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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


5  =  12  JAHViBa  1861.  —Décret  impérial  t^ortant, 
1*  modification  des  droits  à  rimporlation  de 
certaines  marchandises,  2*  suppression  des  pri- 
mes aclaellement  accordées  k  rexporlalion  du 
soufre  ,  des  cuirs  ,  da  plomb,  du  cuivre  et  du 
laiton.  (XI,  Bull.  DCCCXCII,  n.8500.} 

Napoléon,  etc.,  car  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  tl*£t&t  au  département 
de  ragricuUare,  dii  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  34  de  la  loi  du 
17  décembre  1814  (1);  Tart.  t«'  de  l'or- 


(1)  L'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 
autorise  le  gouTeraement,  protisolrement  et  en  cas 
tfttrgenee, 

V*  A  prohiber  Tentrée  de  marchandises  étran- 
gères, ou  à  augmenter  les  droits  d'importation. 

2*  A  diminuer  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières nécessaires  ans  manufactures. 

S*.  4%  etc. 

V.  observations  sur  PapplLcation  de  celte  dis- 
position, lome  59,  p.  lôà. 

(2j  L'ordonnance  du  26  septembre  1822  aug- 
mente les  primes  de  sortie  sur  le  soufre  épuré  ou 
snbtimë,  des  manufactures  de  Marseille. 

L'ordonnance  du  9  octobre  1825  étend  la  me- 
sure au  soufre  provenant  de  tontes  les  manufac- 
Inres  du  royaume. 

(3)  L'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1826  et  les  arU 
1  et  3  de  l'ordonnance  du  26  juillet  suivant,  sont 
relatilii  aux  primes  de  sortie  du  plomb  et  du  cuivre 
battus,  Uisinés  ou  autrement  ouvrés,  eldespeauc 
«pprétëes. 

Eaijii,  l'ordonnance  du  H  janvier  1848t  fixe, 
$1.  ^AKTIEIt. 


donnanee  du  26  septembre  1829  et  l'art. 
!•'  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825(!2); 
l'art.  8  de  la  loi  du  i 7  mai  1826,  les  art.  1  et 
3  de  Tordonnance  du  26  Juillet  suivant  et 
l'ordonnance  du  4  janvier  1848  (3);  noire 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  A  partir  du  10  Janvier  1861, 
les  droits  à  Timportation  des  marchandi- 
ses  ci-aprés  dénommées  seronti  établi» 
ainsi  qu'il  suit  : 


sur  de  nouvelles  bases,  les  primes  de  sortie  des 
peaux  apprêtées. 

On     pourrait    approximativement     fixer     h 
6,700,000  fr. ,  la  diminution  des  recettes  qui  résul- 
terait de  la  suppression  des  droils  surleiiAiarchan- 
dises  comprises  dans  ce  décret  si  l'on  supprimoil 
absolument  tousles  droits  de  «louaneb  l'importa- 
tion, sansdislinction  entre  lesnavires  français  et  le» 
navires  étrangers  ;  mais,  comme  la  surtaxe  de  pa- 
villon est  maintenue  dans  une  certaine  mesure  et 
sur  certaines  denrées,  et  qu'elle  devra  produire 
environ  1,500,000  fr.,  le  trésor  ne  doit  oerdre 
eireclivemenl  que  5,200,000  fr.  ;  d'un  autre  côlé, 
puisque  les  droits  d'entrée  sont  supprimés,  il  n'y 
aura  plus  k  payer  de  drawback  ou  primes  de  sor- 
tie (V.  arl.i2j,  etj  k  ce  titre,  le  trésor  doit  écono- 
miser k  peu  près  200,000  fr.  Eu  conséquence 

5"RÏlîî^Jf''"^°f  ""®  ?**■*«  «PProximative 
de  9,000,000;  mais  on  comprend  les  avan- 
tages que  ce  sacrifice  procurera  ft  l'industrie,  qui 
obtiendra,  k  des  prix  considérablement  réduits^ 
les  denrées  dont  elle  ^«it  usage. 


!  Exemptes. 


2  EAIPinS  FMAH^AIS.  -^  KAPOL*©»  lll.    —  5  JAK.IHR  1861. 

Pcaai  brutes  fraî- /  ,         «» 

che»  ou  6ècb68  ,  (  /  P«r  navi-  (  de.  p«M  hors  U  fiurop 

irrandcsoa  peti.|„„«.-   )    res  fran- j  du  cm  de»  pays  d  Europ ) 

Ua.etpellelerie5JP"°*""S    Ça».  .  .  l  d'ailleurs j  2  fr.  50  c.  les  100  k. 

de  tonte  aorlc.)  VP«r  n«*jw»  ^^"îff" Fiemnies 

brate..appréiée./        ,,^  Ijacradeap^                   .   .   .   •   •   •   •  ;  ;    |'^Xie.lOOk. 
on  en  moroeanxl  "^  (  P  aiileor».  é**.* #••»••     m 

consns  (1). .   .   .  \  ,  ,        •»- 

Par  navi-  /  des  pays  hors  d  Europe \  Exempts. 

res  fran-  j  du  cru  des  paya  d'Europe.      ,.#..•.{ 

çais.  .   .Id'ailicnr» {  3  fr.OOcles  100  k. 


Crinsbrnls  de  tonte 
nalnre  prépares 
ou  frisés  (2) . .   . 


Par  navire»  étrangers. 


<iraisses   de    tonle 
sorte  (3)^  .   .   . 


Par  navi' j  des  pays  hors d*Enrope..     • {Exempt 

res  fran- {du  cm  des  pays  d'Europe » 

is  .    .Itfai 


Dents 
d'éléphant  (A). 


£caUle  de  tortae  (5) 


rea  frav' 
çais* 


çals  .    .  ^  a  ailleurs •    •     *  |  2  fr.  00  c.  les  100  k. 

Par  navires  étrangers •     •  J 

P«' ^*''^;  1  de»  pif  s  hoM  d'Europe Exempte». 

r«»- j d»aiU.«M •    'ijfr.oOc. les  100k. 

Par  navire»  étrangers * 

P"  "«"- Ues  pays  hors  d'Europe Exempte. 

çli.".°   r'''"'"'* Ufr.OOclealOOk. 

Par  navire»  étranger».     •••••• '  F.^^nu. 

Coquillage»   nacrés'  .        <•„«,.;.  M~  P'T» '»<'"^^"^®P® Exempta. 

cncoqaillesbru-    P*r  "•'^••«   ^"'^«■''U'ailleurs.      ........     •  Ufr.  OOc  leslOOk. 

tes  (6).     .    .    .  I  Par  navires  éUangers  .....     •  •     ...•••) 

par  «avi- 1  des  pays  hors  d  Ear0|)e j  Exempts. 

res  fran-  ^  <^"  <^''°  des  dbts  d'EurODO.     •     .     .  ) 
çais.  . 
par  navires  étrang 

Idu  cru  des  pays  d'Europe 
d'ailleurs.  ..... 


[      y 

i  Par  mer..  \ 


Fruits     oléagineux^ 
de  tonle  sor le  [7J.< 

f  Par  terre. 


du  cru  des  pays  d'Europe.     . 

d'ailleurs •     •  •  •  j  2  fr.  50clesl00k. 

étrauKers .  .  ) 

,  .  .     Exempls. 

.  .  .    2fr.  ôOc.leslOOk. 


Graine»  oléagineu- \  Par  mer, 
»cs  de  tonle  sor- 
VeW 


par  navi-  (  des  pays  hors  d'Europe.    • 
res  fran- }  du  cru  de»  paj»  d'Europe.  . 


I  Exemple». 


Baume  de  ben- 
join (9}>  .     .     . 

dontchouc  et  gnt- 
la- percha  bruts 
ou  refondus  en 
nidsse»  (10).  .     . 

Bois  odorant»  (11). 


çai».  .   .(d'ailleurs »    •     •  j  2fr.50c.  le»  100  k. 

-  par  navire»  étranger» M 

-,     .  I  du  cru  des  pays  d'Europe ?jf°S!.     ,     -nni, 

P"l«'W {d'ailleurs..    .     .......    2  fr.  50  de»  100  k. 

i^           .       ,         .    (  des  pays  hor» d'Europe.     ....    Exempt. 
Par  navxre»  français,  j  ^.^ilï^^^^ }  2  fr.  50  c.  les  100k. 
Par  navire»  étranger». > 

(„           .       ,         .     f  des  pays  hor»  d'Europe.    ....    Exempts. 
Par  navres  français,  [^,^4^, U  fr.  le»  100  kiL 

^Par  navires  étrangers*   •     • 

-,           ...     I  des  pays  h  or»  d'Europe.     .     •     • 
Par  navires  français,  {  ^^-^^^^.^ 

Par  navires  étranger».    • • 


! 


Exempt». 
}3fr.  les  100  Ul. 


(1  )  Pour  les  peaux,  le  tarif  antérieur  distinguait 
entre  les  peaux  brutes  fraîches,  et  les  peaux,  bru- 
tes sèches,  entre  les  grandes  et  les  petites  peaux, 
«ntr«  les  peaux  de  bélier,  de  brebis,  de  mou- 
100,  d^agneau  et  de  chevreau.  Pour  les  pelleteries, 
la  nomenclffiure  et  les  distinctions  étaient  encore 
bien  plus  étendue>.  Non-seulement  un  droit  diffé- 
rent était  établi  pour  la  peau  de  chaque  animal} 
mais  les  difiérentes parties  de  1^  peau  d'un  même 
{iiiimal,  par  exemple,  le  dos,  le  ventre,  U  queue, 
étaient  imposées  d'une  manière  plus  ou  moins 
onéreuse.  En  compulsant  les  lois  et  ordonnance» 
^ui,  avant  le  présent  décret,  déterminaient  les 
droits  de  douane  sur  les  pelleteries,  on  trouverait 
certainement  la  désignation  de  plu»  de  cinquante 
animaux.  Cesl  un  grand  avantage  que  cette  sim- 
plification  du  tarif. 

y.^onr  les  peaux,  lois  du  17  mai  1S2Ô  »  du  S 
uillet  1836,  du  9  juin  18A5,  décret  du  10  décem- 
bre 1855,  lois  du  18  avril  1857.  du  5  mai  1850. 

Pour  >es  pellelerie» ,  loi»  du  27  mars  1817  t 


du  2  juillet  1836,  décret  du  16  juillet  1855. 

(2)  Voy.  lois  du  2  juillet  1836,  du  9  juin  1845. 
Les  crins  bruts  de  toute  nature,  même  préparés  ou 
frisés  sont  exempts,  aux  termes  de  la  convention 
avec  l'Angleterre,  du  16  novembre  1860,  pro- 
mulguée par  décret  du  30  novembre  1860,  voy. 
tome  60,  p.  580. 

(3)  V.  décret  do  20  décembre  1854. 
(Û.  6,  6)  V.  décret  du  16  juillet  1855. 

(7)  V.  loi  du  6  mail8Ûl,  décret»  du  20  décem- 
bre 185Û,  du  10  décembre  1855. 

(8)  V.  Décrets  du  20  décembre  1854,  du  16  juiU 
let  1856,  du  23  octobre  1856,  du  5  janvier  1859. 

(9)  V.  décret  du  5  janvier  1859.  L'acide  ben- 
»oïque  est  déclaré  exempt  par  la  convention  du 
16  novembre  1860  avec  rAnglelerre,  promulguée 
par  décret  du  30  novembre  1860,  tome  60»  p.  580. 

(10)  V.  loi  du  26  juillet  1856. 

(11)  V.  décret  du  19  août  1854»  iot  du  26  juil- 
let 1856. 
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IPanJaTlresélrangeri.     .     .     .     .     .     .     .....     !  |  «  &•  I«  W  W. 

«   .      >      ^     «  /«  H«  prfyi  Irtrt  d»«wft« * 

Grtms  diirf  k  uH-  J  P«r  naTiret  français,  {  dfl  ertt  dM  paya  d^Borooe.    .1  B«"»P<fc 

lot. ^  J  I  dteiHMH.      /  % 

\PariiaTire.4tmi«f..\^T      :        '.  '    *    *    'hfr.kail 


in  «i<«i«i 

les  (2).\  . 


iiaTirea4trui06n,  .    .   .    ,    .'   *.  *.    \    '.    [    [    [    ;  ]  •  fr.  ki  lit  ktt. 
Channe,  loi  M-m- 
Un  végét, 
lamejoteu] 
dënoxnmës  (2}. 

Jat««iifanii»oaieUlé  (^.  ^^ 

G«r«cec4).. .  >-'«'«. . .  ;  'trh:;.;iiUri:  :  :  :  :  :  :  !u"L. 

I  œoQlue  on  en  pallie. .  ..*,,» i*^««l»w. 

SMfre  pM.dpfirA  ^inem  canprû)  (fi^,     .•••...,,.,*.    &inipt. 

lfe».«li«l»,;||fcM|b,4tate *     .     .      .1 

Minerai  s  de  (6).    .  >  ^'^J  "tao^e,  vicniA,  linc  cm  on  grJlM,  pnlf4i«fé  m  {  e^^p^^ 

T  non  dénommes. •'1***1 

Coine  pnr  o«  allié  j  En  masses ,  barrts  on  \ 

par  nâTires  français.     .    #     •    .     .    Ëiempt. 

par  nàTir«a  ëuaDgvTfc.     ....    Ofr.SSc.lii^Oi^k. 

ÎLimamtoel  débris  de  rprfpuaTiraafrtiiçalA Ëxampl^ 

Ti««»  fwvr^gae.     .  <  p«  ntTires  élrangei». .     ....  ùù.iVZlmûMk* 

Méealbral.     •     .       ÏP«n«»ires français 2      50    i,     .^. 

IpwiMiTirefétrangarf |      qq   jI«lMk» 

Elain   «trvi ,     U«/ 

malUea    %l   dé- iPar  oariras  fr«npi».t     •    .    •    t     •    •    ,  Eiettnt 

fiismalii,  étaÎD  de  1  Par  navires  français,  «  •     ,     ,     ,  ,  E  emnt. 

glace  (10).    .     .  f  Par  vatvlrea  étranger!.    .     .    .    ,    ',     .    *.    |     '    |'   "    '    Ofr.  fcc.leal^k. 

(1)  V.  kuA  du  11  juin  1845,  dn  26  jpillel  1856.      eret  du  28  oetobre  IMA    *  AA  ^  tiM    ^:  fi-^ 

.  ^?i'î  \ \t^"IJr f  V ^??'' '."S'ï^P^'  -  1-  no;e2b^U'?^e*de''i;^^^^^^       "t 

aII \  ^A  '  Vi®^'  i  riiSS.  ^^  """l"^"  1^^-  "«"  not^Teanx  droits  snrTerï.mes  marr.ndî«es  cim- 

décret  du  li  J^n^er  ï«60,  roy.  tome  60,  p.  %  prises  dans  la  conveirtion  dn  12  bctobre  1860. 
fil» i^ -4  fc  •*  ifc  diJe»  ia  droU  sut  le  chaaua 


de  zinc  (laiton  j  platjaes ,  et  débris  7 
de  première  ta-  >  de  vietn  oorrages  t 
aioÂ^I).     .  .  .\     on  Kttlaiilês.     .    ./ 


teiUéei  éloopes.  Leprojet  présenté  au  Corps  légis-  viv  r««î^»1^    '"^a^*  dwt  jute  «». 

til  dan»  la  dïrnîère  «aJion,  le  18  juillet  l80fl^  a  h Jl&U  «rïïi''"  "'^^/^fÇ'**^*  *l  ^^""^ 

poar  «bjei  de  eonn«*if  en  loi  ce  dëcrett   ï  ^î  f  L^»  'rP,^  1  "^  ^"  ^*^'*  ^°  ^  <>ctoJ»*  IflôO,- 

pas  encore  été  examiné.                                          .  L?®»!  P^sfl  !*  îï^*»  «lîS  *°*'V'^«'*  ^  2^ 

1883.  jenobre  I  époque  delà  peccepuon  de»  poBTeauv 

pr»»idgaée  pstr.dé>rei  dnSO  nowml^TlôôO^  U  i?^  ^^^^  *^'  ''^  ^^  *^"*  ^^^®- 

60*  p.  5»a  ^jy-  ConTentian  ayec  TAngleterre  do  12  octo* 

(5)   V.    Um  àa  2  juâlet  1856»  28  inin  18M.  ^°  *^^^*  P^^^^^e  par  décret  du  26  octol»re  I86$r 

décret  dai29^  vm  16$7.  ^-  6^>  P*  537  et  suit.,  Vov.  un  jMt^e  décret  ât^ 

L'Mâde  snifQÔqw   «0I  déclaré  CKemnl  mt  1»  ^^  octobre  1860,  t.  60,  p.  552|'qni  iSse  an  l«*flo- 

con^enlion   «Ten  l'Àngletecre,  du  16  n«r«mi>r«  ^«™°*'®  "époque  de  perception    des  nonyeauî 

1860,  pnnuU^rtée  par  décret  du.  30  no?e»lw#  .?'°''*  '""^  c«»a»nes  marchandises  comprise^  dao» 

ISeO,  roy.  loS  6O;  p.  58a                 «we«w#  ,^  convention  du  12  octobre  1860. 

(6J  Voy.  loi  dm  26  juiUet  1856.  Ua  décret  du  (^)  ^oy  !«>•«  du  11  juin  1845,  dn  26  juTTIet- 

28  octobre  1860»  t.  60  p.  554. 6x«  à  vingt  cia^  ^8^*  (Convention  avec  rAngleterre  du  12octôbre 

centÀies  par  100  l^lopaounes,-  la  droii  aor  les  ^^0,  publiée  par  décret  du 26  octobre.1860, 1 60^ 

minafaia  anglais  transpor-tés  par  navires  antjf»  P*  537  et  soTv.,  V.  un  autre  décret  du  2$  octobre- 

queles  aavires  anglais  et  français  ;  muiis  cette  dis-  1860,  t.  60,  p.  552,  qui  fixe  an  l^ntfvéïnbre  la 

position  ne  peut  plus  avoir  effet,  puisque  le  pré-  perception  des    ntfnveatax  dr^tfs    Mr  Ceifainea- 

lent  décret  affranèhit  de  tous  droits  tons  les  toi-  manAfandisw  oomprista  dam  k  ttmHnwk  ètt^ 

nerais,  sans  distinction  de  provenance  et  de  pa-  1^  MtnlRre  1800* 

'»"°»;               .             ^     .            .     ■  (1«îV<!r^.-N«»*«1»Wntl8i6,dàWîtitel8a9v 

V.  la  convention  avac  TOnglelèfre,  dn  lH  oc-  du  26  juillet  1856. 

tobre  1860,  pubirée  piir  dédret  dti  26  octobre  Vt^,  contention  tfteèfAtf|^eterre,'éNil9o<Ho«' 

1860,   t.  60,  p.  537  et  sniv.,  et  nn  antre  dé-  bre  1800,  pnBliée  pat  dlËfet  dfo  26  oct^ft)^  l^évv 


4  XWPIRR  riAM(AI8.  —  HAPoUtOK  tll.  —  19  DBCBMBBB  1860. 

Bincdepr«mièr6f0MO0.nniBtpe.br«tei,ip,,^^^j^f         j^ g 

débris  de  Tieat  oiiTr»gt«.  tl) j  Par  naTire»  étrangers i>fr.2Dc.leil00k. 

Nickel  par  on  allié  à*aotrwinétfax  («rgen-l  Par  naTÎrei  français Eiempt. 

tan)  en  orasM  (S).  •  .    '•   '•     •    •     •    •  |  Par  navirea  étranger» 0fr.  25c.  let  100  k. 

Oset.*b^debél.il(5).%    ....     .  [S'^S.^*  ****"' I  tompts. 

2.  Sont  et  demearent  sapprimées  les  iaUedal2Join  1860;  vuledécni  du  8 

primes  actoeltooieii)  apcqrd^s  k.  Texpor-  septembre  1860;    vu   les  tableaax   des 

Ution  do  soufre  épuré  ou  sublimé  ;  des  points  de  sortie  pour  rexportalion  des 

peaux  ou  cuirs  tannés ,  corroyés  ,  bon-  boissons,  annexés  à  l'ordonnance  da  28 

groyés    ou  autrement  apprêtés,  mégis,  décembre  18S8,  ainsi  que  les  modifica- 

cliamoisés  ou  maroquinés;*  dti  plomb,  du  tlons  qui  y  ont  été  apportées  par  les  or" 

cuivre  et  du  laiton  battus;  lamhiés  ou  au-  donnances  ,  les  arrêtés  et  Jes  décrets  snb- 

trement  ouvrés,  en  nature.  Toutefois,  ce^  séquents  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 

drawbacks  eontinoeront  d'être  appliqués  *  tre  secrétaire  d'Etat  an  département  des 

pendant  deux  mois,  à  partir  de  la  pro^  finanees ,  avons  décrété  : 

mulgatioi^  du  présent  décret,  sur  la  pro^  Art.  i«r,  i\  sera  établi,  sur  les  points  ci- 

duction  de  quittances  de  droits  d'entrée  apré«  désignés,  des  bureaux  de  vérification 

délivrées  antérieuréménr  et  n*ayant'pa's  '  p6nr  la  sortie  des  boissons  expédiées  i  Té- 

pltts  de  quatre  mois  de  date  (4).  tranger  en  franchise  des  droits  de  circula- 

5.  Nos  ministresL  d^  i*agriôuUure ,  du  ^><^  ^^  <l.e  consommation  ,  aux  termes  des 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  art.  5, 8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816:^m, 

finanees  (Mlf .  Ranher  .et.  de  Forcade)  Pongny-Ghancy  ;  Alpes- Maritimei,  Nice, 

sont  chargés,  ete Fontan,  Bxeil;  J^oii^s,  Pontarlier; /ura, 

'    .    •    .  BoiS'd'Amont;  Savoie,  Seei,  Lanslebonrg; 

^~^    ^~'    •  Haute-Savoie,  Saint-iulien,  Moille-Sulaz 

10  DteiMBEB  1860  - 12  jAi.n.1 1861.  -  Décret  (commane  de  Gaillard) .  Machilly   T)ott-^ 

impérial  qni  établit  plnuevra  bnraaax  de  véri-  '▼«■Mt  Tbonon,  Evîan,  Saint-Gmgolph. 

fication  pour  la  sortie  des  boinons  expédiées  i  *     2.  '  Le   bureau    institué     &     PoÛtarller 

Tétranger  en  franchise  des  droits  de  circulation  (Boubs)  est  exclusivement  OUVèrt  é  la  SOr- 

*'  âîiir??*^"^*^®"''  ^*  BhU.- DCCCxcn ,  tie  des  boissons  expédiées  par  le  chemin 

"•  ^®^^'  de  fer  franco-suisse. 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  5,  8  et  8T  de        3.  Tout  conducteur  de  boissons  expé-  ~ 

la  loidn28  avril  1816,  sur  les  boissons,  diées  à  l'étranger  et  devant  sortir*  de 

et  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  11  France  par  Lanslebourg  (Savoie)  devra  se 

juin  de  la  même  année;  vu  le  sénatus-con-  munir  d'un  acquit -é-caution  des  douanes 

■  '  ■■  ■    ■  ■  .11  ■  ■ 

t.  60,  p.  537  et  snir.  Yor,  un  antre  décret  dn  28  dans  U  convention  da  12  octobre  1860. 
^clobre  1860,  t  60,  p.  552  et  aniv. ,  qai  fixe  an  (j)  Voy,  loi  do  28  avril  1816,  décret  do.  10  dé- 

1^  novembre  la  perception  des  nooTeaox  droits  membre  1855. 

sor  certaines  march andises comprises  dans  la  con-  #*>  n  «et  h:*.*.  ««i«*«i   «vi.»m*  i*  r»i  fait  r«nuiv 

.  vemion  do  12  octobre  1860.  ^%"  «sthieii  «»«'«»  ~"»«*J;*  •'     a  ^f' 

t»\  ^      1  •  j    "•'•~-^<^»'-  qoerdansone  note  précédente,  Toy.  «tt/wd,  p.  1, 

mS  A  ^^^'  ^^"^^  10  bmmaire  an  5«  do  28  aVril  qm  Vt>n  supprime  les  primes  de  sortie  pour  les 

4  ftAA  'r>      ^  J°^^^^  ^^^  '  ^^^^^  ^^  ^  ^^^■'^«'  prodoits  manofacloi^,  lorsque  les  droits  d^im- 

ÎpSa      î^****^****  "^^^  ^*^'*^'®*®'"  ^°  *2  octobre  portation    sor   les*  matières  premières    cessent 

«A    '  Çî?**  ^"  ^^^^  ^"  *  octobre  18Ô0,   t.  d'être  exigés.  Mais  il  est  juste  aufsi  de  laiiier  «ox 

<D0,  p.  537  et  soIt.  ,  et  nn  antre  décret  do  28  oc-  manofactores  tm  «certain  délai  pour  obtenir  les 

tobre  1960i  t.  60,  p.  552,  <|[oi  fixe  au  l"  no-  primes  de  sortie,  k  Tégard  des  prodoits  sor  les- 

Tembre  Tépoque  de  la  perception  des  noareanx  qaeJa  les  droite  -ont  été  aniérienrement  perças, 
droits  sur  certaines  march  anàijes  comprises  dans  Le  S  2  de  Parlide  «  pour  objet  d'assorer  d*ane 

la  conTcnlion  du  12  octobre  1860.  manière cëntenebl*  cette  facollé  ;  si  Pon  accordait 

Le  décret  do  25  féTrier  1860,  doit  être  converli  des  délais  trop  longs,  on  comprend  combien  il    ' 

-en  loi;  ses  dispositions  ont  été  comprises  dans  serait  facile  âe  pratiquer  la  fraude,   d'exiger  le 

un   projet  présenté  au  Corps  législatif,  le    18  drawback  pour  des  marcbandises  qui  auraient  été 

«juillet  1860,  et  quin^a  pas  été  Yplé  dans  U  der-  importées  postérieurement  k  la  suppression  éeê 

niére  session.  .  droits  dMmportation,  et  de  se  faire  ainsi  restituer 

(2)  Voy.  loi  da6  mai  1841,  décreUdn  lôiuillel  ^««  *fo»*»  I"*®*»  n'wait  pas réeUcm«nt  payés. 
1855f  10  décembre  1855.  Voj.  GonTention  are^         V.  au  surplus,  art.  25i  tîlre  13,  loi  du  6-22 

TAngleterre  du  12  octobre  l860K:'p«bliée  paf  >  août  1701,  ]*ordonnance  du  26  juillet  18'26  art. 

décret  du  26  octobre  1860»  t.  60,  p.  537  et  tui?.  3  ;  Varl.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  Part.  2  de 

YoT.  un  autre  décret  du  28  octobre  1860,  t.  60,  p.  la  loi  du  5  nai  1860,.  sur  les  laines  et  le  coton, 

552«quifiBeaol''norembrela  perception  des  non-  les  arl.  7  et  8  de  la  loi  du  23  mal  1860  sur  les 

vea^QldroiU  t^f  cerUiaef  rasrcbaiidisea  compriaet  sucres. 


BMnBB  VBANÇAIS.  <—  NAMLtaf 

et  le  faire  viser  à  la  sortie  de  Laosleboorg 
par  les  agents  des  douanes  fraoçaiies,  et, 
a  l*arriTéeà  Saze (Piémont),  par  les  agents 
des  doaaoes  sardes.  A  défaat  de  ce  Tisa, 
la  déeliarge  des  acq«its-à-eaotlon  des 
coDtri  butions  indirectes  sera  refosée. 

4.  Tont  condacteor  de  boissons  eipé- 
diées  de  rintériear  en  deçà  de  la  ligne 

^  des  dooanes,  et  devant  sortir  de  France 
parvD  des  bureaax  établis  sur  la  frontière 
du  département  de  la  Hante-Savoie,  sera 
tenu  de  représenter  son  cbargement  et  de 
faire  viser  son  acqnit-à-caolion  à  Tnn  des 
bareanz  de  douanes  existant  dans  ce  dé- 
partement. A  défaot  de  ce  visa ,  la  dé- 
eliarge de  racqnit-À-caatiôn  sera  reftisée 
par  les  employés  des  jcontribations  fndî- 
rectes. 

5.  Les  bureaux  de  vérifleatlon  qui 
étaient  établis  sur  les  points  Indiqués  ci- 
aprés  pour  la  sortie  des  boissons^  expé- 
diées à  rétranger  sont  supprimés,  savoir: 
Ain,  Poni-de-GordoB ,  Seyssel,  Salat- 
BUise,  Culox;  ffonlaa-iilpas,  Mont^Ge- 
névre;  Mêère,  Gliaparellian,  Pontcharra, 
Entre-deui-Gaiers,  Pont -de-Beau  voisin  ; 
Var,  Saint-Laarent-da-Yar. 

6.  Notre  minisire  des  finances  (M.  de 
¥orcade)  est  cliargé,  etc. 


fti.  •-•  iO,  19  dtenan»  I8£0* 


30  okaMïïM  1860  »  12 iARvm  IMl.  —Décret 
impérial  qoi  modifie  celui  da  25  joia  1860t 
portant  étabikieiiiaiit  def  circoiucriptioiia  do 
canton  dMii  le  département  de  la  Hrale^Toie* 
(XI ,  BoU.  DCGCXCn,  n.  8502.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénatuS'Consulte  da 
f  S  juin  48eo,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Notre  décret  du  25  Juin  1860, 
portant  ètaUisseroeni  des  circonscriptioBS 
de  canton  dans  le  département  de  la  Han- 
te-Savoie^ est  modifié  conformément  aux 
articles  ei-aprés. 

S.  Le  canton  de  Duingt  est  supprimé. 
Les  comoHines  de  Alléves,  Balmont, 
GruCTj,  Mftres,  Saint-Silvestre»  Yiox,  qui 
dépendaient  de  ee.  canton,  et  les  commu- 
nes d'Alby,  Gbaiaaz,  Gusy,  les  Frasses, 
Hérf-snr-Aibr,  S^nt-FéUx,  qui  dépta-: 
dent  du  canton  d'Albons,  département  de 
là  SiVoiB,  fofm«ro|it  uu  Donveas  canton 
dont  le  cbef'Ueu  est.  %%é  à  Alby,  et  qui 
fera  pifftie  de  rammdisMment  d'An- 
necy. 

S.  Le  MHrplua  dei  «omouMMs  dn-easliii 
de  Pokigt,  «veo  la  partie  de.  la  ville  ë'An- 
necr  an  aud  du  grand  canal  de  TbiMx  et 
letllet  fermée»  parce  QiMl>  composerrat. 
un  nonfOM»  eanton  qui  .prendrfrJe  noaa 
d*^nflietfy<#iMi).^snMBiMraesd'Aitooaier 
et  de  Cer«i«r  a«it  Aiitftltei  du  «tnton  ae- 


tnd  d'Annecy,  qui  prendra  le  nnra  d' Jti- 
fliaey  (nord). 

4.  Les  comnranes  de  Craseilles,  An* 
diliy,  Gernex,  Copponex  ,  Saint-Blalse 
(canton  de  Saint-Julien)  ;  celles  de  Cercler 
et  d'Allonier  (canton  d'Annecjr)  ;  celles 
de  Mentboonex,  Yiiry,  Yovray  (canton  de 
Thorens),  et  celle  de  Sappey  (canton  de 
Beignier),  formeront  un  nouveau  canton 
dont  le  cheMieu  est  fixé  à  Gruseilles.  Ge 
canton  dépendra  de  rarrondissement  de 
Saint-Julien. 

5.  Les  communes  de  Elofse,  A  reine, 
Gfarafond,  Vanzj,  Gbessenaz.Chitly  (can- 
ton de  Sevssel>;  celles  de  Cbaumont , 
Frangj,  Musiéges,  Contamine,  Marliox  ; 
Miozier,  Chavannaz  (canton  de  Saint -Ju- 
lien), formeront  un  canton  dont  le  cbef- 
lieu  est  fixé  à  Frangy.  Ce  èanton  dépen- 
dra de  rarrondissement  de  Saint-Julien. 

6.  Les  communes  de  Boégc ,  Bogéve  , 
Burdignin  (canton  de  SainMeolre)  ;  cel- 
les de  Habére,  Lullln ,  Habère-Pocbe , 
Sazel,  Saint-André,  Yillards  (canton  de 
Tbonon),  formeront  un  canton  dont  le 
CheMieu  est  û\é  à  Boége.  Ce  canton  dé- 
pendra de  rarrondissement  de  Tbonon, 

7.  La  commune  de  Yeigy-Foocenex  est 
distraite  du  canton  d'Annemasse  et  réu- 
nie au  canton  dcDonvafne.  Les  communes 
d'Archamps  et  de  Colionges  sont  distrai- 
tes du  canton  d'Annemasse  et  réunies  au 
canton  de  Saint-Julien. 

8.  Sont  érigées  en  communes  les  sec- 
tions de  Cbampanges,  dépendant  de  la 
commune  de  Larringes  ;  La  Baume  ,  dé- 
pendant de  la  commune  du  Biot;  Es* 
sert-Bomand,  dépendant  de  la  commune 
de  Saint-d'Aulpb  ;  Ueillerée,  dépemlant 
de  la  commune  de  Thollon. 

9.  Le  chef-lieu  de  la  commune  d'Âr 
moy-Lyaud  est  fixé  à  Lyaud. 

10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Perstgny)  est  chargé,  etc. 

29  D&CBMBKB  18A0  —  13  7A1IT1B11 1861.  »  T>écrel 
impérial  qai  fixe  l'époque  &  laquelle  les  mon- 
naie* sardes  de  25  centimes  et  les  monnaies  de 
brllon  de  20  et  ftO  cenlime*  C^sseronl  d*avoir 
coars  légal  et  forcé  dans  les  déparlemeols  de 
la  SaToie,  de  la  Haale-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimet.  (XI,  BoU.  DGGCXCU,  n.  8503.) 

Napoléon,  etc.,  eur  le  rapport  de  notre 
ministM  secrétaire  d*Etat  au  déparlement 
des  finances;  tu  le  sémitos-consiiKe  du 
12  juin  1S60,  avons  décrété  : 

Art.  ft.  Les  monnaies  sardes  de  ticgt- 
cinq  centimes  et  les  monnaies  de  bilion  de 
vingt  et  quarante  centimes  cesseront  d'a- 
voir cours  légei  et  forcéleîO  jaûvier  1861 , 
diÉs  ieeldépartenenls  de  la  Savoie,  de  la 
H«uta<Sa?ole  el  detf  Alpes^MarHImes. 


6  BMPlttB  PRA.1IÇA».  •*-  HAMlrAoïS  fiU—  1»,  S2  OtC.  1860,  5  JAJIV.  1861. 

3.  lai^n'i  TépoqM  ci^desins  filée,  ces 


monnaies  seront  reçues  en  paiement  des 
droits  ei  des  contrlbuiioiis  publiqaeft. 

3.  Pendeiit  un  délai  de  ë«0Ee  Joara, 
du  âO  au  31  Janvier  iDcIuiivement ,  eilcs 
pourront  être  échangées  contre  «l'autres 
espèces,  aux  caisses  et  dans  les  propor- 
tions .déterminées  par  l'administration. 

3.  Notre  minisire  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé»  etc. 


Soi  1/t  janvitr  1861«  —  Décret  impérial  por- 
tant riiparlilion,  par  articles,  do  crédit  accordé 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice , 
pondant  Tannée  1861.  IXI,  Bail.  DGGCXCIII, 
B.  8597.) 

Napoléon,  etc.,  Vu  ta  Toi  de  finances  du 
96  Juillet  1860,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
vingt-neaf  millions  cinq  cent  quatorze 
mille  cinq  cent  dii-neuf  francs ,  pour  les 
dépenses  da  ministère  de  la  Jastice  pen- 
dant l'exercice  1861  ;  vu  nos  décrets  des 
12  et  26  décembre  suivant ,  portant  ré- 
partition de  ce  crédit,  par  chapitres  du 
budget  ;  vu  les  art.  151  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  :  vu  enfin  les  art.  35  el  36  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1858;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
avons  décrété: 

Art.  1<'.  Le  crédit  de  vingt-neuf  mil- 
lions cinq  cent  quatorze  mille  cinq  cent 
dix-neuf  francs,  accordé  par  la  loi  du  26 
juillet  1860  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  Justice  pendant  l'année  1861, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres 
spéciaux  du  budget  de  ce  département, 
savoir  :  {Suit  le  détail,) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

19  DfcciMBBB  1860  =  m  W4ITIB&  1861.  —  DécTet 
impérial  qm  concède  gratuitement  et  en  tonte 
propriété,  an  département  de  la  Savoie,  pour 
rinslallation  des  services  départementaux,  ran* 
Cien  château  royal  de  Chamhéry,  (XI,  Bull. 
DCCCXCUI,  n.  8598.) 

Napoléon,  etc««  tu  le  décfi^tdu  9  atril 
ISU,  portant  eonecMion  gratuite  de  bâ- 
timents et  édifices  natioBaus  ntx  dépar- 
tements, arrondiMemems  el  comnraiies  : 
vu  le  sénatus-consutte  da  12  juin  1860, 
concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 
voulant  pourvoir  à  l'instaliation  de  la 
préfecture  de  1*  Savoie  et  des  divers  sei^ 
vices  qui  s'y  rattacheni»  sans  imposer  4% 
nouvelles  charees  «u  dé^rtemeat  ;  vu  ies 


avis  du  ministre  de  notre  maison  et  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rap~ 
port  de  notre  ministre  des  financesy  avons 
décrété  : 

▲rt.  f.  Est  concédé  gretnitement  et 
en  toute  propriété,  au  départemeftt  de  la 
Savoie,  pour  rinslallation  des  services  dé- 
partementaux, l'ancien  château  rojal  do 
Ghambéry  avec  toutes  ses  dépendances,  à 
l'-ex«eption  des  anciens  meubles  de  la  mai- 
son royale  de  Savoie,  et  «ous  la  condition, 
10  que  des  appartements  d'honneur  y  se- 
ront réservés  ;  2o  qu'il  y  sera  créé  un  ap* 
parieraent  pour  le  général  de  brigade. 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  du  déptrtement  ei 
des  subventions  de  TElat. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  nos 
ministres  des  finances  et  de  T intérieur 
(MM.  Vaillant,  deFoccada  et  deiPersigny} 
sont  chargés,  etc. 


22  0i)OMfeBaaf geO  »  Il  nifrtk  1981.  -^  DéeRl 
mit>énal  qni  oovre  •obodgtt.dudépflrtêmait  d» 
la  marine  et  des  colonie*,  poar  reswdce-1859w 
un  chapitre  destiné  à  receroir  Timpotation  des 
dépenses  de  5olde  aniérieures  h  cet  eiercice* 
(XI,  Bull.  DCCCXCUI,  n.  8999.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  l'arU  9. de  la  loi  du  ft 
Juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solde  et  aiccssoifea  de  la  solde 
coBllDuefoiit  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant,  et  qu'^n  fin 
d'exercice  le  transport  en  sersf  effeclné  à 
un  ebapitre  spécial ,  au  moyen  d'an  vi- 
rdnenl  deerétfits  à  soumettre  à  la  s»nc« 
lion  législative  avec  1A  lof  de  régfement  de 
l'exercice  éxpfré:  vu  Part.  102  de  Tordwi- 
ntttce  du  31  moi  1S38,  portàtti  règlement 
suir  la  comptabilité  poèlfqae,  avons  dé- 
cote : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  afi  ^dget  da 
départen^tat  de  fa  marfne  et  d^  colonies, 
po«r  rexercioel859,  un  chapitre  spécial 
destiné  i  recevotr  llikipatAioa  êet  dépen* 
ses  d«  solde  aolnériefires  À  ^t  eterelée.  €e 
ebapitre,  qiri  portera  !•«.  49.  pnédtn  le 
ittfe  de  Rappelé  de  dèpenùspa^tifatê 
sut  rtfwef ,  aniér4êvt¥4i  à  1859. 

1.  Lo  etéêîi  du  ehapiire  menUMnaé  à 
rartide  ptéeédentse  (armera,  par  vif«^ 
meni  de  o<miptes,'d€ifÉ  somme  d^cincf 
cent  soixante  et  dooze  mille  cinq  eioi* 
tswiei4ie«f  ftwet 'ti%m»»bilt  isentimee, 
montaat  dev  rappels*  do  aoM»  ei  Mtres 
dépenses  i  assiMIées,  pravisîairenett  ae- 
qiHtét  iur  les  fsaia  -da  tftipttve  3  en 
b«Aget  de  l*eiarcioe  1809,  snivittrie  ta* 
bteas  tnneié  iwpféwt  idoroi,«r(M«t  fta 

résviuiM  M  îépmUÊmm  mmmsm  lufi  s 
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EierciM  IS55,  49,047  fr.  63c.  EMrciee 
4856,  6t,086  fr.  11  G.  Eierelce  1857, 
1 63,644  fr.  88  c.  Exereiee  1858,  387,760 
fr.  76  €.  Somme  égale,  578,539  fr* 
38  C« 

3.  Les  crédits  oflYerU  par  la  loi  da  4 
jnin  1858,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
au  chapitre  3  {Solde  et  aeeesioiret  de  la 
eolde),  tonl  atténués  d*une  somme  de  cinq 
cent  soixante-douze  mille  cinq  cent  trente- 
neuf  francs  trente-huit  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Gbasse- 
4oup-Laabat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

26i>icBMrai  1800  =»  Ift  jantibr  1861.  —  Décret 
impérial  portant  qoe  le  direcleor  général  des 
tabacs,  les  direcleors  de»  tabacs,  les  directeurs 
des  mantiraclares,  les  directears  de  la  coitare 
et  des  magasins,  etc.,  seront,  h  TaTenir,  ordon- 
nateQfs  secondaires  pour  les  dépenèaa  ressor- 
tissant k  Ittor  administration.  (U,  B«U. 
DCCCXOII,  n.8600.) 

NêpoléoB,  etc.,  TU  notre  décret  du  13 
mars  dernier,  portant  création,  au  minis- 
tère des  fiiMDces.  d'une  direction  générale 
des  lakMCS  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nulre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de^  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  directeur  général  des  ta- 
bacs, les  directeurs  des  manufactures,  les 
directeurs  de  la  culture  et  des  magasins, 
et,  dans  les  localités  oît  il  n'existe  pas  d'a- 
gent de  ce  grade,  les  inspecteurs  de  la  cul- 
ture seront,  à  l'avenir,  ordonnateurs  se- 
condaires pour  les  dépenses  ressortissant 
à  leur  administra tiout  Leurs  mandais  se- 
ront délivrés  sur  la  caisse  des  receveurs 
principaux  des  contributions  indirectes  , 
qui  les  acquitteront  en  se  conformant  aux 
régies  et  obligations  imposées  aux  payeurs 
des  dépenses  publiques. 

8.  Les  comptes  de  matières  que  présen- 
taient i  la  cour  des  comptes  les  régis- 


nouveaux  départements  français  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  al  des  Alpei- 
Marltimes  n*ont  pas  pu  être  compris  dans 
la  répartition  générale  da  fonds  commua 
applicable  aax  dépemeiordinairM  dai  dé« 
parieroenis  en  1861,  et  qm*il  nt  leur  §•- 
rait  pas  possible  de  pourvoir  4  cet  dépen- 
ses avec  leurs  propres  ressoareea;  va  l'art. 
3  du  sénatos*€onsalte  du  13  Jain  1860, 
concernant  la  réanion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nlw 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  subvention  de  rElni, 
moqtani  à  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
fr.),  est  affectée,  à  titre  de  sapplément  aa 
fonds  commun,  aux  dépenses  obligatoires 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Ha«- 
te  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  pen- 
dant reiercicel86i.  Cette  subvention  sera 
nltérieurement  répartie  par  le  décret  qui 
fixera  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  chacun  des  trois  départe- 
ments. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérlear  (M.  de 
Pcrsigny}  est  chargé,  etc. 


29  i>ÉcsKaaB  1860  «  14  jakviie  1801.  —  Décret 
impérial  qui  ncodilie  celai  dn  31  novembre 
1860»  portant  répartition  dn  nombre  des  con- 
seillers d^arrondissements,  à  élire  dans  les  arron- 
(lissementt  d*Annecy,  Sainl-Julieo  etThonoa 
(Flante-SayoieJ.  (XI,  Ba!l.  DCCCXCIU ,  n. 
8602.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  art.  30  et  31  de  la 
lui  du  32  Juin  1833,  sur  rorganisation  des 
conseils  généraux  de  département  et  d'ar- 
rondissement ;  vu  notre  décret  du  20  dé- 
ccfnbre  1860,  qui  modifie  les  circonscrip- 
tions cantonales  du  département  de  la 
Hante-Savoie,  avons  décrété  .* 

Art.  l«f.  Notre  décret  du  21  novembre 
1860,  portant  répartition  du  nombre  de 


seurs  devenus  directeurs  de  tabacs  seront  f  onseillers  d  arrondissement  à  élire  dans 

r  nLifr  !fJf  rlmni^^^^^^^  Ics  arrondissemcnts  d'Annecy,  Saint-Ju- 

à  partir  des  comptes  de  1  année  1861,,  «en  et  Thonon  (département  de  la  Hau- 

rendM  par  les  garde  -  magasins  des  ma-  te-Savoie),  est  modifié  ainsi  qu^it  suit  : 


npfacturea. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  cat  chargé,  etc. 


26  DtcBMBRK  1800  ==  m  lAKTiBR  1861.  ~  Décret 
impérial qfoi  affecte  nnc  sabTcntion  de  l'Etat,  k 
litre  de  supplément  an  fonds  commnn,  aux 
dépenses  obligatoires  des  uépariements  de  la 
Savoie,  de  la  Haate-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, pendant  r«xercice  1861.  (XI ,  Bull. 
DCCCXCm,  D.  8601.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  rintérieur  ;  considérant  ^ue  les  trois 


ARRONDISSEMENT  i>*A>KBcr.  Cantoits  d^Annecj 
(nordj,2î  Annecy  (sud),  2;  Alby,  1  ;  Rumilly,  2; 
Thones,  1  j  Tfaorens,  1  ;  Parergoes,  1  ; 

Arrordissbhbht  db  SaiHT-JdLiBit.  Cantons  de 
Seyssel,  1  ;  Annentasse,  2;  Reignier,  2  •,  Gruseiiles, 
1;  Frangy,  1. 

Arrondissbubrt  dbThokon.  ConforudeThonon, 
2  ;  Abondance  ,  1 ,  Le  Biot,  1  ;  Evian  ,  2  ;  Don- 
vaine,  2;  Boége,  1. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  de 
Persignf)  est  chargé,  etc. 


20  oAcBMBRB  1860  ss  14  JiRTiBK  1861.  —  Décret 
impérial  portant  prorogation  des  tarif  et  règle- 
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ment  des  octrois  établis  daos  les  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Ilaule-Savoie  et  des  Alpes- 
Marilîmes  (ancien  arrondissement  de  Nice). 
{XI,  Bull.  DCCCXCIU,  n.  8603.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  sénatus-consolte 
du  12  juin  1860  ;  vu  le  décret  du  8  seiH- 
tembre  suivant;  ouï  Tàvis  de  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  l'intérieur;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  sont  prorogés  les  tarif  et 
règlement  des  octrois  établis  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  ,  de  la  Haute - 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (ancien 
arrondissement  de  Nice). 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc 


29  nâCEMBRB  1860  =  14  J^MVwa  1861.  —  Décret 
impérial  qui  oarre  an  mini&lre  des  finances  un 
crédit  snpplémenlalre  snr  Texcrcice  1860.  (XI, 
Bail.  DGGCXCIII,n.  8604.) 


20  ofcosuons  1860  «  14  «AMUsa  1861.  -^Décret 
impérial  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
deux  crédits  supplémentaires  et  un  crédit  extra- 
ordinaire sur  rezercice  1861.  (XI,  Bull. 
DCCCXCUI,  n.  8605.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  flnances; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  Teiercice  1861;  vu  notre  décret  du 
12  décembre  1860 ,  portant  répartition 
des  crédits  du  budget  du  ministère  des 
finances,  pour  Texercice  1861  ;  vu  Tari. 
20  du  règlement  général  du  31  mai  1858, 
concernant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédil.% 
supplémentaires,  par  décrets,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  législatives  ;  vu  les  dis- 
dispositions de  notre  décret  du  10  noyero- 
bre  1856,  sur  les  crédits  supplémentaire» 
et  extraordinaires;  vu  les  lois  du  â8  juil- 
let 1860,  relatives  au  reboisement  des 


montagnes  et  à  la  construction  des  routes 
forestières  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété, 

^,      ,^         .  -  ...  Art.  1«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 


ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparli- 
l'ion  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudii  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  51  mai  1858  ,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai- 
res, par  décrets,  dans  rintcrvalle  des  ses- 
sions législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  rclalifau  mode  de  régularisa- 
tion des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856 ,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires; notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  (inances,  sur  l'exer- 
cice 1860 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  douze  francs  (2,000,012 
fr.),  pour  tes  dépenses  ci-aprés  ,  savoir  : 
i^'  partie  du  budget.  Chap.  5.  Fonds 
d'amortissement,  12  fr.  Chap.  9.  Intérêts 
de  la  dette  flottante,  650.000  fr.  2«  par- 
tie du  budget.  Chap.  40.  Frais  de  tréso- 
rerie, 1,350,000  fr.  Total,  2,000,012  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
t\  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc« 


cice  1 861 ,  un  crédit  supplément  aire  de  c  in  c| 
millions  trois  cent  soixante-cinq  mille  deux 
cent  vingt-cinq  francs  (5,565,225  fr:),  po?ir 
pourvoir  au  paiement  des  dépenses  des 
administrations  financières  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes ,  pendant 
l'exercice  1861.  Ce  crédit  est  applicable 
aux  chapitres  ci-aprés. 

2.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etatdes  finances,  sur  rexercicet^61 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-quatre mille  trois  cents  francs 
(584,300),  pour  pourvoir  an  paiement  de 
dépenses  non  prévues  au  budget  dndit 
exercice.  Ce  crédit  est  applicable  aux  cha- 
pitres ci-aprè*. 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  ,  sur  l'exercice 
1861,  un  crédit  extraordinaire  de  denx 
millions  (2,000,000  fr.)  pour  l'exécution 
des  lois  du  28  juillet  1860»  relatives  au 
reboisement  des  montagnes  et  à  l'établis- 
sement de  roules  forestières.  Ce  crédit 
formera ,  dans  la  quatrième  partie  du 
budget  de  ce  ministère,  un  chapitre  spé- 
cial n.  57  bis,  sous  le  titre  :  Reboisement 
des  montagnes,  roules  forestières. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  lui 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

5.  Les  crédits  ci-dessus  seront  soumis 
i  la  sanction  législative  ,  aux  termes  de 
Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Foreade)  est  chargé^  etc. 
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mille  fit  ceoti  rranci  quaranU  et  on  md* 


ZO  oftcBVBss  1M0  «  14  MiTTiu  1861.  —  Décret 
iotpérial  qni  ottvra  «  rar  Teivrcice  1861 1  vu 
crédit  ezlraordinaire  poar  rétnusiun  de  mon« 
naies  de  bronxe.  (XI,  Bail.  DCCCXCUI, 
11.8606) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  do  Ire 
minûtre  secrétaire  d'£tat  des  finances  ; 
VD  la  loi  da  26  juillet  1860,  porlanl  fiia- 
tion  da  budget  géoéral  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  1861  ;  va  notre  dé- 
cret du  12  décembre  1860,  contenant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  des  dé 


times  (830,600  fr.  41  c). 

S.  Un  crédit  supplémentaire  da  trente^ 
quatre  mille  vingt- trois  francs  soixaole- 
neaf  cenlimef  (34,023  Tr.  69  c  )  est  oa- 
vert  aa  budget  de  1860,  pour  complément 
des  dépenses  ordinaires  de  personnel  et 
des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  matériel,  conformément  i  l'Etat  B  ao- 
iieié  an  présent  décret. 

3.  Une  somme  do  trois  cent  quatre* 
vingt-cinq  francs  solsante-einq  centimes 


penses  dudil  exercice  ;  vu  les  dispoMlioos  (385  ^r.  65  c),  restée  sans  emploi  sur  les 

ji«  notre  défret  du  10  novembre  1856,  sur  crédits  de  reiercice  1859,  et  une  autre 

lescréditssuppléraenlairesetcxlraordinal.  gomme  de  Irols  mille  deux  cenl4  francs 

l!S:r7\  f'\^\^^-  ^1^*  ^."  ^  mali855,  (3,200  fr.).  resiée  disponible  sur  ceux  de 

relatif  à  la  régularisation  des  crédits  on-  1860,  sont  annulées  aux  budgets  de  ces 

]ll^  P*î  ?.*^'^\^*  î  ^«  '*  '^;.  ^"  \^  J"'"«l  deux  exercices,  conformément  à  l'état  C 

1 860,  relative  à  une  nouvelle  émusion  de  ci-anncxé 

monnaies  de  bronze;   notre  conseil  en-  4.  Notre  ministre  dej  finances  (  U.  de 

tendu,  avons  décrété  :  Forcade)  est  chargé,  etc. 


Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un 
TnillioQ  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(1,050,000  fr.),  lequel  formera,  dans  la 
troisième  partie  du  budget  de  ce  miols- 
Icre,  un  chapitre  spécial,  n.  40  bis,  sous 
le  titre  :  Emission  de  monnaies  ds 
ifronxe,  loi  du  i^  juillet  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
<iu  budget  de  Texercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
delà  loi  du  5  mal  1833. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

29  DicEHBBB  1860  î=  14  jâHTiBB  1861.  —  Dé- 
cret impérial  qui  lue  le  budget  t)es  dépenses 
administralives  des  caisses  d'amorlissement  et 
des  dépots  et  consignations,  pour  Texcrcice 
1861.  (XI,  Bail.  DCCCXCIII,  n.  8607.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté. par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  en 
<^xéculion  de  l'art.  37  de  l'oMonnance  du 
52  mai  1816  ,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  l'exercice  1861; 
vu  ravis  motivé  delà  commission  de  sur- 
veillance instituée  prés  desdites  caisses 
par  la  loi  du  2S  avril  1816  et  par  le  décret 
du  27  mars  185i  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amorlissemenl  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
Texercice  1861,  conformément  à  l'état  A 
ci-anneié,  à  la  somme  de  huit  cent  trente 


20  DâcBunae  1860  »14'arvibk  1801.  —  Décret 
impérial  qni  oovre  aa  mintslre  des  finances 
nn  crédit  supplémentaire  poor  une  créance 
constatée  anr  on  esercice  dot.  (XI ,  Bull» 
OCCCXCIII,  11.8608). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
vu  l'état  de  liquidation  d'une  créance  de 
six  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 
quatre  vingt-dix-neuf  francs  soixante-six 
estimes  (652,399  fr.  66  c.)  à  la  charge 
du  ministère  des  finances  ,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice clos  1859;  vu  les  art.  99  et  100  da 
règlement  général  du  31  mai  1838  ,  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  cinquante-deux  mille  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante-six 
centimes  (652,399  fr.  66  e.  )  montant 
d'une  nouvelle  créance  liquidée  sur  cet 
exercice ,  concernant  le  service  des  em- 
prunts spéciaux  pour  canaux  et  travaux 
divers.  (Chapitre  6,  intérêts,  primes  et 
amortissement  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  trésor.  Notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  cet  ta 
eréaoce  sur  le  chapitre  spécial-  ouvert , 
pour  les  dépenses,  des  exercices  clos,  ats 
budget  de  l'exercice  courant,  eonformé- 
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ment  k  Part.  8  de  la  loi  da  25  mai 
1834. 

t.  Il  sera  poarva  à  cette  dépense  mi 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
da  budget  de  Texercice  en  cours  d*eiécu- 
tlon  au  moment  dn  paiement. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  sera  sonmis  à  la 
sanction  législative  dans  la  prochaine  ces- 
sion. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (Itf.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


30  D&GBHBas  1860  »  U  ja.ii  tue  1861.  —  Décret 
impérial  qal  affecte  ane  subvenlion  de  l'Ëlat 
•ax  Iravanx  des  divers  édifices  consacrés  aux 
services  judiciaires  et  administratifs  k  la  charge 
da  département  de  la  Savoie.  (  XI ,  Bul). 
DCCCXCm,  n.  8609.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  au  département  de  Tin- 
térleur;  yu  l'art.  3  du  sénalus-consulte 
du  12  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment  de  Nice  ;  vu  notre  décret  du  14  dé- 
cembre 1860 ,  ponant  affectation  d'une 
subvenlion  de  l'Ëlat  de  an  million  deux 
cent  mille  francs  k  diverses  dépenses  dans 
les  trois  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haule-Savoie  et  des  Alpes -Maritimes; 
considérant  que  le  départemept  de  la  Sa- 
voie devra  pourvoir  sans  retard  à  l'instal- 
lation de  divers  services  publics  non  com- 
pris parmi  ceux  aux  besoins  desquels 
s'applique  la  subvention  déterminée  par 
notre  décret  susvisé  du  14  décembre  1860, 
ce  qui  ne  lui  serait  pas  possible  sans  les 
sacrifices  extraordinaires  qu'il  va  s'impo- 
poser  et  sans  le  concours  de  i'Ëlal,  avons 
décrété: 

Art.  ler.  Une  subvenlion  de  l'Etat, 
montant  à  trois  cent  trente  mille  francs 
(530,000),  est  affectée  aux  besoins  que  né- 
cessitent les  travaux  des  divers  édifices 
consacrés  aux  services  judiciaires  et  admi- 
nistratifs &  la  charge  du  déparlement  de 
la  Savoie. 

2.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  (JI.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


Ift  »6ei]iBAi  1860  =  15  jahvibb  1861.  —  Décret 
impérial  qoi  ouvre  «a  ministre  de  l«  gaerre  nn 
crédit  extraordinaire  anr  re&ercioe  1861.  I\l 
Bull.  DCCCXCIV,  n.  8016.)  ^    ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlDistre  seeréUire  d'Etat  au  département 
d«  la  guerro;  vu  la  loi  du  â6  juillet  1860, 
parlant  fixation  du  budget  général  des 
Mceitea  et  dea  dépenses  de  rex«rclce  1861  ; 
Ya notre  décret  du  10  novembra  I8ft6,  snr 
lei  Cfédita  exirardinafres  et  supplément 
loims  ;  vu  la  Ittke  de  nntre  ministre  des 


finances  ,  en  date  on  4  décembre  1860  ; 
notre  conseil  d*Elat  entendu,  avons  dé« 
crélé  : 

Art.  i^^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  extraordiuaire  de  dix 
millions  cinq  cent  trente-cinq  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  (10,535.198 
fr.)  réparti  comme  il  suit  dans  les  chapi- 
tres du  budget  ci-aprés  désignés,  savoir  r 
Ghap.  5.  Recrutement  et  réserve,  100,130 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes, 3.418,125  fr.  Ghap.  8.  Habillement 
et  campement ,  3,695,945  fr.  Ghap.  9» 
Lits  militaires,  22!r,000  fr.  Chap.  10. 
Transports  généraux,  50,000  fr.  Ghap.18.^ 
Matériel  de  rartillerie.  18,000  fr.  Ghap.20. 
Matériel  du  génie  ,  5,000,000  fr.  Total,. 
10,355,198  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861» 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  légistalif ,  conformé- 
ment à  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1S55. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

19  DfccBMBRK  1860  ==  15  lAKma  1861.  —  Décral 
impérial  qui  déclare  d*aliUlé  publique ,  dans, 
la  Tille  de  Pari»,  la  constraction,  entre  les  roc* 
Blanche  et  de  Clicbj,  d*àne  église  destinée  à 
remplacer  régliae  provisoire  dite  dt  ta  Trinité, 
et  la  formation  de»  aborda  de  cette  église.  (XIr 
Bail,  DCCCXQV,  8617.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  en  date  des  1& 
mars  et  4  mai  1860;  le  plan  du  périmètre 
et  des  alignements  projetés  ;  les  pièces  de 
l'enquête  ;  l'avis  du  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  et  les  autres  pièces  de  rafaire  ;  les 
lois  des  16  septembre  1807,  5  mai  1841 ,. 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  25  août 
1855;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons, 
décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarées  d'utilité  publi- 
que  dans  la  ville  de  Paris  :  1»  la  conslruc- 
tlon,  entre  les  rues  Bhinche  etdeClichy,.' 
d'une  église  destinée  A  remplacer  l'église 
provisoire  dite  de  la  Trinité ,  2®  la  for- 
mation des  abords  de  cette  église  com- 
prenant l'ouverture  de  quatre  rues  autour 
de  l'édifice  religieux ,  la  formation  d'un 
square ,  l'élargissement  d'une  partie  de  fa 
rue  Saint  Lazare,  rétablissement  au  sud  de 
ce  square  d'un  carrefour  où.  viendraient 
afooatir  et  correspondre  les  rues  Saint- 
Lazare,  Blanche,  de  Clichy,  de  Londres, 
de  la  Chaussée-d'Anlin  et  le  prolonge- 
ment de  la  rue  OUvIer  ;  le  tout  conformé- 
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ment  an  pénniétre  et  aax  al ignemeBls in- 
diqués par  des  ligoea  noires  avee  lisérés 
bleus  sar  un  plan  ci-anneié.  En  consé- 
quence, le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  Y  a  Iteu,  par  yote  d*elpropria(ion,  en 
▼ertn  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immea- 
blés  dont  Foccupation  est  nécessaire. 

9.  ToQtefois,  l'élargissement  de  la  rne 
Saint-Lazare,  au  droit  des  immeubles  por- 
tant les  numéros  97  à  lis,  sera  exécuté 
par  l'application  des  mesures  ordinaires 
de  voirie ,  conformément  aux  lois  et  ré' 
glements  en  vigueur. 

S.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
Pcrsigny)  est  chargé,  etc. 


29DicBmBs  1860  »  15  Jiirvisi  1861.  ^  Décret 
impérial  qoi  déclare  d'nlilllë  publique  rétejblis- 
«eœent  d'an  ciiemin  de  fer  destiné  k  relier  la 
ligne  de  Lyon  h  Genève  à  celle  do  Chablaia. 
(^J,  Bail.  DCCCIGIV,  n.  8618.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«linislre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  i'agrfou/lare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  les  rapports  des  Ingé- 
nieors  de  ia  Haute-Savoie;  vu  Part.  5  du 
séaatQS-consulte  en  date  du  là  juin  1860 , 
cuacmant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Sjvoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  partant 
d'un  point  de  la  ligne  de  Lyon  h  Genève, 
à  déterminer  prés  Collonges,  et  Joignant 
en  un  point  également  à  déterminer  de 
ThoDon  à  la  frontière  dti  canton  de  Ge- 
nève, la  ligne  du  Ghablais  concédée  a  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Italie  par 
la  loi  sarde  du  1â  juin  1857. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaui  publics, 
<M.  Hûtther)  est  chargé,  etc.     . 


23  DÊCEHBAB 1860  =  15  JA!«viBR  1861 Dëcrel 

impérial  relatif  &  la  perception ,  dans  les  dé- 
partements réeemmetit  annexés  ïk  la  France, 
du  (Irotl  dû,  en  ▼crtn  de  la  4ci  du  25  ▼enlâro 
•alS,  par  les  eplrepreneara  de  voilures  pahliF 
qiies,  aux  maître»  de  posledonl  ils  n'einploieot 
P35  1m  cheraox.  (XI,  Buli.  DCCGXCIV,  n. 
8G19.J 

Nap«)éo«,  etc»,  va  Je.  sénatus-conmilte 
du  it  Juin  1860  ;  vu-  ia.ioi  du  15  ventôse 
an  13,  et  aotMamesl  l'art.  1<>S.  ainsi 
conçu  : ...  «Tout  enUepsrenear  devoilurts 
«  publiques  ei  de  raessageiiesqui  ne  se  ssr^ 
«  vira  pas  dea «lieyai»  deposte  aéra  tenu 
a  de  payer,  ftar  fi«ste  et  par  «heval  atteié 
«  à  aliaeiuw  4a  aaa  voiVuna»  viaflyt-eiiiq 


a  cenilmes  au  maître  des  relais  doal  il 
«  n'emploiera  paa  les  ehevast  ;  ■  v«  la  loi 
sarde  do  t«r  mal  IS5S ,  sur  les  voitorat 
publifluet;  considérant  q«a  la  léglslatlott 
sarde  avait  remptaeépar  i'allaeallon  d'sne 
subvention  aonoetle  les  droits  qal  étaient 
précédemment  altribaéa  eei  maîtres  de 
poste,  et  qa'i  liiie  de  compensation  let 
entrepreneurs  de  voitnref  pebliqees  avalent 
été  assu^tlls  à  une  taie  de  quarante  ce«- 
limes  par  ebeval  et  par  mfriamétre  ,  taie 
qui  ceisera  d'être  perçus  le  !•'  janvier 
I8t;t,  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  législation  française  sur  les  voitures  pa« 
bliques;  considérant  que  dans  le«  déparle- 
meniê  récemment  anneaés  à  ta  France  le 
gouvernement    français    est   néanmoins 
tenu.  Jnsqo'i  l'expiration  des  marchés  con» 
dus  entre  le  goovernemcnt  sarde  et  les 
m»ttres  de  poite,  au  paiement  des  sub- 
ventions stipulées  au  profit  de  ces  der- 
niers ;  snr  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlemant  des  flnan* 
ces,  avons  décrété  : 

Art.l*'.  8era  perçoan  profit  de  l'Etat, 
à  partir  do  !•'  janvier  1861,  et  jusqu'A 
l'expiration  des  marchés  passés  entre  le 
gouvernement  sarde  et  les  iitolaires  des 
relais  de  poste  établis  dans  les  départe- 
ments réeemment  annexés  A  la  France,  le 
droit  de  vingt-cinq  centimes  dû  en  vertQ 
de  la  loi  précitée  du  15  venidfe  an  13. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  des  fl« 
nances déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles ce  droit  sera  perç>i ,  et  le  mode  de 
constatation  des  contraventions.  Les  con- 
trevenants seront  passibles  de  l'amende 
portée  en  l'art.  !2  de  la  loi  précitée  du  15 
ventôse  an  15. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


30  DÉCEMBRE  1800  =■■  15  JAaviBftlSÔl.  —  DécTel 
impérial  qui  réduit  au  maximum  de  1  fr.  50  c. 
pur  franc  les  impo  ilions  communales  qu'il  j 
anra  lieu  d^établir  d«n»  le  département  de  U 
'Sdveie,  et  auloriae  lej  commodes  de  ce  dé- 
partearent  h  conrecitr  lents  dette»  à  court* 
échéance  en  on  emprunt  payable  à  long 
terme.  (XI,  Bull.  DCGCXCIV,  n.  6620.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  par  le- 
quel le  ptéhi  en  département  de  la  Sa- 
voie espose  que  le  nombre  ordinaire  des 
centimes  additionnels  communaui  est  fn- 
snlTk^ant  ponr  assnrer  le  service  de  l'ad^ 
rainistration:  courairte ,  le  paiement  des 
dettes  aneienna»  et  rachévement  des  Ira- 
vaui  en  cours  dfeiécution  ;  que,  dés  lors, 
il  eist  tndtspenèahie  d'avoir  recours  à  des 
emprunts  i  lêsif  teltne  pour  améliorer  la 
situation  ioanciéve  des  ««eomninnes ,  sane.- 
gnroharger.  lea  cootvtiwttblei:;  v«  ia  détt'-' 


béralion  ea  date  du  18  décembre  1860, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Sa- 
voie, adoptant  à  runanimité  les  concla- 
sioDS  de  ce  rapport ,  !<>  émet  le  vœu  que 
les  comnianes  soient  autorisées  à  contrac- 
ter auprès  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France  un  emprunt,  remboursable  en 
cinquante  années,  au  moyen  de  centimes 
additionnels  à  imposer  sur  les  deux  con- 
tributions directes  foncière  et  personnelle 
et  mobilière,  jusqu*i  concurrence  d'un 
franc   cinquante    centimes    par    franc; 
â®  s'engage,  vis-à-vis  du  crédit  foncier,  à 
garantir  le  paiement  régulier  des  annui- 
tés, soit  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels autorisés,  soit,  s'il  y  a  lieu,  au 
moyen    d'une  imposition  eitraordinaire 
spéciale  ;  vu  l'art.  3  du  séna  tus-consul  te 
du  IS  juin  1860;  vu  la  loi  de  finances  du 
^i6  juillet  1860;  vu  la  loi  du  6  juillet  1860 
sur  les  prêts  i  consentir  par  le  crédit  fon- 
cier ;  vu  notre  décret  du  15  de  ce  mois, 
qui  fixe  les  contingent!  des  contributions 
directes  dans  les  départements  annexés  ; 
considérant  que,  dans  la  plupart  des  com- 
munes du  département  de  la  Savoie  ,  les 
impositions  coromunales  s'élèvent  à  deux, 
trois  e:  quatre  fois  le  principal ,  et  même 
au  delà,  tant  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration courante  ,  que  pour  le  paiement 
des  dettes  antérieurement  contractées  et 
des  travaux  en  cours  d'exécution  ;  qu'on 
ne  saurait  appliquer  immédiatement  aux- 
dites   communes  le    régime    communal 
français,  sans  risquer  d'interrompre  les 
services  publics  et  d'enlever  leur  gage  aux 
créanciers  des  communes  ;  qu'en  cet  état 
de  choses  il  convient  de  recourir  à  une 
mesure  transitoire;    considérant,  toute- 
fois que  s'il  est  indispensable,  eu  égard 
aux  circonstances  exceptionnelles,  d'auto- 
riser la  continuation  des  impositions  com- 
munales pour  assurer  le   service,  il  est 
possible  d'en  réduire  le  maximum  obliga- 
toire à  un  franc  cinquante  centimes  par 
franc ,  notamment  par  la  conversion  des 
dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt 
payable  à  long  terme  ;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements de  l'intérieur  et  des  finances , 
«vous  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  impositions  CMnoàunalef 
qu'il  y  aura  lieu  d'établir  d'olllce  dans  les 
communes  du  département  de  la  Savoie, 
tant  pour  les  dépenses  obligatoires  de 
l'administration  courante ,  que  potir  le 
paiement  dea  dettes,  seront  réduites  au 
maximum  de  un  franc  cinquante  oentimea 
par  franc ,  et  seront  «sclusivement  appli- 
cables aux  deuK  contributions  (bnciére  H 
pcrsonnalJa  el  mobilière.  Cette  mesura 
Utmmiùm  «ur*  mie  durée  de  cinq  ans,  à 
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l'expiration  de  laquelle  le  légime  commu- 
nal français  sera  appliqué  suivant  la  loi 
annuelle  de  finances. 

2.  Les  communes  du  département  de  la 
Savoie  sont,  en  conséquence,  autorisées  à 
convertir,  dans  un  délai  de  six  mois,  leurg 
dettes  à  courte  échéance  en  un  emprunt 
payable  à  long  terme ,  qui  sera  contractô- 
avec  la  société  du  crédit  foncier,  aux  coq- 
ditions  réglées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 
La  liquidation  du  passif  communal  sera 
opérée  par  le  préfet,  dans  un  délai  de  sir 
mois,  et  l'état  de  liquidation  sera  soumis 
à  notre  approbation,  pour  être  annexé  au 
présent  décret. 

5.  £st  approuvée,  suivant  sa  teneur,  la 
délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Savoie ,  en  date  du  là  dé- 
cembre 1860,  qui  garantit,  vis-à-vis  du 
crédit  foncier,  le  service  des  annuités  du- 
dit  emprunt,  sauf  le  recours  du  dépar- 
tement contre  chaque  commune  débi- 
trice. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  déclarées  applicables  aux  départe- 
ments de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  m;iis  elles  n'auront  elTet  qu'a- 
près délibération  des  conseils  généraux 
réunis  dans  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dea 
finances  (MM.  de  Persigny  et  de  Forcade) 
sont  chargés ,  etc. 


SO  oâcBMBEB  1860  =-  15  JANTiBE  1851.  —  Décret 
impérial  qui  règle  le  bailget  da  département 
de  la  Savoie  pour  1861,  et  aalori&e  ce  départe- 
ment  h  s'imposer  eslraordinairement  et  ir 
contracternn  emprunt.  (XT,  Bail.  DGCCXCIV, 
n.  8621.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etai  au  département 
de  rintérieur;  vu  l'art.  3  du  sénatas-con- 
sulte  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Savoie  et  le  bud- 
get de  ce  département  pour  l'exercice 
1861  ;  considérant  que  le  produit  des  cen- 
times additionnels  départementaux  auto- 
risés par  la  loi  des  finances  serait  iosulll- 
saat  pour  faire  face  aux  dépenses  faculta- 
tives que  votent  habituellement  les  con- 
seils généraux,  et  que  s'il  n'était  pas- 
pourvu  à  cette  insullisance  par  une  me- 
sure transitoire,  comme  le  demande  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Savoie^ 
plusieurs  services  essentiels  de  Tadminis- 
tration  départementale  seraient  entravés, 
et  toute  amélioration  rendue  impossible 
dans  ce  déparlement  ;  considérant  que , 
par  netre  décret  de  ce  Jour,  le  maximum 
des  impoiitioM  eemmmalra  ayaot  été  se- 
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dnil  à  un  Tranc  cinquaDle  centimes  aa 
liea  de  deax,  trois  et  quatre  francs,  rien 
ne  s'oppose  k  ce  qae  rimpositioa  de  qua- 
rante-qaatre  centimes  additionnels  votée 
par  le  conseil  général  de  la  Savoie  soit  an* 
torisée,  puisque,  rénoie  an  maiimunrdes 
centimes  communaui»  elle  est  sensible- 
ment au-dessous  des  anciennes  surimpo- 
sitions locales  ;  mais  que  cette  mesure 
transitoire,  sollicitée  par  le  conseil  géné- 
ral pour  dix  ans,  peut  être  réduite  k  cinq 
ans,  temps  ]ogé  nécessaire  afin  que  le  dé- 
partement soit  mis  à  Tunisson  des  anciens 
départements  de  Tempire;  considérant 
que  si  la  faculté  d'établir  ces  impositions 
départementales  et  de  contracter  prés  de 
la  caisse,  du  crédit  foncier  un  emprunt 
payable  à  long  terme  n'était  pas  autori- 
sée, l'administration  serait  réduite  à  l'im* 
puissance  de  rien  entreprendre  et  nkéme 
d'assurer  la  marche  des  services  sans  des 
subventions  considérables  de  l'Etat  ;  que 
les  mesures  proposées  se  combinent  entre 
elles  et  avec  la  formation  du  budget  d'une 
manière  tellement  intime,  qu'il  est  Impos- 
sible de  statuer  sur  le  règlement  dudit 
budget,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  conseil 
généra/,  sàn»  prononcer  en  même  temps 
sur  ies  questions  dont  il  s'agit,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  Le  budget  du  département  de 
la  Savoie  pour  iS61,  voté  par  le  conseil 
général  dans  sa  session  du  17  décembre 
1860,  est  réglé  suivant  les  chiffres  portés 
dans  la  septième  colonne.  Sont  approuvés, 
en  conséquence,  les  voies  et  moyens  com- 
pris audit  budget  pour  faire  face  aui  dé« 
penses. 

S.  Pendant  cinq  ans,  le  chiffre  des  cen- 
times additionnels  facultatifs  que  le  dé- 
partement sera  autorisé  à  s'imposer  sur  les 
deux  contributions  foncière  et  personnelle 
et  mobilière ,  pour  les  dépenses  de  la 
deuxième  section  de  son  budget,  est  élevé 
de  sept  centimes  cinq  dixièmes  à  dix-huit 
centimes  ciûq  dixièmes. 

3.  Le  département  de  la  Savoie  est  au- 
torisé, suivant  la  délibération  précitée  du 
eonseil  général,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  ans^  sur  les  deux 
contributions  foncière  et  personneile  et 
mobilière,  savoir:  cinq  centimes  addition- 
nels pour  les  routes  départementales,, 
quinze  centimes  additionnels  pour  les  che- 
mins de  grande  communication,  deux  cen- 
times additionnels  pour  les  travaux  d'en- 
diguement  et  d'assainisiement,  et,  sur  les 
quatre  contributions  directes,  deux  centi- 
mes additionnels  pour  l'instruction  pri- 
maire. 

4.  Le  départemeni  est  autorisé  en  ou- 
tre, suivant  la  même  délibération  du  con- 
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seil  général  et  la  tenevr  de  son  budget»  à 
contracter ,  prés  de  la  ealsie  du  crédit 
foncier,  on  emprunt  de  un  million  huit 
cent  mille  francs  pour  la  construction  des 
édifiées  départementaux,  des  routes  dé« 
parieneatales  et  des  chemins  de  grande 
comnranication ,  rembovrsable  en  cla- 
quante ans  ,  suivant  les  règles  et  condi- 
tions prescrites  par  la  loi  do  6  Juillet  4880. 
Le  remboursement  dndit  emprunt  se  fera 
par  annollés  comprenant  Tintérél  et  l'a- 
mortissement, tant  an  moyen  do  prodalt 
des  centimes  facultatifs  que  des  centimes 
extraordinaires.  A  cet  effet ,  le  départe- 
ment est  autorisé  è  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  cinquante  ans,  dix 
centimes  additionnels  sur  les  quatre  con- 
tributions direcles,  pour  le  service  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  i  partir  da 
jour  où  chaque  partie  de  l'emprunt  sera 
réalisée. 

5.  Les  départements  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-lfaritiq^es  sont  antorisés, 
si  les  conseils  généraux  en  font  la  de- 
mande dans  levr  session  prochaine,  à  s'Im- 
poser et  à  emprunter  dsns  les  conditions 
indiquées  par  le  présent  décret,  sans  que, 
dans  aucun  cas  ,  les  propositions  de  ces 
assemblées  puissent  excéder  le  maximum 
des  centimes  et  le  montant  de  l'emprunt 
que  le  département  de  la  Savoie  est  auto- 
risé k  recouvrer. 

8.  Nos  ministres  de  l'iolérleur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  etdeForcade) 
sont  chargés,  etc. 


5  s(  15  jiRticK  18Ô1.  —  Décret  impërial  por- 
Unt  répartilioB,  pw  ariiclei,  da  crédit  oavert 
an  déparumeot  de  la  gaerre  pour  les  dëpensef 
de  Pesercice  1861.  (XI,  Bull  DCCGXCIV,  o. 
8622.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art,  12  du  sénatus- 
consulte  du  S5  décembre  1852;  vu  la  loi 
du  26  juillel  1860,  portant  fixation  du  bud- 
get de  r«Lercice  1861  ;  vu  le  décret  du  12 
décembre  1860,  portant  répartition,  par 
chapitres ,  des  crédits  généraux  accordés 
par  ladite  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secréUire  d*£tat  au  département 
de.  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq millions  cinq  cent  quatre 
mille  six  cent  quarante  -  quatre  francs 
(545,504,644  fr.),  ouvert  au  département 
de  la  guerre,  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du 
26  juillet  1860,  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1861,  est  subdivisé,  dans  les  di 
vers  articles  de  chacun  des  chapitresdu  bud* 
get,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Rsn- 
don),est  chargé,  etc. 
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lO  1^  15  )A,i7i»a  lddl>  —  Décret  impérial  qoi 
ODvre  an  XD'.nî»lre  d'Etat,  «ur  r«&ercice  18ô0t 
uu  crédit  supplëmentaire  pour  frais  de  repré- 
sentation. (XI,  Bull.  DCCCXCIV,  n.-8623.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin 
4iH59,  porUol  fiiation  de  budget  général 
4d&  rf)cette$  et  dea  dépenses  de  rexercice 
i960  ;  vu  notre  décret  du  19  novembi[e 
suivant,  potlant  répartition^  ,par  cbapi^ 
ires  »  des  crédits  du  même  exercice  ;  vo 
DOtre  décret  du  50  novembre  i960,  par- 
tant allocation,  à  notre  ministre  d'SUt, 
d'une  somme  annuelle  de  trente  mille 
fiancs,  à  titre  de  frais  de  représentation  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  l&56y 
relatif  aui  crédits  extraordinaires  et  sup- 
plémentaires ;  vu  la  ieùre  de  noire  ini- 
ni{)lre  des  finances,  en  dftte  du  âidécem^ 
)>Te  1860;  notre  conseil  d'£tat  entendu, 
a  vans  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouverte  notre  ministre 
d'£tat,  sur  remerciée  i960,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deuft  mille  cinq  cents 
francs,  pour  frais  de  repcéseatalicm. 

%.  Il  sera  pourvu  À  ceUe  dépense  ft« 
moyen  des  ressources  affeetées  m  service 
de  l'exercice  18G0. 

.  ^.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé* 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  185&. 

4.  Nos  ministres  d'Btat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  eldeForcade)  sont  char- 

'  I,  etc. 


9  »  15  ïAnviER  1861.  —  Décret  inipérial  qui 
ouvre  au  ministre  d'Etat,  sur  Texercice  1861, 
un  crédit  sappliraenlalre  pour  frais  de  repré- 
senlalion.  (XI,  Bull.  DCCCXCIV,  n,  8624.)? 

Napoléon ,  etc.,  va  la  lot  du  ^  juillet 
1860,  portant  fixation  du  ^budget  génê^a! 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerclce 
1861  ;  vu  notre  décret  du  13  décembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
"des  crédits  du  même  exercice;  v<a  notre 
décret  du' 30  novembre  ld60,  portani  allo- 
cation ,  à  notre  ministre  d'Etat ,  d'une 
somme  annuelle  de  trente  laHle  francs, 
é  titre  de  frais  de  représeniatloo  ç  tu  notre 
dédret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  sffpplémentaires  ; 
vu  la  lettre  detiolrè  rrilnlstre  des  flnances, 
en  ttbie  du  24  décembre  1860  ;  notre  aon- 
r^eil  d'Etat  enteàdu,  avons  décrété  : 

Art.  l*»".  Il  est  ouvert  à  tîotre  ministre 
d'Etat,  sur  rexcrcice  1861,  \in  crédit  sup- 
plémentaire de  tremte  mille  frênes  (30,000 
fn)  pour  frais  de  représentation. 

3.  II  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
4ie  Texercice  1861. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
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proposée  au  Corps  iégislalif ,  cooloxmé- 
«ent  à  l'aM.  31  de  la  lei  du  9  mai  1835. 
4.  Nos- ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  ehAf- 
gés,  etc. 

■' 

12  D&cBiKBRv  1860.  =»18  iiivnBiv  1861.  -^  Décret 
impérial  qni  déclare  d'utilité pobliqae  Tétablis- 
mment  d'une  tote  de  raccordement  dorJa  gare 
de  Givet  (Chemin  de  fer  dea  Ardeonei)  k  U 
frontière  bclgp,  dans  la  direction  de  Morialmé» 
(XI,  Bull.  DCCCXCIV.  n.  8629.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  dti  11  juta  1859, 
led  décrets  des  20  juillet  1853, 10  juin  1857 
et  11  juin  1859,  relatifs  aux  cbemikis  de 
fer  des  Ardennes ,  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  au  déccet  précité  du  10 
juin  1857  ;  vu  Tavant-projet  présenté  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  dej  Àr- 
dennes  pour  l'étahUssement  d'une  voie  de 
raccordemeotde  la garedeGivet  à  la  fron- 
tière belge,  dans  laditHsction  de  Morialmé; 
vu  les  pièces  de  reikquète  ouverte  dans  le 
département  des  Ardennes  sur  l'avant- 
prcHot  susvisé,  conformément  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête 
e*  date  du  25  itiail860;  tui  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponls  et  chanasées,  en^date 
du  11  août  1860;  vu  la  déHhéralioii  en 
dirfaa  du  S5  «oiU  1860,  par  I4ii«ellele  eon» 
sell'  d'administration  de  la  edmp«gnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  déoiere  adhérer 
au  projet*  proposé  par  la  compagnie  dee 
Ardennes;  vu  le  sénatus-consuUe  du  35 
décembre  1852,  ait.  4;  notre  conseil  d'£< 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  £st  déclaré  dHitUité  publique 
rétablissement  d'une  voie  de  raccorde- 
naent  de  la  gare  de  Givet  à  la  frontière 
belge,  dans  la  direction  de  Morialmé. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à  l'élablissem«iit  dq  ladite  voie, 
la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui- dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3 mai  1841.  Lcsierraias  seront  incorporés 
à  la  concessioi)  dés  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes et  feront,  en  conséquence,  retour 
à  i^Ëtat  i  l'expiraiien  de  ta  concession, 
comme  le  chemin  de  fer  lui^mètne. 

'3.  Notre  ministre  de  ragrIcùUure , 
^w  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


19  DÉcBVBRB  1860  »  18  JANTiBR  1801.  =  Décrot 
imiiérial  relatif  \  U  oonttibotion  spéaiale  à 
percevoir ,  en  1691 1  poor  les   dépeaaee  des 
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chtiubrcfl  et  Bourses  de  commerce.  (XI.  Boll. 
DCCCXCV,  n.  8630.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minutie  secréUire  d*£tat  aa  département 
de  J'agTicaUure,  da  commerce  et  dci  tra- 
Y«Bx  poblies;  ta  Tari.  11  de  la  loi  de  fl- 
naneea  du  23  jaillet  18â0;  vu  fart.  4  de 
la  loi  du  14  joHIet  1838,  les  lois  de»  25 
avril  1844  ,  18  mal  1850 ,  4  juin  185»  ,  cl 
ceUe  da  26  juillet  1860,  avons  décrété  : 

^rt.  ter.  Une  conlribation  spéciale  de 
la  flomme  de  cent  quatorze  mille  cinq 
cent  quarante  et  un  francs  (1 14,541  fr.) , 
nécessaire  an  payement  des  dépenses  des 
chambres  et  des  bourses  de  commerce , 
suivant  les  bndgets  approuvés,  sur  la  pro- 
position des  cbambres  de  commerce,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement *e  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaui  publics,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non  valeurs  ,  et 
trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  sub- 
venir aui  frai»  de  perception,  sera  répar- 
tie en  1861,  conformément  au  tableau  an- 
nexé an  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  Fart.  33  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ajant  égard  aux  additions  et  mo- 
difications autorisées  par  les  lois  des  18 
mai  1850  et  4  Juin  1858.  . 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
nù,  snr  les  mandats  des  préfets,  à  ladis- 
posiiioD  des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragricnltote»  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.^  Nos  ministres  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Roaher  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


23  DécMMBt*  1860  »  16  iAMVKA  1861.  —  Décret 
impérial  qui  oavre,  sar  l'ixerciee  1860,  an  cré- 
dit extraordinaire  poar  la  conlinualion  detf 
travaux  d*améIîoralion  et  d'agran(Vis5emenl  de 
rétablissement  thermal  d*Aix.  (XI,  Bail. 
DGCCXCV,  B.  86S1.} 

Ifarpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*fitat  au  département 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  ïa  îoi  du  11  jnin  1859, 
portant  fixation  du  budget  génétiri  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rcxcrciec  1860; 
va  le  décret  du  19  novembre  sntvant , 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudlt  exercice  ;  vu  le  décret  du  20  oc- 
tobre 1860 ,  qui ,  en  réunissant  au  do- 
maine de  rCiat  rétablissement  thermal 
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d'Ail  et  tea  divencf  dépmdancet  >  a  éé* 
claré  d*ntilité  publique  les  travani  proje- 
tés pour  l'agrandissement  et  l'améliora- 
tion de  eet  établissement,  et  antorisé  t'im- 
palalion,  sar  les  fonds  da  tréior»  de  la 
dépense  de  ces  travani  »  évaluée  à  sept 
cent  mille  franc»;  va  les  art.  i6  et  fS  de 
Tordonnance  du  31  mai  1838,  portant  ré« 
glement  général  sur  la  comptabilité  publi- 
que  ;  va  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novemtyre  1856,  sur  les  crédits  sup» 
plémentafretet  eiiraordinairH  ;  va  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  financée,  en  date 
da  8  décembre  1860;  notre  eonsell  d'B- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  11  est  ouvert  é  noire  ministre 
secréUire  d'Etal  an  département  de  l'agri* 
culture,  da  commerce  et  dee  travani  po^ 
bHcs,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit  et- 
traordinaire  de  cinquante  mille  fratie» 
(50,000  fr.)  €e  crédit  sera  inséré  à  on 
chapitre  spécial  da  budget  da  ministère 
de  l'agricultore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies,  sous  le  n.  12  bit. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  antorisée 
par  le  présent  décret,  an  moyen  des  rés- 
sources  ordinaires  du  badget  de  reiercice 

1860. 

3  ta  régularisation  du  crédit  ci-dessu» 
sera  proposée  an  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de» 
finances  (MM.  Rouber  et  de  Forcade)  sont 
char^s,  et«. 

g  is  16  JAiTiBB  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant qde  odut  du  25  m«n  1853,  aur  la  di^oen- 
traliâalion  adminislrallTO,  est  applicable  au 
déparlcment  de  la  Seine,  en  ce  qni  concerna 
radminiatration  départementale  proprement 
dittf  t\f  cette  de  la  Tille  et  dea  établiiaemf  nia  de 
bieiifaisancedePariatl).  (XI,  BuU. DCCCXCV, 
a.  8639L) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  seerétaire  d'Ktat  au  département 
de  l'inlérienr,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  L'art.  7  de  notre  décret  du  25 
mars  181»,  9ê¥  la  déceniradisattoo  adnb- 
nistralive,  est  rapporté.  En  conséquence  » 
les  dispositions  de  ce  décret  actoellemerit 
en  vigueur  sont  applicables  au  départe* 
ment  dtf  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  Pad»* 
ministration  départementale  proprement 
dite  et  celle  de  la  ville  et  des  établisse-' 
ments  de  bienfaisance  de  Paris. 

2.  Les  budgets  de  la  ville  de  Pïiris  con- 
tinueront à  être  soumis  à  noire  approba- 


(l}.Vo3t.  le  çUfMl-iol  da  25  mai:»  1652.  U  52>  {>.  25»*. 
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lion,  sur  la  propotiMon  de  noire  ministre 
de  rintérieor. 

3.  Nos  ministres  deTintérienr,  dePagri- 
caltare,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, des  finances^  et  de  riostraclion  pa* 
bliqae  et  des  cultes  (  MM.  de  Persigny , 
Roaher,  de  Forcade  et  Rouland)  sont 
chargés,  etc. 

12  »  18  J11ITIB&  1801.  —  Décrel  impérial  qai 
fixe  le  droit  à  l'importation  do  cairre  doré  oa 
argenté,  filé  anr  fil  ou.tar  «oie*  (XI,  Bull. 
DCGCXGV,  n.  863A } 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon ,  en  date  du  5 
décembre  1860;  considérant  que  Tindus- 
trie  lyonnaise.réclame  rinlroduclion  d'une 
matière  première  qui  est  un  des  élé- 
ments principaux  de  son  travail,  et  que, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  elle  ne 
peut  se  procurer  dans  l'intérieur  de  TEm- 
pire,  avons  décrété  : 

Art.  l*f .  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  droit  à  Timportation  du 
cuivre  doré  ou  argenté,  filé  sur  fil  ou  sur 
soie,  est  fixé  à  cent  francs  par  cent  kilo- 
grammes, décimes  compris. 

S.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouberet  de  Forcade) sont 
chargés,  etc.      

12  »  22  lANTiBR  1861.  »  Décret  impérial  por- 
tant promalgation  da  traité  d*amitié,  de  corn- 
merce  et  de  naTigation,  ainsi  qae  de  la  con- 
vention de  paix,  conclus  entre  1«  France  et  la 
Chine.  (XI,  Bnll.  DGCCXGVI,  n,  8647.) 

Napoléon,  eto«,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  suivi  d'articles 
séparés  et  d'un  tarif,  ayant  été  conclu,  le 
37  juin  1858,  entre  la  France  et  la  Chine, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Pékin,  le  25  octobre  1860,  et 
une  convention  de  paix,  additionnelle  au- 
dit traité,  ei  emportant  avec  elle  ratifica- 
tion, ayant  été  signée,  le  25  octobre  1860, 


lesdits  traité  et  convention,  dont  la  te- 

Deur  suit,  recevront  leur  pleine  et  entière    immédiatement  du  mèmedroit.  Les  agents 


les  relations  d'ami  lié,  de  commerce  et  de 
navigation  qui  ont  existé  entre  les  deux 
puissances,  comme  aussi  en  régulariser 
l'existence,  en  favoriser  le  développement 
et  en  perpétuer  la  durée ,  ont  résolu  de 
conclure  un  nouveau  traité,  basé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pays,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  le  sieur  Jean-Baptiste-Louis  ba- 
ron Gros,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sau- 
veur de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Conception  de  Portugal,  etc.,  etc.,  etc.; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine,  Kouél- 
Liang,  haut  commissaire  impérial  de  la 
dynastie  Ta-Tsing,  grand  ministre  du  pa- 
lais-oriental, directeur  général  des  affaires 
du  conseil  de  justice,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et 
Houâ-Cha-Na,  haut  commissaire  impérial 
de  la  dynastie  Ta-Tsing,  président  du 
conseil  des  finances ,  général  de  l'armée 
Sino-Tartare  de  la  Bannière  bordée  d'a- 
zur, etc.,  etc.,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qu'ils  ont 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Ar  .  i***.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'Empereur  de  ia 
Chine,  ainsi  qu'entre  les  sujets  des  deux 
Empires,  sans  exception  de  personnes  ni 
de  lieux.  Ils  jouiront  tous  également , 
dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par- 
ties contractantes,  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  et  leun 
propriétés. 

2.  Pour  maintenir  la  paix  si  heureuse- 
ment rétablie  entre  les  deux  Empires,  il  a 
été  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes, qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se 
pratique  chez  les  nations  de  l'Occident, 
les  agents  diplomatiques  dûment  accrédi- 
tés par  S.  M*  l'Empereur  des  Français  au- 
près de  S.  M.  l'Empereur  de  la  Chine 
pourront  se  rendre  éventuellement  dans  la 
capitale  de  l'Empire,  lorsque  des  affaires 
importantes  les  y  appelleront.  Il  est  con- 
venu entre  les  hautes  parties  contractantes 
que ,  si  l'une  des  puissances  qui  ont  un 
traité  avec  la  Chine  obtenait,  pour  ses 
agents  diplomatiques,  le  droit  de  résider, 
i  poste  fixe ,  à  Pékin  ,  la  France  jouirait 


eiéention. 


Traité. 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  de  la  Chine ,  animés  l'un  et 
l'autre  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
différends  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux 
Empires,  et  voulant  rétablir  et  améliorer 


diplomatiques  jouiront  réciproquement , 
dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  des  privi- 
lèges et  immunités  que  leur  accorde  le 
droit  des  gens;  c'est-à-dire  que  leurs  per- 
sonnes, leur  famille,  leur  maison  et  leur 
correspondance  seront  inviolables;  qu'ils 
pourront  prendre  à  leur  service  les  em- 
ployés, courriers,  interprètef,  lervilenrs. 
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Ole,  etc.,  qui  leor  seront  nécesiairet.  Les  blemeol rédigéei  kil  donoira  faite, et  qai, 

(iépeoses  de  loale  espèce  qu'occasionoe-  s*il  en  est  autrement,  en  frra  modifier  la 

ront  les  missions  diplomatiques  de  France  teneur  ou  refusera  de  la  transnieltre.  Les 

en  Chine  seront  supportées  par  le  gouyer-  Chinois,  de  leur  côlét  lorsqu'ils  auront  à 

vernement  françsis-  I^f  agents  diplôme-  s'adresser  au  consulat,  derront  suivre  nne 

tiques  qu'il  plaira  à  S.  M-  l'Empereur  de  marche  analogue  auprès  de  l'autorité  chi- 

la  Chine  d'accréditer  auprès  de  S.  M.  noise,  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

l'Empereur  des  Français  seront  reçus  en  5.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourra 

France  arec  tous  les  honneurs  et  toutes  nommer  dea  consuls  ou  des  agents  con«a- 

les  prérogatives  dont  Jouissent,  à  rang  laires  dans  les  ports  de  mer  ou  de  rivière 

égal,  les  agents  diplomatiques  des  antres  de  l'empire  chinois  dénommés  dans  l'art, 

nations  accrédités  à  la  cour  de  S.  M.  l'Em-  6  du  présent  traité  pour  servir  d'intermé- 

pereur  des  Français.  diaires  entre  les  autorités  chinoises  et  les 

5.  Les  communications  oiBcielles  des  négociants  et  le<  sujets  français,  et  veiller 

agents  diplomatiques  et  consulaires  fran-  à  la  stricte  observation  des  règlements 

çais  avec  les  autorilés  chinoises  seront  stipulés.  Ces  fonctionnaires  seront  traitéi 

écrites  en  français,  mats  seront  accompa-  avec  la  considération  et  les  égards  qui  leur 

gnées,  pour  faciliter  le  service,  d'une  tra-  sont  dus.  Leurs  rapports  avec  les  autori- 

duction  chinoise  aussi  eiacte  que  possible,  tés  du  lieu  de  leur  résidence  seront  éta- 

jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  im-  blîs  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité, 

périal  de  Pékin,  ayant  des  interprètes  pour  S'ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés 

parler  et  écrire  correctement  le  français,  de  ladite  autorité ,  ils  s'adresseraient  di- 

la  correspondance  diplomatique  aura  lieu  rectement  à  l'autorité  supérieure  de  la 

da  ns  cet  te  langue,  pour  les  agents  français,  province,  et  en  donneraient  immédiate- 

et  en  chinois  pour  les  fonctioitnaires  de  ment  avis  au  ministre  plénipotentiaire  de 

l'Empire.  Il  est  convenu  que  jusque-là,  et  l'Empereur.  En  cas  d'absence  du  consul 

en  cas  de  dissidence  dans  l'interprétation  français ,  les  capitaines  et  les  négociants 

à  donner  an  texte  français  et  au  texte  français  auraient  la  faculté  de  recourir  4 

chinois  au  sujet  des  clauses  arrêtées  d'à-  l'intervention  du  consul  d'une  puissance 

vance  dans  les  conventions  faites  de  com*  amie  ou ,  s'il  étail  impossible  de  le  faire  » 

roun  accord ,  ce  sera  le  texte  français  qui  ils  auraient  recours  au  chef  de  la  douane, 

devra  prévaloir.  Cette  disposition  est  ap-  qui  aviserait  au  moyen  d'assurer  à  ces  ca- 

plicable  an  présent  traité.  Dans  les  com-  pitaines  et  négociants  le  bénéfice  du  pré- 

muoications  entre  les  autorités  des  deux  sent  traité. 

pays,  ce  sera  toujours  le  texte  original  et  6.  L'expérience  ayant   démontré  que 

non  la  traduction  qui  fera  foi.  l'ouverture  de  nouveaux  ports  au  corn- 

4.  Désormais,  les  correspondances  ofll-  merce  étranger  est  une  des  nécessités  de 
délies  entre  les  autorités  et  les  fonction-  l'époque,  il  a  été  convenu  que  les  ports  de 
naires  des  deux  pays  seront  réglées  sut-  Kiung-TchauetChaou-Chaou  dans  lapro- 
vant  les  rangs  et  les  positions  respectives  vioce  de  Kuaog-Thon, Taiwan  et  Taashwi 
et  d'après  les  bases  de  la  réciprocité  la  dans  l'Ile  de  Formose,  province  de  Fo- 
plus  absolue.  Ces  correspondances  auront  Kien  ;  Tan-Xchau  dans  la  province  de 
lieu  entre  les  hauts  fonctionnaires  fran-  Chan-Tong,  et  Nankin  dans  la  province 
çais  et  Jes  hauts  fonctionnaires  chinois ,  de  Kiang-Nan,  Jouiront  des  mêmes  priri- 
dans  ia  capitale  ou  ailleurs,  par  dépêche  léges  que  Canton,  Chang-Hal|  Ning-P6, 
on  eommunieation.  Entre  les  fonction-  Amoyet,  Fou-Tchéou.  Quant  à  Nankin, 
naires  français  en  sous-ordre  et  les  hautes  les  agents  français  en  Chine  ne  délivreront 
autorités  des  provinces,  pour  les  premiers  de  passeports  à  leurs  nationaux  pour  cette 
par  «sposé,  pour  les  seconds  par  décla-  ville,  que  lorsque  les  rebelles  en  auront 
ration.  Entre  les  officiers  en  sous-  ordre  été  expulsés  par  les  troupes  impériales, 
des  deux  nations  ,  comme  il  est  dit  plus  7.  Les  Français  et  leurs  familles  pour- 
haut,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  ront  se  transporter,  s'établir  et  se  livrer 
Les  négociants  et  généralement  tous  les  au  commerce  ou  à  l'industrie  en  toute  sé- 
jndividns  qui  n'ont  pas  de  caractère  offi*  curité  et  sans  entrave  d'aucune  espèce , 
ciel  se  serviront  réciproquement  de  la  for-  dans  les  ports  et  villes  de  l'empire  chinois 
mule  représttualion  dans  toutes  les  piè-  situés  sur  les  côtes  maritimes  et  sur  les 
ces  adressées  ou  destinées  pour  renseigne*  grands  fleuves  dontl'énumération  est  con* 
ments  aux  autorités,  respectives.  Toutes  tenue  dans  l'article  précédent.  Ils  pour- 
les  fois  qu'un  Français  aura  à  recourir  à  ront  circuler  librement  de  l'un  à  l'autre , 
l'autorité  chinoise,  sa  représentation,  de-  a'ils  sont  munis  de  passeports  ;  mais  il  leur 
vra  d'abord  être  soumise.au  consul,  qui,  est  formellement  défendu  de  pratiquer,  sur 
si  elle  lui  parait  raisonnable  et  convena-  ia  côte,  des  ventes  ou  des  achats  clandci- 
61.  S 
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tins,  soiu  peine  4e  confiscation  des  nari- 
res  et  des  marchandises  engagés  dans  ces 
opérations,  et  cette  confiscation  aara  lien 
an  profit  da  gonvernement  chinois,  qui 
devra  cependant,  ayant  qae  la  saisie  et  la 
confiscation  soient  légalement  prononcées, 
en  donner  avis  an  eonsol  français  da  port 
le  plus  voisin. 

8.  Les  Français  qai  voudront  se  rendre 
dans  tes  villes  de  Vintérieor,  ou  dans  les 
ports  où  ne  sont  pas  admis  les  navires 
étrangers,  pourront  le  faire  en  toute  sû- 
reté, à  la  condition  expresse  d'être  munis 
de  passeports  rédigés  en  français  et  en 
chinois,  légalement  délivrés  par  les  agents 
diplomatiques  on  les  consuls  de  France  en 
Chine,  et  visés  par  les  autorités  chinoises. 
£n  cas  de  perte  de  ce  passeport,  le  Fran- 
çais qui  ne  pourra  pas  le  présenter,  lors- 
qu'il en  sera  requis  légalement ,  devra  ,  si 
Tautorité  chinoise  do  lien  où  il  se  trouve 
se  refuse  à  lui  donner  nn  permis  de  séjour, 
pour  lui  laisser  le  temps  de  demander  nn 
antre  passeport  an  consnl,  être  conduit 
an  consulat  le  plus  voisin  ,  sans  qu'il  soit 
permis  de  le  maltraiter,  ni  de  Tinsulter  en 
aucune  manière.  Ainsi  que  cela  était  sti- 
pulé dans  les  anciens  traités,  les  Français 
Tésidant  ou  de  passage  dans  les  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger  pourront  cir- 
culer, sans  passeport,  dans  leur  voisinage 
immédiat,  et  y  vaquer  &  leurs  occupations 
anssi  librement  que  les  nationaux  ;  mais 
ils  ne  pourront  dépasser  certaines  limites 
qui  seront  fixées,  de  commun  acconl,  en- 
tre le  consul  et  l'autorité  locale.  Les  agents 
français  en  Chine  ne  délivreront  de  passe- 
ports à  leurs  nationaux  que  pour  les  lieux 
où  les  rebelles  ne  seront  pas  établis  dans 
le  moment  où  ce  passeport  sera  demandé. 
Ces  passeports  ne  seront  délivrés  par  les 
autorités  françaises  qu'aux  personnes  qui 
leur  offriront  toutes  les  garanties  dài- 
rabtes. 

9.  Tous  les  changements  apportés  d'un 
commun  accord,  avec  Punedes  puissances 
signataires  des. traités  avec  la  Chine,  au 
sujet  des  améliorations  h  introduire  au 
tarif  actuellement  en  vigueur,  ou  i  œlui' 
qui  le  serait  plu»  tard,  comme  aussf  aux 
droits  de  douane,  de  tonnage,  d'importa* 
tion  ,  de  transit  et  d'eiportatfon  ,  seront 
immédiatement  applicables  an  commerce 
et  aux  négociants  français,  par  le  seul  fait 
de  leur  mise  à  exécution.' 

10.  Tout  Français  qui,  conformément 
aux  stipulations  de  l'art.  6  du  présent- 
traité,  arrivera  dans  Tun  des  ports  ou- 
verts au  commerce  étranger ,  pourra , 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  y 
louer  des  maisons  et  des  magasins  pour 
déposer  ses  marchâfndhes ,  on  bfen  aflVîr* 


mer  des  terrains,  et  y  bâtir  lai-méme  des 
maisons  et  des  magasins.  Les  Français 
pourront,  de  la  même  manière,  établir  des 
églises,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des 
écoles  et  des  cimetières.  Dans  ce  but , 
l'autorité  locale,  après  s'être  concertée  avec 
le  consul,  désignera  les  quartiers  les  plus 
convenables  pour  la  résidence  des  Français^ 
et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir 
lieu  les  constructions  précitées.  Le  prix 
des  loyers  et  des  fermages  sera  librement 
débattu  entre  les  parties  inléressées  ,  et , 
réglé,  autant  que  faire  se  pourra  ,  confor- 
mément à  la  moyenne  des  prix  locaux. 
Les  autorirés  chinoises  empêcheront  leurs 
nationaux  de  surfaire  ou  d'exiger  des  prix 
exorbitants ,  et  le  consnl  veiHera  ,  de  son 
cêté,  à  ce  que  les  Français  n'usent  pas  de 
violence  ou  de  contrainte  pour  forcer  le 
consentement  des  propriétaires.  Il  est  bien 
entendu,  d'ailleurs,  que  le  nombre  àes 
maisons  et  retendue  des  terrains  à  af- 
fecter aux  Français,  dans  les  ports  ouvertes 
au  commerce  étranger ,  ne  seront  point 
limités,  et  qu'ils  seront  détermhiés  d'après 
les  besoins  et  les  convenances  des  ayants 
droit.  Si  les  Chinois  violaient  ou  détrui- 
saient des  églises  ou  d(Bs  cimelières  fran- 
çais, les  coupables  seraient  punis  suivant 
tonte  la  rigueur  des  lois  du  pays. 

11.  Les  Français»  dans  les  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  pourront  choisir 
librement,  et  à  prix  d^fibattu  entre  les  par- 
ties, ou  sous  la  seule  intervention  ât9  con- 
suls, des  compradors,  interprètes,  écri- 
vains, ouvriers,  bateliers  et  domesliqurs. 
Ils  auront,  en  outre,  la  faculté  d'engager 
des  lettrés  du  pays  pour  apprendre  à  par- 
ler on  à  écrire  la  langue  chinoise,  et  tonte 
antre  langue  ou  dialecte  usités  dans  l'empire 
comme  aussi  de  se  foire  aider  par  eux,  soit 
pour  leurs  écritures,  soit  pour  des  travaux 
scientifiques  ou  littéraires.  Fs  pourront 
également  enseigner  à  tout  sujet  chinois 
la  langue  de  leur  pays  ou  des  langues 
étrangères ,  et  vendre  sans  obstacle  des  li- 
vres français  on  acheter  eux-mêmes  toutes 
sortes  de  livres  chinois. 

1^.  Les  propriétés  de  toute  natnn  ap- 
partenant à  des  Français  dans  l'empire 
chinois  seront  considérées  par  les  Chinois 
comme  inviolables  et  seront  toujours  res- 
pectées par  eox.  Les  autorités  chinoises 
ne  pourront,  quoi  qu'il  arrive,  mettre  em- 
bargo sur  les  navires  français,  m  tes  frap- 
per de  réquisition  pour  quelque  service 
ou  pubficon  privé' que  ce  puisse  être. 

13.  La  religion  chrétienne  ayairt  poiir 
objet  essentiel  de  porter  les  hommes  à  la 
vertu,  les  membres  de  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes  Jouiront  d'one  entière 
sécurité  pour  leurs  personnes,  leurs  pro- 


ptiété»  et  It  Mbfe  ewrcice  de  Isan  prati- 
qaeê  reUiiétué»,  et  me  proteetfon  efficace 
fiera  domiée  aai  Biisatonnalres  qui  le  rea- 
droBt  pacMqaement  dani  l'iatérieur  du 
pays,  munis  des  passeporta  régolier»  deoi 
il  est  parié  dans  Part.  8*  Aacane  entrave 
œ  sera  avortée  par  les  avlorll^s  de  l'ea»* 
pnre  chinois  a«  droit  qoi  ait  recoiMa  à 
toat  indivMn  en  Gtiiiie  d'emi^rasser,  s*il  le 
vent,  le  Chris tlaitene,  et  d'sn  suivre  les 
pratiques  sana  être  passible  d*aacana  peine 
infligée  poar  ce  fait.  Toat  ce  qoi  a  été 
pFécédemment  écrit,  proclamé  on  publié 
en  Clilne,  par  ordre  àa  gaaverneBMDt , 
contre  le  culte  chrétien,  est  sompléteineat 
abrogé ,  et  reste  sans  vatear  dans  Unîtes 
les  proTiaces  de  i'evipiiv* 

14.  Aucvoe  société  de  commeree  priri- 
léglée  ne  pourra  désormais  s'établir  en 
Ghffle,  et  Uen  sera  de  même  de  toote  ooa- 
irtion  organisée  dam  le  bat  d'eiercer  an 
monopole  sar  le  commeree.  En  cas  de 
contrarentian  aa  présent  article,  les  aato- 
rites  chinoises,  snr  les  représentations  do 
consul  ou  dt  l'agent  consulaire,  aviseront 
aux  moyens  de  dissoudre  de  semblables 
associatioBs,  dastelies  s'efforceront,  d'ail- 
lears,  de  prévenir  reitstence  perdes  pro<^ 
hibitioas  préalables,  afin  d'écarter  tout  ce 
qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  libre  con* 
currence. 

15.  Lorsqu'on  bàtimeiit  français  arri- 
vera dans  les  eaux  de  Tua  des  ports  ou'* 
verts  au  commerce  étranger,  Il  aura  la  fa- 
culté d^nrgag^  tel  pilote  qui  lai  convien- 
dra, pour  se  faire  conduire  immédiate^ 
ment  dans  le  port  ;  et,  de  même ,  quand 
après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  lé- 
gaies  il  sera  prêt  à  mettre  é  la  voile,  on 
ne  pourra  pas  loi  refuser  des  pilotes  pour 
le  sortir  do  portsana  retard  ni  délai.  Tout 
individu  qui  voudra  eitercer  la  profession 
de  pilote  pour   les    bâtiments  français 
pourra,  aor  la  présentation  de  trois  Certifl- 
cais  de  capitaine  de  navire,  être  commis- 
sionoé  par  le  consul  de  France,  de  la  même 
manière  qve  OBla  sepratIqueraH  pour  d'au- 
tres oatloas.  La  rétribution  payée  aux  pi- 
lotes sera  réglée  selon  l'équité,  pour  cha- 
que pori  en  |>articuli€«r,  par  le  consul  ou 
agent  consulaire ,  lequel  ta  fixera  conve- 
nablement en  raison  de  la  distance  et  des 
circonstances  de  lanavigation. 

16.  Dés  que  4e  pilole  aura  introduit  un 
navire  de  eoMmerce  français  dans  le  port, 
le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux 
préposés 'pour  sorveiner  le  navire  ,  et  em'^ 
pécher  quii  uerie'pralkïue  aucune  fraude. 
Ces  préposés  pourront,  selon  leurs  conve- 
naBcea,  Natar-dans  leurs  propres  bateaux, 
<Mi  se  tenir  à  bord  4a  bâtiment.  Les  frais 
de  leur  iel4e,  de  leurneurrHure  et  de  leur 
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antteCiaB,  saraat  à  la  ehoaga  de  la  douane 
chinoise,  et  Us  ne  poarroot  exiger  aneone 
indemnité  on  rétaihntioB  qnelcoBque  des 
capitahus  ou  dea  consignaUlres.  Toute 
eontravantioB  à  cette  disposition  anlral- 
nera  une  pnnltlon  proportloBoelle  au  moa- 
tant  de  l'eiaetlon  ^  laquelle  sera  en  oalre 
Intégralemeut  restitoée* 

17.  Dana  las  vingt-quatre  haorea  q«| 
enivrant  l'arrivée  d'un  navire  de  coaa» 
meree  français  dans  l'an  des  porta  ouverta 
au  commeree  étrsBger ,  le  capitaine,  s'il 
n'est  dûment  empêché,  et,  é  son  défaut, 
le  sttbrécargua  ou  le  consignataire  devra 
se  rendre  au  cosisolat  de  France  et  remet* 
ire  CBtre  tes  naine  du  consul-  laa  papleri 
de  bord ,  les  ceanaisseaMnta'  et  le  mani- 
feste. Dans  les  vingt-qaatre  heures  siii«- 
vBBtes,  le  eonsttl  enverra  au  chef  de  la 
douane  une  note  détaillée  indiquant  le 
nom  du  navire,  le  rôle  d'équipage,  ie4on- 
nage  légal  du  bêtiment ,  et  la  nature  de 
son  chargement.  Si,  par  suite  de  la  négli- 
gence du  eapiiaine,  cette  dernière  forma- 
lité n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les 
qoaraate-lwit  henres  qui  suivront  l'arriTée 
du  navire»  lecapitaiBa  sera  passible  d'ane 
amende  de  cinquante  piastres  par  Joor  de 
retard  au  profit  du  gouvernemept  chl* 
nois,  ladite  amende,  toutefois,  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  deax  eests  piastres* 
AuMilAt  après  la  réception  de  la  note 
transBMse  par  le  consulat,  le  chef  de  la 
floQBBe  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  caiaw 
Si  le  capitaine,  avaai  d'avoir  reçu  le  par* 
mis  précité,  avait  ouvert  la  cale  et  coiii«> 
mencé  à  décharger,  il  pourrait  être  con- 
damné à  une  amende  de  etnq  cents  piaa* 
très,  et  les  marchandises  débarquées  ponr* 
raient  être  saisies ,  le  tout  au  profit  du 
gouvernement  chiooiSé 

18.  Les  capitaines  eê  négoetanis  fraaçalB 
pourront  kmer  telles  espèces  d'allégés  et 
d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  traa»- 
porter  des  marchandifes  et  des  passagees, 
et  ta  rétaibntioit  à  payer  pour  ces  allèges 
sera  réglée 4e  gréàrgtépar  les  parties  îb* 
téressées,  aans  réBierveniion  «le  i'autorUé 
chinoise,  et,  par  conséquent,  abus  sa  ga» 
ran>tie  on  cas  d'accident,  de  fraude  ou  de 
disparition  deadites  allèges^  Le  nombre 
n'en  sera  pas  Hasèté^etie  aaonepoJe  n'^en 
pourra  être  coBcédé  à  qai  que  ce  soit,  nos 
plus  que  eetiii  da  transport,  par  portefaiB) 
des  manrebandises  à  embarquer  ou  à  dé- 
barquer. 

19.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant 
français  auta  des  maiiehMiâises  à  «nihar- 
quer^ou  è  débarquer,  il  devra  d'aboad  OB 
roBMieiee  la  note  idétaifMe  an  eoBsnl  ott 
agent  enBaolaife,  qui  chargera  iremédial^ 
ment  un  Intevpréie  «eeoaaitt  48i 'eosvuhit 
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d'ea  donner  commuaication  aa  chef  de  la 
douane.  Celui-ci  délivrera  fiur-le-cbamp 
qn  permis  d'embarquement  ou  de  débar* 
quemeot.  Il  sera  alors  procédé  à  la  vérifi* 
cation  des .  marchandises  dans  la  forme 
ia  plus  convenable   pour  qu*il   n'y    ait 
chance  de  perte  pour  aucune  des  parties. 
Le  négociant  français  devra  se  faire  re- 
présenter sur  le  lieu  de  ia  vérification  (s'il 
ne  préfère  y  assister  lui-même)  par  une 
personne  réunissant  les  qualités  requises, 
à  l'effet  tie  veiller  à  ses  intérêts  au  mo- 
ment où  il  sera  procédé  à  cette  vérifica- 
tion pour  la  liquidation  des  droits  ;  faute 
de  quoi ,  toute  réclamatioB  ultérieure  res- 
tera nulle  et  non  avenue.  £n  ce  qui  con* 
cerne  les  marchandises  taxées  ad  valo* 
rem,  si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'ac- 
cord avec  l'employé  chinois  sur  la  valeur 
à  flier,  chaque  partie  appellera  deux  ou 
irois  négociants  chargés  d'examiner  les 
marchandises,  et  le  prix  te  plus  élevé  qui 
sera  offert  par  l'un  d'eux  sera  réputé  con- 
stituer la  valeur  desdiles  marchandises. 
Les  droits  seront  -prélevés  sur  le  poids 
net  ;  on  déduira,  en  conséipience,  le  poids 
des  emballages  et  contenants.  Si  le  négo- 
ciant français  ne   peut  s'entendre  avec 
remployé  chinois  sur  la  fixation  de  la  taxe, 
chaque  partie  choisira  un  certain  nombre 
4e  caisses  et  de  ballats  parmi  les  colis  ob- 
jets du  litige;   ils  seront  d'abord  pesés 
brotSy  puis  tarés  ensuite,  et  la  tare  moyenne 
des  colis  pesés  servira  de  tare  pour  tous 
les  autres.  Si,  pendant  le  cours  de  la  véri- 
fication, il  s'élève  quelqae:diffieullé  qui  ne 
puisse  être  résolue ,  le  négociant  français 
pourra  réclamer  l'intervention  du  consul , 
lequel  portera  sur-le-champ  l'objet  de  la 
contestation  à  la  connaissance  du  chef  des 
douanes,  et  tous  deux  s'efforceront  d'ar- 
river À  un  arrangement  amiable  ;  mais  la 
féciamation   devra    avoir  lieu  dans  les 
vÎDgt^quatre  heures  ;  sinon  il  n'y  sera  pas 
donné  suite.  Tant  que  le  résultat  de  la 
contestation  restera  pendant ,  le  chef  de 
la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses 
livres ,  laissant  ainsi  toute  latitude  pour 
l'examen  et  la  solution  de  la  difficulté.  Les 
marchandises    importées    qui     auraient 
éprouvé  des  avaries  jouiront  d'une  réduc- 
tion de  droits  proportiomiée  à  leur  dépré- 
ciation. Celle-ci  sera  déteriainée  équitable- 
ment ,  et ,  s'il  le  faut ,  par  expertise  con- 
tradictoire ,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  plus 
haut  pour  la  fixation  des  droits .  ad  va- 
iorrai. 

20.  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un  des 
ports  de  la  Chine,  et  qui  n'a  poiol  encore 
lavé  le  permis  de  débarquement  mentioiané 
daas  l'art.  19,  pourra,  dans  les  denx  îotirs 
de  fOB  •nivée,^ller  le  pori  et  set  rendre 


dans  un  autre  port  sans  avoir  à  payer  ni 
droits  de  tonnage ,  ni  droits  de  douane , 
attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement 
dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente  de 
ses  marchandises. 

21.  Il  est  établi ,  de  commuai  aecord  , 
que  les  droits  d'importation  seront  aequil- 
tés  par  les  capitaines  ou  négociants  fran- 
çais au  fur  et  à  mesure  du  débarquémeni 
des  marchandises  et  après  leur  vérifica- 
tion. Les  droits  d'exportation  le  seront  de 
la  même  manière,  lors  de  l'embarquement. 
Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane 
dus  par  un  bÀtiment  français  auront  été 
intégralement  acquittés ,  le  chef  de  la 
douaue  délivrera  une  quittance  générale» 
sur  l'eihibltton  de  laquelle  le  consul  ren> 
dra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui 
permettra  de  mettre  à  la  voile.  Le  chef  de 
la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  ntai- 
sons  de  change  qui  seront  autorisées  à  re- 
cevoir la  somme  due  par  les  négociants 
français  au  compte  du  gouvernement ,  et 
les  récépissés  de  ces  maisons  de  change 
pour  tous  les  paiements  qui  leur  auront 
été  faits  seront  réputés  acquits  du  gou- 
vernement chinois.  Ces  payements  pour- 
ront s'opérer,  soit  en  lingots,  soit  en  mon- 
naies étrangères  dont  le  rapport  avec  l'ar- 
gent iycé  sera  déterminé  de  commun  ac- 
cord entre  le  consul  ou  agent  consulaire 
français  et  le  chef  de  la  douane  dans  les 
différents  ports,  suivant  le  temps,  le  lieu 
et  les  circonstances. 

22.  Après  l'expiration  des  deux  jours 
mentionnés  dans  l'art.  20|  et  avant  de  pro- 
céder au  déchargement,  chaque  bâtiment 
de  commerce  français  acquittera  intégra- 
lement les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés 
pour  les  navires  de  cent  cinquante  ton- 
neaux, de  la  jauge  légale  etau-dessus,  â  rai- 
son de  cinq  maces  (un  demi-taél)  par  ton- 
neau; pour  les  navires  jaugeant  moins  de 
cent  cinquante  tonneaux,  â  raison  de  un 
mace  (un  dixième  de  taél)  par  tonneau. 
Toutes  les  rétributions  et  surcharges  ad- 
ditionnelles, antérieuremeot  imposées  à 
l'arrivée  et  au  départ,  sont  expressément 
supprimées  et  né  pourront  étce  remplacées 
par  aucune  autre.  Lors  du  paiement  do 
droit  précité  ,  le  chef  de  la  douane  déli- 
vrera au  capitaine  ou  au  consignataire  un 
reçu  en  forme  de  certificat  constatant 
que  le  droit  de  tonnage  a  été  intégrale- 
ment acquitté ,  et ,  sur  l'exhibitien  de  ce 
certificat  au  chef  de  la  douane  de  tout  au- 
tre port  où  il  lui  conviendrait  de  se  ren- 
dre, le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de 
nouveau  pour  son  bâtiment  le  droit  de 
tonnage  ;  tout  navire  français  m  devant 
en  être.passible  qu'une  seule  fois  â  chacnn 
de  ses  voyages  d'«n.  pays  élraeger  eo 
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Chiof .  Sont  exemptés  des  drolU  de  ton- 
nage, les  barques,  goélettes,  bateaai  ca* 
botears  et  autres  embarcations  françaises, 
pontées  on  non,  employées  an  transport 
des  passagers,  bagages,  lettres,  comesti- 
bles et  généralement  de  tous  objets  non 
sujets  aux  droits.  Si  lesdites  embareationi 
Iranaportaieiit  en  outre  des  marchandi 


25.  Ancan  transbordement  de  marchan- 
dises ne  ponrra  avoir  tten  que  sur  permis 
spécial,  et  dans  on  cas  d'nrgeoee.  S'il  de- 
vient indispensable  d'effectoer  cette  opé- 
ration ,  il  devra  en  être  référé  an  consul , 
qui  délivrera  un  certificat,'  sur  le  vn  do» 
quel  le  transbordement  sera  autorisé  par 
le  chef  de  la  douane.  Celui-ci  pourra  tou- 


SCS,  elles  resteraient  dans  la  catégorie  des    jours  déléguer  un  ei»P«oyé  de  w»  ■|"|»;|«- 


navires  jaugeant  moins  de  cent  cinquante 
tonneaux  et  payeraient  à  raison  d'un 
dixième  de  ta«l  (nn  mace)  par  tonneau. 
Les  négociants  français  pourront  toujours 
affréter  des  jonques  et  autres  embarcations 
chinoises  ,  lesquelles  ne  seront  soumises  à 
aucun  droit  de  tonnage. 

23.  Tontes  marchandises  françaises, 
après  avoir  acquitté ,  dans  Fun  des  ports 
de  la  Chine,  les  droits  de  douane  liquidés 
d*aprés  Je  tarif,  pourront  être  transpor- 
tées dans  l'intérieur  sans  avoir  à  subir  au- 
cune autre  charge  supplémentaire  que  le 
paiement  des  droits  de  transit  suivant  le 
taux  modéré  actuellement  en  vigueur;  les- 
quels droits  ne  seront  susceptibles  d'au* 
cune  augmentation  future.  Si  des  agents 
de  la,  douane  chinoise,  contrairement  à  la 
teneur  do  présent  traité,  exigeaient 
des  rétributions  illégales  ou  prélevaient  des 
droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  sul* 
vanl  tes  lois  de  l'Empire. 

24.  Tout  navire  français  entré  dans 
Van  des  ports  ouvertsau  commerce  étran- 
ger, et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une 
partie  de  ses  marchandises,  ne  paiera  les 
droits  de  douane  que  pour  la  partie  dé- 
barq<]ée  ;  il  pourra  transporter  le  reste  de 
sa  cargaison  dans  on  autre  port  et  l'y 
vendre.  Les  droits  seront  alors  acquittés. 
Dans  le  cas  où  des  Français ,  après  avoir 
acquitté  dans  un  port  les  droits  sur  des 
marchandises,  voudraient  les  réexporter  et 
Aller  les  vendre  dans  un  antre  port,  ils  en 
préviendraient  le  consul  ou  agent  consu- 
laire; celui-ci ,  de  son  côté ,  en  ioformera 
le  chef  de  la  douane,  lequel,  après  avoir 
constaté  l'identité  de  la  marchandise  et  la 
parfaite  Intégrité  des  colis,  remettra  aux 
réclamants  une  déclaration  attestant  que 
les  droits  aff^ents  aoxdites  marchandises 


tralion  pour  y  assister.  Toot  transborde- 
ment non  autorisé,  sauf  le  cas  de  péril  en 
la  deAneure,  entraînera  la  oonftscatlon,  an 
profit  dn  gouvernement  chinois ,  de  la  to- 
Ulité  des  marchandises  lllleltement  trans* 
bordées. 

S6.  Dans  chacun  des  ports  ouverts  an 
commerce  étranger,  le  chef  de  la  douane 
recevra  pour  lui-même,  et  dépotera  aa 
consulat  français ,  des  balances    légales 
pour  les  marchandises  et  pour  Targent , 
ain^  que  les  poids  et  mesures  exactement 
conformes  aux  poids  et  aux  mesures  en 
usage  à' la  douane  de  Canton  ,  et  revêtus 
d'une  estampille  et  d'un  cachet  consUtant 
cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la 
base  de  tontes  les  liquidations  de  droits 
et  de  tous  les  paiements  à  faire  an  gou- 
vernement chinois.  On  y  aura  recours,  en 
cas  de  contestation  sur  le  poids  et  la  me- 
sure des  marchandises,  et  il  sera  statué 
d'après  les  résultats  quHIs  auront  donnés» 
S7.  Les  droits  d'importation  et  d*expor> 
tation  prélevés  en  Chine  snr  le  commerce 
français  seront  réglés  conformément  aii 
tarif  annexé  au  présent  traité  sons  le  sceau 
et  la  signature  des  plénipotentlalrei  res- 
pectifs. Ce  tarif  ponrra  être  révisé  de  sept 
en  sept  années ,  pour  être  mis  en  harmo- 
nie avec  lea  changements  de  valeur  appor- 
tés par  le  temps  snr  les  produits  du  sol  el 
de  l'industrie  des  deux  empires.  Moyen* 
nant  l'acquit  do  ces  droits,  dont  il  est  ex- 
pressément interdit  d'augmenter  le  mon* 
tant  dans  le  cours  des  sept  années  sus- 
mentionnées et  que  ne  pourront  aggraver 
ancune  espèce  de  charge  ou  de  surtaxe 
quelconque ,    les  Français  seront  libres 
d'importer  en  Chine  des  ports  français  ou 
étrangers ,  et  d'exporter  également   de 


ont  été  effectivement  acquittés.  Munis  de    ?*^«»»*°lï?»  f  J  "^,^^^^  "L"  H- 

celle  déclaration,  les  négociants  français    ^e  U  sigMture  du  pré^^^^^ 
n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'autre  port,     prèa  ^classification  du  ^•J^l^^^^fl^ 
qu'à  la  présenter  par  l'entremise  dn  consul    Tobjet  d'une  prohibjtion  forindte  ou  d  un 
au  chef  de  la  douane,  qui  délivrerapour  cette 
partie  de  la  cargaison,  sans  retard  et  sans 
frais,  un  permis  de  débarquement  en  fran- 
chise de  droits  ;  mais,  si  l'autorité  décou- 
vrait de  la  fraude  ou  de  la  contrebande 
parn^i  ces  marchandises  ainsi  réexportées, 
ceUes-^  seraient,  après  vérification,  con- 
fiM|tt6ai  w  proildP  |MlvirMaMntcU«oÉfl. 


monopole  spécial.  Le  gouvernement  chi- 
nois  renonçant  k  la  faculté  d'augmenter, 
par  la  suite,  le  nombre  des  articles  repu- 
tés  contrebande  ou  monopole,  aucune 
modification  ne  pourra  être  appotlée  au 
tarif  qu'après  une  entente  préalable  avec 
le  gouvernement  français  et  de  son  plein 
el  entier  eenaMêfMMl.  A  l*égMé  ém  Ur^ 
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TÀt,  aii»fi  bien  que  pour  tonte  slipalatlon 
iulrodaiie  oa  à  kilroduire  dans  les  traités 
eiiitants  oa  qui  seraieat  ni lérien renient 
conolaa,  il  demeare  bien  et  dûment  établi 
qae  les  négociants,  et  en  général  tons  les 
citoyens  français  en  Chine,  anrent  droit, 
toujaofs  et  partoat,  an  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

28.  La  publication  d'an  tarif  conYena- 
ble  et  régulier  étant  désormais  toat  pré- 
(eite  à  la  contrebande,  il  n'est  pas  à  pré- 
sumer qa'auoon  acte  de  cette  natnre  soit 
commis  par  des  bâtiments  du  commerce 
français  dti».  les  ports  de  la  Chine.  S'il  en 
était  autrement,  toute  marcbandisa  intro* 
dnite  en  contrebaode,  par  des  navires  ou 
par  des  négociants  français  dans  ces  ports, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  yaleur  et  sa 
nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohi- 
bée ,  débarquée  fraoduleosement ,  seront 
saisies  par  raaterité  locale  et  confisquées 
au  profit  du  gouvernement  cbinpis.  En 
outre,  celui-ci  pourra,  si  bon  lui  semble. 


oïl  port  qtielconque  de  ia  Ghioe.  Si  quel- 
qu'un de  ces  bâtiments  venait  à  se  perdre 
sur  la  côte,  l'antorité  chinoise  la  plus  pf  o- 
cIk,  dés  qu'elle  en  serait  informée,  porio- 
rait  ^nr-ie-champ  assistance  é  Téquipuige, 
pmur voirait  à  ses  premiers  besoins  et  pren- 
drait les  mesures  d'urgence  nécessaires 
pour  le  sauvetage  du  navire  et  la  préser- 
vation des  marchandises.  Pois  eUe  porte- 
rait le  tout  è  la  connaissance  dn  censul 
ott  agent  consulaire  le  plus  i  portée  dn  si- 
nistre, pour  que  celni^ci,  de  concert  avec 
l'autorité  compétente ,  pût  aviser  anx 
raofena  de  rapatvier  l'éqaipage  et  de  sau- 
ver les  débiia  da  navire  ei  de  la  car- 
gaison. 

31.  Dans  le  eu  où,  par  la  suite  des 
temps,  la  Chine  entrerait  en  guerre  avec 
une  autre  puissance,  cette  circonstance 
ne  porterait  aocone  atteinte  au  libre 
commerce  de  la  France  avec  la  Chine  ou 
avec  la  nation  ennemie.  Les  navires  fran- 
çais pourraient  toujours,  sauf  le  cas  de 


interdire  l^enti^e  de  la  Chine  an  bâtiment    biocus  effectif ,  circuler  sans  obstacle  des 


surprii  en  contravention  et  le  contraindre 
à  partir  aussitôt  après  l'ap «ration  de  ses 
comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se 
couvrait  frauduleusement  du  pavillon  de 
la  France,  le  gouvernement  français  pren- 
drait les  mesures  nécessaires  ponr  ia  ré- 
pression de  cet  abus. 

29.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
pourra  faire  stationner  on -bâtiment  de 
guerre  dansâtes  ports  principaux  de  rem- 
pire  où  sa  présence  serait  jugée  nécessaire 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline parmi  les  équipages  des  navires  mar- 
chands et  faciliter  l'exercice  de  Tauiorité 
consnlaire.  Toutes  les  mesm^s  nécessaires 
seraient  prises  pour  que  la  présence  de 
ces  navires  de  guerre  n'entraflne  aucun 
inconvénient,  et  leurs  commandants  rece- 
vraient l'ordre  de  faire  eiécuter  les  dispo- 
sitions stipulées  dans  l'art.  33  par  rap- 
port  aux  communications  av'ec  la  terre  et 
â  la  police  des  équipages.  Les  bûtimente 
(ie«  goerto  ne  seront  assujettis  i  aucun 
droit. 

30.  Toiot  bètiment  de  f^uerre  français 
<Yoisantpour  ia  protection  du  commerce 
«era  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans 
ieus  les  ports  de  la  Chine  où  il  se  présen- 
tera«  Ces  bâthnents  pourront  s'y  procurer 
Us  divers  objets  de  rechange  et  de  ravi- 
taillement dont  ils  auraient  besoin,  et, 
«'ils  oné  UH  des  «varies ,  les  réparer  et 
'  cheter  dans  eel>nt  les  matériaui  néces" 
«<>ires;  le  tout  sans  4a  moindre  opposition. 
U  en  aéra  de  même  à  l'égard  des  navire» 
<te:  eommeroe  français  qui ,  par  suite  d'à- 
«nrief  sMifeiires  ou  pour  totrte  antre  cause, 
««Bfiaril  <Mtniiilsdé«lMniMr're«ugedmf 


ports  de  l'une  aux  ports  de  l'autre,  j  tra- 
fiquer comme  à  l'ordinaire,  y  importer  et 
en  exporter  tonte  espèce  de  marchandises 
non  prohibées. 

32.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  an- 
tres individus  désertent  des  bâtiments  de 
guerre  ou  s'évadent  des  navires  de  com- 
merce français,  l'autorité  chinoise,  sur  la 
réquisition  du- consul  ou,  â  sondéfant,  du 
capitaine,  fera  tons  ses  efforts  pour  décou- 
vrir et  restituer  sup-le-»cbamp  ,  entre  les 
mains  de  l'un  ou  de  l'autre ,  les  susdits 
diîsertears  ou  fugitifs.  Pareillement,  si  des 
Cbinois  (Mserteurs  ou  prévenus  de  quel- 
que crime  vont  se  réfugier  dans  des  mai- 
sons françaises  ou  à  bord  des  navires  ap- 
partenant 4  des  Fitançais,  f  autorité  locale 
s^adressera  au  consul ,  qui ,  sur  la  preuve 
de  la  culpabiltté  des  prévenus ,  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires 
peur  que  lenr  extradition  soit  effectuée. 
Be  part  et  d'autre ,  on  évitera  soigneuse- 
ment tout  recel  et  toute  connivence. 

35.  Quand*  des  matelots  descendront  k 
terve,  ils  sereot  soumis  A  des  réglementa 
de  discipline  spénale  qui  seront  arrêtés 
par  ie  consul  et  Gommiiniqués  &  i'auioriié 
locale,  de  manière  â  prévenir,  autant  que 
possiljtle,  ton  le 'occasion  de  qaerelle  entre 
les  marine  fcançais  et  tes  gens  dn  pays. 

34.  Dans  le  cas  où  les  navires  de  com- 
merce français  seraient  attaqués  ou  pillés 
par  des  piraies,  dasis  des  parages  dépen- 
dants de  U<Gliine,il*antorité«ivile  ei  mili- 
taire du:Heu  le  plua  rapproché,  dés  qu'elle 
auM  eonnaissnnce  d«  fait,  en  poursuivra 
aetiveroeni  les  ««tenrt,  et  ne  négligera 
riaii  pnor  qn-'ilt  4MiMt  a»rl«ée  el  fwû» 
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coarennéflMii  mi  loit .  Lm  narchaBëiict 
enlevée*,  ea  quelque  liea  et  dtat  qlle^ae 
étal  qo'elJes  te  Irooreat ,  eeront  remiiei 
estre  les  nuiiM  da  eontnl,  qui  le  chargera 
de  les  rettitaer  lax  ayants  droit.  Si  l'on 
ne  peut  s'emparer  des  eoapablea»  oi  recoa- 
Trer  la  totalité  des  objets  volés,  les  fonc- 
tiomiaires  ehinois  sabtront  la  peine  infli- 
gée par  la  loi  en  pareille  circonatance; 
mais  ils  ne  sauraient  être  reodas  péeanlai* 
renenl  responsables. 

35.  Lorsqu'un  sujet  français  aura  quel- 
que motif  de  plainte  ou  quelque  réclama- 
tioa  à  formuler  contre  un  Chinois ,  il  de* 
▼ra  d'abord  eiposer  sôs  griefs  au  consul , 
qiU^  après  avoir  eiaminé  l'affaire,  s'effor- 
cera de  l'arranger  à  l'amiabie.  De  même , 
qiia«d  un  Gbinois  aura  à  se  plaindre  d'un 
Français,  le  consul  écoutera  ses  réclama- 
tions avec  intérêt  et  cherchera  à  ménager 
an  arrangement  à  l'amiable;  mais  si,  dans 
l'OB  •■  l'autre  cas,  la  chose  était  impossi- 
ble, le  consul  requerra  l'assistance  du 
fonctionnaire  chinois  compétent ,  et  tous 
deui,  a^és  avoir  eiaminé  conjointement 
Taffaire,  statueront  suivant  l'équité. 

36. ëi,  dorénavant,  des  citoyens  français 
éproavaifnt  quelques  dommages  on  s'ils 
étaient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  veia- 
Uon  de  la  part  de  sujets  chinois,  ceui-ci 
seraient  poursaivia  par  l'autorité  locale , 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
J«  défense  el  la  protection  des  Français  :  i 
bien  plus  forte  raison  ,  si  des  malfaiteurs 
ou  quelque  partie  égarée  de  la  population 
tentaient  de  piller,  de  détruire  ou  d'in- 
cendier les  maisons,  les  magasins  des 
Français  ou  tout  autre  établissement  formé 
par  eux,  la  même  autorité,  soit  à  la  réqui- 
sition da  consul,  soit  de  son  propre  mou- 
vement,, enverrait  en  toute  bâte  la  force 
armée  poar  dissiper  Ténieute ,  s'emparer 
desconpabiee  et  les  livrera  toute  la  rigueur 
des  lois;  le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
suites i  execcer  par  qui  de  droit  pour  in- 
demnisation des  pertes  éprouvées.^ 

37.  Si  des  Chinois ,  à  l'avenir,  devien- 
nent débiteuts  de  capitaines  ou  de  négo* 
eianla  fnmçais  et  leur  font  éprouver  des 
pertes  par  fraude  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ceut-ci  n*aurofit  plus  à  se  prévaloir 


en  garantie.  Bb  eai  de  fraude  ou  de  non 
paieiMBl  do  la  part  des  négociants  fran- 
çais y  le  eonc«l  prêtera ,  de  la  même  buh 
niêro,  assistance  aux  rédamanta,  san^que^ 
toutefois,  ni  hii  ni  son  gouvernement  puis- 
sent, en  aucune  manière,  être  rendus  res- 
ponsables. 

3S.  Si ,  maîheurewement ,  il  s'élevait 
quelque  rixe  ou  quelque  quereUo  entre  des 
Français  et  des  Chinois,  comme  aussi  dans 
le  cas  où,  durant  le  cours  d'une  semblable 
querelle,  un  ou  plusieurs  individus  seraient 
tués  on  blessés,  soit  par  des  coups  de  feu, 
soit  autrement,  les  Chinois  seront  arrêtée 
par  l'autorité  chinoise,  qui  se  chargera  de 
les  faire  examiner  et  punir ,  s'il  y  a  lieu  » 
conformément  aux  lois  du  pays.  Quant 
aux  Français ,  ils  seront  arrêtés  à  la  dili- 
gence du  consul,  et  celui-ci  prendra  toulea 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  pré- 
venus soient  livrés  à  l'action  régulière  dea 
lois  françaises,  dans  la  forme  et  suivant  lea 
dispositions  qui  seront  ultérieurement 
déterminées  par  le  gouvernement  français. 
Il  en  sera  de  même  en  toute  circonatance 
analogue  et  non  prévue  dans  la  présente- 
convention,  le  principe  étant  que,  pour  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  par 
eui  en  Chine ,  les  Français  seront  con* 
stamment  régis  par  les  lois  françaises. 

39.  Les  Français  en  Chine  dépendront 
également,  pour  toutes  les  dilBcuUés  o» 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux,  de  la  juridiction  française.  En 
cas  de  différends  survenus  entre  Français 
et  étrangers,  il  est  bien  stipulé  que  Tau- 
torlté  chinoise  n'aura  à  s'en  mêler  en  au- 
cune manière.  Elle  n'aura  pareillement  à 
exercer  aucune  action  sur  les  navires  fran- 
çais; ceux-ci  ne  relèveront  que  de  l'auto - 
rite  française  et  du  capitaine. 

40.  Si,  dorénavant,  le  gouvernement  de- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  jugeait 
convenable  d'apporter  des  modiflealion» 
à  quelques-unes  des  clauses  du  présent 
traité  ,  il  sera  libre  d'ouvrir,  à  cet  effet  ^ 
des  négociations  avec  le  gouvernement 
chinois,  après  un  intervalle  de  douae  an- 
nées révolues  k  partir  de  réefaanfo  des  ra- 
tifications. Il  est  d'ailleurs  entendu  qiio 
toute  obligation  non  consignée  expresse- 


de  la  sfilidarité  qui  résultait  de  l'ancien,    ment  dans  la  présente  convention  ne  eaur» 


état  de  choses;  ils  pourront  seulement 
s'adresser,  par  l'entremise  de  leurs  eon-' 
suis,  à  Fantoritê  locale ,  qui  ne  né^igera 
rien,  aptes  avoir  examiné  l'affaire ,  pour 
eontsainére  le»  prévenus  à  satisfaire  à 
leuve  engafemants  suivant  la  loi  du  pays. 
liais  si  le  débiteur  ne  peut  être  retrou vé, 
s'il  osi  mort  ou  en  Aiilltte ,  et  s'il  ne  vett» 
rien  pour  payer,  les négociania  français  no 
pooniotit  point  app^er  l'autorité  chinoise 


être  imposée  aux  consuls  ou  agents  con- 
sulairet,  non  plus  qu'à  leurs  nationaux,, 
talhdis  que  ,  comme  il  a  été  stipulé ,  le» 
Français  jouiront  de  tous  les  droits ,  pri- 
vHéges,  immuoltée^et  garanties  quelcon- 
ques qui  auraient  été  ou  qui'  seraienl  ae* 
cordées  par  le  geavemement  diinois  k 
d'autres  puissances. 

4i.  8.  M.  l'Empereur  des  François^ 
voulant  donner  à  S.  M.  r£mporoup>éeil« 
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Chine  une  preuve  des  senlimentf  qai  ra- 
niment, eonsent  i  ttipoler,  dans  des  arti- 
cles séparés,  ayant  la  même  force  et  valear 
que  s'ils  étaient  insérés  root  à  mot  an  pré* 
sent  traité ,  les  arrangements  convenus 
entre  ies  deux  gouvernements  au  sujet  des 
questions  antérieures  aui  événements  de 
Canton  et  aui  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français. 

42.  Les  ratifications  du  présent  traité 
d'amitié»  de  commerce  et  de  navigation, 
seront  échangées  à  Pékin  ,  dans  Tinter- 
valle  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  signa- 
turc,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  par  S. 
M.  l'Empereur  des  Français  el  par  S.  M. 
TEmpercnr  de  la  Chine.  Après  réchjnge 
de  ces  ralîfications  ,  le  traité  sera  porté  à 
la  connaissance  de  toutes  les  autorités  su^ 
périeures  de  l'Empire  dans  les  provinces 
et  dans  la  capitale,  afin  que  sa  publicité 
soit  bien  élablie. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Tien- 
Tsin,  en  quatre  expéditions,  le  vingt-sep- 
tième jour  du  mois  de  juin  de  l'an  de 
grâce  1858,  correspondant  au  dix -septiè- 
me jour  de  la  cinquième  lune  de  la  hui- 
tième année  de  HienFoung.  {L.  S.)  Signé 
baron  Gros.  {L.  S.)  Les  signatures  des 
plénipotentiaires  chinois. 

Articles  séparés  servant  de  complément 
au  traité  conclu  entre  S,  M,  l'Empe- 
reur des  Français  et  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine  ,  à  Tien-Tsin ,  dans 
la  province  de  Tcheli  ,  le  27  juin 
1858. 

Art.  i*r.  Le  magistrat  de  SMin-hien, 
coupable  du  meurtre  du  missionnaire  fran- 
çais Auguste  Chapdelalne  ,  sera  dégradé 
et  déclaré  incapable  d'exercer  désormais 
Bucun  emploi. 

2.  Une  communication  officielle  adres- 
sée à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  France  en 
Chine  lui  annoncera  l'exécution  de  cette 
mesure,  qui  sera  rendue  publique  et  mo- 
tivée conveaablement  dans  la  gazette  de 
Pékin. 

S.  Une  indemnité  sera  donnée  aui  Fran- 
çais et  aux  protégés  de  la  France  dont  les 
propriétés  ont  été  pillées  ou  incendiées 
par  la  populace  de  Canton  avant  la  prise 
de  cette  ville  par  les  troupes  alliées  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

4.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  ar- 
mements considérables  qu'ont  motivés  les 
refus  obslinés  des  autorités  chinoises  d'ac- 
corder à  la  France  les  réparations  et  les 
indemnités  qu'elle  a  réciamées ,  seront 
payées  an  gouvernement  de  S.  M.  l'Empe- 


reux  des  Français  par  les  caisses  de  la 
douane  de  la  ville  de  Canton.  Ces  indem- 
nités et  ces  frais  d'armements  s'élevant  à 
peu  près  i  une  somme  de  deux  millions  de 
taéls  (2,000,000),  cette  somme  sera  ver- 
sée entre  ies  mains  du  ministre  de  France 
en  Chine ,   qui    en  donnera  quittance. 
Cette  somme  de  deux  millions  de  taêls 
sera   payée  à   S.   Exe.    le  ministre   de 
France  en  Chine  ,  par  sixièmes  ,  payables 
d'année  en  année ,  et  pendant  six  ans, 
par  la  caisse  des  douanes  de  Canton  ;  elle 
pourra  l'être  soit  en  numéraire,  soit  en 
bons   de  douane,  qui  seront  reçus  par 
cette    administration   en   paiement    des 
droits  d'importation  et  d'exportation  et 
pour  un  dixième  seulement  de  la  somme 
qu'on  aurait  i  lui  payer,  c'est-à-dire  que, 
si  un  négociant  doit  à  la  douane  de  Can- 
ton une  somme  de  dix  mille  taéls ,  par 
exemple,   pour  droits  d'imporlation  ou 
d'exportation,  il  pourra  en  payer  neuf  mille 
en  espèces  et  mille  en  bons  dont  il  s'agit. 
Le  premier  sixième  sera  payé  dans  le  cours 
de  l'année  qui  suivra  la  signature  du  pré- 
sent traité,  à  compter  du  jour  où  elleaura 
lieu.  La  douane  de  Canton  pourra,  si  elle 
le  veut,  ne  recevoir  chaque  année  en  paye- 
ment de  droits  que  le  sixième  des  bons 
émis,  c'est-à-dire  pour  une  somme  de  trois 
cent  trente- trois  mille  trois  cent  trente* 
trois  taëlsei  trente-quatre  centièmes.  Une 
commission  mixte,  nommée  à  Canton  par 
l'autorité  chinoise  et  par  le  ministre  de 
France ,  fixera  d'avance  le  mode  d'émis- 
sion de  ces  bons  et  les  règlements  qui  en 
détermineront  la  forme,  la  valeur  et  le 
mode  de  destruction  dès  qu'ils  auront 
servi. 

5.  L'évacuation  de  Canton  par  les  trou- 
pes françaises  s'effectuera  aussitôt  que  pos- 
sible après  le  paiement  intégral  de  la 
somme  de  deux  millions  de  taëis  stipulée 
ci-dessus  ;  mais,  pour  bâter  la  retraite  de 
ces  troupes,  ces  bons  de  douanes  pour- 
j'ont  être  émis  d'avance  par  série  de  six 
années  et  déposés  dans  la  chancellerie  de 
la  légation  de  France  en  Chine. 

0.  Les  articles  ci-dessus  auront  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  inscrits 
mot  à  mot  dans  le  traité  dont  ils  font 
partie,  et  les  plénipotentiaires  respectifs 
les  ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux 
et  leurs  cachets. 

Fait  à  Tten-Tsin  en  quatre  expéditions, 
le  vingt-septième  jour  du  mois  de  juin  de 
l'an  de  grâce  1858,  correspondant  au 
dix-septième  jour  de  la  cinquième  lune  de 
la  huitième  année  de  Hien-Foung.  (£•  S,) 
Signé,  baron  Gros.  (L.  5.) Signatures  des 
plénipotentiaires  chinois. 

L'art.  9  du  traité  signé  à  Tien  Tsin,  le 
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27  jaîn  dernier,  par  le  plénipotentiaire  de  rendre  à  Ghanghsl,  où  m  troQTait  le  plé* 

Sa  Majesté  l'Emperear  des  Français  et  les  nipotenllairede  France,  afin  de  s*eo(endre 

plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe-  avec  lui  an  sujet  des  niodiOeations  et  des 

réar  de  la  Chine,  ayant  préTO  que  des  améUoratioDs  à  apporter  aa  tarif,  Il  a  été 

modifications  pourraient  ifttre  apportées,  eonvena  entre  les  Hantes  Parties  contrée- 


d'an  commun  accord,  par  le  goa?erne- 
meot  de  Sa  Majesté  TEmperevr  de  la  Gbinf , 
et  ceux  des  puissances  signataires  des  trai- 
tés de  Tien-Tsin,  au  sujet  d'améliorations 
à  introduire  dans  le  tarif  qui  fixe  les 
droits  d'importation,  d*eiportalion,  de 
transit,  etc.,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
la  Chine  ayant,  à  cet  effet,  donné  Tordre 
aax  commissaires  impérlam  Kouéi  Liang, 
commissaire  impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsing,  membre  du  conseil' pilvédb  Pavil- 
lon oriental,  ministre  de  la  justice,  gêné* 
rai  en  chef  des  t roupies  de  là  Bannière 
Manche,  muni  de  pleins  pouvoirs,  etc., 
etc.,  etc.,  et  Hovâ-Châ~Nâ,  commissaire 
impérial  de  la  dynastie  Ta-Tsing,  lecteur 
de  la  Maison  impériale,  secrétaire  d*Etat 
an  département  de  l' Intérieur,  général  en 
chef  de  V armée  Sino-Tartare  de  la  Ban* 
niére  bordée  d'azur,  muni  de  pleins  pou- 
rojrs,  efc,  etc.,  etc.;  auxquels  Sa  Majesté 
a  Jugé  é  propos  d'adjoindre  en  la  même 
qualité  :  Hô,  commissaire  impérial  de  la 


tantes,  qa'aprés  mûr  examen,  et  après 
aroir  consulté  des  perionnes  instrnitei  en 
matières  de  commerce,  Il  serait  procédé  à 
rétablissement  d'un  Doa^eaa  tarif  ac- 
compagné de  règlements  commercianx 
servant  à  faciliter  sa  mise  à  esécution.  Il 
a  été  également  convenu  que  le  nonveati 
tarif  français  et  les  règlements  de  eom> 
merce  qui  y  sont  annexés,  pouTant,  à  bon 
droit,  être  considérés  comme  un  traité 
supplémentaire  i  celui  du  27  juin  dernier, 
ce  tarif  et  ces  règlements  auraient,  aux 
mêmes  dates  et  aux  mêmes  conditions 
stipulées  dans  le  traité  deTien-Tsin,  l.i 
même  force  et  valeur  que  s'ils  y  étaient  in- 
sérés mot  i  mot,  et  qu'à  partir  du  jour  où 
le  traité  de  Tlen-Tsln  sera  mis  à  exécution, 
le  tarif  qui  »*j  trouve  annexé  en  ce  mo- 
ment, sera  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  et  remplacé  par  le  nouveau  tarif. 
Le  plénipotentiaire  de  France  et  ceux  de 
l'empire  chinois,  ayant  reconnu  valables 
les  pouvoirs  dont  ils  sont  revêtus,  ont 


dynastie  Ta-Tsing,  second  tuteur  de  l'bé-    établi,  d*un  commun  accord,  le  tarif  qui 


rilier  présomptif,  ^iccrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  vice  roi  des  deux 
Kiangs,  munis  de  pleins  pouvoirs ,  etc. , 
etc.,  etc;  iiftfin,  commissaire  impérial  de 
la  dynastie  Ta-^Tsing,  fonctionnaire  de 
deuxième  rang,  chargé  des  mouvements 
militaires,  etc. ,  etc. ,  etc.  ;  et  Touan, 
commissaire  Impérial  de  la  dynastie  Ta- 
Tsin<;,  fonctionnaire  de  cinquième  rang, 
membre  du  conseil  général,  aitaché  au  mi- 
nistère de  la  justice, etc.,  etc., etc.;  de  ^ 


suit  et  les  règlements  commerciaux  qui  le 
terminent.  En  conséquence,  les  droits  qno 
les  français  auront,  i  payer  aux  autorités 
chinoises,  par  suite  des  opérations  com- 
merciales qu'ils  pourraient  faire  en  Chine, 
sont  fixés,  de  commun  accord,  d'après  le 
tarif  suivant,  divisé  en  marchandises  d  im- 
portation et  en  marchandises  d'exporta- 
tion, énumérées  dans  chacune  de  ces  deux 
grandes  divisions,  par  ordre  de  lettres  al- 
phabétiques. 


Tarif  tur  U$  importatii^^m 


tttaankjion  dbs  kKncLu» 


Acier 

Agar-agar  (aorte  d*algae,  Fueus  saediarmuiy  dont 

lea  âiiooia  font  uoe  gélatine] 

Amadoa  de  la  M alaisie.  .'..•'...  .  . 
Atta-fcBlida   (gooame  réâne   qoi  découle  de  la 

piaule  Pœruia  «uêO'faeiida], 

B 

BatisU,  n*eicédalht  paa  1",16*  S/A  en  lorgenr,  et 
21*  84*  en  \oog,màt,    •     •    •    •         •     •     • 


qoaxtitAs. 


tealOO  caltis 


Idem,    . 
Idem,  \ 


Idem, 


•    * 


•     • 


La  pièce. 


oaom  KODTEAnx. 


m 
H 


0 
0 


s 


1 
s 


•s 

s 

Ut 
« 

a 


5 

5 


8 

;3 


0 
0 
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Basin  oa  piqaé  nVxcëdanl  pas  1"',01"  1/2  en 
largear  etlO^iO?*^  en  lotigaenr 

Bërhes  de  mer  oa  hololborics.  Noires.     .     . 
(Limaces  de  mer   séchëes,   recherchée*  des 
gourmets  en  Chine).  Bianeket 

lîéBoard  de  l'Inde  (concrétion  formée  dans  Tento- 
mac  de  la  vache  et  d*aotres  animaux] •  ,    •    . 

Bien  d^asnr •••.. 

Boi»  d^ébèoe i 

Bois  de  Garroo  [AquUaria ,  appelé  aassi   bois 
éi'aigte  oa  d*aiohi).     •     • 

Bois  de  senteor -..•••. 

Bois  de  camagon *     .     •     . 

Bots  de  Kranjie  10",66''5/ft  en  longneor,  O^tSO' 
en  largenr,  0'"|30*'  1/2  en  épaissenr.     .    .    . 

Rois'icLaka ••••••. 

Bois  ronge.    •■     •••.•••••• 


Boit  M  eoaavKOQVioM. 

MAU  et  «spars,  bois  dur,  n^excédant  paa  12^,10% 

Mais  n'excédant  pas  18"',28'  3/4. 

MâU  n'excédant  pas  18" ,28*  3/4 

Mats  bois  blanc,  n'excédant  pas  18"',28"  3/4«    • 

MAts  excédant  12*,19« 

MAIS  excédant  18*f28'  3/4 

Boitea  &  musique.  ...« t. 

Boulons  en  caifre.  ..••••••     •     • 


Cachou  (élirait  résineux.  Terra  japonlra),     .     , 

Camphre  de  la  Malaisie,  pur 

Camphre  (déchets  de).  ..•••••. 
Cannelle  de  Canton  (Cinnamonu),  .  .  •  .  . 
Cardamome  (sorte  d'épice)  supérieur.  •  •  . 
Cardamome  inférieur,  on  graine  de  paradis.     • 

Charbon  de  terre  étranger.  . 

Cire  du  Japon* 

Cire  vierge •••••     .. 

Cochenille.  .•••••.•.,., 

Coîle  de  poisson*  • •     .     • 

Colle  forte.  . 

Clous  de  girofle 

Clous  de  girofle  (Griffes  de).     ••«... 

Corail. •     .     .     .    , 

Cordages  de  Manille. 

Cornalines.  ....,.,,.,,, 
Cornalines  en  perles.  .  •  .  «.••«. 
Cornes  de  buffle.  ...,.,,,., 
Cornes  de  cerf.     ......,,,, 

Cornes  de  rhinocéros •     •     . 

Coton.  (Voyex  k  l'article  Tissus,) 

Crevettes  sèches.    •••..•.«*. 

Cuir.  ...•.,;,.•.,,,, 

D 

Dents  de  cheval  marin  (appelé  anssi  iiépKanl  de 
mer  à  came  de  set  défenses).    •    .    .     ,    . 


Idem. 

Les  100  cattis. 

Idetfi,  • 


Le  catti*  •  • 
Les  100  cattiâ. 
Idem,    •     •    • 


Idem, 
Idem, 
Idem, 


La  pièce*  .  * 
Les  lOO  callis. 
Idem,     •     *    , 


La  pièce. 
Idem,    « 

Idem,  , 
Ilem,  , 
idem.  , 
Idem^  * 
Ad  valorem, 
La  grosse* 


Les  100  caltîs.     . 
Le  caiti.    .    •    • 

Idem 

Les  100  cattif.    . 
Idem,    .... 

Idem 

Hjc  tonneau.  •  • 
Les  100  caltls.  . 
Ilem.  .  .  .  , 
Idem.  •  »  •  , 
Idem,      •    *     ,     • 

Idem 

Idem.     ,  '  ,     *    . 


Idem,  •«  .  *  • 
Le  catti.  *  .  . 
Les  100  cattis.  . 
Les  100  pierres. 
Les  100  cattif.  * 
Idem,  •  •  •  * 
Idem,  '.  *  .  . 
Idem,     .... 


Les  100  cattis. 

Idem,     ,    •    * 


1 
1 

0 

2 
0 
0 

0 
0 
0 


A 

6 
10 

& 
2 
6 


0 
1 
0 
1 
1 
0 
0 
0 

1 

5 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
7 
0 
0 
2 

0 
0 


Idem, 


5 
5 
1 

0 
A 
0 

8 
1 
1 


0 
0 
6 
5 
0 
5 
5  p. 
0 


1 
S 
7 
5 
0 
5 
0 
6 
0 
0 
6 
1 
5 
i 
1 
'5 
S 
0 
2 
2 
0 

3 
A 


0/0. 


0 

0 
5 

0 
5 
3 

0 
A 
1 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


8 
0 
2 
0 
0 
0 
5 
5 
0 
0 
5 
5 
0 
8 
0 
5 
0 
0 
5 
5 
0 

e 

0 


0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 
5 

5 


0 

0 

0 

0 
0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
G 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 


» 


I 
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m.  —  itYMiriMtMi, 
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Deottf  dTéléptiant  eiltières. 
DenU  d'élé|4i«jifc  liriiéet. 


OOAII 


■■■g 


DIOlTt  ROIITIAOX. 


LMlOOcâiUfc    •      ' 
Ii/«m.    •    •     •    . 


Ecaille  ^e  torfue*  •    • 
Ecaille  4e  tortve  britCa. 


F 


FH  d*afgent  Yni 
Fil  cTai^^t  favz. 
Fild'ofTrai.   • 
FUdVfaiiz,    . 


»•     •     •     • 
•     ■••••••« 

•     •     •     •     « 


Gambie»  (sab&tince  tfnctoritfle  èi  diédicidale  da 
Vln^  eidesîleade  la  SondM.  ;     .     .    .     . 

Ginieog  (racine  k  laquelle  le» /«ifonaîs;  tes  CKi- 
ooif,  et  Jet  IWtarev  aUribdent  d«l  Térlils  mer- 
Taifleawvjwamériclin,  bmt 

Ginaeôg  anMricaln»  fclarifië.  •••.,.     I 


êOiKUXS, 


Lecatli 


•    •   •    • 


ia^iHm  •  •  •  '•  • 

Idem,  .  •  •  •  . 

Itfrm.  •  •  •  •  '• 

/«/em.  .  •  •  •  . 


LetlMciltif.    •    . 


•     •     • 

>     •    * 


!  Jorfll*      •     •    •    •     • 
Idttn,     m 


•    t     • 


«      •     •     • 


Benjoin  (baqme  rëatne  de  la  Halaiaie).    .    •     . 

Haiiede  benjoin •     .    .     •     • 

Sng-dragon  (g;omae  résine-  tincioriaîe).  .  • 
Mirrhe  (gomme  résine  et  aromate  d^AraMé).  . 
Ofiban  (espèce  d'encens  d'f^pte  et  d'Arabre).  • 
GoAmei^tte  (gommé  résine  prOTanadtdti  Cam- 
bodge, employée  dans  U  tieintare  et  la  médé- 
cina).     .••••»..•      •    .     . 


•     »     • 


H 


•    »    « 


Horloges. 


Indigo  lUfoida.  ••.»••«<<<•• 

»    •    «    • 

•    L 

I  '  .    •    •    • 

Ulne»  HL  laisi|;e.  (t^es  à  Partidtf  *f &au.) 
lamp»  fpbjels'en).    «    •     .'    •••••'.     ?    . 
Laqaec|ibâ1to9.    «.  V    •  :•*    /    •*    ^    •'    •     • 
Lacra^An  (&aine  de].  Arbre  de  Sian  doiit  le 
fmiligrt  emfAojé  éit  médecine.  /    *   »'    »    ^ 


•     •    • 


Itum»  •  • 

Idem, 

IdiyK,  '.  •     .    • 

Idem,  '•  ■    •    « 


•    •    •    • 


Idem, 


Ad  vedoftifit 


»     • 


•    • 


Les  100  cittif*   •   v 


Les  100  cattis.    •    ^ 
idem 


>     •     • 


MU/tm^ 


•    • 


•   0 


•     •     • 


1 


Mads  M  fiente  ^mA#«de../    «■    <    ••    <    •     . 

HàngUer  (BcofCe  d^..'Gett«  espèce' est'lepalêlii- 
Yierdb  lladi  letvtu  dHine  écorce*  épaisse  et 
braa«  qa«  ht  Clii^oii  Ncherdfètif  ^oor  U 
teintâra  eilMire*!  '  •    t  !  %    «    \    t  '  ^ 


•    %    » 


LeslOOcAtif.    '•    • 


tdemi 
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DtoCHATIOI.DKS   A&nCLBS. 


MÉTAUX. 

Cnirrei  oarrë,  en  feoille,  barres  /  clous,  etc. 

Cuivrt  brut ,  en  saumons.     • 

Caivre  du  Japon •    .     • 

Citain.      *     a     *     .,•     •     •     ••     •_•     • 

Fer-blanc *     .   ^.  ^  •    .     , 

Fer,  ouvré,  en  barres,  cerclest'etc.  *•     .     • 

Fer  non  oavrë ,  en  gnenses 

Fer  de  lest  en  gaenses 

Fil  de  fer.     .     .     . 
Plomb  en  saumons.    .     . 
Plomb  en  feuilles..     •     .     . 

Vif  argent 

Zinc  («o'ns  certaines  réseryes) 

Métal  jaune  de  composition  pour  bordages  et 

clous.     ••     ..••••••••• 

Montres ••••••• 

Montres  émaillées  &  perles.  •,••••• 

Moules  sèches '••••. 

Muscades.  .4... ■. 


•     ••     «     ■_•■•• 
•    .    .     .     • 


•    •    • 


N 


Nacre  de  perle.     •.«••••••. 

Nerfs  de  buffle  et  de;  cerf. 

Nids  d^oiseanx  ou  de  salanganes.  Ces  nids^  for- 
més de  substances  végétales  ou  ânimiues,  sont 
servis  en  Chine  sur  lés  meilleures] tapies.)    , 

Nids  d* oiseaux,  1'"  qualité.  .'     •    '.    \  \     .     • 

Nids  d^oiseaux,  2*  qualité.    .'     *     •    '•    *•     «     . 

Nids  d'oiseaux,  S*  qualité  (non  nettoyés].     •    , 

Noix  de  bétel 

Gqusscs  de  bétel  (fruit  de  Tar^uier ,  qui ,  pré- 
paré avec  la  fenille  de  Kétet  el  de  fa  chaux 
vive,  forme  la  préparation  connue  sous  le  nom 
de  iétel, 


Olivesfratches,  saléei  ou  confites. 
Opium.     .     . . 
Os  de  tigres*    * 


•  >• 


Parapluies • 

Passe-iroses  (ou  mauves  de  jardin). 
Peaux  4e  renard  (grandes)i     .    .    . 
P^aax  de  renard  (petites),  l  "  /  .  *  . 
Peaux  de  martre.  .    .    .    .'«'."', 
Peaux  de  loutre  de  mer.     «... 
Peaux  de  tigre  et  de  léopard.  *.  *• 
Peaux  de  castor.    ••.'.•.. 
Peaux  de  lièvre,  de  lapin  e|  de  daim. 
Peaux d^écuréuils.    ^  ••    .    •    ,    ^. 
Peaux  de  loutre  de  terre.     •    *•    *• 

Peaul  de  blaireau « 

Peaux!  de  buffle  et  de  vaclfe.    .     . 
P««ux!de  rhiaocéroi..,    .     •    • 


*   « 


QUlRTITiS. 


Les'lOÎ)  cattls.  '.  • 

Idem,   •  •  •  •  • 

Idem,  •  •  •  .  • 

Idem*  •  •  •  «  • 

Idem.   •  .  •  *  . 

Idem,   ,  .  •  •  . 

Idem 

Idem,  •  .  •  •  • 

idem,  •  •  .  .  ■ 

Idem,  •  •  •  •  • 

jrf«h.  .  ;  :  ;  : 

IdeAi,  •  •  .  .  « 

ide^,  ;  :  ;  :  : 


Idem,  .  •  •  • 
La  paire.  .  .  • 
Idem,  .  •  •  • 
Les  100  cattis..  • 
Idem,  .     •     •     • 


Idem, 
Idem, 


Le  éatli.  *  ', 
Idem,  .  .  , 
Idem,  •  •  • 
Idem,  ,  ,  , 
Par  100  cattis. 


Idem, 


Les  100  catis. 
Idem,  <  *  t 
Idem,  •     •     • 


DROITS  KOVTBAOX. 


es 


La  pièce.  •  • 
Les  100  catti«. 
La  çiice.  «^ 
Idem,  .  ,^  , 
Idem,  .  ,  , 
Idem,  .  ^  . 
Idem.  ',  ,  , 
Le  cent.  .  . 
Idem,  ,  •  , 
Idem.  ,  ,  ^ 
Idem,  «  .  .  , 
Idem,  ,  •  ; 
Les  100  ctUlfr 
Idem,  .    ,     • 
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D&MGSATIfa  PU  ABTICtM. 


Plumes  de  pton ,  de  marlin-péchenr»  etc.     .    • 

Poissons  (Intestins  de) 

Poisson  {Petox  de).     ••••«.•••     • 

Poisson  salé 

Poison  sec.   ;     ..    •    •,.     ..    ••    •• 

Poivre  noir.      ••••.•••••     • 

Poivre  blanc.     .    .     •    •     •     ^    «    •    •    .     . 
Pootres^  bois  dar  nVxcëdant  pas  7*|08*  1/2  en 

longnenr,  et  aa-dessoos  de  0",S0"  1/2  carrés. 
Plancbes ,  bois  dar  n*exc4d«ni  pas  7", 51*  «n 
.    longnenr,  O'.SO*  1/2  en  largeur  et  0",07*  2/S 

en  épaiaseor,  bois  blanc    .•...•.«. 

Plancbes  en  teck.  . 

Pntcback  (racine  dont  Todenr  se  rapproche  de 

celle  B»  la  rbuliarba).  •     • 


QeABTItifc 


•    • 


Q 

R 

Requin  (Ailercns  de),  ttoirs.  . 
Requin  (Ailerons  de),  blancs. 
Reqma  (Peanx  de) .  •  .  • 
Kolins.    .•••••• 


S 


Silpélre  (sons  certaines  réserves).  . 
5andai  fBois  de).  ••••«• 
Sapan  (Bois  Je}.  ..••••• 
Silex  (pierres  h  fosii). 
Soufre  et  ficar  de  soaire 


Le  cent.  •  •  »  • 

Les  100  ealtis.  .  . 

Jdim,  •    •  •  •  • 

Id«m»  •     •  *  é  • 

Idtm,'^    •  •  .  . 

Idem,  •     •  .  •  • 

Idevu  •    •  «  4  • 

La  pièce.  •  •  •  • 


Par9a"827».    .    . 
Par  0*0287"  «Omi 

Lcs.lOO  eattit.    ^  •. 


DAOITS   KOOVSAOX. 


IdiM,    •      •     • 

Idem,  •  •  • 
Le  cent.  ,i  • 
LealOOeaitSfc 


(soQs  certaines  rëserres). 


•'   • 


Tabac  k  priser,  étranger.     •• 

Télescope» ,  loagnes  vues ,  binocles',  lorgnettes, 
glaces  et  mlrcfirsa     •     •    •■•'«••     •     •    • 

ToiJe  k  «bile  en  fil  et  en  coioa,  n^xeédent  pas 
45"*,7i*  1/2  en  longueur.     ••  ••    «    %     .    . 

Toile  deOin  fine  d'Irlande  on  d^Eeoase,  n'excé- 
dant pas  ftS",71*  l'ft  en  longneort    ^     •     . 

Toile  de  lin  groiMiëre«,  mélai^e  ds  fil  et  de  coton 
ou  de  soie  et  de  fia ,  n*6xèédant  «pw  â5'S71* 
1/2  eiklongnenr.    •    •    ; 

Tisses  DB  GOIPH. 

) 

Cotonnades  ëcrnes,  naies,  cmisées,  et  blanebies, 

excédant  O'*(|0*  en  iargeir,  et  nWxeédantpas 

SO'fOT'  en  longueur^  •    .-••.'•    •    •     •< 

Coton  en  laine.    •••»••«.•• 

Govitils  et  toiles  |orteS|  n*exeédant  pat  0*|76'  en 

largeur,  et  S6"  ,57'  en  longueur 

Coutils  et  toiles  fortes  n*exçAdanl  pas  0*"  ,76*  en 
largeur,  et  xi'excé^ant  p)»  27*,A5*  en  lon- 
gneur»  •,•  ..•  •  l...  »•  •,•  • 
T.  Ciotfa,  n'eacédant  pas  0^,80*  en  largeur,  fet 
n'escédant  ]^aft  43"%è8*  3/b  en  longueur.  '.  . 
T.  Clolb ,  n*c9cédvttt:  pas  CTiSO  en  largeur,  et 
n'exeédant  pas  21V,0ft*  if  3  en  longuaur*    » 


mMR,    •     •      •      •      • 

Idtm,  •    •    «   .  •     • 

idémt    «       •       fl        •        • 


■         •        . 


fc      •• 


AdntUoittmm  •  ,  • 

» 

La  pièce»  «  «  •  . 

Wwk'*   •  É  '•  • 


•    •    •    « 


I4et\ 

Les  100  cattia.    •    • 


La  pièce*     •    «  • 

* 

Ideniiu  •     ^    «     •  • 

IdftHa   a       •       •      •  ■ 

idem»  •  ,  •  <  1 4  •  '  • 
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DillOSATIOX  DBS   ARTICIM. 


I 

T,  Clolh  de  Oôalear,  façonnëes  elaniet,  n^n.» 
lïédam  pas  O'^iOl*'  1/3  en  largenr  et  3è*,57* 
en  lOBgnejar.     ...•••••.• 

T.  Cl0lk  de  fanlabie,  brocart  blanc  et -catieot 
blatte*  moucheté  n*excëdant  pas  O",?!*^  1/3 
en  U«|[eari  et  n^ezcédanl  pa»  36^,57'  an  loa« 
gnepn.     •      ...^•««•••* 

T.  Clolh  imprimées,  toilei  de  Perse  et  fourni- 
turasi  n*excéâant  pas  0'",!7S'  3/A  aniw^fWK»,  «I 
n*excédant  pas  27^,A3"  en  longueur.     .     .     . 

T.  Gloth  ,  n^excédant  pas  l'>,16°  3/i|  en  lar- 
genr, et  n*excédant  pas  10'",97«  «n  longoeur. 

Monsseiioe,  à^éxcédant  paa  i'M6"  S/4  eh  lar- 
genr, et  n^xcédant  pat  2\.'^W  1/3  en  lon- 
l^eén     •••     •••.•••.»#«.. 

Mousseline,  fi*excéd«nt  pai  1"',16''  3/4  en  lar- 
geur, et  n*Bxcédaat  pas  lO'^jQ?"  en  longueur. 

Damas,  n*exc|daiit  pas  O^.IH"  1/3  en  largeur)  et 
n'evcédant,  pas  36P»,57*  en  longueur.  .     .     . 

Damaf,  excédant  0'",86*  en  largeur,  et  excédant 
86'"^%7"  en:  longuaor.   .••••••    ^    . 

Glikiga#p,  n*«kcédaiiC  pa8[0F',&i*  en  largei»r,et 
'n*exc^an  t- pas  27'"43*  en  longueur. ..     •    « 

Mouchoirs,  n^eccédant  pas  0*^,91*  1/&  caivila.     . 

Futaine,  n*excédant  pa?  32*  en  longueur.     .     . 

Velours  (de  Qoton) ,  ^^excédant  pas  31"',08<'  1/2 

'    en  longuepr. 

Veluure  (de  soi«},  n*eacédai|t.pas  3i'",08*.l/A«n> 
longueur.  •••.••.*..%••.■<. 

ril.    •    ••     •    %     •    •    «    •■    ••   M   M   •    ¥'    . 

Coton  iîlé.  .;..-.'...«»•.•«. 

TI880S  DB    léà^fl^,  '       *       '      • 

Cou7evlures  de  laine 

Drap  Qt  drap  léger,  fin  et  moyen  ^  de  1,29*  1/2 
il  l">f2"  1/2  en  largenr.    ..    •*•.•«».«     • 

Serge  de  0^^78*  ffi  en  largenr..    •    »    •    ^  ^ 
Camelot  anglais,  0'^^78*  2/S  en  largeur.     •     . 
Camelot'hollaifâais,  D'<',83'  3/4  an  largev» 
Camelot  imîlf  et  boanbasin.     •    •     •     • 
CatimirtTrflanQllè  et  drtfps  étroits*  ••  ••   •     i    «^ 
tastings,  0»,78«  2/3  .en  largjeur.     ,    .     . 

lastings  imité  et  d^Otléans. 

JEtffmin^,  nV^ani  P^  Ch«61°  en  Urgtur^tk 
36'"j57*  en  «longueur.  .    ^ 

H&I.ARf  BS  DB  %AMB  Bf  DB  GOTOR. 

liUslrine  nniq  et  façonnée,  ^*excédant  pas  28", 

34"  1/3  en  'Iongne<ir.   .    p     •     •     .     •     •    . 

Draps  légers  iuRrienrs*    •    »    ••••.••w    . 


QOARTIVÉl. 


La  pièce.  • 


idem. 


Idtnté  • 
Idem»  . 


•    ••    •* 


•  i* 


Idtn,  %.    » 

Idenit  •     •    •  • 

Idem,  •     .     I  • 

Les  «"^U"  1/4.  • 

La  pièce.  •    «.  » 

La  donaaine.»  •• 

La  pièce.  •    •  • 


Idem, 


Idem,     •   «    •    » 
Les  100  cattia*   •. 


La  paire**. 


* 


Le  cbapg.,    ..  ,• 

Iffern,    ,    ^    s    •. 

Itum,     p  -#    *  1  ■  • 
i^ern.    ,     $    •.   .. 
JifiAMW   ■•     r>    *     m 
ldeT\,    /    »'  »    • 
ifftffMK»  ,  ■.  n    .  i      %. 

a  4  •  #         V  * 

La  pièce*     à     • 


|<aine  en  fil. 


i  ». 


D 
Y 


Verre  k  TÎtre^i  •    •  ••    •    )i'  •*•'•*  . 

X-Y-Z        *    •    ' 

m  DU  tàtlF  BXnt^  LBS  fWOWAnOM* 


Î4fi  qhang.       , 
.{Sf.65-J/41    , 
Li^ftifi^ee^titir.  », 


DROITS   HOUTBAUX. 
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SI 


vlmamAtuam  9n  aaticlii. 


Âgartc  oa  amadonvier.    •     •     . 

Aii 

AIqb •     .     .     •     • 

Amandes  oa  noywu  d*abricoU. 

Anis  étoile.    • 

Aiùs  brUé.     •    •     •     •     I     .     • 

Anis  (Haile  d*) 

Arseaic •    ■•    •, 


Baguettes  odorantes  TOtiTet.  .. 

Bamboa  (Objets  en) 

Bëioard  de  Tacbe.  .  .  •  .  . 
Bois,  pUotifti  billes  et  poutrelles. 
Bois  de  sasdal  (Tablelterie.de}. 
Bracelets  de  Terr«.    •     .    ..   .. 


Caonélle  d#  Chine.     .*».••••• 

Cionelle  de  Chine  (Boalons  dej 

Cannelle  de  Chine  (Tigas  de)^.    •••••. 

Cannelle  de  Chine  (Haile  de) • 

Camphre.     •••..••.•••• 

Cannes,  •••••t.     •••••• 

Canlharidee.      .•«.>••.••• 

Capoor-cnlchery  (racine  d^ane  plante  qui  croît 

en  Chine  et  8*ezporte  dans  ilnde).     .     •     . 

Cérnse ••..••• 

Chanvre.     ..ti«**«**«* 

Charbon  de  terre.     .     • • 

Chaassares  en  ci:^  et  en  satin.     ...•'• 

Chaossoresen  paiUe «     • 

Cbâfaignes •••• 

ChiSons  d«  coton.     •     •    •     •••••• 

Cinabre.      •     ....'. '• 

Cire  blancbe  on  dMnsecies •     . 

Coir  (espèce  d^écorce,  lolt  de  la 'noix  de  coco, 
•oit  dn  palmier,  dont  on 'fait  nn'cbeinTre 

grossier •• 

Conserres,  fruits  confits  et  confilares.  •    .     .     . 

Coqnilles  d.*ba!tree  et  coaaillages 

Coraux  faux '•*•'•*•'»    .     • 

Cornes  de  jenne  cerf.     •    *•     •'.'•'•     .     . 

Cornes  de  vieux  a«rf.     .     .^ 

Cotons  et  cotonnades.  (Voir  &  l'article  TUaus^ 
Curiosités  et  objets  antiques'.  '•*•'•*•     •    *. 

Conperose.  •••• ;. 

Cuir  Tert» • 

Objets  en  qvir,  tek»  que  sacoches^  booriosi  etc. 
Cnivre  janœ  (Bontonsde). '.    *•     •'•'  •    •    \ 
Gairre  jaune  (Penilles  de).  '•"•*•',    .     •     . 
Caivre   jaune  (Articles   en).     •••••• 

Coivre  ronge  (Mine  de) ..,..,,,  , 
Coiffe  rooga   (Vi^x  doobl^ga  «4.    •    .    .    . 


Les  100  eattis. 

Idem. 

Uêjn  on '70  kilos.  • 

Le^l(M)ctUif. 

Idem.     .     .     • 
Idem,    •     .     . 
Idem. 
Idem. 


Idem*  •  •  I 
Idept,  ■  •  , 
Le  .ca(li. ,  •  • 
La  pièce.  .  • 
Le  catti.  •  • 
Les  iOO  caltiiu 


Idem,    •     •  .•   ,•  . 

Idem,    ■     •    .    '•  • 

Idem,     .    (     •    .  • 

Idem,  '  •    •   '■     :  • 

Idem, ' .     •     •    •  • 

Le  millier.    •    •  . 

Les  100  cattTs.    •  • 

Idem,    (     •     •     •  • 

Idem,    •     ■    •     •  . 

Idem • 

Idèm.  ','.'.*.  • 

Les  100  poirés.  .  . 

Idem,   •    •    .    •  • 

Les  100  cxttis.    .  • 

Idem,     .     .    •    •  • 

Idem,  '••'•'•  • 

Idem,     9    m    •    •  • 


Idem, 


Idem,    •    •    •  • 

idem,     •    t     m  • 

Idem,  '  •  '  •     •  . 

Xa  paire.  ' .  '.  ". 

Les  100  caltis.  • 


'Âd'vatorem,  *. 
Los  100  eattis. 
Idem,  t  •  . 
Idem,  •  •  • 
Idàn,  *  ,  *  ,  *  , 
IdAïKi  *  •  «  , 
Idem»  •  •  , 
Idem,  m  .  • 
Idem,     •    .    . 
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DtoOXATIOR  DM  AATIGIJIS. 


Gaim  ronge  (DstantiUs  en)  t  «i  poterie  d*éuiii. 
Carcama.    •••••••••••• 


Daltea  Doires. 
Datte*  ronges. 


E 


Ecaille  (Tabletterie  d»).    .    .     .     .     .    .     . 

Ecorcea  d*orange ,     .     .     . 

Ecorces  de  paoïplemoDweat  l^qQ^^ll^^*    •     • 
Ecorces  de  pamplemousse!,  2*  qualité.    •     • 

Encre  de  Chine.     ..•'•' 

Etain  en  feuilles 

Eventaila'en  plumes •     •     •     * 

Evenlails  en  papier.  .     • • 

Eventails  en  fenilles  de  palmier  cercles.  .     • 
ETentails  en  feuilles  de  palmier  non  cerclés. 


QQAHTITftS. 


Les  100  caltia. 
Uem,     •     •    • 


Idem, 


Le  catti.    •    • 
LealOOcattis. 
idem,  •    •     • 
Idem,    m     •    • 
idem.    .    •     • 


Fentres  (Éognarescle).  •  •  •  • 
Feutres  (Chapcans  de).  .  *  •  *. 
Ficelles  de  chanvre  de  Canton.  . 
Ficelles  de  chanvre  de  Son-Tcbeoo. 

Fil  de  lailon 

Fleurs  arlificielles 

Fleurs  de  nénuphar  sèchetf.     .     • 


Galanga '.    ' 

Ginseng   indigène 

Ginseng  de  Corée  on  do  Japon,  1**  qualité.  . 
Ginseng  de  Corée  ou  do  Japon,  2*  qualité.  •  . 
Graines  oléaginenscs  (excepté  de  Niéon-Tchooang 

et  de  Tang-Tcheou]  •    '. 

Graines  d'olives.  .  .  ;  ..  .'•*.  •*. 
Graines  de  nénuphar  et  de  loCusi .  "  .  '  .  •  . 
Gypse,  terre  franche  on  pUtre  de  Paris.     •    . 

H     • 

Habits  en  coton  confeetlonuék.  •  •  •  .  • 
Habits  en  soie  confectionnée.  *.'•'.  .  •  . 
Huile  de  fibves.  de  thé,  de  bois  et  de  graines  de 

coton  et  de  chanvre •••. 

Huile  de  ricin.  •••••••••.. 


Idem.    .    . 
Le  cent.    . 
Idem.     .    , 
Le  millier. 
Idem,     •    . 


Les  100  cattis. 
Le  cent.  .    . 
Les  100  cattis. 
Idem.     .    ,    . 
Idem,  m     .     . 
Idem.     ... 
Idem,    ... 


Idein,  .  . 
Ad  "vat&rem. 
Le  catti.  . 
Idem,  '  .    • 


*         •  • 


Indigo  sec 

Ivoire  (Tibletterie  d'). 


Jambons, 


Les  100  cattis. 
Idem.  ,  ,  , 
Idem.  ■  .  .  •. 
Idem,     •    •    • 


'Idem,    • 
Idétn.  '  • 


Idein, 


Idem, 


idem,    , 
Le  Tatti. 


LeslOOetttif.   • 
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DfolONAnOll   DU   AATlCLBt. 


Laine ■ 

Laque  (Tablelterie  de).  ...*.... 

Li-lcht  (rniil  do  sod  de  U  Chine).     ..    .     .     . 

Lung-noyaa  (fmitda  sad  de  la  Qiine).    .     •     « 

Long-noyau  (sans  noyau) 

Lo-Lao  on  tetntnre  rerle  (appelée  aoui  indigo 
verl) • 


Malles  en  cn>r.     •     < 
Marbre  (Tablellea  de) , 


Mauicot. 


Mèches  de  lampes. 
Menlhe  (Feuilles  de), 
Menthe  (Haile  de).     , 
Miel , 


Miniom. 

Monsserens. 

Hase. 


N 


Nacre  de  perles  (Tablelterie  de). 
Nattes 


Navets  sales. 
Noii  de  galle. 


O 


Orférrerie  d'argent  et  d*or 

Orimenl.      ......... 

OEols  conserrés • 

Oavrages  de  menniserle  confectionnés* 


PalampoaronpiqQëdecoton.  .     . 
Paillassons  de  toutes  espèces.     .     .     < 

Papisr  hnilé. • 

Papier,  !*•  qualité 

Papier,  2*  qoalité •     . 

Parapluies  en  papier. • 

Peinlares  et  inaages 

Pemlures  sur  papier  de  rÎK.  ... 
Peinlnre verte.  ....»..■ 

Pépins  de  pastèque 

Perles  faasses 

PétarJs  et  pièces  d'artifices.  ... 

Pistaches  et  arachides 

Pistaches  et  arachides  (Tonrleanx  de). 

Poils  de  chameaux 

Poils  de  chèvre 

Porcelaine  fine.     .     .     •     ^    i     . 
Porcelaine  grossière.  .     .     .     <     . 

61.  FÉYBIBR. 


QUàmwàg, 


Les  100  catlia.  .    • 

Idem 

idtmm»  ..  .  •  .  •  .  • 
Jdttu»»»  ..  «•  .  ,* 
Itfnh 


L»catii. 


Les  100  eatlis. 

Jdtm^  .  .  •  .  •  . 
ld«m 


Idtfi^»  ^     •     . 
Jdtm^ ...     . 

idtm*»  m       •     .  • 

Jdtti^»-  •    .  .    .  • 
«sam..  . .  •  ^  • 
IdÉfH»'  ..... 
Lecaiti.    .    . 


Utuit .......  .•  *,• 

L«.roole«n  4«  36*i 
75«.  ...     .    .    . 

Les  100  Çàii't»,    .    . 
Idem»,   .......    • 


Idem,  .  .  . 
Idem,  ,  .  . 
Le  mOli^.  • 
Les  IQO  cftttis. 


Le  cent.  .  . 
Idem,  .  .  • 
Les  100  cattis. 
Idem, 


Idem»    •    •    • 


Le  cent.     •  . 

La  pièce. . .  ,. 

Le  cent.    ,.  ,. 
Les  lOÔ  cattis^ 

Idem»     •    »  p 

idem*     ,    a  f 
Iflemji 
Idem, 

Idem,     •    •  . 

Idem,     •     .  . 

Idem»     •    •  * 

/(^em.     f    •  ^. 
li^em^. 
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rf>a— WW» 


DiSiaSÂTIOK  -©M  iMiotii. 


Poterie  et  polerie  de  terra. 
Poudretta  en  loarloaax.    . 


(    ••   ••  ••   »•    ■• 


Aacine  de  S<|«iiû«« 

né(i[lisM*«. 

Rii,  blé,  miUcl  et  autre»  gnint •     • 

Rolins  feiidos •     •     • 

Roiin»(MeublM  en^  • 
Rhubarbe.     •    •     .     • 


••  »i 


••  '«• 


Sésainc'(Graiiîede).     .     ••.,••.% 
Soies'e»  soierie»  (Vdyet  h  rarlicle  Tutu,), 

Soya.  .     •     .     '     •     •     .-.••• >•  «. 

Sacre  brut.  .     .     •     •     •     •  *• "•     "■ 

Sacre  blanc • "• 

Sucre  eandt 

Suif  animal 

Soif  yé^étal 


Tiiback  fumer,  préptfé.  ..••'•    •    •  -•    * 

Tabac  en  feuilles .     •     . 

Tfabac  Ir  priser •     •     . 

Tabletterie  en  o»  et  «n  come.  ...... 

Tapis  en  crins  ou  peactx.   •     • •     • 

Tapis  et  moqnelle» •     •     .     • 

Thé 

'  1IS0O8  SB  G0TOK. 

Nankin  et  toite»  de  cOton  indigènes.  ...    r 

'  Colon  en  laine 

Tissas  de  tfa  fin 

Tissus  de  Ma  grossit*  (con«u  dan»  le  commerce 
sou»  le  nom  de  Gtass-CU^th)  ••..••• 


Tissss  Di  aotB. 

!8oîe  gtége  et  ottrrée '•  *• 

Soie  jaune  do  Saé-Toboen.  .  .  •  *  • 
«Sole  de  dooppfons.  •.*••** 
ISoîe  fpr^ge  sauvage.     •     .  •  •     k    *•    '• 

Soie  (Déehets  de) %    '* 

ScFle  (Cocons  d») .  .  .  .  i .  •  ^  • 
Soje  k  coudre,  de  Canrton.  <.  .  >  ■• 
Soie  à  coudre,  d'aulnes  proiâûcai.  k  -• 
Ruban»  et  fil  de  »oie.  .••..•« 

sotiHiis. 


QUlHTISÉ». 


Les  lOOcaltis.    . 
Idem,     .    .    .     . 


Id«m» 
Tdém. 
Idtm, 
liaTam. 
Idem, 
Idem, 


Les  100  Mlti». 
Idem, 


•    •  •  . 


Id€m,  . 

Idem,  » 

Idem,  , 

Idem,  , 

Idem,  , 

Idem,  . 


a     • 


.  Idem,  * 
Jdem,  . 
Idem,  • 
Jdem,  . 
La.  pièce» 
Le  cent 
Les  100  cattii. 


Idem* 
Idefn, 
Idem, 


Idem. 


Idem, 
Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem» 
Idem, 
\  Idem. 
Idem, 
Idevf, 


Poblardsj,  châles,  écharpe» ,  crèpe,  stti»,  giXe« 

▼elours  et  broderies.    .    .     •     #     «    ^    *•     • 

Sathi  du  Saé-Tcboen  et  da  Ghang^Tong.    ••    • 


Idem, 
lden\t 


DatOIS   HOUVBADS. 
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I    »      ijt^i'ih'ij  lii      iiii/t*    *<■      fcmminy^^— ^ 


DteSRÂTHM  OB»  AMHOUS* 


Soie  (LieiM-de) ••••••. 

Soie  (Bonniils  de) •••••• 

Mélacge  de  soie  et  de  coton.     ••••■. 

Toarteaax  de  graines  oléagineases   (excepté  de 

Ifîéoii-Tcboaang  ei  de  Tanf-Toheoa)*  •    •     • 

Tre8eesdep«ilie.     ....••••.•. 

U 


Vkreell.  .    •> 

Vermieene* 

Voraiîi]oa« .    • 

V«rxy»  on  leçie  non  pr^aipée.  •  • 
Verrerie  el  crisUniu  •  .  .  •  • 
Verioteiiesw  ••••..•• 


^•^ 


QVkMtttU» 


Les  100  eattis.    .    . 

Le  cent 

Les  100  calUs.  .     . 

httwt»         •    •    •    • 


X.Y.Ï». 


mr  DO  vAKiF-  su»  M»  BXPO&rAniHM. 


U9m»      m 

I40m,  '  •  .  . 

MWHI*      •  •  • 

itum»     •  •  a 


•    • 
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Daour*  novfSAiiy». 
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nÈGLSIIENlB  COMMBBCUUX; 
mjeVIBa  KiGLBVBNT. 

Le»  article»  qui,  4aos  le  présent  tarif, 
ne  sont  pas. portés  sar  le  lableaa  d'expor- 
tation et  qai  ae-  trouyent  éDumérjés  dans 
celui  d'imporiation  paieront,  lorsqu'ils 
seront  eipartés,,  le  s.  mêmes  droits  qui  leur 
sont  inwosé^par  le  tarif. dlimportation.  De 
la  mêm  manière,  les  articles  non  énumé- 
rés  dans  le  tableau  d'importation  et  qui  se 
trouvent  énoncéa  sur  celui  d'exportation 
paieront ,  lorsqu'il»  seront  importés,  les 
mêmes  droits  qai  leur  sont  imposés-  par  le 
tarif  d'exportation^  Les  articles  qui  ne  se 
trouvent  ni  dans  Tun  ni.  dans  l'autre  de 
ces  tableiyix,  et  qui  ne  Q^urent  pas  parmi 
les  marchandises  libres  de  droits»  paie- 
ront un  droit  de  cinq  pour  cent,  calculé 
d'après  lept  valeur  sur  le  marché. 

PEUXliniB  R^LBHBTir. 

Ariicl&t  exempts,  du  paiameni  de 
droits.  L'or,  et  Tarient  en.  barres  ;  la  mon- 
naie étrangère  ;  la  farine,  la  farine  de  mals^ 
le  sagou  ;  le  biscuit;  les  conserves  de 
viande  et  de  légumes-,  le  fromage».  le 
beurre,  les  sujcreries;  les  vêtements  é Iran r 
gers;  la  bijouterie;  l'argenterie;  la  par- 
fumerie; les.  savons  de  toutes  sortes;,  le 
charbon  de  bois  ;  le  bois  à  brûler  ;  la  bou- 
gie et  la  chandelle  étrau^ères;  le  tahac 
étranger  ;  les  cigares  étrangers  ;  le  vin» 
h  biérjC,  lea  spiritueux;  les  arliclcs  de  mé- 


nage; les. provisions  pour,  les  navires;  le 
bagage  personnel^  la  papeterie;  les  arti> 
clés  de  tapisseries;  les  articles  de  drogue* 
rie;  laicoutellerie  ;  les  médicaments  élran- 
gersi.  Les  articles  éoumérés  ci^dessus^  ne 
paieront  ni  droits  dlimportation,  ni  droits 
d'exportation  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  étranger  ;  mais  lorsqu'ils  seront 
transporté»  dans  l'intérieur  de  la  Chine, 
ils  paicnDUt  un.  droit  de  transit  de  deux  et 
demi  pour  cent  ad  valorem»  Le  bagage 
personnel»  l'or  et  l'argent  en  barres»  et  la 
monnaie  étrangère  seront  exempts,  du 
palen^ent  de  ce  droit.  Un  bâtiment  alTrété 
en  entier  ou  en  partie  seulement  pour  le 
transport  d'articles  francs  de  droits  (le 
bagage  persnnne],  l'or  et  l'argent  en  bar- 
re», et  la  monnaie  étrangère  exceptés) 
sera  assujetti  au  paiement  des  droits  de 
tonnage»  même-  quand  il  n'aurait  à  bord 
aucune  autra  cargaison. 

TROISIÈMB  RÈGLEMBIVT. 

ÂrtiùleMde  eontfêhande,  L*import4tion 
et  lleapertaCion  des  articles  suivants»  saat 
prohibées  :  Ia> poudre  à  canon <;  les,  bou- 
leU:  les  eanoos  ;  les  pièce»  de  campagne.; 
le^eacabines;  les  fnsit»;  les  pistolet»; 
les  nraoitiona  Qtk  Ceurmtuies»  da  guerre  ; 
teflsL 

QUATmèMiE  B«ei4iii^Na'). 

Poids  et  mesures.  Dans  les  calculs  du 
lArif,   le  poids  d'un  pieu!  de  cent  (100) 
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catlU,  équivaudra  k  soixante  (60)  kilo- 
grammes quatre  cent  cinqaante-trois  (453) 
grammes,  et  la  longueur  d*UD  chang  de 
dii  (10)  pieds  chinois  sera  égale  à  trois 
(3)  métrés  cinquante-cinq  (55)  centimè- 
tres. Le  chih  chinois  sera  considéré  comme 
équivalente  trois  cent  cinquante-cinq  (355) 
millimètres. 

CINQUIÈME  RÈGLEMENT. 

Articles  autrefois  de  contrebande. 
Les  restrictions  concernant  le  commerce 
de  l'opium»  celui  de  la  monnaie  de  «uivre, 
celui  des  céréales,  des  légumineux,  des 
soufres,  du  salpêtre  et  de  l'espèce  de  zinc 
connue  sous  la  dénomination  anglaise  de 
spelter  sont  abolies,  aux  conditions  sui- 
vantes :  1<>  L'opium  paiera  désormais 
trente  taëls  (30)  de  droits  d'importation 
par  picul.  L'introducteur  ne  poura  vendre 
cet  article  que  dans  le  port,  et  il  ne  sera 
transporté  dans  l'intérieur  de  la  Chine  que 
par  des  Chinois,  et  seulement  cotatne  pro- 
priété chinoise.  Le  négociant  français  ne 
sera  pas  autorisé  à  raccompagner.  Les 
Français  qui,  en  vertu  de  l'article  huit  (8) 
du  traité  de  Tien-Tsin,  peuvent  se  rendre 
dans  l'intérieur  de  l'Empire  avec  des  passe- 
ports, et  qui  voudront  y  trafiquer,  ne  pour- 
ront pas  y  faire  le  commerce  de  l'opium. 
Les  droits  de  transit  sur  cette  denrée  se- 
ront fixés  par  le  gouvernement  chinois, 
comme  il  le  jugera  convenable  et  au  taux 
qu'il  lui  plaira,  et  les  conventions  rela- 
tives à  la  révision  du  tarif  ne  seront  pas 
applicables  à  l'opium,  comme  elles  le  sont 
à  toutes  les  autres  marchandises,  â^  Mon- 
naie de  cuivre.  L'exportation  de  la  mon- 
naie de  cuivre  pour  un  port  étranger  est 
prohibée;  mais  les  sujets  français  pour- 
ront en  transporter  de  l'un  des  ports  ou- 
verts de  la  Chine  dans  un  autre,  aux  con- 
ditions suivantes  :  Le  chargeur  devra 
déclarer  le  montant  de  la  monnaie  de 
cuivre  qu'il  désire  ainsi  embarquer,  et  le 
port  pour  lequel  elle  est  destinée.  li  devra 
donner  une  caution  convenable,  acceptée 
par  deux  personnes  solvables,  ou  fournir 
toute  autre  garantie  que  le  chef  de  la 
douane  jugera  suffiianle.  Dans  les  six 
mois  qui  s'écouleront  à  partir  de  la  date 
ûe  l'expédition  de  retour ,  il  fera  parvenir 
au  chef  de  la  douane  du  port  d'embar- 
quement un  certificat  délivré  par  le  chef 
^e  la  douane  du  port  de  destination,  qui 
•déclarera,  sous  son  sceau,  que  la  monnaie 
de  cuivre  y  a  été  débarquée.  Si  l'expédi- 
teur ne  produit  pas  ce  certificat  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  il  aura  à  payer  une 
jBomme  égale  au  montant  de  la  monnaie 
/de  cuivre  embarquée.  La  monnaie  de  cui- 
Tre  ne  paiera  aucun  droit  ;  mais  un  char- 


gement complet  de  celte  monnaie  ou 
une  simple  partie  de  chargement  ren- 
dra le  bâtiment  où  il  se.  trouvera  pas- 
sible du  paiement  des  droits  de  ton- 
nage ,  même  lorsqu'il  n'aurait .  aucune 
autre  cargaison  i  bord.  3<*  L'exportallon, 
pour  un  port  étranger,  da  riz  et  de  toutes 
autres  céréales  indigènes  ou  étrangère», 
quel  que  soit  le  pays  de  production  ou  le 
lieu  d'où  elles  arrivent,  est  prohibée.  Mais 
ces  denrées  '  pourront  être  transportées, 
par  les  négociants  français,  de  l'un  des 
ports  ouverts  de  la  Chine  dans  un  autre, 
aux  mêmes  conditions  de  garantie  impo- 
sées au  transport  de  la  monnaie  de  cuivre, 
et  en  payant,  au  port  d'embarquement, 
les  droits  spécifiés  par  le  tarif.  Aucun 
droi(  d'importation  ne  sera  prélevé  sur  le 
riz  et  les  céréales;  mais  un  chargement, 
ou  une  partie  de  chargement  de  riz  ou  de 
céréales,  bien  qu'aucune  autre  cargaison 
ne  soit  à  bord,  rendra  le  navire  qui  le  por- 
tera passible  du  paiement  des  droits  de 
tonnage.  A^  Légumineux.  Les  légumineux 
et  les  gâteaux  de  fèves  ne  pourront  pas  être 
exportés  sous  pavillon  français  des  ports 
de  Tang-Chaou  et  de  New-Chaouang; 
mais  cette  exportation  sera  permise  dans 
les  autres  ports  de  la  Chine,  moyennant 
le  paiement  des  droits  portés  au  tarif,  que 
Tesportation  ait  lieu  pour  d'autres  ports 
de  la  Chine,  ou  pour  les  pays  étrangers. 
5»  Salpêtre,  soufres  et  zinc.  Le  Salpêtre, 
les  soufres  et  Tespéce  de  zinc  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  premier  paragraphe 
de  ce  règlement,  étant  considérés  coinme 
munitions  de  guerre,  ne  seront  pas  im- 
portés par  les  négociants  français,  à 
moins  que  le  gouvernement  chinois  ne 
l'ait  demandé,  et  ces  articles  ne  pourront 
être  vendus  à  des  sujets  chinois,  que  s'ils 
sont  dûment  autorisés  à  les  acheter.  Au- 
cun permis  de  débarquer  ces  articles  ne 
sera  délivré  jusqu'à  ce  que  la  douane  se 
soit  assurée  que  les  autorisations  nécessai- 
res ont  été  accordées  à  l'acheteur.  11  ne 
sera  pas  permis  aux  sujets  français  de 
transporter  ces  articles  dans  le  Yang-Tzé- 
Kiang,  ni  dans  aucun  autre  port  que 
ceux  qui  sont  ouverts  sur  les  côtes  mari- 
times de  la  Chine,  ni  de  les  accompagner 
dans  l'intérieur  pour  le  compte  des  Chi- 
nois. Ces  articles  ne  seront  vendus  que  dans 
les  ports  seulement,  et,  partout  ailleurs  que 
dans  ces  ports,  ils  serontconsidérés comme 

propriété  chinoise.  Toute  infraction  aux 
conditions  stipulées  ci-dessus,  et  aux- 
quelles le  commerce  de  l'opium,  de  la 
monnaie  de  cuivre,  des  céréales,  des  lé- 
gumineux, du  salpêtre,  et  du  zinc  connu 
sous  le  nom  de  spelter,  est  autorisé, 
sci-a  punie   de  la  confiscation  de  toa- 
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lioof  :  lei  produitf  acheléf  par  un  fojet 
français  dani  rintérieur  de  la  Chine  fe- 
ront eiaminéiet  cotéi  i  la  première  bar- 
rière qu*ilf  rencontreront  sur  leur  route , 
à  partir  du  lien  de  prodaetion  jusqu'au 
port  d'embarquement.  La  personne  ou  les 
personnes  chargées  de  leur  transport  pré- 
senteront une  déclaration, ,  qu'elles  au- 
ront signée,  relatant  la  valeur  du  produit 
et  faisant  connaître  le  port  de  destina- 
tion. Il  sera  remis ,  en  échange  de  cette 
déclaration,  un  cerliQcat  qui  devra  être 
produit  et  visé  à  chaque  t>arriére  sur  la 
route  qui  conduit  au  port  d'embarqué* 
ment.  A  TarriTée  du  produit  à  la  barrière 
la  plus  voisine  du  port,  il  en  sera  donné 
avis  à  la  douane  de  ce  port,  et,  les  droits 
de  transit  ayant  été  payés ,  ces  marchan- 
dises pourront  passer.  Au  moment  de 
l'exportation  ,  les  droits  fixés  par  le  tarif 
seront  payés.  Toute  tentative  faite  pour 
passer  les  marchandises  importées  ou  ex- 
portées en  contravention  aux  règlements 
ci-dessus  énoncés  rendra  ces  marchandi- 
ses passibles  de  confiscation.  Une  ven  te  non 
autorisée,  pendant  le  transit,  de  marchan- 
dises destinées,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
pour  un  port  ouvert  au  commerce  étran- 
ger, les  rendra  susceptibles  d'être  confis- 
quées. Toute  tentative  faite  pour  profiler 
d'un  certificat  inexactet  passer  plus  de  mar- 
chandises qu'il  n'en  a  été  déclaré,  rendra 
toutes  les  marchandises  énoncées  dans  le 
certificat  susceptibles  d'être  confisquées. 
Le  chef  de  la  douane  aura  le  droit  de  refu- 
ser l'embarquement  de  produits  dont  on 
ne  pourrait  pas  Justifier  le  paiement  des 
droits  de  transit,  et  cela.  Jusqu'à  ce  qiio 
ces  droits  aient  été  payés.  Ce  qui  préceJ:' 
faisant  connaître  les  arrangements  Cûn\e 
nus  au  sujet  des  droits  de  transit,  qui  se- 
ront ainsi  prélevés  ensemble  et  en  une 
seule  fois ,  l'art.  9  du  traité  de  Tien-Tsiii 
reçoit  son  application  immédiate. 

HUITIÈME    RÈGLEMENT. 

Commerce  étranger  dans  Vintérieur 
au  moyen  de  passeports.  Il  est  convenu 
que  l'art.  8  du  traité  de  TienTsin  ne  sera 
point  considéré  comme  autorisant  les  su- 
nom  des  lieux  auxquels  elles  sont  desti-  Jets  français  à  se  rendre  dans  la  capitale 
nées,  etc.,  etc.  Le  chef  de  la  douane,  après 
ayoir  vérifié  cette  déclaration  et  avoir 


les  marchandises  dont  il  est  question. 

SIXIÈME   RÈGLBMR7IT. 

Formalités  à  observer  par  lêi  navi- 
res entrant  dans  le  port.  Pour  éviter 
tout  malentendu ,  il  est  convenu  que  le 
terme  de  vingt-quatre  heures  dans  lequel 
tout  capitaine  de  navire  français  devra 
remettre  ses  papiers  au  consul,  conformé- 
menl  à  l'art.  17  du  traité  de  Tlen-Tsln, 
commencera  à  courir  du  moment  où  le  na- 
vire se  trouvera  en  dedans  des  limites  du 
port.  Il  en  sera  de  même  du  délai  de  qua- 
rante-huit heures  que  l'art.  20  du  même 
traité  accorde  à  tout  navire  français ,  et 
pendant  lequel  il  pourra  rester  dans  le 
port  sans  payer  le  droit  de  tonnage.  Les 
limites  des  ports  seront  déterminées  par 
l'administration  des  douanes ,  conformé- 
ment aux  convenances  du  commerce  com- 
patibles avec  les  intérêts  du  trésor  chi- 
nois. Les  cales  et  autres  lieux  dans  les- 
quels la  douane  permettra  de  charger  les 
marchandises  dans  chaque  port  seront 
fixés  de  la  même  manière ,  et  il  en  sera 
donné  avis  aux  consuls  pour  la  connai»- 
saoce  du  public. 

SEPTIÈME   RÈGLEMENT. 

Droits  de  transit.  Il  est  convenu  que, 
pat  Vart.  23  du  traité  de  Tien-Tsin, 
on  entend  que  les  droits  de  transit  dont 
le  taai  modéré  est  en  vigueur,  et  qui  doi- 
vent être  perçus  légalement  sur  toute  mar- 
chandise importée  ou  exportée  par  des  su- 
Jets  français,  équivaudront  à  la  moitié  des 
droits  fixés  par  lo  tarif,  et  que  les  articles 
exempts  de  droits  ne  paieront  qu'un  droit 
de  transit  de  deux  et  demi  pour  cent  ad  va- 
lorem, ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art,  â  de 
ce  règlement,  à  l'exception  de  l'or,  de 
l'argent  et  des  bagages  personnels.  Les 
marchandises  auront  acquitté  les  droits 
de  transit  lorsqu'elles  auront  rempli  les 
conditions  suivantes.  Pour  les  importa- 
tions :  On  donnera  avis  au  chef  de  la  douane 
du  port  d'où  les  marchandises  doivent  être 
envoyées  dans  l'intérieur,  de  la  nature  et 
de  la  quantité  de  ces  marchandises ,  du 
nom  du  navire  qui  les  a  débarquées  et  du 


reçu  le  montant  des  droits  de  transit,  re- 
mettra à  l'introducteur  de  ces  marchan- 
dises un  certificat  constatant  le  paiement 
des  droits  de  transit,  certificat  qui  devra 
être  produit  à  chaque  station  de  barrière. 
Aucun  antre  droit,  quel  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  prélevé  sur  ces  marchandises 
dans  quelque  partie  de  l'Empire  qu'elles 
foient  transportées.   Pour  les  exporta- 


de  la  Chine  pour  y  faire  le  commerce. 

NEnVIÈME  RÈGLEMENT. 

Abolition  des  droits  prélevés  pour  la 
refonte  des  monnaies.  Il  est  convenu 
que  les  sujets  français  ne  seront  plus  dé- 
sormais assujettis  au  paiement  du  droit 
de  un  taôl  et  deux  maces,  exigés  Jusqu'ici 
en  sus  du  paiement  des  droits  ordinaires 
par  le  gouvernement  chinois,  pour  couvrir 
les  frais  de  fonte  et  de  monnayage. 
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DIXIÈME    BÈGJLE2IIEKT. 

faitmênl  dês  diroiu  sous  un.  même 
tystèm»  dan$  tous  le»pari$.  Le  trailé  de 
Tien*Tsin  doonani  au  gouvernemeot  chir 
noie  le  droit  d'adAptor  iaules  lea  inesuf  es 
qai  lui  pacaltroiit  oonYanables  pomr  pro- 
tèges M»  revenus  piiov«iMiDt.du  commerce 
français,  U  est  oonvena  qu*uii   systàma 
unirorme  sera  adoplé  daQstoas  les  ports 
qai  80b4  ouverts.  Le  haai  fûnctionnaire 
chinois  désigné  par  ie  gouvernement  de 
rEmpifiecorone  surintendant  du  oon- 
mer  ce  étranger  pourra,  de  temps  à  autr«, 
•u  visiter  lui-même  les  différenta  porls 
ouverts  au  commence,  ou  y  envoyer  un 
délégué.  Ce  haut  fonctionnaire  sera  libre 
dfl  ttboi&ir  tout  sufet  françala  qui  lui  pa- 
raîtrait convenable  pour  Taider  &  admi- 
nistrer les  revenus  de  la  douane,  é  empê< 
cher  la  fraude ,  à  déterminer  les  limites 
des  por-ts  ,  à  pourvoir  aui.  fonctions  de 
capitaine-  de  port ,  et  aiisû  à  établir  les 
phares ,  les  bouées ,  les  balises ,  etc.,  i 
Tentretien  desquels    il    s«ra  pourvu  au 
moyen  des  droits  de  tonnage.  Le  gouver- 
nement chinois  adoptera  toutes  les  mesu- 
res qu'il  croira  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude  dans  le  Yang-Tzé-fiiang  ,  lors- 
que ce  fleuve  sera  ouvert  au  commerce 
étranger. 

RiGLBMENT    ADDITlOTVIfBr.. 

Il  est  convenu,  entre  les  hautes  parties 
cojitractantes,  que  le  présent  tarjf  pourra 
être  révisé  de  dii  en  dii  années,  afin  d'ê- 
tre rais  en  harmonie  avec  les  changements 
de  valeur  apportés  par  le  temps  sur  les 
produits: du  sol  et  de  Tindustrie  des  deux 
empires,  et  que,  par  suite  de  cette  dispo- 
sition, la  période  de  sept  années,  stipulée 
à  cet  elTet  dans  l'art.  27  du  traité  deTien- 
Tsin,  est  abrogée  et  de  nulle  valeur. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés  ont  signé  le  présent  tarif 
et  ses  réglementa  commerciaux  qui  y  sont 
annexés,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  en  quatre  expéditions ,  à 
Changa!,  le  24  novembre  de  Tan  de  grâce 
1858,  correspondant  au  dix- neuvième  jour 
de  la  di&iéme  lune  de  la  huitième  année 
do  Hien-Foung.  (  £.  5.)  Signé  baron 
Gbos.(Z.  s.)  Les  cinq  signatures  des  plé- 
nipotentiaires chinoia. 

Convention  de  paix  addUiomnellê  au 
traité  die  Tien- Jmo»  coièciutf  le  2&  o^ 

tobre  1860. 

^.  M.  lEmpereurd^s  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  de  Chine,  voulant  mettre 
on-  terme  au  diOérend  qui  s'est  élevé  entve 
les  deux  empires,  rétablir  et  assurer  à 
jamais  les  relations  de*  paix  et  d'amitié 


qui  exiataieni  entre  eux  et  que- de  regret- 
tables événemanis  ont  interrompues,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentaires  res- 
pectifs, savoir  :  S.  M.  rBmpereur  des 
Français ,  le  sieur  Jean-Baptiste-Loms 
baron  Gros,  sénateur  de  TEmpire,  am- 
bassadeur et  haut  commissaire  de  France 
en  Chine ,  grand  officier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
grand-croix  de  plusieurs  ordres,  etc.,  etc.; 
et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  ,  le  prince 
de  Kong,  membre  de  la  famille  impériale 
et  haut  commissaire  ;  lesquels,  apré^  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  ei> 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1«.  S.  M.  rEhipercor  de  la  Chine 
a  vu  avec  peine  la  conduite  que  les  autori- 
tés militaires  chinoises  ont  tenue  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Tien-Tsiiv,  dhn» 
le  mois  de  juin  de  l'année  dernière',  au 
moment  où  les  ministres  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre  s'y  présentaient 
pour  se  rendre  à  Pékin,  afin  d'y  procéder 
h  réchange  des  ratifications  des  traités  de 
Tien-Tsin. 

â.  Lorsque  ramb<i<;sadeor,  haut  com- 
missaire de  S.  AI.  l'Empeseuc  des  Fran- 
çais, se  trouvera  d^ms  Pékin  pour  y  pro- 
céder à  réchange  des  ratiii calions  du  tirai  té 
d^  Tfcn^Tstn,  tl  sera  trailé  pendant  son 
séjour  dans  la  capitale  avec  les  iMMMurs 
dus  à- son  rang,  et  toutes  les  ^ciliiés pos- 
sibles lui  seront  données  par  les  anUoritén 
chinoises  pour  qu'il  puisse  remplir  snns 
obstacle  ia  haute  mission  qui  lui  est  con- 
née. 

3  Le  ttratié  signé  à  TienTsii,  I»  27 
jvin  1^5S,  sera  Odétement  mis  à  etéout^oa 
dans  tontes  ses  clauses,  immédialement 
après  léchaiTge  des  raiifieations4oni:ii  es4 
parlé  dans  l'article  précédent,  sauf,  Inea 
entend Uf  les  modifications  que  peut  y  np>- 
porter  ia  présente  convention. 

4.  L'art'.  4  d'à  traité  de  Tien-Tsin,  pnr 
lequel  S.  M.  l'Empereur  de  ta  Chitoe  s'en- 
gage à  faire  payer  au  gontvememenk  ftta»- 
çais  tttte  indemnité  de  deux  miMons  dn 
taéls  est  annulée!  remplacé  par  ke  présent 
aiMiete,  qui  élève  à  la  somme  de  huit  niel- 
lions de  taëis  le  montant  de  cetiteinden* 
nMé.  Il  est  convenu  que  les  sommes  déjà 
payées  par  la  douane  de  Canton  à  compte 
snr  la  somme  de  deus  millionst  dt  taëls 
stipulée  par  le  traité  d»  Tien-lsin  («vont 
considérées  comme  ayant  été  psifées 
d*avafloe^  et  escompte  sui«  les  hniiO  mil- 
lions d»  t«ë>s  dont  \\  est  queslio»  d«»s 
eei  article.  Les  dispositions  pnHes  dmis 
Part.  4  du  traité  de  lien-Tsin  sur  le>moile 
de  paiement  établi  au  sujet  des  deux  mil- 
lions de  taëls  sont  aunulées.  Le  montant 
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de  lu  somme  qai  reste  à  payer  par  le  goq- 
vernement  ehioois  sar  les  hait  millions  de 
taBIs  stipulés  par  la  présente  conTentlon, 
le  sera  en  y  affectant  le  cinquième  des  re- 
venns  brats  des  douanes  des  ports  ooTerts 
au  commerce  étranger,  et  d«  trois  mois  en 
trois  mois  ;  le  premier  terme  commençant 
au  !•'  octobre  de  cette  année  et  finissant 
au  31  décembre  suivant.  Cette  somme, 
spécialement  réservée  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  due  à  la  France,  sera  comp- 
tée en  piastres  mexicaines  ou  en  argent 
cissé  au  cours  du  jour  du  paiement,  entre 
les  mains  du  ministre  de  France  on  de 
ses  délégués.  Une  somme  de  cinq  cent 
mille  taôls  sera  payée  cependant  à-compte, 
d^ayance  ,  en  une  seule  fois  ,  et  à  Tien- 
Tsin,  le  20  novembre  prochain,  ou  plus 
16 1  si  le  fonwmeaient  chinois  le  )age 
convenable.  Une  commission  mtxCe,  nom  - 
mée  par  ie  ministre  de  France  et  par  les 
autorités  Chinoises,  déterminera  les  régies 
à  suivre  pour  eifectuer  les  paiements  de 
toute  rindenmlté ,  en  vérifier  le  montant, 
en  donner  quittance  et  remplir  enfin  ton- 
tes les  formaUtés  que  la  comptabilité  exige 
en  pareil  câ». 

5.  La  somme  de  huit  millions  de  tatSIs 
est  allouée  au  gouvernement  français  pour 
V  indemniser  âti  dépenses  que  ses  ar- 
mements contre  la  Chine  l'ont  obligé  de 
faire,  comme  aussi  pour  dédommager  les 
français  et  les  protégés  de  la  France  qui 
ont  été  spoliés  lors  de  Tincendle  des  fac- 
toreries de  Canton,  et  indemniser  aussi  les 
missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert 
dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés. 
Le  gouvernement  français  répartira  cette 
somme  entre  les  t^arties  intéressées  dont 
les  droits  ont  été  légafement  établis  de- 
vant lui  et  en  raison  de  ces  mêmes  droits, 
et  il  est  convenu,  entre  les  parties  con- 
tractantes, qu'un  million  de  taels  sera 
destiné  i  Indemniser  les  sujets  français 
ou  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
ont  éprouvéôi  on  des  traitements  qu'ils  ont 
subis,  et  que  les  sept  miitions  de  taels  Tes- 
tant seront  affectés  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  la  guerre. 

6.  Conformément  à  l'édit  impérial  rendu 
le  20  mars  1846,  par  fauguste  Empereur 
FaO'Kmtang^  les  établissements  religieux 
et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confisqués 
aux  chrétiens ,  pendant  les  persécutions 
dont  ils  ont  été  victimes,  seront  rendus  à 
leurs  propriétaires  par  l'entremise  de  Son 
Excellence  le  ministre  de  France  en  Chine, 
aaquei  te  gouvernement  impérial  les  fera 
délivrer  ayec  les  cimetières  et  autres  édi- 
fices qui  en  dépendaient. 

7.  La  ville  et  let»ort  d^TlM-TsKi,  ttans 
la  province  de  Petchel,  seront  ouverts  au 


commerce  étranger,  aox  mémos  eoadi» 
lions  que  le  sont  les  •«iras  villes  ol  porta 
de  r  Empire  ot  oe  eommoreo  est  déjà  per- 
mis, et  eola  à  dater  do  Jomr  de  la  signe, 
toto  de  la  présente  eo«vf»lkHi,  qni  sera 
obligatoire  ponr  les  den  Batlow,  smi 
qu'il  soit  nèeesseire  d'en  échanger  les  in- 
tiflcatioas,  et  qui  eara  la  mèese  force  et 
valeur  que  si  eHe  étal  t  insérée  imI  à  mot 
dans  le  traité  de  TIen-Tsin.  Les  troopee 
françaises  qui  occupent  cette  ville,  pour- 
ront, après  le  peiement  des  cinq  cent  mMlo 
'  taêls  dont  il  est  qoestion  dans  l'art,  éée  la 
présente  convenlioB,  l'éveener  ponr  eUer 
s'établir  i  Tacou  et  sur  la  cOle  nord  dn 
Cbangton,  d'où  elles  se  retireront  eosvMa 
dans  les  mêmes  conditions  qui  présidcroat 
à  l'évacMllon  d«e  antres  points  qu'elles 
occupent  sur  le  littoral  de  l'empire.  Les 
commandants  en  chef  des  forées  fraoçalsee 
auront  cependant  le  droit  de  iaire  hiver» 
ner  leurs  troupes  de  tontes  armes  i  Tieo- 
Tsin,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  de  ne 
les  en  retirer  qu'au  moment  où  lei  indem- 
nités dues  par  le  gon vernement  chinoit 
auraient  été  entièrement  payé^f  ^  noine 
cependant  qu'il  ne  convienne  aux  coni« 
mandants  en  chef  de  les  en  faire  partir 
avant  cette  époque. 

8.  II  est  également  convenn  qne,  déa 
que  la  présente  convention  aura  été  si- 
gnée, et  que  les  ratifications  du  traité  de 
TIen-Tsin  auront  été  échangées,  les  forces 
françaises  qui  occupent  Chusan  évacue-^ 
ront  cette  lie,  et  que  c^le*  qui  se  trouvent 
devant  Pékin  se  retireront  à  Tien*Tsin,  à 
Takou  sur  la  côte  nord  de  Changtoo,  oa 
dans  la  ville  de  Canton,  et  que,  dans  tous 
ces  lieux,  ou  dans  chacun  d'eux,  le  gouver- 
nement français  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, y  laisser  des  troupes  jusqu'aa 
moment  où  la  somme  totale  de  huit 
mirions  de  taëls  sera  payée  en  entier. 

9.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que,  dés  que  les  ratifications 
du  traité  de  TIen-Tsin  auront  été  échan- 
gées, un  édit  impérial  ordonnera  aux  au- 
torités supérieures  de  toutes  les  provinces 
de  l'ïlmphre  de  permettre  à  tout  Chinois 
qui  voudrait  aller  dans  les  pays  situés  an 
dcté  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y  cher- 
cher fortune,  de  s'embarquer,  lui  et  sa  fh- 
mille,  s'il  le  vent,  sur  les  bâtiments  fran- 
çais qui  se  trouveront  dans  les  ports  de 
l'Empire  ouvert  s  au  commerce  étranger.ll 
est  convenn  aussi  que,  dans  l'intérêt  de  ces 
émigrés,  pour  assurer  leur  entière  liberté 
d'action  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  les 
autorités  chinoises  compétentes  s'enten- 
dront avec  te  ministre  de  France  en  Chlhe 
pour  fsire  les  règlements  qui  devront  as- 
surer à  ces  engagements,  toujours  volon- 
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taires,  les  garanties  de  moralité  et  de  sû- 
reté qai  doivenl  y  présider. 

iOet  dernier,  il  est  bien  enteoda,  en- 
Ire  les  parties  contractantes ,  que  le  droit 
de  tonnage  qui»  par  erreur,  a  été  filé,  dans 
le.  traité  français  de  Tien-T»in,  à  cinq 
mâces  par  tonneau  sar  les  b&timenls  qui 
Jaugent  cent  cinquante  tonneaui  et  au- 
dessus,  et  qui,  dans  les  traités  signés  avec 
TAngleterre  et  les  Etats-Unis,  en  1858, 
n'est  porté  qu*à  la  somme  de  quatre  maccs, 
ne  s'élèvera  qu'à  cet  te  même  somme  de  qua- 
tre maces,  sans  avoir  h  invoquer  le  dernier 
paragraphe  de  Tart.  27  du  traité  de  Tien- 
Tsin,  qui  donne  à  la  France  le  droit  for- 
mel de  réclamer  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

La  présente  convention  de  paix  a  été 
faite  &  Pékin,  en  quatre  eipéditions,  le  25 
octobre  1860,  et  y  a  été  signée  par  les 
plénipotentiaires  respectifs,  qui  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes.  (£,  S.)  5i- 
gné,  baron  Gaos.  (L.  S.)  Signé^  prince 
DE  Kong. 

*i.  Notre  ministre  des  afTaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


19  DicBHBftE  1800  —  24  iautiu  1861.  —  Décret 
impérial  qui  cnvre  des  crédits  extraordinaires 
ponr  constractlon  et  réparalion  de  mairies,  de 
maisons  d'école,  d*églises  el  de  presbytères,  el 
pour  rétabliMeœent  de  salles  d'asile,  dans  les 
dëparlcmenls  de  la  Savoie,  do  la  liante-Savoie 
cl  d«<  Alpcs-Mvirllimes.  (XI.Bull.DCCCXCVil, 
H.8G30.J 

Napoléon,  etcTsur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  aux  départements 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  et 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  5  du  sénatus-con- 
sulte  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  rarrondissement  de 
Nice;  considérant  que,  pour  faciliter  et 
assurer  Tinlroduction  immédiate  du  ré- 
gime français  dans  les  départements  nou- 
vellement annexés,  il  est  urgent  d'accorder 
aux  communes  les  subventions  nécessaires 
à  la  construction  ou  à  la  réparation 
de  leurs  églises,  presbytères,  maisons 
d'école,  salles  d'asile  et  mairies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  mille  francs,  i  répartir  en  cinq 
annuités  i  dater  de  l'exercice  1861 ,  est  ou> 
vert  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
subvenir  à  la  construction  et  a  la  réparation 
de  mairies  dans  les  déparlements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimeii. 

^  Un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  à  répartir 
également  en  cinq  annuités  à  dater  de 
l'exercice  1861,  est  accordé  i  notre  mi- 
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nistre  de  l'iostrociion  publique  et  des 
cultes  en  faveur  des  mêmes  départements, 
savoir  :  5u6t;ana'ons  aux  eommunts: 
pour  construction  et  réparation  déniai- 
sons d'école  et  pour  établissement  de 
salles  d'asile,  1,500,000  fr.;  pour  con- 
struction et  réparation  d'églises  et  de 
presbytères,  1,000,000  fr.;  total  égal, 
2,500,000-  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessas 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux 
exercices  1861,   1863,  1863,  1864,  el 

1865. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  el  des 
finances  (MM.  de  Persigny,  Rouland  el 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

26  DfccBMBRB  1860  »  24  lAiviBR  1861.  —  Demi 
impéri«lqui  onvre  aa  ministre  de  Tinslruclion 
pnbliqae  et  des  cultes  nn  crédit  supplémen- 
taire sorrcxerciceiSeO.  (XI.Bull.DCCCXCVil. 
n.  8651  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'£tat  au  départemenl 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes: 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice;  vu  l'art.  âO  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, par  décrets,  dans  rintervalle  des  ses- 
sions législatives  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministi^  des  finances,  en  date  do 
10  décembre  1860;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  Texercice  1860,  un 
crédit  supplémentaire  de  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  six  cent  soixante  francs 
(193,  660  fr.),  applicable  aux  dépenses 
ci-après,  savoir  :  Service  de  Vinsiruetion 
publique*  Chap.  6.  Administration  aca- 
démique, 10,000  fr.  Service  des  euîies. 
Chap.  35.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  Chapitres  et  du  clergé  parois- 
aial,  180,660  fr.  Chap.  37.  Bourses  des 
séminaires,  3,000  fr.  Total,  193,660  fr. 

2.  11  sera  pourvu  è  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Noi  ministres  de  Tiustruction  pu- 
blique et   des   cultes  et    des   finaoccs 
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.;  \1M.  Roaland  et  de  Forcade)  sont  char-    pour 

«éa,  clc.  ^^^^ 

26  DkcBUMKZ  1860  s  24  jautibr  1861.  —  Décret 
iinpërial  qui  oarrr,  sur  rexercice  1860i  ao  cré- 
dit sapplémenlaire  applicable  tax  Irai*  gêné* 
raoz  de  rinstmclioQ  &ecoadaire.  (XI  t  BoU. 
DCCCXC:VII,  n.  8652. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  Hialion  des 
dépenses  et  recettes  de  l*eicrcice  1860;  vu 
notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  qui  régie  les  formes  à 
suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  26  novembre  1860;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  chapitre  8 
du  budget  de  l'eiercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  de  quatre  mille  cinq  cent 
souanle  francs  (4.560  fr.)»  applicable  aux 
frais  Rènéraux  de  l'instruction  secondaire. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de 
l'exercice  1860. 

3.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera 
proposéeau Corps  législatif,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances 
(BiM.  Kouland  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 


26  sicwiui  1850  =  24  jahviba  1861.  —  Décret 
impénU  qai  onyre.  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  représentant  la  portion  non 
emplojée  en  1859  do  crédit  accordé  pour  ac- 
quisition d'instruments  d*astroncmi6  et  pour 
travaox  d'aroénageoDcnt  intérieur  dans  les  bfl- 
tiaenla  de  TOb^ervatoire  impérial  de  Pari». 
XI,  Boll.  DCCCXCVII.  n.  8653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtDMtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<ie  i'instraclion  publique  et  des  cultes  ;  va 
la  loi  du  il  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  Yo  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ee  budget;  vu  notre  décret 
du  20  juillet  1859  et  la  loi  du  24  juillet 
1860,  ouvrant,  sur  Texercice  1859,  un 
crédit  extraordinaire  de  112,000  fr.  pour 
acquifiiioQ  d'instruments  d'astronomie  et 
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travaux  d'aménagement  Intérieur 
dans  les  bâtiments  de  r02>servatoIre  impé- 
rial  de  Paris;  va  notre  décret  da  10  oo« 
vembre  1856,  qui  régie  les  formes  à 
suivre  pour  l'onvertore  des  erédits  sop- 
plémentalres  ou  eilraordinaires;  va  la  lel* 
tre  de  notre  ministre  des  finances,  en  dat6 
du  26  novembre  1860;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  tu  département  de  l'In- 
struction publique  et  des  cultes ,  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
de  trente-trois  mille  cinq  cent  quarante* 
quatre  francs  quarante-quatre  centimes 
(53,544  fr.  44  c),  représentant  la  portion 
non  employée  en  18t9,  du  crédit  extraor- 
dinaire ouvert  par  notre  décret  du  20  juil- 
let 1860,  pour  acquisition  d'instrumenlf 
d'astronomie  et  pour  travaux  d'aménage- 
ment intérieur  dans  les  bâtiments  de 
l*Observatoire  impérial  de  Paris.  Ce  crédit 
formera  un  chapitre  spécial  (16  quaUr) 
au  budget. 

2.  Il  sera  .pourvu  à  la  dépense  aa 
moyen  des  ressources  affectées  à  l'exer- 
cice 1860. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


o. 


proposée  au  Corps  législatif ,  aux  lermes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  de  Forcade)  sont  char- 
gée, etc. 

20  DicKi»BB  1860  =»  2/t  jiNViBB  1801.  —  Décret 
impérial  qa!  rcjcle définitivement  le» recettes  et 
les  dépenses  du  Tinsiruction  i.rimairt!  h  la 
cliarge  des  départements,  pour  Tcsercice  1850* 
XI,  Bull.  DCCCXCVII ,  D.  8654.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
la  loi  du  10  mai  1838,  art.  24;  vu  le  rè- 
glement de  comptabilité  du  ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes ,  en 
date  du  6  décembre  1841  (art.  237), avoua 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements pour  l'exercice  1859,  formant 
le  chapitre  29  du  budget  du  ministère  de 
rinstruction  publique,  sont  définitive- 
ment réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformé- 
ment aux  résultats  et  décisions  exprimés 
aux  comptes  départementaux  entendus^ 
débattus  et  provisoiremeut  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  ses- 
sion, savoir  :  (Suit  le  détail). 

2.  Notre:  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


4d        XMPlAft  PBAJIf  AÏS*  ^-  HAPOLÂOSf  III*  ' 

Ift  s  24  JAifviBR  18Ô1.  ^  Décret  impérial  qui 
«baisse  le  cliiiTre  m«»imam  ùxé  par  l\<rt.  7  de 
loi  du  27  mars  1817,  el  au  delà  duquel  les 
ttarcbaodisQS  importée»  en  France  acquillenl 
Ica  droila  de  douane  au  poids  net.  (XI|  BuU. 
DCCCKCYII.  D.  M55.) 

Napoléon,  elc,  vu  Tari.  3*  de  la  loi  dtt 
IT  décembre  1814;  vu  Tart.  7  de  la  loi  du 
27  mars  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricollure ,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  chififre  maximum  de  qua- 
rante francs  ûxé  par  Kart.  7  de  la  loi  du 
27  mnTS1817,  et  au  delà  duquel  les  mar- 
cban  lises  importées  en  France  acquittent 
les  droits  de  douane  au  poids  net,  est 
abaissé  à  dix  francs  par  cent  kilogram- 
mes. 

2.  Nos  ministres  de  ragricolture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fl- 
nances  (MM.  Rouber  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.       ___^ 

29  DftcBHBRB  1860  =  25  JAHviER  1861.  —  l>écret 
impérial  coocernanl  le»  inslitmear»  primaires 
rappléants.  (XI.  BalL  DCCCXCVllI,  n.8657.) 

Napoléon,  etc.,.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ^instruction  publique  et  des  cuites  ;  vu 
la  loi  du  15  mars  1850  ;  vu  le  décret  du 
7  octobre  1850;  vu  Tart.  4  du  décret  du 
9  mars  1852  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  14 
Juin  1854,  avons  décrété  ; 

Art.  ^•^  A  partir  du  !•'  janvier  1861. 
il  ne  sera  plus  nommé  d'instituteurs  pri- 
maires suppléants.  Les  instituteurs  sup- 
pléants actuellement  en  exercice  pourront 
être,,  sur  Tavis  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie, nommés  immédiatement  instiluleurs 
communaux,  et  ils  jouiront,  en  consé- 
quence, du  traitement  minimum  de  six 
cents  francs,  déterminé  par  l'art.  58  de  la. 
Ioj.dul5marfrl850- 

2.  Les  art.  1 , 2, 5  et  4  de  notre  décret 
du  31  décembre  1853  sont  et  demeurent 
reportés» 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Eoulaod)  est 
clM^gé,  etc. 


t)  sss  TJiknyinn  1061.  — •  Décret  impéral  qui  au- 
torise-  la  eons»Mé»tioD  wi  rentes  des  bens  da 
tfésor  déUvrés  à  la  caisse  d'amortissement  da 
i«'  juillet  au  31  décembre  1860.  (&I,  Bn  1. 
DCCCXCVIII,  a.  8658.J 

Napoiéon,  etc.,  va  l'art.  4  de  la  loi  du 
iO  i«iR  1833,  constitutif  delà  réserve  de 
Tamortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la*  M  du 
25  Juki  1841,  en  ce  qui  coneernela  cou- 
teUdatien  eu  rentes ,  de  semestre  en  se- 
mestre, des  bons  du  trésor  provenant  de 


-  29  DEC.  1860,  9,  16  JANV.  1861. 
cette  réserve  ;  vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi 
du  11  juin  1859,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources   ordinaires,  du  budget  de 
l'exercice  1860,  le  produit  de  la  réserve  de 
l'amortissement  de  ladite  année,  déluc- 
lion  faite  d'une  somme  de  quarante  mil- 
liont  affectée  au  rachat  de  la  dette  conso- 
lidée ;  vu  l'art.  3  de  la. lui  du  5  mai  tSâO, 
portant  que  les  sommes  inscrites  au  bud- 
get de  cette  année,  pour  être  appliquées 
au  rachat  de  la  dette  consolidée  ,  cesse- 
ront d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  Ici  ;  vu  le  décret  du 
11  juillet  1860,  qui  a'aulorisé  la  consoli- 
dation en  rentes  de  la  partie  de  cette  ré- 
serve qui  s'est  forniée  du  i^^  janvier  au  30 
juin  1860;  vu  létat  des  bons    délivrés  à 
la  caisse  d'amortissement,  du  !«••  juillet  au 
31  décembrel860,  et  s'élevant  à  65,949.985 
fr.  68  c,  auxquels  il  faut  ajouter  pour  le 
montant  des  intérêts  jusqu'au  22  décem- 
bre, 446,521  fr.  58  c.  Ce  qui  porte  l'en 
semble  de  ces  bons,   tant  en   capitaux 
qu'en  intérêts,  à  66.396,505  fr.  26  c.  La- 
quelle somme  est  afférente  aux  rentes  ci 
après,  savoir:  quatre  el  demi  pour  cent 
ancien,  203,815  fr.  24  c.  Quatre  et  demi 
pour  cent  nouveau  ,  56,012,463  fr.  8-2  c. 
Quatre  pour  cent,  676,543  fr.  80  c.  Trois 
pour  cent ,  29,503,682  fr.  40  c.  Somme 
égale,  66,396,505  fr.  26  c.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes 
trois  pour  cenl,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1860  ,  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  seize  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-neuf francs  (2,916,589  fr.),  r^' 
présentant  au  prix  de  soixante-huit  francs 
trente  centimes  (68  fr.  30  c),  conrf^ 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
22  décembre  1860.  une  somme  de  soixan- 
te-six millions  trois  cent  quatre  viogl- 
seize  mille  quatre  cent  cinquante- sii 
francs  vingt-trois  centimes  (66,396,45-^ 
fr.  23  c.)  Cette  somme  de  soixante-six  m»- 
lions  trois  cent  quatre-vingt-seize  milte 
quatre  cent  cinquante-six  francs  vingt- 
trois  centimes  sera  portée  en  recette,  da«s 
lea  écritures  de  la  complabiiité  généra  »> 
de»  finances,  au  budget   de   l'eiercicc 

19^. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement ,  en  éebange 
des  bons  consolidés,  conformément  à  l'art. 
lercidesfu»,  luisepent  délivrés  en  q«atre 
coufuns ,  ainsi  qu'il  suit  :  Une  de  8^95? 
fr,  appartenant  au  fonds  d'amortlstemeni 
des  renies  4  1/i  p.  100  ancien.  Une  de 
1,581,^06  Ir.  appartenant  au  fonds  d  a- 


^^ 
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mortissement  àm  rentes  4  1/2  p.  400 
lioaveaa.  Vne  de  99,716  fr.  appirleMiiii 
aa  fonds  d'anMTlisfleinent  det  nntM4p. 
100.  tJne  Oe  1,295,915  fr.  ipparlenant  tm 
fonda  d'amortiascmefti  dea  rentes  Z  p. 
100,  aomme  égale  2,946,389  Tr. 

3.  L*appoHft  de  qaaraRte-nenf  iraaea 
trois  eenfffmea  ('49  :fr.  03  c),  réwFVé 
SUT  ht  aomme  de  soiiante-aia  misions  ifois 
cent  (foctre-iFingt-seize  mille  pinq  cent 
einq  francs  vingt- six  centimes  formant  le 
moirtant  des  bons  appartenant  à  la  caisae 
d'anaoritstemen  t  sera  représenté  par  qua- 
tre nouveam  bons  délivrés  i  ladite  caisse, 
savoir  :  Un  de  8  fr.  4  c.  appartenant  an 
fonds  d'amortissement  des  renies  4  1/2  p. 
400  aseîMi.  Cn  de  13  fr.  89  c.  apparte- 
nant an  fonës  d*amorliMeroent  des  rentes 
4  1/2  p.  iOO  nouveau.  Un  de  9  fr.  53  c. 
appartenant  an  fonds  d'amortissement  des 
Tentes  4  p.  100.  Et  on  de  17  fr.  57  c.  ap- 
partenant au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  3  p.  100.  49  fr.  3  c,  somme  ég;ale. 

4.'NotTe  mrnistre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


12  =  25  icvTRB  1861.  —  Décret  (mpërial  con- 
cenMnl  les  corrc«pondanees  originairet  cm  k 
dcitiBation  du  Sénégal  el  Iranaporléta  par 
les  |»«quebolS'posle  françaii.  iXI,  BnU. 
DCCCXCVIII,  n.  8Ô59.1 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  Ach 
4^1  an  10  (4  mai  1802) ,  50  mai  1838,  3 
mai  1853  «117  juin  1857:  vu  nos  décrète 
des  26  novembre.  1856,  19  mai,  10  octo- 
bre et  15  novembre  1859 ,  concernant  les 
correspondances  originaires  ou  h  destina- 
tion des  colonies  françaises;  vu  l.i  con- 
vention de  poste  concine,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil;  vu  Tari.  28 
de  fa  convention  de  poste  concine,  le  24 
aeptembre  1856  ,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  ftnances  et  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété: 

Art.  P>'.  'Lcsdisposiiions  des  art.  1 , 2, 
4,  5,6.  8,  9,  10,11,12,13,14,  15,  16, 
17<et  t8  de  notre  décret  sesvi^é  du  26  no- 
vembre 1856  ,  qui  concernent  les  lettres 
•ordinaires  ou  chargées  ,  et  les  imprimés 
de  loiile  naUure  etpédiés  au  moyen  des 
«erviras  'britanniques ,  soit  de  la  France , 
de  TAIgérieet  des  pays  «ttxqaels  la  France 
sert  d^intermédiaire  pour  le  Sénégal ,  soit 
du  Sénégal  pour  la  Franco,  i  Algérie  et  les 
paya  précités,  seront  applicable»  aui  ob- 
jeta  de  même  espèce,  provenant  on  à  des- 
tination^ Sénégal,  qui  seront  iran.fpor- 
tés  eirt««  -la  France  et  Gorée  par  les  pa- 
quebots-poste fran(;ais. 


2.  JUis  babitants  du  Sénégal  pourront 
échanger  des  leltreê  ordimurcs,  dea  let- 
tres ebargéaa  «t  des  impsiméa  de  toole 
nature  avec  les  habitants  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Gnadelott|*e,  de  Ja  Guiane 
f'an^se  »  des  lies  Saivt- Pierre  et  Mi- 
quelon ,  de  l'ile  de  la  Réunion ,  de 
Mayotte  et  dépendances,  de  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  des  établissements  fran- 
çais dans  rinde  et  des  établlasementt 
français  de  l'Océanie,  par  la  voie  dis  pa- 
quebots-poste français  el  de  la  Franoe, 
aui  conditions  déterminées  par  nos  dé- 
crets des  19  mai,  10  octobre  et  13  novem* 
1859. 

3.  Les  lettres  ordinaires  expédiées,  soit 
du  Sénégal  pour  le  Portugal .  les  1 1rs  du 
Cap-Yert,  duBrésit,  la  République  orien- 
tale de  l'Uruguay  et  la  Conrédéralion  ar- 
gentine, soit  du  Portugal,  des  liesduGap* 
Vert,  du  Brésil ,  de  la  République  orien- 
tale de  rUrugay  et  de  la  Conrédéralion 
argentine  pour  le  Sénégal,  pourront  être 
transmises  directemeiil  par  la  vole  des 
paqnebots-poste  français,  ani  conditiont 
ci  -  dessous  déterminées  (  Suit  le  (a- 
bleau.  ) 

4.  Les  habitants  dn  Sénégal  pourront 
échanger  des  lettres  chargées  avec  les  ha- 
bitants do  Brésil  au  moyen  des  paqnebota- 
poste  français  naviguant  entre  Gorée  rt 
Saint-Vincent  et  entre  Saint- Vincent  et 
fe  Brésil,  sous  les  conditions  filées  par  les 
art.  10.  11  et  12  de  notre  décret  susvisé 
dn  26  novembre  1856. 

5.  Les  imprimés  expédiés  do  Sénégal 
pour  le  Portugal,  les  lies  du  Cap- Vert,  le 
Brésil ,  la  République  orientale  de  TUrii- 
gay  et  la  Confédération  argentine,  par  Va 
voie  des  paquebots- poste  français ,  de- 
vront être  alTranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement. Les  imprimés  expédiés  des 
pays  étrangers  susmentionnés  pour  le 
Sénégal  par  ladite  voie  seront  affranchis 
jusqu'au  port  d^embarquement. 

6.  La  taxe  à  percevoir  au  Sénégal,  sur 
les  imprimés  désignés  dana  rarlicle  pré- 
cédent, sera  établie  d*aprés  le  poids  de 
chaque  paquet  portant  une  adresse  parti- 
culière, à  raison  de  douae  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes,  dont  neuf  centimes  re- 
présenteront le  port  de  voie  de  mer  reve- 
nant à  radministration  des  postes  de  la 
métropole,  et  trois  centimes  le  port  colo- 
nial revenant  à  la  colonie  d'origine  ou  de 
destination. 

7.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  es^t  accordée  par  l'article  précé- 
dent, les  imptimés  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  naeune  écriture» 
chiffre  ou  signe  qndeonque  à  la  main,  si 


44 


EMPinB  FRAlfÇÀlS.  —  NAPOLÉON  III.  —  16  JANVIER  1861. 


ce  n'est  Ta  dresse  du  destinataire.  Les  im- 
primés qai  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  iBt 
taxés  en  conséquence. 

8.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  de  Forcade  et 
de  Chasseloop-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


10  SB  25  XAHVIBR  1801.  —  Décret  impérial 
•ar  la  réparlilion  des  crédita  do  budget 
de  Tescrcice  1861  pour  les  divers  ministères 
dont  les  attributions  oui  été  modifiées  par  le 
décret  du  2A  novembre  1860  (1).  (XI ,  Bull. 
DCCCXCVIII,  n.  8660.] 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tal  au  déparlement 
des  finances  ;  vu  le  décret  du  24  novem- 
bre dernier,  qui,  en  modifiant  les  attribu- 
tions de  diilérents  départements  ministé- 
riels, a  supprimé  le  ministère  de  l*Al- 
gérie  et  des  colonies ,  et  a  institué  un 
gouvernement  général  de  l'Algérie  ;  vu 
le  décret  du  10  décembre  dernier,  re- 
latif au  gouvernement  et  à  la  liante  ad- 
ministration de  l'Algérie;  vu  les  décrets 
parli'juliers  qui  ont  modifié  les  crédits  de 
chacun  de  ces  différents  services  en  con- 
séquence des  changements  d'attributions 
susmentionnés;  vu  le  décret  du  12  dé- 
cembre dernier,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  ouverts  pour  le 
l^odgct  général  de  1861  ;  considérant  qu'il 
est  nécessaire,  en  vue  du  service  des  or- 
«ionnaleurs  et  des  comptables,  de  rectifier 
cette  répartition  en  conrormité  des  atlri- 
bulions  actuelles  de  chaque  ministère  ,  et 
des  modifications  de  crédits  intervenues^ 
«vous  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  accordés  par  le 
décret  de  répartition  du  12  décembre 
1860,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1 86 1 , 
aui  ministères  ci-aprés  :  Ministère  d'Etat, 
11,398,400  ft*.  Ministère  de  la  justice, 
28,661«2I9  fr.  Ministère  de  la  marine, 
124,195,793  fr.  Ministère  de  l'instmction 
publique  et  des  cultes,  67,838,936  fr.  Mi- 
nistère de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  102,767,560  fr.  .\li~ 
Distére  de  l'Algérie  et  des  colonies , 
40,036, 100  fr.  Ensemble,  374,897,798  fr.» 


demeurent,  par  suite  de  changements  d'at- 
tributions ,  définitivement  répartis  par 
ministères,  services  et  chapitres,  confor- 
mément à  l'Etat  ciannexé ,  savoir  :  Mi- 
nistère d'Etat,  16,244,200  fr.  Ministère 
de  la  Justice.  29,514,519  fr.  Ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  144.905,093  fr. 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes,  67,248,736  fr.Ministèrederagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaui  publics, 
99,646,630  fr.  Gouvernement  général 
de  TAIgérie,  17,358,600  fr.  Ensemble, 
374,897,798  fr. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 
Contresigné  de  Forcade. 

16  -^  25  JAHviEft  1861.  —  Décret  impéri*!  qw 
ouTre,  sur  Texercice  18'30.  nn  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  alministratives  do  SénaU 
(XI,  Bull.  DCCr.XCVU],  n.  8661.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  va 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  "nalre  décret 
du  19  novembre  1859.  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  les  dispositions  de  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res; vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855 , 
relatif  à  la  régularisation  des  crédits  ou- 
verts par  décrets;  vu  l'arrêté  voté  parle 
Sénat,  dans  sa  séance  du  30  juin  dernier; 
vu  la  lettre  de  M.  le  grand  référendaire  du 
Sénat,  en  date  du  15  décembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(380,000  fr.),  en  augmentation  du  chapi- 
tre 29  du  budget  de  ce  ministère  :  Dépen- 
âet  adminittraliveâ  du  Sénat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  lo> 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci  dessus  visé  sera  souoiis 
à  la  sanction  législative,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 


(1)  Rapport  à  PEmpereur, 

Sire,  la  répartition  générale, par  chapitres,  des 
crédits  da  budget  de  1851  venait  d^élro  adoptée 
par  le  conseil  crEtat  au  moment  o&  divers  chan- 
gements ont  été  apporté»  aox  allribations  respec* 
lires  d»:  plusieurs  départements  ministériels.  Les 
transports  de  crédits  qoi  en  étaient  la  consé- 
quence ont  été  opérés  par  des  décrets  particoliers 
h  chaque  minisiè*«.  Hait  il  importe  de  ceDtra- 
liser  lea  résnllatade  ces  modifications  dans  un  dé- 
cret d'eascmble  qui  aura  poor  objet  de  rectifier 


la  répartition  oénéraie  précédemment  établici  et 
de  fixer  définitivement  les  nomenclatnres  k  suivre 
par  les  ordonnaleors  des  dépenses  publique'  *^ 
par  les  payeurs  du  trésor.  Tel  est  le  but  du  décret 
qno  j'ai  Hionnour  de  soumettre  ci-joint  h  TapprO' 
balion  de  Votre  Majesté.  Je  sais,  aves  le  p'"^ 
profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  1«  *^**' 
humble,  trèM)béisaant  sertilenr  et  fidèle  t^jei' 
Lt  minûtrt  sterétaire  d*Etat  da  financu , 

Signé  OB  FoAGAOB. 
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4.  Notre  miaistre  des  finances  (M. 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


de 


15  sr=  25  jAvma  1801.  —  Dteret  impérial  qni 
ODvroi  «nr-Peiercice  1861,  qd  créait  lopplé* 
meiiUire  poor  dépensas  administra lÎTes  da 
Corpa  législatif  et  iodemnités  des  députés.  (3ft, 
BoU.  DCCCXCVIII,  n.  8662.) 

ï^apoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finances  ;  va 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
da  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Feiercice  1861,  va  notre  décret 
da  12  décembre  1860,  contenant  répar- 
tition des  crédits  da  budget  des  dépenses 
dadit  exercice;  va  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  contenant  la  fa- 
culté d* ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  Tintervalle  des  sessions 
législatives;  vu  Tart.  ti  de  la  loi  du  5  mai 

1835,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  du  décret  du  10  novembre 

1836,  sur  les  crédits  supplémentaires;  vu 
nos  décrets  en  daie  du  14  novembre  der- 
nier, qui  fixent  le  nombre  des  députés  i 
nommer  dans  les  dépattements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute  Savoie  et  des  Âlpes-Ma- 
Tîtimes;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
srerétaire  d*Etat  des  finances,  sur  Texer* 
cice  1861,  an  crédit  supplémentaire  de 
cent  douze  mille  cinq  cent  francs  (112,500 
fr.},  applicable  au  chapitre  31  du  budget 
intitulé  :  Dépensés  administratives  du 
Corps  législatif  ei  indemnités  des  Dé- 
putés, 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercicc  1861 . 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc., 

16  a  25  iaxtur  1861.  —  Décret  impérial  qui 
oarre ,  sar  reiercica  1860 ,  an  crédit  sapplé- 
mcntaire  applicable  k  la  publication  de  la  cor- 
respoodance  de  Pemperenr  Napoléon  I*'. 
(Xi,  Bail.  DCGGXCyiIf,  n.  8663} 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  Juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartilion,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre 
décret  da  10  novembre  1856,  relatif  aux 
dédits  extraordinaires  et  supplémentai- 
res; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 


nances, en  date  du  7  Janvier  1861  ;  notra 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !*>'.  Il  est  on  vert  i  noire  mlnblra 
d*Elat,  snr  Texereiee  1860,  on  eréditso|H 
piémen taire  de  soliante  et  dix  mille  fraBct 
(70,000  fr.),  applicable  i  la  correspoii- 
dance  de  rEmpêreor  Napoléon  !•'. 

9.  Il  sera  poarvu  à  cette  dépensa  aa 
mofen  des  ressources  affectées  aa  service 
de  Texerclce  18€0. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformémeni 
i  Kart.  21  de  la  loi  do  5  mal  1855. 

4.  Nos  ministres  d*Elat  et  des  finaneea 
(MM.  Walewskl  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  été. 

16  MB  25  lARTM»  1861.  —  DécrtI  impérial  a«i 
oofre,  aar  Teiercice  186'),  an  crédit  loppié- 
maataire  poor  la  remonte  dfs  baraa  et  lea  en» 
eoaragementi  I  rlndaatrie  pvrticnlière.  (XI, 
BolL  DCCCXCVfn,  n.  8664.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  1 1  juin 

1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1860;  vu  notre  décret  do  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  cei  exercice;  va  notre 
décret  do  10  novembre  1856,  sur  les  cré* 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  da  7  Janvier  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  Texercice  1860,  on  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  dix-huit  mille 
francs  (418,000  fr.)  applicable  au  chapi- 
tre :  Remonte  des  haras  et  encourage- 
ments à  l'industrie  particulière. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  léglf  lalif,  conformé- 
ment à  Part.  21  de  la  loi  du- 5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finan- 
ces (MM.  Walewskl  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

16  8B  25  JiHViBa  1861.  —  Décret  impérial  qai 
modifie  celai  dn  1*'  décembre  1860,  sar  Torga- 
nisation  da  notoriatdans  le  département  de  la 
Haote^jToie.  (XI,  Ball.DGCCXCYIII,  n.  8665.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice;  vu  le 
décret  du  20  décembre  dernier,  et  Part. 
31  de  la  loi  du  25  venl6se  an  11,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  décret  du  1«'  décembre 

1860,  sur  Torganisalion  du  notariat  dans 
le  département  de  la  Haate-Savoie  est  mo* 


46        EllPXIlE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  111. 

diflè ainsi  qu'il  sait:  cantoii  d*Àlby,  jleax 
noiatres,  doot  ua  à  AïUj  eiuoi  CirniOly; 
«•Aiooftd^AQneoy,  Nord  elSad,  ait  bo- 
Uiftfty  lo«f  «D  rétidenoe  à  Àoneoy  :  «aa- 
Vm  m  SalaUieoira»  deux  BoUdr«i  cési* 
dm/L  À  Suini-Jeoire  ;  eaalon  da  Boëga, 
deux  nolaire»,  doot  oa  à  Bo^j^e  at  ua  à 
Villaid;  eamon  de  Saiot^uliao,  trois  oo- 
taires,  dont  deux  à  Saint-Julien  et  un  à 
Yalbens;  caoton  de  Grasailles,  deux  no- 
tairas  résidant  à  Graseilles:  eanton  de 
F»angy»  deux  notaires,  dont  un  <à  Fraogy 
et  un  àGtarafond;  canton  de  Seyssel,deaK 
Dolairesy  dont  un  à  Seyssel  et  un  i  £hal- 
teses. 

â.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle  est  chargé,  etc. 


16  «»^25  JA»vK&  tSôl.  «-  Dieret  impérial  qai 
t/«n^poirt«  d«s  l)o4g«ls  des  miaiAlàccs  d«- Tin- 
■slruclion  pabliqae  et  de  l*agrioallfara,  da  cooi- 
cnerce  et  des  travaux  pablics,  aa  badgel  da 
-ministère  d^Elat,  exercice  1801|  1*  une  tfttmme 
de'  1 ,066,000  fr. ,  2*  tine  somme  de 'S, 120^700 
fr. ,  par  suite  de  la  modtficaCioii  des  altri- 
fcations  de  ces  trots  mJBi«(èr«i  (  XZ  i  AoU* 
DGCCXGVin,  B.800G.) 

Napoléon,  etc. /TU  la  loi  du  26  Juillet 
f 800,  portant  Station  du  bud'get  général 
d(*s  recettes  et  des  dépenses  de  i'eiercice 
l«ai  ;  TU  le  décret  du  iâ  décembre  eut- 
Tant,  portant  répartitron  des  crédits  de 
ceieierciee;  tu  notre  décret  du  ^24  no- 
vembre dernier,  iqui  a  distrait  divers  -ser- 
Tiœs  da  ministère  de'llnttrnctlon  p«bti- 
((ne  et  le  service  des  tiavas  dn  ministère  de 
ragrtcfultvre,  du  commerce  «t  des  travaux 
pnl^lics,  pour  tes  plaeer  dans  tes  attribu- 
tions du  ministère  d^£lat,  «vons  déOrété  ; 

Art.  l«r.  Sut  t«8  crédits  alloués  au  bud- 
get du*  ministère  de  Tinstroction  publique, 
par  la  loi  du  26  juillet  1«60,  pour  les  dé- 
fienses  de  Texereioe  i86t,  et  s'étevant  à 
-soixante  sept  militons  hutt  cent  trente- 
bu4t  mille  neuf  cent  trente  ^six  francs 
{67,938.936  fr.)  une  somme  de  nomilKon 
t\t  cent  qmtre'Vingt-aix  mille  six  cents 
francs  (1,686,600  fr.).  est  annulée  et  re- 
ponée  au  budget  du  ministère  d'Etat,  sa- 
voir :  GIfap.  l«f.  Persiomiei,  •40,300  fr., 
pvrtion  do  créUit.  Chap.  13.  Institut, 
618,700  fr.Chap.  1J8.  Bibliothèque  impé- 
riale. 370,000  fr.  Chap.  18.  Bibliothèque 
Impériale  (caialognes),  50,000  fr.  Ctiap. 
19.  Bltlioihèques  publiques,  178,500  fr., 
portion  du  crédit.  Chap.  20.  Académie 
impériale  de  médecine,  ^,700  fr.  Chap. 
91 .  Ecole  des  Chartres,  35,400  fr.  Chap. 
24.  Subvention  au  journal  des  savants, 
15,000  fr.  Chap.  25.  Souscriptions , 
tlO.OOOfr.'Cbap.  26.  Encouragements  et 
fceoonrs  aux  Mvanti  et  gens  de  lettres, 
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200.000  fr.  Chap.  27.  Voyages  et  missions 
scieotiGques,  25,000  fr.,  portion  du  cré- 
dit. Total,  1,686,600  fr. 

2.  Sur  les  crédits  alloués  au  budget  da 
ministère  "de  Tagriculture,  du  'eommeree 
et  des  travaux  publics,  pour  les  dépenses 
deTexercice  1861,  parla  loi  susvtsée,  et 
s*élevant  à  cent  deux  raillions  sept  ctot 
soixante-sept  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (102,767,350  fr.),  une  somme  de 
iTois  millions  cent  vingt  mille  sept  cent 
francs  (3,120,700  fr.)  est  annulée  et  re- 
portée au  budget  du  ministère  d*Btat,  sa- 
voir :  Chap.  I«f.  Personnel,  4i;700'fr., 
portion  du  crédit.  Chap.  5.  Haras  et  dé- 
pôts d'éUlons,  1,819,000  fr.Chap.  6.  Re- 
monte des  haras,  1,260,000  fr.  Total, 
3,1 20,700  fr. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  des  finances, 
de  rinstruction  puliqne  et  de  l'agricultarc 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Walewski,  de  Forcadie,  Rouland  et 
Rouher)  sont  chargés,  etc. 


3^»&cBMaaa  1800  =«  28 iahtim  1861.  — 'Décret 
impérial  portant  abandon  des  ponnaiies  en  re- 
vendication de  propriété  intttntées,  au  nom  de 
Tancienne  caisse  ecclésiasliqae  de  Savoie,  con- 
tre diverses  commonaotés  religieuses.  (XI| 
Boll.  DCCQLGIX,  D.  0070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  audépartement 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  Va 
Tart.  3  du  sénatus-consulte  concernant  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Par- 
rondissement  de  Nice;  vu  la  loi  promul- 
guée à  Turin,  le  â9  mai  1835,  sur  les 
maisons  d'ordre  religieux  existant  dans 
les  Etals  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardai- 
gne;  vu  le  décret  royal  annexé  à  ladite 
loi,  en  exécution  de  fart.  1^^;  voulant 
fdire  cesser  les  litiges  auxquels  Tapplica- 
tion  de  ce  décret  a  donné  lieu,  et  qui,  à  la 
suite  de  décisions  judiciaires  contradic- 
toires, sont  encore  pendants  devant  les 
tribunaux  de  la  Savoie,  avons  décrété  : 

Art.  i^'.  Sont  abandonnées lea  poursui- 
tes en  revendication  de  propriété  inten- 
tées, an  nom  de  Tanoiemie  eaisse  eeeié- 
sl.istique  de  Savoie,  contre  les  Mineurs 
Capucina,  les  Cisterciens,  les  Carmélites 
chaussées  et  déchaussées  et  les  Augusti- 
nés. 

2.  Ne  pourront  toutefois,  Tesdits  Mi- 
neurs Capucins,  Cisterciens,  Carmélites 
chaussées  et  déchaussées  et  Augusti- 
nés,  se  prévaloir  des  termes  dn  présent 
décret  comme  impliquant  la  reconnais- 
sance, par  notre  gouvernement,  de  Texis- 
tence  civile  de  leurs  communautés  respec- 
tives. 

3.  Aucune  pension  dn  trésor  public  ne 
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fera  liquidée  ma  Membres  dei  com««- 
Baslés*  cJ-éMfof .  étù^mméUf  qui»  mlaat 
es  pofMisieD  de  \tan  biest. 

-4.  Nof  minifUes  de  rinstruciioii  ^- 
blifoe»  et  de»  cvltee  H  des  fiaêntef 
(MBf.  Rtttland  et  de  Fereade)  saut  cbaA- 
gé»>  etc.  

M  vkmrnw  IWO  :»  38  jivt ■•&  IMl.  >*  DëtreC 
înf>érml  qni  oarre  un  crédit  tav  r«»ercicc 
lêèêt  à  tilra  de  fond»  de  confioars  rertéi  ae 
IcëMM'  par  d«f  dëparlcmenU,  d«f  commonca  et 
des  particoliers,  poor  rexéention  de  travaux  k 
dm  édifices  diocé^aina.  (XI,  BoU.  DCCCXCIX, 
n.  8G71.) 

Napoléon,  etc.,  fur  le  rapport  de  notre 
lainiitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstraction  publique  et  dei  coites  ;  va 
fart.  13  delà  loi  du  6 Juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  rexercice 
i840;  yn  l*état  ci-anoeié  des  sommes 
ytrUe$,  à  titre  de  subventions,  dans  les 
caisses  du  trésor,  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  à 
rexécution  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains, et  appartenant  à  Teiercice  1860; 
TU  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu.Ia  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  10  décembre  1860; 
notre  conseil  d*£lat  entendu,  avons  dé* 
CiéU: 

Art.  l*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  Tinstruction  publique 
.et  dae^cHltes,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit de  soixante  et  dix-sept  mille  deux  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (77,292  fr.), 
formant  le  montant  dfe  Télat  ci-dessus 
mentionné  et  applicable  aux  fonds  ci- 
après,  savoir  :  Service  dei  cuUei,  Chap. 
40.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  des  édifices  diocésains* 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  do  budget  de 
1860. 

3.  JUa  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  légtslatir,  aox  termes  de 
i'art.21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tins  traction  publi- 
que ai  des.cuLtes  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etiC 


lit.  -•  tù»  %9  nicBHBac  1860. 
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2t  oéfenoM  1«0»  a-  !!B  iutvtwm  IMU  -.J)éoret 
iiD|Mn«l  qsi  fise  Ja  «oikalioïk^li  perceT<rir,  p«o- 
daoL  reurcice  1861 ,  sur  Ica  traixia  d«  boit 
flotléi,  destinés  h  rapprovisionnement  de  ParUt 
(XI ,  Bull.  DCCCXCIX,  n.  8572.) 

Matpléoa,  eic.»  sur,  le  na^ort  de-aatce 
ministre  secrétaire  d'Etai  au  département 
do  lUgrienliure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.;  vu  la  délibération  en  daie 


do  SI  ociabre  1860,  prise  par  la  commo- 
B«atédea  macchands  ^t  bois  de  cbauirage, 
ladite  délibéraiion  af  ant  pour  objet  dt  % 
pourvoir,  dant  on  intérêt  commun,  aux 
dépteoses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours,  de  l'exercice  1861,  le  transport  ei 
la  conservation  de  ces  bols  ;  va  les  fois 
annnelles  de  finanees,  portant  fixatioa 
do  budget  des  recettes  et  des  dépen»es; 
notre  eoosaii  d*£tat  estendo,  avons  dé- 
crété: 

Art.  !•'.  Il  sera  perco  à  titre  de  coitia- 
lion,  sor  les  trains  de  bols  flottés,  peml^ut 
Texercice  1861,  savoir  :  l**  Pour  chaque 
train  de  dix-huit  couponi  qui  sera  flotté 
sor  l'Yonne  en  amont  de  Joigny ,  la  Cure, 
l'Arman^n  et  le  canal  de  iowgo^tie^ 
vingt-six  francs  (26  fr.)t  dont  dix  huii 
francs  (18  fr.)  saro»t  payés  à  Clamecy  ci 
Joignjj  et  huit  francs  (8  fr.)  i  Paris* 
99  Pour  chaque  train  qui  sera  flotté  sur 
l'Yonne  en  aval  do  pont  de  JoigA)r,et  qui 
ne  sera  pas  eonsf  osé  de  bois  préeé^ieni- 
ment  relira  en  roule,  vingt-six-  francs 
(26  fr.),  dont  dix-huit  fratn-s  (18  fr.)  se- 
ront payés  à  Sens,  et  huit  francs  (8  fr.)  à 
Paris.  3*  Povr  cbaque  train  de  dii-huit 
coupons  provenant  é%ie  rivière  de  Seine, 
huit  francs  (8  fr.)  payables  é  Paris.  4*  Puor 
chaque  train  de  dix>b»it  coupons  pro«>e- 
nani  de  la  rivière  de  Marner  vingt  rranes 
(20  fr.) payablee à  Parts.  5«  Pourchaque 
train  de  ditbvit  coopons  de  la  haute 
Yonne  ot  de  la  Oire  qui  ne  dépoasefa  pas 
les  ports  de  GravaorI,  sit  franca  (6  ff  ),  ei 
pour  chaque  trein  qui  sera  tiré -ei»  aval 
desdits  ports  josqo  en  amont-  aa  pont  de 
Joigny,  neuf  frsoes  (9  fr.).  qui  seront 
payés  i  Gravant.  6<*  Pour  cbtqve  train 
qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
passer  dans  las  écluses  des  canauv,  on 
pour  toole  autre  cause,  sera  fMt'é  frar 
fraetieof  dilMrenies  de  la  division  ordi- 
naire de»  train»  en  dix-huit  coofoo»,  la 
cotisation  sera  perçue  en  raiso»  de  iê  lon- 
gueur comparée  à  celle  des  trains  de  dit* 
batt  coo^M  ;  à  cet  effet,  le  maximur»  de 
cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vint«dix 
mètres  (90  m.)  pour  tm  train,  et  cinq 
mètres  (5  m  )  pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  Tagent  généra t« 
immédiatement  après  rarrivée  des  trains  ; 
à  Gravant)  lors  du  paasagiades  trains- sous 
le  pont,  entro  les  mains  du  garde*  rivtère 
commis  audit  pont,  et  A  Glameey,  entre 
les  mains  du  commis  géoémi  q»al  y  réside^ 
lors  du  dépari  des  Iratns  j  mUf  attplaa.Cia»di 
dans  la  huitaioe  de  leur  arrivée  à  Baris, 
Le  garde  rivtère  commis  à  Gra«ani  ver» 
sera,  an  raotna  une  fois  par  mois,  le  mon- 
tant de  la  recette  enire  las  nsasnstdsi  coni.. 
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iiiis  général  à  la  résidence  de  Glamecx',  et     Bordeaux, 


iet  gardei-riyiére  commis  à  loigny  et  à 
Sens  verseront,  ila  fin  de  l'année,  le  mon- 
tant de  leurs  recettes  entre  les  mains  de 
Tageat  général,  à  Paris.  L*agent  général 
et  les  autres  agents  de  la  communauté 
sont  autorisés  k  faire  toutes  poursuites  et 
diligences  pour  assurer  le  recouvrement  de 
la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractérercs  lisibles  et  apparents»  devra  être 
affiché,  pendant  toute  ta  durée  de  Texercice 
186  i,  dans  les  bureaux  des  agents  prépo- 
sés à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  l*agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

a  »  28  JARTiBR  1861.  —  Décret  impriai  por- 
tant qae  nul  ne  sera  admis  k  concourir  poar 
radmiasion  à  Técoie  impériaie  forestière,  s'il  n'a 
fourni  la  preave  qu'il  aura  dix  huit  ans  ac- 
complis et  mo'ns  de  vingl-deox  «a  1*'  no- 
vembre de  Tanni'e  du  concours.  (XI ,  Bull. 
DGGCXGIX,  n.  8673.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  l«r  décembre  1824,  sur  Torganisation 
de  l'école,  forestière;  vu  Tordonnance 
rojale  du  21  décembre  1840,  portant  fixa- 
lion  des  conditions  d'admission  aux  con- 
cours pour  ladite  école  ;  vu  Tarrété  rendu, 
le  15  septembre  1852,  par  nos  ministres 
des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
concernant  les  épreuves  d*admission  aux 
écoles  spéciales  du  gouvernement;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  x  l'avenir,  nul  ne  sera  admis 
à  concourir  pour  l'admission  à  l'école  im- 
périale forestière,  s'il  n'a  fourni  la  preuve 
qu'il  aura,  an  1»'  novembre  de  l'année 
du  concours,  dix-huit  ans  accomplis  et 
moins  de  vingt-deux. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
rapportées. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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=*  28  JAHTiBR  1861.  =  Décret  impérial  qnî  au- 
torise MM.  Mdrillon  et  compagnie  k  établir  et 
k  exploiter,  k  Bordeaux  ,  an  magasin  général 
arec  salle  de  ventes  publiques.  (XI,  Bull. 
DCGGXCn,  n.  8674.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  gleurs  Mérillon  et  compagnie,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  établir  et  à  exploiter  à 


1861. 

un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques;  vu  le  plan  produit  & 
l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  cette  demande  par  le  tribu- 
nal de  commerce  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  et  par  M.'^e  préfet 
du  département  de  la  Gironde  ;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  des  finances,  en  ce  qui 
concerne  l'entrepôt  fictif;  vu  les  lois  du 
28  mai  1 858  et  le  décret  du  1 2  mars  1 859  ; 
la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture, et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  sieurs  Mérillon  et  com- 
pagnie sont  autorisés  à  établir  et  à  exploi- 
ter à  Bordeaux  (Gironde),  conformément 
aux  lois  du  28  mai  1858  et  au  dé- 
décret du  .12  mars  1859,  un  magasin  gé- 
néral avec  salle  de  ventes  publiques  dans 
le  b&timent  indiqué  au  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à 
recevoir  des  marchandises  en  entrepôt 
fictif. 

5.  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d'user  delà  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs 
(50.000  fr.),  dont  le  montant  sera  versé 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques 
françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'art.  2  du  dé- 
cret du  12  mars  1859.  Le  chiffre  de  ce 
cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieu- 
rement Jusqu'à  cent  mille  francs  (100,000* 
fr.),  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  les  permissionnaires 
entendu». 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  -travaux  publics 
(U.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


0  ss  28  J&JiT'ia  1861.  —  Décret  impérial  qui  fait 
remise,  k  la  compagnie  propriélaire  de  la  Mine 
de  hoaille  de  Désert  (Maine-et-Loire],  de  la 
redevance  proportionnelle,  pendant  deux  an- 
nées. (XI,  Bail.  DCCGXCIX,  n.  8675.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu,  1®  les  pétions  présen- 
tées par  M.  le  comte  de  Las-Cases,  admi- 
nistrateur de  la  mine  de  houille  de  Désert 
(Maine-et-Loire),  à  l'effet  d'obtenir  la  re- 
mise de  la  redevance  proportionnelle; 
2»  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des 
mines  du  département,  des  14  et  19  fé~ 
vrier,  5  et  7  avril  1859;  5®  Ta  vis  du  di- 
recteur des  contributions  directes  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  en  date  da 
30  avril,  même  année;  4®  celui  du  préfet 
du  département  de  Maine  et-Loire,  du  30 


mai  1859,  5»  ravli  da  conseil  géoéril  def 
mines,  du  10  février  1860;  6«  les  obser- 
yatioDS  de  notre  minisire  de  Tagricaliure, 
da  commerce  et  des  travaai  publics,  du  18 
joio  1860;  7®  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d*E(at  des  Qnances,  en  date  da 
5  juillet  1860;  vu  l'art.  38  de  la  loi  du  tl 
avril  1810  ;  les  sections  réunies  des  finan- 
ces et  des  travaui  publics,  de  ragricuUnre 
et  du  commerce  de  noire  conseil  d'Etat 
entendues,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  11  est  fait  remise  k  la  compa- 
gnie propriétaire  de  la  mine  de  houille  de 
Béaert  (Maine-et  Loire)  de  la  redevance 
proportionnelle,  pendant  deui  années,  à 
partir  du  1«'  janvier  1861. 

2.  Nos  minisiref  des  finances  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  de  Forcade  et  Ronber)  sont 
chargés,  etc.      

10  sa  28  lABTisK  1861.  —  Oëcrei  impérial  qui 
•opprime  U  nirtaxe  de  3  fr.  par  100  kilo> 
gramme»  éublie,  par  la  loi  du  23  mai  18C0, 
•nr  les  lacres  étranger!  imporlét  des  pajs  hors 
d'Earope  par  naTÎres  français.  (  XI ,  Bail. 
DGCCXCIX,  n.  8676.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tai  an  département 
de  VagricuUare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  Tari.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  iSU;  vu  Tart.  4  de  la  loi  du  3 
Juillet  1840,  avons  décrété  : 

Art.  i^K  La  surtaxe  de  trois  francs  par 
cent  litlogrammmes  établie,  par  la  loi- du 
23  mai  1860  sur  les  sucres  étrangers  im- 
portés des  pays  hors  d'Europe  par  navi^ 
res  français  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

8  i>£cBifBaBl860:=  !•'  yâvaisa  1861.  —  Décret 
impérial  qui  ooTre,  sa  minisire  de  i*sgrical- 
tare,  du  commerce  et  des  trsTaas  publies,  sar 
resercice  1860,  un  crédit  représentant  une 
aommc  versée  au  trésor,  par  la  ville  du  Havre, 
en  exécution  des  conventions  sanctionnées  par 
la  loi  da  22  juin  1864.  (U ,  BaU.  DCD, 
n.8679.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  ragricollure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 
va  le  décret  do  19  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  lari  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  22 

61. 
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joio  1854,  qoi  ianctloniie  les  conventions 
inlervenuet  entre  l'Etat  et  l'administra- 
tion mooicipale  de  la  >ill6da  Havre  poor 
divers  travaux  d'utilité  publique  ;  vo  nos 
décrets  en  date  des  8  octobre  1856, 11  fé- 
vrier, 16  et  30  juillet,  !•'  octobre  et  16 
décembre  1857  ,  24  juin ,  15  août ,  13  oe- 
tobre  et  15  décembre  1858,  1 1  Juin  et  31 
décembre  1859  et  31  a.  ùt  1860,  qui,  à  la 
faite  de  venements  effectués  par  la  ville 
da  Havre,  eo  exécution  dn  traité  sofvlsé, 
ont  ouvert  i  notre  ministre  de  l'agricol- 
lure,da  commerce  et  des  travaux  publics, 
des  crédits  s'élevani  ensemble  à  la  somme 
de  cinq  millions  sept  cent  cinquante^ua* 
tre  mille  trente-trois  francs  quatre  centi- 
mes ;  considérant  qu'it  a  été  versé  au  tré- 
sor, le  2  joillei  dernier,  pour  le  compte  de 
la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme  de 
cent  mille  francs  applicable  aux  travaux 
dont  il  s'agit  ;  vo  notre  décret  dn  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  dn  10  novem- 
bre 1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendo , 
avons  décrété  : 

Art.  !•'•  Il  est  00 vert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  fa* 
grlcoitore  ,  da  commerce  et  des  travaux 
publics  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
(2*  section  du  budget,  ehap.  39,  Ami- 
iioraiion  des  ports  maritimes  ) ,  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépende  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  do  budget  de 
l'exercice  1860. 

3.  La  régolarisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  minisires  de  l'agriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 

8  sieiMrai  ll60  —  !•'  râvain  1861.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  an  crédit  sur  Teiercice 
1860,  il  titre  de  fonds  de  coocouri  versés  au 
trésor  par  des  déparlements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  Teiécotion  de  divers  tra- 
vaux publics.  (XI,  Bull.  DQD,  n.  8680.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  Ira- 
vaox  publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859 , 
portant  fixation  da  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bod* 
get  doJit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840;  va  l'é- 
tat ci-auncxé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  da  trésor  par  des  départements , 
des  commones  et  des  particuliers,  poui* 
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eoneoiirir,  avec  *1ef  foinfe  d«  UBiat^  à. 
revéetilion  de  travaui  apparienantà  rei«r- 
eke  1860  ;  va  Holre  décret  d«i  10  novem- 
bre 1^56  ;  Yo  la  lettre  de  netr»^  miniitre 
des  Onaoces,  en  date  da  26  novembre 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  noire  secré- 
taire d*Etat  an  département  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travani  publics» 
sur  Teierclce  1860  (!»•  ei  ^  ietti^n  du 
budgei) ,  un  crédit  de  sept  cent  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  vingt  centi- 
mer(700,585  fr.  20c.)»  montant  de  l^éiatci• 
desia  s  men  tionné.  Cette  somme  de  sept  cent 
mine  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  fr.  vingt 
centimes  (700,585  flr.  20  c.)  est  répartie 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget 
de  rexercice  1860  ci-aprés  désignés,  dans 
les  proportions  suivantes  :  1^  stetion  du 
budget,  Gbap.  12.  Entretien  des  établis- 
sements thermani  appartenani  à  TEtat, 
800  fr.  Gbap.  12  hi$.  Travaux  de  captage 
•t  d'aménagement  des  sources  d'eaut  mi- 
nérales de  Plombières ,  2,207  fr*  69  c. 
Gbap.  23.  Routes  et  ponts.  (Travaux  or- 
dinaires), 194,081  fr.  5i  c.  Gbap.  24.  Na- 
vigation intérieure.  (Rivières)  (Travatii 
ordinaires),  2-23,722  fr.  59  c.  Gbap.  25. 
Navigation  intérieure.  (Ganaux) ,  26,800 
fr.  Gbap.  26.  Ports  maritimes  ,  phares  et 
fanaux,  118,549  fr.  58  c.  Gbap.  27.  Dessé* 
cfaements,  irrigations  et  drainage,  490  fr. 
Total  pour  la  V  section,  566,651  fr. 
40  c.  20  section  du  budget.  Ghap.  33. 
Rectifications  des  routes  impériales,  1 .000 
fr.  Gbap.  37.  Amélioration  de  rivières  , 
75,000  fr.  Ghap.  39.  Travaux  d'améliora- 
tion et  d*acbèvemenl  des  ports  maritimes, 
ST,433  tr.  80  c.  Gbap.  40  bis.  Drainage, 
2,500  fr.  Gbap.  40  quater^  Travaux  de 
défense  des  villes  contre  les  inondations, 
28^0  fr.  Total  pour  la  2*  secito» , 
133^933  nr.  80  c.  Somm«  égale  au  mon 
tant  du  crédit,  700,585  fr.  20  c. 

2.  II  sera  pourvu  A:  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires*  du.,  bwigei  de 
r^erciee  1860. 
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3.  lia  réguIarisalioD  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Gorps  législatif. 

4.  Mos>  minittres  de*  ragricnllare,  du 
«mitterea  et  dea  travail i  publies^  et  des 
finances  (  MAâ.  Rouber  et  de  Fore^d*;) 
sont  cbargés,  etc. 


{V\  PrésoRtalion  le  22  janvier  1861,  (Mfti».  dk 
23);  mppoct  par  Son  Eioellence  ML  le  p^ramtef 
]>«î»iclenJt  Troptotig  le  2d  (Mon.  du  39}  ;  disciis* 
siQft  le  31  jaavier  ei  le  1"  février  (Mon.  djcs  IV 
et  2)  ;  adopUou  le  i*'  pM  119  voix  contre  2. 

Bnppori  fait  par  M,  ie  premier  président  Th>p{ong. 

•  Uq  clef  mérites  de  la  Constitolioa  de  lBS»2s 
G^eit  qa*elle  ajuieiu  aimé  ^Ire  perfectible  qii'ia« 
variable  el  immobile.  Le  progrès  ejit  dans  son 
esprit,  \\  est  facilement  praticable  par  son  mëca- 
nisme.  E()e  a  pris  pour  <1e?ise  ces  m»l«  dé  PEm* 
pefe«r  Napciécm  1^ '  :    l&te'CoaaéateiMs..  ed  Aneii. 


5  i&HVUR  ss  1«'  rÉTRisa  1801.~Décret  impérial 
relatif  à  la  composition  da  cooseU  d^hygiène 
publique  et  de  salobrilé  da  dépademcnl  de  la 
Seine.  (XI ,  Bull.  DCD,  n.  8681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport'  dcnotre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  e4  des  tra«- 
vaox  publics  ;  vu  ie  décret  d»  11S^  déeenr« 
bre  1851,  portant  organisation  dti  conseil 
d'bygiéne  publique  et  de-sahibvitè  du  dé- 
partemenl  de  la  Seine  ;.vu  Ie><léerel  d«i  19 
Janvier  1852,  élevant  de  douze  à  quinze  le 
nombre  des  membres  titulaires  dudit  cou* 
seil  ;  vu  la  proposition  de  notre  préfet  de 
police  tendant  à'  la  stp^easîMi  du  litre 
de  membre  adjoint,  et  à'  la  nominvtton 
des  membres  adjoints  aotnefs  comme  mem- 
bres titulaires  ;  vu  la  lettre  du  préfet  de 
police ,  en  date  du  19  désembRO  1860 ,  et 
annonçant  que  la  commission  municipale 
de  la  ville  de  Paris,  a  voté  au  budget  de 
1861  un  supplément  de  sept  mille  deux 
cents  francs,  eh  vue  de  la  création  de  six 
nouveaux  membres  titulaires,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  A  l'avenir,  le  conseil  d'by- 
giéne  publique  et  de  salubrité  du  départe- 
ment de  la  Seine  ne  comprendra  plus  de 
membres  adjoints.  Le  nombre  des  mem- 
bres titulaires  est  porté  de  quinze  à  vingt 
et  un. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnhure  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 

2  ismlgrisKi%h  16$!..— Séa«<tas-OM»ftUeqni.mo^ 
dîTiQ  Taf^-.  â2d&  U.GofistiluUoiL  (Ij.  (XÎ»  Bull. 
DCDI«  ».  86ÔÂ. 

L*art.  42^  de  la  GonstilutioB  est  modifié 
ainsi  q.u'il  suit  : 


vredu.  temps  (*).  •  Le  temps  amène  en  effet  des 
diaiigieaenlaprofoficUdiUBalesiniér^  etdaiti  les 
opioioxis-;  aii.e  Gonalilirliaji  sage,  loin  de  les  mé- 
CQunallve  doit  s'y  adapter.  Cest  par  U  que  Roiue 
antique  résista ,  dans  ses  beaux  siècles,  aux  sédi- 
tions intérieures  et  aux  inimitiés  du  dehors;  e^esi 
par  Ih  qtra  PAngldierre^a,  depM  deux  sièelee*  et 
pour  longtemps  eneofe^  fermé  chns  atla  IWaltot 
des  révololton*. 

«  La  Conalitntioa  de  1852  eai  d*a»Ueors  on 
exemple  pratiquede  celle  sage  théorie.  KUe  émane 

(*)  Préambule  de  la  Constitoiion  dû  tA  !»»• 
fier  1852. 
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Lfs  <Jéba!s  des  séaneet  do  Sénttl  et  du     nographie  et  iatéitf  in  0wt0nMO  dans  le 
Corps  fégislatif  sont  reprodailf  par  la  itè-    Juoroal  eflleiel  du  tendemalo. 


de  la  Coii»(itaUon  de  Tan  8i  et  elle  en  reprodaii 
iMftraiUpriflttipMnu  MMi«U*«tioiiidW4tfek 
capie.  Teoaoi  compte  de»  idées  4e  Vé^oqam  uêUê 
laquelle  elle  eat  écloee,  eUe  aW  in^irée  d*ao 
aoaffle  beaaeoop  pl«M  libéral  qse  la  GoaiUtaiioa 
de  Vux  8.  Celle-ei,  mccédant  à  d^immeAM»  dé»- 
ordMf,  k  d^ horribles  hécalombea,  k  d^abomiaa- 
blea  foliest  «wU  fait  le  aUenee  aaitour  d'elle.  La 
liibctié  «vait  ieol  compronia;  elle  devait  «ae  «a- 
pialioB.  Cett  poarqaoi  la  CoBalilalMQ  de  l*aa  8i 
obéiaaaat  à  aoe  réaciioo  impërieuacmeot  com- 
OMndée  par  le  bou  leoapttUic,  »>a«eit  paa  admis 
ia  liberté  de  pnblier  sa  pensée  par  la  foie  de  la 
presse.  Elle  avait  racolé  devant  le  seffrage  nni- 
«erseV-avec  rélcclion-  directe  et  devant  la  1  bre  dis- 
cosa'ton  des  lois  par  cbaqoe  député;  le  Sénat, 
placé  ao  sommet  de  son  édifiée ,  n*avait  reço 
d^elIe  ni  ie  contrôle  des  lois  ao  point  de  voe  con- 
stitntionoel,  ni  Tinitiative  de  prejels  de  lois  snr 
lo»  matières  d*an> grand  intérêt  national  ;  elle  ne 
connaissait  ni  ledroitde  pétition,  ni  l'inamovibi- 
liié  de  k  noagiatralora,  etc.,  etc.  Et  cependant, 
par  cetasenl  qu'elle  admettait  des  éleclions  et  dos 
corps  délibérants,  elle-kùt  suffi  peut-être  k  modé- 
rer le  poovoirda  grand  homme  qoi  présidait  aai 
destinées  (fo  pays,  si  les<mojcBs  deg^nvcroement 
n*easaenf  dâétre  eatraordinaires  coamolaadiffi- 
«dtës  et  les  périk. 

«  En  1852,  ie  succssseor  de  l'Emperenr  Napo- 
léon ±**f  moins  gêné  que  son  oncle  par  les  cir- 
constances intérieares  et  eitérieores,  a  po  être 
pins  généreux  avec  la  liberlé  ;  el  sans  abnser  de  la 
victoire  qae  la  France  Ini  avait  donnée,  il  n*a  ae- 
t/anché  à  cette  liberté  compromise  pur  tant  d'é- 
carts que  ce  qui,  ao  jofsmentde  ton»  la»  homaaa» 
sensés,  avait  ébranlé,  miné,  renversé  le  principe 
dTaatorité,  aans  lequel  il  n'y  a  pas  de  liberté 
réelle.  U  Ta  limitée  sans  la  sopprimer  ;  il  l'a  mo- 
vée  on  la  limitant.  Et  ce  n'est  pas  pour  qnelqoas 
iacrifices  restreints,  imposés  su  nom  de  Tiolérèt 
géaéral,  qi^on  poarrait  révoqner  en  doute  l'es- 
prit libéral  qni  anime  la  Conslilntion  de  i8S2.  Il 
sid&t  de  oonsnlter  le  caractère  do  prince  dont 
elle  émane,  le  moavemenl  de»  idée»  et  des  aoœnrs, 
la  paissante  énergie  de  T indépendance  indivi- 
doelle,  ie  corps  entier  de  nos  lois  civiks,  eU:.,etc«, 
ponr-étreconvainco  qoe,  de  cet  ensemble,  n^a  pn 
sortir  an  pouvoir  eaagéré  et  nsenaçank,  sarioot 
qoand  le  monsrqae  a  ponreontre-poids  les  déli- 
bérations et  les  votes  d'on  Sénat  et  d-an  Corps 
légisiatifv  le»  affrêts  d'on  pouvoir  jadiciaire  farte- 
mwnt  organisé,  l'opinion  publique,  cette  grande 
puissance  de  tons  les  jours,  et  le  suffrage  univer- 
ael  «pli  en  est  la  définitive  expression.  Nous  di- 
sons l'opinion  publique,  bien  qu'on  la  réense 
anelqaefois pour  cause  d'ignorance,  en  préten- 
danl  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  k  sa  disposition 
U  liberté  pleine  et  entière  des  livres,  des  bro- 
chores  et  deaécrits  qnelooaquesnon  périodi(fCies  t 
si  elle  manque,  poui*  sou  instruction,  d'une  égale 
liberté  dans  ie>  régime  des  journaux.  A  quoi  nous 
répondons  par  toute  Thisteire  du  dix-baitième 
siècle -et  par  cette  aclton  communiçaiive  des  livres, 
des  brochures,  despam|»l»le4sqtti  poussa  la  France 
vers  89,  et  WtsouVB  mûre  pour  la  liberté.  Pou- 
vons-nous oublier  le  Contrat  tociai  de  J.  J.  Roas- 
•eau,  dont  les  traces  funestes  ne  sont  pas  encore 
effacées?  Le  célèbre' ptfmpblét  de'SIeyès  :  ()tt'r«f. 


e*  quâ  iê  tun  étmt?  précipita  le  renversement 
des  ordre»  ot  fiit  ua  évéaemant  an  milieu  de  tant 
do  choses  inouïe»  qoi  se  sncccédaient.  Laissons 
donc  ans  ouvres  de  l'esprit  individuel  leur  éner- 
gie expansive.  Ne  méconnaissons  pas  la  fbroe  de 
ce  levier  intellectuel,  toor  k  tour  bienlatBant  on 
rodootabla,  qui  soolèfa  Im  bonnes  el  les  mau> 
vaise»  paision».  Lsajournaoi,  muvre»  ooliactive* 
et  quotidienne»,  peuvent  1«  soulever  d«vsntago  k 
cause  de  leur  puîs^aote  organisation.  Cest  pour* 
quoi  la  loi  actua.le  leur  impose  des  devoir»  par- 
ticulier». Pourtant,  ii,  k  cêté  de»  aMertUttmmt» 
dont  on  a  pris  le  soin  critique  de  faire  le  relevé, 
on  plaçait  te  lebleau  des  cenanre»,  de»  libartéi, 
de»  haxdiesses  même,  qui  ont  alimenté  les  jour- 
naux depuis  1853,  on  verrait  qu'en  somme,  ilsout 
joui  delà  liberté, comme  s'ils  étaient  librm.  llsia 
sont  en  effet  toutes  les  fois  qoils  gardent  U»  con- 
venances envers  les  personne» ,  les  acte»  et  le» 
institutions.  On  a  vu  d'ailleurs,  par  les  récentes 
déclarations  du  gouventement ,  jusqu'oà  veut  s'é- 
tendre k  eet  égard  son  esprit  équitable  (*).  Mais,  en 
principe,  le  régime  de  la  presse  périodique  reste 
ce  qu'il  était,  et  votre  CommiMÎon  pense  que  le 
pays,  loin  de  le  désapprouver,  en  désire  le  main- 
tien. MM.  les  ministres  commlnaaires  ont  partagé 
ootia  opinion,  et  le  gouvernement  n'a  pas  bésûé 
à  dire,  par  leur  oigane,  qu'il  la  prend  pour  sa 
règle.  Il  y  a  asses  de  patriotisme  dans  les  joor- 
naus  pour  qu'ils  acceptent  sans  effort  lesentiment 
et  le  voBU  die  la  France. 

«  11  est  donc  vrai  que  la  Constitution  de  1852 
repose  sur  les  bases  essentielles  d'une  liberté  rai- 
sonnable, sincère,  fructueuse;  et  l'on  peut  aimer 
l'Empire  sans  cesser  d'aimer  U  liberté. 

«  Cependant  l'Empereur  a  voulu  faire  on  pas 
en  avant  dans  une  voie  plus  large.  Car  son  noble 
coBur  e*t  ainsi  fait,  que  plus  la  France  ajoute  k  son 
pouvoir,  plus  il  pense  k  la  liberté.  Voulant  don- 
ner aux  grands  corps  de  r Etal  une  participation 
plus  directe  k  la  politique  générale  de  son  gou- 
vernement, el  on  témoignage  éclatant  de  ê^  con- 
fiance, il  a  rendu  le  décret  an  24  novembre  1860, 
qni.décide  (art.  1''},  que  le  Sénat  et  le  Corp»  légis- 
latif voteront  tous  les  ans  une  adresse  «n  répooM 
au  discours  du  Trfriie  ;  l'art.  4  ajoute  que,  pour 
rendre  plus  complète  et  plus  prompte  la  repro- 
doction  des  débats  do  Sénat  et  du  Corps  législa- 
tif, un  scnatus-consulle  vous  sera  présenté,  et 
pourvoira,  par  une  sténographie  et  un  -compte 
rendu,  à  tous  les  besoins  de  la  publicité. 

«  C'est  de  ce  sénatuv^MtnsuUe  que  vous  aves  k 
vous  c»ccuper  aujourd'hui.  Le  droit  d'adresse 
n'y  est  pas  compris,  et  nous  n'en  parlerions  ici 
que  pour  iransmeitreè  L'Empereur  Pexpres^ionde 
notre  gratitude,  si  nous  o«  vous  devions  compte 
de  deox  observations  graves,  qui  ont  été  faites 
dans  vo»  bureaux  et  dans  le  «ein  même  de  votre 
commission. 

«  On  a  d'abord  demandé  si  la  France  resmntait 
on  goâtbieo  prononcé  pour  le  retour  decesjooles 
politiques  qui,  jadis,  avaient  ébranlé  tant  demi- 
nistères  et  compromis  dettx  gouvernements.  On 
s'est  posé  ensuite  la  question  de  savoir  si,   on  la 

[*)  Circulaire  du  8  décembre  18d0,  de  M.  de 
Persignjr,  ministre  de  rinlérieur.  {Wicnitêwr  do 
même  jour,  j 
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En  outre,  les  comptes  rendas  de  ces  de  chaque  assemblée  ,  sont  mis  ,  chaque 
séances,  rédigés  par  des  secrétaires-rédac-  soir,  à  la  disposition  de  tous  les  journaui. 
leurs  placés  sous  l'autorité  du  président        Le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat 


forme,  une  telle  innoratton  apportée  dans  notre 
mécanisme  politiqae  n^aarait  pas  dû  faire  Tobjet 
d*aa  sénatus-consalle. 

■  Sar  le  premier  point,  TOlre  commission  a 
pensé  qae  si  la  France,  fatiguée  de  tantde  secous- 
ses saccessives,  et  indifférente  k  tant  dMlusions 
raines  qu'on  voudrait  faire  renaître,  ne  portait  pas 
ses  pensées  an  de\h  de  rœuTre  de  1852,  il  était  bon 
que  le  aoaverain  plongeât  ses  regarda  plus  loin 
dans  Tavenir.  La  mission  d*on  gouvernement  in- 
telligent, c^esl  d*jgir  comme  sentinelle  avancée 
de  la  société,  et  de  Teiller  non-seulement  sur  le 
présent,  mais  encore  sur  les  besoins  futurs.  Une 
politique  médiocre  se  contente  de  pourvoir  an 
jour  le  jour  i  une  grande  politique  a  de  la  portée. 
Kous  n'ignorons  pas  que  la  sagesse  ancienne 
avjit  coutume  de  dire  que  les  peuples  sont  ra- 
rement reconnaissants  de  la  liberté  qu'on  leur 
donne  [*).  Mab  cette  maxime  n'est  vraiequ'vlors 
que  là  concession  est  arrachée  par  la  contrainte 
et  par  la  nécessité.  La  liberté  violemment  con- 
qni&e  indique  dans  le  pouvoir  nne  faiblesse  qui 
appelle  la  faiblesse.  Il  en  est  autrement  si  la 
liberté  est  le  don  gratuit  et  spontané  d'une  sage 
prévoyance.  La  liberté  généreusement  offerte 
est  nne  preuve  de  force  bien  réglée,  et  ce  genre 
de  force  a  toujours  du  prestige  sax  yeux  des 
Français.   ' 

■  Ensuite,  Messieurs,  pourquoi  s'effrayer  par  des 
comparaisons  prises  dans  nn  passé  épuisé?  La  Con- 
stitution de  1852,  différente  de  bien  d'autres,  a  un 
caractère  particulier  qu*il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vne.  Si  c^est  l'Empereur  qui  l'a  faite,  c'est  la 
France  qui  l'a  voulue.  Elle  est  sortie  du  sein  de  la 
nation  française  solennellement  consultée  ;  la  na- 
tion elle-même  en  a  ratifié  les  bases  essentielles 
dans  les  plébicistes  des  20  et  21  décembre  1851 
et  21  et  22  novembre  1852.  Appelée  à  décider  si 
le  gouvernement  de  la  France  serait  confié  k  une 
assemblée  ouknn  prince,  la  nation  a  repoussé 
le  gouvernement  des  Assemblées  qui  a  toujours 
fini  par  blesser  ses  sentiments  monarchiques,  par 
froisser  ses  intérêts,  et  surexciter  les  passions  de 
la  multitude.  Elle  a  préféré  le  gouvernement  du 
prince  dont  le  nom,  si  souvent  sorti  du  scrutin 
national,  personnifie  les  principes  dedOetlacon- 
ciliation  de  l'ordre  avec  les  conquêtes  légiiimesde 
la  révolution.  De  Ik,  une  hiérarchie  qui,  sansêtre 
le  pouvoir  absolu,  place,  an  sommet  de  l'édifice , 
le  gouvernement  du  monarque,  s'appuyant  sur 
dts  institutions  réprésensatives,  et  h  sa  base,  le  suf- 
frage universel,  comme  nn  recours  toujours  on* 
vert  dans  lestbsde  nécessité  publique.  Le  peuple 
a  ainsi  fixé  sa  destinée;  mais  en  i*  fixant,  il  n'a 
réservé  qn'k  lui  seul  le  droit  de  la  modifier.  Qui 
donc  pourrait  avoir  la  pensée  téméraire  de  se  sub- 
stituer k  la  nation  elle-même ,  d'altérer  cet  équilibre 
dont  elle  a  posé  le  point  d'appui,  et  d'enlever  le 
gouvernail  des  mainsdu  pilote,  son  élu  ?  Gomment 
concevoir  une  Assemblée  usurpatrice,  aspirant  h 
déplacer  le  gouvernement,  k  asservir  onk  vaincre 
le  poavoir,  sans  qu'à  l'instant  même  les  comices 
populaires  ne  frémissent  d^indignation  k  la  vne  de 

n  Tite  Uve,  39-20.  —  Gicéron,  ad  fnmiiiarei, 
XI,  IS. 


cette  insurrection  contre  le  mandat  de  la  France? 
Henri  IV,  dans  nn  souvenir  trop  vif  des  luttes  qui 
l'avaient  conduit  au  tr6ne,  disait  :  «  J'écoute  les 
remontrances  de  mon  Parlement;  mais  c'est  en 
mettant  la  main  sur  la  garde  de  mon  épée.  •  Ces 
paroles  sentent  la  guerre  civile;  elles  ne  sont  plus 
de  saison.  L'arme  de  l'Empereur,  on  pour  mieux 
dire,  son  bouclier,  c'est  le  droit;  c'est  la  suprême 
voix  du  peuple  qui  l'a  tant  de  fois  proclamé  et  le 
proclame  encore;  ce  sont  les  plébicistes  toujours 
vivants  qui  ont  fixé  les  situations,  dessiné  les  rôles, 
et  imprimé  sur  l'édifice  politique  le  sceau  éclatant 
de  la  grande  personnalité  monarchique,  chaîne, 
sous  certains  contrôles,  non  pas  de  tout  décider 
ni  de  tout  faire,  mais  d'exercer  la  fonction  royale, 
de  diriger  et  de  gouverner  l'Etat.  A  notre  avbr 
Messieurs,  tel  est  le  vrai  de  la  monarchie  représen- 
tative appliqué  k  la  démocratie.  Les  autres  com- 
binaisons sont  les  figures,  on  du  gouvernement 
aristocratique  que  la  France  ne  pourrait  supporter, 
on  du  gouvernement  démocratique  déguisé  et  ré- 
tréci dont  nous  connaissons  la  fragilité. 

fl  Ceci  posé,  il  nous  parait  évident  que  l'adresse 
d'aujourd'hui  ne  saurait  avoir  le  caractère  et  les 
effets  de  l'adresse   d'autrefois.    Celle-ci  signifiait 

Sue  les  ministres  devaient  être  choisis  par  les 
hambres  avant  d'être  nommés  par  le  roi.  Elle 
signifiait  que  le  roi  était  gouverné  et  ne  gouver- 
nait pas.  Par  suite,  l'adresse  avait  le  caractère  bel- 
liqueux d'dn  tournoi,  où  une  maiorité  disputée  et 
tiraillée  décidait,  après  maintes  péripéties  drama- 
tiques, qui  devaitsortir  triomphant  delà  lutte  par- 
lementaire^ on  les  hommes  qui  aspiraient  à  pos- 
séder le  pouvoir,  on  ceux  qui  en  avaient  la  pos- 
session. 

■  Aujourd'hui  l'adresse,  au  lien  d'être  nn  champ 
de  bii^ille,  ne  sera  qu'une  information  loyale  et 
patriotique  sur  les  besoins  dn  pays.  On  discutera 
pour  éclairer  le  pouvoir,  non  pour  le  renverser  ; 
la  parole  des  orateurs  sera  plus  impartiale  quand 
l'ambition  des  portefeuilles  n'en  sera  plus  l'exci- 
tation. On  fera  les  aff  tires  publiques,  on  ne  fera 
plus  celles  des  coalitions  et  des  partis.  La  vie  po- 
litique prendra  plus  d*énei|;ie,  mais  ce  ne  sera 
plus  celle  des  factions. 

■  Venons  k  présent  k  la  question  de  forme. 

«  Le  monarque  a  toujours  le  droit  y  disons 
mieux,  a  toujours  le  devoir  de  consulter  les 
grands  corps  de  l'Etat  sur  les  points  où  il  a  besoin 
de  lumières.  C'est  pourquoi  Bossuet,  dessinant 
dans  sa  politique  le  caractère  du  Prince,  lui  di- 
sait, avec  les  Livres  saints  :  ■  Le  salut  se  tropve 
«  où  il  y  a  beaucoup  de  conseil...  Qui  est  iiica- 
«  pable  de  conseil ,  est  incapable  de  gouverner. 
«  C'est  en  prenant  conseil  et  en  donnant  toute 

■  liberté  k  ses  conseillers ,  qu'on  découvre  la  vé- 

■  rite  et  qu'on  acquiert  la  véritable  sagesse  (*).  • 
lï  n'y  a  donc  pas,  il  ne  peut  y  avoir  Je  Constitution 
assesinsen»ée  pour  défendre  au  prince  d'observer 
ce  grand  précepte  de  la  conduite  des  rois.  L*Bm- 
pereur  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  faire  appel 
an  peuple  (art.  5  de  la  Constitution  de  1852),  et 
il  ne  pourrait  pas  s'environner  de  l'avis  des  re- 
présentants dn  paysl  Sans  l'intervention  d'un 
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et  du  Corps  législatif  par  les  Joarnanx,  ou 
tout  autre  moyen  de  publication,  ne  con- 
sistera que  dans  la  reproduction  des  dé- 
bats insérés  in  extemo  dans  le  Journal 


officiel,  on  du  compte  rendu  rédigé  sous 
l'autorité  du  président,  conformément ta& 
paragraphes  précédents. 
Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projeti 


sénslos-coDraUe,  il  a  créé  on  conseil  prifé  et 
formé  an  conseil  de  ses  miniflrei,  et  il  loi  serett 
interdit  de  consolter  les  organes  nalnreU  deTopi- 
nion  pnbllqae,  afin  de  pénétrer  plus  avant  dana 
les  profondeurs  du  sentiment  national  1  La  ré- 
ponse k  ces  questions  se  fait  d^elle-mème.  Mes- 
aiears,  il  ne  faut  paa  attendre  les  crises  eitrémas 
pour  demander  aux  grands  corps  Tappoi  moral 
doBt  on  s*est  passé  dans  les  joors  tranqailles. 
Qaand  le  péril  gronde  ,  les  conseils  ne  sont  sou- 
vent qn*an  embarras.  Napoléon  I"  en  a  fait  la 
trble  expérience  en  1813  (*}.  Mais  quand  c*ett 
loin  des  orages  que  l'on  contracte  le  lien  d*uBe 
confiance  réciproque,  alors  les  communications 
de  pouvoir  à  pouvoir ,  dont  la  aincérilé  est  le 
premier  devoir,  et  dont  la  vérité  est  le  but,  éta- 
blissent une  intelligence  permanente  et  une  soli- 
darité salutaire  dans  la  grande  cause  du  pays. 

•  Nous  concluons  de  ces  observations  que  les 
adresses  demandées  par  PBmpereor ,  en  vertu  de 
Tarticle  1«*  du  décret  du  2^  novembre  1860 , 
n^appocienlpas  de  modification  h  la  Constitution  ; 
il  n*en  serait  autrement  que  si  ce  droit,  dépla- 
çant le  gouvernement,  le  faisait  paaseraox  mains 
des  corps  délibérants.  Mais  nous  avons  dit  qn*il 
n'en  saurait  être  ainsi  tant  qae  les  ministres  ne 
seront  responsables  qu'envers  TËmpereur,  tant 
qulls  resteront  exclusivement  ses  représentants, 
et  non  ceux  d*une  majorité  passagère  que  ren* 
rerse  le  souffle  d'une  antre  majorité. 

•  Arrivons  maintenant  k  Tarticle  même  du 
sénatus-consulle  ;  il  a  subi  une  modification  de 
rédaction  approuvée  par  le  gouvernement.  Le 
fonds  n'en  est  pas  altéré.  Le  projet  veut  que  les 
séanees  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  aoient  re- 
produites en  entier  par  une  sténographie  insérée 
an  Moniteur  du  lendemain,  et  traduites  par  un 
compte  rendu,  nais  chaque  soir  k  la  disposition 
des  journaux  politiques.  Désormais  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  parleront  au  public  comme  ils  se 
parlent  k  eux-mêmes,  elle  public  jugera. 

■  On  voit  toat  de  snile  la  portée  de  la  conces- 
sion faite  k  la  publicité. 

■  Jnsqu*k  présent,  les  débats  dn  Sénat  ne  parais- 
saient au  Mamteur  que  dans  de  rares  circonstances 
et  sons  Tautorisation  do  gouvernement  (art.  10 
de  la  loi  do  17  février  1852).  Mais  quand  ils  pa- 
raissaient ,  ils  se  produisaient  avec  une  exactitude 
littérale  et  avec  tons  les  mouvements  qui  avaient 
fait  le  caractère  de  la  séance.  Un  rëgime  inverse 
existait  pour  la  reproduction  des  débats  du  Corps 
législatif.  La  poblication  de  ces  débats  n*était  pas 
facultative  pour  le  gouvernement  ;  elle  était  de 
droit  pour  l'Assemblée,  mais  le  procès-verbal 
n'était  pas  une  copie  textuelle  des  discours  pro- 
noncés. Il  ne  donnait  pas  l'expression  vivante  de 
ce  qui  s'était  dit  et  ressenti;  il  n'en  donnait  qu'un 
calque  refroidi  par  un  résumé  analytique. 

•  Il  en  sera  autrement  désormais.  Dans  l'une 
et  l'autre  assemblée,  la  sténographie  sera  la  pein- 
ture vraie,  complète  de  la  séance.  Ce  que  vos  pro- 
cès-verbaox  avaient  fait  avec  un  avantage  que 

(*j  M.  Th  iers,  HUtoire  du.  Consulat  et  de  t Empire 
t.  XVII,  p.  154lt  155  et  suivante». 


tout  le  monde  s'est  plu  k  reconnaître,  sera  étendu 
an  Corps  législatif  et  deviendra  U  règle  com- 
mune; TOUS  ponrrea,  Messieurs,  vous  féliciter 
d'avoir  donné  on  exemple  qui  a  porté  ses  froits, 
en  même  temps  que  vous  avM  montré  ce  que 
cette  assemblée  renferme  de  talents,  d'expérience 
et  de  lumières. 

■  Cette  sténographie  devra  paraître  dans  1« 
Moniteur  du  lendemain  ;  car  lei  impressions  se 
snccèJeot  avec  tant  de  rapidité  snr  notre  scène 
politique,  qn'il  faut  les  recueillir  jonr  par  jonr 
pour  tenir  l'esprit  public  au  conrant.  La  France, 
d'ailleurs,  a  le  droit  d'être  impatiente  dans  des 
choses  qni  tiennent  k  tant  d'intérêts  de  premier 
ordre.  Puisque  la  publicité  devient  un  nouveau 
principe  de  notre  Constitution  ,  elle  doit  avoir 
pour  double  conséquence  Texactitode  et  la  célé- 
rité. 

•  Ajoutons  que  l'insertion  de  cette  sténogra* 
phie  dans  les  colonnes  du  journal  officiel  «al 
obligatoire  pour  le  gouvernement.  Il  ne  Ini  serait 
pas  permis  de  la  refuser  en  tout  on  en  partie,  ni 
d'en  corriger  Ou  d'en  tronquer  le  texte.  Les  deui 
grands  Corps  veillent  seuls  k  tiear  procès-verbal 
sténographié,  par  l'entremise  de  leurs  présidents. 
C'est  ce  qni  résulte  avec  évidence  de  Tarlicle  uni- 
que du  projet. 

■  Quant  aux  journaux  antres  que  le  Moniteur, 
rien  ne  les  oblige  k  insérer  dans  leurs  colonnes 
la  sténographie  du  journal  officiel.  Ils  seront  libres 
de  consulter  k  cet  égard  le  désir  ou  l'intérêt  de 
leurs  abonnés.  Mais,  s'ils  se  décident  k  Tinsertion, 
le  projet  établit  (conformément  k  la  législation 

E recédante)  que  cette  insertion  se  fera  m  extenso, 
a  raison  en  est  palpable.  Le  but  du  projet  est  do 
présenter  au  public  un  miroir  fidèle  de  la  politi- 
que délibérante.  Il  veut  ae  placer  dans  le  vrai. 
Or,  il  ne  s'y  placerait  un  instant  que  poar  en 
sortir  aussitôt,  si  l'on  autorisait  de«  retranche- 
ments arbitraires  qui  tronqueraient  la  dùcufsion. 
Le  gouvernement  n'en  a  paa  le  droit.  Il  serait 
étrange  que  les  journaux  en  eussent  le  privilège  ; 
k  moins  que  vous  ne  vouliez  voir  reparaître  ces 
discussions  agencées  dont  l'esprit  de  parti  avait 
jadis  introduit  l'usage.  Un  journal ,  par  des  cou- 
pores  adroites  et  un  arrangement  aroitraire ,  re- 
ferait,  pour  ainsi  dire,  la  séance,  et  plierait  tontes 
les  discussions  au  point  de  vue  de  son  parti.  On 
aurait  beaucoup  de  place  pour  ses  amis;  on  en 
aurait  toujours  trop  peu  pour  ses  adversaires.  On 
laisserait  le  journal  officiel  planer  dans  les  froides 
régions  de  Timpartialité  ;  on  se  donnerait  le 
plaisir  d'amuser,  d'intéresser,  de  passionner  se» 
lecteurs  par  des  fragments  choisis  avec  art,  et 
dont  on  ferait  on  tableau  de  fantaisie^  où  les  uns 
seraient  sacrifiés  sans  justice  et  les  autres  exaltés 
avec  exagération.  Ces  abus  ont  été  vus  ;  vous  n'en 
admettre!  pas  le  retour. 

■  Tacite  disait  :  ■  Je  ne  rapporte  pas  tous  le» 

■  avis  des  sénateurs,  mais  seulement  ceux  que 

■  l'on  remarque  par  leur  honnêteté  ou  par  lenr 

■  bassesse.  Je  veux  faire  la  part  de  la  vertu  et 

■  celle  des  paroles  infâmes  (*).  s  C'est  Ik  le  droit 


(*)  Annal, i  m ,  65. 
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OU  pétitions  nuront  été  discntés  dans  ane     que  les  débuts  relatib  à  un  seul  d«  ces  pro- 
séauce  ,  il  sera  permis  de  ne  reproduire    jets  ou  à  une  seaie  de  ce»  pétitions.  Dans 


de  rimpartijle  histoire,  qui  jage  les  hommes  à 
d'Stance  :  Quod  prœeipuum  manus  annaiium  reor. 
Mais  ce  n*est  pas  celui  des  passions  qui  eihalent 
chaque  jour  le  souffle  de  leurs  impressious  arden- 
tes et  hasardent  les  liails  de  leurs  appréciations 
rapides.  Il  faut  la  haute  raison  du  suge  et  Télude 
paiieole  <Jes  faits  pour  faire  la  part  si  souvent  dif« 
ficile  de  l'éloge  et  du  bUme.  Les  journaux  re- 
cueillenlles  matériaux  de  l'histoire  ;  ils  n'ont  pas 
le  temps  de  Iti  faire. 

«  A  plus  forte  raison,  le  projet  de  sénatns^on- 
solte  coadamne-t.il  ces  comptes  rendus  indi- 
recls  et  dissimulés»  qui ,  jadis,  soos  prétexte  de 
faire  apprécier  la^éance ,  n'étaient  qu'une  cari- 
cature insultante  et  la  «alire  des  personnes. 

•  Les  actes  de  la  politique  sont  Taccomplisse- 
menl  souvent  pénible  d'un  devoir  social  ;  ils  ne 
aoot  pas  faits  pour  èlre  tournés,  chaque  malin, 
en  parodie,  connue  s'il  s'agissait  des  scènes  imagi- 
naires du  théâtre.  Un  pays  ne  gagne  rien  k  voir 
ses  représentants  livrés  au  ridicule  ,  el  ses  bons 
citoyens  avilis  el  travestis.  Ces  hommes  ont  leur 
«onsidéraiion,  leur  honneur,  leur  liberté;  or, 
tous  ces  biens  précieox,  qui  sont  le  droit  com- 
mun, n'appartienoent  pas  au  caprice  des  élèves 
frivoles  d'Aristophane  el  de  Pétrone.  Si  les  partis 
se  réjoui aenl  k  ce  jeu,  la  patrie  s'en  ^afflige;  et 
an  journal,  qui  a  la  pBétenlion  d'être  l'organe  un 
la  lumière  d'une  opinion,  ne  ferait  pas  une 
<Buvre  civique,  en  dépouillaiit,  à  ce  point,  la  poli- 
tiqae  de  sa  gravité  el  de  s«  dignité. 

•  Puis,  h  côn^  de  l'abus  du  dénigrement,  vent 
1  abus  des  apothéoses,  qui  n'est  pas  une  moindre 
«urprise  faite  k  l'opinion  pubiviue.  A  ce  sujet, 
BOUS  rappellerons  k  vos  souvenirs  un  fait  remar- 
quabfe  emprunté  k  l'histoire  du  journalisme. 

«  A  l'époque  des  scènes  les  plus  désordonnées 
àe  la  première  Assemblée  con^Utnante,  Garai,  ré- 
dacteur du  JaumtU  de  Paris,  crut  qu'il  élait  du 
devoir  d'un  bon  cilojcn  do  jeter  un  voile  patrio- 
tique sur  ces  écarts  du  premier  pouvoir  de  i'Ëlat. 
■  Je  m'avouais,  disaii-il,  que  si  quelque  chose 
pouvait  arrêter  el  faire  rétrograder  la  révolution, 
c'était  un  tableau  des  séances  de  l'Assemblée,  re- 
tracé sans  précaution  et  sans  ménagement...  Tous 
mes  soins  se  porlaicnt  donc  à  présenter  la  vérité, 
0MÛ  smu  la  rendre  eff'rayante;,.,  de  ce  qui  n'avait 
^Ufum  tunwlte,  j^  fuUais  un  tableau,..  Je  pei- 
gnais les  personnagei  ;  de  leurs  eris  ^je  faisais  des 
Wts,  de  leurs  gestes  furieux,  des  attitudes  ;  et  lors- 
-fueje  ne  pouvais  inspirer  de  PesiitM^  je  donnais  des 
émotions  (*).  » 

•  Ainsi  parle  GaFal.'Il  ne  cache  pas  ta  parlia- 
lué  et  révèle  naïvement  son  secret  j  c'est  celui  de 
*ieft  d'autres  qui  ne  le  disent  pas  :  le  travestisse- 
ment  est  tonjviurs  Jboa  quand  il  masque  les  dé- 
4a«U  de  l'ami.  Mais,  sérieusement ,  n'est-ce  pas 
une  violence  faite  k  la  vérité,  que  ces  panégyri- 
ques mensongers ,  où  se  complaît  le  sophiste,  et 
qui  sont  tout  juste  le  contraire  du  cooipte  rendu 
attendu  par  la  nation  pour  porter  son  verdict  sur 
<îeux  qui  ia  représentent?  Il  ae  faut  IromMr  le 
pays,  m  par  les  détours  de  la  critique,  ni  par  les 
«ubterfuges  de  l'éloge.   Tout  écrivain  qui  Vreml 


n    Histoire  de  la  Presse,  par   Hallu,   II«  vol., 
P*  50,  ol. 


la  plume  lui  doit  la  vérité.  Or,  ici,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  vraie  que  la  stéaograp4ite  du-iCani- 
ieur, 

«  Cest  pourquoi  nous  concluons,  avec  le  pro- 
jet que  cette  sténographie  devra  rester  intacte  en 
passant  dans  les  colonnes  desjonrnaux  politiques. 

■  A  cela  ou  objecte  que  cette  obligation  sera 
parfois  onéreuse.  Nous  ne  le  méconnaissons  pas; 
mais  cet  inconvénient  nous  paraît  moins  grand 
que  celui  des  demi-vérités  et  des  dessins  arbi- 
traires faits  par  l'adversaire  ou  par  l'ami. 

■  Au  surplus,  on  assure  qu'il  ne  «erait  pas  in>- 
posslbie  que  les  journaux  Iraitaasent  avec  leifonA 
teur  pour  avoir  la  sténographie  officielle  dans  des 
conditions  avantageuses  de  bon  marché  '  et  de  cé- 
lérité. Si  ces  traités  se  réalisent,  il  semble  que 
tous  les  intérêts  se  trouveront  conciliés. 

«  Et  néanmoins,  le  projet  voulani,  k  tout 
événement,  aliéger  autant  que  possible  les  feuilles 
quolidienaev,  tout  en  aaainlenant  les  droiia  d'une 
scrupuleuse- exaelilude,  vous  propose  d'ordonner 
que,  diaque  bosr,  un  compte  rendu  des  séances, 
rédigé  par  des  secrétaires  placés  soos  ranlorité 
dei>  présidenis,  sera  mis  à  la  disposition  de  ces 
mêmes  journaux.  Ce  compte  rendu,  plue  restreint 
que  la  sttoographie,  et  moins  encombrant  pour 
les  feuâles  quotidiennes,  pourra ,  dunS'bien  des 
eas,  remplscer  la  sténographin  el  dispenser  de  la 
reproduire.  C'est  ïk  un  terme  moyen  qui  nous  a 
paru  raiscnnabie,  et  que  nous  vous  proposons 
d^adopicr;  mais  il  est  bien  entendu  cpM  ce 
compte  rendu,  toujours  facultatif  pour  les  jour- 
naux qui  ne  jugeront  pas  k  propos  de  communi- 
quer k  leurs  lecteurs  les  débats  des  deux  «sMin- 
blées,  devient  obligatoire  dès  l'instant  flpM,aans 
adopter  la  sténographie  oiBcielle,  ils  veulent  que 
ces  clébats  aient  une  |»kce  dans  leuiï  eokmnes. 

«  Alors  c^est  ce  compte  rwndu  seul  el  non  un 
autre  qu'ils  doivent  insérer;  il  ne  leur  serait  pas 
permis  de  donner  la  préférence  k  un  compte 
rendu  difftirent,  ouvrage  de  leur  rédaction;  eh 
un  mot,  tout  compte  rendu ,  qui  ne  sera  pas  la 
sténographie  ou  le  compte  rendu  officiel,  sera 
considéré  comme  une  atteinte  k  la  loi  et  un  «m- 
piélemenl  sur  l'une  ou  Taulre  assemblée.  Seules, 
CCS  assemblées  sont  appelées  k  donner  eu  public 
le  tableau  de  leurs  séances,  soit  en  tolalilé  soil 
en  raccourci  ;  et  ce  dessm  ,  la  loi  le  présume  de 
plein  droit  fidèle.  En  pareil  cas,  le  mensonge  est 
impossible  k  une  assemblée. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  en  procurant  aux 
journaux  le  compte  rendu  analytique  des  eéancM, 
que  le  projet  de  sén  a  tus-consul  te  délire  leur  offrir 
un  allégement.  Un  amendement  adopté  p^r  vo- 
tre commission,  el  qnis*élail  également  présenté 
à  la  pensée  des  bureaux,  a  pour  but  de  les  auto- 
riser à  choisir  dans  la  sténographie  officielle  un 
sujet  de  délibération  entre  plusieurs  autres  qui  y 
seraient  conlenus,  k  ne  reproduire  que  celui-Kt 
el  à  passer  les  autres  soos  silence.  I>ar  exemple, 
une  séance  du  Sénat  a  été  consacrée  i'Pexamen 
de  nombreuses  pétitions  :  la  plupart  roulent  sur 
des  objets  sans  intérêt  ;  mais  il  en  est  une  qui 
toncfae  à  de  graves  questions  et  qui  a^soulevé  de 
fér  cuses  controverses.  D'après  l'amendement  de 
la  commission,  les  journaux  auront  la  faCttllé  d'o- 
mettre toute  la  partie  du  prects-verbula'iéaagra- 
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ce  cas ,  si  la  dMOUêiiaii  le  ptolange  pea-  vra  être  coDliDnéaitttqtt'att  YOle  eâ.f  «en- 

daat  plusieurs  ié&noe»,  ta  pubUeaiion  d^-  pri*  \»  v«l«. 

^  

pKique  quilouclle  k  ces  pélltions  (I*aa  ordre  m*  ii*«   (Taalr?  objet    que  de   Irarer  les   règles  ita 

cottcl*îrei  et  ils  seront  mâllres  de  ne  |>rendre  que  compU rendu.  Il  m  liers  par  conêéao%ni  «ni  art, 

la péliiioa  importante.  Mais  cWk  on* condition ,  14i  16f  IS  Un  décret  organMO*  on  17  fé«rt«r 

h  sa^oir^  q«V!fl  ne  relrancbevont  riendttlâ  discM-  1Û2  Mir  la  presse,  q«i  n«  iocovpeni  qoe  dea 

ù<MB  dont  elle  a  été  Tobjel,  jiiso«*aa  vole  et  y-  contra^ealione  «as  preseripliona  reblift-a  h  t» 

ciHBfMrb  le  vole*  Le  principe  de  ta  reprodacllon  mêoM  compte  reodot  et  ne  prononcent  de  p<>i- 

complM»  est  pleinement  applicable  à  «n  snjet  ne»  qoe  sar  ce  (toint  nniqo^.  Qoant  an  droit  de 

particoiter  ;  ce  snjet  est  k  Ini  scdI  on  tonl  qoi  disooaion  i  la  loi  tar  la  presse  garde  le  «ilence 

ne  peni  6tre  divisé.  comme  la  Conailnlion;  et  U.  Bc*njoeo  fondrait 

•  JBnfin,  HPoaieQrsi  votre  commission  s*est  de-  qaM  soK  suppléé  h  ce  silence  par  on»  dt»posilion 

les^aepplémen^,  rendus  nécessaires  par  eiproMC.  Mais  comment  douticr  à^erîonettéli- 


Pinaertièn   de    U  sténographie  on    dn  compte  nition  légale  aises  large  et  aasef  eiacte  poor  raar- 

reaidn«  ne  devraient  pas  être  dispensés  dn  timbre  qner  la  limite  oni  sépare  la  oeaiple  rendn  de  I» 

et  des  droUs  de  poate.  Celte  dispense  eiiate  pour  discnssion  ?  Il  ny  a  rien  de  $t  facile  qne  de  faire 

le  Menifauf*;  il  e&t  jnste  de  Pétfndre  ans  jonmani  dégénérer  la  discussion  en  compte  rendu;  il  sa  Ait 

et  de  faire  régner  ici  une  juste  égalité.  MM.  les  de  quelqn<>s  artifices  de  rédaction  et  de  qnelqnes 

comimssaires  du  gouvernement,    oonsnttés  par  conteurs  habiles.  L*esprit  comprend  te  différence-; 

votre  commission  sur  ce  point,  non* ont  déderé  m»is  la  fermnie  légale  ne  poarre  jaraitis  arriver li 

gne  Je  geaverneme»l  partage  celte  opinion.  Mais  prévoir,  k  ceractériser,  k  embrasser  ie§  nuances  st 

coaaaae  one  telle  disposition  est  fiscale  de- sa  na-  diverses  de  la  pensée  qui,  ici,  vent  se  borner  h 

tare  et  qn*»!  serait  difficile,  k  ce  point  de  vue,  de  une  simple  controverse,  Ik,  cacliersons  un  dégui- 

loi  donner   place   dans    voire  sénalna-concalte,  sèment  nn  compte  rendu  frauduleux  on  ronle> 

MU.  les  comnMssaires  du  gonvemenaent  ont  pris  nant  des  attaques  interdites.  Tout   rmte  doiie 

Ven^tfeeaentd^n  faire  l*objetd*one  présentation  subordonné  ani  circonstances.    Ce  sont  de»  ap- 

de  loi  an  Corps  légielaltf,  spécialement  coaepé-  nréeiations  de  fait,  do  domaine  dn  jtige  ou  du 

tent  en  oeMe  matière.  radministraiion. 

■  Beste  on  dernier  point.  Si  la  pablicelion  que-  •  Nom  avons  donc  repoussé,  k  ce  seeoad  point 
tidiaoœ  de  vo»  délibération»  est  une  atile  inno-  de  voe,  l'amendement  de  M.  Bonjean.  Noua 
vation,  il  faut  néenmoins  prévoir  le  ca«,rare  sans  airww  croint  qti'il  ne  devienne  une  source  dedtf* 
doute  mais  po  stble,  où  celle  pnblfCalion  aurait  ficultés,  de  malentendu»  et  même  dVmbarra» 
de» inconvénients  ponr  Tordre  public  Un  amen-  pour  la  presse  quotidienne. La  raison  et  la  bonne 
dément,  duquel  MM.  les  commissaire»  du  gou-  fol  disent  ce  qui  est  permis  be.iocoup  mieut  que 
reniement  ont  adhéré^  von»  propose  de  déclarer  des  définitions  ordinairement  périlleuses. 

qne  le  Sénat  pourra,  »nr  la  demande  de  cinq  «  Tel  est,  Ma^stenrs,  le  projet  de  &énalus-con- 

membre»,  décider*  que  le»  débat»  ne  »eront  pa»  soU«*,  dont  Padoplion  vous  est  proposée  par  voire 

publié».    Déjk   une   disposition   analogue   esi»te  commission;  en  le  votant,  vou»  furet  un  progrès, 

dant  Tart.   ftl  de  la  Gonstitulion  en  ce  qtii  con-  vous  ne  fercc  pas  une  biècbe.  Dansun  momr^nt 

cerne  le  Corps  législatif.  Les  tribnnani  sont  éga-  où  de»  rouage»  nouveaut  vont  être  ajoutés  an  lué.* 

lement  investis  dn  droit  d*Ordonn^  le  hoi»  ck»  canbme  constitutionnel,   vos   commissaires  ont 

saivant  le»  circonstances.  Cest  Ik  on  droit  com*  jugé  utile  de  rappeler  k  voire  attenlion  Tesprit  de 

mon,  «»»tant  en  faveur  de  tous  le»  corps  placés  la  Conslîlution  sous  laquelle  nous  vivons  depuis 

en  face  dn  public.  Il  est  inutile  dMn8i»ter  plus  I85i2.  Non»  espéron»  qoe  von»  ne  le»  désapproo- 

longtemps  »nr  la  néceasité  de  la  mesure  proposée,  veres  pa»   d*avoir,  pour  cette  canae,    demandé 

■  U  nous  reale  k  vousdire  notre  opinion  sur  un  quelque»  moment»  trop  prolongés  peol-èire  k  ve- 
amendement  proposé  par  M.  le  aéoateur  Bonjean-  tre  «ttention.  PermeUrz-nous  cependant  d^vjou- 
et  tendant  k  faire  décider  qne  tout  disconrs,  re-  ter  encore  quelques  mots. 

produit  intégralement  dans  un  journal,  confier-  «  On  avait  cru  dernièrement,  k  la  suite  de  îans" 

mément  à  Tédition  officielle  du  MmilfiWt  pourra  ses  Interprétations,  qoe  nous  ëlions  h  la  veille  ^^^i 

éire,  de  la  part  de  ce  journal,  on  objet  de  critique,  citanger  de  régime  politique,  et  de  pa>ser  k  des- 

de  discnsûons  on  de  reflétions.  institutions  dont  le  pays  a  connu,  k  ses  dépens^ 

•  Cet  anaendement  semble  supposer  d'abord  la  faiblesse  et  les  dangera.  Celaient,  Messieurs^ 
qu'un  disconr»  pourra  être  choisi  dan»  le  procè»-  de  vains  'fantùme»  et  d'oublieuses  illusions.  Le 
▼erbal  et  reproduit  isolément,  pourvu  que  ce  soit  gouvernement  l'a  formellement  déclaré  k  votre 
mecfaMe.  Nona*  n^avon»  pa»  besoin  devons  faire  commrssion  par  l'organe  de  ses  représentants. 
reBMwquef  qne  cette  proposition  a'écarle  d'une  Pourlant,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  ponr  qne 
manière' fmida mentale  do  projet  proposé  k  votre  Topinion  pobliqne,  se  redressant  avec  énergie^ 
adoption  par  la  comnisaioa .  Ce  projet  repousse  proies' ât  de  sa  confiance  dan»  les  lois  de  l'Empire, 
lee  reproduetioiis  fragmentées.  11  exclnt  tout  ce  C'est  qu'en  effet  la  Constitution  de  1992j  surtonk 
qui  n'^eat  pa»  nn  compte  rendu  complet.  11  n'ad»  avec  le»  addition»  d*anjourd'faui,  e»t  plu»  libérale- 
met  pa»'  une-lactiqne  iasid«eu»e  qoi  sépare  l'ora-  qu'on  ne  le  dit,  et  qne  sa  force,  au  lieu  d'étouffer 
(car; d»* BMliflO' qoi  le floolienl  et  loi  livre,  k  l'éo  la* liberté,  en  est,  au  contraire,  le  plus  ferm& 
carli  un  coaabat  aingulier»  appui.  Elle  est  placée  snr  deux  MJpports  inébrat»- 

•  fin  aeeoaid  lieu,  rame»dcœe»t  tend  k  vous  labiés  :  le  nom  de  la  dynaslie  qu'on  n'effacera  pas 
faire  décider  lég4»laiivement  une  question  dont  la  du  eœor  de»  peuples,  le  nom  cki  peuple  qu'on  n  el- 
flolotâevi  dépMul'oniqoement  des  faits  «i  de»  ctr-  fac«ra  pas  de  Ik  Gonstitotion.  Ce  peuple,  que  tous 
conatance».  Noo»  non»  espltqnon».  devraient  bonorer  (car  aon  instinct  a  tout  sauvé, 

•  Le  aéoartos«con»a-lte  qoi  vous  e»t  proposé  et  même  le»  sages  qui  se  perdaient],  n'est  pas  cette 
qui  devra  remplacer  1  art.  /^2de  la  Gonstitulion^  vile  multitude  du  forum  ,  qui,  pour  do  pain  et* 


56  mPIBk  FBAMÇAIS.  —  HAVOI.B0II  lll.  ~  î  FÉTBIER  1861. 

Le  Sénat,  far  la  demanda  de  cinq  mem*        L*arl.  15  da  sénatos-consnlte  da  Î5  dé- 
bres ,  pourra  décider  qa*il  se  forme  en     ceipbre  I85S  est  abrogé  en  ce  qa*il  a  de 


comité  secret. 


contraire  an  présent  sénatos-consnlte  (f  )• 


des  »pecUclcit  t*agenonillait  devant  des  mailres 
odieux.  Ceit  on  penple  libre  el  fier,  spiritoel  et 
iodépendanl ,  le  premier  sur  les  champ*  de  ba- 
taille, le  pin»  aclif  dana  le  IraTaili  le  ploa  ingé» 
nieax  dans  l*indiblrie,  ne  demandant  ion  pain 
qa^k  lui-même,  et  p<wtant  «a  deslin^  et  m  ri* 
chesse  dans  ms  bras.  Ce  peuple  aime  TEmperenr, 
la  religion,  la  famille,  le  aol  et  la  patrie.  Il  aime 
rfimpereor  parce  que  sa  foi  monarchique  Ta 
nommé  ;  la  religion  ,  parce  que  c*est  celle  de  ses 
pères,  dégagée,  depuis  89,  de  l*iniolérance  el  du 
fanalisme;  la  famiUe  ,  parce  qu'il  a  k  lui  Irans- 
metlre  des  droits,  on  fojer ,  un  héritage  ;  le  sol, 
parce  qn*il  en  a  conqub  un  sillon  par  son  iniali- 
gable  labeur  et  sa  rude  économie  ;  la  patrie,  parce 
qu'elle  fait  Tenvie  du  monde  et  qu'elle  e»t  la 
gloire  de  la  cÎTilisation.  0&  IrouTer  une  plus  riche 
pépinière  d'homme»  honnêtes  et  de  bons  citojen»? 
Ce  peuple,  accusé  élourdi ment  d'une  dociiilé  ser- 
▼ile,  est  celui  qui ,  sons  la  verge  du  pouvoir  dé- 
mocralique,  vota  pour  la  monarchie,  quand  la 
république  triomphante  exigeait  qu'il  votât  pour 
elle.  Qa  on  cesse  donc  de  parler  et  du  Césarisme« 
et  de  Tibère  ,  et  des  flatteurs,  et  de  la  plèbe. 
Messieurs,  il  n*j  a  pas  plus  de  Tibère  qu'il  n'y  a 
de  Tacil«4  «Mis  il  7  a  un  prince  populaire  qui 
porte  haut  le  drapeau  national  et  fait  rcspeeter 
le  nom  français;  il  7  <  une  démocratie  qui,  dans 
ses  premières  ardeurs,  avait  bri&é  tons  les  cadres 
de  gouvernement,  mais  que  TEuapire  trouve 
obéissante  au  pouvoir,  parce  que  ce  pouvoir  n'est 
pas  celui  d'un  maiti  e.  Ceux  qui  en  sont  encore 
aux  lieux  communs  d'autrefois  ne  peuvent  s'em- 
pècker  de  croire  quM  y  a  un  despote  parce  qu'il 
y  aune  démocratie.  Mais  k  c6téde  tontes  les  cho- 
ses nouvelles  que  TËmpire  leur  a  fait  voir,  il  en 
est  une  autre  qui  confonJra  de  plus  en  plusieurs 
prévisions  et  leur  intelligence.  C'est  une  démo- 
cratie sans  despote,  une  monarchie  sortie  des  en- 
trailles do  peuple  sans  forcer  le  peuple  k  abdiquer, 
une  liberté  sans  licence,  et  une  nation  se  sentant 
libre,  malgré  ceux  qui  lui  disent  qu'elle  ne  l'est 

{>as.  S'il  en  est  ain^i.  Messieurs,  vous  tous  qui  êtes 
es  serviteurs  sélés  de  l'Empire  ,  persévères  dans 
▼otre  dévouement.  Vous  n'avex  pas  failli  aux  prin- 
cipes de  89. 

(Ij  Voy.le  décret  du  24  nov.  1860,  art.  4,  t.  60, 
p«  593  ,  et  infrà,  p.  59,  décret  du  3  février  1861. 

Le  projet  du  gouvernement  élait  ainsi  conçu  : 
«  Les  complej  rendus  des  séances  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif,  rédigés  par  les  secré- 
taires-rédacteurs placés  sous  l'autorité  du  pré- 
sident de  chaque  assemblée,  sont  mis,  chaque 
soir,  k  la  disposition  de  tous  les  journaux.  En  ou- 
tre, les  débats  de  chaque  séance  sont  reproduits 
par  la  sténographie  el  insérés  m  extenso  dans  le 
journal  officiel  du  lendemain.  ■ 

En  comparant  cette  rédaction  avec  celle  qui  a 
été  adoptée  par  le  Sénat ,  on  aperçoit  que  de 
graves  modifications  ont  été  apportées  au  projet. 

Je  vais  tA.her  de  les  faire  clairement  ressortir 
et  d'en  indiquer  le  véritable  esprit. 

Les  deux  (iremiers  paragraphes  ne  préAentent 
pas  une  différence  réelle  avec  le  projet.  Seule- 
ment ,  pour  plus  de  clarté,  on  a  divisé  en  deux 
paragraphes  ce  qui  élait  compris  dans  un  seul; 
d'alleurs,  le  projet  parlait  d'abord  d^t  compta  ren» 


dau  mis  k  la  disposition  des  journaux,  et,  en  se- 
cond lieu,  de  /«  reproduetion  m  exteiuo  par  la  sté- 
nographie. La  rédaction  nouvelle  a>*occope,  au  eoii' 
traire,  en  premier  lieu,  de  /«  re/frodiietiam,  m  ex- 
tauo,  et,  dans  un  second  alinéa,  des  etnmpta  rtmàu». 

Le  troisième  paragraphe  laiase  aux  journaux 
l'option  de  publier  /a  reproémctiom.  mertaase  on  le 
simple  eampie  rendu^  et  il  a  soin  d'ajouter  que  le 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps 
l^islalif  ne  peut  avoir  lien  que  par  Tune  on  l'an- 
tre de  ces  publication*.  Ainsi  il  n'est  pas  permis 
k  un  journal  de  faire  faire  k  ses  frais,  par  des  ré- 
dacteurs ou  des  sténographes  choisis  par  lui ,  un 
compte  rendu.  Le  texte  est  clair  el  le  i^apport 
explique  surabondamment  la  portée  de  la  dispo- 
sition, en  même  temps  qu'il  en  indique  les  motifs. 

On  a  adressé  k  la  rédaction  de  ce  paragraphe 
en  reproche  qui  est  juste  et  qui  n'a  pas  paru  ce- 
pendant au  Sénat  exiger  une  modification.  On  a 
fait  remarquer  que  l'expre&sion  compte  rt$td^  qui 
est  placée  au  commencement  du  paragraphe, 
n'a  pas  le  »ens  qu'a  la  même  expression  placée  k 
la  fin.  Celle-ci  indique  la  reproduction  analytiquts 
qui  est  faite  de  la  discussion  par  les  secrétaires-ré- 
dacteurs placés  sous  l'autorili  du  piéstdent;  l'au- 
tre, an  contraire,  eœpioie  les  mots  dans  leur  ac- 
ception habituelle,  et  signifie  le  travail,  qui  a  pour 
objet  de  porter  k  la  connaissance  du  public  les 
débats  d'une  séance. 

Je  le  répète,  je  reconnais  que  celte  observation 
est  juste  ;  mais  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sé- 
rieux sur  la  pensée  contenue  dans  ce  paragraphe  ; 
il  signifie  évidemment  ceci  :  les  journaux  ne  pour- 
ront faire  connaître  k  leurs  lecteurs  les  débats  du 
Sénat  rt  do  Corps  législatif  qu'en  insérant  /«  re- 
produetion  in  extento  des  débats,  on  le  compte  rendu 
rédigé  sous  l'autorité  du  président. 

La  commission  du  Sénat  n'avait  point  rédigé 
le  quatrième  paragraphe  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Voici  dans  quels  termes  elle  l'avait  présenté  : 

•  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou  pé- 
tition» auront  été  discutés  dans  une  séance,  il  sera 
permis  de  ne  reproduire  que  les  débats  relatif  à 
un  seul  de  ces  projets  on  k  une  seule  de  ces  péti- 
tions, sans  que  fa  discussion  puisse^  ax  auaui  caa%  être 
scindée.  » 

Les  mots    que    je    souligne    ont    été    rem< 

placés  ,  on  le  voitj  par  cette  phrase  :    «  Dans  ce 

caSf   si  la  discussion  se  prolonge  pendant  plusieurs 

séances,  la  publication  devra  être  continuée  justfi^au 

,  vote  et  y  compris  le  vote.  ■ 

Ce  changement  de  rédaction  a  t-il  été  inspiré 
par«  un  changement  dans  la  pensée  de  la  disposi- 
tion? Non.  On  a  voulu  seulement  rendre  plus 
clair  ce  qui  ne  l'était  peut-être  pas  suffisamment. 
La  commission  avait  entendu  que,  lorsque  dan.*» 
uno  séance  plusieurs  projets  ou  plusieurs  péti- 
tions auraie&t  été  l'objet  des  débats,  un  journal 
Eourrait  se  borner  k  reproduire  la  partie  des  dé- 
a  ta  relative  k  l'un  des  projets  ou  k  l'une  des  pé- 
titions el  omettre  le  surplus.  Après  avoir  accordé 
cette  faculté,  elle  avait  en  l'intention  d'imposer 
k  celui  qui  en  userait  uoe  obligation  particulière, 
celle  de  reproduire  la  totalité  des  débals  dont  il 
aurait  présenté  le  commencement;  elle  ava:i 
enfin  eu  la  pensée  que  cette  obligation  s'a ppliqoa-t 
même  aux   débals  qui ,  commencés  dans  nne 
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ftëance,  ae  prolongeraient  dans  ans  antre  on  dans 
plofiienrs  aalre«. 

La  rédaction  actnelle  no  f«il  donc  que  dira  ex- 

Sreafiëment  ce  qne  la  commiaeion  arail  eiprîmé, 
ans  ana  forme  plus  laconiqaa  et  noins  expli- 
cite. 

Une  fajrpotbiae  aalre  qne  celle  qnl  est  prévna 
par  le  paragraphe,  peut  se  présenter. 

Un  journal  a  rendu  compte  d*one  séance  tonte 
entière,  il  n*a  point  fait  le  choix  qu*il  lui  est 
permb  de  faire,' il  a,  en  an  mot,  imprimé  en  en- 
tier on  /a  repToduelien  in  esten$0y  on  /«  compte 
rendu  analytique.  Si  le  projet  on  les  projets,  la 
pétition  on  les  pétitions,  objets  des  débats  de  la 
séance,  n*ont  pas  donné  lien  k  un  vote  dëfioilif,  si 
,  la  diacn5si<m  a  été  continuée  k  une  séance  sni- 
Tante,  pourra-t*on  dire  au  journal  :  vous  aves 
commencé  le  compte  rendu  des  débals,  tous 
deves  le  continuer  jnsqn*au  vote  et  j  compris  le 
Tote?  Evidemment  non.  L'obligation  de  conti- 
nuer nVst  pas  imposée  pour  ce  cas,  elle  Test 
seulement  pour  rbjpothèse,  où  il  j  a  eu  repro- 
daction  partielle  d*nne  séance,  choix  d*nne  par- 
lie  des  débais,  portant  sur  un  projet  ou  une  pé- 
titioo. 

En  lisant,  soit  le  rapport  de  M.  le  premier 
président  Troplong,  soit  la  discussion  du  Sénat, 
on  voit  que  la  solution  qne  j*indique  est  con- 
forme k  rintention  qui  a  présidé  an  paragraphe. 
D*aillears,  Je  texte  est  décisif.  Le  root  n^tnmoùu 
par  lequel  commence  le  paragraphe,  indique  une 
exception  h  la  règle  que  contient  le  paragraphe 
précédent. 

Cette  règle  est  celle-ci  :  Oa  ne  peut  rendre 
compte  des  séances  qu'en  imprimant  la  reprodue- 
iion  in  extenso  ou  le  compte  rendu. 

L'eiception  consiste  k  autoriser  k  rendre  compte 
seulement  d'une  partie  des  débats,  dans  un  cas 
déterminé  ;  et  pour  ce  cas  déterminé,  la  fin  do  pa- 
ragraphe impose  une  obligation  spéciale,  I  o- 
blîgalion  de  continuer.  Donc  cette  obligation 
n'exbte  pas  en  dehors  du  cas  prévu. 

Un  amendement  a  été  présenté  pour  obliger 
les  journaux  qui  auraient  commencé  k  publier 
les  débals  sur  tadre$$ek  continuer  la  publication 
insqu'k  la  fin  des  débats.  Par  un  sous  amen- 
dement, on  a  proposé  d'obliger  tout  journal 
qui  aurait  commencé  k  publier  les  débats  sur  «n 
paragraptte  de  Ceulreue  k  continuer  jusqu'au  vole 
et  T  compris  le  vole  de  ce  paragraphe. 

L'amendement  et  le  sous-amendement  ont  été 
rejelét. 

On  voit  bien  quelle  était  leur  portée. 
S'ils  avaient  été  admis,  l'adresse,  ou  du  moins 
chaque  paragraphe  de  Fadressc,  aurait  été  consi- 
déré comme  un  projet  de  loi  distinct,  ou  comme 
nne  pétition  spéciale  ;  en  les  rejetant,  le  Sénat  a 
donc  voulu  qaela  publication  des  débais  sur  l'a- 
dresse reslAl  dans  le  droit  commun.  En  consé- 
quence, un  journal  qui  aura  publié  le  compte  rendu 
on  la  reproduction  in  extenso  des  débats  de  la  pre- 
mière séance  relative  k  l'adresse,  pourra,  s'il  le 
jnge  convenable,  ne  pas  publier  la  seconde. 

Des  raisons  ont  été  présentées  en  faveur  des 
deux  systèmes;  aujourd huila  question  est  tran- 
chée, et  les  arguments  pour  ou  contre  la  solution 
n'ont  plus  un  grand  intérêt. 

M.  Bonjean  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  ■  Les  discours  analysés  dans  le  compte 
rendu,  on  reproduits  in  extenso  par  le  Uonileur 


ne  pettveRl  être,  de  la  part  du  journaux,  l'objet 
d'aucune  critique,  discussion  ou  réfflesion  qu'au- 
tant que  te  texte  du  diacours  ou  des  discowsdi^ 
cutés sera  reproduit  intégralement  d'après  Pédition 
officielle,  dans  le  numéro  du  journal  contenant 
lesdites  critiques,  dÎKuasions  ou  réflexions.  • 

Cette  proposition  a  été  rejetée.  Ici  on  peut 
concevoir  quelque  doute  sur  le  sens  de  cette  dé- 
termination que  le  Sénat  a  cm  devoir  prendre. 

Faut-il  entendre  qne  le  droit  de  critique,  de 
discussion,  implicitement  reconnu  par  l'amende- 
ment, a  été  dénié  par  le  vote  négatif?  Doil«on,  an 
contraire,  reconnaître  une  le  droit  de  discnssion 
eiisto  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  l'objet  d'une 
disposition  prohibitive?  En  nn  mol,  le  rejet  de 
l'amendement  doit-il  ètr^conaldéré  comme  la  con- 
damnation du  pilnclpe  au'il  consacrait,  ou  bien 
comme  la  déclaration  qu*il  était  inutile  de  con- 
sacrer nn  principe  fondé  sur  le  droit  commun 
et  partant  incontestable? 

En  lisant  le  rapport  et  la  dissussion  on  reste 
convaincu  que  le  droit  de  discussion  ne  reçoit  au- 
cune atteinte  dcsdispoaitlonsdusénatus^consolte; 
qu'aucune  d'elles  n'a  pour  but  ni  de  le  confirmer, 
ni  de  le  contester  on  de  le  modifier;  il  est  ce 
qu'il  était  avant  la  promulgation  du  sénatns«con- 
sulte.  C'tsl  ce  qu'a  très-clairement  exprimé  M.  de 
lloyer,  membre  de  la  commission,  en  ces  termes  ; 
«  Il  est  donc  vrai ,  comme  le  dit  le  rapport, 
oue  tout  reste  subordonné  aui  circonstances; 
rarticle  qui  se  tiendra  dans  les  limites  de  la  dis- 
cussion loyale  et  sérieuse  n'a  rien  k  redouter.  Si, 
au  contraire,  il  devient  nn  compte  rendu  arbi- 
traire et  frauduleux,  s'it  s'abandonne  k  l'attaque 
ou  k  l'injure ,  il  encourra  les  légitimes  sévérités» 
soit  des  tribunaux,  soit  de  l'administiation.  » 

Ainsi  on  peut  dt.  cutef  les  faits,  les  opinions  et 
les  doctrines  qui  sont  énoncés  dans  les  débals  dn 
Corps  législatif  et  du  Sénat. 

Mais  si ,  sons  prétexte  de  discussion,  on  pré- 
secte un  compte  rendu  qui  ne  soit  ni  le  compte 
rendu  fait  sous  l'autorilé  do  président,  ni  la  r«- 
production  in  extenso  par  la  sténographie,  on  con- 
treviendra k  la  règle  établie  par  le  sénatus-con« 
suite. 

Qui  décidera  s'il  y  a  véritabltment  compte 
rendu  cous  une  apparence  de  discussion  ?  L'ad- 
min'stration,  qui  a  et  qui  conserve  le  droit  d'aver- 
tissement, on  les  tribunaux,  devant  lesquels  le 
ministère  public  soutiendra  qu'il  y  a  contraven- 
tion k  l'art.  42  de  la  Constitution,  et,  par  consé- 
quent ,  lieu  d'appliquer  les  peines  prononcées 
par  l'art.  lA  du  décret  du  17  février  1852.  Il  est 
en  outre  bien  entendu  que  si  la  discussion  conte- 
nait un  délit  ou  une  contravention  d'une  autre 
nature,  des  injures^  des  diff'amaliotiSt  des  outrages^ 
de  fausses  nouvelles^  etc.,  etc.,  les  peines  appli- 
cables k  ces  délits  ou  k  ces  contraventions  seraient 
prononcées  par  l'autorité  compétente. 

Sans  donla  il  pourra  se  présenter  des  occasions 
o&  la  nuance  entre  le  compte  rendu  et  la  discus- 
sion sera  difficile  k  saisir  ;  mais  ces  occasions  se- 
ront rares  ;  presque  toujours  le  véritable  carac- 
tère de  la  publication  sera  tellement  manifeste 
que  personne  ne  pourra  s'y  tromper. 

Sur  le  cinquième  paragraphe,  nn  changement 
de  rédaction  a  ^été  proposé.  M.  Lefehtere  DurufU 
a  demandé  que  ce  paragraphe  fût  ainsi  conçu  : 
«  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  sur  la  demande 
de  cinq  de  leurs  membres,  pourront  interdire  le 
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compte  retkàa  da  tout  ou  partie  de  lev»  téMi- 
ces»'» 

Geile  proposition  était  fondée  d" abord  «vr  «e 
<imt  aai  termes  de  l*art.2ikde  la  Constitution,  les 
aéanees  da  Sénat  ne  sont  pas  pabliqnea,  et  qnM 
n'est  pas  posaibie  de  déclarer  qn'elles  seront  et- 
ceptionnelleanent  leerètea,  pHlii{ii'elle9  le  sont 
tonjowrs. 

A  ceUe  première  obsenration  s'enjoignait nne 
autre.  On  a  fait  remarquer  que  les  ioeonvénients, 
non  de  la  pnbUcité  .d**  séances,  puisqu'elles  ne 
sont  pas  publiques,  «nais  de  la  publication 
desdœats,  ne  se  manifesteront  sovrent  qu'après 
que  certains  discours  auront  été  prononcés.  Bn 
conséquence ,  ajontsit-on  ,  le  «mité  secret  or- 
donné, quand  le  mal  sera  fait,  n'empêchera  pas 
qu'il  soit  conmi;  tandis  que  la  défense  de  publier 
s'appliquent  k  ce  qui  aurait  été  déjh  dit,  prérien- 
(Irait  les  mauvais  effets  de  la  publication. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  msintenir 
la  rédaction  ;  elle  a  rappelé  qu^elle  est  empran- 
tée  h  Fart.  Al  de  la  constitution  du  14  janvier 
Id&S,  qui  ne  fait  lui  même  que  reproduire  les 
art.  M  et  38  des  chartes  de  1614  et  de  1930. 
Elle  a  ajouté  qu'ainsi  le  paragraphe  aurait  pour 
sanction  les  art.  7  et  12  de  la  Ini  du  4  juin  1819i 
qui  défendent  aus  éditeurs  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  de  rendre  compte  des  séances 
sberètes  des  cnambres  sans  leur  autorisation,  sons 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  h  1,000  fr. 

•  Cette  rédaction,  a  dit  M.  le  aamte  d«  CoêO' 
biancaf  au  nom  de  la  couMBiRsion,  non»  offre  l'a- 
vantage d'être  en  harmonie  avec  ta  loi  répres- 
sive du  0  juin  1819  et  de  ne  laisser  aucvn  donte 
•sur  la  pénalité.  • 

Ou  comprend  tonte  Timportanee  de  cette  ob* 
scrvatlon.  Si  les  art.  7  ut  12  de  la  loi  da  9  juin 
1819  n'étaient  pas  applicables,  la  disposition 
aurait  été  dépourvue  de  sanction.  A  la  vérité  on 
aurait  pu  vo  r  dans  le  compte  rendu  d'une  séance 
secrète  une  contravention  aa  §  3  ,  qui  ne  permet 
de  rendre  compte  d*une  séance  =mdme  publrque, 
qa^en  publiant  le  e&mpte  rendu,  rédigé  sous  l'auto- 
rité du  président  ou  ta  reproduction  in  estlmto  de 
la  sténographie.  A  mon  avis,  cette  dernière  es- 
pèce de  contravention  ne  pourrait  dMs  ce  cas 
être  poursuivie,  et  la  peine  de  l'art.  14  du 
décret  da  17  février  1852  ne  pourrait  être  ap« 
plrqaée.  Varei  sur  quoi  je  me  fonde.  D*abord  il 
y  a  l'opinion  clairement  exprimée,  sur  ce  point, 
comme  on  vient  de  ie  voir,  au  nom  de  la  com- 
mission, et  c^est  la  plus  imposante  autorité  qu'on 
puisse  citer.  D^ailleurs,  en  allant  au  fond  des 
choses,  on  aperçoit  bien  que  Tart.  14  du  17  fé- 
vrier 1852  serait  sans  ap^icalion  possible.  Cet 
article  prévoyait  le  cas  où  le  compte  rendu  des 
séances  du  Corps  l^islatif  était  permb,  et  il  pro* 
nonçaittrae  peine  contre  le  jonrnal  qai  en  ren- 
dait compte  par  un  moyen  antre  que  celui  que  la 
loi  autorisait.  Désormais  il  sera  applicable  au 
compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et  da  Corps 
lég^latif,  mais  il  aura  toujours  la  même  portée; 
il  ne  prononcera  nne  p«ine  que  pour  ie  compte 
rendu  dee  sihnees  pabliquee  t  par  un  moyen  illégal. 
Le  cas  qae  j'examine  est  donc  antre  que  cehii 
pour  lequel  dispose  le  décret  de  1852,  pais  qu'il 
s'agît  ici  d'une  contravention  qui  consiste  dans  le 
compte  rendu  d\ine  séance,  dont  il  n'est  permis 
de  rendre  compte  d'aucone  manière,  dont  tl  -est 
même  impoasinle  de  rendre  compte  par  les  pro- 


cédés indionés  pour  les  séances  publiques,  c'est- 
h  dire  par  le  compte  rendu  rédigé  sous  l'autorité  da 
président,  eXpariareproduieiien  m  extemo,  puisque, 
quand  les  séances  seront  secrètes ,  il  n'y  aura  ni 
compte  rendu  remis  aux  journaut,  ni  reprodmetian 
in  extenso  insérée  au  Moniteur^  Or,  en  matière  pé- 
nale, il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  dispositions 
par  analogie.  A  chaque  fait  prétu  et  déclaré pa> 
nissable,  il  fout  strictement  appliquer  la  peine 
écrite  dans  la  loi,  sans  aggravation,  nialiénaatimi, 
mais  surtout  sans  aggravation.  Go  serait  précisé- 
ment luieaggravation  de  peine  qui  serait  infligée, 
si,  au  lieu  de  se  référer  kla  loi  de  1819,  les  tribu- 
naux avaient  recours  au  décret ^de  1852.  En  e£Eet 
l'amende  qui  est  prononcée  par  la  première  est 
de  100  fr.  k  1,000  fr.  seulement,  et  eelle  qui  eat 
prononcée  par  le  second  s'élève  de  1,000  fr.  4 
5,000  fr*  On  pourra  pent*ètre  faire  vemarqnur 
qa«  celui  qui  rend  compte  d'une  séanoe  secrètu, 
est  plus  coupable  que  celui  qui  rend  compte 
d'une  séance  publique,  par  un  précédé  autre  qiM 
celui  qui  est  autorisé.  Je  ne  recherche  pas  s'il  y 
a  une  dTffërenoe  bien  certaine  dans  ie  dq^  die 
culpabilité  des  denxxotttnvuntions  ;  il  mesuAt 
de  savoir  que  les  deux  contraventions  sont  dis- 
tinctes, et  qu'elles  sont  punies  par  des  textes  dif* 
férenls  également  clairs  et  précis.  H  appartient 
sans  doute  au  législateur  ds  remanier  ces 'disposi- 
tions, si  elles  lui  paraissaient  manquer  d'harmo- 
nie, et  ne  pas  proportionner  les  cbâtimentaeoz 
fautes;  mMs  en  attendant,  les  juges  doivenlee 
berner  4  les  appliquer  telles  qu'elles  sont. 

On  a  cru  devoir  examiner  si  le  cmtin  secret 
pourrait  être  demandé  non-seulement  au  com- 
mencement, mais  aussi  dans  le  cours  de  ht 
séance,  et  l'on  a  répondu  affirmativement. 

De  plus,  on  a  posé  cette  question  :  l'effet  de  U 
demande  du  comité  secret  peut-il  élre  rétroactif? 
En  demandant  le  comité  secret  aux  deux  tiers  de 
ta  séance,  par  exemple,  annule-t-on  ainsi  la  pu- 
blicité de  ta  discussion  commencée?  De  toutes 
parts  on  a  répondu  :  fionl  nani 

Il  est  évident,  en  effet,  que  le  comité  secret  ne 
commence  que  quand  il  a  été  ordonné,  que  tOQt 
ce  qui  a  précédé  a  été  publié,  non  en  ce  seiu 
qnc,  pour  le  Sémt,  la  séance  ait  été  pubiiqtte , 
puisqu'elle  ne  Pest  jamais,  mais  en  ce  sens  qne  ie 
compte-rendu  des  débals  est  permis. 

Au  surplus,  personire  ne  pourra  s'^  itomç€t, 
et  les  journaux  auront  une  marche  bien  simple 
k  sufvre. 

Pour  la  partie  qui  aura  précédé  la  déclaration 
du  comité  secret,  il  y  aura  le  evmpte  retidu  rédigé 
sons  l'autorité  du  président,  et,  en  outre,  la  re- 
produciion  m  extenso.  Cela  seul  prouvera  que  lu 
compte  rendu  de  la  partie  de  la  séantfe  qui  evfti 
été  publique  est  permis,  et  ce  compte  rendu  lun 
lieu  sans  aucun  danger  par  l'un  des  moyens  lé- 
gaux. Pour  ce  qui  aura  suivi  et  qui  aura  eu  lieu 
en  comité  secret,  évidemment  le  compte  rendu 
ne  sera  pas  licite,  et,  s*il  est  publié,  il  constituera 
nne  contravention. 
'Sur  le  dernier  paragraphe,  je  n'ai  aucune  ob- 
servation k  présenter;  seulement,  il  peut  être  bon 
de  rappeler  les  termes  Je  l'art.  13  du  sénatos- 
eonsuite  du  25  décembre  1852.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  compte  renda  pfescrit  par  l'art.  42  de  la 
Constitution  est  soumis,  avant  sa  publicaiiton,  k 
une  commission  conAposéedu  président  du  Corps 
législati  fet  des  présidents  de  chaque  burean.  Ea 
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16  JAHViBB  a  fti*évwaiil86l;  ^  IMcrai  im^rlal 
qoi«  Uéclir«  «rulililé  publique-  réublincmenl 
d^QQ  clicmin  de  fer  du  Perpignan  à  Porl-Veo- 
dres.  (XI ,  Bull.  DCDI,  n.  8680.) 

Napoléon,  oU.»  sur  le  rapoorl  de  notre 
miaiiiU'e-secarélaire  d'Ëlatt  au  déporCemeot 
dd  r^éricaUiue,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  11  Juio 
1JS50  ,  p«rUai  approbation  de  la  convco- 
lioo  {lassée  a«ec  la  compagnie  des  chemins 


Art.  i«r.  Il  est  créé  une  médaille  com- 
mémarAtive  de  l'ei^^édilioD  de  Cbioe  en 
1860. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  mo- 
dnle  de  trente  miiUmétres.  Elle  portera 
d  un  côté  l'eiTigje  de  TEuipereur  avec  ces 
mots  :  Napoléon  JII»  Empereur,  et  de 
Taulre  côté ,  en  légende  :  Expédilion  de 
Chine,  —  1860 ,  et  en  înscripiioo,  les 
noms  TA-Kou  ^Cuakgkiawajc  «-  Pa- 
deier  dii  Mjdi.,  lea  <l8i  décembre  1858  et    li  kiao— Ps-ftiiM.  Ce  médaillon  sera  en- 
Il  juin  1859,  ensemble  la  convention  et  le    cadré  des  deax  côtés  par  une  couronne 
cabiei:  des  charges  y  annesé;  vu  la  loi  en    de  lauriers. 


date  du  il  juin  1859,  qui  ratifie  Us  cUU'« 
SCS  de  ladite  convention  eu  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  i  la  charge  du  tré- 
sor; i«  les  pièces  de  Tavant^ projet  relatif 
au  chemin  de  Ter  de  Perpignan  h  Port- 
Vendres  ;  vu  le  registre  de  Tenquêle  ou- 
verte dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  dn  !«<*  au  30  avril  1860  ,  et 
spécialement  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  3  et  16 
mai  1860  ;  vu  le  procès- verbal  de  la  con- 
férence tenue  le  tA  novembre  suivant,  en- 
tre M.  ringénieur  en  chef  des  ponts  et 
rhjussées  et  M.  le  directeur  des  fôrtiûca- 
tloos  de  Perpignan ,  ledit  procés-verbal 
portant  adhésion  du  service  militaire  à 
rétablissement  du  chemin  de  Ter,  sous  ré- 
serve de  la  décision  H  intervenir  sur  les 
projets  de  détail  ;  vu  l'avis  liu  conseil  gé- 
néra/ des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8 
octobre  1860;  vu  la  loi  du  5  mai  i8il, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consuite  du  ^5 
décembre  1852,  art.  A ,  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'uiillté  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Port- Tendres.  En  conséquence, 
la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accor- 
dée à  titre  éventuel  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi ,  par  les  conven- 
tion et  décret  sasvisés  des  28  décembre 
1838  et  11  juin  1859,  est  déclarée  défi- 
nitive. 

t.  Notre  ministre  de  Tagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(3f.  Rouher)  est*>chargé,  etc. 


23aAfniE%  »  A  PivAtiA  IJSOl.  »  Décret  impérial 
qni  crée  nne  médaille  commémoratÎTe  do  Tei- 
pëdilioo  de  Cbine  en  1860.  (XI ,  Bail.  DCDI, 
n.  8687.) 

n anoléoo,  etc.^  avons  décrété  : 


3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  lajné- 
daille  la  porteront  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrine,  attachée  à  un  ruban  jaune  dans  le- 
quel sera  tisié  en  bleu  et  en  caractères 
chinois  le  nom  de  la  ville  de  Pb-king. 

4.  La  médaille  est  accordée  par  l'Em- 
pereur à  tons  ceux  qni  auront  pris  part  à 
l'expédition  de  Chine  ,  sur  la  proposition 
du  ministre  duquel  dépend  le  corps  ou  le 
aer^iee  auquel  Us  anroni  été  attiachés. 

5.  No»  ministres  sont  chargés,  eic»  Co^ 
tre-si^né  Walewaki. 


S  SB  7  névMun  iMi.  —  Décret  impériel  porlanl 
règlement  de*  rtipporls  du  Sémi  et  du  (lorp» 
légiftlaltf  avec  rEiupereor  et  lo  conseil  d'Ëtat^ 
et  éldbliteant  letconditiOTis  organiqncs  de  leur» 
travui*  (1).  (U,  Bail.  DCDI.  n.  8001  ) 

Napoléon,  etc.«  vu  l'art.  4  de  la  Consti- 
tution ;  vu  le  décret  impérial  du  31  dé- 
cembre185j;  vu  le  décret  impérial  du  24 
novembre  1860;  vu  le  sénatus^conanite 
du  2  février  1861 ,  avons  décrété  : 

TITRE  !•'.  Du  co!«SBiL  d'Etatt. 

Art.  l«r.  Les  projets  de  lois  et  de  séna 
tus -consul  tes ,  les  règlements  d'adminis- 
trallon  publique  préparés  par  les  dillé-» 
renls  départements  ministériels,  sont  sour 
mis  à  l'Empereur,  qui  les  remet  directe- 
ment ou  les  fait  adresser  par  le  ministre 
d'Etat  au  président  du  conseil  d'Etat. 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du 
conseil  d'Etat  sont  envoyés  à  l'avance  au 
ministre  d  Etat,  et  le  président  du  conseil 
d*Etat  pourvoit  à  ce  que  ce  ministre  soit 
toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout  ce 
qui  concerne  l'examen  ou  la  discussion  des 
projets  de  lois,  des  sénalus -consultes  et 
des  règlements  d.*administraUan  publique 
envoyés  à  Téiaboration  du  conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-coo- 
sulles,  après  avoir  été  élaborés  au  conseil 


<-;iftde»paai«go  dtQ\ia«ioa»,  la«  voi^Ldu  président  du 
Corps  législatif  est  prépondérante. 

■  Le  procès-verbal  de  la  séance,  la  k  Tassem- 
l>lée,  c»nitol«.s0ixleineniIe>Apér«tiqiis  et  le»  vot«s 
dn  Corps  législatif.  » 


(1}  Voy.  Tart.  ^  de  la  conslilution  da  lA,  jan- 
vier 1852,  t.  52,  p.  20;  décret  du  31  décembre 
1852,  t.  53,  p.  6  ;  décret  dn  2ft  novembre  1:860, 
t.  60,  p.  503 1  et  supràt  p.  50  ,  sénalosKSonenlte 
du  2  février  180J. 
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d'Etat  t  conformément  à  Tart.  50  de  la 
Constitution,  sont  remis  à  TEmpereur  par 
le  président  du  conseil  d'Etat,  qui  y  joint 
les  noms  des  commissaires  qu'il  propose 
pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le 
Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la 
présentation  do  projet  de  loi  au  Corps 
législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sé- 
nat, et  nomme  les  conseillers  d*Etat  char- 
gés d'en  soutenir  la  discussion. 


12.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un 
nombre  de  votants  supérieur  au  tiers  de 
celui  des  membres  du  Sénat;  sinon  il  est 
nul  et  doit  être  recommencé. 

1-3.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire 
du  Sénat,  assisté  de  deux  secrétaires  élus 
pour  chaque  session. 

14.  Le  président  du  Sénat  proclame  en 
ces  termes  le  résultat  du  scrutin  :  Le  Sé- 
nat s* oppose  ou  Le  Sénat  ne  s'oppose 


5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  pas  à  la  promulgation. 
avec  le  projet  de  loi  ou  de  sénatus-consulte  15.  Le  résultat  de  la  délibération  est 
au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  mi-  transmis  au  ministre  d'Etat  par  le  prési- 
nistre d'Etat.  dent  du  Sénat. 


TITRE  II.  Du  SÉNAT. 

Chapitre  i**".  Réunion  du  Sénat.  For- 
mation des  bureaux. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sé- 
nat se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions 
du  Sénat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort 
en  cinq  bureaux. 

'  Ces  bureaux  examinent  les  propositions 
qui  leur  sont  renvoyées,  et  élisent  les  com- 
missions qu'il  Y  a  fieu  de  nommer. 

Chapitre  ii.  Des  projets  de  lois. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le 
Corps  législatif,  et  qui  doivent  être  soumis 
au  Sénat,  en  exécution  de  l'art.  25  de  la 
Constitution,  sont,  avec  les  décrets  qui 
nomment  les  conseillers  d'Etat  chargés  de 
soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  mi- 
nistre d'Etat  au  président  du  Sénat,  qui 
en  donne  lecture  en  séance  générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement,  par 
assis  et  levé,  s'il  est  nécessaire  de  renvoyer 
le  projet  de  loi  À  la  discussion  des  bu- 
reaux et  à  l'examen  d'une  commission,  ou 
s'il  peut  être,  sans  cet  examen  prélimi- 
naire, passé  outre  à  la  délibération  en 
séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  qne  sur 
la  promulgation,  aucune  autre  question 
que  la  question  constilutionnelle  ne  peut 
être  discutée,  et  le  vote  du  Sénat  ne  com- 
porte la  présentation  d'aucun  amende- 
ment. 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibéra- 
tion en  séance  générale,  le  Sénat,  après  la 
clôture  de  la  discussion,  prononcée  par  le 
président ,  vote  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  i  la  promulga- 
tion. 


Chapitre  m.  Des  sénalus -consultes, 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatas- 
consultes  réglant  les  objets  énumérés  dans 
l'art.  27  de  la  Constitution  ;  l'initiative  de 
la  proposition  peut  aussi  être  prise  par  un 
ou  plusieurs  sénateurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus -consul tes 
proposés  par  l'Empereur  seront  portés  et 
lus  au  Sénat  par  les  ministres  sans  porte- 
feuille ou  par  les  conseillers  d'Etat  à  ce 
commis,  discutés  dans  les  bureaux,  et 
examinés  par  une  commission,  qui  en  ferji 
rapport  en  séance  générale  (1). 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  séna- 
teurs ne  seront  lus  en  séance  générale 
qu'autant  que  la  prise  en  considération  en 
aura  été  autorisée  par  trois  au  moins  des 
cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédia- 
tement transmis,  par  le  président  du  Sé- 
nat, au  ministre  d'Etat,  et  une  commis- 
sion sera  nommée,  comme  il  est  dit  dans 
le  paragraphe  1^'  du  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le 
projet  de  sénalus-consul te  seront,  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  délibération  en  séance 
générale,  renvoyés  par  le  président  du  Sé- 
nat à  la  commission ,  qui  exprimera  son 
avis,  soit  dans  son  rapport  principal ,  soit 
dans  un  rapport  supplémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant  la 
délibération  en  séance  générale  ne  seront 
lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront 
appuyés  par  cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  Tavance, 
communiqué  aux  commissaires  du  gouver- 
nement. 

La  commission  a  le  droit,  qui  appar- 
tient également  aux  commissaires  du  gou- 
vernement, de  demander  qu'avant  le  vote 
l'amendement  lui  soit  renvoyé. 

19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles  du  pro- 


(1)  Les  mois  ministres  sans  portefeuille  onl  été  9Joutés  à  l'art.l?  da  décret  du  31   décembre  1852. 
Voy.  décret  do  24  noyembre  1800,  art.  5  et  6. 
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iei  de  séna(ai*coDSQlle,  soit  sur  son  en- 
semble, a  lien  conforniéineBt  ans  art.  12 
et  iS  (in  présent  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en 
ces  termes  : 

Le  Sénat  a  adopté,  on  Lé  Sénai  n'a 
pas  adopté. 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est 
porté  à  l'Empereur  par  le  président  du 
Séoat  ou  par  deux  vice-présidents  qu'il 
délègue. 

Chapitre  et.  Âetei  dénoncit  au  Sénat 
comtn^  inconslitutionneli. 

2i.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme 
inconstitutionnel  par  le  gouvernement  an 
Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui 
nomme  les  conseillers  d'Etat  devant  pren- 
dre part  à  la  discussion,  est  transmis  par 
le  m'iDisire  d'Etat  au  président  du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande 
et  nomment  une  commission,  sur  le  rap- 
port de  laquelle  il  est  procédé  au  vote , 
conformément  aux  art.  12  et  13  du  pré- 
sent décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces 
termes  : 

Le  Sénat  maintient,  ou  annule. 

22.  Si  l'inconstitulionuiililé  est  dénon- 
cée par  une  pétition,  il  est  procédé  de  la 
même  manière. 

Toutefois,  et  préalablemenf,  la  pétition 
es^.fae  en  séance  générale.  La  question 
préalable  peut  alors  être  proposée ,  ef  si 
elle  est  admise,  le  président  prononce 
qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  ad- 
mise ,  le  président  du  Sénat  en  avise  le 
ministre  d'Etat;  la  pétition  est  renvoyée 
dans  les  bureaux,  et  il  est  procédé  comme 
en  Tarlicle  précédent. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise, 
par  les  soins  du  président ,  au  miniàlre 
d'Etat. 

Chapitre  t.  Rapports  à  l'Empereur 
sur  les  bases  des  projets  de  lois  d'un 
grand  intérêt  national. 

24.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  pré- 
senter à  l'Empereur  un  rapport  posant  les 
bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  inté- 
rêt national. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit, 
remise  au  président  du  Sénat,  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

23.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'a- 
vis de  la  prise  en  considération,  le  prési- 
dent du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'Etat. 

Une  commission  est  nommée  dans  les 
bureaux,  et  cette  commission  rédige  le 
projet  de  rapport  &  envoyer  à  l'Empereur. 


€1 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  dis- 
tribué et  transmis  à  l'avance  au  ministre 
d'Etat,  est  discuté  en  séance  générale. 

Il  peut  être  amrndé  dans  les  formes 
prévues  par  l'art.  18  du  présent  décret. 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet 
du  projet  de  rapport  a  lieu  conformément 
aux  art.  12  et  13  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le  ré- 
sutat  en  ces  fermes  : 

Le  rapport  est  adopté,  ou  Le  rapport 
n'est  pas  adopté, 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  en- 
voyé, par  le  président  du  Sénat,  au  minis- 
tre d'Etat. 

Chapitre  vi.  Des  propositions  de  mo- 
dification  à  la  Constitution. 

29  Toute  proposition  de  modification 
i  la  Constitution,  autorisée  par  l'art.  31 
de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée 
par  des  membres  du  Sénat  qu'autant 
qu'elle  est  signée  par  dix  •énateoraaa 
moins. 

Quand  nne  proposition  est  déposée  dans 
ces  conditions,  il  est  procédé  conformé- 
ment aux  art.  17  (deuxième  et  troisième 
paragraphes),  18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté 
par  le  président  du  Sénat  à  l'Empereur, 
qui  avise,  conformément  à  l'art.  31  de  la 
Constitution. 

Chapitre  vu.  Pétitions. 

50.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat , 
conformément  à  l'art.  45  de  la  Constitu- 
tion, sont  examinées  par  des  commissions 
nommées  cbaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours 
communiqué  à  l'avance  au  ministre  d'E- 
tat. 

Ilestfaitrapport  des  pétitions  en  séance 
générale,  et  le  vote  porte  sur  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple ,  le  dé^JÔt  au  bureau 
des  renseignements,  ou  le  renvoi  au  mi- 
nistre compétent. 

Si  le  renvoi  au  ministre  compétent  est 
prononcé,  la  pétition  et  un  ei trait  de  la 
délibération  sont,  par  les  ordres  du  prési- 
dent du  Sénat,  transmis  au  ministre  d'E- 
tat. 

Chapitre  viii.  Proclamations d$  V Em- 
pereur au  Sénat. 

31.  Les  proclamations  de  l'Empereur 
portant  ajournement,  prorogation  ou  clô- 
ture de  la  session  ,  sont  portées  au  Sénat 
par  les  ministres  ou  les  conseillers  d'Etat 
à  ce  commis  ;  elles  sont  lues  toute  affaire 
cessante,  et  ie  Sénat  se  sépare  &  l'instant. 


6i 
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Dispoiitiont  eommunes    Sénat,  la  présidence  ect  eieraée  pir  te  pre 


aux  chapitres  préeédtntié 

52.  Dans  toutes  délibérations  da  Sé- 
nat, le  gouvernement  a  le  droit  d*élre  re- 
présenté par  les  ministres  sans  portereuiile 
ou  par  des  conseillers  d'Ëtat  à  ce  commis 
par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des sé&neessonl tou- 
jours envoyés  à  l'avance  au  ministre  d'E- 
tat, et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce 
que  tous  les  avis  et  communications  néces- 
tiMi^i  lut  soient  transmis  en  toAips 
utile  (i). 

55.  Les  ministres  sans  portefeuille  et 
les  commissaires  du  gouvernement  ne  sont 
point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  la 
demandent  (2). 

Ghapitbb  z.  Rédaction,  discussion  et 
voiti  d0  Vadresse, 

34.  Le  projet  d^adrease  en  répoBse  au 
dîsoottrside  rBniper««r  est  pédi^é  par  une 
commission  composée  du  président  duSé^ 
natei-d^uo  membre  nommé  par  cbaoun 
dB»buneau»de  rA^senblée. 

LerfM^ojH  d'adresse  est  lu  en  séance  gé- 
nérale ;  il  est-  imprimé  et  distribué. 

La;  disciMsion  a  lieu  en  séance  gêné- 
raite. 

Les  amenéemeniftMHii  rédigésparécrit, 
remis  au  président,  et  communiquée  aoi 
commissaires  du  gouvernement. 

Aucun  amendement  n'est  lu.  et  mis  en 
discussion  s'il  n'est  signé  par  cinq  mem- 
bres. 

Le  renvoi  à  la  eoromission  est  toujours 
de  droit  quand  les  commissaires  du  gou- 
vernement ou  la  commission  le  deman- 
dent. 

Après  avoir  été  valé  par  paragraphe,  le 
projet  d'adresse  est  voté  dans  son  ensem^ 
b1«;  les  votes  ont  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  Part.  1^9  du  présent  dé^ 
cret. 

L'adresse  est  présentée  à  TEmperenr 
par  une  députation.  de  vingt  membres  ti- 
rés  au  sort  en  séance  publique.  Le  prési- 
dent et  \t  trareau  en  font  tonjours  partie» 
Le  président  porte  la  parole  (3). 

Chapitre  xi.  Administration  du  Sénad, 

35.  L«  président  du  Sénat. le  rei^résenle 
dans  ses  rapports  avec  l'Empereur  et  dans 
les  cérémonies  publiques. 

Il  préside  las  séances,  du  Sén«4* 

36.  Eociis  d'absenqe  du  président  dÂ 


mier  vice-président. 

57.  Le  grand  référendaire  est,  sous  Tau- 
toritédu  président,  chargé  de  la  direction 
des  services  administratifs  et  de  la  comp- 
ta bi  il  lé.  Il  e»t  le  chef  du  personnel  des 
employés;  il  veille  au  maintien  de  l'ordre 
intérieur  et  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  certificats  de  We  et  le) 
passeports. 

Il  fait  expédier  les  convocation»  ponr 
les  cérémonies. 

58.  Le  secrétaire  du  Sénat  est ,  ^ous 
l'autorité  du  président,  chargé  du  service 
législatif. 

Il  dirige  la*  rédaction  dea  procès-ver^ 
baux,  dont  il  est  responsable»  ei  qp'il  pré- 
sente, après  chaque  siéance,  à  la  sigoaluie 
du  président  ou  du  vice-président  qui 
aura  tenu  la  séance* 

11  a  la  garde  du  sceau  du  Sén«t«  et  l'ap- 
pose d'après  les  ordres  du  président* 

Il  est  chargé  de  l'ampliation  officielle 
des  sénatus-consuUes  et  autres-  décisions 
du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  deadécrets 
de  l'Empereur  portant  nomination  de  sé- 
nateurs. 

11  expédie  les  conv-ocattons  pour  les 
séances. 

II  transmet  aux  commissions^!ues,  pour 
les  examiner,  les  pétitions  adressées  au 
Sénat* 

59.  Le  président  nomme  les  employé» 
supérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  la  no- 
mination du  président  les  employés  du 
service  administratif;  le  secrétaire  du 
Sénat,  ceux  du  service  législatif. 

Le  grand  référendaire  nomme  tous  les 
gens  de  service. 

40.  Les  palais  du  petit  et  du  grand 
Luxembourg,  la  maison  du  boulevard 
de  Sébdstopol,  n.  52,  et  la  maison  de  la 
rue  de  Yaugirard,  56,  le  mobilier  qui  les 
garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
aSaotéSiaj]  Sénats 

Le  service  du  oommandaBi  militaire  du 
palais,  les  adjudanta  et  surveillants^. ainsi 
qpe  le  service  des  jardins  ouverts  au  pu- 
blic, sont  sous  les  ordres  du  grand  réfé- 
rendaire. 

Chapitre  xii.  Dispositions  concernant 
l'administration  financière  et  la 
comptabilité  du  Sériât, 

41 .  La,4]otntion,  du  Sénat  prend  place , 
dans  le  budget  de  l'Etat ,  i>ia  suite  des 
dépensas  dç^  la  dette  publique. 


m/mm 


•w^ 


(1,  2)  U.ut  encore  ici  f«U  menlioi»  dêê^mmi*- 
ires  tans  porUfeuiUe  dont  ne  parlait  pas  le  décret 
du  31  décembre  1852,  il!^  n*«&i(tatent  p^is  alors. 
Voy.  art.    9  et  6^ décret  du  2!\  novembre  1860. 


(3)  Gei  article  est  reséoulion  de*  dispositions 
des^art.  1*'  et  2  du  décret  da  2A  novembre  1860* 
t,  60,  p.  503.  Il  ne  se  troove  point  duns  le  décret 
du  31  déccnabrc  1852.  Voy.  ci  après,  l'art.  90. 
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4t.  Le  grand  rélérend*ire  propoN,  cht- 
qae  ■nuée,  ja  prétld»!  du  Sénat,  la  inm- 
jet  do  budget  des  dépenies  dn  Sénat. 

Ce  projet  est  approuté  par  lepréfident 
et  trantmif  à  la  commtiaion  de  campta- 
biliié. 

43.  Cette  commiBiion  eiamkie  et  dis- 
cote  les  dépenses  proposées,  et  rédige  an 
rapport  qu'elle  présente  à  TAssemMée. 

44.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  ap- 
plicables aoi  besoins  de  cbaqne  eieretee 
et  yote  l*ensenibie  du  budget. 

45.  Le  grand  référendaire  mandate  4es 
dépenses  snr  les  crédits  cfui  loi  sont  on- 
verts  par  les  ordonnances  de  délégation 
du  ministre  des  finances. 

Ces  mandats  sont  acquittés  dans  lea 
formes  et  atec  les  Jusiiflcallons  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabi- 
lité publique. 

46.  Le  compte  de  cbtqoe  nerciee  eat 
présenté  par  le  grand  référendaire  an  pré- 
sident du  Sénat,  qui  le  transmet  à  la  com- 
mission de  comptabilité  :  celle-ci  le  TérMe 
et  fait  un  rapport  qu'elle  présente  an  Sé- 
nat, qui  Varrète  définitivement. 

TITA£  IIL  Bu  Corps  Ugislatif. 
CHAPkrmm.  1*'.  Réunion  du  Corps  Ugiê^ 
UAif.  Formation  et  organisalion  daa 
kurtomm.  Vérifieaiion  do$  §kOUt>oirê, 

47.  Le  Corps  législatif  se  réunit  an  jMr 
iadfqné  par  le  décret  de  convoeation. 

Dans  toul«  délibération  du  Gorfia  légis- 
latif, le  gonvernament  est  représanbé  par 
les  mhiifftres  sans  portefraille  at  par  les 
coMeiHers  d*Etat  à  ea  commis  par  daa  d^ 
crets  apéetaox  (l). 

4S.  A  TonirerUireda  la  première  «séance» 
fe  président  du  Corpa  légisiaUf,  aasiatédes 
qwalie  pins  Jeunes  membres  pféMn4s,'kes- 
qiitls  remplissent  les  fonctions  de  sacré* 
tairea  Jnsquii  réieetlon  de  «ii  aecrélalfas 
définitifs,  procède,  par  la  voie  du  tiraga 
an  sert,  à  la  division  de  l' AsiemMéa  'en 
ne«f  Imrecn  (!l^). 

Im  bvreanx,  «Inai  formés,  <sa  fenonvel- 
leflrt  i;liM|«e  mois,' pendant  ia  sanion,  par 
la  veie  du  tirage  en  sert. 

Jla  élisant  ienrs  pséaidentsat' leurs  ta- 
créiaires. 


•5 

49»  Las  ëuftans  procédant  sans  délai  à 
l'aïaaan  des  precés-ferbaoi  d'étection  » 
qui  4enr  aont  répartie  par  la  présidant  d« 
Geaps  léflalBiif,  et  chargent  nn  en  pin* 
slemn  de  leurs  membres  d*en  laire  la  rap- 
port en  féancepuMéque. 

50.  L'Assemblée  statoe  sur  ce  rapport  ; 
ai  réIaaUon  est  déclarée  valable ,  l'éln 
prèle,  séance  tenante,  ou,  s*il  e»t  abaani, 
i  la  première  séance  à  laquelle  II  assista,  la 
serment  prescrit  par  Tart.  14  de  la  Gon- 
stitotion  et  Tart.  16  do  sénatus-conanlU 
dû  S5  décembre  185«,  et  la  «président  d« 
Corps  législatif  preneoce  ansoile  son  ad- 
mission. 

•Le  dépoté  qui  n'a  pas  prèle  serment 
dans  la  qninialne  dn  Jour  o4  son  élection 
a  été  déclarée  valide  est  repaie  déminlon- 
naire. 

En  cas  d'obaaoce,  le  serment  peat  élre 
prêté  par  écrit,  at  doit  être,  en  ce  caa, 
adressé  par  le  dépnté  an  président  do 
Gevps  législaUf  dans  le  délai  ci-desaos  dé- 
lenniné. 

5t.  Après  la  vériflcation  des  poovolri, 
et  «ans  attendre  qa'll  ait  été  atataé  cor 
les  éiectiona  contcatécs  oa  ijourDéea,  ia 
Corps  législatif  élit  parmi  eu  menabrac, 
pour  la  dorée  de  la  session,  sii  aeerétaifea, 
dont  quatre  ,  à  tonr  de  réie ,  siègent  an 
bonao  pendant  les  séances  pnbliqnef  • 

L'élestien'a  lien  en  séance  pnbliqof,  ao 
semtin  de  liste  ai  à  la  majorité  abaaioa 
des  suffrages. 

Après  dcui  tours  de  scrutin,- et  en  caa 
de  baliolage,  U  osajeriié  relative  snlBU 

Bn  cns  d'égalilé  de  suffrages,  le  ploa 
âgé  est  nommé. 

Tant  ëiUet  de  baHotage  qui  contient 
moine  de  noms  qa*il  n'ye  de  nominaiions 
è  faire  est  nul.  Les  aacrétaires  provisoires 
vérifient  le  nombre  des  TOtanla  ;  des  scrn- 
taleom  llféaansert  dépooi  lient  le  semtin» 
et  le  président  en  proclame  le  résultat  (3)* 

52.  Après  réiectèan  des  secrétaires»  le 
président  fait  connaître  à  l'Emperaor 
que  le  Corps  législatif  est  consUtnè  (4). 

Chapitre  ii.  Présentation,  discussion, 
vote  des  projets  de  lots. 

53.  Les  projets  de  lois  présentés  par 

'  ■  I  I         I  I   >  |„ai^ia^^» 


(i)  Vor,  tn:te  qai  toaohe  les  m^nirtrat  MObs 
porterenilJe,  les  notes  sar  les  art.  17,  53  et  M. 

(2)  DanM  Ptrt.  iH  âm  décrctda  51  décentre 
1858,  «pfé»  '«M  ««U  :  9$$kté  éu^fumirê  ptt»  jmmu 
*n€mére»-pr4unti^ #d  Ut;  ies^ttÊh  rtmpiirmU,  pen- 
dant toute  i»  éàr^éê  la  Si»HpR,  U$  fm^iamB  de  seepé- 
iairee.  Le décrelactbel lobslitue,  on  le  veit,  k  eelte 
dernière  phrase  ,  celle-ci  :  ie$aue{s  remplUtent  Ut 
fonttiont  ée  '^eet^Haim  Jwfv^À  tUeetèan  de  $Ue  teeré' 
taitu'di(bù*ifk.  Ce  ekaagMiwBt  est  la  conséqMaee 
de  la  diâpoiilion  de  Tact.  51  ci*«pTès,  qs!  •onftra 


an  Corp»  législatif  le  droit  de  choiiir  saa  «aéré* 
laires. 

De  plos,  il  faut renarqaer  que, d*aprts  le  décret 
de  1663,  TaaseaOïlëeaa  divisait  seolemeat  en  sept 
bareatii  ;  désomMis.  elle  se  dÎTisera  en  aenf. 

(5, 4)  Vov.  art.  oO  du  décret  da  SI  décembre 
1653.  Ces  aeu  articles  contiennent,  on  le  Toit, 
dettx  nrodificaiieais  importantes  an  décret  de 
1853  ;  ils  confèrent  an  Corps  législatif  le  pourotr 
d'éUrc  IM  MSiélaisM  et  règlent  k  aaode  d'élec- 

tÎM. 
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TEmperenr  sont  apportés  et  las  aa  Corpa 
législatif  par  les  ministres  sans  portefeuille 
ou  par  les  conseillers  d'Etat  commis  à  cet 
effet,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Em- 
pereur, par  le  ministre  d'Etat  au  prési- 
dent du  Corps  législatif,  qui  en  donne  lec- 
ture en  séance  publique.- 

Ces  projeis  de  lois  sont  Imprimés  et 
distribués  (1). 

5i.  Immédiatement  après  la  distribu- 
tion des  projets  de  lois  et  au  Jour  flté  par 
le  président,  le  Corps  législatif ,  avant  de 
nommer  sa  commission,  se  réunit  en  co- 
mité secret  ;  une  discussion  sommaire  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  et  les  commis* 
sa  ires  du  gouvernement  y  prennent  part. 

La  présente  disposition  n'est  applicable 
ni  aui  projets  de  lois  d'intérêt  local ,  ni 
dans  les  cas  d'urgence. 

Après  la  discussion  sommaire,  les  pro- 
jets de  lois  sont  mis  i  l'ordre  du  Jour  des 
bureau! ,  qui  les  discutent  et  nomment  au 
scrutin  secret»  à  la  majorité,  une  commis- 
sion de  neuf  membres  chargée  d'en  faire 
ie  rapport  (9). 

55.  Suivant  la  nature  des  projets  à  eia- 
miner,  le  Corps  législatif  peut  décider  que 
les  commissions  à  nommer  par  les  bu- 
reaui  seront  de  dii-huit  membres  au  lieu 
de  neuf  (3). 

56.  Les  projets  de  lois  d'intérêt  local , 
et  ceux  pour  lesquels  l'urgence  aura  été 
déclarée,  sont  envoyés  à  l'examen  des  bu- 
reaux  aussitôt  qu'ils  auront  été  Imprimés 
et  distribués  (4). 

57.  Aucun  membre  du  Corps  législatif 
faisant  partie  de  deux  commissions,  autres 
que  les  commissions  chargées  d'examiner 
les  projets  de  lois  d'intérêts  communaux 
ou  départementaux,  ne  peut  être  appelé  i 
faire  partie  d'une  troisième  commission 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  premières 
ait  déposé  son  rapport  en  séance  publi- 
que (5). 

58.  Tout  amendement  provenant  de 
l'initiative  d'un  ou  plusieurs  membres  est 
remis  au  président,  et  transmis  par  lui  à 
la  commission. 


Toutefois,  aucun  amendement  n'est  reçu 
après  ie  dépôt  du  rapport  fait  en  séance 
publique  (6). 

59.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont 
le  droit  d'être  entendus  dans  la  commis- 
sion (1). 

60.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la 
commission,  elle  en  transmet  la  teneur  an 
président  du  Corps  législatif,  qui  le  ren- 
voie au  conseil  d'Etat,  et  il  est  sursis  au 
rapport  de  la  commission  jusqu'à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  ait  émis  son  avis  (8). 

61 .  La  commission  peut  déléguer  trois 
de  ses  membres  pour  faire  connaître  au 
conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné son  vote.  Le  président  du  Corps  lé- 
gislatif assiste,  quand  il  le  Juge  conve- 
nable, les  délégués  des  commissions  (9). 

6i.  Si  ravis  du  conseil  d'Etat,  transmis 
à  la  commission  par  l'intermédiaire  da 
président  du  Corps  législatif,  est  favora- 
ble, ou  qu'une  nouvelle  rédaction  admise 
au  conseil  d'Etat  soit  adoptée  par  la  com- 
mission, le  teite  du  projet  de  loi  à  discu- 
ter en  séance  publique  sera  modtOé  con- 
formément à  la  nouvelle  rédaction  adop- 
tée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la 
nouvelle  rédaction  admise  au  conseil  d'E- 
tat ne  soit  pas  adoptée  par  la  commission, 
l'amendement  sera  regardé  comme  non 
avenu  (10). 

63.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  par  elle  eiaminé  est  lu  en 
séance  publique,  imprimé  el  distribué 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la 
discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition 
du  président.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  fixe 
le  moment  de  la  discussion  (11). 

64.  A  la  séance  fliée  par  l'ordre  du  jour, 
la  discussion  s'ouvre  et  porte  d'abord  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  ar- 
ticles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la 
discussion,  le  président  consulte  l'assem- 
blée. Si  la  parole  est  demandée  contre  la 
clôture,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'à  vn 


(1)  Voy.  ponr  lesmin'slres  sans  porlefeaiUe  les 
noies  sor  les  art.  17,  32  el  33. 

(2)  Cet  arliclo  contient  nne  innovation  impor- 
tante,  en  ce  qa^il  anlorise  la  réanion  dn  Corps  le* 
glslatif  en  comité  secret  avant  la  nomination  de 
la  commission  et  nne  discussion  sommaire  sar 
chaque  projet  de  loi.  Voy.  art.  51  du  décret  da 
SI  décembre  1852.  Voy.  l'art.  3  da  décret  da  2à 
novembre  1800  et  les  notes,  t.  60,  p.  503.  D'alU 
leors,  les  commissions  seront,  k  l'avenir,  compo- 
sées de  neuf  membres.  G'estla  conséquence  delà 
division  de  l'assemblée  en  neuf  bureaai.  Voy.  «u- 
prd,  note  sur  l'art.  48* 

•  (3)  Voy.  art.  51  da  décret  da  SI  décembre  1852. 
Le  nombre  de  tlix-huit  est  encore  U  conséquence 


de  la  division  de  l'assemblée  en  neof  bnreeiu. 
Voy.  le  note  sar  l'article  précédent. 

(àf  5)  Ces  articles  ne  se  trouvent  point  dans  le 
décret  du  SI  décembre  1852. 

(5.  7,  8)  Voy.  art.  52^  53  et  5à  do  décret  da 
31  décembre  1852. 

(0)  Celte  dernière  phrase  :  LtprétideiU  du  Corps 
iégUlaUf  auiste,  ^ttand  il  i*jug«  eotwtnabUf  lt$  dé' 
liguée  deê  annmis»i<nu ,  ne  se  trouve  point  dan» 
l'art.  54  du  décret  du  31  décembre  1852. 

(10)  Voy.  Art.  55  du  décret  du  SI  décembre 
1852. 

(11)  Ces  derniers  roots  de  l'article ,  imf  It  mu 
d*urgence,  etc.,  ont  été  ajoutés  à  rarlicle  56  do 
décret  du  Si  décembre  1852. 
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seul  oraleoT.  S'il  y  a  doote  sar  1«  vote  de 
l'assemblée,  après  une  seconde  épreaye,  ta 
discassion  continae.  La  clôture  de  la  dit- 
cassion  prononcée,  la  parole  n*est  pins 
accordée  qae  sar  la  position  de  la  ques- 
tion (i). 

65.  Il  n'f  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  l*on  passera  à  la 
discussion  des  articles;  mais  les  articles 
sont  successivement  mis  aui  voix  par  le 
président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  si  le  bu- 
reau déclare  Tépreuve  douteuse,  il  est  pro* 
cédé  au  scrutin  public  (2). 

66.  S*il  intervient  sur  un  article  un 
vote  de  rejet,  l'article  est  renvoyé  è  un 
nouvel  examen  de  la  commission.  Chsque 
député  peut  alors,  dans  la  forme  prévue 
par  les  art.  58  et  suivants  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qu'il  Juge 
convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  une  proposition  non- 
velle,  eWe  en  transmet  la  teneur  au  pré- 
sident du  Corps  législatif,  qui  la  renvoie 
au  conseil  d'Ëtat.  Il  est  alors  procédé 
conformément  aux  articles  60  et  suivants 
du  présent  décret,  et  le  vote  qui  intervient 
au  scrutin  public  est  définitif  (5). 

61.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est 
procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
de  foi. 

Le  Tote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la 
majorité  absolue. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secré- 
taires et  proclamé  par  le  président. 

La  présence  de  la  majorité  des  dépu- 
tés est  nécessaire  pour  la  validité  du 
vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas 
cette  majorité ,  le  président  déclare  le 
scrutin  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé 
de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à  des 
intérêts  communaux  on  départementaux 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation 
seront  votées  par  assis  et  levé  (4). 

68.  Tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter 
par  assis  et  levé,  il  est  procédé  au  scrutin 
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publie  si  dix  membres  au  moiof  en  foot  la 
demande  (5). 

69.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni 
son  acceptation  ni  son  refus;  sa  décision 
ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux 
formslri  : 

Le  Corpi  ligUlatif  a  adopté,  on  lé 
Corp$  iégiêlatiffCa  paê  adopié» 

~0.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté 
par  le  Corps  législatif  est  signée  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires,  et  déposée  dans 
les  archives. 

Une  eipédition,  revêtue  des  mêmes  si- 
gnatures, est  portée  A  l'Empereur  par  le 
président  (6). 

Chapitbb  III.  Mtuaget  et  Proûlama- 
tiom  adretiés  au  Corpi  légiilatif  par 
lEmperêur. 

71 .  Les  messages  et  proclamations  que 
l'Empereur  adresse  au  Corps  législatif 
sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d'Etat  commis  à 
cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  discussion  ni 
d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent 
nne  proposition  sur  laquelle  il  doive  être 
voté. 

7i.  Les  proclamations  de  l'Empereur 
portant  ajournement,  prorogation  ou  dis- 
solution du  Corps  législatif,  sont  lues  en 
séance  publique,  toute  affaire  cessante,  et 
le  Corps  législatif  se  sépare  A  l'instant. 

Chapitbb  IV.  Tenue  de$  iianeei. 

73.  Le  président  du  Corps  législatif  fait 
l'ouverture  et  annonce  la  clêtiire  des  séan- 
ces. Il  indique,  à  la  Gn  de  chacune,  apréi 
avoir  consulté  l'assemblée,  l'heure  d'ou- 
verture de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
do  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle. 
Cet  ordre  du  jour  est  immédiatement  en- 
voyé au  ministre  d'Etat,  et  le  président  du 
Corps  législatif  veille  à  ce  que  tous  les 
avis  et  communications  nécessaires  lui 
soient  transmis  en  temps  utile. 

74.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  demandée  et  obtenue 


(1)  Ce  «econd  paragraphe  toul  entier  est  nne 
addition  à  Tarlicle  57  da  décret  dn  31  décembre 
1852. 

(2)  Voy.  article  57  da  décret  dn  31  décembre 
1852. 

(3)  Le  droit  d'amendement,  renfermé  encore 
dans  certaines  limites,  résulte  de  cette  disposi- 
tion. 

Sans  doate  on  membre  da  Corps  législatif  ne 
poarra  poinl,  séance  tenante,  proposer  un  amen- 
dement et  appeler  sur  sa  proposition  le  vote  de 

61. 


rassemblée.  Mais  il  poarra  combattre  an  article, 
le  faire  rejeter,  en  indiquant,  s'il  le  juge  conve- 
nable, la  disposition  qui  devrait  le  remplacer.  L» 
commission  sera  alors  saisie  de  nouveau  et  les 
amendements  pourront  être  présentés  comme  ils 
pouvaient  Tétre  avant  le  dépôt  du  rapport  de  la 
commission. 

(A,  5}  Ces  deux  articles  reproduisent  l'article  58 
du  décret  du  31  décembre  1852 ,  avec  un  léger 
changement  dans  la  rédaction. 

(6)  L'article  60  du  décret  du  31  décembre  1852 
adjoignait  les  secrétaires  au  Président. 


uunmm  wBAnçAU.  ^  HA»M.toH  iii.  ^  3  làv&uâ  1861. 
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4u  primitif  oli»  ni  pMrl«f  4*«Ute«rt  qiM  de 
sa  place. 

75.  Le»  miniitrM  tant  porlefcaine  et 
leë  nenbies  du  ooaMil  d'Klat  chargés  ée 
soiileDir,  an  oom  da  g^NiTevaenieDl,  la  dis* 
cussion  des  projets  de  lois,  ne  sont  point 
assu^lia  an  tour  dlDsorifition.  et  oblien- 
oent  la  pareJv  quand  Hs  1»  réclameot  (i). 

76.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  interronpa  ne  pent  obtenir  la  pa- 
role. 

Si  l'orateur  s*écarte  de  la  question,  le 
Président  Vy  rappelle.  Le  président  ne 
peut  accorder  la  parole  sur  Iq  rappel  à 
la  question. 

^  ror^eui  rappelé  deni  fofti  à  la  qaes • 
tioj»  dans  le  même'  discours  continue  à 
s*en  écarter,  le  président  consnlto  l'As- 
semblée pour  savoir  si  la  parole  ne  sera 
pas  interdite  à  Torateur  pour  le  reste  de 
la  séance  sur  la  même  question.  La  déci- 
sion a  lieu  par  assis  et  levé,  sans  dé- 
ëats. 

77.  Le  président  rappelle  seul  à  Tordre 
l'orateur  qiii  s'en  écarte.  La  parole  est 
accordée  h  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre  » 
s'y  est  soumis  et  demande  à  sejusliûer; 
il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqii'un  orateur  a  été  rappe}é  deux 
fois  à  Tordre  dans  le  même  discours,  le 
président,  après  lui  avoir  accoyrdé  la  pa- 
role pour  se  justifier,  s*il  le  demande,  con- 
sulte TAssemblée  pour  savoir  si  U.  parole 
ne  sera  pas  interdite  i  l'orateur  pour  le 
reste  de  l^  séance  sior  la  mtvm  qiiesAlon. 
La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé  et  ^ns 
dObats. 

78.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation  sont  ipter- 
dits. 

79.  Si  un  membre  du  Corps  législatif 
trouble  l'ordre,,  il  j  est  rappelé  nomioali- 
vement  par  le  président;  s'il  persiste.,  le 
président  ordonne  d'inscrire  au  procés- 
verbal  le  rappel  à  l'ordre.  En,  cas  de  ré- 
sistance, l'Assemblée,  sur  la  proportion 
du  président,  prononce,  sans  débats,  Tei- 
clusion  de  la  salie  des  séances  pendant  un 
temps  qui  ne  peut  eicéder  cinq  jours. 
L'afftche  de  cette  décision,  dans  le  dépar- 
tement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  con- 
cerne, peut  être  ordonnée.. 

80.  Si  l'Assemblée  devient  tumultueuse, 
et  si  le  président  ne  peut  la  calmer,  il'  se 
couvre.  Si  le  trentMe  conltnoe,  H  annonce 


qu'il  va  suspendre  laiséance.  I^i  le  calflM  nn 
se  rétaMit  paa,  il  auapend  la  séance  pmdnnl 
uue  hflure,  durant  ûquelle  les  députai  an 
réunissent  dans  leots  bureaux  respe^tiCa^ 
L'heure  eipii^ée»  la  séanee  eat  sepiiae; 
mais  si  le  tumulte  renaît,  le  présidenit  lAvt 
la  séance  et  la  renvoie  au  lenden^ain. 

81.  Les  réclama tiona  d'ordre  du,  jonr» 
de  priorité  et  de  rappel  au  régleoBHiAl , 
ont  la  préférence  ivr  la  question  princi- 
pale, et  en  suspendent  la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  Ja- 
mais motivée. 

La  question  préalable,  c'es4ni<-diio  calIn 
qui!  n'y  a  lieu  à  délibérer,  est  mise  nnz 
voix,  avant  la  questioA  principale.  Eilet  nn 
p«ut  être  demandée  sur  les  propositittUi 
faites  par  l'Empereur. 

ftS.  Lee  demandes  de  comité  secret,  aa« 
tonaées  par  l'art.  41  de  la  GoaatiUitio», 
sont  signées  par  les  membres  qui  le»  feoé, 
et  renttses  aux  malus  du  président ,  qui  en 
donne  lecture,  j  fait  droit  et  les  fait  cou* 
signer  au  procès-verbal. 

85.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par 
l'art,  il  de  la  loi  du  2  février  18»!»  sera 
demandée ,  le  président  indiquera  seale- 
ment  Tobjel  de  la  demande  et  renverra 
immédiatement  dans  les  bureaux  ,  qiA 
nommeront  une  commission  pour  exami- 
ner s'il  f  a  lieu  d'anloriser  les  po«r- 
suites. 

Chapiibst.  Proeès-'VerbatiW'H  oomfêê$ 

rendus, 

84..  La  rédaction  des  procèa-^verbaux 
des  séances,  la  reproduction  in  emtenMO 
des  débats,  et  les  comptes  rendus  prescrits 
par  le  sénatus-conaulte  du  4  février  1^1 
sont  placés  sous  la  haute  direction  da 
président  du  Corps  législatif,  ei  coofiée  A 
des  rédacteurs  spéciaux  nommés  pac  iui 
et  qu'il  pcQi  révoquer  (t). 

85.  Le  procès-verbal  de  chaque  séanoe 
constate  seulement  les  opéraUona  et  les 
votes  du  Corps  législatif.  11  est  signé  du 
président  et  lu  par  l'un  des  secrétairoa  à 
la  séance  suivante. 

86.  Les  procés-verbaux  des  séances, 
après  leur  ajiprobation  par  l'Assemblée , 
sont  transcrits  sur  deux  registres  signés 
par  le  président. 

87.  Les  comptes  rendus  prescrits  par 
le  sénatus-consulte  du  2  février  1861  con- 
tiennent Un  noms  des  membres  qui  ont 


^^ 


■"•^ 


■•t" 


(1)  VoT.  en  ce  qui  toache  les  ministre*  sans 
î^ortefeuille,  ^uprà^  les  notes  «ur  les  wl,  1^,  32 
<t  99* 


(2)  Yoj.  i*»rt   m  do  décret  da  31  décan^ra 
1852  et,  soffràt  page  50,  U  stesiiu-coiiMltc  da  S 
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jKTlf  la  parole  danp  U  séance,  etlerémmé 
de  letrf  opinioai  ()). 

88.  Ub  «nréié  spécial  da  présid«il  du 
Gorpi  léf Islatff  régie  la  toianiéfe  ioDi  las 
comptes  rendus  des  séances  leroBft  mis  à 
]a  dIsposfUon  des  Joarnaai,  conformé- 
ment  aux  prescrtptioDS  da  sénaioi-coD- 
BoUe  da  2  Kiirier  1861  (S,). 

89.  Ton t  membre  peat  faire  Imprimer 
et  liislribner,  é  ses  «frais,  le  diseoiirs  qu*fl 
aura  prononcé ,  et  qui  aura  été  reproduit 
par  la  stéoogri^phie  officielle*,  après  en 
BToir  obtenu  raatorisatioo  d*«De  commis- 
aioo  composée  4tt.présideDt  da£oips  lé- 
fliatelif  €t  ides  présidenta  de  ebai|iM  bu- 
tua.  Cette  aotorlsation  doit  être  «jppao». 
Tèe  par  te  Corps  léghlatif . 

L*impreiSion  et  la  distribntion  f^itps 
en  eontraveoUon  des  disposiiioos  qui, pré- 
cédrat  seront  .punies  d'une  amenda  da 
etaq-oestsA  cinq  mille  •francs  eontie  les 
in|m'mears,(et  de  einq  é  einq  oanis  Aranca 
contre  'les  dittribntears  (S). 

Ob^trbb  ti.  RidaHien ,  dUemwitm  af 
vofa  dt  Tadratsa. 

90.  Xe  projet  d^adresse  en  réponse  aa 
discouTi  de  TEmpereur  est  .rédigé  par  une 
eommiasion  composée  du  pré&ident  du 
Corps  iégrslatir  et  d'un  membre  nommé 
p«r  dKcun  des  bureaui  di  rAssemb^ée. 

Le  pro(}et  d^adresse  est  lu  en  comité; 
il  est  imprimé  et  distribué. 

Ijk  diacoasion.a  Ueu  an  .aéanca.pqbUqufib 

Las  amendements  son t'iédlgéa  paréctit, 
remis  au  président  et  communiqués  aux 
commissaires  du  gouTernemcnt. 

Aucun  amendement  n*est  lu  et  mis  an  dis- 
casaion  Vil  .n*est  >igné  p^ar  cinq  membres. 

iLe  mATolàla  isopunission  est  lou^oura 
de  droit  «quand  les  «commissaires  du  geo- 
varflMBBtti  «u  ta  «ommissiou  le  deman- 
(tofif* 

Apth  avoir  été  voté  par  paragraphe,  le 
projet  d'adresse  eat  volé  dans  son  ensem- 
ble; ks  fotes  ont  Ueu  cpaformémant.aux 
dispositions  des  articles  65  et  67  du  «pré- 
sent lAftcVBl. 

L'adresse  est  préienfeée  é  nSmperenr 
par  une  députation  de  vin gtmem|>re8.  tirés 
au  aocl  ^n  séance  publiflue.  Le  pjr ésideat 
•t  le  bureau  an  ,tout  Louiaura  pastia.  Ida 
président  porte  la  parole  (4). 

CnAPiTBE  Tji.  Installation  etadwiinU* 
tfMtion  iniÀrieure. 

m.  Le  Pftlal»«AoarboB  et  rhétal  ée  la 
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prétfdenoe,  atee  leurs  mobMen  eC  iépen- 
denoei,  realaal  aOéctés  an  Caipi  Ms- 
laiif. 

92.  Le  président  da  Gorpa  léflalatif  a 
la  haute  admiolaérBlioB  da  m  Corps  {  il 
habile  la  paUia. 

83.  IJ  régie,  par  dea  anètéa  spéalani» 
rorganisation  de  tous  les  serTlces  ai  l'^rn- 
ploi  des  fonds  alfectés  aux  dépenses  du 
Corps  législatif. 

94.  Il  est  astifté  de  deux  qoaataura 
nommés  80ur  l'aoDéa  par  rfimptrenr. 

Les  quHleors  ordoonaneanl  «aonfatmé* 
Bient  au  arrêtés  pris  parda  psésidest,  et 
sur  la  délégation  da  ovédlu  Ihile  par  la 
ministre  des  Qoaoaes,  les  dépenaea  dn  prr« 
aaanel  at  du  maiériel.  La  présidaot  peut 
leur  .déléguer  tout  o«  partie  da  sas  paa« 
Yoka  êdminiatratifs.  Las  qnaateura  halii- 
tent  au  palais  législatif  et  recoifent  u« 
traitemanl. 

95.  Le  présidant  dn  Corps  léglalatif 
pourvoit  à  tous  las  emplois,  et  prononce 
les  révocations  quand  il  y  a  lien. 

96.  Une  commission  de  neuf  membres, 
nommés  par  les  bureau i  à  chaque  aeaslon 
annuelle,  procède  à  l'apurement  et  au  Ju- 
gement des  comptes  du  trésorier  do  Cucps 
législatif,  et  transmet  son  urrèt  ,au  ,pré4i- 
deiit  de  ce  Carpa ,  qui  an  aasuve  J'exAiii- 
tion  (.5). 

Chavixbb  Tiii.  Da  la  pàlie$  i^U^Uftfê 
du  Cqrj^t  légUatif, 

97.  Le  président  du  Corps  législatif  a 
la  police  des  séances  et  celle  de  Tenceiate 
du  râlais. 

98.  Nul  étranger  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  l'enceinte  od 
siègent  les  députés. 

-  99.  Toute  personne  qui  donne  des  mar- 
ques d'Approbation  ou  d'improbation»  on 
qui  troubla  l*Qrdre ,  est  «ur-le-cbamp  .ex- 
clue des  tribunes  par  les  bnissiers,  at  jUa* 
duUe,  s'il  y  a  Ueu,  devant  l'autorité  com- 
pétente. 

Chapitre  ix.  Congés. 

108.  Auenn  membre  duGorps'MglsIafir 
ne  peut  é'absenter  sasis  obtenir  un  copgil 
de  rassemblée. 

Lespas«e-pofti.aoi(t  AlgnéSiparJe-pré'^ 
sident  du  Corps  iégislaUf,  qui,  «aaf  las 
oaa•d^Brga«a,  nepiMii'ies  itéltmr.qnW 
prés  le  congé  obtenu. 


^w 


(1.  2)  Voy.  MuprA,  pjge  50i  le  sënstw-eoQéoUf 
an  2  février  1861  et  lea  notes.  Voy.  les  ariit^es  70 
et  77  da  décret  do  31  décembre  1953.   ^ 

(S}  Voy.  art.  70  da  décret  do  31  décambre 
lB5z,  et  supràf  pageSOtsénatos-consalle  du  2fé- 


frier.^^1  atles  nole^ 

Jih)  Vpy.  #vnlt.A'«V.  14  et  las.naUa; 

m  partUe  85  .4^^  décret  ^  ,U  dèeenpbr^ 
XsSit  ne  parlait  que  de  7.inemJ>r«a.  Voy*  a9t^ 
rar  les  articles  A8^  5a  et  55. 
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**■  '^  *  Veodônie,  créJit  mobilier;  3*^  M.  Emile  Magniel, 

iOl .    La  dotation    da    Corps    législatif      aneieii  capitaine  da  génie,   officier  de  la  Légion 

est    inscrite  an  budget   immédiatement 
après  eelle  dn  Sénat. 

109.  Le  président  ponrToit,par  des  ar- 
rêtés réglementaires»  à  tons  les  détails  de 
la  police  et  de  l'administration  da  Corps 
législatif. 

TITRE  lY.  Gabdb  militairb  du  Sbnat 

ET  DU  ComPS  LÉGISLATIF. 

iOS.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  dn 
Corps  législatif  est  sons  les  ordres  dn  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  s*entend  à  ce 
sujet  avec  le  président  du  Sénat  et  avec  le 
plaident  dn  Corps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d*honnear 
rend  les  honneurs  militaires  aux  présidents 
de  ces  deni  Corps  lorsqu  ils  se  rendent  anx 
séances. 

104.  Le  décret  da  Si  décembre  1852 
est  et  demeure  rapporté. 

Conlre-signé  A.  Walbitski. 


23  nàGWKB  1860.  »  13  pftTaisK  1861.  —  Dé- 
cret impérial  qui  aatorise  la  Tille  de  Paris  k 
traiter  arec  la  Compagnie  parisienne  dMclai- 
rage  et  de  chaQff«ige  par  le  gas,  pour  Féclairage 
pablic  et  particulier  de  la  lone  réanie  k  la 
▼tUe  par  la  loi  du  16  jain  1859.  (XI,  BaU. 
DGDIII,  n.  870ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Eiat  au  département 
de  rintérieur,  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  Tille  de  Paris  est  autorisée 
à  traiter  avec  la  compagnie  parisienne  d'é- 
clairage et  de  chauffage  par  le  gaz,  aux 
clauses  et  conditions  du  projet  de  traité 
cl-joint,  pour  Téclairage  public  et  particu- 
lier de  la  zone  réunie  à  la  yille  par  la  loi 
du  16  Juia  1859.  Une  eipédition  du  traité 
demeurera  ci-annexée. 


d*bonnenr,  demeurant  roe  Lepelletier,  n.  29,  ii 
Paris;  ft* M.  Eogène-Joaeph  de  Gayffier,  ingénienr 
va  chef  des  ponla  el  chaossées,  cheTalier  de  la 
Légion  d*honnear,  demearani  k  Paris,  rae  Saint- 
Georges,  n.  1,  président  et  membre  da  conseil 
d'administration  el  directeur  de  la  compagnie 
parbienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gas, 
aodélé  anonyme  formée  snivant  acte  pasié  de?ant 
M*  Moeqaard  et  H*  Lavocat,  son  coUègae,  no- 
taires k  Paris,  le  19  décembre  1855,  dûment  en- 
registré et  publié^  dont  les  statuts  ont  été  aatorisés 
par  «m  décret  impérial  en  date  da  25  décembre 
1855,  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Saint-Geor- 
ges, n.  1,  agissant  collectif  ement  en  yertn  d*ane 
délibération  en  date  da  25  octobre  1860,  nar  la- 
quelle le  conseil  d'administration  lear  a  délégaé 
spécialement,  en  conformité  de  Part-  25  des  sta- 
tuts^ les  pouvoirs  qa*il  tenait  des  aclionnaires  ré- 
gulièrement réunis  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire, ainsi  qa*il  résulte  du  procès-verbal  de 
délibération  en  date  du  lA  septembre  même  an- 
née, contenant  approbation  du  traité  ci>aprèa 
transcrit  et  mentionnant  que  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  le  rendre  déunilif  sont  donnés  an 
conseil  d^administration  ;  les  procès-Terbaui;  des 
délibërationsprécitées  du  conseil  d*administration 
et  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  déli- 
vrés conformément  aux  art.  21  et  40  des  statuts, 
sont  annexés  aux  présentes,  d'autre  part,  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  usines  k  gaz  de  la  compagnie  qui 
se  trouvent  comprises  dans  lès  nouvelles  limites 
de  Paris  seront  considérées  comme  entrepôt  réel, 
et,  sauf  Taulorisation  du  préfet  de  la  Seine,  il  ne 
pourra  y  être  fabriqué  de  gas  que  pour  la  consom- 
mation de  Paris  et  des  parties  non  annexées  da 
territoire  des  anciennes  communesde  la  banlieue, 
dans  lesquelles  le  gaa  a  été  installé  en  verta  de 
traités  antérieurs  approuvés  par  Tautorilé  compé- 
tente. Le  service  de  l'octroi  y  sera  organisé  el  les 
droits  perçus  en  conformité  des  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  16  juin  1859  et  du  décret  da 
19  décembre  suivant,  sar  le  nouveau  régime  de 
l'octroi  de  Paris,  la  compagnie  conservant  la  fa- 
culté d'option  qui  lni«sl  résiervée  par  la  loi  préci- 
tée, et  pouvant  user  de  cette  facalté  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  utile  à  ses  intérêts.  Lorsqu'elle 
paiera  le  droit  d'octroi  sur  la  houille,  il  sera  dé- 


2.  Notre  ministre   de  Tintérleur  (M.  de  duitdu  montant  de  ce  droit  deux  centimes  par 

Persigny)  est  Cbargé    etc.  mètre  cube  de  gas  consommé  hors  de  l'enceinte 

^    ..,.,,.    J    .',   ^  dos  fortiûcalions  et  provenant  des  usines  situées  * 

Troutf,  entrtla  «i/f«  dt  Paru  et  la  Compagnu  fMri-  Tinlérienr. 

«Mim«,  pour  Céeiairagt  aa  gaz  dt  /asowsaW-  2.  Les  marchés  conclus  par  la  compagnie  avec 

^^<  les  communes  de  la  banlieue  de  Paris  pour  U 

Entre  les  soussignés,  M.  le  baron  Georges-£n-  fourniture  du  gas,  marchés  en  cours  d'exéca lion, 

officier   de  seront,  à  dater  du  décret  d'homologation  du  pré- 


gène  Haussmann,  sénateur,  grand 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur^  préfet 
du  déparlement  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  en  verta  d'une  délibération  du 
•conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date  du  17 
août  1860,  et  dont  un  extrait  est  annexé  aux  pré- 
sentes, et  d'une  autorisation  spéciale  résultant 
d'un  décret  impérial  en  date  du  22  décembre 
1860,  d'une  part  ;  et  1*  M.  Vincent  Dubochet, 
officier  de  la  Légion  d'honneor,  demeurant  rue 
du  Faubourg-  Poissonnière,  n.  175,  k  Paris  ? 
2"  M.  Emile  Pereire,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, président  dn  cooseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 


sent traité,  résiliés  purement  et  simplement  pour 
tout  le  territoire  de  ces  communes  qui  se  trouTC 
annexé  h  la  ville  de  Paris. 

S.  La  concession  faite  par  le  traité  du  23  juillet 
1855  aux  diverses  parties  représentées  sujourd'huî 
par  la  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gai.  s'étendra,  è  partir  du  décret 
d'homologation  du  présent  traité,  k  tonte  la  sone 
annexée  entre  l'ancienne  enceinte  et  l'enceinte 
fortifiée.  Cette  extension  de  concession  n'est  faite 
et  acceptée  qu'aux  conditions  énoncées  dans  les 
articles  suivants. 

^.  La  comptignic  s'engage  &  pourvoir,  par  la 
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coiiAtroclioii  â*iisinet  noarellett  par  le  dëreloppe» 
menl  de  te»  minet  actoelles,  par  le  remaniement 
et  Peilension  da  la  canalisation  dea  voies  pnbli* 
qoea»  k  la  foornitare  et  k  la  diatribolion  de  tont 
legas  nécessaire  aux  consommations  de  la  sont 
annexée.  Toalefois,  josqu'an  SI  décembre  1872, 
lea  réquisitions  de  Vadminislralion,  en  ce  qni 
concerne  les  canalisations  noatellea  dans  la  lone 
annexée  ne  pourront  excéder  cent  quatre-vinglp 
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lear  poiMance  de  production ,  calcolée  tar  le» 
émiaftiona  annuelle»  de  gaa  et  à  raison  de  cinq 
centa  francs  par  mille  mètres  cubes  de  gas  fabrl- 
qoé.  L'évaluation  des  dépenses  de  premier  établit- 
•emenli  an  1*'  janvier  IMlt  aéra  faite:  ponr  les 
naines,  sur  la  consomma  lion  de  gas  de  la  dernière 
année  ;  pour  la  canalisation,  sur  la  longueur  dtea 
conduites  exiataoïes  h  cette  époque,  L*évaloNtion 
des  dépenses  ultérieures  aura  lien,  h  la  fin  de 
deux  mille  mètres,  savoir  :  quarante  înille  mètres  cbaqua  année,  sur  les  mêmes  bases,  et  elles  seront 
«n  1801,  trente-sept  mille  mètres  en  1802  ;  tren-  pavées  en  compte,  valeur  movenne  du  1**  juillel 
te-cinq  mille  en  1863,  et  âlx  mille  mètres  chacune  précédent.  Les  sommes  en  bénéCce  on  en  perte 
des  sept  années  suivantes.  Il  est  entendu  que  lea  qni  résulteraient  du  compte  d'exploitation  seront 
canalisations  nouvelles  dont  la  compagnie  pren-     comuléca  k  la  fin  de  chaque  année,  avec  Intérêt 

k  six  pour  cent,  jusqu*att  Si  décembre  1872*  Dana 
le  caa  où,  k  cette  dernière  époque,  le  compte 
ainsi  réglé  se  solderait  eu  perte,  celte  perte  cua* 
atituerait,  pour  la  compagnie,  ooe  créance  k 
amortir  avec  intérêt  k  six  pour  cent.  La  ville  affeo- 
An  commencement  de  chaque  année,  Tadmini»-     terait  alors  k  cet  amortissement,  jaaqu*k  due  cou* 


dra  l'initiative  ne  seront  pas  comptées  dans  le 
cbiCFre  maximum  de  cent  quatre-vingl*denx  mille 
mètres,  mais  les  dépenses  de  ces  canalisations  s'a- 
jouteront, dans  le  compte  dont  il  est  parlé  k  l'art. 
6t  k  cellea  des  canalisations  requisea  par  la  ville. 


tration  remettra  k  la  compagnie  un  élat  d'indica- 
tion approximatif  des  canalisations  k  faire  pendant 
cette  année.  La  compagnie  ne  pourra  être  re- 
quise de  commencer  les  canalisations  que  trou 
mois  après  la  remise  de  cet  étal,  et  les  réqnbi* 
lions  devront  être  faites  au  moins  cinq  jours  d'a- 
vance. 

5.  Pendant  une  période  de  douce  années,  k 
partir  du  1*' janvier  1881,  la  compagnie  établira 
dea  comptes  distincts  de  tontes  les  recettes  prove- 
nant de  la  vente  du  gai  dans  la  sone  nouvelle  et 
concédée  par  le  présent  traité,  et  dans  l'ancien 
réseau  concédé  par  le  traité  du  23  juillet  1855i 
La  limite  des  deux  réseaux  sera  Taxe  du  tracé  dea 
anciens  boulevards  extérieurs  rectifiés  et  réunis  an 
chemin  de  ronde,  de  telle  sorte  que  l'éclairage 
privé  des  immeubles  en  façade  sur  les  côtés  de  ces 
booievards  attenant  aux  anciennes  communes, 
soit  compris  en  entier  dans  les  comptes  de  la  tone 
nouvelle,  et  que  l'éclairage  public  soit  compté 
par  moitié  dana  les  deux  réseaux. 

8.  Pendant  cette  même  période  de  donie  an- 
nées, la  compagnie  établiia,  sur  les  bases  ei« 
après  indiquées,  le  compte  des  bénéfices  et  des 
pertes  de  son  exploitation  dans  la  lone  nouvelle. 
Ce  compte  sera  crédité,  d'une  part,  du  piodait 
réel  des  consommations  de  gax  par  l'éclairage 
public  et  parles  abonnés.  Il  sera  uébité,  d'autre 
part,  1*  de  la  somme  représentant  les  quantités 
de  gëx  qui  auront  été  émises  par  les  nsines  pour 
le  service  de  la  sone  nouvelle  an  prix  de  quatorse 
centimes  le  mèlre  cube,  y  compris  le  dro.t  d'oc- 
troi de  deux  centimes  établi  par  l'art.  8  du  traité 
du  23  juillet  1855,  applicable  k  la  xone  nouvelle. 
Ces  quantités  de  gas  seront  évaluées  d'après  le 
cbiffredes  consommations  tant  par  l'éclairage  pu* 
blic  que  par  les  abonnés,  et  d'après  les  perles  dont 
le  montant  est  fixé  k  forfait  k  douze  mille  cinq 
cent  litres  de  gsx  par  année  et  par  mètre  courant 
de  conduites.  Di^nsle  cas  où,  par  application  des 
SS  1»  2  et  3  de  l'art.  11  du  traité  de  1855,  le  prix 
du  gax  serait  rédnit,  le  prix  de  revient  fixé  ci-des- 
sus k  quatorxe  centimes  le  mètre  cube  subirait 
une  réduction  proportionnelle  ;  2*  d'une  somme 
équivalant  k  dix  pour  cent  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  xone  nouvelle.  Le  chiffre  de 
ce  capital  sera  évalué  :  pour  la  canalisation,  j 
compris  les  conduites  déjk  établies,  k  dix-s«pt 
francs  le  mèlre  courant.  La  canalisation  des  an- 
ciens boulevards  extérieurs  et  du  chemin  de  ronde 
sera  comptée  pour  moitié  dans  chacun  des  deux 
réoeaaz.  Pour  les  usines,  en  prenant  pour  base 


currenee,  uniquement  la  part  que  lui  alloua  l'arl. 
0  du  traité  de  1855,  sur  les  bénéfices  de  la  corn* 
pagnie  au  deik  de  dix  pour  cent  du  capital,  sana 
que  la  compagnie,  sauf  la  réaerve  ci-après,  puisse 
exercer  aucune  répétition  contre  la  villa  d^ns  le 
cas  où  cette  part  aérait  insuffisante  pour  amortir 
complètement  la  créance  de  la  compagnie  avant 
l'expiration  du  traité  du  23  juillet  1855.  Toute- 
fois, si  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  11  dudit  traité  de  1855,  venait  k  se  réaliaer, 
la  ville  de  Paris  ne  pourrait  user  do  droit  éventuel 
qui  lui  est  réservé  qu'après  avoir  complété  l'amor* 
tissement  de  cette  créance. 

7.  A  l'effet  de  pourvoir  aux  voies  et  moyen» 
nécessités  par  l'extension  de  concession  stipulée 
dans  le  présent  traité,  la  compagnie  parbiunne 
augmentera  son  capital  actuel  et  le  portera  an 
maximum  de  quatre-vingt-quatre  millious.  En 
conséquence,  il  pourra  être  créé  cinquante-huit 
mille  actions  nouvelles  de  cinq  centa  Cranca  cha- 
cune. 

8.  Toute  entreprise  accessoire  actuellement 
exploitée  par  la  compagnie,  de  même  que  les  en- 
treprises nouvelles  autorisées  par  le  préfet  de  la 
Seine,  seront  l'objet  d'une  comptabilité  distincte, 
et  leurs  résultats  annueb  se  confondront  avec  les 
résultats  de  l'entreprise  principale.  Il  en  sera  de 
même  des  fournitures  de  gas  qui  seront  faites  eu 
dehors  de  l'ence<nle  fortifiée,  ainai  qu'il  est  expli- 
qué k  l'art-  1*',  et  qui  ne  pourront  être  augmen- 
tées en  dehors  des  traités  aclucla  sans  autorisation 
do  préfet  de  la  Seine. 

9.  Les  comotnmations  de  gai  dans  la  sono  an- 
nexée seront  conblatée^  selon  le  moiie  qui  sera 
réglé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  est  entendu  que 
les  recettes  afférentes  k  l'éclairage  public,  divisée? 
par  quinxe  centimes,  donnent  le  volume  de^ai. 
consommé  par  cet  éclairage;  celles  de  l'éclairage 
particulier,  au  compteur,  diviaées  par  trente  cen 
times  ;  et  celles  de  l'éclairage  k  l'heure,  divisée* 
par  la  moyenne  de  vente  du  mèlre  cube  de  gax, 
donnent  le  volume  de  gax  consommé  par  les  par- 
ticuliers. La  compagnie  réglera  son  service  et  sa 
comptabilité  de  manière  k  faciliter  cea  constata- 
tions pour  chacune  des  deux  zones  distinctement, 
de   œème  que  pour  les  localités  alimentées  en 
dehors  des  FortiGcatiuns  par  les  usines  k  gas  si- 
tuées k  l'intérieur;    elle  communiquera,  k  tooie 
époque,  aux  agents  de  l'administration  munici- 
pale, les  livres  et  documents  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires. 

10.  Pur  le  fait  de  l'homologation  du  présent 
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traité,  la  TÎlla  deviendra  imuédialement  proprië- 
laira  de  tool  le  malértel  de  rëdairage  paolic  ap< 
parlenant  actoellement  aai  compagnies  dans  la 
lOne  annexée. 

11.  La  compa^ie  déclare  â^aîUears  qaMle  est 
devenue  propriétaire  des  intérêts  et  des  droits  (le 
la  compagnie  da  Nord,  qui  éclaire  les  cominooes 
de  BalignoIIes,  Mon l martre,  la  Chapelle,  Clichj 
et  Saint-Denis,  et  de  la  compagnie  de  TBst,  qai 
éclaire  les  commanes  deCharonne,Saint-Rtatadé, 
Vincennès,  Bercj,  Cliarenton,  llaisons-Alforl  et 
Saint  Maurice  ;  et  qn^elle  accepte,  pour  lesdites 
tOmpagnics,  les  clauses  du  présent  traité,  en  ce 
tftii  concerne  les  parties  annexées  de  leur  terri- 
toire, 8t  l'es  stipulations  des  art.  1  et  8,  en  ce  qui 
tet  relatif  h  la  fourniture  du  gai  en  dehors  des 
fdrtiGcatiOnà. 

12.  Les  Hiodificationï  cî-après  indiquées  sont 

3 portées  aux  clauses  et  conditions  du  traité  du 
juillet  1855.  A  Part.  5 ,  on  ajoutera  le  para- 
graphe suiyant  :  ■  Le  droit  de  drux  cent  mille 
ffancs  ne  sera  pas  éle^é  jusque  Pépoqae  où  la 
Cbmpagnie  sera  rembounëe  de  la  totalité  des 
pertes  dont  la  Tille  doit  lui  tenir  compte,  aux 
termes  de  Tart.  6  du  nouveau  traité  ;  mais  k 
Compter  de  cette  date,  il  sera  porté  à  deux  cent 
cinquante  mille  francs  lorsque  la  consommation 
par  mètre  courant  de  conduit  sera,  dans  la  zone 
annexée,  recotann  égale  &  celle  do  Paris.»  ATarl.  5, 
les  paragraphes  "2  et  3  sont  remplacés  par  la  ré- 
daction suitante  :  ■  Cette  société  ne  pourra  de- 
mltader  d*aagmenter  son  capital  en  actions  au 
delk  de  quatre-vingt-quatre  raillions  de  francs, 
qu'après  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil 
manicfpal.  Au  delà  de  dix  pour  cent  du  capital 
en  actions  réellement  émises  et  libérées,  et  après 

{»iélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  annul- 
és d*amorlîsseitient  des  actions  et  obligations 
émises  ou  k  émettre  par  la  compagnie  ,  et  de  la 
IhÊteiftie  actuellement  fixée  pour  la  réserve  par  les 
statuts,  les  bénéfices  qu'elle  réalisera  seront  par- 
tagés par  moitié  entre  elle  et  la  ville,  h  partir  du 
1^'  janvier  1872.  En  fin  de  la  concession,  et  par 
l'effet  même  de  l'action  complète  de  Tamortisse- 
naent  des  actions  et  obligations,  le  produit  de 
l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  compagnie,  et 
le  montini  de  la  réserve,  feront  partie  des  bénéfi- 
ces à  pan^ger.»  A  Tart.  7:  «Ilest  bien  entendu  que 
le^fagraphe  0  Ue  s'applique  pas  h  la  zone  non- 
telle  annexée  4  Paris,  dans  laquelle  la  compagnie 
ptttifra  conserrer  et  établir  les  usines  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par 
le  ]g9z,  et  au  traitement  des  sous-produits  de  la 
fabrication  dn  gaz.  ■  A  l'art.  10,  le  paragraphe  â, 
relatif  an  pouvoît  éclairant  du  gaz^  est  supprimé 
et  remplacé  par  la  rédaction  suivante  :  «Le  gaz 
ufn  parfaitement  épuré,  et  âon  pouvoir  éclairant 
defvra  êttetel  que,  sons  la  pre^lon  de  deux  k  trois 
millimètres  d*eao,  Véclat  d'une  Umpe  carcel  brû* 
latit  qnarante-d«ux  grammes  d'huile  de  colza 
épurée  k  Tfttvtte  pni^se  être  ((btenu  avete  une  con- 
•ommation  de  cent  cinq  titres  de  gaz  k  Theute  en 
noyentae.  Latdmpagnie  sera  tenue  de  fournir  les 
appanrib  et  It's  locaux  néceasatres  à  ta  constata- 
tion dû  "pottVôlr  écittiraiit  qui  s'ëffeétnera  eliaqae 
four  de  la  manière  suivante  :  Les  expérimenta- 
teurs prendront  pour  typ)B  de  brAlenr  du  git  le 
bcfc  Benghel en  porcelaine,  k  trente  trous,  brû- 
la'ntvtfns  denk'è  tro?s  miHimècresd'eau  de  nmaioii 
ttec  un  ttepè  de  tingt  centimètres  de  hant  et 

Smrante-neuf  millimètres  de  diamètre  en  bas  éi 
n^nanie-deos  millimèltès  ta  hdttt.  IJk  en  régle- 


ront la  flamme  pour  avoir  une  lomlère  d*«ne  va~ 
leur  égale  k  celle  de  la  lampe  carcel  brûlant  qua- 
rante deux  grammes  d'huile  k  l'heure,  sous  le» 
conditions  spécifiés  dans  l'instruction  de  IfSf .  î)*€- 
mat  et  Rignouit,  jointe  au  présent  traité.  Les  dent 
flammes  ayant  été  maintenues  bien  exactement 
^les  en  intensité  pendant  la  temps  nécessaire 
pour  brûler  dix  grammes  d^huile,  les  expérimen- 
tateurs mesOreront  le  gaz  consommé,  qai  deVra 
s'élever  en  moyenne  k  vingt-cinq  litres  ,  la  con- 
sommation devant  être  en  moyenne  de  cent 
cinq  litres  de  gaz  pour  quarante  deux  gramme» 
d'huile.  Les  essais  se  feront  au  moyen  de  l'appa- 
reil décrit  et  suivant  le  mode  indiqué'  dans  Tln- 
struction  précitée  de  MB*  î)umas  t{Régnaàtt,'QUi- 

3 ne  appareil  devra  être  reçu  par  les  ingénieur» 
e  la  ville  de  Paris,  et  il  ne  sera  mis  en  -service 
qu'après  ayoir  été  vérifié  conlradictoirement  par 
les  agents  de  la  ville  et  ceux  de  la  compagnie.  Les 
appareils  d'essai  seront  placés  dans  les  bureaux  de 
section  de  la  compagnie,  dans  une  pièce  dont  les 
agents  de  la  ville  auront  seuls  la  clef;  cent  de  ces 
bureaux  destinés  au\  essais  seront  choisis ,  dCac- 
cord  avec  la  compagnie,  vers  la  région  moyenne 
du  réseau  alimenté  par  l'usine  k  laquelle  corres- 
pondra le  bureau.  11  y  aura  autant  de  1>ureanx 
d'essais  onx'il  conviendra  k  l'administration  ma- 
nicipale  a'en  établir,  mais  an  moins  un  par  cha- 
que usine  b  gat  et  deux  pour  les  usines  importan- 
tes.  Les  essais  seront  effectués  de  huit  ^  onze 
henres  du  soir.  Les  expérimentateurs  feront  trois 
essais  à  demi-heure  d'intervalle  ,  et  Ib  en  pren- 
dront la  moyenne.  Chaque  jour  la  feuiïle  de  set- 
vice,  remise  parle  directeur  du  service  municipal 
des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  aux  es- 
sayeurs, désignera  les  bureaux  oSi les  essais  devront 
être  effectués.  Le  nombre  d'essais  devra  être  )e 
même  pour  chaque  usine.  Le  chef  de  section  ou 
l'un  des  ingénieurs  de  la  compagnie  est  autorisé 
k  assister  k  l'essai  et  k  prendre  note  âa  &es  résul- 
tats ;  mais  il  n'intervient  en  rien  dans  la  cooduile 
de  l'opération,  dont  l'essayeur  reste  seul  mettre  et 
responsable.  Si  la  consommation  du  gaa  qui, 
dans  les  essais,  doit  être  égale  Si  vingt-cinq  litres. 
Comme  il  est  dit  ci-dessns,  dépassait  vi  ngt-sepl  lilrcê 
cinquante,   il   ert  serait  donné   immédiatement 
connaissance  k  H.  le  préfet  de  la  -Seine  et  à  la 
Compagnie.  La  moyenne  des  euais  tie  chaque 
mois  devra  être  égale  k  vingt-cinq  litres  en  nom- 
bre rond.  'Pour  calculer  cette  moyenne,  U  sera 
attribué  k  chaque  usine,  au  commencement  de 
chaque  année  ,  on  coefficient  proportionnera  la 
fraction  moyenne  qui  représente  la  part  da  ser- 
vice de  l'usine  dans  l'éclairage  public  total,  'i^nand 
la  moyenne  d*un  mois  sera  inférieure  on  supé- 
rieure au  type  ,  il  sera  fait  report,  aux  mois  sui- 
vants du  même  'trimestre  ,  de  la  compeniatioo 
due  p^r  la  compagnie  ou  par  la  ville.  A  1a  un  de 
chaque  trimestre,  le  compte  de  la  compensation 
propoitionnelle  entre  tontes  les  usines^sera  arrêta, 
et,  ■s'il  y  a  déficit,  la  compagnie  paiera  k  le  vilfe 
une  amende  égale  k  la  valeur  de  la'lumlère  man- 
quante, en  prenant  pour  base  le  prix  âe  l'éclai- 
rage public  ,  sous  la  déduction  du  droit  d^octroi 
et  la  moyenne  mensuelle  de  la  eonsommatit)Q 
de  l'éclairage  public  dads  le  trimestre. t'onr  une 
même  année,  la  compagnie  solde  le  aoni|>te  en 
déficit  des  deux  premiers  trimestres  enp^avt  une 
amende  égale  k  la  valeur  de  la  lumière  qui  n'awa 

{)ii  été  fournie,  ainsi  qu'il    vient  «l'être  dit.  'Si 
es  déficit  se  représentaient  poor  an  on  deux  des 
trimestres  do  seco'nd  semestre  de  la  même  année. 
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ia  compagnie  paierait  retpeclivement,  poar  cba- 
can  d*eai,  une  mnende  égale  k  deas  foi»  la  wtAmt 
de  U  loaière^fitn'anrtit  pas  élé  llrrëe.  LesAis- 
po»itiM»  àm  àam  paragraplwa  q^  préoèdenl  ■• 
','appliq«eni(||B*aa  oaa  préva  o4.  lâhiauère  en  di> 
Cicil  ne  dépsiaera  pat  dix  poor  cent,  ce  qaicorre** 
i-oad  à  nne  consommation  de  gai  <foi,  dan*  Pap- 
pjreil   d'essai,  ne  dépaaae   pas   Tîngt-tept  litrei 
<iiTqninie  cenlilitre»  ponr  dit  gramme»  dPIlttile 
b.û\ée.  9ieea  chiflifes sont  dépaas^ dan*  les  essans 
da  dena  adirées  eonséoaliTes,   il  sera  pfocédé^ 
après  nn  délai  de  eioq  jours ,  k  des  e&périencea 
coatradicioina  en.  présence  des  agents  ae  la  ville 
et  de  cenx  de  la  compagnie.  En  ras  de  désaccord 
entie  les  agents  des  deux  serTieessnr  1-e  résultat 
des  expérience» ,   il  serait    immédiatement  fait 
appela  oor  ingénieur  de  TBlalf  tiers  expert  désigné 
d* avance:  k  cet  effet  par  le  eoaaeil  de  pféfectnre 
an  commencement  de  chaque  année.  A  partir  da 
joar  où  le  déficit  en  dehors  des  tolérances  de  dix 
pour  cent  aura  élé  dénoncé  par  la  ville  k  fa  com- 
pagnie ,  8*il  se  reproduit  pendant  dix  jonrs  de 
satte  ou  pendant  qniaae  jours  non  ooniinns  dm» 
an  même   mois,  la  compagnie  sera  teone  da 
pay.er  une  amende  égaie  k  cinq  fois  la  valeur  de 
la  kunièremanqnante,  an  prtxderéolairage  public 
réduit  comme  Û  est  dit  ci-deasus.  Si  le  déficit  en 
dessous  des  tolérances  ne  s*ekt  pas  produit  pendant 
dix  jonra  de  suite  ou  pendant  qainxe  jour^  en  nn 
mois,  la  compagnie  sera   autorisé  h  en  Caire  la 
compensation,  comme  si  ce  déficit  avait  eu  lieu 
dan»  la  limite  de  la  tolérance.  La  compensation 
wra  adhniae  ausei  pour  le  cas  de  fovee  majeara  ; 
aun«  IfMaquo  la  comp^nie  aura  préva  on  oon^ 
slaké«|nelqoe  cas  de  force  majeure  pouvant  modip 
fier  le  pouvoir  éclairant  do  gax,  elle  sera  tenue  de 
le  noliûer  immédiatement  k  M.  le  préfet  de  la 
Seine.  Le  résultat  des  procès-verbaux  de  vérifica- 
tion dv  pouvoîf  éclairant ,  tant  journaliers  qoar 
coatrndidoiraf,  seva<v«»da  pablie  quatre  foia  par 
an,  par  k  aoode  qo«  déicraincta  M.  le  préfet  da     solm  et  candélabrai  0,00  68.  Total  égal  OM  00. 
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de  hauteor';  ponr  la  dt-uxième  sériei  consommaot 
oant  quarante  fKras  k  rkeure,  urixante-sapt  mllU* 
mètres  de  tsrgevr  sur  tfente*deux  mlllimètresda 
htoteor  ;  pour  la  troisième  série  ,  eonsomnint 
de«t  cents  Itiret  k  llicare,  qnatre-vittgtH{n4to»ia 
millimètfe»  de  largeur  sur  quarante^ina  milli. 
mettes  da  hauteur.  La  prix  est  fixé  par  haufe  t 
Ponr  les  becs  de  la  première  série»  k  un  cen(im« 
cinquante  millimes;  pour  las  becs  delà  druxièma 
série,  k  deux  centimes  dix  mfUimes;  pourtsbeei 
de  la  troMème  série,  k  trois  centime».  Lorsqae  ta 

Saa  sers  Uvré  eu  aomptenr ,  il  aéra  pajfé'  k  raboii 
a  qninae  osatisM»  le  maire  aube.  L'adminislr»* 
tion  reste  libre  d'apporter  ans  ouTestUfaadeabeag 
tels  changements  qn*ells  jugera  nécessaires ,  ssm 
toutefois  quM  en  résulte  nne  sogmenlalion  da 
consommation  du  gat.  Dans  ce  cas.  les  dimell* 
sSons  en  largeur  et  au  hauteur  des  flammes  aeront 
déterminées  par  la  préfet  de  la  Seine^  aonformi- 
ment  aux  expériences  oontradielaires  autre  lai 
ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  el  eeua  da  la  aoiM 
psgnie.  ■  A  Tart.  24,  le  nombre  des  allumeurs  k 
fournir,  pour  les  rondes,  soit  de  jour,  soil  da 
nuit,  sera  porté  k  vingt.  L'art,  28  est  supprimé  et 
remplacé  par  la  rédaction  suivante  :  Toos  les  tra^ 
Taux,  exécutés  et  toutes  les  foumiluret  livrées  paf 
la  société  pour  la  compte  de  la  villa  sa  feront  H 
prix  de  règlement,  sur  les  bases  d*nn  bordereau  da 
prix  arrêté  chaque  année  parle  préfet  et  accepté 
par  la  compagnie.  Les  comptes,  réglés  chaque 
mois  par  les  ingénieurs  du  service  de  Téclairaga 
publia  ,  et  approuvé»'  par  le  préfet,  seront  soldés 
dans  la  forme  en  uaage  pour  les  entrepreneurs  dtt 
sarviea  mnnicipel  de  Paria.  A  Tart.  SAt  on  ajoo" 
teta  le  paragraphe  suivant  :  ■  Le  prix  de  qnatra 
centimes  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 
1*  Allumage  et  eatinction  0,03'  00  :  2*  Neltojaga 
et  entretien  de  propreté  des  lanternes  0,00  32; 
3*  Remplacement  des  verres  caasés,  entretien  «fi 
renonvelien»ant  das  peiateres  dea  appareils,  coiM 


la  Sekie.  »  A  Tart.  12,  on  ajoutera  après  le  dernier 
paragraphe  :  «  En  exécution  du  paragraphe  qui 
précède,  la  compagnie  exécutera,  suivant  le  mode 
prescrit  paf  fart.  3  de  Tarrèlé  préfectoral  du  8 
avril  18^,  le  drainage  des  conduites  k  élabitr 
sous  les  voies  plantées,  eteatoureiu  les  braocèa* 
ments  de  drains  en  terre  euite.  Le  prix  de  réfeo- 
lîoii  des  chaussées  et  trottoirs  k  pajer  k  la  ville 
pour  les  conduites  k  établir  ou  k  réparer  est  fixé  k 
deux  francs  par  mètre  carré.*  A  Tart.  1/1:  «L'appro- 
visionnement eu  matières  premières  destinées  k 
la  fabrication  sera  celui  d*un  mois  seulement,  au 
lieu  (Tètse  celui  de  deux  mois  fixé  au  paragraphe 
1»  •  La  rédaction  de  l'aru  15  sera  modifiée  da  i» 
manière  suivante  :  «Cet  éclairage  comprend  non- 
S'^ulement  tontes  les  voies  publiques  existantes  et 
celles  qui  pourraient  être  créées,  mais  encore  tous 
Icsélabtissemenlsel  propriétés  de  i-i  ville  de  Paris 
(notamment  les  théâtres  lui  appartenant)  et  de 
l'assistance  publique,  qui  seront  désignés  comme 
t'uls  k  la  compagnie  par  le  préCetde  la  Seine,  peuv 
<]  jnt  le  cours  de  la  présente  concession.  Il  com- 
prendra, en  outre,  les  établissements  déparle- 
liidalana  et  les  élablis^emenls  militaires  situés 
dans  Paris  qui  seront  indiqués  k  la  compagnie  da 
la  même  manière.  »L*ariicie  16  est  remplacé  par 
la  rédaction  suivante  :  ail  y  aura  trois  séries  debecs. 
La  dimension  de  la  flamme  de  ces.  becs  sera  en 
minimum,  savoir  :  Pour  la  preaûère  série,  con- 
ikommant  oent  litres  k  l'heure^  cinquante-sept 
œillimèires  de  largeur  sur  vingt-oeuf  milUjuèires 


La  compagnie  no  pourra  être  tenue,  pour  le  pri& 
de  soixante-huit  dix  millirnes,  de  se  charger  du 
remplacement  des  verres  bombés  on  autres  qna 
oeux  actuellement  en  usage.  L'administration 
reste  libre  de  prendre  k  sa  charge  tout  ou  partie 
de  l'entretien  des  appareils^  ponr- une  partimi  oa 
pour  la  totalité  de  l'éalairage  public  ;  dans  ce  eas, 
le  prix  de  quatre  centime»  subira  les  réductions 
résultant  de  la  décomposition  qui  précède  et  la 
compagnie  ne  pourra  être  chargée  de  nouveau 
de  Tenlretien  des  appareils  repris  par  la  ville,  que 
d'un  commun  accord.»  Albert.  S8,  le  premiar  pa-* 
ragraphesera  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
«  Ces  retenrues  seront  fiiéesainsi  qu'il  Msit  ;  1*  Pour 
cfaaqna  bac  dont  la  iUmm«^*aurall<pas  la  dimun- 
sion  prescrite,  il  sera  fait  une  Mienne  de  quarante 
centimes  (art.  16j.  Cette  retenue  sera  réduitoda 
moitié  lorsque  la  défeclnosilé  des  becs  aura  été 
rectifiée  dans  la  première  heure  du  service  et 
qu'il  en  aura  été  justifié.» Les  dixième  et  treisièmu 
pari^aphes  seront  remplacés  par  la  rédaction 
suivante  :  %  10.  «La  société  supporters  une  retenue 
de  nn  franc  par  jour  pour  chaque  appareil  ayant 
des  verres  cassés  ou  dans  le  tuyau  du'^uel  se  se- 
raient manifestées  des  fuites  qui  n'auraient  pas 
élé  réparées  après  avertiisement  donné  k  la  so- 
ciété (art.  30).  5  13*  Pour  chaque  jour  et  chaque 
usine  oè  le  gax  ne  serait  pas  parfaitement  épin^i 
cQHkioe  il  est  dit  k  l'art.  10,  la  compagnie  suppor- 
tera une  retenue  de  vingt-cinq  francs.  ■ 
Fait  double,  entre  les  parties,  le  25  janvier  1801. 
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10  jAHViu  s  13  riraiBK  I861.--Décrel  impérial 
porUnt  réparliiion,  par  sobdtvûions  de  chapi- 
tre, (la  crédit  accordé  poor  les  dépentes  do  dé* 
paitement  de  la  marine  et  des  colonies,  exer- 
cice 18Ô1.  (XI,  Bull.  DCDUI,  o.  8107) 

Napoléon,  etc.  ,  yq  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  flxation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Teiercice 
1861  ;  vu  le  décret  du  12  décembre  sui- 
vant, qui  a  réparti,  par  chapitres,  poor 
chaque  ministère ,  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée,  conrormément  à  Part.  12 
dn  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
TU  le  décret  du  24  novembre  1860,  qui 
porte  suppression  duministèrede  l'Algérie 
et  des  colonies,  rattache  les  services  colo 
niaux  au  ministère  de  la  marine,  et  nomme 
un  gouverneur  général  de  TAlgérle  ;  yn  le 
décret  du  26  décembre  1860  ,  qui  a  trans- 
porté au  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  millions  sept  cent  neuf  mille 
trois  cents  francs,  une  portion  des  crédits 
alloués,  pour  les  dépenses  de  rexercice 
4861,  a  Tancien  ministère  de  PÀtgérie  et 
des  colonies  ;  vu  les  articles  35  et  36  de 
Tordonnance  du  31  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Efal  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l«f.  Le  crédit  de  cent  quarante- 
quatre  millions  neuf  cent  cinq  mille  qua- 
tre-vin  ^'l-treize  francs  (144,905,095  fr.), 
accordé,  tant  par  ladite  loi  du  26  juillet 
1860,  que  par  les  décrets  des  12  et  26  dé- 
cembre dernier ,  pour  les  besoins  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
demeure  réparti,  par  subdivisions  de  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

16  JiKTiia  =  13  rÈTRiKR  1861>— Décret  impérial 
qui  onyre  aa  minbtre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sar  Texercice  1851,  an  crédit  extraor- 
dinaire affecté  il  des  dépenses  d'Oslréocultore. 
(XI,  Bail.  DGDIII,  u.8708.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  26 
Juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
rexercice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
cembre 1860  ,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res; vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances, 
en  date  du  15  novembre  1860;  notre 
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conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 
Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Btat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, snr  rexercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  alTecté  à  des  dépenses  d'ostréoculture, 
et  imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera 
ouvert  au  budget  dudit  exercice  sous  le 
n«  14  bit  et  aura  pour  titre  :  OUréoeul- 

ture. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ao 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  de  Chasse* 
loup-Laubal  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  

19  JAHVIBR  =  13  rSvRiB»  1861.  —  Décret  impérial 
portant  qne  les  places  de  professenr  dans  les 
écoles  Tétérinaircs  ne  seront  pins  données  par 
la  voie  da  concoors.  (  XI  ,  Bail.  DCDUI , 
D.  8709.J 

Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  royale 
du  !•'  septembre  1825,  portant  organisa- 
tion des  écoles  vétérinaires ,  et  spéciale- 
ment le  S  2  de  l'art.  9  de  celte  ordon- 
nance, ledit  paragraphe  ainsi  conçu  :  «Les 
«  places  de  professeur  et  de  chef  de  ser- 
a  vice  ne  seront  accordées  qu'au  concours 
«c  devant  un  jury  spécial  qui  sera  formé 
n  par  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
«  choisi  parmi  les  employés  des  écoles 
a  vétérinaires  à  notre  nomination,  et  les 
«  professeurs  en  exercice  ou  en  retraite.  » 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaax 
publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  les  places  de  profes- 
seur dans  les  écoles  vétérinaires  ne  seront 
plus  données  par  la  voie  du  concours.  Les 
professeurs  seront  nommés  directement 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  pris 
parmi  les  chefs  de  service. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouherj  est  chargé,  etc. 

23  JAMTiiH^s  13  FÊTRiBB  1861.  —  Décrct  impé- 
rial qui  onvre  an  mini&tre  de  la  marine  et  des 
colonies  an  crédit  supplémentaire  pour  de» 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  [XI, 
Bail.  DCDIU,  n.8710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le. rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  marine ,  additionnel lement 
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aui  restes  à  payer  eonstalte  par  les  eomp- 
les  déQDitifs  da  service  marine  el  des 
exercices  1857  et  1858;  tu  la  loi  du  23 
mai  1854;  va  rordonnance  da  31  mal 
1838,  portant  règlement  sur  la  comp  abl- 
lité  pabliqae;  vu  notre  décret  du  10  no- 
yembre  1856,  concernant  les  crédits  sup- 
plémentaires et  eitraordlnaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
24  décembre  1860;  considérant  qu*aui 
termes  de  Vart^  9  de  la  loi  du  33  mai  1834 
et  de  Fart.  108  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  les  créances  comprises  dans  Té- 
tât ci-dessus  Tisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices précités,  et  que  leur  montant  n*ex- 
cède  pas  les  restants  des  crédits  dont  ran* 
oalation  a  été  proposée  lors  du  règlement 
définitif  desdits  exercices;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer,  constatés  surie  service 
marine  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices 1857  et  1858,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  soixante  et  quatorze  mille 
cent  soixante  et  un  francs  six  centimes 
(714,161  fr.  6  c).  montant  des  créances 
comprises  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
sés, en  double  expédition,  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  savoir  : 
exercice  1857,  67 ,«36  fr.  53  c;  exercice 
1858, 706,924 fr.  53  c.  ;  ensemble,  774,161 

fr.  6  c. 

Iiiotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices  clos, 
au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécu- 
tion de  l*art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 
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eantraU  da  mlnirtAH  d'iSUt.  (XI,  BolL  DCDm* 
a.  8711.) 

Napoléon,  etc.,  vo  la  loi  do  26  Joillel 
1860,  portant  fixation  da  budget  général 
des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
va  notre  décret  da  12  décembre  saivant» 
portant  répartition  par  chapitres,  des  cré- 
dita de  cet  exercice;  va  notre  décret  da 
24  décembre  1860,  concernant  le  Sénat  ei 
le  Corps  législatif;  vu  notre  décret  du 
même  Jour,  portant  distraction  de  divera 
services  do  mlnlsière  de  l'instruction  pa* 
blique,  et  du  service  des  haras  du  roinis* 
tère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  àm 
travaux  publics,  et  réunion  de  ces  servieaa 
au  ministère  d*£tat  ;  vu  notre  décret  do 
10  novembre  1836,  relatif  aux  crédita 
extraordinaires  et  supplémentaires;  va  ta 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  10  janvier  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendo,  avçns  décrété  : 

Art.  l«'.ll  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  an 
crédit  supplémentaire  de  cent  soixante* 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (164,500 
fr.)>  applicable  A  l'administration  centrale 
et  réparti  comme  soit  :  Personnel,  104,500 
fr.  ;  matériel,  60,000  fr.  ;  somme  pareille, 
164,500  fr. 

2.  11  sera  pourvu  4  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé* 
ment  i  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  financée 
(MM.  Walewski  et  deForcade)  sont  char- 
gés, etc.  


30  JÂHTiEa  as  IS  rfcvAUR  1861.  —  Décret  impé  • 
rial  qai  ouvre  au  mioislre  des  affairei  éUrui* 
gères,  nir  Texercice  1860,  an  crédit  &applémea- 
taire  applieable  anx  mitements  dea  agenla  cift 
inactivité  et  aoi  fraia  da  aervice.  (XI ,  BalL 
DGOIU,  n.  8712.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départeonent 
i«  ™  .  -r.   «  „«  .«  .».  »»  ^^  »... .«.,,      *•«•  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  It 
1 7l  U^apo^rVu  à  c^tte  dépeiie  a«    J«i«  i»59,  Porlant  Action  du  budget  gé- 
moyen  ^^  jl^^r^^^^^s  affectée.    |î  -;,,,t:^8^^^^^^  nt 

'\':Z^£^S:  rr  crédit  ser.    vembre  suivant  Porteni  rjj;^^^^^^^^^      P- 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé-    chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dé- 


ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  deChasseloop- 
Laobat  et  de  torcade)  sont  chargés,  etc. 


30  Jkwnmtk  «  IS  rlf»»»  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  omrrs,  anr  reterciee  1861i  on  créitt 
aopplémeutairc  applicabla  k  radmiaiaUation 


penses  de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernani  l'onver- 
ture  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  ftnaaees,  en  date  du  18  janvier  1861  ; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété ' 

Art .  l«^     est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'fiut  au  département  des  af* 
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talret  étrangères,  sur  fexereice  189Q,  do 
crédit  lapplétnentAire  de  six  cent  soiiante 
Él'ilUtorieiiiilte  trois  cent  franes  (974,500 
Ar.),  iépant  ainsi  qn*il  snlt  t  Cliat).  4» 
Traltemenls  des  mnts  en  fnacftfvlté, 
i4,90^  fir.  <!hap.  t.  Frais  de  service, 
6M,000  Tr.  Bomme  égaie,  614,300  fr» 

t.  1\  sera  pourvu  à  cette  dépensi^  au 
■wyan  des  ressources  affectées  au  service 
de  resercfce  1860. 

'8.  La  régaiarisatlon  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

•I.  Nos  ministres  des  affatres  étrangères 
et  des  Qnances  [WM.  Thonvenel  et  de  For- 
6«de)  sont  chargés,  etc. 


SO  lAitTiBR  as  13  r^TRiBE  18Ô1.  ~  DécTcl  impé- 
f Ul  qai  outre  i  sor  rexorcice  1861 ,  poor  I« 
Ira»  de  ff«A«aralioa  de  PéglbeSainle-'Aiine,  h 
JéruMlem,  an  crédÉl  ottraordinaire  oarrespon- 
dant  k  PaJLcéditiil  de  crédit  non  eBaplovétar 
las  rxercicea  1853  et  1S50.  (XI,  fiulL  DCDIU* 
n.  8713.) 

Pïapoléoa,  etc.,  sur  le  rapport  «de  noire 
nainialce  secrétaire  d'Elat  an  défurtement 
das  affaires  élcMigéres;  va  notre  décret 
en<da(e  dtt  J5  octobre  I85ft,  confirmé  p.ir 
la  loi  du  4  juin  1859,  qui  a  ouveri  au  dé- 
parteaaent  des  affaires  étrangères,  eut 
l^tooieice  1858,  on  crédit  exiraordioaira 
de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  aj^plica*- 
1^  aux  Crais  de  restauration  et  d'appn>- 
pristtion  à  l^eserdca  du  corite'cailioiiiitte 
de  i'égliae  Saint-Anne,  h  Jérusalean;  vu 
Botre  décret  du  38  juillet  1859  «  OMVfiraié 
par  ia  loi  du  24>ttHlet  I86a  qoi  a  ouvert 
au  môme  département,  sur  l'exercice  1858, 
un  crédit  exlraordinairv  de  cinquante 
mille  francs,  représentant  le  complément 
prévu  des  frais  que  devait  entraîner  la 
lestaarAijon  de  régisse  Sain t-Anae;  con- 
aidéraat  que  ia  dètien.'se  faite  «nr  le  «otai 
de  cent  iquaranie  nrilie  francs  montant  de 
de  ces  deux  crédits  ne  s'est  élevée,  dans  le 
•ouas  dM  ewraiees  \%^%  et  1889  qa*à  la 
MHBO  de  quaranle^cinq  mille  denx  cent 
ctoqMnle>neuf  francs  trente-quatre  cen- 
tkKS  (45,£&9  fr.  S4  c);  Mvnk  :  aar 
Ikxereice  1858,  S9,875fr.  le;  résvllat 
OMStaté  par  le  coaai^le  déftnitif  «de  «et 
esercioe;  et  sar  l'caercfce  t889,  €,S8Grr. 
53  «.  ;  iqu'il  test  «en  «conséqaence,  resté  €w 
rtpseaable  4es  crédits,  t>n  excédant  «on 
mup^é  de  74,740  fr.  68  c.  ;  vu  les  dis- 
pwititns  de  notre  déevet  da  f  0  «onvnbre 
i856,  eaneernaDl  Pouvertnve  des  crédits 
sopfrtémentaires  et  eUraordtBalpea;  vu  ta 
toUre  de  notre  ministre  des  Unanoes, 
en  date  du  17  Janvier  1861  ;  notre  conseil 
d'IHat  «niaidu,  avMw  décrété  : 

▲rt.  1«'.  II.  est  ouvert  à  notre  minf stiv 
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déf  nVàfres  étrangères,  sur  l'exercice  11B61  « 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille  sept  cent  quarante  f^ncs 
soixante-six  centimes  (94.740  fr.  66  c.)» 
correspondant  i  Teicédant  de  crédit  noa 
employé  sur  les  exercices  1 858  et  1859, 
pour  les  travaux  relatlTis  à  la  re^aa- 
ratiûn  et  i  l'appropriation  aq  ciHte  catho- 
lique  de  l*égli8e  Saint- Anne,  à  Jérusalem» 
2. 11  sera  pourvu  à  cette  dépenae  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  fexereice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  créifit  ser» 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  minstres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Tlrouvenelet  de  For- 
cade)  sont  chargés,  etc. 


1*  ms  U  TkitMA  1861.  —  IMeret  iflepérial  qaâ 
«UlorÎM  vn  Tiremeai  de  crédit  an  bvdgel  àa 
minisière  de  Tintériear,  exercice  1880.  (XI, 
BaU.  DGDni,  n.  871A0 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréiairc  d'Etat  an  départeeeent 
de  r intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  1 1 
juin  18S9  et  le  décret  du  1 9  novembre  ««i* 
vants,  portant  répartition  dos  crédits  <iu 
budget  de  l'exercice  1860  ;  vu  l*art.  là  du 
sénatns-eonauUe  du  25  décembre  I85â  ; 
vu  le  décret  du  10  novembre  1856  ;  -vu  la 
lettre  de  notre  iuinis>tre  des  finaoees  ,  en 
date  du  25  janvier  1861;  notre  eonseit 
d  Etat  entend u«  avons  décrété  : 

Art.  1°'.  Le  crédit  ouvert,  poor  Tiexer- 
cice  1860  ,  sur  le  chapitre  19  (  Dépensée 
ardinmiret  et  fraie  de  treMpirt  éesAè* 
tenus)  du  budget  du  ministère  de  i*4»l<é- 
rieur,  est  réduit  d'une  somme  de  un  mi^ 
lion  deux  ceat  cinquante  mille  fraaea^ 
(1,250,000  fr),  restant  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert ,  peur  l'exeraicc 
1860 ,  sur  le  chapitre  21  (  Rembmrsê^ 
me^s  sur  le  produit  du  trawiUdee  eon^ 
dam»é»)  du  budget  4u  ministère  de  Ul- 
térieur, est  augmenté  d'une  somme  de  un 
millioa  deux  cent  cinquante  mille  franca. 

9.  J^os  ministres  de  J'intérieur  «t  ées 
Qnauoes  (.MM.  de  Persigay  et  de  J'o? cade) 
SûBt  4sl»rgés,  etc. 


•«-•«.<«*•« 


2  sis  i^kmm  1881.  ~  Déeret  impérh]  <qD> 
plaoe  dam  le»  aUribations  da  mini*M<d^«t 
l^oapQsîiUoii  dea  œaarea  dei  artistes  vivants*  (XI, 
8all..DCDUI,  n.  8715,) 

Nsipoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  i**.  L*8xpositéBn  des  œuvaes  éea 
artistes  vivants  est  placée  dans  les  attri- 
butions de  notre  ministre  d'Etat. 

8.  Le  directear  «énéMldes  musées  im* 
pérteux,  inlendantdes  beaui-urts^ie  no- 
ire maison,  reste  Chargé,  sons  rsolorlté 
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da  lerriee  de  reiposiiion. 


^"t^ 


«** 


6  a  IS  rftTAiBR  1861.  —  Oicf«t  iinpérUl  qoi 

ÎVQfcril  U  BroAolniioii  d*aD«  décUrutioii  m- 
•tiv«  à  la  limite  da  looverainctë  «or  les  ponu 
en  Rliin,  entre  U  France  et  le  Grand-IKicLé  de 
Bade.  (XI,  BoU.  DCDIV,  a.  8118.) 

Nap8léoB,  etc.,  sor  le  rapport  de  Botre 
iRîfllstre  Mcréteire  d'Etat  aa  départeneat 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  déclaration  relative  à  la 
ilBkUa  (U  aoaveraiBeté  sm  les  poata  di 
VMm  CBlf •  I*  VrftMe  ci  W  graiMMoclié 
ite  Bade,  ligeéc,  d'iiae  part,  par  notre 
iniaUtre  d'Etat  an  déparlement  dei  aflki- 
res  étrangères,  et,  d'autre  part,  par  le  ml- 
oiitre  d'Etat  chargé  dn  département  des 
alTalrM  étrangères  de  8.  À.  R.  le  grand* 
duc  de  Bade,  afant  été  échangée  à  Garls- 
raèe,  le  S6  Janvier  1861,  ladite  déclara- 
lioB,  doni  la  teneur  sait,  est  approuvée  et 
aeta  iBsérée  aa  Biilleitn  des  lois. 

La  coiiTettfioii  condoe,  le  16  norem- 
bre  1857,  entre  ta  France  et  le  grand -d  a- 
ché  de  Bade,  pour  rétablissement  d'un 
pont  ftie  entre  Strasbourg  et  Kehl,  ne. 
contenant  aucune  dispositioa  spéciale  au 
^et  de  la  liai i te  des  droits  de  la  souvoh 
rafjMié  des  deai  Etats  sur  ce  pont,  et 
raH.  4  du  traité  do  Unûtri  du  5  avril 
tSéO,  dans  lequel  l'axe  da  thalweg  du 
Rhin  eat  désigné  comme  la  limite  gêné* 
valu  da  la  seaverameté  des  deui  Etats,  of* 
frant  des  difflcultés  dans  Tapplication  da 
c'olte  stifNilation  aux  poats  existants  entre 
SUaftbaurg  et  Kehl ,  les  deut  gouverne* 
inenls  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes: l^Le  milieu  du  pont  fixe  sur  le 
Uhfo,  entre  Strasbourg  et  Kehl,  sera  pris 
l»oiir  la  li«Hte  de  la  souverokK^té  entre  ta 
France  et  le  grand-duché  de  Bade*  2<>  Le 
même  principe  sera  adopté,  à  Tavenir, 
pour  le  pont  de  bateaux  actuel  entre  Stras- 
i>oafg  at  Kehl  »  ainsi  que  pour  tous  tes 
))onts  qui  seraient  consiruits  ,  k  l'avenir, 
^nUe  la  France  et  le  grand-duché  deBMie. 
'»o;je3  dis(MisiUoas  sont  iodépendanles  de 
la  linûta  des  eaux  et  ne  sauraient  porter 
âttcuo  préjudice  à  cette  limite,  telle  qu'fUe 
<'sl  Ëiée  chaque  année  par  le  thalweg  du 
Ilhin.  U  est  entendu  que  lesdiles  djsposi*'. 
lions  aaront  la  même  force  et  valeur  que 
si  elles  eussent  été  textuellement  insérées 
dans  la  convention  du  16  novembre  1857. 

Ea  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secrétsùre 
d'Etal  au  d^artement  des  affaires  étrao- 
gères,  avons  ^né  la  présente  décUratioo 
pour  ètra  iehâdgée  contce  «ae  déelacfiioA 
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correspondant»  du  goavernamaai  da  flu  A* 
B.  le  gMBd-rdue  da  Bade.  Fait  4  ParU,,  k 
1^  jaavief  1961,  (X.  $»)  Signé  Jmm* 
TanBb. 

3.  Notre  ministre  det  affairée  étraBiè* 
res  (M.  ThJBvanel)  ait  chargé»  ato« 


l"  »  13  rft>MBii  1860.  ^  Décret  Impérial  oui 
ouvre  an  ministre  de  l'inUrieur,  sur  l*exercfce 
180t,  l«an  erédit  ftopplémenteire  poor  Teié- 
ottlîoQ  des  lervieee  dépendanU  de  mm  edmfaiis* 
iraiioo  dem  lee  déperlemeaU  d*:t  Alpee-Mefi» 
iine»,  de  U  Savoie  ei  de  le  U«ale-3«f  om  ;  2*  «a 
çr^dil  eiUraordinaire  pour  aabvenlion»  aux 
mèmei  département*.  (XI,  Boll.  DCDIV, 
o.  8710.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérleur;  vu  l'art.  3  du  sénalus-con* 
suite  du  1 S  juin  1 860,  concernant  la  réunion 
de  la  Savoie  et.  de  l'arrondissement  da 
Nice  à  la  Franoe  ;  vu  le  décret  du  ii  dé- 
cembre dernier,  qui  affecte  aux  travaux 
d'édi&ces  at  autres  besoins  urgents  des  dé- 
partements nouveaux  une  subvention  da 
un  million  deux  cent  mille  francs;  vu  la 
décret  du  S6  décembre  1860,  affectant,  é 
titre  de  supplément  an  fonds  commun  pour 
dépenses  obligatoires  des  départementi 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  une  subvention  de  cinq 
cent  mille  francs  :  vu  le  décret  du  30  dé« 
cembre  1860,  affectant  aux  travaux  des 
éJifices  consacrés  aux  services  judiciaires 
du  département  de  la  Savoie  une  somma 
(!e  trois  cent  trente  mille  francs  ;  vu  la  loi 
de  ûoances  du  26  juillet  1860  et  le  décret 
du  12  décembre  suivant,  portant  réparti- 
tion des  crédi4s  da  budget  de  l'exereica 
1861  ;  vu  le  décret  do  10  novenlMe  IM6, 
qui  détermine  les  régies  à  suivre  paar 
VottverUire  des  crédits  extraordinaires  al 
supplémentaires  ;  vu  la  lotira  da  notram^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  fioaacas,  at 
date  d«  25  janvier  1861;  noti:a  consail 
d'Etat  anlendu,  avons  décrété  : 

Art,  l«^  11  esi  ouvert  à  notra  miaisifa 
secrétaire  d'Etat  au  département  da  Tio* 
ter  leur,  sar  reaercice  1861,  pour  l'axéoB-- 
tion  des  services  dépendante  de  son  admi'» 
Bi«lratioB  dans,  les  départements  des  AI* 
Be.<^  Maritimes»  de  la  Savoie  et  de  la  Ha«« 
to<  Savoie,  un  crédit  supplémentaire  da 
Imit  cent  quarania^quatre  mille  trois  ceait 
francs  qui  sera  réparti  ainsi  qM'il  suii  en** 
Uo  laa  chapitres  de  son  budget  :  Cbap.  3. 
Dtdpenses  secrètes  de  sûreté  publique, 
20O»00O  fr.  Chap.  é.  Persoaael  des  li- 
gnes télégraphiques,  140,000  fr.  Ghap.  5. 
Matériel  «dps  lignas  télégraphiques,  36,000 
Cr.  Chap.  6.  IMpanse»  générales  de  la  garda 
BaiioBBle,  •,()06i  As.  Qw^  7«  S«live«tiaBi 
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aoi  élablissemenls  généraai  de  bienfait 
f aDce ,  S5,000  fr.  Chap.  8.  Secours  gé- 
nérani  à  des  établissements  et  institutions 
de  bienfaisance,  30»000  fr.  Chap.  9.  Se- 
cours personnels  à  divers  titres.  Frais  de 
rapatriement ,  40»000  fr.  Chap.  10.  Se- 
cours aux  étrangers  réfugiés,  5,000  fr. 
€bap.  12.  Trailemenls  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départe- 
ments, 147,600  fr.  Ctiap.  15.  Abonne- 
ments pour  frais  d*administration  des  pré- 
fectnres  et  soos- préfectures,  185,300  fr. 
Chap.  21.  Dépenses  du  matériel  des  conrs 
impériales  ,  33,400  fr.  Somme  égale, 
S4  4,300  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  Teiercice  18 al,  un  crédit  ex- 
trordinaire  de  deux  millions  trente  mille 
francs  (2,050,000  fr.) ,  pour  subventious 
aux  départements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  en 
exécution  des  décrets  ci-dessus  visés  des 
14,  26  et  30  décembre  1860. 

3  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  1  et  2  ci-dessus,  au  moyen 
dos  ressources  du  budget  de  1861. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent 
décret  seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformément  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  de  Forcade) 
sont  chargée,  etc. 


2  —  13  FÉrRieii  1861.  —  Décret  impërUl  qui 
onyre,  sur  Texerrice  1861,  un  crëdit  exCraor- 
dloaire  applicable  k  la  dépende  de  la  médaille 
€Ommëmorative  de  rcxpédilion  de  Chine.  {XI, 
Bail.  OCDIV.  a.  8720.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nimstre  d  Etat  ;  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  dé- 
cret du  25  janvier  1861,  portant  créa- 
tion d'une  médaille  commémorât ive  de 
rexpéditiondeCbine,  en  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédita 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  28  janvier  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu>  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-sept  mille  francs 
(37.000  fr.),  applicable  à  la  dépense  de  la 
médaille  commémoraiive  de  l'expédition 
de  Chine  ,  en  1860.  Ce  crédit  formera  aa 
iHMiget  du  niiiijatér«  d'Etat  «a  chapitre 
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distinct ,  sons  le  n.  21   (  Médaille  de 
Chine.) 

2.  Il  sera  pourva  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aGTectées  au  service 
de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art,  il  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewâki  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

12  lAHviBii  »  16  piVRiBR  1861.  —  Décret  imp4- 
liai  qui  approuve  dei  modifications  aux  statuts- 
de  la  lociété  générale  de  Crédit  industriel  et 
commercial.  (XI,  Bull.  supp.  DCCVIII , 
n.  10.756.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  7  ma» 
1859,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  générale  de  Crédit  in^ 
duslriel  et  commercial  et  approbation 
de  seê  statuts  ;  vu  les  modifications  aux- 
dits  statuts  votées  par  l'assemblée  géné- 
rale de  la  société,  le  19  avril  1860;  notre 
coi/seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  5  et  8  des  statuts  de  la  Société 
générale  de  crédit  industriel  et  commer- 
cial sont  approuvées  te! les  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  le  28  décem- 
bre 1860  devant  M*  Dufour  et  son  collé- 
gué,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  iknnn  »  10  fêvrisa  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  reconnift  comme  élablissement  d'uti- 
lité publique  TOEuvre  de  Saint  Maurice,  fon- 
dée k  Lyon,  et  établie  4  Salhonay  (Ain),  en  fa- 
veur des  jeunes  filles  de  militaires  mariés  et  en 
activité  de  service.  (XI,  Bull.  supp.  DGCVIII, 
a.  10,767.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  la  demande  formée  par 
i'OEavre  de  Saint-Maurice  pour  le  patro- 
nage def  jeanes  filles  de  militaires,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  l'existence  civile;  les  docu- 
ments à  l'appui;  le  procés-verbal  d'en- 
quête, l'avis  du  commissaire  enquêteur  et 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ift 
commune  de  Sathonay  (Ain);  l'avis  da 
sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Bhône  et  les  proposition» 
du  préflet  de  PAin  ;  l'avis  du  conseil  d  B- 
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tat,  dal  7  janvier  1806  ;  notre  eonieil  d*E- 
lat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'institution  de  btenfaiMnce 
fondée  à  Lyon  et  établie  à  Sathona7(Ain) 
en  favear  des  jeunes  filles  de  militaires 
mariés  et  en  activité  de  service  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publi- 
que, sous  le  titre  d'0£ut^ra  de  Sainte 
Maurice, 

S.  Sont  approuvés  les  statuts  de  TOEu- 
vre ,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


10  lAimsn  —  18  rirKiBK  1861.  ~  Décret  impi- 
rial  qoi  antoriM  U  Compagnie  poor  Taiploita- 
tion  des  conrces  et  élablÎMementa  therroaoi  de 
PJoœbièrca  à  faire  aoe  seconde  émiikion  d*o- 
bJ/gationa.  (XI,  Bull.  sopp.  DGCIX,  n.  10*770  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  notre  décret  du  24  Juillet 
1857,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  furmée  à  Plombières  (Vosges) 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  pour 
VexploiieUion  des  iourceê  et  étiiblitêe* 
imeniM  tkermaux  de  PlomMree  et  ap- 
probation de  ses  statuts,  et  l'art.  8  des 
statuts;  vu  la  délibération  prise,  le  13  fé- 
vrier 1860  ,  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  société  anonyme  formée  à 
Plombières  (Vosges)  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  pouf'  l  exploitation 
des  sources  et  établissements  thermaux 
de  Plombières  est  autorisée  à  faire  une 
seconde  émission  d*obligations ,  jusqu'i 
concurrence  d'une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.) 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 


13  9iaTn»  Bss  20  pAthibu  1861.  —  Décret  Impé- 
rial relatif  k  la  concession  d^nii  chemin  de  fer 
delà  Grois-Roosse  an  camp  de  Salhonaj.  (XI, 
Ball.DCDV,  n.  8721.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricuUare ,  du  commerce  et  des  tra> 
vaut  publics  ;  vu  la  demande  présentée  par 
MM.  le  comte  du  Hamel,  le  marquis  de 
Fénelon  et  Emile  Grignard,  et  ayant 
pour  objet  rexécution  d'un  chemin  de  fer 
de  la  Crois-Rousse  au  camp  de  Sathonay  ; 
vu  les  pièces  de  l'avant-projet  produit  à 
Tappui  de  celte  demande  ;  va  les  regbliw.. 
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des  enquêtes  ouvertes ,  confonnément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les 
départements  du  Rhéneet  deTAin^  et  no- 
tamment tes  procès -verbaui  des  commis- 
sions d'enquête,  en  dale  des  lit- 30 octobre 
et  t6  octobre  1858  ;  vu  les  rapports  et 
avis  dos  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
des  l<r  et  2  avril,  12  et  16  août  1859;  vu 
les  procés-verbaui  des  conférences  mistes, 
tenues  les  10  et  t8  décembre  1858,  9  Jan- 
vier, 12  et  Uaoftt  1859;  vu  les  avis  de 
nos  préfets  du  Rhône  et  de  l'Ain ,  des  7 
mars,  4  avril  et  20  août  1859  ;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
des  31  octobre  1859  et  4  Juin  1860  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1 841 ,  sur  l'eiproprlatlon  pour 
cause  d'nttllté  publique  :  vu  le  sénatui- 
consulte  du  25  décembre  1852,  article  4; 
vu  la  convention  provisoire  passée  le  12 
Janvier  1861.  entre  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  MM.  le  comte  du  Hamel ,  le 
marquis  de  Fénelon  et  Emile  Grignard, 
pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
la  Croix  Rousse  au  camp  de  Sathonay  ;  vu 
le  certificat  délivré  le  10  Janvier  1861,  par 
le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations»  constatant  le  versement 
d'un  cautionnement  de  soiiante  mille 
francs  (60,000  fr.)  ;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  12  janvier  1861,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  et  MM.  le  comte  dti 
Hamelt  le  marquis  de  Fénelon  et  Emile 
Grignard,  ladite  convention  ayant  pour 
objet  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay. 

2.  Conformément  à  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  Juillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  avant  d'avoir 
formé  une  société  anonyme,  dûment  auto- 
risée, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  37 
du  Code  de  commerce. 

3.  Les  actions  ne  pourront  être  négo- 
ciées qu'après  le  versement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ber) est  cbargé,  etc. 

Cahier  des  charge»  de  la  eoneeuUm  «Tim  ehemm 
de  fer  de  ia  Croix-Rouue  au  camp  de  5a<Ae- 
nay. 

TITRE  PREMIER.  TaAci   n  coiaravcnoM. 

Art.  !•'.  Il  est  faii  k  HM.  le  comte  au  Hamef, 
le  marquis  de  Fénelon  el  Emile  Grignard,  qnt 
•^engagent  k  Teiécaler  k  leor»  frais,  risques  et  pé- 
rils, concession  d  un  chemin  de  fer  de  la  Groli- 
M  eamp  de  Sathonay.  fjodll  chemin  d* 
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Cer  luclira  4e  U  Croix-RouHarprès  de  U  mairiei 
traTenera  l*e*pace  compris  entre  les  fofti  de  Ca- 
lulre  et  de  Itontessaj,  pasidra  I  drûile  do  Tillkge 
de  Cafbire  «i  abûurira  k  Test  du  etmfr  4e  Satho- 
nar.  dlns  U  eomflaviae  de  et  aom. 

%  Ltft  tra7aiftt  devrMit  ètn  eMraMB<rfs  dana 
«0  dilMi*  de  Iroia  mw,  à  deter  d»  décret  de  coft* 
ceiakMii  et  achetés  dans  on  délai  de  dia^iait  mois, 
à  partir  du  même  décrel*  de  manière  k  ce  que  le 
chemin  sott  praticable  et  ekpioiti,  dfens  tontes  set 
partîtes,  k  Pexpiration  de  ce  dernier  délai. 

Sk  inam  tratail  ne  poorta  MM  entnpfbi 
p6nr  Félabliaiement  dn  chnoain  de  fer  et  de  ana 
dépendanoea»  qa*aYecrantorisation  de  Tadminia* 
iralicii  anpérienre  ;  à  cet  e£Fol,  les  projeta  de  tons 
les  traTanx  k  exécuter  seront  dreasés  en  double 
«xpédilion  etaonmis  k  Tapprobation  do  ministre, 
qni  preacrira,  s*fi  y  a  lico,  d'y  introduire  telles 
modifit^tieBs  ^e  â^  cKroit;  \*tmé  de  «es  eapédi* 
tiflMia>flaM  réÉniae  kla  naaniaffaïa  «raelB  viaadn 
mfoiataa,  TaiHr»  demeurera  entre  lea  «sinade 
Padminiatration.  Avant  comme  pendant  l*exécn> 
tion,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu  elle  juge- 
rail  mites  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  MtteoÂles  qnc  moyennant  rapprobalion  â« 
TadlamistraiioD  snpdrienni. 

ft.  Le  tracé  et  le  profil  dn  cbonin  de  fer  aeront 
arrélés  sor  la  prodociion  de  projeta  d^enaemble 
comprenant,  ponr  la  ligne  entière  on  pour  cha- 
que section  de  la  ligne,  1°  un  plan  général  k  Té- 
chëlle  de  nn  dix-millième  ;  ?*  un  profil  en  long 
k  Féékelle  de  nn  cinq^miTlièiDe  poor  lip  Ion» 
gnaars  et  de  nn  millième  poor  lea  bamnors,  dont 
leseotnsaerMU  rapportées  au  niveau.noyen  daia 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  aa«deasooa 
de  ce  prottl,  on  indiquera,  an  moyen  de  trois  U- 

S  nés  horixontales  dbposées  k  cet  effet,  savoir  :  les 
stainoet  kilométriques  dn  chemin  de«fer,  comp- 
tées k  pariSr  de  ion  origine  ;  la  kmgoenr  et  Fin- 
dinaisoa  de  chaque  penle  on  raoKpe  ;  la  k»n- 
gneur  dee  parties  dioilea  et  le  déveleppeavent  des 
parties  coorlMs  du  tsacé,  en  faisant  connailre»ie 
rajcn  correspondante  chacune  de  cea  dernières; 
^**  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  com- 
pris le  profil  type  de  la  voie  ;  ft*  nn  mémoire 
dana  lequel  seront  justifiées  tontes  les  diapositimis 
easetttieUas  do  pnojet,  et  nn  darta  dcacaripUf  dana 
leqneL  seront  reprodaites^  sonafefmede>tableans, 
4es  iadicationa  reialivea-aora  déclivités  et  anxcnor- 
bes  déjà  données  sur  le  profil  en  long,  La  posi- 
tion des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
lotira  d*eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer^  des  passages,  foit  à 
niveafB,  soit  en  dessns,  toit  en  dessons  de  la  voie 
lerrée,  devront  être  iodiqnéel  tant  aur  le  plan 
^pManr  la  profil  en  long,  le  tont  sanspréjodice 
des  projets  à  fournir  ponr  chacun  de  ces  ouvrages* 

5.  Les  terrains  aeront  acquis  et  les  terra»se- 
me.nts  et  les  ouvrages  d^art  seront  exécutés  immé- 
diatement ponr  deux  voies. 

6.  La  largeur  de  la  voie  «ntre  lea  borda  inté- 
rieurs des  <rails  devra  être  de  un  mètre  quaranta- 
qnalre  (1  met.  Aï)  k  nn  mètre  qnarante-cinq 
cenlimùlres  (1  mèl.  A5  cent.].  Dans  les  parties  k 
deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  en- 
tre les  bords  extérienrs  des  rails,  aéra  de  deux 
nèlraa  (8  met.).  La  largeur  des  accotementa, 
c'esl-^-rdire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  Le. bord  extérienr  durail.eil^arèLe  anpérieuve 
do  ballast,  »ot»  de  nn  mètre  (1  met)  an  moins. 


niiabaoqaelte  de  cinquante  centimètres  (50  cent.) 
d»  largeur.  La  compagnie  établira  le  long  èa 
chemin  de  fer  les  fbsséa  on  vigolea  qnî  aoroat }«» 
géa  nétotawitraa  ponr  l*aaaéeheaieal  de  la  voie  et 
pionr  réooadetneat  de»  eaot.  Lea.  dimenaion*dt 
cea  foeaéa  et  rigolea  seront  déterœinéea  par  Tad* 
ministre  tion,  suivant  les  circonstances  localea,  av 
les  propoaiiiona  de  la  compagnie. 

7.  Lea  alignementa  aeront  racoordék  rartre  eux 
par  dea  convlies  dont  le  rayon  ne  ponrr»  ètne-  in- 
férieur k  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  pwlio 
droile  de  oent  nrittres  an  moâaa  de  longneorde- 
▼ra  être  ménagée  eatre  deux  concbea  «onsécH>- 
tivcs,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire* 
Le  maximum  de  rincUnai&on  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  k  dix  millimètres  par  mètre.  Une  par- 
tie horixontale  de  eent  mèlrea  av  moina  devra 
être  ménagée  entre  deux  fcrtea  déclivités  consécu- 
tives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
conif  aire  et  de  manièia  k  veraer  leurs  oaax  êm 
màaoM  point-  Lea  déclivités  correspondant  ans 
eoorbes  de  faible  rayon,  deaxnni  .être  rédaites  au- 
tant faw  faire  ae  pourra.  La  oorapa^^a  aom  la 
faculté  deprofjoaer  aux  diapoaitions  dis  eeL  article 
et  k  celles  de  rarlicle  précédent  les  modifications 
qui  lai  paraîtraient  utilca;  maiaces  modificafîons 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant' l*a^ 
probation  préahdile  de  radoainistraitoa  in|ii» 
rieuM* 

8.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  due 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  Tadmî- 
nistration,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lien,  dans  les 
gares  et  anx  aborife  de  ces  gares,  conforméMent 
aux  déciaione  qnt  seront  priées  pair  radgàniatia 
tion,  -la  compagnie  entendue.  Le  nombre  ai 
FempUeement  des  atation&de  voyageurs  el  des 
gares  de  marchandises  seront  paiement  déter- 
minés par  l*adminislralion,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  sp^iale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablemeat  k  tont 
flomaKaœment  d'exécution,  de  aoumettre  k  l!ad- 
minislraiion  le  projet  desdites  garas,  lequel  ae 
composera;  1*  d'an  plan  k  TéchelLe  de  un  cinq- 
centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 
disposition  de  leurs  abords  |  2*  d*une  élévation 
des  bêtimeots  k  Téchelle  de  nn  oenti mètre  par 
mètre;  d'an  Bttimoire  descriptif  daaa  lequel  les 
dispositions  essentielles  dn  projet  seront  Jaiftb- 
fiées. 

9.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Fapprécia- 
tion  appartiendra  k  l'adminùtration,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  iorpériales  on 
départementales,  devra  passer,  soit  an-deaaua, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  à 
niveau  aeront  tolérée  poor  lea  chemina  viciaaasi 
rvaax  on  parlicoliera. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départameatale 
on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  Tadminiatration,  en  tenant  compte 
des  drconstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra^  dana  aucun  caa,  êtie  inférieure  à  faait 
mètres  [%  saèU)  poar  la  route  impériale,  kaept 
mètres  (7  mèl.)  pour  la  route  départementalSf 
k  cinq  mètres  (5  met.)  ponr  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  k  quatre  mètrea 
(A  met.)  pournn  simple  chemin  vicinal.  Pour  lot 
viadoeade<fbrme  eiairée,  la  hanlear  aonaclef,  k 
partir  do  soi  de  la  route,  aéra  de  einq  nètoea 


On  ntéoagera  «a  pied  de  ehafue  tala*  da  ballail    j(6  net.)  «a  jnasaa.  Pour  oeaa  qai  aérant  forafté* 
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tMP  Mtt  <^«r  •à'éÊÊmi  «e  l«  Mrr«M  <Im  rai?». 

""^°ff7^^>cal«  «Dire  Pinlrados  «t  te>4etttm 

bli*  tor  aocQoe  voie  poblNfM. 

M.  A  4i  téM6fitr«(«it  toiflf»  #mni  É^tfblble» 

on  d*oii  cbemin  ricinal,  la  laryrar  «atr*  Im  pa«     ^  liaipjglbttt»  U  Oiipggat»  <ewi  lèM»  «è  tfreilw 

r«p«to  da  pont  qni   sopporteM  )a  roote    ou  !•     dv»  ««ttag  Im  «MMiMt  «  4é  p»t«r  tMilèifrftit 

iaé«  f^ir  radnlaëtnaMiv  «■  l^iMnt     MécMiaiiiia  fm  qoé  l«  Mrvto»  d«  ta  ftà? fg«li<m  ott 


pfNIffM    V0rS  ^tfl  f|VfllVt   MMN9    WClMV 

fâ  aiM.  lO^Mit^  M  «tint.  L«  ti»- 

mUf  4w  {Miapétf  adM  M  vàùvm  éê  btrti 

.fVmètk)  La  Wlior  #e  €■■  yWfieli  •■rt 

IMT  IttdHiSaitiNflloiiv  «%  Mf  po0Mftv  Jiaw  w»> 

t/ÊÊH  'MVf  MrA  inflRinN  ■  ffMMNfMrn^l^  ttMMMl^ 

dcMOna  d*ane  ronte  itÊfffèHëh  <om  défKWiMWltitlè 


mm 

Sirft 


da  AatlaM  i*i|»o«Tt  ««  «Mèmi|Mféii  ««tiwyfeT* 
p«»dMilV«4callMidMtrafaoc.  A  la^«i0SttfMd«t 
Mvlai  •«  Ami  aMMa  HmméIm  fMbKHb,  il  Mk'i  toik- 
,  .  .  M*^  "*«  dMMiiiik  a»  p«Ma  péow^mitu,  pw  Vt« 

Uliv  A  ii»4  Vkètrm  (C^  wèi.)  fMr  «■  «hMaîA  wU  tim  m,  mr  frite  d«  la  eon^iguta,  pKrtool  ^ 
diiNil  diB^^fraaé*  c«ftmtiiik«ii«n,  «I  k  fiiam^i^  «4c  «mm  ja||4  ■éciiifcirt  p«vr  «qw»  le  «iiPt*laTfon 
tMi  (H  iMi^)  fpop  m  sHMpAa  eliiMin  vlol«Mib     «*épro«»a  nt  ItiMwujjtlm  tn*  gêii««  Aviot  Mè  fei 


JoMAfli^Milioelte  lav- 
'(8  wèt.)  p«Nw  la  f««t«  kiÊfê»mhi  k 


de 


(« 


),  «t  la  diatcneé  ymAketà» 
rails  «Mérfeim  da  elMN|iia 
W10  |Ml«r  ia  piMifa  daa  Inritia  «•  ««r»  fM  iiifé> 
wi^ÊÊfè  qtmf  iMfctrM  'i(Mtn-?iAgU«alitnaUni 
(4  met.  80  c«nt>  «v  «boîiib. 

If.  ft«M'  la  CM  oà  dm  roviei  iwpArwtal  on 
dipwtwamaftaa  oa  dai  chawina  vMnatti  > 
MM«i  M  ^particiiliain  MMtetil  t<a»anèi  %  lent 
«i«to««  pa»  la  «hwtthi  da  far,  lai  rtfli  dv- 
tWtot  èlra  pMii  fUM  awmaa  aailKa  ni.dépraiMOB 
aor  k  Mtffbtia  d«  aa»  voutak,  «t  da  t«llt  foria  qu'il 
n^Mfe  véavliè  Mnenwa  g«ii«  paor  la  eitMilatioii  da« 
^wiMMik  fcitt  ^cAPOttosMnt  k  iMTaaii  da  cMuihft  da 
fèif«td«a  imnnta  im  péorra  ifèSikStûeie  mm  un  an* 
^  da  woteft  dft  4|«MaDla-alvi(f  dagtdn  Clia^M 
pMWifa  k  Bivcttii  aarvMBi  da  l^attièM»  t  il  y  aara 
em  Ovfn  «labli  «l»«  ttateas  de  gavda  twMaa  l«i 
iMvqBa  TatitiU  «fi  iart  i««oii«m  par  rfeduaivila^ 
tHMiofi.  La  c(Mttpa|wi«d«ft>aiOtt.ne(4rolil*a)|»prO' 
bMtott  d«  (^idiÉHalnrAiM  k»  pN>j«tii  tj^  d«  im 


tt.  LonH|tt'il  y  «orà  tteii  da  Modifiât  INMapta* 
cWhtMl  «tt  le  pwil  des  nwMs  atiaiafttas,  Piiteli^ 
ftaifMM-'dés  paM«««t  rampas  sur  les  NNrtei«bOdl« 
Me»  Toe  po«m  eacéder  MA»  eenHinèifes  (ifS03) 
pa»  ne%tlre  po«r  les  romei  impériales  on  ddpâtt«* 
meaulel,  «t  «inq  aenHmèlras  (0",05)  pouc  t«l 
chcitelai'fidifta^.  L'admiatetraliOtt  railara  lib»e, 
Wttftittet'  d'âpprtcter  les  dra«iiai«actft  ifÊA  pour» 
Mi«i]4  mMirar-iMM  dérogttUoti  à  oaite  cfotise» 
ciiMMBè  k  «elle  <|a(eM  relatif»  k  l*«agla  de  «ù'm^ 
tt«fada»fèaBag«»k  aires»; 

4^.  ba  ootapagnia  sert  te&ae  d«  fétablfr  «l 
^ftwuim  k  sea  trais  Pécealeinfeat  de  toates 
lca«MiftdftBt  le  eoan  «erait  art^të,  saspettd« 
^m  tMdiM  pw  IM  travaat.  Lee  Tiadée»  k  fli»tt«- 
«mAra  %  ta  MMoatte  dei  rivièiw,  des  oa^ 
tkMul-  atr  dai  «iMirt  diéaa  qa%lc<l><m>fes  ,  «it* 
itmt  tm  n<#hs  kmft  mèiMs  (8**,0*0)  dfe  laiigiear 
«rtra  ki'ptt'aiMii;-  sav  les  «Inwilaa  k  dé«K  ¥0<é*i 
ac  qa«tM  iiiinnrchMpiMte  «nitîtnMrto  tA",50) 
<f  fc|f^iMilBii%<iatfwié«  La  hMit««f  deMfrpft*• 
f«lpffVlHlli<Bé•p«rl^lMkarâlfbO«tfMi  «t  ti«pt)«r«^ 
•Hi^liiHiiBuwi  k  ^aatia-  tteyfr^neiftinièlH*  {0*t80)i 
JLahatfHfiriat  ledébaatitfé  dd>^«d«Mf«rMit  ild> 
MmlMii^'dani  ^«4|«e  <9e»  paUScalknr,  par  iVd- 
flrfBisiiailDai«aatfa«il«s«ir«<Mrt»wcMltMaMi* 

IS.  LBl'amtarKim  k  établir  ptMit  1«  pàssvi^ 
âa  aiwaiiv  de  fm  wartM  tm  moiaa  hait  ia««> 
ttc*  f0*»t6)'  <d«  lftrg«ar  eMre  les  piar}»^r«tis  à% 
dai  raiia,  et  aiirtMlKs  (9*,O0)  dk  batt^ 


ipiè 
ainitpai  ei^tfMea  paikMat  èi#a  Hiteis 
cepiëas,  ane  recoanaissance  sera  faite  par  Ict  tik- 
géaiaars  du  k  localivé,  k  Veffet  de  eonstafer  si  les 
oarragei  proviaoînai  préaaMeM  «ae  aolidllé  suf- 
fisante et  a^ih  peataat  aiaatcr  le  servtee  de  k  «fr- 
ealfttia».  Da  délai  tara  fité  par  radmtakuration 
paar  Ikaécatioa  dai  travaia  défiaffl^  da^iaés  k 
rétaMif  lu  «oasanaicatiaM  latoreeptées. 

17*  Le  cdiapagaie  aVas^loi«f«,  éoM  rMto»- 
tioB  dei  ôCffages,  que  des  anKérhias  d«  béMnie 
qaatliiét  aile  aerk  téanadaee  eonloraiar  kv^wes 
lea  régies  de  Tart,  de  manière  k  obtenir  aaa  cott^ 
itraatioa  parfaltemeat  «frlide^  Tous  les  aqtedlics» 
poa«aaas,  poal»  et  «iadatci  k  «ooslrafré  k  la  rett« 
boaira das tUTencean  d*e«tt at  dto  «hemins pa«> 
blics  on  particuliers,  seront  en  maçettnarie  oa 
M  h^  «Nrf  lei  «as  d'aM«pi|ii<Mi  qat  piMinrreat  ktre 
adnrii  pat  l*admlate(ralion. 

18*  L«s  ▼aies  seraat  établies  d*«aa  ifeantèia  ko^ 
Ifdeat  a«ae  des  asakérianx  de  bdane  qa«li«ét  La 
paida  tfc»  raita  Mia  aa  asofM  de  tyMte-siept  M4tot- 
graaniMss  «t  demi  par  aMR¥e  cotirabt  Mr  lêt  vefai 
da  aiaealatiûa,  ai  «m  ralUaoM  posés  lartrafenek» 
et  de  trente  kilogrammes,  dans  le  cal  eà  ils  aa^ 
raiesK  poséisar  toagaetiiMs. 

10.  La  obeasia  de  fer  sera  séparé  des  proprlé» 
tés  riveiaiaes  par  des  marsi  bafes,  (btttéê  ou  ttfdta 
aatra  eiMmi:  dont  le  aaede  et  la  disposition  s«k 
Mnt  «atatiséspar  fadminfeirMioa,  sar  la  prépa^ 
siUoft  de  là  «ompagaie. 

3dk  Toas  lesterraCna  néaeMkires  paat^TétaM^ 
sèment  da  «bemin  de  fer  et  de  ses  dépèadènéM, 
poar  k  dériaiion  das  teiei  de  commoiricatlMl-at 
des  eaaca  d*ea«  déplacés,  et,  en  général^  punt 
IViécatiaBi  des  travant,  quels  qa^ils  soient,  aoty 
qaels  aet  établissement  poarra  donner  iiea,  «a- 
rant  at^batés  et  psTés  par  la  compagtiie  conctta- 
«ioaaaira*  Lee  iadeuiaiiés  pour  oceapatiaa  (Mb- 
poraire  oa  pour  délérveraliaB  de  temitfSt  tfoUltlt 
abtaMget  mOtliAcaiioa  a«  detutieiiati  d^uAiies, 
et  poar  taas  dommages  qMlcff*qttes  résulMM 
daa  tf  aramt ,  seront  supportée  et  pa|éM  pat  la 
oaaipagaiej 

il.  L^éutrep^isa  étant  d^dtlTlté  ptibllqde,  1k 
ct/mpsgiiie  ft»t  int^élle,  pottr  feiécMioi^  des  tH-^ 
tant  dépendsnts  de  sa  coitfiiEJSion,  de  tons  fes 
droits  qna  lies  h>h  H  règlem«nti  èOàTèrent  -k  Vtfà- 
itsteiAnAitHi  en  ttMlkre  de  tifstkdx  jp(til»HtJ!s,  aôiX 
poar  f  néqabrtidtt  de  tertéfas  |ikr  tole  d*ë«pfd- 
priatlMi^  son  pour  reitradiéû,  lé  Itén^ort  e(  le 
dépôt  des  tetvts,  tnktédani,  etb. ,  et  elle  demcdrc 
an  mfttè  temps  sMuaisa  k  totttei  lél  obligàiioAs 
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so 

qai  dérirenl,  pour  radmiiiMtr«UoB,  de  ew  lA  et 
règlemenU. 

22.  Dans  les  limites  de  U  soae  firontière  et  àên§ 
Ifl  rajon  de  aerTUnde  das  enceintee  forlifiéee»  la 
compagnie  sera  tenae,  pour  rétnde  et  rexAcalion 
de  aes  projeU,  de  m  soameltre  k  raccompUiiement 
de  tontes  les  formalité  et  de  toutes  las  conditions 
etigées  par  les  lois,  décreU  et  règlements  ooneor- 
nant  les  travaux  miates. 

23.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  t^aTerw  on  sol 
déjk  concédé  poar  l*exploitatioo  d^nne  mine,  l*ad' 
jninistratîon  déterminera  les  mesores  à  prendre 


de  la  mine  ne  compromiette  pas  Teidstencc  dn 
chemin  de  fer.  Les  travau»  de  coasoUdalion  à 
faire  dans  rinlérienr  de  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  da  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages 
résnltanl  de  celte  traversée  ponr  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  U  com- 
pagnie. 

2^  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sonterrainement,  il  ne  pourra  èlre  livré  k  la  dr- 
cnlalion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  niaient  été  rembla|ées 
ou  consolidées.  L*adminbiralion  déterminera  la 
natnre  et  Télendue  des  travaux  qu*il  conviendra 
d*enlreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

26.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  ï  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
ponr  objet  d^empècher  la  compagnie  de  s*écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 


les  eichives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  an  bornage  gé- 
néral, en  Toe  de  satisfaire  aux  besoins  de  Tex- 
ploitelion,  et  qui  par  cela  même  deviendront 

{»arlie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  h  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sor 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
wai  Tallas  de  tons  les  ouvrages  d*art  exécutés  pos- 
térieurement k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entrbtieh  kt  exploitatioi. 

20.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état ,  de 
manière  que  la  circulation  j  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d^entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  è  la  charge  do  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  aéra  pourvu  d*office  k  la  diljgence  de  Tadmiius- 
tration  et  aux  irais  de  la  compagnie,  sans  préja* 
dice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  i  art.  AO.  Le  montant  des 
avances  faites  aéra  recouvré  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d^étabiir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardien»  en 
nombre  sufiisant  pour  assurer  U  sécurité  dn  pas- 
sage des  trains  sur  U  voie  et  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  aéra 
traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  constroites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consamer 
leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  radminû- 
tration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  pa- 
iement être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles, 
et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  on  à 
r^ler  pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sas- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  U 

Îen  aura  de  trois  classes  an  moins  :  les  voilores 
e  première  classe  seront  rouvertes ,  garnies  et 


sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être     fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  clatae  seront 


livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux,  par  un  on  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès- 
vérbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en 


couvertes,  fermées  k  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées;  celles  de  troisième  clasie 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres,  et  munies  de 
banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent. L'administration  pourra  exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant 


service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  détermi-  seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  des- 
nées. Toutetois,  ces  réceptions  partielles  ne  de-  tinés  au  transport  des  marchandiaes,  des  chaises 
viendront  définitives  que  par  la  réception  générale  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plales- 
et  définitive  du  chemin  de  fer.  formes,  et,  en  général,  tontes  les  parties  dn  ma- 
28.  Après  l'achèvement  total  des  travaox,  et  tériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  con- 
dans  le  délai  qui  sera  fiié  par  l'administration,  straction.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  en  service  de  ce  matériel,  de  se  aoumettre  k  tous 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  les  r^lements  sur  la  matière.  l«es  machines  loco- 
fer  et.  de  ses  dépcnJances.  Elle  fera  dresser  éga-  motives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
lement  k  6t$  frais,  et  contradicloirement  avec  plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  se- 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ront  constamment  entretenus  en  bon  état, 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  32.  Des  règlements  d'administration  publique, 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
de tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  due,  détermineront  les  mesures  et  lesdisposilions 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  nécessaires  pour  aamrer  la  police  et  l'exploitation 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  da  ratlas,  sera  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  ouvrages  qui  en  dépendeut.  Toutes  les  dépe; 
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qu'entrafneni  Pei^fiotion  des  menuret  prMeritea 
en  Terlu  d«  c«t  régiemenU  feront  k  la  eharga  de 
la  compagnie.  L»  eompagaie  aéra  tenae  de  aoa- 
moltre  h  Tapprobation  de  radminialralion  lea 
règîemenU  relatira  au  lerviee  et  k  IViploilation 
da  chemin  de  fer.  Lea  règlements  dont  il  a^agit 
dana  lea  deux  paragraphea  précédent»  aeront  obli> 
gaCoirea  non-aealement  poar  la  compagnie  coa- 
cefatonnairei  mab  encore  ponr  tonlea  cellea  qni 
obtiendraient  altérieorement  TantoriMlion  d'éta- 
blir dea  lignea  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment on  de  prolongement,  et,  en  général,  poar 
tootea  lea  peraonnes  qui  empranteraient  Tneage 
da  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  aor 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimam  et 
mauman  de  Titese  dea  convois  de  ▼ojaseart  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaai  dea  pot* 
tes,  ainsi  qae  la  dorée  do  trajet. 

SS.  Poar  toat  ce  qui  concerne  TentretieB  et  lea 
réparations  da  chemin  de  fer  et  de  se»  dépen- 
dancea,  rentxeiiea  dn  matériel  et  le  serrice  de 
rexploitation,  la  compagnie  sera  soumise  aa 
contrôle  et  h  la  sarreillance  de  Padminislration. 
Oatre  Ja  sorreillance  ordinaire,  radminbtration 
déJdgnera,  aossi  sonvent  ao'eile  le  jugera  atile , 
un  oa  plasieora  commissaires  poor  reconnnaltre 
et  constaler  i*état  do  chemin  de  fer,^de  ses  iépen- 
dancca  et  du  matériel. 

XUlaE  m.  Dnia ,  «acbat  ax  oicBftAica  ni  ul 

coacaasxon. 

54*  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  mentionné  k  Part.  1**  da  prëaent  cahier  des 
chargea  aéra  de  qaatre>vingtHlit-nenf  ans  (99 
ans).  Ell«  commencera  k  courir  dn  premier 
janvier  mO  hait  Mnt  soiaanle^deui  (f  janvier 
1862) ,  et  finira  le  trente  el  un  décembre  mil 
nenf  cent  soixante  et  un  (SI  décembre  1951) . 

55.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  .la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dancea,el  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tooa  ses  produite.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  toua  lea  immeubles  qni  en  dépendent,  quelle 
qa'en  soit  l'origine,  teta  que  les*  bâtiments  dea 

Î;area  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépota, 
ea  maisona  de  garde,  etc.  Il  en  aéra  de  même  de 
tooa  lea  objeta  immobiliers  dépendants  également 
dndit  chemin,  ieb  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  vcMea,  changements  de  voies,  plaques  tournan- 
tea,  réfervoira  d'eau,  grues  hjdrauliquea,  ma- 
chinée fixea,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  annéea 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  dr<Nt  de  sabir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  fes  uépendancea,  ai 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
aatiaCaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  lea  objets  mobiliers 
tela  que  le  matériel  roulant,  lea  matériaux,  corn* 
bnatiblea  et  approvbionnementa  de  toat  genre, 
le  aaoi^er  des  al  étions,  l'outillage  des  ateliera  et 
dea  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
qniert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  Testima- 
tion  qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  récipro- 
'qoement,  ai  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lea  céder  de  la  même  manière.  Toule- 
foia,  TEtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  néoessalrea  k  l'exploita- 
tion da  chemin  pendant  six  mob. 

61. 


M.  A  tonte  époque  aprèa  l'expiration daaqoîwtt 
pramièrea  annéea  de  la  concession ,  le  goavemo* 
ment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concesaioa 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annueb  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  lea  sept  annéea 
qui  auront  précédé  celle  oô  le  rachat  sera  effee- 
taé;  on  en  déduira  les  prodaitsnela  des  deux  pina 
faiblea  annéesiet  l'on  établira  le  produit  net  mof  ea 
dea  cinq  antres  années.  Ce  produit  net  mojen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  aéra  dot 
et  payée  k  la  compagnie  pendant  chacane  dea 
annéea  restant  k  courir  aor  la  durée  de  la  cencaa- 
sion.  Dans  aucon  caa,  le  montant  de  rannuité 
ne  sera  inC^rieur  au  prodoit  net  de  la  dernière 
dea  sept  années  prises  poor  terme  de  comparai» 
son.  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dana  lea 
trob  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboar- 
aements  auxaucb  elle  anrait  droit  k  l'expiratioa 
de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci-dessos. 

S7.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  lea  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aocona 
notification  ou  mise  en  demenre  préalable. 
Dans  ce  eu,  la  somme  de  soixante  mille  franca 
oui  aura  été  déposée ,  aimi  qo'il  sera  dit  k 
1  art.  67,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  aa  trésor 
pnolic 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
lea  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
ausai  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblige- 
tions  qni  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
dea  chargea,  elle  encourra  la  déchéance,  et  Usera 

i>ourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation  et  k 
'achèvement  des  travaux  qu'k  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie, 
au  moyen  d*nne  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
nue  mise  k  prix  des  ouvragée  exécutés,  des  ma* 
tériaux  approvuionnés  et  des  parties  dn  chemin 
deferdéjk  livrées  k  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférienresk  la  mise  k  prix.  La  nou- 
velle compaanie  sera  «oumbe  aux  clauses  du  pré* 
sent  cahier  des  chargea,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  edjndieation 
aura  fixé.  La  partie  dueautionnementqui  n'aura 

1>aa  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucon 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
snr  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trob 
mob;  ai  celte  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat ,  la  compagnie  aéra  définitivement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvbionné«  et  les  par- 
ties de  chemin  de  {et  déjk  livrées  k  l'exploitation 
appartiendront  11  l'Etat. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, l'admi- 
nbtration  prendra  immédiatement,  aux  fraia  et 
risques  de  Ta  compagnie,  les  mesures  nécessairea 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  SJ,  dana 
lea  trob  mob  de  l'organisation  dn  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  jnatifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
rexploitation,  et  ai  elle  ne  l'a  pas  efTectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée'  par 
le  miniatre.  Cettedéchéance  prononcée,  le  chemin 
de  fer  et  tontes  ses  dépendancea  seront  mb  an 
adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
k  l  article  précédent. 

AO.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient  d'être  applicab!ea,  elle  déchéance 
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TItBE     IV.      T&XH      XT      COHDITIOIIS      IIBI.ATITM 
MJ  t&AYirOAT  OS»  VOnOBVM  ftZ   DIS   X^UGBAII- 

4t. 


•t  cMpcmt»q«'«Ufl  «Wnfagt  k  Xitiae  par  1«  pvéMiit 
§thmr-én  obârgM,  •!  aoiw  la  «oacitkioB  eiprease 
<|a'<elfe  emrettptira  «■«ctomaat  tootas  lea  obliga- 
tieint  la<go«T«nl«me»l  Im  «edwdé  raaloriaaUoit 
de  petcav^ifi  peftdaiilt  tooU  la  dai4e  da  la  4)«a« 
MKÎoiii  les  dr«i4s  de  p^ga  >el  k»  paix  de  tfrana- 
p«M  «MpMt^délenlûaéi  t 


ïdMF. 


1*  Pa»«â«i 


kHIÂTMk 


Ettfintii 


Toituref  CDUTMiea,  garnies  «(  fermée»  I  glMisg 

(f^claasa) 

Voyil^Mn.  .  { tmturts  couTcftev*  ferfltiliei('&  glaces  et  I  han* 
i|afrttet  tvmbotnTées  (2*  dasse).  ..... 

,  Vonares  arcmna,  «t  fermée*  k  viires  (S*  diafte]. 

Aa-dessoDs  de  tron  «us,  les  enfants  ne  pafent 
rien,  k  la  comThioii  dTètre  poHés  sur  lesgenotft 
des  personnes  ipai  tek  vccooipagnent. 

De  trois  h  wirpt,  ans,  ih  paient  demi-place,  et  Wft 
droit  h  tma  place  diitfncte  \  tocAefois ,  dsni 
vu  nitme  compariiment ,  dem  enfants  ne 
poorront  occoper  qne  la  plarce  d*an  voyageur. 

Ao-déssos  de  sept  an»,  ils  paient  place  entière. 

Cbiens  transportés  dans  }ea  trains  de  Yoyagènrs • 

(Sans  qae  ta  perception  paisse  être  inféricnre  k  0'  30** )• 

P«êit€  iM<cMa» 

BoMift ,  racbes ,  taoreavt,  dieratri,  maltfts,  bStes  da  trait.    .    • 

Veam  et  porcs. •...«.«*,». 

Hovtons,  brebis,  agneavz,  chtrres.  ...•••«.•. 
'^orsqne  tes  animaux  ci-dessna  dénommés  seront  »  sat  ta 

demande  des  «xpidilenrs,  transporték  k  la  ▼iletse  dea>UahM 

de  'voyageurs,  les  prh  seront  doaMék.} 

Marehmataes  tnaaporièa  A  grand*  tîtesse^ 

Bafeffiir  paissons  frais-,  daavéet,  «scédMit*  de  bagages  et  mar- 
diaadiiia^  de  to«lc»  cUisea  transportées  h^  ia  vitesse  des  trains 
da 


Ffamière  classe.  —  SpiritnenXi  hatles,  bob  de  maMriaerio,  da 
teintore  et  antres  bois  exottqcres,  produits  ckrimiqQe»  WMi  dié> 
nommés,  dBofs ,  viande  fîiafcbe,  giUrr, sacre,  catt,  drogoea, 
ipieerie,  tissas  ,  denrées  coloniales,  dbjets  maamftuAtufés* 
armes,  .t.* •••.•«««« 

Banxième  dasse.  ~  Blé»,  grains,  liiriiMs,  Wgnmes  fariiieox ,  Vi% 
mais ,  châtaignes  et  antres  denrées  afimeniaireanoii  déwmi- 
nées,  chanx  et  pUtves,  charbon  debois,  bois  k  brûler,  dild^ 
êordef  perches,  chevrons,  planches ,  madviers,  bois  de  char- 
psnte,  marbre  en  bfoc,  albâtre,  b?tnme,  eolons,  lainaa,  vin», 
'Vinaf|r«s ,  boissons,  bière ,  levote  sèche,  tioke,  fiera,  oaifN», 
ploom  et  entras  métaux  oorrés  ou  non,  fontes  mamléas.  .    . 

Troisième  dasse.  ~  ttouille,  marne,  cendres,  fnmiei*  at  eifgvafs» 
pierres  k  chaux  et  %  plâtre,  pavés  rt  maiérianx  pour  la  C««- 
i^odlonetlarépaTatitHides  rontes,  piertes  de  taWcat  pro- 
tnutada  carrières,  minerais  de  fcrei  aoftes,  fonta  biaita,  ael, 
moefions,  men!ières,eafl!oux,  sabfes,  aillas,  briqne,  anfoiaei. 


t  màatamu  KOoi.âafawaiis»oKt*s  *  pxtim  mvsaar 

Wagon,  on  chariot  ponvnnt  porter  de  ttoiK  k  six  tomiei.  •    .    . 

^  pouvant  porter  plin  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  doose  k  drix-fanit  tonnes  (nettnfnantpias 
de  cann>i} 
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LoODinoCîVt  pcMUBt  plw  de  dii>hatl>  IviiMt  (M«  iraiMBt  pcf  de 

contoi).    ••• •.••••.• 

Tender  de  lept  ft  dht  tonB«t 

Tenderdeplotilediz  tofBiMS.  •    .    .    • • 

La  matttnet  h>eomoli?e9  terairt  eooskhMct  €oam«  ii«  traî- 
nant Ms  de  contai  Ibn^ne  le  eeatoi  remorqQé ,  seil  de  ma- 
genra,  solide  narehandise»,  ne  comporiera  paaon  péage  an  moinf 
égal  à  cehit  qui  ferait  ner^n  mr  la  leaoaaotiee  arae  fon  «nadnr 
marcbant  fant  rien  traîner. 

Le  pris  à  pajerfMmr  on  wagOA  chargé  ne  pourri  jamais  ètrt 
iaférMMK  II  calni  quivaraii  dApoor  on  vagon  marehini  k  vida* 

VoUurea  t  deux  on  qnalre  ronaa,  k  va  fond  et  à  nne  tenle  ban- 
«mette  dans  Fintérienr* • 

Voitures  à  quatre  roues,  I  dena  fonds  et  k  dent  banquettes  dana 
rintérienr,  onmOKis,  diligencas,  aie. 

Uffs^an*  enr  la  demande  des  eipéditenrs,  les  transports  auront 
lien  k  U  vil«ee  daa  trains  da  toj agents»  lei  prix  cinuesna  seront 

doaUék 

Dtaaaa  caa«  deox  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix»  «ojagerdans  les  ToUuxes  k  une  banqnelte,  et  trois  dans  les 
To'tures  à  denx  banquettes,  onenibos,  diligences,  etc.  Les  TOja- 
gtva  éludant  es  BoapJ>re  paieront  le  pcix  des  place»  de 
deaiième  classe. 

YoUnfca  de  démAftagenent  k  deux  on  qualte  roues,  k  vide.    • 

Ces  toitures ,  loraqu^llea  seront  chargées ,  paieront  en  su»  des 

prix  ci'deiMis,  par  tonne  de  ebargeoient  et  par  ktloiakira.    • 

4<*  Saarici  nu  rOMjras  roiiiax»  n  xnkMSfOKt  dis  oiacuiu» 

firent  «Nés*. 

Une  roilnre  de»  pompes  fonèbres  renfermant  on  ou  plusieurs  cer- 

r^t'f^  sera  transportée  ans  mêmes  prix  et  conditions  qa*oae 

ToiLnre  k  quatre  rooes,  k  denx  fonds  et  k  deux  banaaettes.    • 

Glûqoe  cercueil  confié  k  t*admlnblraiIon  du  chemin  de  fer  sera 

transporté»  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.    •    •    • 
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Lan  pm  déterminés  ci-desso»  pour  les  trans- 
port* k  ffanda  titeese  ne  comprennent  pa» 
i'inpOt  dÂ  k  l*£tat.  Il  est  expres^i^ment  enlendo 
que  le»  prix  de  transport  ne  seront  dos  k  la  com- 
pagnie qn*aatant  qireUe  effeclnecait  elle-même 
cm  traaaporU  à  ses  frais  et  par  se»  propres 
mojenai  dan»  In  cas  contraire,  elle  n^aura  droit 
qn*aoa  peu-  ^^  P^*^  '^  péage.  La  perception 
aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
coorw»  ToeuLilomètre  entamé  sera  pajé  comme 
sM  avaiiété.paroottru  en  entier.  &  U  distance 
paroonne  est  ÎJtiiérienre  k  six  kilomètres,  eUa 
sera  lunirp^ét  ponr  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  towne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  tractions 
depoûdb.ne  Mront  comptées,  tant  ponr  la  grande 
que  pou  la  petite  vitesse,  qoe  par  centième  de 
tonne  im  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  toat  poids 
compris  enJce  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  vingt 
ki}<^railliBes«  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutafoia ,  ponr  les  excédants  de  bagage»  et 
mardbaadiiM  k  grande  vitesse,  les  coi:^piares  se- 
ront établies  :  1*  de  xéro  k  cinq  kilogrammes  i^, 
2*aa-deaans  de  cinq  jaaqn!kdix  kilogramme»  { 
3*  aftdeiiBftAai^i^ilAir*'^^^**»  f  fraction  in- 


divisible, de  dix  kUagrajBOMs.  QueUe  qoe  soit  k 
distance  paseonrvo ,  le  prix  d^oAa  enpéditioa 
quelfion^M  ,  soit  en  grande ,  soit  e*  petite  wim 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  MB» 
tûnes.  Dan»  le  cas  oàU  peia  de  ThectoUtee  de  bl6 
s'éleieraitMir  lenaarchéaégnlatear  deGrajr  k  vingl 
francs  on  an-deisas,  le  ^onvemepaant  ponren 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  dn  transpoct 
des  bJés,  grain»^  nia»  aaW  farMea  et  légwnen 
farineux,  péi^'  coaapris^  ne  puisse  s'élener,  ev 
maximum*  qu*.kseptt  cenUeM»  par  tonne  et  pnc 
kilamèire. 

62.  A  moîM  d*nne  antotisatâon  apéei^a  et  aép 
vocable  de  Tadminiatration,  tout  train  régoUerdn 
voyageurs  devreeonlemir  des  voilures  detonleela— a 
en  nombre  snfBsant  ponr  tontes  le»  persennee 

Soi  «e  préeeniarawint  dan»  le»  bnreeox  dis  cftMeaan 
e  ùau.  Dnna  clMqna  train  de  vepaoenes,  iaioeia 
pagnie  anra  U  (aenlAé.  de  pUcer  de»  vnitnte»  k 
compartimeotaapéaiaux  pnnr  leaqnei»  il  sera  établi 
des  prixpaetMnliefx,  que  radtniîii»t ration  fiaeM« 
»nr  la  pfoposit&Ma  de  la  compagnie  ;  mai»  à« 
nombre  da»  i^ca»  k  donaer  daâ»  oea  enmpasi» 
ment»  n»  poMia  dépmsméajinqnièmeidn  nomb  m 
«AUldmpiMHdAf    ' 
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AS.  Tool  voyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pu  plot  de  trente  kilogramme*  n'aura  k  payer, 
ponr  le  pMt  de  ce  bagage,  aocan  aopplément  da 
prix  de  sa  place.  Celle  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 


colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-deasos,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  paisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'an 
article  de  même  natore  pesant  plus  de  quarante 


sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  ponr  les  enfants  kilogrammes. 

transportés  k  moitié  prix.  47.  Dan»  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 

àH.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eflTets  venable,  soit  ponr  le  parcours  total,  soit  pour  les 

et  autres  objets  non  désigna  dans  le  tarif,  seront  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 

rangea,  ponr  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes  on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 

avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  minées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 

que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 

art.  Û5  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  relevées  qu'après  un  délai  do  trois  mois  au  moins 

dénommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  sup^  ponr  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchao» 

rieore  k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-  dises.  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  Is 

dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  psr 

{Provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais  deh  aiBches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 

elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis-  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad* 

tration,  qui  prononcera  définitivement.  min  Uration  supérieure,  conformément  aux  dis- 

A9^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  positions  de  l'ordonnance  da  15  novenabre  1846. 

déterminés  au  tarif  ne  sont  pomt  applicables  k  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinc- 

toule  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  tement  et  sans  aacane  faveur.  Tout  traité  parti* 

kilogrammes  (3,000 kil.).   Néanmoins,  la  com-  culicr  qui  aurait  pour  e£fet  d'accorder  k  un  on 

pagnie.  ne  pourra  se  refuser  k   transporter  les  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  1rs  tari£i 

masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  approuvés  demeure  formellement  interdit.  Toa* 

mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  tefois,  celte  disposition  n*est  pas  applicable  au 

les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié,  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 


La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  Irans- 
porter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo* 
grammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
tion qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tons  ceux 

3 ni  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
e  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

iO.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kiIo> 
grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesqueb  des  ré- 
glementa de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  5*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs  {  4*  k  l'or  et  k  l'ar- 
gent, soit  en  lingou,  soit  monnayés  ou  travaillés. 


nemenl  el  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  on  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  rar  le  péage  el  sor  le  trans- 
port. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'efTectaer  con* 
stamment  avec  aoin,  exactitude  et  célérité,  el  aans 
tour  de  favtur,  le  transport  des  voyageurs,  bes* 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la 
gare  d'où  ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  réceplion;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  ponr  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 


au  plaqué^  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur, 
précleoses ,  objeU  d'art  et  autres  valeurs;  5*  et.      Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pM 


en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagages,  pesant  isolément  quarante  kilogrammes 
•t  an-desscus.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  partie 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  per- 
sonne k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédanu  de  bagagea  qui  pèseraient 
ensemble  eu  isolément  plus  de  quarante  kilo- 

Semmes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
ma  le  paragraphe  précédant,  en  ce  qui  concerne 
Ih  paqueta  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  lea 
«ntrepKBeun  de  messagerie»  et  de  roulage  et 
antres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
las  articiea  par  eux  envoyés  ne  aoient  réonb  en 
vn  aenl  colia.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, 
lea  prix  de  tranaporl  seront  arrêtés  annuellement 
pu  l'adminiatration,  tant  pour  la  grande  que 
ponr  la  petit*  vileaae,  sur  la  proposition  da  Ja 
conpag nie.  En  oe  qui  conoema  ka  paqnau  ou 


xpédileur  ne  demanderait  pM 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  aéra  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoneera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  traïuport  devra  être  ef- 
fectué. 

49.  Les  animaux  ,  denrées ,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expé^ées  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résûllant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  1*  les  animaux,  denré<;s, 
marchandises  et  objets  quelconques,  k  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  hs  premier  train  des 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  clas- 
ses et  correspondant  avec  leur  destination,  poorvn 
qu'ils  aient  été  présentés  k  l'enregistrement  trois 
heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Us  seront  mis 
k  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  le 
délsi  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques,  k  petite  vitesse,  seront  eipé- 
diés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ; 
toutefois ,   l'admiaistratien   aupériaore    pourrs 


BMPIBB  FBANÇAIS.  —  HAPOLfcOK  III.  —  12  JAUVIRE  1861. 


85 


éiendtû  ce  clëlai  à  deux  jour».  Le  maumam  de 
dorée  do  trajflt  aéra  fixé  par  radminblralioo,  rar 
la  propooition  d«  la  coinpagoie ,  sana  qoe  ca 
maximnin  poissa  excéder  ringl-qualre  heures  par 
fraction  inuiviaible  de  cent  vingl-cinq  kilomètres. 
Lee  colia  seront  mii  h  la  disposition  des  destina* 
tairas  dans  le  joar  qai  suivra  celui  de  leur  arrivëa 
effective  en  gare.  Le  délai  tolal  résaltani  des 
troia  paragraphes  ci-deiaos  sera  seul  obligatoire 
pour  la  eompagoie*  Il  pourra  être  établi  un  ta- 
rif rédoity  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  Tilease« 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  poorraèlri 
établi,  ior  la  propositloo  de  la  compagnie ,  un 
délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  pe- 
tite vitesse.  Le  prix  correspondant  k  ce  délai  sera 
un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  peVile  vitesse.  L^administralion  supérieure 
déterminera,  par  des  règlements  &péciaDX  ,  les 
heurea  d*oaTertore  et  de  fermeture  des  gares  et 
atallons  tant  en  hiver  qu*en  été,  ainsi  qoe  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
traîna  de  nuit  et  destinées  k  Tapprovisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  pasaer  d^une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  l«s  délais  de  livraison  et  d'expédi- 
tion aux  points  de  jonction  seront  fixés  par  Tad- 
ministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  fruit  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tariis,  tels  que  ceox  d^enregistrement.  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasmage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  radministralion,  sur 
la  proposiiiou  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire^  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  an  domicile  des  destinataires  de  toutes 
les  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  Le  fac- 
tage et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoi- 
res en  dehors  du  rayon  dVctroi,  non  pins  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popula- 
tion agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habi- 
tants, soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants,  situé  k  plus  de  cinq  kilomètres  de  la 
gare  du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  k  percevoir  se- 
ront fixés  par  radministration,  sur  la  proposition 
de  l*  compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout 
le  monde  sans  distinction.  Toutefois,  les  expédi- 
teurs et  destinata-'res  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  k  lenrs  frais  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
radministration ,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  k  Tart.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18A5  •  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  de»  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sons  quel- 
que dénomination  ou  forme  qoe  ce  puisse  être, 
dea  airangementa  qui  ne  seraient  pas  consentis 
•n  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  Tart.  33  ci-dessns, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plua  complète  ^alité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la 
ch6o>in  de  fer. 

TITRE  V«  STivouTioits  rslativbs  a  nivma 
smaTieas  reaucs. 

51.  Lca  mililairca  ou  oiaricf  voyageant  en 


corps,  aussi  bien  que  les  militairei  on  marina 
voyageant  iaolément  pour  eauaa  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  on  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  lenrs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taira  ou  naval  sur  l'un  des  points  des<ervis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxa  du  même  tarif,  tons  ses  mojena 
de  tranaport. 

54*  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
rinspection,  do  contrôle  et  de  la  aorveillance  do 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  ageoU  des  contribotiona 
indirectes  et  des  douanes  chaivés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  miérét  de  la  per- 
ception de  rimp6t. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1*  k  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de   marchandises  circulant    aux   heu- 
res ordinaires  de    Texploitaiion,  la  compagnie  ' 
sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'une    voilure  de  deuxiè- 
me classe  ,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches   et   les  agents  né-  . 
cessait  es  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
voiture  restant  k  la  disposition  de  la  compagoie. 
2*  Si   le  volume   des  dépêches  on    la    nature 
du  service  rend  insuflBsanle  la  capacité  de  deox 
compartiments  k  deux  banquettea,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lien  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wgona  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit.   Lorsque   la   compagnie 
voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  rad- 
ministration des  postes  qninse  jours  k  l'avance.. 
S*  Un  train  spécial  r^ulier  dit  train  Joumai ter  de 
fa  postet  •ça  mil  gratuitement  chaque  jour,  k 
l'aller  et  an  retour,  k  la  disposition  du  niinislre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne.  4*  L'étendue  du  par- 
cours, les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationne- 
ments de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  et  le    ministre  des  finances ,   la  com- 
pagnie entendue.  5*  Indépendamment  de    ce 
train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  k  l'aller 
et   au   retour ,    un   ou   plusieurs   convois  spé- 
ciaux ,    dont  la   marche  sera   réglée   comme  il 
est  dit  ci*dessus.  La  rétribution  payée  k  la  com- 
pagnie pour  chaque  convoi  ne  pourra  excéder 
aoixante  et  qninse  centimes  par  kilomètre  par- 
coniu  pour  la  première  voiture,  et  vingl-cin<£ 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sm  de  la  pre* 
mlère.  0*  La  compagnie  poarra  placer  dans  les 
convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toute» 
classes  pour  le  trsnsport,  k  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises.  7*  La  compagnie  ne 
pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux 
ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  on 
le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  qoe 
l'administration  t'aura  prévenue,  par  écrit,  quinxft 
jours  k  l'avance.  8*  Néanmoins,  tontes  les  foia 
qu'en  dehors  des  services  r^nliers  l'administra- 
tion requerra  l'expédition  d'un  convoi  eitraordi- 
naire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  celte  expédition 
detra  être  faite  tounédiatement,  sauf  Tobserva- 
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lion  des  règlemeols  de  police.  Le  prit  sera  altë- 
rkoreneat  réglé,  de  gré  k  gré  oa  k  dire  d'experts, 
ealr»  radmioitlratlon  et  la  compagnie.  9*  L*ad- 
milHMrtlioB  d«s  po«tes  fera  conslraire  k  ses  frais 
lea  votlares  qn^it  pourra  être  nécessaire  d^aflecter 
spédiâlement  an  transport  et  k  U  tpaantentign 
des  dépèclies.  BHe  réglera  la  fbrme  et  les  dimea- 
siotts  d«  ces  Toitnres,  sanf  Tapprobalioa,  par  le 
ivialslre  de  Pagricujlare ,  da  commerce  et  des 
tranraw  poblies,  des  dispositions  qvd  intéressent 
It  régalarité  et  la  sécurité  de  la  circalation.  Elles 
seront  montées  sur  cht^sis  et  sur  rones.  Ltear 
potdl  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L^adminislratîon  des  pos- 
te» fera  entretenir  k  ses  frais  ses  voitures  8pé« 
flî*let;  tootefois,   Tentretien  des  chAssis  et  de» 
roues  sera  k  la  cbarge  de  U  compagnie.  10*  La 
compagnie    ne   ponrra    réclamer    aacane  aag- 
mentation  des  prii  ci-dessas    indiqués  lorsqail 
Mffa  nécessaire    d*emplojer    des   plates  -  formes 
an  transport  des  ma'les-postes  ou  de^  voilures  spé* 
claies  en  réparation.  li<*  La  vitesse  movenne  aes 
convois  spéciaux  mis  k  la  disposition  cl»  Tadmi- 
nistration  des  portes  ne  pourra  élre  moindre  de 
quarante  kilomètres  k  Theure,  temps  d^arrèl  corn» 
pris  ;  l*admiuistration  ponrra  consentir  une  vi* 
tesse  moindre,   soit  k  rsiison   des  pentes,  soit 
k   raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exi- 
ger une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la 
compagnie  obtiendrait  pins  tard  dans  la  marche 
de   son    service    nne  vitesse   supérieure.   12°  La 
compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuite" 
ment,  par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout 
agent  des  postes  chargé  d*une   mission  ou  d*un 
service  accidentel  et  porteur  d^un  ocdre  de  ser- 
vice régulier,  délivré  &  Paris  par  le  directeur  général 
des  poste.".  Il  sera  accordé  k  Tagent  des  postes  en 
mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  classeï 
ou  (.le  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas 
de  voiture  de  deuxième  classe.  13"  La  compa|^nlc 
sera  tenue  de  fournir  k  chacun  des  points  exlrèspeft 
de  la  ligne,  ainsi  qa*aux  principales  stations  in- 
termédiaires qui  seroat  désignées  par  l'admlnis* 
tralion  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
Tadministration  ponora  faire  construire  des  ou- 
reaux  de  poste  ou  d*entrep6l  des  dépêches,  et  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplace- 
ment seront,  au  maximum ,  de  soixante-quatre 
mètres  carrés  dans  les  gares  des  départemeals, 
et  du  double  1  Paris.  lÂ*  La  valeur  localive  du 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts.  15*  La 
position  sera  choisie  de  manière  que  les  bé  iments 
qui  y  seront  construits   aux  frais  de  Tadminis- 
trallon  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rieo 
le  service   de   la   compagnie.    16'    L'adminis- 
tration se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais, 
sans  indemnité,  mais   aussi  sans  responsabilité 
pour  la  compagnie,  tons   poteaux  ou  appareil» 
nécessaires  k  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  condition  que  ces  appareils»  par  leur 
nature  ou  leur  posiiioa,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  diflérenls  services  de  la  ligne  ou  desstatioAs. 
17*  Las  employés  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  rexéculioa  da  leur  service,  en  se 

conformant  aux  règUmeots  de  police  iatérienra 
de  la  compagnie. 

50.  La  compagnie  sera  tenue,,  k  toute  réquisi- 
tion, da  faire  partir^  par  coavoi  ordiiuiae,  U« 


wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  trans' 
port  des  prévenait  accusé*  ou  condamnés.  Le* 
waffons  et  las  voitures  empltïjrés  au  senrice  dont 
il  ragit  seront  construits  ani  frais  de  t*Btat  OB  de* 
déj^artements  ;  leurs  formes  et  dinpiensions  seront 
déterminée*  ée  concert  par  la  ministre  de  ]*iiité- 
rleur  et  parle  ministse  de  Fagrlcultiire,  dm  eoai- 
merco  et  des  travaux  publics ,  la  compagnie  ««• 
tendue.    Les  employés  de  fadmintstration,  tes 
gardiens,  et  les  pri^onniec»  placé*  dans  les  wa- 
gons ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  asmuettis 
3n*k  la  nioitié  de  la  taxe  applicable  aux  places 
e  troiaièms  classe,  telle  qu^elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés 
dans  les  mêmes  Toitures  ne  paieront  que  le  qaart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des 
voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  Tadministra- 
tlon  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle^i 
sera  tenue  de  mettre  k  sa  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartiments  spéciaux  de  voitures   de 
deuxième  classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  fixé  k  raison  k   vingt  centimes 
(0  fr.  20  c.)  par  compartiment  et  par  kilomètre. 
Les  dispositions  qui  précèdent  seront   applica- 
bles au  transport  des  jeunes  délinquants  recueillta 
par  ^administration  pour  être  transféré*    dan* 
le»  établissements  d'éducation. 

57.  Le   gouvernement   se  réserve  la  fecollë 
de  faire,  le  long  de*  voies,  toutes  les  constmc- 
tions ,    de    poser  tous  les  appareils  nécessaires 
k    rétablissement    d^uoe    ligne    télégraphique , 
sans   nuire   an  service   du   chemin   de  fw.  Sur 
la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et 
des  localités  qui  seront  désignées  ultérienrementi 
le  terrain  néoes<aire  k  l'établissement   des  mai- 
sonnettes destinée»  k  recevoir  lu  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel.  L*  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
le»  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connatire  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  hes  employés  de  la 
compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  donnée»  k  cet  e0et.  Les  agenb  de  la  tAé- 
phie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratixitement 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  grave», 
une  locomotive  *cra  mise  immédiatement  k  la 
dispoiition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
Ifgne,  pour  le  transporter  au  lieu  de  l'aecid^it 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  h  h 
réparation  ^Ce  transport  sera  gratuit,  et  i^ devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu*il  ae  puisse 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Dans  le 
cas  où  des  déplacements  de  fib,  apparails  on  po- 
teaux, deviendraient  nécessaires  par  suite  de  tra* 
vaux  exécuté*  sur  le  chemin,  ces  déplacemeati 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégrapbf- 
ques.  La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  av 
besoin  requise  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministra  de  l'intérieur  d'établir 
k  se»  frai»  le»  fil»   et  appareils  télégraphiques 
destiné»  k  traasmettn  lea  aigoanai  aéceiMUMs  pour 
la  sûreté  et  la  r^nUriêé  dftao*  eaploitation.  Elle 
pûtirra»  ave^  raaiQUMiioift.da  iBiBiitott.4il  Tial^- 
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Tienf,  ae  «ervir  des  poteaox  de  U  ligne  l^égra- 
pKIque  dei*Elat,  lorsqv'oiiAJflinbUbU  ligne  ezb* 
tera  tu  long  4e  la  Toie.  Li  compagnia  lara  te- 
n«e  âe  se  soametlre  k  lont  lei  règlemenlt  éTad- 
mînîalrafion  publiqae  conaernant  réUbTisaemant 
et  remploi  de  ce»  appareiU,  ainsi  qoe  rorganiaa* 
Uon,  ansTrai»  de  U  compagnie,  ancontrMe  de 
œ  férvîoapar  les  ageaU  de  rfilat. 

TlfUB  VI.  -Ciaasaa-MVMMH. 

tIS.  Dana  le  cas  oii  le^gontenreOMAt  ordon- 
nerai on  aoToriserait  la  constnitftîon  Je  roules 
iiDpéridlest  départementdes  on  vicniKles,  dn 
ebemina  de  ie^  on  de  cananx  qni  trarerae- 
raient  la  ligne  objet  de  la  préwrtte  coneesfont 
la  compagnie  ne  pourra  s*opposer  k  ces  trarrai; 
mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront  pri- 
ses pour  qn*iJ  n*en  rësolteancon  obstacle  k  la  con- 
stmetSon  et  en  teniee  dn  chemin  de  fer,  ai  aoeons 
frais  pour  la  compagnie. 

99»  Tonte  cxécniion  on  antori&ation  nMrîenre 
de  TDWte,  de  canal,  de  cbemtn  de  fer,  de  tratans 
de  naTfgation,  dansU  contrée  06  e«t  sitné  le  ebe- 
min  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on 
dans  fonte  anire  conlrée  Toislne  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  onreftnre  k  aneone  demande 
driiui«innîlé  de  la  part  de  la  compagnie. 

fM.  lie  Konvernement  se  réserre  expressément 
le  drdh.  <raoeorder  de  nonrelles  concessions  de 
cfaemhis  de  fer  iTembrancbant  sur  le  chemfnqnl 
fût  l'objet  an  présent  cahier  de  charges,  on  qui 
aeTMtent  établis  en  protoogemcnt  dn  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
Aade  k  ces  embranchements,  ni  récfamer,  k  foc* 
easiR>n  de  lenr  Stabrissement,  aucune  indemnité 
qneUnnipsea  pourrn  qu'ail  n''en  résulte  aucun  ob. 
stade  k  la  citeulalion  ni  aucuns  frais  particuliers 
ponrla  rompagnie.  Les  compagnies  eoneesiion- 
naîresde  chemins  de  fur  d'embranchement  on  de 
protoogemcnt  auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-desâus  déttfmînés  et  robserTOlion  des  rè- 
glemevls  de  p6!ice  et  de  service  établis  on  1  éta- 
Bltr,  de  faire  circuler  leurs  toitures ,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  dbjet  de  la  pré- 
sente concession ,  pour  lequel  cette  facutté  sera 
réciproque  à  Téganl  deSdits  embranchements  et 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  sVnteodre  entre  elles  soc 
rexercice  de  celle  faculté,  le  gouvernement  sta- 
toeKaii.ânr  las  difficultés  qui  s*éliveraient  entre 
elles  ft  cet  égard.  Dans  le  cas  oft  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  Bgve  ^  fuit  TeibjH  de  la  prâenks  oonoession 


eooifiio  imssi  don»  le  «as  «à  la  compagnie  eoncea- 
aiooHHiiiie  de  eette  âeaûhee  ligne  ne  vendrait  pas 
circnlersiir  les  prolongements  et  embranchemen  is, 
les  conapagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles«  4i  naanière  que  le  service  de  transport  ne 
aoH  famais  interrompu  aux  points  de  joneUon  des 
dtvenses  tignas.  Celle  des  compagnies  qai  ae  aet- 
vmm  d'sui  asatériel  ^  ae  seaait  paaisa  ntopriété 

Î>«iem.«oe  indemnité  en  rapport  avee  rnsage  ei 
a  détérioration  dbca  maiérieL  Dans  le  cas  on  les 
oomMpiics  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
qvotite  de  ^indemnité  on  snr  les  moyens  dPaasnrer 
À  cwalinastioa  du  Murîce  ^m  tonte  la  ligtte«  k 
^gmmmBmtemt  j^9mnmttà  d'offiee  ei  pnesoeiratt 
4«s  oaesares   n^ccssairea.  La 


poocra  éUo  asai^ettie,  par  les  décrets  qoi  aetoni 
nlidrleoremeai  rendus  pour  Texploitation  des  cJie- 
nains  de  fer  de  prolongement  on  d*enibranche- 
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mcm  joignant  refnt  i|uî  lui  est  coneédH ,  1  ic* 
eorder  anx  compagnie»  de  ces  chemins  une 
rédocifon  de  péage  ainsi  ealcnlée  :\*  si  le  proVon- 

Kmenl  on  femnranchement  n'a  pas  pllks  de  cent 
omètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ;  'S*  si  le  prolongement 
on  rembraflchemmt  excède  cent  liilomèlres , 
qninxé  ponr  cmt  (15  p.  lt)0)  ;  5*  si  le  prolonre- 
ment  on  rembranchement  excède  dent  cents  ci- 
lomèires,  Tîngt  pour  œni  (30  p.  100)  ;  A*  ti  !• 
prolongement  on  Tembranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (!25  p.  100]. 
m.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre 
avee  lont  propriétaire  de  mines  on  d*nsines  oui, 
offrant  de  se  soumettre  anx  conditions  nrescn (es 
ci-après,  demanderait  an  nouvel  emoranche- 
ment  ;  k  défaut  dTaccord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  deoaande,  la  compagnie  entendue. 
Les  eolbrsnchements  seront  eonstroits  ant  frais 
des  propriétaires  db  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière k  ce  qu'il  ne  résdfte  de  levr  établissement 
ancnne  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
eanse  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ancnns  frai» 
particuliers  pour  la  compagnie.  Lenr  entretien 
devra  être  fait  arec  soin,  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sons  le  contrOle  de  l'administration. 
La  compagnie  aura  le  droh  de  faire  sarveiller 
par  aes  agents  eet  entretien,  ainsi  qoe  remploi 
de  son  matériel  snr  les  embranchements.  L  ad- 
ministration pourra,  k  tontes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qni  seraient  jngêâ  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  on  rétablissement  de  la 
voie  desdits  embraochemcntn,  et  les  changements 
seront  opér^  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo» 
raire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  eu  oh  les 
établissements  embranchés  riendraientk  suspen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  La  com- 
Eagniesera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  snr  tons 
a  embranchements  antorisés  dettinés  k  faire 
communiquer  les  établissemeifts  de  mines  on 
dégaines  avec  fa  ligne  principale  do  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  k  l'entrée 
des  embranchements.  Les  expéditeurs  ou  desti- 
nataires feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
étalblissements  ponr  les  charj^er  ou  dédiarger 
et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  li- 
gne principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Les  wagons 
ne  pourront,  cPaTfleors.ètre  employés  qu'au  trans- 
port d'objets  et  marchandises  devinés  k  h  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  penaant 
lequel  les  wagons séjourncrontsur  les  endnranchc- 
ments  particuliers  ne  pourra  excéder  six  benres 
lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  dn  premier,  non 
comfprtsles  henres  de  la  nn?t,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dxnslecas  oh  les  limites 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ranr- 
tissemenl  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  one  indemnité  égale  k  la  Taltrnr  dq 
droit  de  loyer  des  Wagons ,  pour  chaque  période 
de  retard  «près  l'avertissement.  Les  traitements 
des  ptrâScm  éTaiguîtle  et  des  barrières  des  em- 
branchements autorisés  par  radmiorstratSon  se- 
ront t  la  «barge  àes  proprièiaires  âts  embranche- 
ments. Oes  gardiens  seront  nommés  et  payés  par 
la  compagnie,  et  les  frais  rnii  en  résulteront  Im 
seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires,  fin 
eaa  de  diflivulté,  il  sera  Aatué  par  Padministra* 
tion,  la  compagnie  entewflne.  Les  propriétaires 
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d'tmbrancbanienl  Mront  retponMbles  d«  tvft- 


ries  qa«  le  matériel  pourrait  éproorer  pendant 
«on  parcours  on  ion  téjonr  sor  ces  lignes.  Dans 
le  cas  dUnesécntion  cTnne  on  de  plusieurs  des  con- 
ditions énoncées  ci^deisni,  le  préfet,  pourra  sur 
la  plainte  de  la  compagnie  etaprès  a?oir  entendu 
le  propriétaire  de  rembranchement,  ordonner, 
par  un  arrélé,  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  1  Tadminis* 
tration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tons  dom- 
mages-intérêts que  la  compagnie  serait  en  droit 
de  répéter  pour  la  non  exécution  de  ces  condi- 
tions. Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fonrni- 
ture  et  de  Tenvoi  de  son  matéi iel  sur  les  embran- 
chements, elle  est  autorisée  k  percevoir  un  prix 
fixe  de  douxe  centimes  (12  c]  par  tonne  pour  le 
premier  Icilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(4  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, lorsqne  la  longueur  de  Tembranchement 
«xcédera  un  kilomètre.   Tout  kilomètre  entamé 


Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  iospec* 
teurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
rarticle  précédent.  AGn  de  pourvoir  k  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  ann^e 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de 
cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  celte  somme  sera 
réduite  k  cinquante  francs  par  kilomètre  poar 
les  sections  non  encore  livrées  k  rexploitalion. 
Dans  lesdites  sommes  nVstpas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  5S  «•des* 
sus,  pour  fra»  de  contrôle  du  service  lél^rsphi- 
que  de  la  compagnie  par  les  agents  de  rËlat.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pasles  so  m  mes  ci-dessos  ré- 
glées aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  pr^/el 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu* 
bliqucs. 

67.  Avant  la  signature  dn  décret  qui  ratifiera 
Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera  aa 


sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  en-  trésor  public  une  somme  de  soixante  mille  francs 

tler.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  (60,000  fr.)  en  numéraire  on  en  rentes  sur  TEtat, 

embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expé-  calculées  conformément  k  rordonnancedalOjan* 

diteurs  ou  destinataires,  soit  qn'ib  les  fassent  eux  vier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  effets 

mème.«,  soit  que  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  publics,  avec  transfert,   au  profit  de  la  caisse  des 


compagnie.  Tout  wagon  envojé  par  la  compa 
gnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lor»  même  qa*il  ne  serait 
pas  complètement  chargé.  La  surcharge,  s*il  y  en 
c,  sera  payée  an  prix  du  tarif  l^al  et  an  prorata 
dn  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de 
refuser  les  chargemenb  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  ciuq  cents  kilo- 
grammes déterminé  en  raison  des  dimensions 
«cluelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  révisé 
par  Padministration,  de  manière  k  être  toujours 
«n  rapport  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wa- 
gons seront  pesés  k  la  station  d*arrivée  p^r  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément k  la  loi  dn  25  avril  1803.  Les  bitiments 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  dn  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière ,  k  la  charge  de 
la  compagnie. 

63.  Lea  agenU  et  gardes  qne  la  compagnie 
éUblira,  soit  pour  la  perception  des  droiu,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  dn  chemin  de 
ter  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  anx  gar- 
des champêtres. 

6A.  Uu  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservé  anx  anciens  mi- 
litaire de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  dn 
service. 

65.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  on 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie ,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  PEtai. 

66.  Les  fraia  de  vbite,  de  surveillance  ei  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
1  exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 


sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et 
proportionnellement  k  l'avancement  des  trarani. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
micile  k  Lyon.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  on  signification  k  «1*: 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  le* 
crétariat  général  de  la  préfecture  du  Rhône. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entrais 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  Vc\é- 
cution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré* 
sent  cahier  des  chargea  seront  jugées  administra- 
tivemenl  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  du  Rbône,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conven* 
tion  dn  12  janvier  1861  ne  seront  passibles  qne 
dn  droit  fixe  de  un  franc. 


23  iXRViBR  —  20  FkvMia  1861.  —  Décret  impé- 
rial qui  place  sous  séquestre  le  canal  d'irri- 
gaUon  de  Pierrelatte.  (3U|  Bull.  DCDV, 
n.  8721) 

NapoléoD,  etc.|,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  Pagricalture,  du  commeree  et  des  tra- 
Taui  publics;  vu  l'arrêté  du  16  mars  1848 
et  le  décret  impérial  du  4  Janvier  1854, 
approbalifs  des  statuts  de  la  compagoie 
anonyme  du  canal  de  Pierrelatte,  poor 
Tel ploita tion  de  ce  canal  d'irrigation  ;  va 
Part,  3  de  l'arrêté  ci>destui;  va  les  art. 
5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12.  14,  15, 16, 17, 
18,  19.  20, 2«,  23. 24,  26,  27,  28.  29,  30, 
31  et  41  des  susdits  statuts  ;  vu  le  décret 
impérial  du  5  août  1857,  qui  autorise  le 
prolongement  de  ce  canal  dans  le  dépar^* 
temtnt  de  Yaaetase  ;  ya  le  décret  en  date 
da  17  décembre  1859,  qui,  en  prononçant 
la  fusion  des  deux  canaui  d'arrosage  de 
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CaderoQsse  et  de  Pierrelalle  prolongé ,  a 
substitué  la  compagnie  de  Pierrelalle  aux 
droits  de  la  société  Simil  ;  va  la  loi  du 
23  Juin  1857,  sur  la  transmission  des  ac- 
tions; vu  la  pétition  du  19  Juillet  1860, 
présentée  par  le  sieur  Bappey^àn  nom  de 
la  société  anonyme  du  canal,  tendant  à 
être  subventionnée  par  le  trésor  public,  à 
reCTet  d*assurer  la  continuation  des  arro- 
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ment,  et  avec  le  département  de  l'agrieul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publlci, 
ainsi  que  le  prescrivent  les  statuts,  soit 
pour  préparer  les  ressources  qui  devront 
assurer  Texécution  des  décrets  des  5  août 
18S7  et  17  décembre  1859  ;  que  la  mesure 
la  plus  efficace  i  prendre  dans  Tintérét 
public  est  de  placer  le  canal  d*irrlgatioo 
de  Pierrelalle  sous  séquestre,  ainsi  que  la 


s^gtÈ  dont  celte  compagnie  est  chargée,  et  compagnie  elle-même  le  demande,  en  ré- 
de  faire  dresser  les  listes  de  souscription  servant  tous  les  droits  des  actionnaires  et 
pour  Textension  du  canal  ;  vu  les  rapports  des  tiers;  considérant  qu*il  importe  de 
de  ringénieur  en  chef  du  département  de  pourvoir  aux  arrouges  de  la  campagne 
Yaucluse,  en  date  du  15  seiitembre  1860,  prochaine  et  qa*il  j  a  urgeDee,  avons  dé- 
constatant la  nécessité  de  venir  en  aide  A 
ladile  compagnie ,  et  la  nécessité  de  son 
existence;  vu  le  rapport  de  Tingénlcur  en 
chef  du  déparlement  de  la  Drôme,  en  date 
^u  5  octobre  1860,  tendant  au  même  but; 


crélé 

Art.  1er.  A  partir  du  !•'  février  1861, 
le  canal  d'irrigation  de  Pierrelalle  sera 
placé  sons  séquestre,  pour  élre  administré 
et  exploité,  pendant  la  durée  du  séquestre^ 


Yu  les  lettres  du  conseil  d'administration    sous  la  direction  de  notre  ministre  de  Ta- 


de  la  compagnie,  en  date  des  1*'  et  10  no- 
vembre 1860,  qui  demandent  que  le  canal 
d'irrigation  de  .Pierrelalle  soit  momenta- 
nément placé  sous  le  séquestre  de  TElat, 
avec  offre,  à  cet  effet,  de  Tabandon  de 
l'actif  de  la  société,  à  charge  de  conserver 
à  ladite  société  son  existence  légale  en  de- 
hors de  Taction  administrative  et  finan- 
cière de  TElat,  soit  pour  les  rapports  de 
ses  actionnaires  entre  eux,  soit  avec  Tad- 
minislration  des  domaines  et  de  Tenregis- 
trement,  soit  avec  le  département  de  Ta- 
griculture  ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  :  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  en  date  du  3  janvier  1861,  et  la 
lettre  d'envoi  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compagnie  ;  consi- 
dérant qu'après  avoir  consacré,  depuis 
1838,  tous  ses  capitaux  et  tous  les  produits 
du  canal  â  l'œuvre  d'utilité  publique  qu'elle 
avait  entreprise ,  la  compagnie  se  trouve, 
quant  h  présent,  soit  à  raison  de  sa  situa* 
lion  financière,  soit  à  cause  de  la  difficulté 
de  l'administration  des  arrosages,  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir,  tant  à  l'exploi- 
tation de  la  partie  du  canal  actuellement 
exécutée,  qu'à  l'extension  des  arrosages 
par  le  prolongement  du  canal  dans  les  dé- 
partements de  la  Dr6me  et  de  Yaucluse; 
considérant  que,  si  l'établissement  des  ca- 
naux d'irrigation  constitue  une  entreprise 
d'ati/ité  publique  incontestable,  Tadminis- 
tratioD  doit  avant  tout  assurer  la  conser- 
vation et  l'extension  des  canaux  existants, 
et  que  des  intérêts  agricoles  importants 
sont  depuis  longtemps  fondés  sur  l'exis- 
tence déjà  ancienne  de  la  compagnie  du 
canal  de  Pierrelalle  ;  considérant  que  la 
compagnie  a  iMssoin  de  conserver  son  exis- 
tence légale,  soit  pour  assurer  les  rapports 
des  actionnaires  entre  eux,  avec  l'admiuis- 
tralion  des  dorpaines  et  de  renregistre- 


gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  pourra  ultérieurement  pour- 
Toir,  en  outre,  an  prolongement  du  canal, 
conformément  aux  décrets  des  5  août 
1857  et  17  décembre  1859. 

S.  Il  sera  procédé  immédiatement,  d*one 
part,  à  la  vérification  de  la  situation  finan- 
cière de  la  compagnie  au  jour  de  rétablis- 
sement du  séquestre,  par  un  inspecteur 
général  des  finances,  afin  que  notre  minis- 
tre des  travaux  publics  puisse  assurer,  s'il 
7  a  lieu,  l'emploi  de  l'aclif  restant,  et 
opérer  le  recouvrement  de  ce  qui  serait 
dû;  et  d'autre  part,  A  la  constatation  de 
l'état  des  travaux  du  canal  à  la  même  épo- 
que, par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, conlradictoirement  avec  ladite  com- 
pagnie. 

3.  L'existence  légale  de  la  compagnie 
est  conservée  pour  fonctionner  conformé- 
ment à  t'art.  3  de  l'arrêté  du  16  mars 
1848,  et  aux  articles  et  paragraphes  sui- 
vants des  statuts  :  art.  5,  paragraphe  7; 
art.  8,  paragraphe  1*';  art.  9, 10, 11.  12, 
15,  16,  18, 19,  paragraphes  1,  2,  3,  4,  5, 
7  ;  art.  22,  paragraphe  1^'  ;  articles  26  , 
28,  30,51,41. 

4.  Il  sera  pourvu  dans  la  mesure  des 
besoins,  sous  le  contrôle  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  aux  dépenses  annuelles  d'en- 
trelien  et  d'exploitation  du  canal ,  et  à 
celles  qu'entraîne  la  conservation  de  l'efis- 
tence  de  la  société,  ainsi  qu'an  paiement 
des  pensions  viagères  dont  la  société  est 
grevée,  et  à  celui  de  la  rente  Gastellane, 
stipulée  firt.  6  des  statuts. 

5.  A  partir  de  ce  jour,  tons  les  produits, 
directs  ou  indirects  du  canal  de  Pierrelalle 
seront  perçus  par  l'administration  du  sé- 
questre, nonobstant  toutes  oppositions  ou 
saisies-arrêts,  et  seront  exclusivement  ap- 
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pliquég  au  service  dudit  caoal,  ainsi  qa'il 
est  (fit  ci-dessus.  Les  droits  et  les  intérêts 
des  actionnaires  et  des  tiers  sont  et  demea- 
rent  formellement  réservés.  Les  défais  du 
décret  du  5  août  1S57  demeurent  suspen- 
dus pendant  fa  durée  du  séquestre  et  re- 
prendront teur  cours  à  ïa  cessation  du  sé- 
questre. 

6.  *  Nos  ministres  de  l^agricnllare , 
en  commerce  et  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Kouher  et  de  Forcade) 
sont  cHargés,,  etc. 


96  lAmtm  «  M^rfinusK  1861.  ^  Déevet  iiiipé« 
rial  qni  ouvre,  snr  Tesercice  1861,  un  arédit 
fOpplédwnUira  dertinA  k  «cqoHter  le  traite- 
ment  de  riospecteuje  générel  des  bibliothèques. 
(XI,  BuîL  DCDV,  n.  8723.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  riA»lriietioQ  publique  et  des  chIIas.;  tu 
i&  loi  dii  26  initiât.  1960^  portant  ftsaUon 


res;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
relatif  à  la  régularisation  des  crédits  ou- 
verts par  décrets  ;  vu  Part.  4  des  lois  des 
28  juillet  et  1er  août  derniers,  relatives  aa 
rachat,  ponr  cause  d*utitité  publique,  de 
diverses  concessions  de  canaux;  notre 
conseil  d'Etat  eotendn,  avons  décrété  : 

Art.!»*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat des  finances,  snrrexercice 
1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cin- 
quante millerrancs(l50,000.rr.),imputabfe 
au  chapitre  59  bis,  ouvert  au  budget  de  cet 
exercice,  par  le  décret  du  31  octobre  der- 
nier, sous  le  titre  :  Rachat  de  diverieg 
concessions  de  canaux.  Indemnité  ou 
provisions  atUD  anciennes  compagnies 
concessionnaires,  chargées  temporaire- 
ment de  la  gestion  des  canaux  rachetés^ 
(lors  des  28  juillet  et  l»'  août,i860). 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  aa 
mojen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  é  /a 


4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


de»  receUei  eb  des.  dépeins  do  l'exercice    ^J'f^  ,ril,il;   .T  ."*'*  'aV  T 

1861  ;  vu  notre  déent  ém  25- février  i86a,     f  °^i'°°  Wl ,!' A"\*'''™^'  ^«  *  "^• 

qui  nomme  un  inspeclear  général  des  bl-    ^^  *®  '*  '®'  ^"  *  niaU855. 

bJ«^héq>ies<;  vm  notne  décnei  da  iO  bo- 

veaibre  185»,.  qui  itéghs  lea  Mvmos  à  aui>«r« 

ponr  l'0av4rMipe  ée»*  orédiAs*  suppiémoi- 

taires  el  -exlfaoRdinairea;  vu  la  letlrre  de 

noitre ministre  tecréuire  d'EUt  des  flnan' 

«es,  en  date  du  29  octobre  1860;  noir» 

conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  t 

Aït.  i«.  Il  est  ouvert  è  ntrtre  ministre 
<l  L»«t,  en  augmentation  des  allocations 
<lu  8ervi«e^des  bibliotbéqaes  publiques  de 
1  exaneica  1861 ,  un  crédit  supplémentaire 
de.d^ua»  mille  frases  (12,000  fr.)  destiné 
a  acquitter  le  traitement  de  l'inspecteur 
générai  des  bibiiotbéqiies. 

2.  Il  aéra  pourvu  i  U  dépense  a»  moyen 
4es  ressources  aCTectées  au  service  de 
re»ercicel861. 

3.  La  régularisation  de  ce  erédlt  sera 
proposée  an  €orps  législatif ,  conformé- 
menU  l'art,  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
/ii/^^«?  mmistrea  d'EtAt  et  des  fi^nances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade),  sont  char- 
gés, etc. 


30  jrimriBR  «  20  Fftnaen  1861.  -  Décret  împë- 
ml  qui  ourre.  rar  Texercice  1860,  nn  crédit 
e«traQpdma,re,  poar  dépensée  relatives  an  ra- 
€Bst  de  divecse»  coaoeaaioiM  de  oan«M«   /vt 
BUU.DGDY,  n.  8724.  (  ^^' 


3iO  liNnBR  =3  20  FHTMBt  1801.  aa  Décret  impé- 
rial (c|ai  ouvfe  qq  crédit  exlraordineire  pour  le 
surfice  de  rempraiit  grec.  (X(,  BalU  D€3Eiy. 

a.  8725.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  ta  loi  du  14  juia  1633,  qui  a  autorisé 
le  ministre  des  finances  à  garantir  l'eni. 
pront  contracté  par  le  gouvernement  grec; 
vu  l'ordonnance  du  9  juillet  1833,  igeA  a 
déterminé  la  garantie  de  la  Fianee  et  ffxé 
la  portioft  éà  l'emprunt  ponr  laquelle  le 
trésor  public  cstettgagé  envers  les  por- 
teurs dettiresy  i  défaut  de  paiement  parle 
gouvernement  grec;  vulaleltreendatedu9 
janvier  1861,  pas*  laquelle  if  M.  de  Rotehs- 
cbild  frères  font  conoaiire'  que  la  provi- 
sion nécessaire  an  service  du  semestre 
échéant  le  l«r  mare  de  cette  année  ne  leur 
a  point  été  faile;  vs  l'art.  21  de  la  loi  dn 
5  mai  1855,  concernaet  la  régularisatiott 
des  crédits  ouverts  par  décrets,  dans  fia- 
tervaile  des  session»  législatives  ;  vu  les 
dispositions  de  noire  décret  de  10  novem- 
bre 1856,  concernant  les  crédits  sap  >lé^ 
mentaires  et  eitraordioaires  ;  notre  ooift- 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  «»*  d'Btat  entendu,  avons  décrété  : 

mhiis4re  secrétairetfElat  des  finances;  vu  Art.  1«»  11  est  ouvert  à  noire  ministre 

i-^^^?"/iî*?*^^»  portant  ftiatf on  du  «crétaire  d'Etat  des  finances  un  crédit 

,u  iÇ!,£t?     .iîî!^'*'^^"^®*<*«f«î^les  extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deui 

«îiiJ^5î[!Z*i*?î'^'***"*'»P^»'«<>n«  de  mille  dix-neuf  francs  quaire-viMt-lrolg 

crédite  sepfrfémeelaires  et  extraordinai^  paiement  des  intérêts  et  de  l'âmoriiss^ 
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menl  exifibles  an  !•'  «lars  1861,  de  la 
partie  afférente  à  la  garantie  de  U  f  ra«ce 
dans  Temprant  négocié  en  iâ3S«  par  le 
goaTeraeinent  ^ee. 

â.  Ce  crédit  sera  sooinis  à  U  sancUon 
légnlativQ,  aux  termes  de  VarU  21  de  la 
loi  da  5  mai  1855,  et  les  paiementi»  qui  loi 
sont  imputables  aaront  lien  tur  les  res- 
sources do  la  dette  flottante»  à  titre  d'a- 
vances i  recouvrer  sur  le  gonvernemani 

gTêC. 

3,  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  cliargé,  etc. 


SO  Yttvua  as  20  »ftTBiBK  Ï861.  —  Décret  împé- 
ml'^  DttVYe,  sur  rnercice  IBM,  nn  crédit 
•ktf Aordinfti>«  four  la  comlracHion  à\itn  m»- 
BoliicUÉn  im  Xkbut  k  Hun».  (U,  B«1L 
DCDY.  n.8726.) 

MpoiéoD,  ete.,  inr  le  rapport  de  notre 
miDiitre  mcnStaire  d*Etat  des  finances; 
yn  la  loi  4«  26  juillet  1660,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  desdépenses et  re« 
cetttt  de  I*aniiéei86i  ;  vu  notre  décret  du 
12  déoenbre  1860,  contenant  répartition 
des  evédits  tfa  budget  des  dépenses  dudil 
etéreie*  ;  vu  les  «lispositfons  de  notre  dé- 
cretdQ  tO  novembre  1856,  sur  les  crédits 
s«pplèi»eatdireB  et  extraordinaires;  vu 
Tan.  «\  de  ta  toi  dd  5  mai  1855,  relatif  à 
la  régsMriiation  dn  crédits  ouverts  par 
décrets;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
svoM  décrété: 

Art»  fvr.iiest  Davert  à  notre  ministre 
saetélaiK  d'fitat  des'finafices,  sur  l>ter- 
oice  iseï,  un'orédit  extraordinaire  decinq 
eent  •mille  francs  (500,000  fr,),  pour  la 
coBstrnelton  d'une  mantifacture  de  tabacs 
à  Nâirtea,  lequel  -Ibniera,  dans  la  qua- 
irièiM  i^tie  d«  liud^t  du  ministère, 
J^roés  ds  régie  «T  d'\BafpiomHon  dei 
impâti  «r  raveviwi  pn^liet,  on  chapitre 
59 -lar,  low  le  titre  :  Conaruetion  d'une 
matmfiB^tmre  de  tahaee  à  Pfanfet. 

^  Il  sera  pourvu  A  cette  dépense  au 
moyen  des  reMourcM  aeceordées  par  la 
loi 4ii  budget  de  l'exercice  f  861. 

S.  Le  crédit  «i-dessifs  sera  «oumis  à  la 
Nneli(i&  léglilaitve,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Ji«bfe  nlbistre  des  flomees  (H.  de 
MogûÊée)  est  cbargé,  etc. 


SI  lAiTTiBft  s  20  ttftMK  1861.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  ministre  de  la  gaorre ,  aa 
ifîlMtiai^eArclee  1806,  nm  n^it  extraordf- 
«AiM>d«?SO|000l^.,  «t^eiittllB-tttie  Soniàie  pa- 
~~  iMtt4e«aèil'«ktneMhfka1r«  oOTert  an  dé- 


t'ift4l-|tt«M«,  *tmt  te  décret  Qtk  24 
dOdiL  (Kl  »  BdUl.  DCm,  n.  8737.) 

Itapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
de  la  guerre;  ru  la  loi  du  U  Juin  1859» 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  ddponses  de  Texercice  1860  : 
vu  notre  décret  du  19  novembre  1859 
portant  fixation,  par  chapitres,  deserédiis 
de  cet  exercice;  vu  notre  décret  do  1» 
novembre  1856,  sur  les  crédiU  extraordl- 
naires  et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
28  Janvier  1861  ;  notre  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  irr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  an  titre  de 
I  exercice  1860,  un  crédit  eitraordinaire 
de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(750,000  fr.),  réparti  entre  les  chapitres 
ci-aprés  du  budget,  savoir  :  Cbap.  2.  ▲<!• 
mlnislration  centrale,  10,000  fr.  Cbap.  6. 
Justice  militaire,  50,000  fr.  Chap.  7.  Solde 
et  entretien  des  troupes.  70,000  fr.  Cbap. 
14.  Solde  de  non  activité  et  «oUh  de 
réforme,  20,000  fr.  Ghap.  25.  Corps  in- 
digènes en  Algérie,  600,000  fr.  Total. 
750.000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  Texer- 
cice  18£0. 

3.  La  régalarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Une  somme  de  sept  eent  cinquante 
mille  francs  (750,000  fr.)  est  annulée,  au 
titre  du  chap.  7,  sur  le  crédit  extraordi- 
naire de  cioquanle-six  millions  deux  cent 
trente  et  un  miUe  cent  quatre-vingtHsinq 
francs,  ouvertau  département  de  la  guerre, 
par  le  décret  du  24  septembre  1860,  sur 
los  ressources  erdinaiMs  de  reiercioe. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 'fi- 
nances (Bim •  Itandon  et  de  Pcfrcade)  sont 
chargés,  etc. 

1«»  sa  20  vémm  1861.  —  Décret  loipérial  qui 
eurre,  «or  Texerciee  1860,  «n  crédit  extraordi- 
naire pMir  lek  Mpeme»  da  eoncoon  géoétÉl  et 
■ational  dWicaiteva^  (XI,  Bail.  DCDY , 
B.  8726.) 

lfapoiéaay<etc.,  sQr  lOTapport  de  noln» 
ministre  aecréta ire  d'^Ettit  au  déiNirtemeiU 
de  regrieulture,  tlu  commerce  et  des  tr»^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  21  mai  1860, 
portant  ouverture,  au  ministre  deTagtK- 
isnltttre,  du  commerce  et  deeitiwaut  pu- 
blies, sur  rexereice  1860,  d'un  «rédtt 
«xtMordioairedtt  un>milHo«i  quutre-'Vln«l- 
9n  mille  franc  (1  ;086,000  fr*),  pour  les  dé- 
pcMes  dutooncoursgéiiéml'et  nuttondl  d  V 
grioiillure;  vu  notée  décrut  du  3  décmiÉiNiB 
«860,  qui  «a  letraucbé  du  budfet  [da  iMH- 
nistére  de  l'ugrlevItuM,  du  oommorce  Ot 
des  travaua  publies,  et  reporté  au  minliK 
tére  d*Etat  une  somme  de  cinq  cent  mille 
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francf  (500,000  fr.)  formant,  dans  le  cré- 
dit ci-des8909,  la  part  afTérenteà  Texposi- 
tion  hippique;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1 860  ; 
vu  les  art.  26  et  28  de  Vordonnance  du  31 
mail838,  portant  règlement  général  sur 
ia  comptabilité  publique;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaire^  et 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  Gnances,  en  dale  du  25  janvier 
1861  ;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété  * 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  soixante  et  onze  mille  francs 
(71,000  fr.),  pour  les  dépenses  du  con- 
cours général  et  national  d'agriculture. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  4  bis  du 
budget  dudit  exercice. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

l«f  =  20  rivRiBR  1861.  —  Décret  impérial  qai 
ouvre,  sur  l'exorcice  1860 ,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  paiement  du  solde  de 
la  subvention  allouée  k  la  compagnie  du  chè- 
mio  de  fer  de  Paris  k  Gaen  et  à  Cherbourg^ 
pour  la  coDstruclion  de  la  section  de  Bosny  k 
Gaen.  (  XI ,  Bull.  DCDV,  n.  8729.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  les  art  26  et  28  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  complabililé  pu- 
blique; vu  le»  dispositions  de  notre  décret 
du  lOnovembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la  loi 
du  8  juillet  1852,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  j  annexé;  vu,  notam- 
ment, les  §S  1  et  2  de  l'art.  3  dudit  cahier 
des  charges,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 
«  Le  ministre  des  travaux  publics,   au 


«  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la 
«  compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour 
«  l'exécution  de  la  première  section  (de 
a  Rosny  &  Gaen],  la  somme  de  seize  mil- 
«  lions  de  francs  (16,000,000).  En  paie- 
«  ment  de  cette  subvention,  la  compagnie 
et  recevra  du  caissier  central  du  trésor  pu- 
er blic,  à  des  époques  qui  seront  détermi- 
«  nées  par  le  minisire  des  travaux  publics, 
0  en  raison  de  l'avancement  des  travaux, 
a  une  partie  des  obligations  souscrites  par 
«  la  compagnie  du  chemin  de  fér  de  Pa- 
«  ris  à  Rouen,  en  représentation  da  prêt 
a  fait  par  l'Etat,  en  exécution  de  la  loi  du 
«  15  juillet  1840,  déduction  faite  de  celles 
d  qui  sonl  payables  k  l'échéance  du  15 
«  mars  1853.  »  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  25  janvier 
1861  ;  notre  conseil  d'Elat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mioistre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1860  (chap.  41  du 
budget),  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  deux  cent  dix-sept  mille  huit  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante  et  douze 
centimes  (1,217,882  fr.  72  c),  applicable 
au  paiement  du  solde  de  la  subvention  al- 
louée à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Gaen  et  à  Cherbourg ,  pour  la 
construction  de  la  section  de  Roaoy  à 
Gaen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent,  et  conformément  à 
l'art.  5  ci-dessus  visé  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  loi  du  8  juillet  1852,  au 
moyen  de  la  remise  i  la  Compagnie  de 
rOuest,  par  le  directeur  des  caisse!  cen- 
trales du  trésor  public,  d'obligations, 
pour  une  valeur  égale,  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 
Pareille  somme  un  million  deux  cent 
dix-sept  mille  huit  cent  qualre-vingt 
deux  francs  soixante  et  douze  centioies 
(1,217,882  fr.  72  c.)  sera  inscrite  en  re- 
celle  au  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agricuUare,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ei  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 

chargés,  etc. 

1"  ^  20  FÉvaiBR  1861.  —  Décret  impérial  qai 
ouvre  au  ministre  de  ragricnlture ,  da  com- 
merce et  des  travaax  pd[>lica,  anr  rexwcice 
1861,  des  crédits  supplémentaires,  povr  Texé- 
cnlion  des  services  dépendants  de  son  adminis- 
tration dans  Ijps  départements  de  U  Savoie,  de 
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la  H«nt«-SavoM  et  d«t  Alpet-HariUinM*  (  XI  i 
Bail.  DCDV,  n.  8730.) 

Napoléon,  ete.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  aa  département 
de  l'agrieiiltare,  du  commerce  et  des  tra- 
Yaax  pablics;  yu  la  loi  da  î6  Juillet  1860,    ^    .,        ,     ^^^, 
portant  fiiation  du  budget  général  des  re-    <>«  »  eierclce  1861 . 


sèment  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  1,500,000  fr.  Total  pareil,  5,465,500 
fr. 

S.  Il  sera  poarTo  aui  dépenses  antori- 
fées  par  Tart.  1*^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget 


eettes  et  des  dépenses  .de  l'exercice  1861  ; 
vu  le  décret  du  li  décembre  suirant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudlt  exercice  ;  yu  les  art.  26  et  28  de  Tor- 
donnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publi- 
que; YU  les  dispositions  de  notre  décret  du 
10  noYembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  yu  la  lettre 
de  noU«  ministre  des  finances,  en  date  du 
21  janvier  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1861,  pour  Texécu- 
tion  des  services  dépendants  de  son  admi- 
nistration dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie, de  Ja  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  des  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  la  somme  de  cinq 
millions  quatre  cent  soixanlc-cioq  mille 
cinq  cents  francs  (5,465,500  fr.)i  et  ap- 
plicables aux  chapitres  ci  après  désignés  : 
i^^ section.  Service  ordinaire.  Ghap.18. 
Eocoaragements  aui  manufactures  et  au 
commerce,  8,500  fr.  Chap.  10.  Poids  et 
mesures,  44,000  fr.  Chap.  12.  Entretien 
des  établisàcmenls  thermaux  appartenant 
à  l'Etat,  60,000  fr.  Lhap.  14.  Etablisse- 
ment et  s  rvicc  sanitaire,  29,400  fr.  Chap. 
17.  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, 97,000  fr.  Chap.  18.  Personnel  des 
conducteurs,  113,000  fr.  Chap.  19.  Per- 
sonnel du  corps  des  mines,  18,000  fr. 
Cbap.  20.  Personnel  des  gardes-mines, 
15,800  fr.  Chap.  20.  Personnel  des  offi- 
ciers et  maîtres  de  port  du  service  mari- 
time, 14,500  fr.  Cbap.  22.  Contrôle  et 
surveillance  des  chemins  de  fer,  12,500  fr» 
Chap.  23.  Routes  et  ponts  (travaux  ordi- 
naires), 1,000,000  de  fr.  Crap.  24.  Navi- 
gation. Rivières  (travajix  ordinaires) , 
530,000  fr.  Chap.  26.  Ports  maritimes 
(travaux  ordinaires),  35,000  fr.Chap.  27. 
Dessèchements,  irrigations,  etc.  (éludes  et 
subventions),  30,000  fr.  2«  eeetion.  Tra- 
vaux extraordinaires,  Chap.  32.  Lacu- 
nes des  routes  impériales,  600,000  fr. 
Cbap.  33.  Rectification  des  routes  impé- 
riales, 400,000 fr.Chap. 35.  Grands  ponts, 
100,000  fr.  Chap.  37.  Amélioration  des 
rivières,  1,000,000  de  fr.  Chap.  40.  Des- 
sèchements, 60,000  fr.  Chap.  41.  Etablis- 


3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  légiitLilif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculrure,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  et  des  fi- 
nances (MH.  Rouher  et  de  Forcade)  soot 
chargés,  etc.      

l»  »  30  rftfiiiR  1801.  a-  Décret  impérial  qal 
OQvre  «D  ministre  d«  Ttgrlcolture ,  da  corn* 
mercc  et  de»  IraTtai  publies,  des  crédit»  ei ira- 
ordinaire»  «ur  iVurcice  1801.  (XI,  Bail. 
DCDY,  n.  8731.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragricaiture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaui  publics  ;  va  Itioi  du  26  Juillet  1660, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  166 1  ; 
vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudlt  eiercice;  vu  les 
articles  26  et  28  de  Tordonnance  du  31 
mai  1636,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  10  novembre 
1656,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  23  janvier 
1861  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1861 ,  pour  les  ob- 
jets ci-aprés  désignés,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  ensemble  à  la  somme  de 
neuf  cent  soixante-six  mille  francs  (966,000 
fr.)  lesquels  seront  inscrit  à  des  chapitres 
spéciaux  du  budget  dndit  département, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  12  bis.  Achèvement 
des  travaux  de  captage  et  d'aménagement 
des  sources  minérales  qui  alimentent  l'é- 
tablissement thermal  de  Plombières  46,000 
fr.  Chap.  12  tsr.  Continuation  des  travaux 
d'amélioration  et  d'agrandissement  de  ré- 
tablissement the/mai  d'Aii,  en  Savoie, 
320,000  fr.  Chap.  35  bis.  Paiement  d'une 
annuité  de  la  somme  affectée ,  par  le  dé- 
cret du  6  octobre  1860,  au  rachat  des  péa- 
ges de  divers  ponts  établis  sur  le  Rhône, 
à  Lyon,  600,000  fr.  Total  pareil,  966,000 
fr. 

2  II  sera  poarvn  aux  dépenses  autori* 
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sées  par  Fart.  l«  du  préfcnt  décret  au    mômenl  à  Tart.  tl  de  la  loî 


moyen  des  ressources  ordinaires  da  bud- 
get de  l*exercice  1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  an  Corps  législatif,  con- 
rormément  à  l*art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855. 

^4.  Nos  ministres  de  ragricuUure ,  du 
commerce  et  des  travaui  pub4c8 ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade), 
sont  chargés,  etc. 


i««»10  rftnunlMi.  —  Décret  impérial  ifai 
ouvre,  rar  Teiercice  1861 ,  an  crédit  extreomU* 
naire  poar  rezécntion  de  travaux  destinés  à 
mettre  le»  Tille*  k  l*abri  4aa  iaondaliooa.  (XI , 
Bail.  DÇDV,  n.  8732.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaKpttbUot;  Yn  la  toi  du ^8  mai  1858, 
ralatiTe  à  Teiécution  des  tfavaui  destinés 
à  raetire  les  villes  è  l'abri  des  Inondations, 
ettnatamment  l'art.  %  de  cette  loi,  portant 
que  les  «ommes  restant  disponibles  sur  le 
produit  de  l'emprunt  antoriié  par  la  loi 
du  il  Juillet  1855  seront  affectées  h  l'exé- 
cution des  travaux  dont  11  s'agit  Jusqu'à 
eanourrenee  d'une  somme  qui  ne  pourra 
dépaaser  vingt  nllliona  ;  vu  rart.  9  de  la 
flaéma  loi,  ouvrant-poor  iesdtts  travaux  un 
eaédit  de  buit  millions  de<francs  sur  l'exer- 
eioe  1858;  vu  la  loi  du  26  Jaillet  1860, 
portant  fi&aâion  du  budget  général  des  dé- 
penses «t  des  recettes  de  l'eterctce  1861  ; 
vu  le  décret  du  IS  décembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  les  art.  26  et  28  de  l'or- 
denaanee  du  31  mal  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  pubKque; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1656,  sur  las  crédits  supplémen- 
taires M  «slcaordinairea  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  financearon  date  du  ^5 
JflQVJer  1861;  notre  conaeil  d'Blat  entendu, 
avons  décrété  : 

▲rt.  il«^.  Il  eit  navert  à  notve  ministre 
aaeaélBiae  d'JBtai  au  département  de  l'fr- 
grJCttUttiB,  du  commerce  et  des  Inivaui 
publloa,  .s«r  l'exercioe  1861,  un  erédlt  ex- 
tn»rdAnaire  de  hull  millions  (8;000,000 
fr»),  psiir  reiéeuUm  des  travaux  destinés 
à  meUrerlas^illeBà  IMri  des  ImmdatiwM. 
Ce  ceédit  sera  'Imputé  à  .an  chapitre  spé- 
cial de  fia  dontiémi  stctlan  'du  budget, 
aonsleoo4049r« 

S.  ILsera  ipooivuA  la  -dépeMs  ai  moyen 
daa  resaonraea  Indiquées  par  l'art.  8  de  fa 
tel  du  t8  mal  t6«8« 

3.  La  régularisation  du  crédit  cl-dessui 
fera  propoaée  an  Gavps  législatif,  confor- 


du  5  mal 

1855. 

4.  Nos  minlalraa  de  l'agrlealtmre,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics ,  et  dea 
finances  (MM.  Rouher  et  de  foreiiiln)BOttt 
chargés,  etc. 

i«  iK  20  vftTRtn  1861.  —  Décret  imp4ritl  qni 
ouvre,  »ar  PeKeroiee  1801,  nn  crédit  cmtraordi* 
aaire  ponr  rexécnlioD  dce  travavs  d«  che- 
mina de  fer  de  Lanérille  è  Sainl-Dié,  a*EpiB4l 
k  Remiremont,  de  Caen  k  Fief»  et  de  Majenne 
I Laval.  (XI,  Bail.  DCDV,  n.  8733.} 

Jfapoléon,  etc»\,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépattement 
de  ragricoUore,  du  commerce  et  dea  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  S6  Juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1861  ; 
vu  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ;  vo  les 
art.  26  et  28  de  rordonnance  da  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sar  la 
comptabilité  publique  ;  vu  les  disposUions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  janvier  1861  ;  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  Tagri. 
culture,  du  "commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  six  millions  (6,000,000 
fr.)  pour  Texécntion  des  travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Lunévllle  à  Saint-Dié»  d'E- 
pinal  h  Remiremont,  de  Caen  à  Fiers  et  de 
Mayenne  à  Laval.  Ce  crédit  sera  Inscrit  à 
un  chapitre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sous  le  n^  41  bU, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  !•'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  que  notre  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  créer  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prévues 
par  l'art.  21  de  la  loi  de  financéa  du  23 
juin  1857. 

3.  La  régdTarisation  du  crédit  ci-dessus 
aéra  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément i  l'art.  21  delà  loi  du 5 mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  ragricdlhire^  du 
eommerce  et  des  travaux  pnbOes.,  et  des 
finances  (BHH.  Rouher  et  da  Torca^de), 
sont  chargés,  été. 


!••  tm  ao  vionn  1861.  --.  ^Déesat  ^iavpérUI  <|«i 
•Dvre,  iwVeierciee  1861,  tua  erédlt  «atMaiidi- 
luire  ponrresécntion  deatraians  âm  rhMBui— 
de  fer  de  RenoM  à  Rreat  et  de  TonloMe  à 
Bayonne.  (XI ,  Bail.  DCDY,  n.  873 A)« 
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Napolébn,  etc. ,  lar  le  rapport  de  notre 
minUtre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  Pagricaltare,  du  eommevca  et  de*  IM* 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  26  Juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1861  ; 
vu  notre  décret  du  IS  décembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  tu  les 
art.  26  et  28  de  Tordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générât  sur  la 
comptabilité  publique;  tu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  21  janvier  1861  ;  no- 
tre conseil  d*£lal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f .  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  dix  millions  (10,000,000 
fr.],  pour  l'exécution  des  travaux  deâ  che- 
mins de  fer  de  Rennes  à  Brest  et  de  Tou- 
louse à  Bayonne.  Ce  crédit  sera  loscrit  à 
on  cliapilre  spécial  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture ,  du  commerce  et  dei 
travaux  publics^  soifs  le  n®  éi  bit. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  do  budget 
de  rexereicel861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  a«  Corps  législatif ,  oonfor-* 
ménreat  à  Tart.  SI  de  la  loi  âvt  5  mai 
1855, 

4.  l!ios  ministres  de  Tagricultcire ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)ji 
sont  cli^rgéSt  ct<^* 


•■^-i» 


1»  ^  20  rtTBin  1861.  ^  Décret  impérid  qoi 
reporte  k  Texercico  1861  une  porlion  des  cré- 
dits onverts,  sur  Texercice  18Ô0,  aa  ministre 
de  ragricoltnre  ,  da  commerce  et  de*  travaux 

P«bttcs,  par  laloida  ift  juillet  t860,  po«r l'eue-    Rectifications     dés    roules     impériales , 
«Uon  de   gtapd.  irayanx  d'utilité  générale.     ggO.OOO  fr.  Chap.  54.  Nouvelles  rou4cs  de 
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«  Leefoadt  ta  wptoyés  en  el6tttfed'6i>r« 
«  cieepanra^ttt  4tw  reportés,  pardéepté» 
•  i  t>xeteifi*a«l«êiiè;  »  v»no4ae  décati 
do  51  êoAtiSae,  coBlaoêliilarépartHin% 
par  ckapHtca,  doi  taédéfts  onDarts  pas  la 
lot  el^éesaiw  visée;  m  la  loi  du  U  juillet 
1860,  p«rtant  aiaiton  da  budge*  «teéral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texeiviee 
1861  ;  m  les  docunesls  adn Inlstratf fs, 
desquels  il  résulte  qu'une  somme  dû  om6 
BiUiiooi  trois  cent  qMtie-vittftHU&  milit 
francs  environ,  ci  11,390,000  fr.  aéiédé» 
pensée  dans  le  eoursde  l'exercice  1860,  sur 
l'ensemble  des  crédits  moaUnt  àia,4ft0,og0 
fr.  allMiés,  eeirana  il  est  dit  ci*desauf ,  aa 
mtniiiéredo  l'agricaltare,  du  eoflaisetce 
et  des  tvavanx  publiosy  et  qu*il  est  reeté, 
en  conséqoenee,  sans  emploi,  une  somme 
é'aa  moins  dix-hoU  mlHioossolianli  mille 
francs  (19,060,000  fr.)  ;  comidérairl  qoe 
les  travaux  auiquels  ont  été  affectés  lei 
crédits  ci' dessaSf  de  vingt-neuf  milHoai 
quatre  cent  cinquante  mille  fvaaes,  ioat 
en  cours  d^etéeution;  qu'il  y  aasaRr  de 
graves  lnco«vénie»ts  à  les  ioierronpr»,  et 
qu'il  y  a,  dés  lors,  urgence  A  tendre  dlspo>* 
Bible,  sof  l'exercice  1961 ,  la  somme  res» 
tant  lltkfe  de  dii-bvit  millions  soixante 
mille  francs  (19,060,000  fr.);  vu  les  éls*- 
pesitlons  de  notre  décret  du  10  novembre 
1959,  sur  les  crédita  supplémentaires  et 
extraordiMirea;  vu  la  lettre  de<  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  25  janvier 
186  (  ;  notre  eonseH  d'£tat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'agri- 
eullure,  du  commerce  et  des  travaux  pu-^ 
fellcs,  sur  l*eiereice>  1961 ,  éw  crédits  s'é- 
levant  ensemble  à  la  somme  totale  de 
dix*liull  millions  soixante  mille  francs 
(18,060,000  fr.).  Ces  crédits  sont  répartis 
entre  les  chapitres  ci-aprés  désignés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Gt^ap.  32.  Lacunes  des 
routes  impériales,  670,000  fr.  Chap.  83. 


(XJUBaU.  DCDY,.ii.  873Q.) 

Napoléon,  ete. ,  ser  le  rapport  de  notre 
mimilre  gecrélaire  d*Etat  au  département 
de  l'agvieolture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  186a, 
cfol  a  ouvert  à  divers  déparlements  minis- 
lérieli ,  sur  l'exercice  i960 ,  un  crédit  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs,  pour  l'exéoution  de 


la  Gorse,  500,000  fr.  Ghap.  35.  Gonstfoe- 
tion  de  ponts,  110,000  fr.  Gbap.  37.  Amé- 
lioration des  rivières,  4,900,000  fr.  GiMp. 
39.  Etablissement  de  canaux  de  naviga- 
tion, 2,700,000  fr.  Ghap.  39.  Travaux  d'a- 
mélioration et  d'achèvement  des  ports  ma- 
ritimes ,  5,400,000  fr.  Gbap.  40.  Dunes 
et  semis.  Dessèchements  et  irrigations, 
2,800,000  fr.  Total  pareil,  19,060,00^ f|i. 


grands,  tswnaux  d'utilité  générale^  et  fixé    Les  crédita  monUnt  à  vingt-neuf  millions 


à  vin^t-nenf  millions  quatre  cent  cinquante 
mUle  francs»  la  part  de  ce  crédit  afférente 
au  minialére  de  l'agriculture,  du  com^ 
merce  et  des  travaux  publics  -,  vu  notam- 
ment, l'art.  6  de  cette  loi  ainsi  conçu  : 


quatre  cent  cinquante  mille  francs  ouverts 
sur  l'exerciee  1860,  par  la  loi  du  14  jutllot 
dernier,  sont  réduits  de  pareille  somme  de 
dix-huit  milliens  soixante  mflle  francs 
(19,060,000  fr.). 
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2.  Il  sera  pourvu  aui  dépense!  autorl- 


iées  par  rarticle  f^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
art.  S  et  5  de  la  loi  du  14  Juillet  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  I*art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855. 

4.  Nos  ministres  de  ragricnlture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade), 
sont  chargés,  etc. 

/       13  =  20  rÊTHiBR  1861.  —  Décrel  Impérial  qni 

^*j/^        aotorise  rimporUtion  temporaire,  en  franchise 

/^■•■^w    de  droits,  des  tissas  de  coton  écrus,  en  pièces, 

/  >deslin'ës  h  èlre  imprimés  en  France  ponr  U 

/  réexportation  (1).  (XI,  Bail.  DCDV,  n.  8736.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  5 
juillet  1836,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  tissus  de  coton  écrns,  en 
pièces,  destinés  à  être  imprimés  en  France 
pour  la  réexportation ,  pourront  être  ad- 
mis temporairement  en  franchise  de  droits, 
sous  les  conditions  déterminées  par  Tart. 
5  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

2.  Les  déclarations  à  fournir  à  rentrée 
devront  énoncer  le  nombre  de  pièces  ainsi 
que  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune 
d'elles. 

5.  La  douane  apposera  une  estampille  i 
chaque  bout  de  pièce,  et  délivrera  un 
acqolt-à'caution  portant  obligation,  sous 
les  peines  de  droit,  de  réexporter  ou  de 
réintégrer  en  entrepôt  les  mêmes  tissus 
imprimés,  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois. 

4.  L'importation  des  tissus  écrus  et  la 
réexportation  des  tissus  imprimés  ne  se- 
ront permises  que  par  les  ports  d'entrepôt 
réel  et  par  les  bureaux  ouverts  au  transit. 

5.  Toute  soustraction ,  toute  substitu- 
tion, tout  manquant  constatés  par  le  ser- 
vice des  douanes  donneront  lieu  à  l'appli- 
cation des  pénalités  et  interdictions  pro- 
noncées par  l'art.  5  précité  de  la  loi  du  5 
juillet  1836. 

6.  Nos  ministres  de  Tagricolture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

16  «ivniR  s»  21  piTRiBA  1861.  —  Décret  im* 


perlai  portant  antorisation  delà  société  d^itsicù 
rances  mataelles  contre  la  grèle  formée  à  Pa- 
ris sons  le  litre  de  la  Culture.  (XI,  Bull.  sapp. 
DCGX,  n.  10,793.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«>^.  La  société  d'assurances  mu* 
tuelles  contre  la  grêle  formée  sous  le  titre 
de  la  Culture  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  2  Jan- 
vier 1861  devant  M^  Mocquard  et  son  coI< 
lègue ,  notaires  à  Paris  ;  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  du  département  de  la 
Seine  et  au  préfet  de  police,  un  extrait  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

19  JàHTiiR  es  21  F&TRiBA  1861.  —  Décret  impé- 
rial portant  antorisalion  de  la  caisse  d^épargne 
établie  à  Graulhet  (Tarn).  (XI,  BulL  snpp. 
DCCX,  n.  10,79a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Graulhet  (Tarn),  en  date 
du  13  mai  1860  ;  vu  les  budgets  de  recettes 
et  de  dépenses  de  la  commune  de  Graul- 
het pour  les  années  1858,  1859  et  1860,  et 
l'avis  du  préfet  du  Tarn  ,  en  date  du  19 
septembre  1860;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,30  juin 
1851  et  7  mai  1853  ,  l'ordonnance  du  28 
juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852 
et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  établie 
à  Graulhet  (Tarn)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 


(1)  Dans  la  discassion  de  la  loi  da  5  juillet 
1836,  le  commissaire  dn  gonvernemenl  déclarait 
qae  jamais  il  n^avait  été  question  dUdmetlre  les 
tissas  comme  les  calicots  et  antres  cotonnades 
pour  les  imprimer  ;  il  ajoutait  que  cela  irait  con- 


tre le  but  de  la  loi.  Mais  ce  qai  alors  eût  été,  en 
e£fet,  impossible,  est  devenu  possible  aujourd*bai , 
parce  que  les  tissus  de  coton  prohibés  en  1836  » 
ne  le  sont  plus  en  1861.  ^ 
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2.  La  préseole  anloriMlion  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  esé- 
culion  des  siatats  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Graulhet  sera 
tenue  de  remettre ,  au,  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  i*agricaitare, 
du  commerce  et  dt»  Iravaui  put>lics  et  an 
préfet  du  département  du  Tarn,  un  eilrait 
de  son  état  de  situalioUi  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  p 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


30  JAiiTimK  •=  21  FÉTRiBR  1861.  —  Décret  impë* 
rial  qai  approQTe  les  nouveaux  slatuU  de  la  •> 
GÎété  aDonjme  do  pont  de  Gtibsaci  sar  la  Dor- 
dogne.  (XI,  Bail.  supp.  DCCX,  n.  10,798.) 

Napoféon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
17  décembre  1835,  portant  autorisation  de 
la  société  anonfme  formée  h  Bordeaux 
(Gironde)  sons  la  dénominalioo  de  So- 
ciélé  anonyme  du  Pont  de  Cubxae^  sur 
la  Dor dogne ,  et  approbation  de  $eê  sta- 
tuts; vu  la  délibération  de  rassemblée  gé- 
Dérste  de  celte  société,  en  date  du  :24  Juil- 
let 1860;  VD  les  art.  29  k  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
stalnts  de  la  société  anonyme  du  Pont  de 
Cubzac,  sur  fa  Dordogne,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  16  janvier 
1861,  devant  M*.  Châlelain  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuUure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


SO/AiiriBR  —  21  PÊVRiBii  1861.—  Décret  impérial 
qui  approuve  dts  ino«lificalions  aux  statuts  de 
ia  Providence  agricole  ^  sociëlô  (Viissurancrs  ir-u- 
tueU's  conlre  Ia(:i6  e,  établie  k  Paris.  ^XI,  Bail. 
supp.  DCCX,  n.  10,799.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrt^taire  d'Etat  au  département 
de  l'agricu  ture.  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  1  ordonnance  royale  du 
24  mai  1847.  qui  autorise  la  Providence 
agricole,  société  d^assurance-t  mutuelles 
contre  la  grêle,  et  approuve  ses  statuts; 
vu  le  «lécret  impérial  du  "29  août  1855)  qui 
apporte  des  modîGcalionsauidils statuts; 
vu  les  nouvelles  modiGcations  adoptées 
par  délibération  du  conse.l  général  de  la- 
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dite  f ociété ,  à  la  date  da  S4  novembre 
1859  ;  notre  eonieil  d'Eiat  entendu,  avoot 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  nodiflcations  aux  stalntt 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle,  la  Providence  agricole,  éta- 
blie à  Paris,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  les  14  ei 
ei  15  Janvier  1861  devant  M*  Dupont  et 
son  collègue,  notaires  i  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Lesdites  roodlBcatlons  apportées  aux 
statuts  antérieurs  n'auront  d'effet  que  pour 
l'avenir  ;  les  contrats  passés  en  vertu  de 
ces  statuts  continueront  à  être  exécutés  , 
à  moins  d'adhésion  des  sociétaires  aux 
nouveaux  statuts. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Eouber)  est  chargé,  etc. 


30  JARTiBi  »21  FivftiBAlSOl.  —  DécTet  impérial 
qui  approuve  des  oiodificalions  aux  staloU  d» 
la  sociëlë  anonyme  formée  h  Dijon  sons  la  dé- 
nomination de  tAUUU^  compagnie  d*aftaran- 
ces  k  primes  contre  rincendie.  (XI,  Bull.  supp. 
D(XX,  n.  10,800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  dés  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  27  mai 
1857,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  l'incen* 
die  formée  à  Dijon  (Côle-d'Or)  sous  la 
dénomination  de  1* Abeille  bourguignonne, 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  noire 
décret  du  !26  mai  1859,  qui  autorise  la- 
dite société  à  substituer  é  la  dénomina- 
tion précitée  celle  de  VAbeille,  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  contre  l'incen- 
die; vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie, en  date  du  'iS  avril  l860.  ayant  no- 
tamment pour  objet  d^élever  à  dix  mil- 
lions le  capital  de  la  société  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  â9  septembre  1860,  de 
M.  le  receveur  général  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Dijon  ,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  d'un  million,  formant- 
le  cinquième  de  raugmentalion  projetée  ;. 
notre  conseil  d'Eiat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.l«^  La  nouvelle  rédaction  des  art. 
3,  5  et  9  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Dijon  (Côte-d'Or)  sous  la 
dénomination  de-  l'AbetUe  ,  comijagnie 
d'assurancrs  à  primes  conlre  l'incendie  , 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé  le  14  janvier  l»6i  de- 
vant MM**  Bloadel  et  Gallois,  notaires  4 

T 
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IM^D ,  leqoel  acte  restera  anRexê  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricùttore , 
d«  GOtimierce  et  des  trawin  puttUcs 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.* 


Id  «»  22  riVMBR  1801.  —  Décrel  impérial  por^ 
tant  pnoiDulgalion  de  la  convention  relttiyef 
à  la  coiMiraclion  d*an  pont  fixe-  près  de 
Mayence',  sigoée  le  3  avril  1860.  (Û,  BalL 
DCDVl,  o.  8747.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
miaiàtre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.-l**'.  Uiie'conTeAlfoo  ayant  été  si- 
gnée, le  3  avril  1860,  relativement  à  la 
coiKtraeiion  d*ufl>  pont  flie  prés  de 
Mayence,  et  cette  convention  ayant  été 
ratiûée,  en  notre  nom,  par  notre  ministre 
secrélaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  le  18  avril  suivant,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  rensevra 
sa* pleine  et  entière  eiécntlon. 

COIfVBNTlOn. 

Entre  les  soussignés,  coramissairesMes 
Etals  riverains  du  Rhin,  réunis  en  ses- 
sion extraordinaire  par  miâsion  spéciale  de 
leurs  gouvernements,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

Art,  1^.  Les  bateaux  et  les  radeaui 
qui  passeront  soUs  le  pont  fixe  près  de 
Mayence  n'y  auront  à  payer  aucun  droit 
de  passage.  L(i  Hesse  renonce  de  même  à 
toute  perception  d'un  semblable  droit  de 
passage  au  pont  de  baleauxà  l^layence,  à 
partir  du  moment  où  le  passage  du  pont 
fi  te  ne  sera  plus  praticable  sans  baisser 
les  mâts. 

2.  Il  sera  payé  par  le  trésor  de  Hesse 
aux  propriétaires  de  bateaux  à  voiles  on  à 
vapeur,  une  indemnité  pour  la  construc- 
tion des  appareils  destinés  à  baisser  et  à 
rélever  les  mâts  et  les  cheminées,  il  est  en^ 
tendu  que  cette  indemnilé  ne  sera  payée 
qu'aux  propriétaires  de  bateauxqiii  nesont 
pas  déjà  maintenant  organisés  pour  passer 
sous  des  ponts  fixés  et  clos  vers  le  haut, 
ou  quf,  pour  rexéculian  de  ces  appareils, 
D^ont  encore  reçu  ni  ne  recevront  d'in- 
demnité, en  vertu  de  la  convention  du  7 
mai  1858',  concernant  la  constVuciion  du 
pont  fixe  de  Cologne,  et  qui  jusqu  ici  ont 
déjà  f^éqitentè  le  Rhin  à  l'endroit  où  le 
pont  Oie  ser ï  con^truH  prés  de  Mayence 
OR  ivi.  y  ^a^seronfatt  plus  tard  jusqu'au 
iw  juin  1860. 

3.  Il  sera  aussi  accordé* une^ indemnilé 
aax  bateliers  qui  déjà  maintenant  sont  au- 
torisés à  naviguer  sur  le  Rhin  et  qui,  bien 
qié'ils  soient  déjà  t)ourvBf  d'appareil  s  pour 


baisser  et  pour  relever  les  mâts,  sont  néan- 
mok»  obligea,  par  soite  de  l'établissement 
do  poirt  fixe  près  de  Miiyenee,  de  modi- 
fier ou  d'améliorer  ces  appareils  j  pourvu 
qae  ces  bateliers  aient  déjÀ  '  fréquenté  le 
Rbin   à    l'endroit    oà  le   pont   fii«  '  de 
Mayenee  sera  établi  ou  qn*ils  y  passent  au 
pHts  tard  jusqu'au  l***  juin  1860.  Les  mo^ 
dffications  ou  améliorations  des  appareils 
déjà  eiistants,  seront  jugées  jus iffi^e?  dans 
le  cas  où  ces  appareils  ne  suffiraient  pas  pour 
opéret  te  passage  sous  le  pont  fixe  prés  de 
Mayence.  ou  si  leur  manœuvre  exigeait,  en 
ce  qui  concerne  des  bateaux  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  déjà  exercé  régulièrement  avec  des 
chargements comp'ets  la  grande  navigation 
sur  le  Rhin,  un  espace  disproportionné  de 
leur  cale.  Ne  seront  pas  admis  à  l'indem- 
nité en  question   tous  les  baieaux  pour 
lesquels  il  a  été  ou  Usera  payé  une  indem- 
nité en  vertu  de  la  convention  du  7  mai 
18S8,  concernant  l'établissement  do  pont 
fixe  à  Cologne,  ainsi  que  tous  les  bateaux 
qui,  avant  la  présentation  de  leurs  titres 
(art.  7),  ont  passé  sous  le  pont  fixe  de  Go- 
lof^e  désMe  moment  de  l'achèvement  de 
ce  pont,  à  moms  quMIs  n'aient  pas  fait 
usage,  afin  de  pouvoir  y  passer,  des  grues 
établies  prés  du  pont. 

4.  L'indemnité  à  payer  conformément 
aux  dispositions  ci -dessus  précisées  (art. 
â  et  5)  servira  en  même  temps  de  dédom- 
nragement  :  pour  le  chémage  du  bateau 
pendant  le  temps  requis  pour  établir  ces 
a(ipareiis;  pour  l'anumentation  de  service 
qui  pourra  en  résulter  à  bord  du  b;*teaa; 
pour  la  diminution  éventuelle  de  la  capa- 
cité de  chargement  qui  pourra  en  résulter; 
enfin,  pour  toutes  les  autres  dépenses  et 
les  changements  que  l'installât  on  des  ap- 
pareils à  établir  pourrait  occasionner  à 
bord  des  bateaux.  Ne  seront  pas  admis  à 
rindemtiité;  des  bateaux  qui  seraient  dans 
le  cas  d'y  avoir  droit ,  mais  qui  n'auront 
passé  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  prés  de 
Mayence  sera  établi  qu'après  Texpiratioa 
du  dernier  délai  prescrit  par  les  art.  2  et 
3  ;  ni  les  bateaux  trop  vieux  ou  qui  ne 
seraient  plus  assez  solides  pour  supporter 
les  appareils  destinés  à  baisser  et  à  relever 
les  mâts  et  les  cheminées  :  enfin,  n'y  seront 
pas  admis  non  plus,  tous  les  bateaux  qni 
seront  construits  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  conveu- 
tion. 

5.  D'un  commun  accord  entre  tous  les 
Etats  riverains  ,  l'indemnité  à  payer  en 
vertu  de  la  disposition  de  l'art.  S  est  fixée 
à  forfait,  d'après  un  tarif  arrêté  conformé- 
ment à  la  capacité  des  différents  bateaux 
et  payable  une  fois  pour  toutes,  aiofti  qu'il 
suit  : 
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*A.iP09ir  det  bateavae  à  vapeur, 

1*  Pocr  des  remorqueurs  crâne  force  de 

plus  de  dens  cents  chevuni.   ....    OlSfl. 

;2**fH>ar.  des  rfmorqoeDrs  de  moindre 
vionceet  pimr  dAigratiib  bateaax  à  ?■- 
penr.  destinés  an  trampart  det  vf^iR- 
,SWn. .438 

S*  Pour  Ias  bateens  h  va  penr  plus  peliUt 
en  tant  qa^ils  auront  besoin  'rapparcils 
k  baisser  les  cheminées,  «fin  depouTOir 
p«SMr  SODS  le  pont.     ......     175 


•B*  ^our  dêshatê^Mix  w voile. 

PoDT  desbateapxd'unaoïqpjieiiét 

flor.    flof. 

1« (le  10,000 qnint.  et andesfm  1662.  g 

2*  de  10.000  kS.OOO  quintaux  1662— 1S12 -1487 
3*  de  8,000  k  6.000  qointanx  1S12—  952—11 37 
6,000  k  à  000  quintaux  '962-  612—  787 
â.000à3,000qantaux  612—  Âl8—  525 
3,000  h  1,500  quinlaax  438—  264—  351 
1,500 à  800  quintaux  264—  54—  159 
800  et  aa-dcssous.         44 


ft*de 
5*  de 
6*  de 
7»  de 
8- de 


VùUT  des  bateani  dont  la  eapacUé  est 
entre  les  limiies  précitées,  une  indemnité 
proporlionnée  sera  calculée  confdrnnéroent 
à  cette  échelle.  Le  montant  de  l'indemnité 
sera  fiié  pour  chaque  bateau,  déAnitive- 
ment  et  sans  aucun  recours,  par  le  com- 
missaire grand-ducal  du  chemin  de  fer  dit 
jETefsûc&a  Ludicigsbahn, 

6.  Le  montant  de  T indemnité  à  payer 
en  vertu  de  l'art.  5  rera  fixé,  pour  chaque 
cas,  d'après  les  conditions  particulières 
des  appareils  qui  existent  déjà  sur  chaque 
baieau  en  pariiculler  et  qui  n'auront  be- 
soin que  d'être  modifiés  ou  améliorés.  A 
cet  efiTet,  le  baieau  doit  élre  conduit  au 
port  de  M^iyence  pour  y  être  visité.  Dans 
cette  décision,  on  partira  du  point  de  vue 
que  les  modifications  ou  les  améliorations 
à  faire  devront  être  exécutées  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  mais  ta  plus  économi- 
que possible,  et,  sous  aucune  condition, 
il  ne  sera  accordé  pour  les  bateaux  d'une 
capacité  de  plus  de  quatre  mille  qaintaui 
plus  que  deux  tiers,  et  peur  les  bateaux  de 
quatre  mille  quintaux  et  audessous  plus 
que  trois  quarts  du  montant  que  le  pro- 
priétaire aurait  droit  À  réclamer  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'art.  5,  dans 
le  cas  où  son  bateau  ne  serait  point  du 
tout  monl< d'appareil  pour  passer  sous  des 
ponts  fixes  et  clos  en  haut.  La  fixation  du 
montant  de  l'indemnité  sera  faite  défini- 
tivement et  sans  aucun  recours,  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  cboii'i  par  ladirec- 
tion  de  la  société  du -chemin  de  ter  (Hei~ 
iisehe  Ludwigêbakn) ,  et  l'autre  par  le 
propriétaire  du  bateau  intéressé;  les  deux 
experts  choisiront  ensemble  ^'arbitre.  Dans 
le  cas  où  ils  ne  pourraient  s'entendre  sur 
le  choix  d'on  «f  bitre,  la  chambre  de  com- 


meree  de  Bfayence  déiignera  trois  astres 
experts  ;  ehaqae  partie  en  rejettera  un,  et 
l'expert  rcsêant.seta  arbitre. 

7.  Les  propriéftaires  de  beteanx  q«i  ««l 
des  titres  à  l'indemnité  eenformément  aux 
eondltions  ci-dessos  mentionaées  devront, 
sar  l'invitation  offleielte  à  pnbMer  par  les 
gouvernements  des  Etats  Hveralns  dans 
leurs  territoires  respectifs,  présenter  ces 
titres,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits, 
au  plus  tard  jusqu'au  15  septembre  1860, 
au  commissaire  grand^dacal  du  cbemln-de 
fer  {HêMêitekê  iAidwigibahn)h  Mayenee. 
Cette  demande  doit  être  accompagnée  de 
la  patente  et  du  certificat  de  Jaugeage  dm 
bateau.  Lesdits  propriétaires  ont,  déplus, 
à  prouver,  par  on  certificat  du  commissa- 
riat du  port  de  Mayenee ,  qu'ils  ont  passé 
sur  le  Rbin,  à  l'endroit  où  le  pont  fixe  de 
Alayence  sera  établi,  avec  le  bateau  dési- 
gné dans  la  patenle.  au  moins  une  fois  et 
au  plus  tard  Jusqu'au  i»^  Juin  1860.  Le 
commissaire  grand-ducal  dn  chemin  de 
fer  {Hetêiivhe  Ludwigêbakn)  à  Hflyence 
expédiera  aux  propriétaires  de  bateaux  un 
certificat  attestant  la  noliflcation  des  titres 
d'indemnités  reconnus  valables  et  témoi- 
gnant que  le  propriétaire  du  bateau,  après 
avoir  rempli  les  conditions  rl-aprés  men* 
tlonnées ,  a  druit ,  dans  te  cas  prévu  aux 
art.  9  et  5,  à  une  Indemnité,  dont  le  mon- 
tant sera  indiqué  d'une  manière  précise , 
et,  dans  le  cas  prévu  aux  arc.  3  et  '6,  à 
l'indemnité  à  fixer  par  la  décision  des 
experts.  Le  montant  de  l'indemnité  ayant 
été  ainsi  fixé,  les  propriétaires  de  b.-ileaux 
auront  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
afin  de  se  pourvoir  de  l'appareil  à  baliser 
et  à  relever  le^  mâts  ou  les  cheminées,  on 
pour  modifier  ou  améliorer  celui  ci ,  et  ils 
seront  tenus  de  passer  sous  le  pont  fixe  prés 
de  Mayenee  avec  les  bateaux  ainsi  pourvus 
dudil  appareil,  auplus  tard  dans  le  courant 
d'une  année  après  rachèvementde^aeoa- 
alructiondu  pont.  Lesbate;>ux  auxquels  une 
indemnité  a  été  accordée  en  vertu  des  art. 
3  et  6  devront,  dans  le  même  espace  de 
temps,  être  conduits  an  port  de  M^iyence 
pour  y  être  visités  ,  et  leurs  propriétaires 
auront  à  prouver  qu'ils  ont  modifié  on 
amélioré  leurs  apparpils  conformément  A 
la  déciaion  des  experts,  et  depuis  cette  dé- 
cision.  Afirès  l'accomplissement   de  ces 
conditions-  et  aussitôt  qu'ils  en  auront  pro- 
duit le  certificat  du  commissariat  dn  port 
de« Mayenee,  les  propriétaires  de  bateaux 
recevront  le  montant  de  l'indemnité  far 
mandat  du  commissaire  grand-dnoal  du 
chemin  de  fer  [HestUehe  Ludwigsbahn} 
sur  la  caisse  de  la  recette  générale  (  Obe^^ 
reinnehmerM)  à  Mayenee.  L'Indemnité 
sera  payée  à  celui  que  la  patente  désignera 
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«omme  propriétaire  oa  à  son  mandataire 
dûment  autorité  et  muni  du  même  titre. 

8.  A  partir  du  moment  où  le  passage 
des  bateaax  sous  le  pont  fiie  ne  pourra 
plas  avoir  lien  sans  baisser  les  m&ts,  la 
Hesse  s*engage  à  entretenir ,  pendant  one 
année,  an-dessus  et  au-dessous  du  pont, 
des  grues  pour  servir  à  baisser  et  à  relever 
h»  mâts.  Les  bateliers  n*auront  rien  à 
payer  pour  i^usage  et  la  manœuvre  de  ces 
établissements  auxiliaires. 

9.  Les  ROttvernements  de  France»  Bade, 
Bavière,  Nassau,  Pays-Bas  et  Prusse  re- 
connaissent que  la  Hesse,  en  se  chargeant 
des  engagements  stipulés  par  la  présente 
convention,  et  en  faisant  CKécnter  les  tra- 
vaoi  consentis  de  régularisation  du  fleuve 
depuis  Textrémité  supérieure  de  la  Blei- 
Aue  jusqu'à  Tembouchure  du  Mein,  tra- 
vaux désignés  au  protocole  ïi9  14  de  1859, 
paragraphe  3,  de  la  commission  centrale , 
aatisfait ,  en  ce  qui  concerne  la  situation 
et  la  construction  du  pont  détaillées  au 
paragraphe  1^^  dndlit  protocole,  i  tous  les 
droits  résultant ,  dans  l'intérôt  de  la  libre 
navigation  sur  le  Rhin,  des  conventions 
iaternalionaies  y  relatives. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  actes  ministériels  après  avoir  reçu  la 
sanction  souveraine,  et  elle  obtiendra  par 
cela  la  force  et  la  valeur  d'un  traité  in- 
ternational. Les  actes  de  ratification  , 
dont  chaque  Etat  n'expédiera  qu*un  seul 
exemplaire,  seront  déposés  aux  archives 
de  la  commission  centrale  au  plus  tard 
quatre  semaines  après  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Mayence,   le  3  avril  1860.    Signé  : 

GOEPP.  KUHLENTHAL,  DE  KlBINSGHROD. 
SCHMITT.  SCBEPP.  TbsTA.  DeLBBUCK. 

Ari.â.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


19  J&itriBR  «r22  p&vmBR  1831.  —  Décret  imp^. 
rial  qui  fixe  la  cotisation  k  payer,  pendant 
Texercice  1861,  par  le  commerce  de  bois  àoa- 
Trer,  pour  PapproT-sionuement  de  Paris.  (XI, 
Bull.  DCDVI,  n.8748.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  l'agriauUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  procès- verbal  de  la 
délibération  en  date  du  25  novembre  1860, 
prise  par  la  communauté  des  marchands 
do  buis  à  ouvrer  pour  rapprovisionnement 
de  Paris,  ladite  délit>éralion  ayant  pour 
objet  de  pourvoir ,  dans  on  intérêt  com- 
mun, aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen- 
dant le  cours  de  Teienice  1861,  le  trans- 
port et  la  cunservalion  de  ces  bois  ;  va 
les  lois  annuelles  de  finan  es;  notre  con* 
jeil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisa- 
tion, sur  les  coupons,  parts  ou  éclu>ée8  de 
bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  l'exercice  1861,  savoir: 
i^  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté 
sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et  d'Ar- 
mançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgo- 
gne, 2  fr.  55  cent,  dont  1  fr.  35  cent,  i 
l'entrée  et  1  franc  à  la  sortie;  S»  pour 
chaque  coupon  de  charronnage  provenant 
desdites  rivières,  1  fr.  95  cent.,  dont  1  fr. 
35  cent,  à  rentrée  et  60  centimes  à  la  sor- 
tie ;  sans  préjudice  des  droits  payables 
au  passage  sons  le  pont  de  Sens  pour  coti- 
sation spécialement  affectée  au  service  des 
flots  etéclusées  indispensables  sur  TYonne; 
30  pour  chaque  coupon  de  charpente  pro- 
venant de  la  rivière  de  Marne,  3  fr.  25 
cent.,  dont  2  fr.  è  l'entrée  et  1  fr.  25 
ceut.  à  la  sortie  ;  4**  pour  chaque  part  de 
sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  3  fr. 
50  cent.,  dont  2  francs  a  l'entrée  et  1  fr. 
50  cent,  à  la  sortie  :  5<>  pour  chaque 
coapon  de  charronnage  provenant  &d  la- 
dite rivière  ,  2  fr  9U  cent. ,  dont  2  fr.  à 
l'entrée  et  90  cent,  à  la  sortie;  6^  pour 
chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque 
rivière  qu'elle  provienne,  6  fr.,  dont  3  fr. 
à  l'entrée  et  3  fr.  à  la  sortie  ;  7<>  pour 
chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la 
rivière  d'Yonne,  21  fr.,  dont  6  fr.  à  ren- 
trée et  15  fr.  à  la  sortie;  8®  pour  cha- 
que éclusée  de  sapin  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne,  16  fr.,  dont  6  fr.  à  rentrée 
et  10  fr.  à  la  sortie;  9<>  pour  chaque 
coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
latéraux  a  la  Marne  ,  2  fr.  35  cent. ,  dont 
1  fr.  35  cent,  à  l'entré?  et  1  fr.  à  la  sor- 
tie; 10®  pour  chaque  part  de  sciage 
flottée  sor  lesdits  canaux ,  2  fr.  85  cent., 
dont  1  fr.  35  cent,  à  rentrée  et  I  fr.  50 
cent,  à  la  sortie;  IP  pour  chaque  cou- 
pon de  charronnage  flotté  sur  lesdits  ca- 
naux, 2  fr.,  dont  1  fr.  35  cent,  à  l'entrée 
et  65  cent,  à  la  sortie;  12®  selon  l'u- 
sage, les  coupons  et  parts  de  la  rivière 
d'Aube  seront  comptés  à  raison  de  trois 
pour  deui,  et  ceux  des  rivières  dites  Pe- 
tite-Sein$ei  àiorin,  à  raison  dedeu\  pour 
un.  Indépendamment  des  cotisations  <.*i- 
dessus  aitplicables  aux  parts  et  coupons 
de  II  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lor»  du 
départ  de  Hrienne ,  pouf  chaque  coupon 
on  part,  l  fr.  50  cent,  pour  le  service  des 
flots  de  celle  rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  à  Paris,  entre 
les  mains  de  Tagent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube, 
entre  les  mains  de  l'agent  spécial  préposé 
i  la  résidence  de  Brienne. 

5.  L'agent  général  et  les  autres  em- 
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p\ojé»  de  la  compagnie  sont  aatorisés  i 
faire  loules  poarsuite«  et  diligencet  poor 
4issar^r  le  recoa v renient  dei  cotisations, 
•en  employant  toutes  les  voies  de  droit  et, 
mi  k>esoin.  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca> 
Tartéres  lisibles  et  apparents,  devra  être 
afBché,  pendant  toute  la  dorée  de  l'exer- 
cice 1861,  dans  les  bureaux  des  agents 
•préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
•commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forc^de) 
«ont  chargés,  etc. 
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prince  de  Monaeo,  M.  le  comte  Serge- 
Henry  d'Avigdor.  grand-croix  de  l'ordre 
équestre  de  Saint-Marin ,  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'bonnear» 
grand  officier  de  Tordre  du  Sauveur  de 
Grèce  ei  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil 
de  Perse,  commandeur  de  Tordre  de  Fran- 
çois l*f  des  Deox-Siriles ,  de  Tordre  de 
Saint- Louis  de  Parme  et  de  Tordre  de 
Saint-Charles  de  Monaco,  officier  de  Tor« 
dre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  décoré  de  la  médaille  du  Mé- 
rite de  Saint-Marin,  etc.,  etc.,  etc.;  les- 
quels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 
Art.  l*r.  S.  A.  S.  te  prince  de  Monaco 
renonce  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs,  en  faveur  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  à  tous  ses  droits 
directs  ou  indirects  sur  les  communes  de 
Menton  et  de  Roquebrune,  quelles  que 
soient  Torigine  et  la  nature  de  ces  droits, 
sauf  la  réserve  mentionnée  dans  l'art.  3 
ci-dessous.  La  ligne  de  démarcation  entre 
le  territoire  de  l'Empire  français  et  celui 
de  la  principauté  de  Monaco  sera  tracée, 
le  plus  tôt  possible ,  par  une  commission 
mixte,  en  conséquence  de  la  disposition 
qui  précède. 

2.  La  renonciation  consentie  en  Tarticle 
précédent  est  faite  à  S.  M.  T£mpereur 
des  Français  moyennant  une  somme  de 
quatre  millions  ,  qui  sera  payée  à  S.  A. 
S.  le  prince  de  Monaco  ,  en  numéraire , 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  Té- 
change  des  ratifications  du  présent  traité. 

3.  Les  propriétés  particulières  apparte- 
nant à  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  dans 
les  communes  de  Menton  et  de  Roque- 
brune,  dont  le  prince  a  été  dépossédé  en 
1848  ,  et  dont  la  désignation  sera  fournie 
par  S.  A.  S.,  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  renonciation  mentionnée  en  Tari.  l«r 

de  Monaco,  anim'^s  du  désir  de  voir  ces-  ci-dessus.  Une  commission  mixte  sera 
ser  un  état  de  choses  aussi  irrégalier  quq  chargée  d'examiner  et  d'indiquer  les  me- 
conlralre   aux  intérêts  des  populations,     sures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour 

assurer  au  prince  les  bénéfices  de  cette 
réserve,  sans  préjudice  pour  les  droits  que 
des  tiers  auraient  à  faire  valoir.  Il  est  en- 
tendu que  la  compélence  de  cete  commis- 
sion n'est  nullement  exclusive  de  celte  des 
tribunaux ,  s'il  était  nécessaire  d'y  re- 
courir. 

4  S.  M.TËmperear  des  Français  s'en- 
gage à  accorder  des  pensions  de  réforme 
ou  de  retraite  aux  anciens  fonctionnaires 
ou  employés  au  service  du  prince  de  Mo- 
naco dans  les  communes  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  et  qui  seront  désignés  par 
S.  A.  S.,  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me totale  annuelle  de  quatre  mille  francs» 


13  ss  23  FfcTKiEB  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant proinalgilion  da  trailé  signé,  le  2  féTrier 
1861,  entre  la  France  el  la  priûcipanlé  de  Mo- 
naco. (XI ,  Bull.  DCDVII,  n.  8750.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Un  traité  ayant  été  signé,  le  S 
février  iS6t,  entre  la  France  et  la  princi- 
pauté de  Monaco  ,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  le  II  du 
même  mois  ,  ledit  traité  ,  dont  la  teneur 
sait,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Traité, 

Les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
mées entre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et 
S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco ,  par  les 
bom  offices  du  gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  et  avec  l'assenti- 
ment des  autres  puissances,  en  vue  de 
mettre  un  terme  à  la  situation  anormale 
dans  laquetle  étaient  placées,  depuis  1848, 
les  communes  de  Menton  et  de  Roque- 
brune, se  trouvant  sans  objet  et  comme 
Bon  avenoe<  par  suite  de  la  réunion  du 
comté  de  Nice  i  la  France,  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  S.  A.  S.  le  prince 


ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet  ef- 
fet, et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  M.  Prosper  Faugère  ,  sous-di- 
recteur des  alfaires  politiques  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  ofBcier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
décoré  de  l'ordre  de  Saint-Marin,  com- 
mandeur des  ordres  de  Saint-Grégoire- le- 
Gr^ni.  do  Lion-de-Ziehriog4;n  de  Bade, 
du  Danebrog,  de Saint-Olaf de Siéde,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
et  du  ^icb^n-Ifdkhar  de  Turquie,  grand 
olBcier  de  l'ordre  du  Lion  et  du  Soleil 
de  Perse,  etc.,  etc.,  etc.  ;  et  S.  A.  S.  la 
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Ces  pension!  s'éteindront  ptr  le  décès  des 
titulaires. 

5.  S.  M.  rEmp«îear  des  Français  s'en- 
gage à  entretenir  en  bon  état  et  à  ses  frais, 
en  rélargissanl  et  la  rectifiant  sur  les 
points  qui  seront  convenus  entre  les  ad- 
ministrations respectives,  dans  son  par- 
cours sur  le  territoire  de  Roquebrane  ,  la 
route  déjà  construite  qui,  partant  de  celle 
de  Nice  à  Gènes  dite  de  la  Cornithe , 
aboutit  à  la  ville  de  Monaco.  Le  prince 
de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et 
fonctionner  sur  le  territoire  de  la  princi- 
pauté, moyennanl  entente  préalable  entre 
les  adminislrstions  respectives  en  ce  qui 
concerne  les  détails  d'eiéculion,  sans  que 
le  prince  soit  tenu  à  aucune  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  serait  construit  de  Nice  à  Gè- 
nes et  traverserait  ledit  territoire.  De  son 
côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  établir,  dans  un  délai  prochain , 
«ne  route  carrossable  de  Nice  à  Monaco 
par  le  littoral  ;  il  est  entendu  que  chacun 
des  deux  gouvernements  supportera  la 
dépense  de  la  portion  de  cette  route  affé- 
rente à  son  territoire. 

6.  Une  union  de  douanes  sera  effectuée 
entre  l'Empire  français  et  la  principauté 
de  Monaco.  I^s  conditions  de  celte  union 
seront  réglées  par  un  acte  spécial,  de  mê- 
me que  ce  qui  concerne  la  vente  des  pou- 
dres et  des  tabacs,  le  service  des  posées  et 
des  lignes  télégraphiques,  et.  en  général,  les 
relations  de  voisinage  entre  les  deui  pays. 

7.  Les  sujets  de  S.  A.  S.  le  prince  de 


1^1. 


En  foi  de  quoi,  les  plénjp«t«iiii«itej;.i^s» 
ficctifs  l'ont  signé  et  y  ont  «ppojsé  Je  sceau 
de  leurs  armes.  Fait,  en  double  eipédiiîjQD,. 
à  Paris  ,  ■le4iettx  févri0r4e  Vjm  d/griee 
mil  boit  cent  soiiaote  «t  iin..SJgDé  P. 

FAO^àRB.  S.  il.  D'Avifi|»OR. 

S.  Notre  ministre  des  affines  ékraBgé* 
res  (M.  Thouvenei)  est  chargé,. ete. 


19  lANTiBR  =r  23  FÉVRIER  1861.  «Décret  impérial 
qui  ouvre  an  crédit,  sar  Tesercice  1M0,  h  tilre 
d<r  fonds  de  concoara  versés  eu  trésor  par  dea- 
départemenls.  des  commones  et  des  perlica- 
lier»,  pour  reiécolion  de  divers  travaux  publics» 
(XI,  Bull,  l  CDVU,  n.  8751.) 

Napoiéon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
niinislre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  il  juin  i8S9^ 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l*exercice  1860  ; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivaut,  coq- 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déQnilif  du 
budget  de  l'cxerciee  1840;  vu  l'état  ei- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caissea 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  et  s'élevant  en- 
semble à  une  somme  totale  de  deux  mil- 
lions soixante-trois  mille  cent  francs  tren- 
te-six centimes,  pour  concourir,  avec  le» 
fonds  de  l'Etat ,  é  Texécutioii  de  travaux 


apparlenanl  &  l'exercice  1860;  vu  notre 

..  _„  „„j _.  _  , _^     décret  du  10  novembre  1856;  vn  la  lettre 

Monaco  originaires  de  Menton  et  Roqiie-     de  notre  ministre  des  finances,  en  date  do 


brune,  ou  actuellement  domiciliés  dans 
ces  communes,  qui  entendront  conserver 
la  nationalité  de  Monaco ,  jouiront .  pen- 
dant un  an,  à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  et  moyen- 
nant une  déclaration  faite  à  l'autorité 
compétente,  de  la  faculté  de  transporter 
leur  domicile  dans  la  principauté  et  de 


29  décembre  1860;   notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1««".  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlemeol  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  sur  les  fonds  de  l'exercice  186Q 
(1f«  et  2«  section  du  budget),  un  crédit 
de  deux  million-»  soixante-trois  mille  ceol 


s'y  fixer;  en  ce  cas,  leur  ancienne  natio-    /rancs  (rcnte-six  centimes  ^2,063, 100  tr 


nalité  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  li- 
bres de  conserver  leurs  immeubles  situés 
sur  le  territoire  de  Menton  et  de  Roque- 
brune. 

8.  Les  habitants  de  ces  deux  communes, 
actucljement  au  service  du  prince  de  Mo- 
naco pourront  continupr  d'y  rester  sans 
perdre  leur  qualité  de  sujets  français,  i  la 
seule  condition  de  déclarer  leur  inientfon 
à  cet  égard  à  l'agent  consulaire  de  S.  M. 
I.  è  Monaco,  dans  le  dé'ai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  ratification  du  présent 
traité. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  èPari^, 
dans  le  délai  de  dix  Jours. 


56  c),  montant  de  l'état  ci-dessus  nwn- 
tionné.  Celte  somme  de  deux  millions 
soixante-trois  mille  cent  francs  trente-six 
centimes  (2,063,100  fr.  36  c.)  est  répartie 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budgel 
de  rexcrcice  1860  ci-après  désignés,  dans 
les  proportions  suivantes  :  V  section  du 
budget.  Chap.  23.  Routes  imirériales  et 
ponts.  (Travaux  ordinaires),  6,212  fr.  46 
c.  Chap.  24.  Navigation  intérieure.  (Ri- 
vières.) (Travaux  ordinaires),  8.000  fr. 
Chap.  25.Navigaiion  intérieure.  (  Canaut^ 
2,633  fr.  Chap.  ^6.  Ports  maritimes,  pha- 
res et  fanaux,  31,254  fr;  90  c.  Total  pour 
la  1"  section ,  48,100  fr.  36  c.  «•  section 
du- budget.  Chûp.  S3.  Rectification   des 
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rooles  împéHalesv  70.000  fr.  Ch«^«  39. 
Travaax  d'améltoralion  ci  d'acbéveiiMOt 
des  porti  maritimet,  6&,000  fr.  Chap.  40 
qualer.  Travaai  dedéfeot'*  des  villes  con- 
tre les  inoiidalioDS,  880.000  fr.  Chap.  41 . 
Etablissemeoi  de  grandes  lignea  de  ehe- 
mina  de  fer,  i, 000,000  fr.  Tolal  pour  la 
^  seelion,  2.015.000  fr.  Somme  égale  tu 
raonlaDi  du  crédil.  2.065.100  fr.  36  c. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
dee  ressources  ordinaires  du  budgei  de 
t'exeretce  18U0. 

3.  La  ré;;ulariBaUon  du  crédit  sera  pro* 
posée  an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricuKure, 
da  commerce  et  des  travaui  publics,  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade) 
•ODi  chargés  »  ele. 


27  «s  28  pérBian  1861.  —  Décret  impérial  qui 
insli'ae  nne  rommÏMion  pour  fixer  le  prix  ila 
rachat  Jn  canal  du  Roanne  k  Digoip  (t).  (XI , 
Bail.  DCDVIll.n.  8755) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  da  28  juillet 
1860,  purlant  qu'il  sera  procédé  au  rachat, 
pour  cau2>e  d'oUlilé  publique .  du  canal  de 
Roanne  à  Digoin;  vu  l'art.  2  de  ladite  loi, 
portant  que  ce  rachat  s^opéretd  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  29  mai 
1&45,  sauf  la  modiOcation  suivanie  à 
Fart.  %  de  celle  loi  :  «  Le  prix  du  rachat 
«  Fera  fixé  par  une  commission  spéciale 
€  l'oslituée  pour  chaque  compagnie  par 
€  un  décret  de  l'Empereur,  et  composée 
a  de  neuf  membre.<,  dont  trois  seront  dé- 
«  signés  par  le  mini&tre  des  finances , 
€  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
«  Tunanimité  des  membres  dôjà  dé>ignés, 
«  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
«  mois  de  la  noliûcation  à  eux  faite  de 
«  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
«  trois  derniers  membres  qui  n'auront 
«  pas  été  désignés  à  I  un<*nimiié  sera  fait 
«  par  le  premier  présileiit  et  le-i  prési- 
«  dents  .réunis  de  la  cour  imp^^riale  de 
«  Paris.  »  Vu  l'arrêié  par  lequel  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  df^parlement 
des  finances  a  désigné,  pour  faire  partie 
de  celle  commission  .  MM.  Gréterin  , 
Magimel  et  Avril;  vu  la  lettre  en  date  du 
18  janvier  1861,  par  laquelle  le  directeur 
général  de  la  compagnie  du  canal  de 
Roanne  k  Digoin  a  fait  connaître  à  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  finances,  q<ie  Ta^semblée^générale  des 
aclioooaires  de  la  compagnie  avait  dési- 
gné pour  fiiire  partie  de  cette  commis- 
•ioD ,  AIM.  B)urceret,    Hillemacher   et 
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Bousson;  vu  le  procès-verbal  en  date  du 
9  février  1861,  coo»taiaut  que  lei  fii 
commissaires  déjà  désigné!,  ont  élu,  à 
Tunanimité,  MM.  Yalsse,  de  Gombert  et 
Dufdure,'  pour  faire  partie  de  ladite  com- 
mission, avoBi  décrété  : 

Art.  %*',  Il  est  iusititué  une  commission 
composée  de  neuf  membres  pour  fixer  le 
priL  du  rachat  du  canal  de  Roanne  à  Di- 
goinl 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont:  BIM.  Gréterin. sénateur;  Magimel, 
directeur  du  mouvement  général  des  fonda 
du  ministère  des  finances;  Avril,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées;  Uour- 
ceret.  propriétaire;  Hillemacher,  ancien 
directeur  de  la  compagnie  des  QuaireCa* 
naux;  Bousson,  ingénieur  civil;  Valsse» 
conseiller  d'Etat,  président  à  la  cour  de 
cassation;  de  Gombert,  président  A  U 
Cour  des  comp les;  Bufaure,  avocat,  an- 
cien ministie* 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  5  et  6 
de  U  loi  du  ;29  mai  18i5. 

4.  Ivoire  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

27  »  23  pàvRiBR  1861.  —  Décret  impérial  qat 
iusliiue  une  comujis>ion  pour  liier  le  prit  da 
rachal  (la  canjl  <i*Arles  k  liouc  (2}.  (XI,  BulL 
DCDVIIl,  D.  8750.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  i«r  août 
1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  ra- 
chat, pour  cause  d'utilité  publique,  da 
canal  d'Arles  à  Bouc  :  vu  l'art.  2  de  ladite 
loi  portant  que  ce  rachat  s'opérera  dans 
les  formes  prescrites  par  la  toi  td  mai 
1843,  sauf  la  modification  suivanie  k 
Tart.  â  de  celle  loi  :  «  Le  prix  du  ra- 
a  chat  sera  fixé  par  uue  commission  spé- 
«  cialo  instituée  pour  chaque  compagnie 
«r  par  un  décret  de  TEmpereur.  et  com- 
a  posée  de  neuf  membres ,  dont  trois 
«  seront  désignés  par  le  ministre  def 
il  finances,  truis  par  la  compagnie  et  trula 
«  par  Tunanimité  des  membres  déjà  nora- 
u  niés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
«  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux 
o  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
a  ceux  des  trois  derniers  membres  qui 
«  n'auront  pas  été  désignés  k  runanimilé 
«  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
«  présidents  réunis  de  laCour  impériale  de 
«  Paris.  »  Vu  l'arrêté  par  lequel  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
des  finances  a  dé>igné,  pour  faire  partie 
de  ct'tle  commission,  MM.  Gréterin,  Ma- 
gimel et  Avril,  vu  les  lettres  en  date  des 


(i)  Yoj.   noies  snr  la  loi  da  28  jnillel  1860,  (2)  Voj    noies  sur  la  loi  da   i"*"  août  1850» 

t.  60,  p.  379,  381.  382,  383.  t.  00,  p  379,  381,  382, 383i 
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29  déeetnbre  1860  et  16  féyrier  1S6I,  par 
lesqaelles  les  adminif^lrateurs  de  la  société 
anonyme  da  eanal  d'Arles  à  Bouc  ont 
fait  connsltre  à  notre  mfnistre  secrétaire 
d*E(at  aa  département  des  finances,  que 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
cetle  compagnie  avait  désigné,  poar  faire 
partie  de  celte  commission,  MM.Mùssard, 
Hillemancber  et  Mabire;  vu  le  procès- 
verbal  en  date  du  20  février  1S61,  con- 
statant que  les  six  commissaires  déjà  dé- 
signés ont  élu  à  l'unanimité,  MM-Yalsse, 
de  Gombert  et  Dufaore,  pour  faire  partie 
de  ladite  commission,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  institué  une  commis- 
sion composée  de  neuf  membres  pour 
fixer  le  prix  du  rachat  du  canal  d'Arles  & 
Bouc. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont:  MM.  Gréterin,  sénateur;  Magimel, 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
au  ministère  des  finances;  Avril  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  ;  Mus- 
sard  ,  banquier;  Hillemacher,  ancien  di- 
recteur de  la  compagnie  des  Quatre-Ca-' 
naux;  Mabire,  ancien  agent  de  change; 
Yalàse,  conseiller  d'Etat,  président  à  la 
Cour  de  cassation;  de  Gombert,  président 
i  la  Cour  des  comptes;  Dufsure,  avocat, 
ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


27  ===28  rfcvRiBR  1801—  Décret  impérial  qui 
in&lilue  une  coiuniission  pour  fixer  le  prix  du 
rachat  de»  canaux  de  la  Somme  el  de  Mani- 
c?rop,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation 
de  l'Oise  pl  du  canal  paierai  k  TOise  (IJ.  (XI, 
Bull.  DCDVITI,  n.  8757) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  !••■  août 
1860,  portant  qu'il  si-ra  procédé  au  ra- 
chat, pour  cause  d*ulililé  publique,  des 
canaux  de  la  Somme  et  de  Mânicamp,  du 
canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de 
^Oi^e,  el  du  canal  latéral  à  TOisc;  vu 
Tart.  2  de  ladite  loi,  portant  que  ce  ra- 
dial s'opérera  dans  les  forniès  prescrites 
par  la  lui  du  '29  mai  1845,  sauf  la  modiO- 
calion  suivante  à  l'art.  2  de  celte  loi  :  i<  Le 
«  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  com- 
te mission  spéciale  insliii#e  pour  chaque 
«  compagnie  par  un  décret  de  l'Empereur, 
«  cl  composée  de  neufmembres»  dont  trois 
((  scrunl  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
«  nanccs,  trois  par  la  compagnie,  et  trois 
fl  par  Tunanimité  des  membres  déjà  dé- 


«  signés.  Faute  pareeax-ci  de  s'entendre 
«  dans  le  mois  de  la  notification  à  eox 
«  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de 
«  ceux  des  trois  derniers  membres  qui 
<c  n'auront  pas  été  dé* ignés  à  l'unanimité 
«  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
«  présidents  réunis  de  la  Cour  impériale  de 
«  Paris,  n  Vu  rarrété  par  lequel  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  a  désigné,  pour  faire  partie 
de  cette  commission,  MM.  Gréterin,  Ma- 
gimel  et  Avril;  vu  la  lettre  en  date  du  31 
janvier  1861,  par  laquelle  les  mrmbres  du 
comité  d'administration  de  la  compagnie 
des  Trois  canaux  ont  fait  connallre  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'E'at  au  départe- 
ment des  finances,  que  l'assemblée  gêné- 
raie  des  actionnaires  de  la  conipagnie^ 
avait  désigné,  pour  faire  partie  de  cette 
commission,  MM.  Bélanger,  Anisson  du. 
Perron  et  Hillemacher  ;  vu  le  procès  ver- 
bal en  date  du  13  février  1861,  constatant 
que  les  six  commissaires  déjà  désignés  ont 
élu,  à  Tunanimité,  MM.  Vaïsse,  de  Gom- 
bert etDufaure/pour  faire  partie  de  ladite 
commission,  avons  décrété  : 

Art.  1«^  Il  est  institué  une  commissioa 
composée  de  neuf  membres  pour  fixer  le 
prix  du  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et 
de  Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de 
la  navigation  de  TOise  et  du  canal  latéral 
à  rOise. 

2.  Les  membres  de  la  commi«sîoa 
sont  :  MM.  Gréterin,  sénateur;  Migi- 
mel,  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  (inances*;  Avrii 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées» 
Beitangcr,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite;  Anisson  du  Per- 
ron ,  propriétaire  ;  Hillemacher,  ancien 
directeur  de  la  compagnie  des  Quatre  ca- 
naux; Yalssc,  conseiller  d'Eiat,  prési- 
dent à  la  Cour  de  cassation;  de  Gom- 
bert, président  à  la  Cour  des  comptes; 
Dufaure,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  5  cl  6  da 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


27  =  28  rfevniBR  1861.  —  D.{crcl  irapër'aî  in» 
inslilae  un(5  coin  mission  pour  fixer  Ib  prix  du 
rachat  du  canal  d'Aire  à  la  Basset  (2J.  (X^ 
Bull.  DCDVIII.  8758.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  l®'  août 
1860,  portanl  qu'il  sera  procédé  au  raihii. 
pour  cause  d'utilité  publiqus  ,  du  canal 


(1,2)  Voj.  notes  sur  la  loi  da  1"  arftl  1860,  L  60,  p.  379,  581,  382,  385. 


mmi  PMAifÇÀu.  —  Nà»<H.fioif  m.  —  27  fétbur  i^ei. 


iTÀfre  à  l«  Bassée;  va  Part.  9  de  ladite 
loi,  portant  que  ee  rachat  i*opérera  dans 
4es  formes  prescrites  par  la  loi  du  S9  mai 
4845  ,  sauf  la  modification  suivante  à 
l'art.  2  de  cette  loi  :  a  Le  prix  du  rachat 
«  sera  flxé  par  une  commission  spéciale 
«  instituée  pour  chaque  compagnie  par  un 
a  décret  de  l'Empereur,  et  composée  de 
ff  neuf  membres;  dont  trois  seront  désignés 
«  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la 
«  compagnie ,  et  trois  par  l'unanimité  des 
a  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceui- 
«  ci  de  s*entendre  dans  le  mois  de  la  no- 
«  tification  à  eui  faite  de  leur  nomination, 
«  le  choii  de  ceui  des  trois  derniers  mem- 
«bres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
«  l'ananimilé  sera  fait  par  le  premier  pré- 
«  sideni  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour 
«  impériale  de  Paris.  »  Vu  l'arrêté  par  le- 
quel noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances  a  désigné,  pour 

faire  partie  de cetle  commission,  MM.  Gré- 
ierin,  M<iglmel  et  Avril;  vu  la  lettre  en 
date  du  "ix  décembre  1860,  par  laquelle 
l'agent  général  de  la  société  anonyme  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  a  fait  connaître  i 
notre  ministre  .secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  que  rassembl(^e  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  compagnie 
a¥aii  désigné,  pour  faire  partie  de  cette 
commission,  MM,  Meissas,  Grimprel  et 
8'mchcr;  vn  le  procès-verbal  en  date  du 
S  février  4861,  constatant  que  les  six  com- 
missaires déjà  désignés  ont  élu  ,  à  l'una- 
nimiié,  MM.  Vaïsse,  de  Gomb^rt  et  Du- 
faure,  pour  faire  partie  de  ladite  commis- 
sion, avons  décrété  : 

Art.  i«^  II  est  institué  une  commission 
composée  de  neuf  membres  pour  fixer  le 
prix  du  rachat  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  :  MM.  Gréierin,  sénateur;  Magi- 
mel,  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  an  ministère  des  finances;  Avril, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaos- 
aées;  Meissas,  propriétaire;  Grimprel, 
■administrateur  du  canal  de  Bourgogne; 
Boucher,  ingénieur  des  ponts  cl  chaus- 
sè.'s;  Vaïsse,  conseiller  d'Etat,  prési- 
dent à  la  Cour  de  cassation;  de  Gom- 
bert,  président  a  la  Cour  des  comptes; 
BufaUre,  avocat,  ancien  ministre. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former 8DX  dispositions  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  19  mai  1845. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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37  a  38  rftraïKR  1861.  -- Décral  impérial  qni 
inslitae  une  commiwion  poor  fi  ter  le  prû  du 
rachat  du  cjnal  de  Briare  (11.  (XI,  Boil. 
DCDVIII,  n.  8759.)  ^  '    v     . 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  l'^août 
i860,  portant  qu*il  sera  procédé  au  ra- 
chat, pour  cause  d'utilité  publique,  de  la 
concession  du  canal  de  Briare;  vu  l'art. 2 
de  ladite  loi,  portant  que  ce  rachat  s'opé-* 
rera  dans  les  formes  pre>criteB  par  la  loi 
du  29  mai  1845,  sauf  la  modification  sui- 
vante  A  l'art.  2  de  cette  loi  :  «  Le  prix  du 
et  rachat  sera  fixé  par  une  commission 
«  spéciale  instituée  pour  chaque  compa- 
ct gnie  par  un  décret  de  l'Empereur,  et 
c  compO!>ée  de  neuf  membres,  dont  trois 
«  seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
«  nances,  trois  par  la  compagnie  et  trois 
a  par  l'unanimité  des  membres  déjà  dési- 
a  gnés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entt*ndre 
«  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux 
«  fiy'te  de  leur  nomination  ,  le  choix  de 
«  ceux   des  trois   derniers  membres  qui 
a  n'auront  pas  été  désignés  A  l'unanimité, 
a  sera  fait  par  le  premier  président  et  les 
a  présidents  réunis  de  la  Gonr  impériale 
«  de  Paris,  a  Vu  l'arrélé  par  lequel  notre 
mini>tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  a  désigné  ,  pour  faire  partie 
de  celte  commission,  MM.  Gréterin,  Ma- 
gimel  et  Avril;  vu  la   lettre  en    date  du 
19  décembre  dernier  par  laquelle  l'admi- 
nlslratiun  du  canal  de  Briare  a  fait  con- 
naître à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  des  finances,  que  cette 
compagnie  avait  désigné  ,  pour  faire  par- 
tie de  celte  commission,  MM.  Hillema- 
cher,  de  Yergez  et  de  la  Bouiie;  vu  le 
procès-verbal  en  date  du  19  janvier  der- 
nier, constatant  que  les  .^ix  commissaires 
déjà   désignés  ont  élu,  à   l'unanimité, 
M.M .  Vaïsse,  de  Surgy  et  Dufaure,  pour 
faire  partie  de  ladite  commission ,  avons 
décrété  : 

Art.  !«''.  Il  est  in>tltué  une  commis- 
sion composée  de  neuf  membres  pour  fixer 
le  prix  du  rachat  du  canal  de  Briare. 

2.  Les  membres  de  celte  conThnission 
sont:  MM.  Gréterin,  sénateur;  Magi- 
mel,  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances;  Avril, 
inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; Hiilemacher,  ancien  directeur  de 
la  compagnie  des  Quatre  canaux  ;  de 
Vergez  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées;  de  la  Bouiie,  avocat; 
de  Yiilsse,  conseiller  d'Etat,  président 
A  la  Cour  de  cassation  ;  de  Surgy,  pré- 
sident A  la  Cour  des  comptes  ;  Bufaure, 
avocat ,  ancien  ministre. 


(i)  Voy.  notes  rar  la  loi  da  1«  ao&t  1800,  i.  60,  p.  379f  581,  382,  385. 
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3.  La  commission  sera  tenue  de  «c  con- 
former aa\  disposilions  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  29  mai  1845. 

4.  Noire  mini>lre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

30  oftcBMBBi  1860  =  !•'  MARS  l80l.  —  Décret 
iin|.érial  qoi  détermine  le  mode  de  noramalion 
des  fonctionnaire»,  agents  et  préposés  du  ser- 
vice des  forêts  de  la  couronne.  (  U  ,  Bull. 
DCDIX,  n.87ôl.) 

Napoléon,  etc.,  ayons  décrété: 
Art.  !•'.  A  l'avenir,  radminlstralcor 
général  des  forêls  de  la  couronne  sera 
nommé  par  décret  impérial,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  notre  maison  et 
la  présentation  du  grand  veneur. 

2.  Les  inspecteurs  des  forôts  seront 
nommé!)  par  arrêtés  du  ministre  de  notre 
maison,  sur  la  présentation  du  grand  ve- 
neur. 

3.  Le  grand  venenr  nomme  directement 
aux  emplois  de  sons-inspecteurs  ,  gardes 
généraux,  gardes  généraux  adjoints,  gar- 
des à  cheval  et  gardes  dont  la  création  est 
autorisée  par  le  budget  des  forêts.  Il  leur 
expédie  des  brevets ,  qui  sont  visés  par  le 
ministre  de  notre  maison. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  garde  gé- 
néral adjoint  s*il  ne  sort  du  service  des 
forêts  de  l'Etat  ,  ou  s'il  ne  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  les  règlements 
actuels. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions des  décrets  et  arrêtés  ministériels 
antérieurs,  en  ce  qui  concerne  T.ivance- 
ment  des  fonctionnaires,  agents  et  prépo- 
sés ci-dessus  désignés. 

6  Le  ministre  de  notre  maison  (M.  Vail- 
lant) est  chargé,  etc. 


1«'f6vribr  =  1"  harsI  86t.— Décret  împt'rialqni 
ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  h  lilre  de 
fonds  de  concours  versés  an  Irë^or,  pour  les  tra- 
vaux de  dépense  de  la  ▼ille  de  Lyon  contre  les 
inoiidaltons.  (XI,  Bull.  DCDIX,  o.87ô3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricnlture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux'pnblîcs  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'cxcrrice  1861  ; 
vn  le  décret  du  12  décembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudlt  exercice  ;  vu  Vart.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  notre  décret 
du  19  Janvier  1861,  qui  ouvre  au  minis- 
tère de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des 
tfavaux  publics,  po«r  l'exercice  1860,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 


~*  SOikèc.  ICySO,  \**  FèVBM»  1861. 

gor,  an  crédit  total  de  deux  millions 
soixanle-irois  mille  cent  francs  trenle-ili 
eenVimes ,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  hait  ceni  mille  francs,  applica- 
ble au  chapitre  40  quaiêr,  et  deatinée  an 
travaux  de  défense  de  la  ville' de  Lyon 
contre  les  inondations  ;  considérant  qve 
remploi  de  cette  somme  de  huit  cent  mille 
francs  n*a  pu  avoir  lieu  en  4»60,  et  qae 
rien  ne  parait  s*opposer  à  ce  qu'elle  soit 
oliliséeeu  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
noveml)re  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  du  25  janvier  1861; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

crété  • 

Art!  t•^  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaired*Ëtat,  au  département  deTagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pn- 
bllcs.  sur  les  fonds  de  l'exercice  1861,  un 
crédit  de  huit  cent  mille  francs  (800  000 
fr.).  Cette  somme  de  huit  cent  mille  francs 
sera  classée  au  chapitre  40  ter  de  la 
dfuiième  section  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  cl  des  tra- 
vaux publics  (exercice  1861).  Pareille 
somme  de  huit  cent  mille  fiancs  (800.000 
fr.)  est  annulée  au  chapitre  iOquaier,  sur 
le  crédit  de  deux  millions  soixante- trois 
mille  cent  francs  trente-six  centimes  ou- 
vert par  notre  décret  du  19  Janvier  1861, 
sur  rexercice  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  da  budget 
de  rexercice1861. 

3.  La  régularisation  du  .crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragrienlture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  des  finan- 
ces (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  soot 
chargés,  etc. 

1«»  FftvMBR  =  i"  M* M  18G1.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1861,  Mitre 
de  fonds  df^  concours  versés  an  trésor,  pour  les 
travaux  de  captage  et  d'aménagement  des 
soarcps  minérales  de  Plombières.  (XI,  Bail* 
DGDIX,  n.  8764) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  .des  ira- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  ^6  Jaiilet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re* 
celles  et  «les  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
vu  le  décret  du  \t  décembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des.  crédÂla«da>.. budget 
dudit  exercice;  vu  Tart.  13  dtila  h>idu6 
juin  1843,  portant  féglenwntMdéfinitifda 


travaux  publics  ,  pour  l'exerctce  1859  ,  à 
titre  de  fonds  de  coneovrs^  i^ersés  au  tré- 
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i«r,  on  crédit  loltl  de  qoairt-vingi-qaA- 
torte  raille  demeeui  le^t  (reiioi  sMiiote* 
neaf  eeolimes,  dans  leqaéi  eti  eeiaprise 
uoe  somme  de  deai  mille  deux  cent  lept 
francs  soiiaote-neaf  centimei  applicable 
au  chapîire  i^el  destinée  aux  travnni  de' 
«aptane  ei  d'aménagement  dea  sources  rai- 
néraitt  de  Flom  bières  (Vosges)  ;  considé- 
rant que  remploi  de  celte  somme  de  deni 
naillê  deux  cent  sept  fraoès  soiianle-neuf 
•centimes  n*a  pa  avoir  lien  en  1859.  et  que 
riea  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
utilisée  en  1861;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mU 
nistre  des  Gifiances,  en  date  du  Î5  janvier 
1861  ;  noire  conseil 'd*£lat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Il  eit  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d^lat  au  département  de  l'a- 
gri'cu/ture,  du  commerce  et  des  travaux 
publiée,  sur  les  fonds  de  Teiercice  1»61, 
un  crédit  de  deux  mille  deux  cent  sept 
francs  soixante- neuf  centimes  (2,207  fr. 
^9  cent.)-  Cettesonune  de  deux  mille  deux 
cent  sept  francs  soivanle-nvuf  cvrttfmef  ' 
(2;^7  fr.  69  cent.)  sera  clasiiée  au  cha- 
pitre 12  bis  de  la  première  section  du  bud- 
get du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaui  publics  (eiercice 
1861)  Pareille  somme  de  deux  mille  de^x 
cebi  sept  francs  soiXdnte-neuf  centimes" 
(2,207  fr.  69  cent.)  est  annulée  an  cha- 
pitre 28  sur  le  crédit'  de  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  sept  francs 
soixante-neuf  centime^,  ouvert  par  notre' 
décrer  dû  11  juin  1859  sur  Texercice  1859. 

2.  Il  sera  pourvu  à  Ta  dépenscau  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
reiercfcel86l. 

3.  Lh  régularisation  dtr  crédit  sera  pro- 
posée an  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragrictilture,  dut 
commerce  ei  déi^  irâVaux  publics,  et  des' 
finances  (MM.  Rouhei^  et  de  Forcade}» 
«ont  chargés,  etc. 


2.  Notre  lainUire  de  riotérieur  (M.  d» 
Periigaf)  eai  chargép  etc. 


13  rkVKMUK  »  1*'  Mins  1861.—  Déettl  ImpMdi^' 
qat  «fftfctu  le  dépôi  de  meodicilé  de  Lon94e- 
Saonier  ad  dépôt  des  munditabU  du  déparle' 
ment  de  la  lUale-Saôae,  (XI,  Bail.  DCDIX, 
n.  8765.) 

Napolèo»,  etc.,  sur  le  rapport*  de  noire 
minism  secrétaire  d'Ëta&a\i  département 
de  l'intérieur;  la  section  de  riniériear,  de 
riostruction  publique  et  des  cultes  du 
conseil  d*£lat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  dépôt  de  mendicité  ^établi 
àLons-le*Saunier{Jftira)^ea  vertu  du  dè«* 


13  rfcTniBtf  r.  1*»  uti»  1801.  —  Wettt  îMpérïil 
qai  affecta  le'  dé^tôr  dé  to'eildictté  a*Albi|^f 
(Rhené)  1»  recevoir  tet  meatliants  d«  dépirte- 
meBtdelvLoiva.  (XL  BulU  DCDIX,  n.  87M«> 

Napdiénn,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréfafré  d'£lar  an  département 
de  l'intérieur;  la  section  de  l'intérieur,  de' 
I*lQstruction  publique  et  des  cultes  du  con- 
seil d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  dépôt  de  mendicité  établi 
à  Albigny  (Rhône),  en*  vertu'  dH  décret 
impérial  du  19  mai  1855;  est  affbctéi  re* 
cevoir  les  mendiants  du  département  de  la 
Loire. 

2.  Notre  ministre  de  rintérlbair  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


43  rivRiKM  M  2  «Ans  i86f.  -^  Dëtfrat  Impérial' 
qoi  aotoritte  M.  Nuixi  h  étlabtir  et  k  e&plsiter 
un  inageûit  gênerai  et  une  aalle  de  veolea  pa- 
kliqaes  à  Hle  S^iinl-Germain,  commune  d^Iasj 
(Sciacj.  (XI,  BuU.  DCJ)X,  n.  8780.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat- au  département 
de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par  le 
sieurNaud  à  lefTet  d'être  autorisé  à  éta- 
blir et  à  exploiter  un  magasin  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  dans  des  bà« 
timents  siiuésà  Tlle  Saint^Germain,  com- 
mune d'Issy  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui 
de  la  demande;  vu  les  avis  émis  relative»- 
ment  à  cette  demande  parle  tribunal  et  la* 
chambre  de  commerce  de  Paris,  et  par 
M.  le  sénaienr  préfet  de  la  Seine;  vu,  en 
ce  qui  concerne  l'entrepôt  fictif,  la  lettre 
de  notre  miaistre  des  finances,  en  date  du 
20  décembre  1860;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  e^  le  décret  du  12  mars  1859  ;  la 
section  des  travaux  publies,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  en- 
tendœ,  avons  décrété  : 

Art.  1»'.  Le  sieur  Naad  (Edouard-Cié- 
ment)  est  autorisé  à  éublir  et  à  exploiter, 
conformément  aui  lois  du  28  mai  185S  et 
au  décret  du  12  mars  1859^.  un  magasin 
général  et  une  salle  de  ventes  publiqipes 
dansdetf-bàtiments  situés  à  Tile  Saint  Ger- 
main, corantune  d'Issy.  département  de 
la> Seine,  lesquels  dits  bâtiments  se  trou- 
vent indiqués  au  plan  ci>dessus  visé  et  qui 
restera  anaesé  au  présent  décret. 

2^  Ledit  établissement  est  autorisé  à  re« 
cevoir  en  entrepôt  fictif  des  marchandises- 
et  produits  nationaux  ou  nationalisés  soa- 
mis  à  des  taiesd^octroi  ou  à  des  impôts^ 


crel  impériBiNior2i  juiltet  1855,  esr  affecté 

au  dépôt  des  mendiants  du  département    de  consommation  intérieure.' 

de  la  Uaiite-Saône,  3.  Le  permissionnaire   dovra 


avant 
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d*aser  de  la  présente  autoriiâtion,  foor- 
nir,  poar  la  garantie  de  sa  gestion,  an 
cautionnement  de  soiianle  mille  Trancs, 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces,  on 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations»  con- 
formément A  l'art.  9  du  décret  du  12  mars 
1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  A  cent 
vingt  mille  francs,  le  tribunal  et  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  de  ragriciitture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  B.ou- 
her)  est  chargé,  etc. 

13  PÊVRiBa  :s  2  MARS  1861.  —  Décret  impérial 
qui  aulorise  M.  Mairvsse-Boilot  k  établir  et  à 
expIcUer  un  magasin  i^énéral  à  Sainl-Quentio. 
(XI.  Bull.  DCDX,  n.  8790) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra« 
vaui  publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Mairesse-Boitot,  à  TefTet  d'être 
autorisé  à  ouvrir  et  à  exploiter  un  maga- 
sin général  à  Saint-Quentin  ;  vu  les  plans 
pro'^uils  à  l'appuide  la  demande:  vu  l'avis 
émis  relativement  à  celte  demande  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin, 
et  par  M.  le  préfet  du  dt^partement  de 
TAisne  ;  vu,  en  ce  qui  concerne  Tentrepôt 
fictif,  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  t!0  décembre  1860;  vu  la  loi 
du  28  mai  1858  et  le  décret  du  1i  mars 
1859,  la  section  des  travaux  publics,  de 
Tagricullure  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  M.  Mairesse-Boitotest  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter  à  Saint>Quen- 
tin  (Aisne),  conformément  i  la  loi  du  â8 
mai  1î<5S  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
un  magasin  général,  dans  le  local  indiqué 
aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  antorisé  A 
recevoir  en  entrepôt  fictif  des  marchandises 
et  produits  nationaux  ou  nationalisés  sou- 
mis A  des  taxes  d'octroi  ou  A  des  impôts 
de  consommation  Intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  vingt  mille  francs^  dont  la 
montant  sera  versé  en  espèces,  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  française»,  A  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment A  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 
1859.  Le  chifTre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  Jusqu'A 
quarante  mille  francs,  la  chambre  de  com- 
merce et  le  permissionnaire'entendus. 


SBPTBMBRB  1860,  13,  20  F&T.  1861. 

4.  Notre  ministre  de  ragrieollure,  dil 
commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


20  PÊVRiBA  =a  2  MARS  1861.  •—  Décret  impériar 
qui  anior'se  Téta  bisse  ment  ifon  di^pôt  do 
mendicilé  poar  le  nervlce  du  déptrtenieiil  de 
la  Eiaiiie  Garonne   (XI,  Bull.  DCDX,  n.  8791.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  Est  autorisé  rétablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  service 
du  département  de  la  Haute- Garonne.  Ce 
dépôt,  provisoirement  organisé  dans  les 
dépendances  de  1  hospice  de  la  Grave,  A 
Toulouse,  formera  un  établissement  dis- 
tinct et  complètement  séparé  de  Tœuvre 
hospitalière. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (U.  de 
Persigny)  est  chargé ,  etc. 


18  SBPTEMBBB 1860  »  7  MARS  18ôL  —  Décrel  im- 
périal portant  aulorisalioii  de  la  sociélà  ano- 
n}'m<;  formé':  à  Paris  sous  la  déiiomiaalion  de 
Compagnie  des  clirmins  de  fer  algériens.  ^  XI  , 
Boll.  supp.  DwCXI,  II.  10,812.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
midisire  secrélaired  Etat  au  département 
de  TAlgérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
20  juin  1860,  relative  à  l'éiablissement  de 
chemins  de  fer  en  Algérie;  vu  notre  dé- 
cret, en  date  du  11  juillet  1860,  qui  ap- 
prouve la  convention  passée  le  7  du  même 
muis  ,  pour  rétablissement  de  themius  de 
fer  en  Algérie,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies ,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, d'une  part,  et  les  sieurs  Rostand  (Al- 
bert),  Gautier  (Jules)  ,  comie  Branîcki, 
Lacroix  (Eugène),  William  Gladstone  et 
H.  T.  Hope,  d'autre  part;  vu  le  cahier 
des  charge-i  anneié  à  ladite  convention; 
vu  les  art.  29  é  37  ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

-  Art.  \*^.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
dût  chemins  de  fer  algériens  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  15  septembre  devant  M*  Du- 
four  et  son  collègue, notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  anneié  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ladite  société  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent ,  pour  le» 
sieurs  Rostand  (Albert),  Gautier  (Jules)» 
comte  Branicki,  Lscroii  (Eugène),  Wil- 
liam  Gladstone,  H.  T.  ilope,  tant  de  la 
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loi  da  SO  join  1860  que  du  décret  du  1 1 
juillet  1860,  portant  approbation  de  la 
convention  du  7  du  mémo  mois  et  du  ca- 
hier des  charges  j  anneié. 

3.  J^  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvéSi  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation»  au  minisire  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  aux  préfets  des  départements 
traversés  par  les  chemins  de  fer,  au  préfet 
de  police ,  aux  chambres  de  commerce  de 
Paris,  d'Alger,  d'Oranet  de  Conslantine. 

5.  les  statuts  de  la  société  et  les  actes 
et  marchés  qui  y  sont  énoncés  seront  pas- 
sibles du  droit  fixe  d'enregistrement  de 
cinq  francs. 

6.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 


d*Alger  (l  partir  de  l*«nMiiiU  forlifiër)  I  BlI* 
diili;  S*  fleSi{nt*D«ni«>do'Si|  k  Or«D«  <*vee  pro- 
longemeol  jntqa'ao  poil.  MM.  Alb«'rt  noktand, 
Jules  Gaaiier,  le  conta  Bmiiicki,  Rtigène  L«. 
croii,  William  Gtad»tone  et  II.  T.  Ho^e  a'enge* 
geiit  h  exécuter  le»  cbemiDs  ci*deteot  dënommé  , 
h  Irnr»  frai»,  risque»  et  périls,  et  d^ns  les  tléiaia 
ci-après,  saf  oir  :  1*  le  cb**!!!!!!  de  la  tuer  h  Con- 
■titntine,  qaalre  ma;  2*  le  dtemin  ifA'ger  k 
Bli<!«h,uti  an;  S*  le  cheron  deSaint-DenianJa» 
SIl'  h  Ofiin,  troif  ena.  Cei  délab  courroni  k  par- 
tir de  la  promulgation  du  décrit  qui  approoTero 
la  prétente  convention. 

2-  Le  miniaire  de  TA'gérie  et  des  coloniea  aVo* 
gage,  au  nom  de  TBlat,  h  payer  k  MM.  Albert 
Ito'timd,  Jnlri  Gauiier,  le  comte  Branitki,  fia. 
gène  LacroÎB,  William  G'adaione  H  II. T.  Hope  une 
lubrenlion  de  0  million»  (0,000,000  Ir.),  rom* 
pobée  ;  l'Ponr  un  million  cinq  ct^nt  mille  fraoca 
(1|500|000  fr.)  de  la  va'eor  de»  iravaus  eiéculëa 
en  1858,  sur  le»  fonds  de  rfiiai,  entre  Alger  et 
BtlUah;  2*  pour  le  aurplns,  de  troi»  annunë»  de 
un  million  cinq  cent  n&Jle  franrs  (1,500,000  fr  / 


colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est    ^^l^T'^'^'!'^^\^if!!!l''^l}'!i'[^^^^^ 

.  .      .*  "^  '  s.  Le  minislrede  rAlgeric  et  dfscolnntek  ken 


Staitdi  de  la  »ocUié  anonyme  dite  Compagnie  de»  ehe- 
mina  de  fer  aigérieru, 

Par-f^eTant,  etc.  ;  ont  comparu  :  1*  M.  Albert 
Rostand  ,  banquier ,  denneurant  h  Paris  ,  rue 
NtfUTe-de&-Mal burins,  n.  47;  2*  M.  le  comie  Léon 
de  Dai,  propriétaire,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
nt^nr,  demeurant  k  Parts,  rue  delà  Victoire,  n. 
4!5,  agissant  tant  pour  vvx  que  comme  se  faisant 
et  portant  fort  de  M.  Ferdinand  Ban  et,  séna- 
teur, drrmeurantà  Paris  rue  du  Hegard,  n.  5,  par 
Jeqne{  il5  s'obligent  h  faire  rat ilier  ces  présentes 
sous  on  mois  de  ce  jour;  lesquels  ont  d'tbord 
exposé  ce  qui  suit  :  11  est  inlerveun  le  7  juillet 
18t)0,  entre  M.  le  ministre  secrétaire  d'Eial  de 
TAlgéric  et  des  colon i  s,  ajaiit  agi  au  nom  de 
TEiai,  d'une  part,  et  M.  Rostand  susnommé; 
H.  Jules  Gautier,  banquier,  adiuinistrateur  des 
cbemms  de  fer  du  Daupliinë,  demeurant  k  Pa- 
ris, rue  de  la  Madeleine,  n.  A7;  M.  le  romle 
Xavier  Branicki,  administrateur  du  Créilit  fon- 
cier de.  France,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Pé- 
pinière, n.  6ô;  M.  Eugène  Lacroix,  architecte  , 
demeurant  k  Paris,  rue  de  Valoia-dn-Roule,  n. 
33  ;  M.  Wi'liam  Gladstone,  de  la  maison  J.  Thom- 
son, T  Bonar  el  compagnie,  de  Loudres,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  administrateur  dca 
chemins  di^  fer  d^Orléitns  et  |>rolongemenls,  de- 
meoraiilk  Londres, OId-Broad-8(r(jet;el M.  Iknri- 
TbomaN  ilope,  propriétaire,  demeurant  k  Lon- 
dres, d'autre  part,  une  convention  ainsi  conçue  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  secrétaire  d'Ëial  de  TAl- 
gérie  et  des  colonies,  au  nom  de  TEtal,  concède  k 


gage,  en  outre,  k  garantir  au  nom  de  l'Etal,  pen- 
dant une  pério«1e  de  soixsuie-qu.nse  ans,  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  propre  k  concilier 
les  intérêt!»  de  l'Etat  et  ceux  des  conct  ssionnaires, 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  amorli^kement 
compris,  sur  le  capital  emplojré  |>ar  eut  à  i'eaé» 
cntiou  des  travaua  des  chemins  de  fer  dénommée 
k  l'art.  1*',  sans  toutelois  que  le  capital  garanti, 
puisse ,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  rin- 
qnaute-cinq  roiUiona.  La  garanti»  ii*in(érét 
stipulée  par  le  présent  article  s'exercera  sur  Tcn- 
seiuble  des  lignes  concédées,  k  partir  du  1*'  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  l'époque  de  la  mi^e  eu 
exp'oitation  de  la  totalité  desdiles  lignes. 

A.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  dans 
la  caisse  de  l'ancien  budget  local  el  muuici|)al  Ja 
somme  qui  aura  été  fournie  eu  1859  cl  1860  par 
ladite  caisse  el  employée  auxtravaux  t-niru  Alger 
et  filidab.  Ce  versement  se  fera  en  deux  termes 
égaux,  k  six  mois  d'intervalle.  Le  preiuitr  paie-  , 
ment  sera  ex'gible  un  mois  après  la  date  du  dé- 
cret de  concession.  La  coUipagnie  accepte ,  s^ms 
réserve  aucune  et  sans  pouvoir  appeler  l'Etat  en 
garantie,  les  iravaux  faits  pour  la  ligue  d'Alger  k 
Biidah  ;  elle  demeure  chargée ,  sans  pouvoir 
exercer  aucun  recours,  des  obiigalion»  de  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  lesd ils  iravaux. 

5.  Le  miuislre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  au 
nom  de  l'Eiat,  se  réserve  la  faculté  de  concédei* 
aux  susnommés,  moyennant  l'al'oca  ion  d'une  ga- 
rantie d'iniérèls  réglés  confoiménicnt  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  3  ci-dessus,  les  chemins  de  fir 
ci-après  designés ,  et  que,  de  leur  c6lé,  les  sus- 
nommés s'engagent  k  exécuter,  savoir  :  l'iepro- 


Al.  Albert  P,o»ti<nd,  des Me^sageiics  impériales  (ser-      longement  du  chemin  de  fer  d'Alger  fa  Oran  jus 


Ticesmariiin.es).  administrateur  de  la  société  gé 
nërale  de  Crédit  industriel  el  commercial,  ad- 
miniftiratear  des  Docks  de  Marseille;  M.  Jules 
Gautier,  banquier,  administrateur  des  chemins 
de  fer  do  Dauphiné;  11.  le  comte  Branicki,  ad- 
aaioistratenr  du  Crédit  foncier;  M.  Eugène  La- 
cro.'Xy  architecte;  M.  William  Gladstone,  admi- 
niktratenr  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
•ociëtéde  Crédit  industriel  ;  et  M.  H.  T.  Hppe, 
membre  du  parlement  britannique,  banquier  à 
Londre»  et  kAmserdam,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  désignés  ;  1"  de  la  mur  k  Conslanlinc;  2* 


qu'au  port  de  Mers-elKébir;  2*  de  Constaniine  k 
Alger;  S*  de  Biidah  k  Saint-Denis-du-Sig  ;  ft*  de 
Bougie  k  Sélif  ;  5"  de  Bône  k  Constuntinc  par 
Guelma  ;  6*  de  Ténès  k  Orléansvill.f  ;  7*  d'Arxcw 
et  Mostaganem  k  Relixane  ;  8*  d'Oran  k  Tlem- 
cen.par  Sainte-Barbe  el  Sidi-bel-Abbès.  Toulc- 
fois,  l'exercice  de  cette  faculté  est  limité  k  qninxe 
années,  k  partir  du  décret  k  intervenir  pour  la 
concession  des  lignes  définies  k  l'art.  1*'  ci-des- 
sus. Les  conditions  de  la  garantie  d'intérêt  et  le 
chiffre  de  la  dépense  sur  lequel  celle  garantie 
sera  établie  seront  fixés  par  une  loi. 


1 
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0«  Jasqall  Tépoqve  k  partir  de  laquelle  courra 
rapi^ieaiion  d«  la  gaMalie  de  TBial,  les  iniérèU 
d#«apil^  employé  h  rélablLotemeal  defJile»  li- 
g oa»  soroQl  pajéi  a»  mnjeu  des  prodaîu  de*  Me- 
lionade  ce»  Itgoes  qui  Mraienl  mises -oeoeMiTa- 
laenl  en  ezploiiatioii.  fia  cas  d'insoffisaoee,  cas 
iatéréts  seront  portés  aa  compta  do  pramier  éta- 
btisamenl. 

?■  Les  revanos  fiels  d»  toolcs  les  lignes  eiploi- 
iétie  seronl^GOQ fondas  sana  disUnetion  de  compte, 
al  les  garanties  dUntéféts-ne  prodnironl  d*eff:t 
qme  dans  le  cas  où  les  revenus  suMltts  ii^égjleraienl 

1>as  le  montant  îles  sommes  garanlie*.  Lorsque 
*Eutaara,  k  titra  de  garant,  payé  tout  oo  partie 
d'âne  annoitë  de  gar«intie,  il  en  s*M'a  remboursé, 
atao  intérêt  simple  k  quatre  poar  cent  par  an, 
aor  les  produits  uets  des  ligne»  auMioelies  est  ac- 
cordée la  garantie  rie  l'Etat,  dè«  qae  ces  produits      La  connut  ion  ci-dessas  rapportée  a  été   approu- 


travauK  en  cas  d'insnfiisance  du  capital  garanit 
par  l*Etat.  Pour  rapplicatioa  des  garantit  s  d*in« 
térél,  le  compte  du  premier  établissement  des 
lignes  énoncées  an&  art.  1*  et  "5  sera  arrêté  pro- 
visoirement avant  le  1*'  janvier  qui  suivra  leur 
mba  en  aaploiialion,  erdé6nilivettiant,  cinq  «lu 
après  l«dile  époqoo.  Tooiafoia,  après  l'expèratâoQ 
da  ce  délai  de  cinq  ans,  les  oonoa^aionnaircf  poai^ 
ronl  être  autorisés,  sUl  y  a  lieu,  par  décret»  dé- 
libérés en  conseil  d*Etat,  à  ajouter  audits  conap- 
tes  les  dépenses  faites  pour  rexéculion  de  travaux 
qui  seraient  reconnus  être  de  premier  établisse- 
mant.  En  aucun  Cas,  le  capital  garanti  ne  poornr 
eacéder  les  sonunea  détermmétt»  k  Tavt.  3  oir  h 
déterminer  conformément  li  Tari.  5.  La  préaeikta 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  manlionné 
ne  seront  passibles  que  du  dioit  fixe  d'un  franc 


nats  dépassaroBl  Tintérèl  et  ramorti»sanienl  ga- 
rantis al  dana'quelqua  année  qtia  cet  excédant  se 
pgodaisa»  Si.  à  Texpiiiation  de  la  concessiion,  l'E- 
tat est  créancier  «la  la  coflvpagoiai,  le  montant  de 
la  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 


vée  par  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  en  date 
do  11  jmHetlSOO.  E«soivwn«  acte  passé  devint 
M*  Dufour,  aolaira  k  Paria,  soussigné,  la  21  dn- 
dil  mois  de  juillet,  enregistré,  les  c(»icassânn- 
na ires  susnommés  ont  arrêté  les  statuts  de  la  ao- 


avao  la  somma  due  k  la  compagnie  ^onr     ciété  anonyme  qu'ils  avaient  rinteniion  de  fondter, 


la. -reprisa  da  son  matériel,  s'il  y  a  lieu ,  aux*  ter 
aaaade  Part.  30  du  cahier  des  chargea  ci-annexé* 
8  Les  lignas  concédées  ou  k  concéder,  en 
varto  da  la  présanla  convention,  seront  régies 
par  la  cahier  d«a  charges  oi-anneîéi 


sauf  l'approbation  du  gouvernement,  pour  Veté^ 
cation  el  l'exploitation  des  chemins  de  far  dont 
il  s*agil.  Ils  ont  fait  apport  k  aatte  société  et  lui 
ont  cédé  et  abandonné  sans  râerve  le  bénlllfee 
de  la  convention*  ci-dessus  rapportée,  da  cahiar 


Ql  U  dnréa  de  oonceaaion'  pour  rensemble<dea     ^^  charges  y  annexé  du  décret  qui  l'a  appcouvâa, 
lignas  mentionnées  tant  dam  l'ar^.  l*r  que  dans      ^^  ^,?'?  ™a^hé  qu'ils  ont    déclaré   avoir  passé 


l'art.  5  de  la  présenla  coavaalion^tiera  daHfualre^ 
ving-dix-ncuf  ana»  qui  commaneerant  k  courir 
ki^expiration  de  la  diiième  annéaqui  enivra  le 
premier  décret  de  convention  k  intwveoir,  et 
qnslle  que  soit  l'époque  da  la  eonoession  de*  dif- 
férentes lignes  déiigaéesè  l'aH.  b.- 


conditionnellemanl  pour  la  construction  desdiis 
chemins  de  fer,  aux  prix  «t  conditions  énoncés 
auxdits  statuts.  L'art.  45  de  cet  acte  est  ainâ 
conçu  :  «  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Far^ 
«  dinand  Ba/rot,  Albert  Rostand  et  comte  Léon 

•  de   Dax  pour  présenter  les  présents  statuts  k 

•  l'approbation  du  gouvernement,  consentir  ou 

•  propo&er  tous  changements,  tontes  modifia- 


10.  A  partir  de-  la  promolgatron  du  décret  de 

concession  jusqo'k  Pexpiration  do  délai  fixé  par  ..:,...«„    av.- -_^i-  u      •     j 

le  cahier  dis  Charges  pour  la  construction   de,,  "  1^»  .?«?.^.  '  1^  ï  I^  l'*^"  Tf^^T  *^*  *''*" 

chemins  concédés,  la  compagnie  aura   la  facull?  *  veaux  slatuis.  et  génér.lemcnl  fa.re  tout  ce  qu 

d'Introduire  en  franchise  de  tlus.lroiu  de  douane  *  "'■  néces.^a.re  pour   arriver  à   l'oblention  d, 


qui 
du 


k  ch  jfge  de  réexportation  aprèv  Tachêvement  des- 
tnivani,  les  wâlçons  et  autres 'machines  et  autres 
objets  d'outillage  destinés  k  la  construction  dev- 
diU  chemins.  L^s  mesures  propres  k  garantir 
l'emploi  exclusif  k  la  construction- des  chemins  de 
fer  désigné*  k  l'art.  1«^  des  objets  introduits  en 
Algérie^  en  exécution  du  présent  article,  senmt 
concertées  entre  le  mini&tru  d(}-t'Algérieeldesco*> 
lotties  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble  des 
dliirérente>  lignes  concédëas  excéderont  huit  pocir 
cent  du  capital  dépensé,  le  gouverhemcnt  aura 
le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxes  k  percevoir; 
toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que 
tous  les  cinq  ans,  el  le»  prix  ne  seront  pas  abais- 
sés au-dessous  (le  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les 
chemins  de  fer  en  France. 

12.  Un  règlument  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concrroe  les  garanties 
d'inlérét  stipulées  par  les*  an.  3  el  5  de  la  pré- 
sente convention,  les  formes  suivant  lesquelles- 
1ns  concessionnaires  seront  tenns  de  justiflur  vis» 
k-vis  àe  l'Etat-  el  sons  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure  :  1»  des  frais  de  premier éta- 
bliasemcnl;  2*  des  frais  annuels  d'enlnelien  el 
d  exploitation  ;  3'  des  recettes.  Ne  seront  pas 
compris  dans  les  frais  annuels  l'iniéi^t  et  l'amor- 
tijisemenl  des  emprunts  que  le»  cosicessionnaires 
pourraient   coutracler    pour   l'achèvement  des 


•  décret  d'autorisation  dont  il  s'agit.  •  Dans  <»lle 
position,  les  comparants,  es  noms,,  agissant  en 
vertu  de  ces  pouvoire,  et  pour  se  conformer  aux 
observation»  du  gouvernement,  ont,  sauf  son  ap- 
probation, arrêté  de  la  manière  suivante  Icff- 
stalnls  définiiils  de  la  société  dont  il  «'agit  i 

TITRB  I*.    FOMtATlOM^  BT   OajBT   OK  f.A.  'SOQlivÉ. 

DknojÊttfàmM.  Siimt.  DirHiSr. 

Art.  l*''.  Il  est  formé  par  ces  pi^seiHes,  entra 
les  propriétaires  des  actions  ci-après  crééen^et  de  ' 
cellas  qui  pourront  être  créées  ultérieurement,' 
comme  on  la  dira  plus  loin,  une  société  «itoftynae, 
sMif  l'approbation  du  gouvernement.  Cette  ao^ 
ciété  a  pour  objet  :  l'exécution  el  l'exploitation 
des  chemina  <to  fer  de  la  mer  k  Gonatantine, 
d^Alger  (k  partir  da  l'encehilc  fortifié«)  k  Blidab, 
et  de  S«fnt'-ûénj>-dtt''Sig  k  Oran  ,  avec  proloiq|U- 
ment  josqu^au  port,  confoMmémedt  k  lacodvan'- 
lion  du  7  jofilat  1860,  au «ahier des -thargai^y 
aMiaxé<at  au  déaret  dn  11  du  nfêiira  m^is.  > 

2.  Lé  dénomîniition  de  la  c(^mpagnrh  est  Com- 
pa^ié  de$  ehentins'dé  fer  algA'iem. 

3.  La  société  commencera  k  partir  de  la  date 
du  décret  qui  l'aura  autorisée  el  finira  avec  la 
concession. 

A.  Le  siège  de  la  aociélé  et  son  domiciia  sont 
établis  k  Paris. 


BIIHBE  WBAnÇAIB.  —  lfAPOL£<Mf  llf.   ^  18  tBPTBMMB  «860.  fit 

XITBB  n.   AwoKT  SB   X.A   ooRcaMiMr  ■*  ]>*vr         11.  Le  «onaeil  d^admiaUlMliMi  po«ara  «nlo- 

jwabcbA  pooa  4.A  coM««oc3ioii  M»  oisiiiM  SI      riserla  Uépôl  «l  .la  ctiuanalioa  dw  litriw  d;)n»  Id 

WBB.  cOBCÂoés.  caisse  «ociale  oa  dani  loole»  aaire»  ralasea  qa'ii 

5.  Lefaoaapartntsapporlpnt  kla  loctétéethii     j**'^"'""*;  '^""^  **/•*•  ".  tléUrminira  U  formo 

cèdent  el  abandonnant  .ans  rëwrre  la  bénéâea  :      '*•'  ^ert'bc-l»  do  d<»pôt,  le  tno«le  de  leur   déli- 

france,  les  Fraih  auiquHs  ce  ilépôt  pourra  èlr*»  os- 
anjelli,  et  Ir»  garauties  donl  reiécuiion  de  cetia 
mabore  doit  être  cntonrée  dana  1  inlérèl  da  la  lo- 
cr^té  et  des  aciicnnaln». 

12.  A  iléfatit  cla  Tfrs<  ment  aai  ^poqn(>s  ifëlff^ 
ninéfs,  rint4rèt  court  de  pitin  droit  k  la  charge 
de  faciionnaira,  ï  rjHon  «li»  cinq  pour  cmi  par 
an  ponr  cliaquf;  jour  da  retard.  Le  retarda lairo 


i«dela  convention  er«d»aHasrapporlëa,  du  ci.hfcr 
da»  chargea  y  anneié  et^dn  décret  qni  Ta  approu- 
▼ëe;  2*  et  du  marché  qu'ils  «iëclarent  avoir  patisé 
«onditionneUemetily  an  me  de  la  conatitution  de 
la  pré.-.anta  aoeiélé,  avae  sir' Norton  Peto,  baron- 
net, metnbre  da  Partanaeni  britanni<;ae,  poor  la 
eonatmction  daadiia  chemina  da  fpr,  moyennant 
lepHidequaranta-troiamillionacontmiitefranoB.         .       .  -,     - 

En  comëqoenca.  la  aoci<((éderaeoresQbroaéeaax  ^  """  *"  .°T^"7  dcffcclu-r  acs  paiement». 
dfoita  et  avantages  aitachëa  h  eea  convention  et  P"  "^  "T"  '"•f''*  dan.  on  des  joornaui  «Wm- 
marché  conditionnel,  i  la  charge  da  sa  conformer  Ç*"  *  }"^  ''  Cet  a vi»  indique  les  Quu>i^ro« 
aux  obligations  qui  en  résnltent.  Toolefois,  ka  ?"  'V'°"  **"  '"•*"'"•  '^■"^•'*  P"  '*'  ï"'0P''<^- 
oonceiaionnMrfS  auront  droit  au  remboursement       '"*    ***  •■ciudlcr    dans    le   dé  ai  d'un   mois. 


dasfial8relalifsàl*entreprisa  faits  antérienremeol 
h  ce  joor  et  k  faire  jusqu'h  la  promulgation  du  dé- 
cret a  pprobatif  des  présenti  slotat  s.  Le  compta  da 
eea  frais,  appuyé  dea  pièce»  jaMiGrativea,  sera  ré- 
gie par  la  première  assaoïblée  générale. 

TJTZIE  III.  FoKDs  «OCXA.I..  AcTioiis.  VsasB- 

xakTs. 

6«  Le  fonds  aooial  -est  fixé  h  la  somme  de  cin- 
ociaikte-cinqi.miilioaia.de  francs,  et  divisé  en  cent 
dix  mille  aclion«  de  cinq  renia  franaacliacuno.  Ces 
actions,  entièrement  souscrilea,  appartiennent 
aaa  personnes  ct-4près  dënomméi'S,  daua  les  pro- 
portions snivant^a  :  (&u'ti  le  détail,) 

7.  Le  montant  dea  aclionaesl  payable  aoi  cais- 
se» qui  aeront  désignées  par  le  conseil  d'adrainia- 
tiation.  Le  premier  versement  est  ùxé  à  cent 
vingKÎnq  francs  par  action.  Toat  appel  ultérieur 
de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au  moins 
avant  J^poque  fiiée  ponr  le  paiement,  dans  les 
journaux  ù^annonces  légales  de  Paris,  d'Alger, 
à^Qran  et   de   Conslantine,   désignés  conformé- 


el  sans  qo*il  soil  néresxu're  de  recouiir  tiux 
forroaliit^  de  jo»lite  ni  d*<ijootrr  au  sutdit  délai 
aucun  dé  ai  de  ^li^lanc^•,  les  actions  en  reltird  sr- 
ronl  vemloe-  publiquemf:nl  sur  dupPcala,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  cliang«j,  uux  ri  que»  et  pé- 
rils du  relardalaire,  b  la  Bourse  de  Pur  is  ;  Ii>  tout, 
sans  préjudice  du  droit  <|oe  la  société  conserve  de 
poursuivre  personnellement  l*aclionnaire  eu  rc- 
taid.  Les  litreo  {.rniiiiirs  des  actions  ainsi  vendnri 
sont  nuls  de  plein  droii,  el  il  en  «-si  délivré  aux 
acquéreurs  de  nouvi-anx  sons  les  njémea  numéros. 


Tout  litre  quin»-  porte  pas  la  mention  des  vei 
ment4f•kiglblesces^e  «l'être  n^ociablr.Les  nui 
ros  des  (ilresd*actions  ainsi  ani<nléeiseront  insér<*a 
dana  les  journaux  d'annonces  légal«>s  dés-gnés  ti 
l'arU  7. 

13.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  fait  d'appel 
de  fonds  an  delk  du  montant  des  actions. 

14.  Chaque  action  donne  droit  : 
1*A  une  pari  pro|)ortionnplle  dans  tontes  les 

valeurs  composaui  Taciif  social  ;  2"  A  on  intérêt 
de  cinq  pour  cent  pendant   la  construction  dp» 
menl  k  la  loi.  Le  conseil  d'adiniimlriition  pourra      chemiii<i  de  fer  ;  3^  A  une  part  pn  portionll('lk• 
aalo^iser  la  libération  anticipée  des  action»,  mais      aans  le»  bénéfice»  nets  de  l'entr«pri»«-.  Les  d  vi- 

dendas  de  tonte  action,  soit  nominative,  soit  au 
porteur^  sont  valablement  p.<yés  au  porteur  du 
titre. 

15.  Le»  droits  et  obligations  attachés  ft  Tactton 
suivent  le  litre,  dans  quelques  mains  qn'il  passe; 
la  possession  de  l'action  emporta  adhésion  aux 
»tatuts  de  la  société. 

16.  Chaque  ariion  est  ind  visible  k  Tégard  de 
la  société,  qui  nVn  reconnatt  aucun  fractionne- 
ment; tous  les  copropriétaires  indivis  d'une  action 


seulement  par  voie  de  mesure  générjle  applicable 
k  toulesles  actions,  et  moyennant  un  iniérët  dont 
le  taux  ne  pourra  excéder  cinq  ponr  cent. 

8.  Lors  do  premier  versement ,  il  sera  remis 
a«x  ayants  droit  de»  titre»  provisoire»  nominatifs 
indiquant  le»  principale» disposition»  de»  présent» 
statuts,  lesquels  aeront,  lorsque  les  versement»  at- 
teindront la  moitié  du  montant  de  l'action  , 
échangé»  contre  des  litres  définitifs.  Les  titres  dé- 
finitif» sont  an  portaur,  k  moins  qne  l'actionnaire 


ne  réclame  un  titre  nominatif.  Les  souar^ripteurs     *^^^  .tenus   de  se  faire  représenter  auprès  de  la 
ordinaires  eeront  garants  de  leurs  cessionnaires     "Ociété  par  nne  seule  et  même  per&onne.  Le»  hé- 
jnsqn'k  concurrence  de  moitié  du  montant  de    '"^«^n  on  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pouvmt, 
chaqne  action.  <^oos  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l*ap- 

9.  Les  titre»  provisoive»  et  le»  titre»  définitifs  position  des  scellés  sur  les  biens  et  va'eur.-5  de  la 
•ont  extrait»  de  registre»  k  souche;  ils  sont  revêtus  «ociété,  ni  s*immiscer  en  aucune  manière  dans 
da  la  signature  de  deux  administra tear»  ou  d'un  «>"  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exercice 
adminislratear  et  d'un  employé  de  la  compagnie  *^f  leurs  droit»,  s'en  rapponer  aux  inventaires  jo- 
délégné  k  cet  effet,  et  frappés  du  timbre  sec  de     mwx  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

17.  En  es»  de  perle  d'un  titre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peut  être  tenue  'd'en  délivrer  un 
nouveau  que  moyennant  caution,  conformément 
aux  art.  151,  152  et  155  du  Code  de  commerce. 


\m  compagnie.  Chaque  paiement  fait  sur  le  mon 
tant  de  Tactipu  est  constaté  snr  les  titrer. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère 
parla  trarlitîon  du  titra.  La  cession  des  litres  no- 
minatifs -s*opère  conformément  k  l'art.  36  du 
God«  de  ^mnieree.  Les  frai»  du  transfert  pour- 
ront être  mis,  par  mesure  générale,  k  la  charge 


Le  nouveau  titre  sera  délivré  trois  mois  seulement 
après  que  la  déclaration  de  perte  aura  été  insérée 
dans  les  journaux  désignerait  l'art.  7.  La  caution 


de  l'actionnaire  qui  le  requiert  ;  ils  Beront  fiiés  **iTai  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie.  La 

par  le  conseil  d'administration,  et  ne  pourront,  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  ternies  et 

dan»  aucun  cas,  excéder  cinquante  centime»  par  suivanl  la  forme  qui  seront  indiqués  par  le  conseil 

action.  d'administration. 


UfFimV  rBAHÇÀIS.  —  KÀPOLftOH  III.  ^  IS  8BPTB1IB&B  1S60. 


lit 

TITRE  IV.  Comm  ahhqku.  iMtàRftTs.  Dividbm- 

OBS.    FOKDS  DB  BÉSBBTB.    AhOBTUWIIBIIT. 

18.  Pentlant  TeiécQiioii  des  Iravanz ,  et  ]ns- 
qo*aprèft  r«chèveraeiii  de»  lignes  qai  ont  fait  Tob- 
jet  de  la  ronT*:nlioa  da  7  juillet  1860i  il  aéra  pari 
«nnaellement  aat  actionnaires,  à  partir  da  i*' 
août  1860,  cinq  poar  cent  dMolérèi  des  sommes 
par  eax  versées,  sauf  rezceplion  faite  par  fart.  7 
poar  les  Tersemenls  anticipés.  Il  sera  ponnra  an 
paiement  de  ces  cinq  poar  cent  par  les  intérêts 
des  plae<>meuts  de  fonds,  par  les  produits  des  di- 
verses sections  qai  auront  pu  être  saccessivemeat 
mises  en  ezploilalion,  et  par  tous  autres  prodails 
ecces&oires  de  Tentreprise  ;  enfin,  en  cas  dUnsnf- 
fisance.  par  un  prélèvement  sur  le  capital  social. 

10.  Jusqa*à  rachèvement  des  lignes  entières,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépense»  de  rexploita- 
lion  sera  arrêté  et  soumis  chaque  année  h  ras- 
semblée générale  ;  le  prodait  net,  déduction  faite 
de  toutes  les  dépenses  d^entretien  et  d*ezploita- 
tion,  sera  «mplojë,  en  premier  lieu,  k  pajer  aux 
actionnaires  i'iniérèt  k  cinq  peur  cent  Tan  du 
capital  engagé  dans  la  construction  des  lignes. 
L'eicédani,  s'il  y  en  a,  bcra  employé,  jusqu'il  con- 
cu.'rence  d'un  quart,  à  la  restitution  des  intérêts 
prélevés  snr  le  fonJs  social,  et  le  surplus  pourra 
être  distribué  h  titre  de  dividende. 

20.  Après  Tachèvement  des  lignes  entières^  il 
sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général 
de  Taclif  et  du  pa»>if  de  la  société;  cet  inven- 
taire sera  boumi*  i  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires dans  sa  réunion  annuelle.  Les  produits 
de  fenlreprlte  serviront  d'abord  k  acquitter  les 
dépenses  d'entretien  et  d'esploilation  des  che- 
mins, les  frais  d'administration,  i'inlérèl  et  l'a- 
morli»ement  d'S  emprunts  qui  auront  pu  être 
contractés  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et 
des  obligations  qui  auront  pu  être  émises  parla 
compagnie,  et  généralement  toutes  les  charges 
sociales. 

21.  Après  le  paiement  des  charg«>s  menlionndes 
en  l'article  précédent,  il  sera  opéré,  chdqùe  an- 
née, sur  les  bénélices  nets,  un  prélèvemen  i  destiné  : 
1*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  on  imprévues;  la  quotité 
de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  k  deux 
pour  cent  des  bénéfices  nets  ;  2**  A  constituer  un 
fonds  d'amortissement  calculé  de  telle  sorte  que 
le  capital  social  puisse  ère' entièrement  amorti 
dans  les  soitante-quiosn  années,  durée  de  la  ga- 
rantie de  l'Klal  ;  3"  A  servir  aux  actions  amorties 
on  non  amorties  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
cent.  L'intérêt  «ifTérent  aux  actions  amorties  sera 
ver&é  au  fonds  d'amortissement ,  afin  de  complé- 
ter l'annuité  néce>saire  pour  amortir  la  totalité 
du  capital  social  dans  le  délai  fiié.  Le  surplus  sera 
également  réparti  entre  toutes  le»  actions,  amor- 
ties et  non  amorties.  La  portion  afférente  aux 
actions  amorties  sera  distribuée  aux  propriélaiies 
des  titres  qui  auiont  été  délivrés  en  échange  de 
ces  actions. 

22.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  cours  d'une  ou 
pluaieurs  années,  les  pro'luits  nets  de  l'entreprise 
fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rembourse- 
ment du  nombre  d'actions  à  amortir ,  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  le  fonds  d'amortisse- 
ment serait  prélevée  sur  les  pi  emiers  produits  nets 
dos  années  suivantes  ,  par  pr^^férence  et  antério- 
rité h  toute  attribution  de  dividende  aux  action- 
naires. 

23.  Le  fonds  d^amortissement ,  composé  ainsi 


qa*il  est  dit  dans  les  deux  articles  précédents,  sera 
employé  jusqu'à  due  concurrence,  i  compter  de 
Tannée  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  des  li- 
gnes entières,  an  rembouraemeoi  annuel  d'an 
nombre  d'actions  déterminé,  comme  il  est  dit 
art.  21.  La  désignation  des  actions  k  amortir  a 
lieu  au  moyen  d*un  tirage  an  sort  qui  ae  fait  pu- 
bliquement k  Paris,  chaque  année,  aux  époques 
et  suivant  la  forme  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  propriétaires  des  actions 
désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  reœbour- 
sementreçoivent,  en  numéraire,  le  capital  effecti- 
vement versé  de  leurs  actions,  outre  les  dividen- 
des, jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rembourse- 
ment, et,  en  échange  de  leurs  action»  primitives, 
des  actions  spéciales,  dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée par  le  conseil  d'administration.  Ces  ac- 
tions donnent  droit  annuellement  k  une  part 
proportionnelle  dans  le  dividende  mentionné  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  21.  Ces  actions  ont, 
du  reste,  pour  les  attributions  relatives  k  l'admi- 
nistrât on  et  pour  1«  vote  aux  assemblées  géné- 
rales, les  mêmes  droits  que  les  actions  nun  amor- 
ties. Les  numéros  des  actions  désignées  par  le 
sort  pour  ê.re  r«>mbonrsées  sont  publiés  comme 
il  est  dit  à  l'ait.  7.  Le  remboursement  du  capital 
de  ces  actions  est  efF>;ctué  au  siège  de  la  société,  k 
partir  du  l*''  janvier  de  chaque  année,  pour  l'aU' 
née  qui  a  précédé. 

2/k.  Le  paiement  des  intérêts  prévns  par  Us 
art.  18  et  20,  et  celui  des  dividendes,  ont  lieu  par 
semestre  ou  par  année,  suivant  décision  de  l'as- 
semblée générale.  C^'tte  a>semblée  fiie  le  mon- 
tant d«'S  dividendes  et  !»:>  époques  des  paiements, 
sur  la  propoailion  du  conseil  d'administration. 

25.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  an  siège  de  la  société  ;  toutefois ,  le  conseil 
d'administration  pourra  autoriser  ce  paiement, 
sur  tout  autre  point,  aux  caisse» désignées  p^r  lui 
&  cet  f'£ftil.  Tous  intérêts  el  dividendes  qui  n'ont 
pas  été  touchés  h  l'expiration  de  cinq  années 
après  Pépoquede  leur  mi.«c  en  paiement,  annon- 
cée dans  les  journaux  indiqués  k  l'art.  7,  !>ont 
acquis  à  la  sçciélé,  conformément  k  l'art.  2277 
du  Code  Napoléon. 

26.  Lorsque  la  réserve  aura  atteint  un  ncillion 
de  francs^  le  prélèvement  de  deux  pour  cent 
pourra  être  réduit  ou  su^|ienJu.  Il  reprendra  son 
cours  an^  il6t  que  ce  fonds  sera  descendu  an- 
dessous  du  ce  chiffre. 

TITRE    V.    COHSBIL  D*ADSIllirSTBÀTIOH. 

27.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  quinze  membres. 

28.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié* 
taire  de  cent  actions,  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces 
actions  sont  dépotés  daus  la  cais:>e  de  la  société. 

29.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale;  leurs  fonctions  durent   cinq 

.  annéts.  li>  peuvent  être  réélus;  leur  reinpluie- 
ment  k'opere  par  cinquième  chaque  année.  L'or- 
dre de  sortie  sera  déterminé  par  le  sort  pour  les 
quatre  premières  années;  il  aura  lieu  ensuite  par 
rang  d'ancienneté.  En  cas  de  vacance ,  l'assem- 

.  blée  générale  ,  lors  de  sa  première  réonion,  pro- 
cède au  remplarement.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
de  vacances  survenues  dans  l'iniervalle  de  deux 
assemblées  générales  ,  le  nombre  des  administra- 
teurs deacendrait  au-dessous  de  dix,  il  serait 
pourvu  provisoirement  au  remplacement  par  le 
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«ofi«etI  <]*adinini»lr«iion,  jasqa*à  coneorrence  de 
ce  numbre.  Qooiqne  nommé  proriwirement, 
redmiiiMlralear  e  le*  mèmti  pouvoir»  qat  li  m 
nominelioa  élail  définiiÎTe. 

30.  Par  dérogation  k  Taii.  20  qui  précède,  le 
premier  conaeil  d'adminbiiaiio»  «•!  dé\  k  présent 
«oœponé  de  :  IIH  Barrol  (Ferdinand),  comie 
Braiiicki,  eomie  d«i  Dax  (Léon) ,  général  Oobre- 
Ion,  Dopré  deSainl-llaar  (Jule>),  G«atier  (Jatia), 
<Glad»lone  (WiilLiro),  Ilope  (Tbom«a«llenri),  La 
Cas-  (Louiik),  Parent,  Rosiand  (Alberi) ,  Siaob 
ÂAlphntue) .  qai  se  compli^trronl  ju.iqa*au  noixtbre 
4equtiiB<9  ri-(ie»«a»  fixé.  Les  membres  de  ce  pre- 
jmier  conseil  resteront  en  fonctions  JDsqn*k  i*es- 
piraiioii  dépannée  qui  soivra  l'époque  de  la  mi»e 
«n  eiploiiat'on  des  lignes  enlières.  Après  celte 
époqu<>,  ils  seront  renoufelés  conformément  k 
rari.  20. 

31. Le  conaeil  d'administration  nomme,  cha- 
<4|ae  anné«,  |iaruii  ses  membre»  ,  un  président  et 
un  vicc-pié»iiieDl  qui  peuvent  èlre  réélus.  En  cas 
^'ab»«-nc«*  oud'empécliemi  ni  du  président  et  du 
vice-président,  le  conseil  désigne  celui  de  ses 
membre»  qai  doit  remplir  lai  fouctions  de  préai- 
denl. 

32.  Le  conseil  d*a  Imiiii^tration  se  réunit  an 
«iége  de  la  aociélé  toute»  le»  fois  que  rinlérèt  de 
la  ftocifté  Texige,  el  au  moin»  dcui  fuis  par  moi», 
il  des  jour»  désignés  par  délibération  du  con&eit. 
Pour   quff  le»  délibérations  soimt   valables  ,   le 
Dombrt*  des  in«-mbreA  pré-enl»  doit  èlre  de  si»  an 
moins.  Le»  déliLératioiiSbOnl  prises  k  la  majonié 
■abso/ne  «le»  vois  di->  men^bre»  pré»enls.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  uu  de  l'adiijinis' râ- 
leur qui  eu  fiiit  les  ronctious  est  prépondérante. 
Les   délibération»     du    conseil    d'à  Imini»lrali0n 
aont  consi4iée>  par  de^  prcccs-verbaua  signés  par 
Je  présidenl  el  par  d.  ni  dn»  membres  qui  y  ont 
pris  part.   KlUs  sont   tran»rriles  »ur  un  registre 
tenu  s  cet  tffct.  Les  copie»  ou  extrait»  de  ce»  dé- 
libérations è  produire  en  justice  uu  aillcur»  »oiit 
aigné»  par  le  pré»i>ieiil  ou.par  celui  de»  membres 
qui  en  remplit  le»  fonctiunâ. 

33.  Nul  ne  peut  voler  par  procuration  dan»  le 
conseil  d*adiuini>tralion  de  U  compagnie.  Dm» 
ie  cas  où  deux  tnembies  dissident»  sur  une  qne<>- 
liou  deinanderaieni  qu'elle  f&i  ajournt^e  jn^qu*è 
•ce  que  Topinion  d*nn  ou  de  plusieuri  administra- 
tcora  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  k  tous  le» 
administrateurs  absents  une  copie  ou  un  extrait 
dn  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  voler 
<lans  une  prochaine  réunion  k  jour  fise  ,  on  d'a<- 
dresser  par  écrit  leur  opiuion  au  présiilent  ;  celui- 
ci  en  donnera  tecioru  au  conseil ,  aprè»  qnoi  la 
déciaioo  aéra  prise  à  la  majoriié  des  membres 
présents.  Dans  aucnn  Cds,  rappliisaiion  de  la  dis- 
position qui  précède  ne  peut  retarder  l*accomplis* 
acment  dea  obligations  imposée»  h  la  compagnie 
par  le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  ni 
l'exécnlion  des  injonction»  qui  seraient  notifiées 
par  ie  gouvernement  en  vertn  du  cahier  des 
charges. 

3A>  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  le»  plus  étendus  pour  l'administration  de 
la  aociélé.  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'ad- 
minis'rjtion.  Il  effcctoe  ou  autorise,  pour  l'exé- 
«ation  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer ,  les 
marchés  de  tonte  nature,  les  achats  de  terrains 
et  immeablea  nécessaire»;  il  règle  les  approv^sion- 
neinenta  et  autorise  les  achats  île»  matériaux,  me- 
chines  et  aatr«>a  objets  nécessairesà  Texploitalion. 
U  aoiorise  tous  achats  et  ventes  d*objeta  mobi- 
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lien.  U  aoiorise  toutes  mainlevées  d'oppoeitioa 
ou  inseripiion  hypothécaire,  eiosi  qm  looadésfa* 
temeuU  de  prtvi  ége.  Il  autorise  touU  action  j«di« 
claire  ,  tooa  traité» ,  IraasactioiM ,  compromis.  H 
détermine  le  placement  dea  fonda  dianoniblet  «t 
règle  l'emploi  de  U  réserve.  Il  autorise  tous  ro- 
traits,  transferU,  transporta  et  aliéBetioM  do 
fonds  rentes  ou  valeurs  apparlenent  k  la  société} 
il  donne  toutes  quittance».  Il  arrête  les  règlo» 
ments  relatifs  h  rorgaoiaation  du  service  et  \  Tei- 
ploitatioo  des  chemins,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges.  Il  fait  les  traités 
rclatifa  k  l'exécution  dn  cahier  dra  charges.  Il 
nomme  on  révoque  tons  employés  et  egenla,  dé- 
termine leurs  attributions  et  fixe  leur  Iraitemont. 
Il  fixe  et  moflifi«*soit  lia  Urid,  soit  leur  mode  de 
perception  ;  il  fait  les  transactions  y  relatives,  lo 
tout,  dana  les  limitas  déterminées  par  le  cahier  dm 
charges.  Il  statue  sur  tontes  les  questions  qui  ren- 
trent dan»  radminittralion  de  la  tociéié. 

35.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  de 
rassemblée  générale  ,  rlTectner  la  vente  des  im- 
meubles jogés  inutiles  el  acheter  des  immeubles 
autres  que  ceux  désignés  en  fart  3/1.  Il  pourvoit 
à  la  négociation  de»  emprunts  voté»  psr  l'as- 
semblée générale,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  48  ci-a|tres. 

30.  Le  conseil  d'adminbtralion  peut  déléguer 
se»  pouvoirs  k  l'un  ou  à  plosirurs  de  ses  membres, 
ou  k  toutes  autres  personnes  par  des  mandata 
spéciaux,  et  pour  une  ou  pln»ienrs  affaires  déter- 
minée», el  même  conférer  des  pouvoirs  perma- 
nents pour  afTiiies  courantes  journalière». 

37.  Le»  fcnclion»  des  adutinislratenrs  sont  gra- 
lui  es  ils  reçoivent  des  jeions  de  présence  dont 
la  vjb-iir  c»t  déler.mmée  |iar  l'assemblée  générale. 
Li's  administra  leurs  délégués  peuvent  recevoir 
une  rémunération  k  fixer  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

38.  Conformément  h  l'art.  32  do  Gode  de 
coiuuierc'e,  les  membres  du  conseil  d'adminiatra- 
lion  ne  contractent,  k  rai%on  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire  relative- 
ment aux  engagemènlsdela  société.  lU  ne  répon- 
dent que  de  l'exécution  dK  leur  mandat.  Ils  ne 
peuvent  prendre  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aucun  intérêt  dans  les  marchés  de  travaux 
de  construction  passés  pour  le  compte  de  la  so- 
ciéié. 

39.  Les  transferts  de  renies  et  effels  publics  ap- 
parlenent à  la  société,  U»  acte»  d'acquisition,  de 
vente  et  d'écbango  des  propriétés  immobilières 
de  la  société,  le»  transaction.-* ,  marrhé»  el  actes 
engageant  la  société,  de  la  nature  de  cens  indi- 
qué» à  l'ort.  48  ci-aprè»,  ainsi  que  les  mandats  sur 
U  Banque  el  »nr  tous  dépo-silaires  de»  fond»  de  la 
aociélé,  doivent  èlre  »igiié»  par  denx  adminiMra- 
teiir».  Il  moio»  d'une  delé.alion  expresse  du  con- 
seil à  un  seul  administrateur  on  k  ou  mandataire 
spécial. 

TITRE  yi.  De  L'AssavsLka  cftakRÀU. 

40.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  propriétaires  on  porteurs  de  vingt  ac« 
lions  au  moins.Chaqoe  actionnaire  a  autant  de  voix 
qu'il  possède  de  fois  vingt  sciions  ;  néanmoins  le 
même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix, 
soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs* 
Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent ,  pour 
avoir  droit  d'assister  k  Teasemblée  générale,  dé- 
poser leurs  titres  aux  lieux  et  entre  les  mainadea 
personnes  désignées  par  le  conseil  d'adminlatrt- 


114 


BMPIRB  VKAKÇMS.  ^  IVAPOLiOIf  UI.  —  i8  SSriBIIBAB  4M0. 


•tMMit  qoinie  joors  av«Dt  l'époque  fixée  pnar  la 
4«éanton  dvchaqne  assambUe.  Il  «»t  roinis  li  cha- 
•  cao  d*ea&  une  cavta  il*«(iiniasion  ;  «elle  carta  est 
•inominalive  el  personnalle  ;  alla  constate  le  nom- 
bre li^aofions  déposées.   Les  certificils  de  dépôt 
-  nbcnlioiiaés  en  rart.  11  donnent  droit,  pour  le 
4épAl  deiningt  >actions  oa  plus,  è  la  remise  de 
oariea  (radmiMion  *  Tas^ie inblé*}  générale,  pourvu 


47.  Le  aorw  in  «ferai  a  tien  lorsqa*!!  est  réclamé 
par  cinq  membres  an  moina 

48.  L^as^mblëe -générale,  constituée  conformé- 
ment h  Tari.  /|6i  sur  la  propoailion  da  conseil 
d^adminialralion,  délibère  :  Sar  left^roion^ements 
oa  embranchements  des  lignes  el  sur  les  prolon- 
galions,  renoufell'Muents  de <>onceiaion8  noatel- 
les  ;  m  r  le«  traités  d'acquisitions,  upport»,  réonions, 


qQ«  le  dépôt  des  titre»  art  eu  lieu  pins  de  quinze      .fusions,  altinnceset  an  ires  faits  avec  d^avtreaoom- 


joars  avant  l'époqae  fiaée  par  l'assemblée  géné- 
mie. 

Ai*  L^assemblée  cénérale  ,  régulièrement  con- 
atitaée,  repréienta  l'uni verMili lé  drs  aclionnaires. 
Sestdéoisions  sont  obligatoires  pour  tous,  méiAe 
poor  les  abitenls.  x 

42.  L'aaseiublée  générale  se  réunit  une  fois  clia- 
'  qub  annéii  b  Paris*  Elle  se  réunit  en  outre  extraor- 

diimirement  toutes  IfS  fois  que  le  conseil  en  re- 
iConnattPutihlé.  Dans  Ion»  les  cas,  la  convocation 
doit  èire  faiieparonavis  in>éré,  on  mois  au  moins 
Jivanl  l'époque  de  la  réunion,  dan»  les  journaux 
■df's'gnés  par  l'url.  7.  Lorsque  l'asftemblée  générale 
a  poor  Imt  de  délibérer  sur  les  <  mprunis  ou  sur 
les  proposition»  mentionnées  k  l'art.  48  ci-après, 
les  avis  da  convocation  doivent  en  indiquer 
Tobjet. 

43.  Tout  aciionnaire  ayant  droit  da  voter  k  l'as- 
•eiiiblée  gén^vttle  peatae  faire  représenter  |>ar  un 
mAodalaire  ,  pourvu  que  re  in«ndiitairR  soit  loi- 
mém?  uclionnaire  et  mi^mbie  de  l'assemblée.  La 
Jbrme  des  pouvoirs  »era  déterminée  par  le  con- 
seil d'administration.  Dans  tons  les  cas,  c-s  pou- 
voirs devront étro  déposée,  quinte  jours  avant  l'é- 

J»oque  tixée  pour  la  réunion,  aux  lieux  el  dans 
es  mains  <'es  personne^  désignées  par  le  conseil 
d*a  imiiiistralion. 

44-  L'assemb'.ée  eénérale  es!  présiflée  par  le  pré- 
aident da  conseil  d'adminislraiion  ou  par  le  vice- 
aident,  et  h  défaul  pjr  l'administrateur  désigné 
par  le  con-ieil.  Les  deux  plus  foita  actionnaires 
présenta  remplissent  les  fondions  de  scrutateurs. 
Le  boreaa  désigne  le  secrétaire. 

45.  L'astenibtén  délibère  valablement  lorsque 
■les  aclionnaires  nont  au  nombre  de  trente  au 
moin»  et  représentent  an  moins  te  dixième  du 
fonds  social.- Daos  le  cai  où,  sar  une  première 
«onvocdtion,  les  actionna  ires  présent  s  nereinplis- 
<aent  pa»  caa  eondi lions,  il  est  procédé  à  une 
deuxième  convocation,  k  un  mois  d'intervalle. 
«Dans  ceiteaecondo  réomon,  l'assemblée  délibère 
valablement,  quel  qne  soii  le  nombre  de&  mem- 
bres iMrésenls  et  des  actions  repréaentées,  mais  seu- 
lement sar  les  objeLs  qui  étaient  k  l'ordre <lo  jour 
'de  la  première  «réunion. 

46'  Les  délibérations  sont  prises  A  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents  ou  représcnlés. 
Tontefois,  les  délibérations  relatives  k  des  em- 
prunts ,  et  oelles  définies  en  l*art.  48  ci-après ,  ne 
pourront  être  votées  que  dans  une  assemblée  gé- 
nérale réunissant  aa  moins  le  sixième  du  fonris 
social  j  et  à,  la  majorité  des  deux  4i«ra  d^  mem- 
bres présents,  au  nombre  de  Irenie  au  moins. 
dOinale  eas^oV^ar  une  première  convocation,  tes 
«clioDdaires  présenta  ne  rempHrsiont  paslescon- 
<c«lkions  imposées  par  les  paragraphes  qui  précè- 
dent poor  la  validité  deaopéralions  de  Passamblée 
«^^•^•le#il-aera  procédé  k  one  seconde  convoca- 
tion à  «n  mota  d'intervalle.  Les  délibéra4ion9  de 
slaasemUée  générele  réonie  en  vertu  de  cette 
4leazième  «onvoeation    seront  valables,   pourvu 

3 ne  les  actionnaires   représentent  an  moins  le 
nièaM'du  fonds  social. 


pagnîps  de  chemins  de  fer;  sar  les  modifi<'alîons 
èl  additions  aux  statuts,  aogmenialion  cla  fonds 
social  ,  émissions  d'obligations,  prorogation  ou 
dissolution  de  la  société.  Elle  donne  les  pouvoirs 
nécessaires  poor  l'eiécotion  dead îles  délibérations. 
Les  délibérations  prises  sur  las  objets  prévus  «a 
pré  enl  oriicte  n'auront  d'effet  qu'après  l'eppro- 
balion  «lu  goavernem«>nl. 

49.  L'assemblée  générale  entend,  dismile  et 
approuve  les  compte*,  s'il  y  a  lien  ;  elle  nomme 
les  adminislraleors  en  reraplaceroent  de  oqax 
dont  le.s  fonctions  sont  expirées  on  qo,'rl  y  a  lien 
de  remplacer  par  suite  de  décès,  démiasion  on  ao- 
tresrause*.  Kile  prononce, en  se  renfermant  dans 
la  limite  des  statuts,  sar  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 

50.  Si  l'expérience  fait  reconnat^re  le  «imve- 
nance  d'apporter  quelques  modlRcalinna  on  ad- 
ditions aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
est  aatoriséc  k  y  pourvoir  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  an.  46  et  48- 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  constatées  par  des  proeès-veibaax  »ignéspar 
les  membres  du  bureau,  ou  aa  moîna  par  Jf  ma- 
jorité d'entre  eux;  les  extraits  de  cespcocta-ver- 
baux,  k  produire  partout  o6  besoin  sera,  sont  cer- 
tifiés par  le  président  do  conseil  d'administration 
oa  par  celui  des  membres  qai  en  remplit  les 
fonctions-  Une  feaille  de  présence  destinée  h  con- 
stater le  nombre  des  membres  assistante  t'aasem» 
blée  6l  ceini  des  actions  représentées  par  cb»cun 
d'eux,  demeure  annexée  k  la  minute  du  procès- 
verbal  ,  ainsi  que  les  pouvoirs.  Cette  feuille  est 
signi^e  par  chaque  aciionnaire  en  entrant  en 
séance. 

TITBB  VIL  DissoLCTiOR  bt  liqoihatioh. 

52.  Lortdeia  dissolution  de  la  société,  k  quel- 
que époque  et  poar  quelque  cause  qu'elle  ad- 
vienne, le  conseil  d'administration  convoque  im- 
médiatement l'assemblée  générale,  qui  détermine 
le  mode  de  liquidation  k  auivre  et  nomme,  s'il  y 
a  lieu,  lea  liqaidaleurs.  Toutes  les  valienrs  pcore- 
nantde  la  liquidation  seront  employées,  avant 
toutes  répartitions  aux  actionnaires,  k  mettre  le 
chemin  en  état  d'être  livré  au  gouvernement  dans 
les  conditions^étermioées  par  le  cahier  dea  char- 
ges, et  ensuite,  s'il  y  a  lieU|  à  oompié|er  l'amor- 
tisienaenl  du  fonds  social. 

TITRE  yiIL  Coiis«.^Tiupi^. 

53;  Tootes  leaconleslationa  qui  pourront  tf^Ie- 
ver  pendant  la  durée  de  la  société,  on  locffde  la 
liquidation ,  soit  entre  les  aclionnaires  el  la  société, 
soit  entre  les  aclionnaires  eux-mêmes,  etk raison 
des  affaires  sociales,  seront  jugées  conformément 
k  la  loi. 

54*  Rn  eas  de  contestation  ,  tout  aotionnaire 
sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  k<>Pari.s,  et 
toutes  notifications  et  assignations  seront -val obte- 
ment  faites  au  domicile  par  loi  ^u  ,  aans  avoir 
égard  k  Ir  distance  de  la'demeore  réelle.  A  tléfaoi 
d'élection  de  domicile,  les  notifictfliona  jndretjirc» 
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«t  eAnjttrlifitiifM  Mront  faîtet  valablement  an 
paKfoat  de  iL  Je  pfoctireur  impérial  prè«  U  Iribs» 
oal  de  première  instaoce  de  la  Seine. 

55  et  dernier.  Poar  faire  publier  leg  présences 
«t  le  décret  d*autarisalion  ,  quand  il  y  aara  lieu, 
parfont  oti  beaoinseri,  tons  pouvoirs  sont  donnés 
an  porIeW  d*ane  expédition  oo  d'un  etUratU 


9  jaHTiBft  :s  0  MAAS  IMl.  — Céeret  impérial  qui 
reconnaît  c*mme-  étabii«acmedi  d^nlilité  pu- 
blique la  société  d'agricoUare»  sciences  et  arU 
à'Agea.  (XÏ,  BoU.  sûpp.  DCCXII,  n.  10.828  J 

M«p«léoD»'  etc.,  «ur  le  rapport  de  noire 
DiiBîstre  secrélaivr  d'J&(«i  en  déparlemenl 
de  rio9trtietio»i»iibIiqtte«i  des  cuites  ;  vu 
ia  demaaée  formée  par  la  société  d'agrt- 
caltnre,  seMttoe»  eiarta  d'Agen,  A  Teffet 
d'être  reeoiMie»comiiie  état^iissemeot  d'a- 
tiljté  publique;  va  le§  avis  ravorablesde 
M.  leppélH  de  Lot-el*^«fOflne,  de 'M.  le 
recteur  dr  raeadémie  de  Bordeaai,  de  la 
•ectioD  de  philologie  et  d'histoire  et  de  la 
section  d'archéologie  du  comité  des  tra- 
vaux historiques  et  des  sociétés  savantes, 
iioti«  eotiwtP d'Etal*  enteadu,  avoRV  dé* 
£rété  '* 

Art;  1^.  Lafocffité  d'agritultare,  scien- 
ces et  arts  d'Agen  est  reconnue  comme 
établissement  d'^uUlité  publique.  Les  sta  - 
tats  descelle  société -sont  approuvés  tels 
qu'ils  aonlaMexésau  présent  décret  et  ne 
potirrODf  être  modifiés  qu'avec  notre  au- 
terisalfoo/ 

9.  Notre  ministre  dé  rinslruction  pu- 
blique ëc  deï  caltei  (M.  Rbuland)  est 
chargé,  etc.' 

^  iARVisa-s3>  9  MABs  1861.  —  Décret  impérial  qui 
reconnaii  comme  établissement  d*atiliié  publi' 
qne  la  sociélé d'archéologie  lorraine.  (XI  i  Bail, 
sapp.  DGCXn,  n.  10,829.) 

Napoiéoji,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstrnction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  demande  formée  par  la  société  d'ar- 
chéologie lorraine,  à  l'effet  d'être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique; 
vu  les  avis  de  M.  le- préfet  de  la  Meurihe, 
de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Nancjr 
«t  du  comité  des  travaui  historiques  et  des 
sociélés  savantes;  notre  conseil  d'Etat 
en  1  en  du,  avons  décrété  : 

.  Art«  f,  La  société  d'archéologie  lor- 
raine  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique.  Les  slaluls  de  celte  so- 
ciété .^ont  approuvés  tels  qu'ils  sont  joints 
an  présent  décret  et  ne  pourront  être  mo- 
difiés qu'avec  notre  autorisation. 

!2.  MotrB  Hiiniilre de- l'inst-raetion- pu- 
blique ei  dea  cuitea  {Mk  Kouland)*  esi 
chargé,  etc. 


lA  iAiviia  es  9  MAâs  1861.  »  Décret  impérial  qni 
reconnaît  comme  élabliaaemenl  d'ulililé  pu- 
blique la  société  des  sciences  hislorqaes  et  na- 
lûrel  es  rie  TToune.  (  XI ,  Bail.  sopp.  DCCni| 
n.  10.830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre' 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenieat 
de  riostracilan  publique  et  des  cultes;  va 
la  demande  formée  par  la  société  detaeiea- 
ce» historiques  et  naturelles  de  l'Tonne,  à 
TelTet  d'être  reconnue  comme  établisse* 
ment  d'utilité  publique^  vu  les  avis  de 
M.  le  préfet  de  rYoMiiB,de  Mw  le  reeteur 
de  raoadémiede  Dijon  ei  du* comité  def! 
travaui  hia  toriques  et  dee  aoeiétés  sa  vas- 
tes ;  notre  coftieil  d'Etal  «alasétf ,  avoDi 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  des  scienoea  hlsio-* 
riquei  et  nainrelles  de  l'Yonne eat  reeott- 
Due  comme  étabUafemcnA  d^otllité  p»>- 
bliqoe.  Les  statuts  de  tadite  toeiété  sent 
approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  an  pié» 
sent  décret  et  ne  pourront  être  medifiéa) 
qu'avec  notre  autorisation. 

2.  Notre  ministre  de  l'ioitrnetfov^piit*' 
bliqne  et  dea  cultes  (M.  Rbuland)  eat 
chargé,  etc. 

80  JAHYisa  se  9  MABS  I86I.  ^  Décrèt  impérial 

Ecriant  antorisetion  de'la  Misse d'épar^e  éla- 
lie  h  Gravelinea  (Nord).    (Xlt   BalL   supp» 
DCCXIi,  n.  10,882.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre* 
ministre  secrétaire  d'Eéaf  au  département 
de  ragrieuKure,  dit  commerce  et  des  tra«* 
vaux  publies;  vu  ladÂMbénatioii  du-conseil' 
municipal  de  GraveHnea  (Nord),  en  date 
du  12  octobre  ISGO:  vu  les  budgets  de 
recettes  et  de  dépenses  delà  commune  de* 
Gra vélines,  pour  les  années  1858,  1859  01 
1860,  et  l'avis  du  préfet  do  Nord,  en  date 
du  8  novembre  1860  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1857,^22  juin  1845,  30juia 
1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28 
juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852 
et  15  mai  1858,  sur  les  caieaes  d'épargne; 
nôtre  conseH  d'Etat  entendu  ,  avoua  dé- 
crété : 

Art.  1«r.  La  caisse  d'épargne  étiole  à 
Gravelines  (Nord)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  anneiés  au  présent  dérrei. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés»  sans  préjudice 
des  droits  .des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Graveliiies* 
sera  leiwte  de  remettre,  au  commencemeni^ 
do ehaqueanoée^  aurainisbre de  l'agrioul»» 
tu««,  du  coaamerce  et' des  travaux  publicsi 
et  au  préfet  du  département  du  Nord«  ua 
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extrait  de  son  élat  de  situation,  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricullure , 
da  commerce  et  des  travam  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


6  riTRiBR  Bs  0  v&Ks  1S61.  —  Diécret  impérial 
poitanl  aDtori>alion  de  la  caisse  d*ëparfEn<>  et»- 
bite  an  Galeaa  (Nord}.  (XI, Bull.  aDpp.  DCCJUI, 
n.  10,839.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  Cateau  (Nord),  en  date 
du  14  novembre  1860;  vu  les  budgets  de 
recettes  et  de  dépenses  de  la  commune  du 
Cateau,  pour  les  années  1858,  1859  et 
1860.  et  ravis  do  préfet  du  Nord,  en  da(e 
du  4  décembre  1860  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1855.  31  mars  1837,  22  Juin  1843,  50  juin 
1851  et  15  mai  18N8,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d  Etal  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  I*!*.  La  caisse  d'épargne  établie  au 
Cateau  (Nord)  est  autorisée.  Sont  approu* 
vés  les  slaïuls  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret; 

â.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  du  Cateau  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaqueannee.au  ministre  de  l'agricullure, 
du  commerce  ei  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  Nord,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


111.  —  16  JANVIER,  6,  9  FÉV.  186t. 

conditions  du  projet  de  traité  annexé  au- 
dit décret;  vu  le  traité  intervenu  le  25- 
Janvier  1861,  conformément  è  ce  décret; 
vu  les  demandes  en  modification  de  sta- 
tuts introduites  par  la  Compagnie  pari- 
sienne, conformément  à  la  décision  prise 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
le  14  septembre  1860  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  «técrété: 

Art.  l«r  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  1,  5,  6,  7,  34,  41,  42,  45  et  46  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa^ 
g  nie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz  est  approuvée,  (elle 
qu  elle  est  contenue  dans  Tacte  passé  le  7 
février  1861,  devant  BIM««  Mocquart  et 
Lavocat,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Nwtre  minisire  de  Fagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


9  FiTRiBa  ss  Q  HAAslSô).  —  Décfet  impëridl  qui 
approova  des  luo'iificalions  aux  statuts  du  la 
com|iagiiie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage p..r  le  KM.  (XI,  Bull.  supp.  DCCXII, 
n.  10,841.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  22  dé- 
cembre 1855,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  parisienne 
d* éclairage  et  de  chauffage  par  le  gax, 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  va  notre 
décret  du  22  décembre  1860,  portant  au- 
torisation, pour  la  ville  de  Paris,  de  traiter 
avec  la  compagnie  précitée,  aux  clauses  et 


lOjARviaa  rss  15  MAjis  18dt«  —  Décret  iin|>éri»> 
qui  fiie  le  costume  des  fonctionnaires  et  de 
radni  uslration  des  tabacs.  (XI,  BuU.  DCDXI, 
n.  8796.  J 

Napoléon,  etc.,  vn  le  décret  do  17  no- 
vembre  1852,  déterminant  le  costume  des 
ronciionnairesetagenls  du  ministère  des  fi* 
nanccset  desadminislrationsquiendépen^ 
dent;  vu  le  décret  du  12  mars  1ë60,  qui 
sépare  de  radmini>tralion  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  le  service  des 
tabacs,  et  l'érigé  en  direction  générale; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  le  cos- 
tume des  fonctionnaires  et  agents  de  la 
nouvelle  administration:  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

An.  l«r.  Le  costume  des  fonctionnai- 
res de  radiiiinistralion  des  tabacs  est  fiié 
conformément  aux  dispositions  générales 
de  l'art.  2  du  décret  du  17  novembre  1852 
précité. 

2.  Les  broderies  sont  composées  de 
feuilles  de  pensée  et  de  lierre.  Les  boutons 
porteront  les  mots  :  Direction  générale 
des  tabacs, 

3.  La  classification  des  fonctionnaires 
et  les  marques  distinclives  des  grades  sont 
fixées  comme  il  suit,  par  application  des 
catégories  établies  dans  le  tableau  annexé 
an  susdit  décret  du  17  novembre.  {Suit  le 
tabfeau.) 

4.  Les  broderies  des  fonctionnaires  de  la 
fabrication  et  des  constructions  compri— 
ses  à  la  troisième  colonne  du  tableau  ci- 
dessus ,  auront  pour  marque  distinctive 
une  ligne  sineuse  de  perles,  conformément 
au  modèle  o.  1  ci-aooeié  ;  les  broderies 
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des  fonetionnaires  de  la  cultare ,  des  ma- 
gasins et  de  la  comptablU(é  seront  con- 
formes an  n.  2,  également  ci  annexé. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


2  révAiBR  s  15  11  A  M  18Ô1.  ^  Décret  impérial 
poTiant  réparti  lion  da  produit  de«  centimes 
affecXè*  aux  remise*^  modérations ,  dégrève- 
ments et  non-valeurs,  sur  les  conlribulions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  de  1861.  (XI,  Bail.  DCDXI,  n.  8797.) 

Napoléon,  etc.,  \n  Tétat  B  annexé  à 
la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1861,  duquel  il 
rèsuUe  quMl  a  été  imposé  pour  remises, 
modérations,  dégrèvements  et  non-valeurs: 
\^  Un  centime  additionnel  au  principal 
des  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  ainsi  qu*au  montant  des  im- 
positions départementales  et  communales 
établies  sur  ces  contributions;  2<*  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
conlribulion  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  alTérentes  à  la  même  con- 
tribution ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  produit  des  centimes  af- 
fectés aax  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non- valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des^or- 
tes  et  fenêtres  de  Tannée  1861,  est  réparti 
de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du  pro- 
duit des  sommes  imposées  dans  les  rôles 
de  chaque  département  est  mis  &  la  dis- 
position des  préfets  ;  les  deux  autres  tiers 
restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
des  finances  ,  pour  être  par  lui  distribués 
ultérieurement  entre  les  divers  départe- 
ments en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

â.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1861,  les  mandats  délivrés  sur 
le  fonds  de  non- valeurs  de  1860  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés  faute  de  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


2  rfcnum  a  15  mars  1861.— Décret  impars I  qni 
ouvre  an  budget  de  l'Algérie  et  descofonies, 
pour  Texercice  1859,  an  cliapilre  destiné  k  re- 
cevoir PimpatalioB  des  dépenses  de  solde  anté.- 
rienres  k  cet  exercice.  (  XI ,  Bail.  DCDXI, 
11.8798.) 

l^apoléon,  etc.,  va  Tirt.  9  de  la  loi  du 
S  juillet  1837  I  portant  que  tes  rtppels 


HT 

d'arrérages  de  solde  et  accessoircf  de  !« 
solde  continueront  d*ètre  imputés  sur  le» 
crédits  de  Texercice  courant ,  et  qu*en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  eflTectué  à 
nn  chapitre  spécial ,  an  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  à  soumettre  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vnVart.  tO!  de  l'ordon- 
nance du  31  mat  1838,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  an  budget  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  pour  l'eKercice. 
1859,  un  chapitre  spécial  destiné  à  rece> 
voir  rimputation  des  dé,jenses  de  solder 
antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  chapitre  ^ 
qui  porte  le  n.  2i,  prendra  le  titre  de 
Rappels  de  dipentei  payables  sur  re- 
vues antérieures  à  l'exeroioe  1859. 

â.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Tarticle  précédent  se  formera  par  virement 
de  compte  de  la  somme  de  onze  mille  clnt^ 
cent  vingl-quatre  francs  trois  centimes^ 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement  ac- 
quittées sur  les  chapitres  5  et  16  pour 
1859,  suivant  le  tableau  annexé  an  pré- 
sent décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  :  Exercice  1855, 
1,171  fr.  37  c.  ;  exercice  1856, 150  fr.  3t 
c;  exercice  1857,  7,600  fr.  76  c;  exer- 
cice 1858,  2,601  fr.  59  C  Total,  11,524 
fr.  t»3  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  aux  chapitres  3  et  16  seront 
atténuées  de  la  somme  de  onze  mille  cinq 
cent  vingt  quatre  francs  trois  centimes ,. 
dans  la  proportion  suivante  :  Chap.  3  , 
1.080  fr.  84  c.  Chap.  16,  10.413  fr.  19  c. 
Somme  égale,  11,524  fr.  03  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char-^ 
gés,  etc.  

6  rtvRiiR  <=  15  MARS  1861.  as  Décret  impériaf 
portant  règlement  d^uclministration  publique 
pont  rezécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860^ 
relative  &  la  mise  en  valear  des  mjrais  et  des 
terres  incultes  appartenant  aux  communes» 
(  XI ,    Bull.  DCDXI,  n.  8800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre^ 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département* 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juillet  1860^ 
et  notamment  Tart.  9  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'administration 
«  publiqoe  déterminera,  1<>  les  régies  à  oh» 
«  server  pour  l'exécutioDet  la  coniervatioii' 
«  des  travaux  ;  1^  le  mode  de  constata- 
«  tion  des  avances  faites  par  TEtat,  les 
«  mesures  propres  à  assurer  le  rembour- 
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«  sèment  ea  principal  et  ialérôts ,  et  les 
«  régies  à  suivre  pour  Vabandon  des  ter- 
«  rains  que  le  premier  paragraphe  de  Tart. 
«  5  autorise  la  commune  a  faire  à  l'Etat  ; 
«  ô^  les  formalités  préalables  à  la  mise  en 
^  vente  de  portions  de  terrains  aliénés  en 
HK  vertu  des  articles  qui  précèdent  ;  A^  lou- 
«  tes  les  autres  dispositions  nécessaires  à 
«  rexéculioo  de  la  présente  loi;  »  vu  les 
iois  des  16  septembre  1807  et  lUjuin  1854; 
^u  la  loi  du  18' juillet  1857,  le  décret  du 
â  février  1852  et  la  loi  du  5  mai  1855  ;  vu 
ies  ordonnances  des  18  février  1834  et  23 
«oui  1855  ;  noire  conseil  d*£tat  entendu, 
4ivons  décrété  : 

TiTMB  I^^  M&tures  rendant  à'  anurer 
VexètuUon  dés  tr avouai  de  desiéche- 
frttfAf  etd^^mUé  en  val^r  dits  marais 
^et  de»  iefret  incttUes  appattènantanx' 
-coUMunH  et  setfttxfnt  dé  communes. 

Art.  1*'.  Lorsque  le  préfet  estime  qu*ii 
y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  l«r  de  la  loi  du 
128  juillet  1860  aux  marais  ou  terres  incul- 
tes appartenant  à  une  commune  ou  sec- 
tion de  commune,,  il  prend  un  arrêté  par 
<lequel  le  conseil  municipal  est  mis  en  oe- 
fneure  de  délibérer,  10  sur  la  partie  des 
l)iens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance 
•commune  ;  2o  sur  le  mode  de  mise  en  va- 
leur du  surplus  ;  30  sur  la  <iueslion  de  sa- 
voir si  la  commune  entend  pourvoir  par 
«Ile-même  à  celle  mise  en  valeur.  S'il  s'a- 
git de  biens  appartenant  à  une  section  de 
commune,  le  préfet,  par  le  mêms  arrêté, 
^le  le  nombre  des  membres  qui  doivent 
'Composer  une  cummission  syndicale  char- 
gée de  représenter  ladite  section. 

2.  D'ans  le  cas  où  les  terrains  à  mettre 
«n  valeur  appartiennent  à  une  commune, 
la  délibération  du  conseil  municipal  doit 
^tre  prise  dans  le  mois  de  la  notiflcatiofi 
<lc  l'arrêté  de  mise  en  demeure.  Dans  le 
«as  où  lesdils  terrains  appartiennent  à 
une  section  de  comfiMinei  la  commission 
syndicale  donne  son  avis  préalable  dans  le 
-délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  formation  de 
ladite  comjnission,  et,  à  défaut  par  elle  de 
ie  faire ,  il  est  passé  outre  par  le  conseil 
«lunicipai.  Faute  par  le  conseil^  municipal 
^'avoir  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de^  la  réception,  soit  de  Tarrélé  de 
mise  en  demeure  ,  soit  de  la  délibération 
de  la  eommissien  syDéicale  instituée 
comme  iltesl  dit  ci-dessus,  ou  de  reipir«< 
lion  du  délai  imparti'à  ladite  commission* 
«yodicalepoup-émetive  sent  atis ,  le  con- 
seil munieifiiu  est  réputé  avoir  voflisé  de 
£»  cbapgep.dfr>i-«séoiitiiui  des  travauv  d'à* 
{néiioraiioor 

3.  Si  iefeierraiBs  a^pmlèenfiieni  àplu- 
«leurs  vofltmuiiessK  et  qAe^leinr  mise  en-^*a- 


leur  eiige  des  travaui  d'ensemble,  lors* 
que  tous  les  conseils  municipaux  décla- 
rent se  charger  de  Topération,  il  est  créé, 
conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1837, 
une  commission  syndicale  à  l'effet  d'en- 
poursuivre  rexéculion.  En  cas  de  refus  ou 
d'abstention  d'une  ou  plusieurs  des  com- 
munes intéressées,  il  sem  proeédévétUiy 
a  lieu  ,  cooformémeub  aux  di»p«iitioMnle 
l'art.  10  chaprés.* 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  déclare 
qu'il  entend  pourvoir- à 'Iff  naèso  cn^valear 
des  parties  de  marais  et  terres  incultes 
qui  doivent  être  distraites  de  la  jouissance 
commune,  il  fait  connaître  les  mesures 
qu'il  compte  prendre  à  cet  effet ,  et  est 
tenu  de  justifier  des  voies  et  moyeofs  d'exé- 
cution. La  délibéraiion  du  conseil  muoi- 
cipal  est  soumise  à  l'approbatioa  du  pré- 
fet, et  il  est  ensuite  pourvu  aux  voies  et 
moyens  conformément  aux  lois. 

Titre  IL  De  VexiàùUon  et  de  la  eo^: 
$9rvativn  des  tràbaux  par'les  com^ 
munes  ou  sevlivns  de  eômniunes  iniî* 
ressées. 

5.  Dans  le  cas  prévu  à  l'artieie  précé^ 
dent,  les  projet»  des  Iravaitsqui  peuvent - 
être  nécessaires  pour  rassainissemeni  et* 
la  mise  en  culture  des  terrains  soit  dres-  * 
ses,  et  les  travaui  sont  exéculés  àia  diii* 
gence  du  maire  de  la  commune  ,  .ou'do  • 
président  de  la  commissieo  syndicate'det') 
communes  intéressées,  dans  les  foraies'ad*' 
mises  pour  les  travaux  publie»^  coama* 
naux. 

6.  Chaque  projet  est'  soumis' i  ufte^n^ 
quête  ouverte  dans  les-  comnMHes  iit^ftfei^' 
sées  ,  et  suivant  les  fermes  preJorltcM-par^ 
l'erdonnancedu  23  août  1 855,  oaeofvfbrnié^ 
ment  à  l'ordonnance  du  18  février  1834, 
s'il  s'agit  de  travaux  intéressunt  pittsieftr»' 
communes. 

7.  Le  t^réfet  approuve  les  projets  et  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  traV'aux  doivent 
être  commencés  et  terminés. 

8.  L'autorité  municipale  est  chargée  de 
la  conservation  des  travaux  d'assainisse- 
ment, de  dessèchement  et  de  mise  en  valeur 
des  terrains  communaux  ,  sous  le  contrôle 
et  la  vérification  de  l'administration. Daoa 
le  cas  où  le  conseil  municipal  n'allouerait 
pas  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  an- 
nuel ,  il  y  sera  pourvu  par'  le  pré(ii¥\  p«r'- 
rinscriplioti  d'offiée;  au  bud^fdéia  tom- 
mûne  ;  du  crédit  nécessaire  ,  conforma^ 
ment  à  l'art.  Sb  de  la  loi  du  18  juillet 
18o7. 

TiTa«:IIlI.!  Dto  V^xêemtion  et  d»la^c(m- 
i^tfo/t^  di^Si^'im^aUmpar'VSiiaty  des 
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tnetures  propres  à  constater  setavan^ 
ces  et  à  en  assurer  le  remboursement. 

9.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  da 
cooseii  roaiiicipal,  camme  co  cas  d'inexé- 
cuiion  de  la  délibération  par  lui  prise  ou 
d'abandon  des  travaui  commencés,  les 
projets  des  travaux  de  dessèchement  des 
marais  et  d'assainissement  des  terres  in- 
cultes  dont  le  de^ii^éc bernent  ou  la  mise 
en  culture  ont  été  reconnus  nécessaires 
par  le  préfet,  sont  dressés  on  vériQés  par 
les  soins  du  ministre  de  l*agrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Chaque 
projet  est  soumis  à  une  enquête  ouverte 
dans  les  communes  intéressées,  confor- 
mément à  Fart.  6  ci-dessus.  Le  conseil 
municipal  est  appelé  à  en  délibérer  avec 
Tadj onction  des  plus  imposés. 

iO.  Un  décret  Impérial  rendu  en  con- 
sell  d'Etat,  après  avis  du  conseil  géné- 
ral du  département ,  déclare ,  s'il  y  a 
Heu,  rutilité  des  travaux,  et  prescrit,  soit 
leur  exécution  par  TElat,  soit  la  location 
des  terrains,  à  charge  de  mise  en  valeur. 

11.  Lorsque  des  marais  communaux  ne 
pourront  être  desséchés  qu'au  moyeud'une 
opération  d'ensemble  comprenant  des  ma- 
tais particuliers,  en  même  temps  que  les 
mises  en  demeure  sont  adressées  aux  com- 
mones,  les  propriétaires  desdits  marais 
sont  invités  à  déclarer  s'ils  consentent  au 
dessèchement,  en  se  soumettant  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  28  juillet  1860.  S'ils 
donnent  ce  consentement,  le  décret  prévu 
à  Tarticle  précédent  statue  sur  l'ensemble 
de  Topération. 

12.  Dans  le  cas  où,  conformément  à 
Tarit  10  ci-dessus,  l'assainissement  et  la 
mise  en  valeur  doivent  être  exécutés  par 
voie  de  mise  en  ferme,  l'adjudication  a 
lieo  en  présence  des  receveurs  municipaux 
des  communes,  iotére^ssées,  et  conformé- 
meol  aui  règles  applicables  aux  biens 
con^munanx.  Le  soumissionnaire  s'oblige 
à  exécuter  les  projets  approuvés  pour  fa 
mise  en  valeur  des  terrains,  conformé- 
ment aux  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges,  qui  sera  dressé  par 
le  préfet,  sur  l'avis  des  ingénieurs. 

13.  Lorsque  les  travaux  seront  exécutés 
par  fEtat,  on  suivra  les  formes  usitées  en 
matière  de  travaux  publics.  Les  états  de 
dépenses  seront  dressés  conformément 
aax  règles  de  la  comptabilité  des  travaux 
publies.  Il  en  sera  de  même  des  états  an- 
nuels des  dépenses  d'entretien.  Si  les  tra- 
vaux intéressent  plusieurs  communes,  la 
répartition .  de  la  dépense  sera  faite  dans 
la  forme  réglée  par  l'art.  72  de  la  loi  du 
1S  Juillet  1^37. 

14.  Chaque  annéel!  est  délivré  iaux  com- 
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munei  et  leetiens  intéresséet  une  expédi- 
tion des  «amples  élaiili8«ant  la  situation 
des  dépenses  mises  è  la  charge  de  chacune 
d'elles.  Après  rachévement  des  travaux, 
un  compte  général  des  dépenses  est  arrêté 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  11  en  est  dé- 
livré copie  au  ministre  de  i'inlérienr,  aux 
communes  ou  sections  de  communes  inté- 
ressées. Les  sommes  principale^  formant 
le  montant  de  ce  compte  portent,  de  plein 
droit,  intérêt  simple  à  cinq  pour  cent,  à 
partir  de  rachévement  des  travaux. 

15.  Les  travaux  effeelaéf  par  l'Etat 
sont  entretenes  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration. Les  avances  faites  pour  cet  ob- 
jet, arrêtées  chaque  année  par  le  miniitlre- 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  At*  tra- 
vaux publics,  portent  également  intérêt 
simple  à  cinq  pour  cent  par  an.  Copie  de- 
ce  compte  est  délivré  au  minisire  de  l'in- 
térieur, aux  communes  et  sections  de  com- 
munes intéressées,  avec  l'état  des  dépen- 
ses antérieures. 

16.  Si,  dans  Jei  six  mois  de  la  notifi- 
cation à  elle  faitedes  comptes  anniieU  de» 
dépenses  d'établissement  ou  d'entretien 
des  travaux,  la  commune  ou  section  de 
commui^e  ne  s'est  pas  pourvue  devant  le 
conseil  de  préfecture,  les  comptes  ne  peu- 
vent pins  être  attaqués. 

17.  Après  l'achèvement  des  travaux^ 
remise  des  terrains  est  faite  aux  com- 
munes intéressées,  pour  être  conservés 
par  elles,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  8  ci- 
dessus.  Chaque  commune  est  mise  en  de- 
meure d'avoir. à  déclarer  si  elle  entend 
user  de  la  faculté  à  elle  réservée  par  l'art. 
5  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  de  se  libé» 
rer  de  toute  répétition  de  la  part  de  l'E- 
tat  en  lui  faisant  l'abandon  de  moitié  des 
terrains  mis  en  valeur,  ou  si  elle  entend 
payer  en  argent  les  avances  de  l'Etat. 

18.  Lorsque  la  commune  a  opté  pour  l'a- 
bandon de  moitié  des  terrains  rais  en  valeur,, 
un  experLchoisi  par  le  maire,  avec  le  con- 
cours d'un  délégué  de  l'administration  des- 
domaines, dresse  un  projet  de  partage  en 
deux  lots  égaux  en  valeur  pour  être  tirés 
au  sort  dans  l'année  qui  suit  l'achèvemenl 
des  trav|iux.  Il  est  procédé  &  cette  opéra- 
tion devant  le  sous-préfet  de  rarrondi5se- 
ment.  'Si  une  partie  des  travaux  a  été- 
exécutée  par  la  commune,  il  lui  en  est  (enn 
compte,  dans  le  partage,  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  le  lot  de  ter- 
rains auquel  l'Etat  a  droit. 

19.  Si  la  commune  déclare  vouloir  rem*^ 
bonrser  à  l'Etat  le  montant  de  ses  avances, 
elle  doit  justifier  de  ses  ressources  et  faire 
à  l'Etat  telle  délégation  que  de  droit. 
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TftTBB  IV.  FormalUét  préalables  à  la 
imise  en  vente  de»  îerrainiqai  doivent 
4lre  aliénée» 

^0.  Faute  par  la  commane  d* avoir  réa- 
lisé l'abandon  prévu  à  l'art.  5  de  la  loi  da 
^28  jaillet  1860  dans  l'année  qui  soit  l'a- 
-cbèvement  des  travaui,  ou  d'avoir,  dans 
le  même  délai,  remboursé  à  l'Etat  le  mon- 
tant de  ses  avances,  l'admintstralion  pro- 
voque la  mise  en  vente,  dans  les  formes 
indiquées  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  juillet 
-4860,  de  la  portion  de  terrains  améliorés 
nécessaires  pour  couvrir  l'Etat,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  des  dépenses  par  lui  fai- 
tes. A  cet  effet,  un  expert  nommé  par  le 
l^réfet  est  chargé  de  préparer  le  lotisse- 
ment et  le  cahier  des  charges  de  la  mise 
•en  vente  des  lots  à  aliéner.   Le  projet  de 
Teipert  est  communiqué  au  conseil  mu- 
nicipal pour  avoir  ses  observations.  Dés 
<|ue  le  projet  de  lotissement  est  approuvé 
«par  le  préfet,  il  est  procédé  à  la  vente  pu- 
4>liqae  desdits  terrains.  Ces  ventes  sont 
effectuées  par  les  soins  de  radministralion 
<les  domaines  en  présence  des  receveurs 
'inunidpaui  des  communes  intéressées  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance  de  TE- 
4ai.  Les  prix  de  vente  sont  recouvrés  par 
f  administration  des  domaines;    toutefois, 
«lorsque  la  vente  excède  les  avances  de  TË- 
tat,  cet  excédant  sera  perçu  par  les  rece- 
JV£urs  municipaux. 

TiTBE  V.  Dispositions  diverses, 

21.  Avant  de  procéder -À  l'assainisse- 
vnent  et  au  dessèchement  des  marais  com- 
munaux et  des  terrains  incultes  apparte- 
nant aux  communes,  il  est  procédé  à  ta 
délimitation  et,  au  besoin,  au  bornage 
^esdits  marais  et  terrains  incultes. 

22.  En  conséquence,  un  expert,  à  ce  dé- 
signé par  le  préfet,  visite  les  lieux  à  l'effet 
d'appliquer  aux  marais  ou  terrains  incul- 
tes dont  il  s'agit,  les  matrices  et  plans  ca- 
dastraux et  les  titres  prodoits  tant  par 
les  communes  que  par  les  propriétaires 
-voisins. 

23.  La  visite  des  lieux  est  annoncée,  au 
.moins  quinze  jours  à  Tavance,  dans  cha- 
tyoe  commune,  par  adiches  placées  à  la 
porte  des  églises  et  des  mairies.  Les  résul- 
tats de  l'expertise  sont  communiqués,  par 
l>utletin  particulier,  à  tous  les  propriétai- 
res limitrophes  des  propriétés  communa- 
les, avec  invitation  de  faire  connaître 
leurs  observations. 

24.  Le  travail  de  l'expert  et  les  obser- 
vations des  parties  intéressées  sont  soumis 
4IUX  délibérations  des  conseils  municipaux 
«a  des  syndicats  représentant  les  sections 


de  communes,  et  adressées  au  préfet  avec 
l'avis  desdits  conseils  on  syndicats. 

25.  Lorsque  les  communes  e^  les  pro- 
priétaires limitrophes  sont  d'accord,  il 
est  procédé  à  un  bornage  par  voie  amiable. 
Dans  le  cas  contraire,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mune est  autorisée,  conformément  anx 
lois,  ou  à  plaider,  ou  à  transiger  avec  les 
propriétaires  voisins. 

26.  Suivant  les  besoins,  des  gardes  par- 
ticuliers, dont  le  traitement  est  imputé 
sur  le  fonds  des  travaux,  pourront  être 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des 
travaux  exécutés  par  application  de  la  loi 
du  28  juillet  1860. 

27.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  des  finances  (MM.  de  Persi- 
gny,  Rouher  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  ^._.,._ 

16  FfevniBB  —  15  MARS  1861.  —  Décret  impérial 
relatif  anx  opérations  de  Térifîcalion  périodi- 
ques des  poids  et  mesures,  )i  Paris.  {&I ,  Bull. 
DQDXI,  II.  8802.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  fagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  4 
juillet  1857;  vu  les  art.  19  et  20  de  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  1859;  notre 
conseil  d  Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  Paris ,  les  opérations  de 
vérification  périodiques  des  poids  et  me- 
sures auront  lieu  aux  bureaux  des^^vérifi- 
cateurs  ou  dans  tels  autres  locaux  dési- 
gnés par  le  préfet  de  police.  Toutefois  , 
ces  opérations  seront  faites  à  domicile  , 
1<>  pour  les  poids  et  mesures  appartenant 
aux  établissements  énumérés  dans  l'art. 
24  de  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
1859;  2(*  pour  les  poids  et  mesures  d*nn 
déplacement  difficile  ;  Z^  à  l'égard  des  as- 
sujettis qui,  dans  le  courant  des  mois  d'oc- 
tobre ou  de  novembre  de  Tannée  précé- 
dente, auraient  déclaré  préférer  la  vérifi- 
cation à  domicile. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pnblics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


20  F&vAixA  —  15  M&M  18Ô1.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
du  nainistère  des  finances,  exercice  1860.  (XI, 
Bull.  DCDXI,  n.  880^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  l8t)0  ;  vu  no- 
tre décret  du  19  novembre  1859,  conte- 
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nant  réparlition  des  crédits  da  badget 
def  dépenses  dadit  escrcfce;  vu  l'art.  12 
da  sénalus-consalteda  25  décembre  1852; 
vn  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sar  tes  virements  de  cré- 
dits ;  notre  conseil  d*£tat  entenda,  aroos 
décrété  : 

Arl.1»'.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texer- 
cice  1860.  par  la  loi   du  budget  du  11 


Îai  déclare  d'otilité  pnbliffoo,  dans  la  ville  de* 
*arif«  le  proloogement  ae  i*aveaoe  d'Antii» 
juaqn'k  Ja  roe  da  FttaboDrg<dainl>Iloooré ,  1» 
dëgageaient  de  l^égliseSaint-Philippe-do-Roule. 
et  rélargÎMement  d'une  partie  de  la  me  de  la. 
Pépinière.  (XI,  BaU.  DCOXI,  n.gSM) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;    ^u  les  délibérations  du 


somme  de  six  millions  six  cent  quatre- 


conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  31» 
26  octobre  1860;  le  plan  d'aligne- 
ment :  les  pièces  de  l'enquête  ;  Tavis  du. 


.on, me  ub  e.E  »»""""»  V^JZlni..^.^n  iénateur  préfet  de  la  Seine;  les  lois  des 

vingt-quatre  milklroi  .l^J^'^'^fl  16  septembre  1807  ,  3  mai  1841.  et  lor- 

francs  (6  68*,335fr),  savoir  :  j^dmtnis^  donnance  réglementaire  du  25  août  1835; 

traiton  centrale  des  financée.  Chap.  36.  ^^^^^  ^^^^  ^.jgj^^  ^^^^^^^  ^  ^^^^^  ^^^ 

crété  : 


Dépenses  diverses,  17,518  fr.  Contribu- 
tions directes,  Chap.  45.  Personnel  (dans 
les  déparieroents),  8,500  fr.  Chap.  48.  Mu* 
talions  cadastrales ,  52,000  fr.  Douanes  , 
contributions  indirectes,  tabacs.  Ch.  58. 

Matériel  Poudres  à  fe«,  560  000  fr.  Chap  j,  ^^j^  j^  Rond-Point  des  Champs- 
ei.Achalsel  transporisdelabacs.  751.500  Elysées  jusqu'à  la  me du-Faubourg-Salit- 
fr.  Postes.  Chap.  63.  Personnel ,  73,000        j        j    m  • 

fr.  Chap.  65.  Dépenses  diverses ,  52,000 
fr.  Chap.  66.  Subventions  ,  3,553,967  fr. 
Remboursements  et  restitmions,  Chap. 


Art.  1«r.  Sont  déclarés  d'utilité  publi* 
que  dans  la  ville  de  Paris:  \^  l'ouverture^ 
d'une  voie  de  trente-six  métrés  de  lar* 
geur  en  prolongement  de  l'avenoe  d'An- 


69.  Répartition  des  produits  de  plom- 
bage.Bouanes,  50.000  f  r.  Chap.  70.  Répar- 
tilion  de  produits  d'amendes  et  confisca- 
UOQS,  1,565,850  fr.  Total,  6.684,555  fr. 

2»  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  six  millions 
six  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois 
cent  trente-cinq  francs  (6, 6di, 555  fr.  )  par 
virements  des  chapitres  désignés  ci-desius. 
Service  de  trésorerie.  Chap.  41.  Traite- 
ments et  frais  de  service  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances , 
218,250  fr.  Enregistrement,  domaineSf 
timbre.  Chap.  51.  Personnel,  595,650  fr. 
Chap.  52.  Matériel,  11,000  fr  Douanes, 
contributions  indirectes,  tabacs.  Chap. 
57.  Personnel.  Douanes,  27,200  fr.  Con- 
tribations  indirectes,  50,000  fr.  Tabacs, 
22,400  fr«  Chap.  59.  Dépenses  diverses. 
Douanes,  56,200  fr.  Tabacs,  32,000  fr. 
Chap.  60.  Avances  recouvrables.  Contri- 
butions indirectes,  oO,000  fr.  Tabacs, 
.•5,000  fr.  Remboursements  et  restitu- 
tions. Chap.  68.  Remboursements  sur 
prodaits  in'lirects  et  divers,  303,255  fr. 
Chap.  71.  Primes  à  l  exportation  de  mar- 
chandises, 5,333,582  fr.  Total,  6,684  535 
fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


23  PÉTMER    -  15  MARS  1801.  —  Décrcl  imiîërial 


Honoré;  2«  la  formation  d'une  petit» 
place  triangulaire  au  débouché  de  cett»^ 
nouvelle  voie  sur  la  rue  do  Fâoboarg* 
Saint-Honoré,  en  faee  de  l'entrée  prioei* 
paie  de  l'église  Saint»Philippe-*dn-Roal6  7 
S^'  le  dégagement  de  ladite  église ,  par  1» 
suppression  de  1*1 'ot  de  maisons  situé  en^ 
tre  elle,  et  les  rues  du  Faubourg-Saint* 
Honoré,  de  la  Pépinière  et  de  Courcelles; 
40  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépi> 
nière,  à  vingt  mètres,  depuis  l'angle  de  i» 
rue  du  Faubourg-Saint>Honoré  Jusqu'à 
la  propriété  n.  99  inclusivement.  Le  tontr 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lignes  noires  avec  liserés  bleus  sur  le  plan 
ci-anneié.  En  conséquence,  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  'le  Pa- 
ris, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amia» 
ble,  soit,  s'il  j  a  lieu,  par  voie  d  expro- 
priation, en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,. 
les  immeubles  ou  portions  d'immeuble» 
dont  l'occupation  sera  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  de  l'iniérieur  (M.  de- 
Pcrsigny)  est  chargé,  etc. 

27  rèvBTBîx  =  15  MARS  1861.  —  DxScrel  impëriat 
qui  fixe  les  frais  d'adminislralion  <le  la  préfec- 
ture (le  la  Ilaale-Savoie.  (XI ,  Bull.  DCDXI, 
n.  8808.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  du  11  juiN 
let  1860,  portant  fixation  des  frais  d'ad- 
ministration de  la  préfecture  de  la  Haute- 
Savoie  ;  vu  notre  décret  du  1«'  février 
1861,  portant  ouverture  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le  service  des  nouveaux 
déparlements  en  1861,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  frais  d'administration  de  la 
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préfecture  de  la  Haale-SiToie  soDt  fltés  i 
<|uara nie-cinq  mille  rranet.à  partir  du  %•' 
Jaitvier  1961.  GfUe  somme  sera  affectée, 
jusqu'à  concurrence  de  trenle-sept  mille 
francs,  au&  dépeniea  du  personnel  des  bu- 
reaui. 

2.  Le  décret  du  11  juillet  1860  est*  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent. 

3.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


27  pftv&iBft  =s  15  M&Bs  1861  •  —  Décret  impérial 
qui  reporte  k  Teiercice  1861  les  sommes  non 
«mployéef  dans  le  courant  da  l*eiere{ce  1860 
«or  le  crédit  de  rinq  mUiions  affecté  parla  loi 
du  14  juillet  1860  k  des  travaux  d  ultlilé  géné- 
rale en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCDXI,  n.  8809.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  la  guerre,  et  d'apvé»  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  de  rAi- 
|{érie;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  loi  du  14  juillet  IStiO,  qui 
«ffectcà  de  grande  travaui  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt 
de  cinq  certts  millions  de  francs,  autorisé 
par  ta  loi  do  2  mai  1859,  et  alloue  s pécialo- 
inent'on  crédit  de  cinq  millions  pour  les 
irvVaui  publics  de  1* Algérie;  tu  notam- 
ment l'art. 6  delà  loi  susvisée  du  14  juillet, 
lequel  porte  que  les  crédits  non  employés 
«n  clôture  d'eieroice  pourront  être  repor- 
tés, par  décret,  à  Texercice  suivant;  at- 
tendu q«e  sur  le  crédit  précité  de  cinq 
millions  il  n'a  pu  être  employé  dans  les 
délais  réglementaires  qii*une  somme  de 
«ept  cent  trois  mille  francs  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  flnances,  en  daie  du 
il  février  1861  ;  noire  conseil  d'£lat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  sommes  non  employées 
(4.297.000  fr.)  dans  le  courant  de  l'eier- 
cice  1860,  sur  le  crédit  de  cinq  millions 
affecté,  par  la<loi  du  14  juillet  1860,  à  des 
travaux  d'uttlité  générale  en  Algérie,  sont 
reportées,  avec  la  même  destination,  à 
l'exercice  1 86i  ; 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  de  Forcadeet  duc  de 
Malakuff),  sont  chargés,  etc. 


27  r&vRiBn  as  15  mars  1861.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et  antres  asso- 
cia lions  commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dans  le  royaume 
de  Portugal,  à  exercer  leurs  droits  en  France. 
(Xr,  Bull.  DCDXI,  n.  8810.)  (1). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


vaux publics;  vu  la  loi  du  50  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales ,  industrielles 
ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d*£tat,  pedt  en  appliquer 
le  bénéfice  à  tous  autres  pays;  notre  con- 
seil d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art  l*r.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  royaume  de  Portugal,  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  qui  l'ont  ob- 
tenue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  lEmpire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

27  rivRiER  3s  15  mars  1861<  —  Décret  impérial 
qui  autorise  les  .'■ociétés  anonymes  et  autres  as- 
60ciation&  commerciales,  industriellea  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dans  le  grand- 
duché  de  Lutembonrg,  h  exercer  leurs  droits 
ec  France.  (XI,  Buil.  DCDXI,  n.  8811.)  (2). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  50  mal  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  ii>dustrJelies  ou 
financières  légalement  autorisées  en  Bol- 
giqne,  et  portant  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer 
le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  i".  Les  sociétés  anonymes  et  lei 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  à 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui 
l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
droits  et  ester  en  Justice  en  France,  en  se 
conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculiure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
hcr)  est  chargé,  etc. 

^ 

2  s  15  MARS  1861.  —  Décret  impérial  portint 
qu'il  5era  procédé  an  dénombrement  de  la  po- 
pulation dans  le  cours  de  Tannée  1861.  (JU, 
Bull.  DCDXI,  n.  8813.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du2i  juillem9l  ; 
vu  les  lois  de  finances  des  28  avril  18i6, 
16  décembre  1851,  21  avril  18  >2  et  4  août 
1844  ;  vu  la  loi  du  25  avril  1844;  vu  les 
lois  des  5  mai  1855,  22  juin   1833  et  7 


!ï:?l  ^^S-'  °.°  ^i*"'  niî*  ^"^  ^^  "'^  ^^^^-  ^^'''''^  ^'^  s  décembre  1860,  sur  les  société*  du  royaame 
I  saruaigue,  t.  oO|  p.  DU .  ' 
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ittlllet  1«6t;  Ta  la  M  do  98  juin  16»3;  6.  La  gctiioitdela  société  pourra  êliv 
▼«  rarî$  du  conseil  d*Elat  du  85  novem-  lonm ise  à  la  rértOcation  des  défégoés  d» 
bre  1842;  vu  le  décret  du  20  décembre  rninistre  des  finances  Routes  les  fois  qae 
1856,  ayons  décrété  :  celui-ci  le  jugera  convenabl*',  Il  sera  dpnoé 

Art.  1>'.  Il  sera  procédé  au  désAmbre-  i  ces  déiégaéseommuoicalloades  registre» 
BBoat  de  la  population,  par  les  aeins  des  des  délibérations,  aiofi  ^ve  de  to«s  ie» 
fDaéreSf^ans  le  cours  de  la  présente  année,    livres,  souches,  comptes,  doeumenls  el 

^rKe  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  pièces  appartenant  à  la  société;  les  va- 
la  population  servant  de  l)a<e  à  Tasslelte  leurs  de  caisse  et  de  portefeuille  leur  serool 
de  riinp0t  ou  à  i'applicaMon  de  la  loi  sur  également  représentées. 
J'organJyNition  municipale,  les  catégories  6.  JNos  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
«uiTantea  :  corps  de  troopps  de  terre  et  de  gricuiture,  du  commerce  et  des  iravaui 
mer,  maisons  centrales  de  force  et  de  cor-  publics  (MM.  deForcade  el  Eoober)  bodI 
recljon,  maisons  d'éducation  correction-  chargés,  etc. 
oelle  et  colonies  agricoles  de  jeunes  dé- 
tenus, maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
GOTT.eclion,  bagnes,  dépôts  de  mendicité, 
asU^  d* aliénés,  hoaploeS)  lycées  impériaux 
et  bolléges  conuiiuoaux,  écoles  spéciales, 

«émmaires,  aaUoBs  .d'éducation  et  écoles    

avec  pensionna tf  communautés  religieuses,    priéuires  de/  ■ctiona  ci-d près 
réfugiés  A  la  solde  de  TEtat,  marins  du 
commerce  absents  pour  les  voyages  du 
long  cours. 

5.  I^os  ministres  de  rintérienr  et  des 
finances  (MM.  de  Pjersigny  et  Ue  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


STATtns. 

TITRE  I».  FomiAyioji  oa  i.k  MoAvi.  8oR  oubt» 
Sa  DàaoauiiAvioH.  Sa  aa%àm .  Soa  aiéos. 

Art.  1*'.  Leg  compiraiits  forment  pur  ces  pré- 
sentes, saor  I  ipprobaiion  da  goati-rnemeni,  une 
•ociéié  anonjrnae  qui  eii&tera  entre  looêlet  pro- 


W  PÊTRISB  =  18  MARS  1861.  —  Décrcl  impérial 
porVant  anlorisalion  de  la  société  anonyme 
foroo^e  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Crédit 
agricole.  (XI,  BuH.supp.  DCCXIV,  n.  10.863.) 

JY/apoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
mip^Uixe^eorétaire  d'Etal  au  départcirient 
de  i*agrt<:ullnie,  du  commerce  et,  des  tra- 
vaux publics;  \u  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du€ode  de  commerce;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Crédit  agri- 
cole est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tea«5,d40S  racie.passé  les  l«'  et  2  février 
1S61  devaat  M^  Xurquet  ei  son  col'égue, 
Jiolaines.é  Pads  ;  ieqael  acte  restera  an< 
oeiéuau  4>ré>  en  t  décret. 

-S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  ^  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  opprouvés,  sans 
préjudice  do  droit  des  tiers. 

3.  La^pciélé  seru  tenue  de  remettre,  tous 
les  sii  mois,  uji  eiUralt  de  son  état  de  si-* 
iMli'oo  au  ministre  de  Ifagrioullure,  du 
commerce  et  des  trayeui  pttt)lics,  à  la 
ctaaokbreide  commerce  et  au  grefite  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la. Seine. 

4.  £n  outre,  la  société  devra  fournir  au 
mjjnlstre  des  finances,  ^<iur  sa  demande  ou 
à4e8  époques  {)ériofii.que&  par  lui  détermi- 
nées, les  mêmes  états  présentant  la  situa- 
tion de  ses  comptes  et  de  son  portefeuille, 
Ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations. 


2.  La  soc  été  a  pour  objet  de  procnrar  des  ca- 
pitaui  on  des  crédits  h  l'agriculture  et  ans  indus- 
tries qui  h'j  ruttarhent,  en  faixant  on  en  facili- 
tant par  sa  garantie  l'escompte  ou  la  négociation 
d'effets  exigibles  au  plu-.  l..rd  à  quatre- ?ingl-dix 
jours  ;  d'ouvrir  des  crédit»  ou  prêter  h  plus  longue 
échéance^  mais  sans  dépasser  trois  années,  sur 
nantissement  ou  autr^ garantie  spéciale  ;  de  re- 
ceToir  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêts,  sans  pou- 
voir excéder  deux  fois  le  capital  réalisé  ou  repré- 
senté p«r  des  titres  dépoi^és  dans  la  cal&sc  de  la 
société,  conCormémcut  k  l*art.  0  ci-aprë9  ;  d*oiH 
vrir  des  comptes  courants;  d*opérer  des  recouvre- 
ments, et  de  faire,  avec  l'autorisation  du  gonTer- 
nement,  toutes  aulrrs  opérations  ojant  pour  bot 
de  fcivorixer  le  défrichement  on  Tamélioration  do 
sol,  l*accrois5ement  el  la  conserralion  de  ses  pro- 
duits el  le  développement  de  Tindusirie  agricole. 
El'e  peu»,  pour  les  besoinsde  ses  opérations,  créer 
et  négocier  <1es  titres  dont  Pépoque  d'exigibilité 
ne  pourra  dépasser  cinq  ans,  mais  seolement  en 
représentation  et  dans  les  limites  des  crédits  oo 
prêts  opérés. 

3.  t>o  société  pr«nd  la  ^nomination  de  Crédit 
agrie^e. 

4.  La  durée  de  la  société  est  «le  cinquante  ans, 
k  partir  da  jopr  du  décret  d'autorisiilion.  Son 
siège  ei  son  domifcile  «ocial  sont  (Uéa  à  Paris. 

TITRE  II.  Fonds  sociau  Actions.  VERsBveNT.«. 

5>  lie  fonda  social  est  fiié  k  vingt  raillions  de 
francs.  Il  «e  divise  en  quarante  mille  actions  c'e 
cinq  cents  francs  chacune.  Vingt  mille  actions 
sont  actuellenrvent  éucises.  Les  vingt  mille  autres 
le  seront  uliérieurement ,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  la  décision  du  .conseil  d'aJœiuibtralion  ap- 
prouvée par  Je  gouvernement.  Les  nouvelles  ac- 
tions ne  peuvent  être  livrées  ^u-dewous  du  pair.' 
Les  vingt  mille  actions  pré«eniena«nl,é.mitp> ''ont 
réparties  entre  les  sousciipXeurs  daoa  lies  propor- 
tions suivantes.  {Suivent  Ui  nomt.) 

6.  Les  porteurs  des  actions  antérienreroenl 
émises  ont  un  droit  de  préférence,  dans  la  pro* 
portion  des  titres  par  eux  possédés,  &  la  souscrip- 
tion au  pair  des  actions  k  émettre.  Ceux  d*enire 
eux  qui  n*ont  pas  un  nombre  suffisant  d*actions 
pour  en  obtenir  au  mq  in  s  une  dans  la  nouvelle 
émission   peuvent   se  réunir   pour  exercer  leur 
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^Oit  La  cormU  d*«daiinUtralion  fixe  les  déUis 
et  les  formes  dans  lesqofls  le  b^néfi.e  des  dUpo- 
sillons  qui  précèdent  pool  être  léclamé* 

7.  Toale  soascription  d'actions  enaporle  To- 
lïligation  d*eii  verser  le  montant  en  namëraire. 
'Elle  indique  an  domicile  obsont  signiGés  aa  sous- 
•cripteor  les  actes  relatifs  à  son  engagement. 

8.  Le  montant  des  actions  est  payable  savoir  : 
Un  diiièine  an  momcnl  de  la  souscription  ;  un 
second  dixième  dans  le  mois  qui  sait  le  décret 
d^auloriaalion  t  et  1rs  boit  deniers  dixièmes  sui- 
vant les  besoins  de  la  société  et  conformément 
«nx  appels  faits  par  le  conseil  d^adminislralion. 

0.  Lors  du  second  versementi  chaque  sous- 
•crtpleur  fournira  li  la  compagnie  garantie  pour 
le  paiement  des  trois  dixièmes  comp'élanl  la  moi- 
tié  du  prix  de  ses  actiçns.  Cette  garantie  do.l  être 
réalisée  par  le  transfert  au  nom  de  la  compagnie, 
nu  le  dépôt  dans  ses  mains,  suivant  Is  nalnre  des 
titres,  de  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  la  banque 
do  France,  actions  ou  obligations  du  G  éJa  fon- 
cier Je  France  et  obligations  de  cliemins  de  fer 
garanties  par  TElat,  acceptées  au  taux  fixé  par  le 
conseil  d'administration. 

10.  Après  le  versement  en  espèces  des  deux 
premiers  dix.èmcs  et  la  réalisation  de  la  garantie 
exigée  par  Tart.  0,  le  titre  d«.Gnitif  de  l'action 
est  remu  au  souscripteur.  Jusque-lh,  il  n*a  droit 
iin'k  on  récépissé  uominatif  constatant  les  verse- 
Toeots  opérés. 

11.  Les  valeurs  transférées  ou  déposées  en  ga- 
rantie  sont  renfermées  iJans  une  caisse  k  deux 
clefs,  dont  Pune  reste  entre  les  mains  du  gouver- 
neur, Tantre  entre  les  mains  d'un  administrateur. 

Elles  peuvent  être  déposées,  soit  au  Crédit  fon-  ▼crneur.  La  société  peut  exiger  que  la  signature 
cicr,  soit  11  la  banque  de  France,  en  vertu  d'une  *'  '•  capacité  des  parties  soient  cerlifi«ies  par  un 
délibération  du  conseil.  Les  arrérages  ou  divi-  •»«"'  ^*  change,  et,  dans  ce  cas  e'Ie  n'e*l  pas 
Rendes  seront  remis  aux  aclionnaircsimmédia-  responsable  de  la  validité  du  transfett.  Le*  artions 
lemtnt  après  qu'ils  ont  été  perçus  par  la  société.      •«  porteur  se  transmettent  par  simple  Iradilion. 

12.  Les  appels  de  fonds  onlonnés  par  le  cou-  1^  En  cas  de  cession,  la  socié'é  ne  remet  an 
«eU  sont  portés  à  la  connaissance  des  actionnaires  S****"*  f*»  7"'*^""  <*^  g»'»"»"  qf  •P'f»  »«  ^"«»- 
au  moyen  d'annonces  insérées,  un  mois  avant  ^?'\  °°J*  *^*^P*^  P*^  '«  cessionnaire  dune  qoan- 
i*époque  fixée  pour  le  Tersement,  dans  d..ux  des      *'^*  «afli  «nie  de  valeurs  de  la  nature  de  celles 


pagnie  ,  soit  en  masse  ,  soit  en  détail ,  soit  au 
même  jour,  soit  h  d^a  époqnea  succiisives.  Elle  a 
lii'U  dans  les  formes  présentes  par  l'art.  13  et 
dans  les  mêmes  conditions  quant  à  l'emploi  do 
prix.  Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  devien- 
nent nais  dans  lea  mains  du  détenteur,  et  il  en 
est  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreur*  sous  les 
mêmes  numéros.  Les  mesures  autorisée*  par  le 
présent  article  et  par  l'art.  13  ne  font  pas  ob- 
slaclu  à  l'exercice  ïimultané  par  la  compagnie  des 
moyens  ordiitaires  de  droit.  Toute  action  sur  la- 
quelle  le»  versements  exigiblis  n'ont  pas  été  réa* 
lises  cesse" d'être  négociable.  Toute  somme  dont 
le  paiement  est  retardé  porte  intérêt  de  plein 
droit  en  faveur  de  la  compagnie,  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an  h  compter  du  jour  de  l'échéance, 
sans  demande  en  justice.  Mention  des  disposition;» 
du  présent  article  est  faite  au  dos  des  litres  des 
actions. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leurs  actions  | 
an  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

17.  Les  titres  des  actions  sont  signés  par  Is 
gouverneur  et  un  administrateur.  Ils  portent  le 
timbre  de  la  société.  Ils  sont,  au  choix  de  l'ac- 
tionnaire, nominatifs  ou  au  porteur;  mais  1« 
titre  au  porteur  ne  peut  être  délivré  qu'après  le 
versement  intégral  du  moulant  de  l'uclion. 

18.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'o- 
père par  le  transf  Tt  rédigé  en  double  original, 
dont  l'un  est  signé  par  le  cédant  et  l'autre  par  le 
cessionnairc.  Ces  transferts  sont  remis  à  latociété, 
et  mention  en  est  faite  au  dosi  du  titre  par  le  gou- 


journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société.  Les  versemcn*»  opérés  déga- 
gent jusqu'à  due  concurrence  les  valeurs  de  ga- 
rantie. 

13.  A  défaut  par  un  actionnaire  de  satbfdire 
aux  appels  de  fonds,  et  dix  jours  après  l'eipira- 
Iton  da  mois  qui  aait  leur  publication,  les  râleurs 
de  garantie  sont  vendues  dans  la  proportion  né- 
cessaire pour  faire  face  au  versement  exigible. 
Cette  vente  est  faite  ft  la  bourse  de  Paris,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  «ux  risques  et 
périls  de  l'actionnaire  en  retard,  sans  autorisation 
judiciaire  et  sans  notification  préalab'e. 

14.  Lorsqu'après  la  vente  opérée  la  compagnie 
n'a  plus  dans  les  mains  valeur  sufii^anlc  pour  ré 


désignées  par  l'art.  6. 

20.  Tonte  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  qu'un  propriétaire  pour  une  action. 

21.  Tout  actiounaire  peut  déposer  ses  titres 
dans  la  caisse  sociale  et  réclamer  en  échange  un 
récépis^é  nominatif.  Le  conseil  d'administration 
détermine  les  conditions,  le  movie  de  délivrance, 
les  frais  de  récépissé  et  ceux  d*échange  de  litres. 

22.  Chsque  action  donne  droit  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  de^  bé- 
nélices  h  une  part  proportionnelle  au  nombre 
des  actions  émises.  Les  dividendes  de  toute  action, 
soit  noiuinative,  soit  au  porteur,  sont  va'iab'ement 
payéi  au  porteur  du  titre. 


23.  Les  droits  et  obligations  allacht^s  li  l'action 
pondre  de  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pajé  sur  les  suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe, 
cinq  premiers  dixièmes  du  prix  'le  Taclion,  Tac-  L«  po.\se^sion  d'une  action  empor.e  de  ide.c  droit 
tionnairedoit  y  pourvoir  par  le  dépôt  ou  le  tranr- 
4ert  de  nouvelles  valeurs,  dans  le  déhi  dtf  dix 
jours,  k  partir  de  la  notificalion  qui  lui  est  faite 
du  résultat  de  la  vente. 

15.  Si  un  actionnaire  refuse  le  fournir  les  va 


adhésion  ant  «tatutx  de  la  société  et  aux  décisiom 
de  l'aNsemb  ée  générale. 

2A.  Les  héritiers  on  créanciers  d'un  actioonaire 
ne  peuvent,  sons  quelque  prétexte  que  re  soili 
,  provoquer  l'apposition  des  scellés  fur  hs  biens  et 

leurs  de  garantie  ou  de  les  compléter  quand  elles  valeurs  de  la  société,  en  demander  le  pjrlape  ou 
aonl  devenues  insuffi>antes,  ou  si,  après  l'i^pai.se-  la  rrdtalion,  ni  s'immiscer  en  aucon«s  manière 
ment  de  ces  valeurs  ou  leur  réalisa  lion,  •!  n'eff^c-  dans  son  administration.  I  s  doivent,  pour  l'exer- 
luc  pas  les  versements  exigible»,  le  cons^îi!  d'ad-  cice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inrenUirts 
ministralion  peut  ordonner  la  vente  de  ses  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  Ré- 
actions. Cette  Tente  est  faite,  au  choix  de  la  corn-     nérale. 


TITRE  m.  DiRBCTioH,  loxinmAAnoii  n 
saavBii.i.ANCB  M  LA,  mciAtA. 
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commencera  qu'il  Peipiration  «le  la  •iiième  année 
lociale.  Il  «opérera  rai^anl  le  mode  établi  ea 

25.  La  direction,  l'adminblralion  el  la  wr-  Vd^Ch^qoe  adminialrateor  doU,  dans  U  hoi'- 
TcUUnce  des  aflfaire»  de  le  »ociélé  do  Crédil  agri-  ^^.^^  ^^  ^^  nomin.lion,  dépoeerdans  la  caÎMe  de 
cûle  sonl  confiée»  h  an  gouTerneur  et  deni  koua-  ,^  ^.^^^  clnqn«nle  actions,  qni  rr.ienl  inalié- 
iroaTcrnenr*.  à  un  conseil  d  adminulralion  et  à     j^^,^,^  pendant  la  tlart'e  de  ses  fonctions. 

35*  Les  foucl ions  des  administratenrs  sont  gra- 
tuites. Les  niKrabres  dn  conseil  d'«daiini>tr«tion 


rrçoivent  des  jetons  de  présence  dont  rassemblée 
générale  fite  1m  valeur. 

30.  Le  gooTernenr  préside  le  conseil.  En  cas 
de  partage,  sa  Toia  est  prépondérante.  Les  sons- 


goavernenr!*, 

un  comilé  de  censare. 

SccTioR  I'*.  Du  gomemeur  et  du  tout'gomenuuri, 

26.  Les  fondions  de  gooTernear  el  de  sons- 
goavcrnears  sont  exercées  par  le  gonrernenr  et 
^es  aous-gonvernenrs  do  Grét^it  foncier  de  France. 

Le  goQYerneor  dirige  les  affaires  de  la  société  et     gonverneors  assistent  aux  »éances  dn  conseil  avec 
exerce  se:»  droits  conformément  aux  dispnaiiions     foix  déiibérative* 

des  présents  »tatut%  En  cas  d'absence,  vacance  on  37.  Le  conseil  d^adminislration  se   réunit  aa 

maladie,  il  rat  remplacé  par  nn  dt4  sous-gou-  siège  social  aussi  souvent  que  Tînlérél  de  la  société 

vernenrs,  dans  Tordre  fiié  par  leur  nomination.  Toxige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

27.  AvMDt  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  38.  Les  noms  des  membies  présenb  sont  con- 
doii  justifier  de  la  propriété  de  cent  actions,  et  statés  en  tète  r'u  procèt-vcrbal  de  cluqoe  séance, 
chacun  des  soas>gouvernears,  de  cinquante  ac-  A ueane  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans  le 
tioosb  Cea  actions  demeurent  afTectécs  par  privi-  couconr»  de  neuf  votants  au  moins.  Néanmoina 
lëge  k  la  garantie  de  leur  gestion.  Elles  sonl  ina-  le  conseil  peu'  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
liénable»  pendant  la  dorée  de  leurs  fonctions.  pouvoirs  11  un  ou  plusieurs  de  tei  membres,  par 

28b  Le  gouverneur  révoque  les  agents^  fixe  un  mandat  spécial,  pour  des  objeta  déterminés 
leurs  traiiemenis  et  poorvoii  k  Torganisation  des      oq  pournn  temps  limité^ 

services  h  Paris  et  dans  les  départements.  Il  signe  39.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 

la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des  som-      procès-Verbaux  inscrits  sur  on    registre  tenu  an 
mes  dues  k  la  ^o^iélé,  signe  toutes  quittances  et     liége  de  la  société  el  signé  par  le  gouverneur  et 
mainlevées  qni  en  seraient  la  conséquence,  Ten-     un  administrateur.  Les  copier  et  extraits  de  cea 
dossement  et  Tacquil  des  effets,  les  mandats  sur      délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sa* 
le  tré.>or,  la  banque,  la  caisse  des  consignations     ronl  certifiés  par  le  gouverneur, 
et  touiea  autres  caiMes  où  se  trouveraient  déposés         ^Q.  Le  conseil  délibère  sur  les  affaires  de  la  so- 
dés déniera  appartenant  à  la  société.  Il  exécute      ciélé  antres  que  celles  réservées  excli*s  vement  ao 
toutes  le»  délibérations  énoncées  en  Part.  ÛO  et 
signe  seul  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence. 
Il  fdit  tous  actes  conservatoires  et  exerce  les  ac- 
tions judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, il  signe  les  litrps  d'octioo»  el  ceux  des 
valeurs  émises  par  la  société.  Il  peut  se  faire  sup- 
pléer pour  la   correspondance,  pour   l'endosse- 
ment des  effets  et  les  signatores  d'aval,  et  exer- 
cer par  mandataires  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
délégués  pour  nn  ou  plusieurs  objets  déterminés. 


Sbctiom  II.  Du  eomeii  (CaeUninitlration, 

29.  Le  conseil  d'administration  se  compose  dn 
gonvcrneur,  des  aons-gouvcrneurs  et  des  admi- 
nistrât cura. 

30.  Les  administrateurs  sont  an  nombre  de 
vingt-deux.  Il»  sont  n«>mmés  pur  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Leurs  fonctions  durent 
cinq  années.  Us  peuvent  être  rééiut.  Leur  rem- 
plitcemeut  s'opère  de  la  manière  •uivanle  :  cinq 
sortent  la  première  année;  c  nq  la  seconde; 
quatre,  cbacone  d<-s  trois  autres  années,  et  dans 
la  même  prO|)Oilion  pour  toutes  les  années  sai- 
-vanies.  Les  membics  sortants  .*>ont  désignés  par 
le  sort  pour  tes  cinq  premières  années,  ensuite 
par  l'onlre  d'ancienneté. 

31.  Par  dérogation  h  l'article  qui  précède,  le 
premier  conseil  d'adiuinibtraiion  .>era  composé, 
outrt*  U  gODVKrneor  et  les  sous-gouxerncurs  ,  de 
MM.  (Suivent  tes  noms.) 

52.  En  cas  de  vacance  d'une  place  dans  son  sein, 
\e  ronspïlj  pourvoit  provisoirt-ment.  L'assemblée 
gf^néraie,  lors  de  sa  première  réunion^  procède  à 
Té  relion  définitive.  L'admîni>tralKur  ainsi  nom. 
mé  ne  deiueure  en  fonctions  que  pendant  le 
temps  qui  re>tail  k  courir  de  l'exercice  de  son 
prédécesseur. 

33.  Le  renouvellement  dn  premier  conseil  ne 


gODvernenr,  notamment  sur  tous  trailés,  transac- 
tions, compromis,  emplois  de  fond-»,  appek  de 
fonds  sur  les  actions  transferts  de  rentes  sur 
TEtat  et  autres  valeurs,  achats  de  créances  et 
autres  droits  incorporels  appartenant  à  ses  débi- 
teurs, cessions  des  mêmes  droi;s  avec  ou  sjus  ga- 
rantie, désistements  d'hypothéqués,  abandons  de 
tous  droits  réel»  ou  personntfls,  mainlevées  d'op- 
poilions  ou  dTiuscriptions  hypothécaires  sans 
Piiiuinenl,  actions  judiciaires,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  tonte:,  acqusilion»,  aliéna- 
tions d'imiiieobles,  emprunts  et  con»litulions 
d'hypothèques.  Le  conseil  délibère  égalt^mcnt  sur 
l'urganisiition  du  Crédit  agricole  dans  les  départe- 
ments, sur  IfS  règlements  de  son  régime  intérieuri 
sur  l'extension  k  donner  aux  opérations  de  la 
société.  Il  détermine^  snr  la  proposition  du  goa- 
verm  ur,  les  personnes  qui  doivent  être  admises 
au  bénéfice  du  Tescompie  ou  de  la  garantie  de  la 
société.  11  autorisa  toutes  autres  Opérations  pré- 
vues par  l'article  2.  H  délibèrn  sur  les  comptes 
annuels  è  ëoumelire  à  l'assemblée  générale,  ainsi 
que  sur  la  fixation  du  dividende  ;  enfin  sur  les 
propositions  à  faire  à  cette  assemblée,  reUtive- 
ment  h  l'augmentation  du  fonds  social,  aux  mo- 
difjculions  à  faire  aux  statuts,  k  la  prolongation, 
el,  »i\  y  a  lieu,  h  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciéié,  ou  k  toutes  fusions  k  faire  avec  d'antres  se- 
ciéiés.  Nulle  délibération  ne  pe.  t  être  exécutée  si 
elle  n'est  epprouvée  parle  gouverneur  el  revêtue 
de  sa  signature. 

41.  Les  membres  du  conseil  d'a'iministration 
ne  contractent^  à  roison  dn  lcur:>  fondions,  aa- 
eone  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandai. 

Sbctiok  III.  Des  censeurs, 
ik2.  Les  censeurs  sont  an  nombre  de  trois;  ils 
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«ont  nomm^  p«r  l'tuerobMe  g^nérslr.-  l^un 
fonctions  darenl  iroi»  années;  ils  se  rcnonvalleni 
par  tiers  ;  i!s  sont  lonjoan  rééligib'es.  Le«.ort  dé- 
■igne  les  membres  sortant  les  deus  premières 
innées.  En  cas  de  déeiy  on  de  retraite  d*nn  des 
censeurs,  il  est  pourra  immédialemeni  k  son  rem* 
placement  provi«o  re  par  les  ceiiseora4>n  eserclea. 
lies  articles  32,.  83,  3ft  et  S5  des  pr^MnU  slaloU 
•ont  applicables  aa&  censeurs  comme  ans  admi- 
niatrateors. 

43*  Par  dérogation  k  rartiele  précé/Tent,  les 
premiers  censeurs  sont  t  "{Siiioeni  U$  notns.  ) 

HH,  Le»  censeurs  sooi  chaigés  de  veiller  k  la 
itricte  eiécntion  des  slalols.  lU  assistent  aux 
séance»  du  conseil  avec  voix  consullalive;  ils 
•ssistent  également  aux  a»semblées  générales. Ils 
examinent  les  inventaires  et  les  comptf»  annaels 
et  présentent  h  ce  rajet  leurs  observations  k  Tas* 
•emblée  générale,  loraquMs  le  ju-^ient  k  propos. 
Les  livres,  )%  comptabilité  et  généralement  tontes 
les  écritures  doivent  leur  ^Ire  coramaniqués  4 
toute  réquisition.  Ils  peuvent,  k  quelque  époqae 

Î[ae  ce  soit,  vérrâer  Tétat  de  la  caisse  et  le  porte- 
euille.  Ils  ont  le  droit,  quand  leur  dÀ»sion  est 
prise  k  l'unanimité^  de  requérir  une  convocation 
de  rassemblée  générale. 

Section  IV.  De  rassemblée  générale, 

Q5>  L'assemblée  générale,  régulièrement  con* 
stiluée,  représente  l'universalité  des  actioonairps, 
fille  se  compose  îles  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  des  quati-e-viiigls  p'ui  forts  action* 
naircs,  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil 
d'administration  vingt  jours  avant  la  réunion 
wdinaire  ou  exraordinaire  de  l'assembléf.  l'tu- 
vent  seulb  figurer  sur  celle  liste  les  actionnaires 
inscrits,  trou  mois  avant  »a  confection,  sur  les  re- 
gistres de  la  société,  soitcomme  ayatit  efFt'Ciué  le 
dépôt  de  titres  au  porteur  dans  la  caisse  sociale.  La 
liste  est  tenue  k  la  diapo^ilion  de  tous  les  action- 
naires qui  veulent  en  prendre  con Uiiissanre  ;  elle 
porte,  k  côté  du  nom  de  chaque  aetiuiinaii  e,  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède.  Le  jour  do  la 
réunion,  cllee»l  placée  sur  le  bureau. 

Ha.  Ntd  ne  peut  se  faire  représenter  k  l'assem- 
blée que  par  un  mandataire  de  oetle  assemblée. 

47  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit, 
chaque  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril.  Elle  »e  réunit,  en  outre, 
exiroord  nairement,  toutes  le»  fois  qu'une  délibé- 
ration du  conseil^  approuvée  par  le  gouverneur, 
en  reconnaît  l'utilité. 

48.  Les  convocations  sont  faites,  quinze  jours 
avant  la  réunion^  par  on  avis  inséré  dans  deux 
journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société. 

49.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée 
lorsqu**  les  membres  présents  sont  au  nombre  de 
quarante  et  rénnii.sent  dans  leurs  mains  le  dixième 
des  actions  émises. 

§0.  Si  celte  double  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait  une 
seconde  an  moins  k  quinxe  jours  d'intervalle.  Dans 
ce  cas,  le  délai  entre  la  convocatioi»  et  le  jour  de 
la  réunion  est  réduit  k  dix  jours.  Les  membres 
puéMjils  k  la  deuxième  réuni' iU  délibèrent  vala- 
biAineAt,  quels  que  soient  leur  nombre  et  celui 
de  Jours  actions,  loais  seulement  sur  les  objets  k 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

51.  L'assemblée  est  présidée  par  le  gouver- 
neur. Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies 
par  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents»  et, 


surlenr.n»rvs,  parfiepx  qui  Icssairenl^dtti^rordre 
de  la  liste,  jn»i|tt.'k  acceptation. 

52.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Chacun  dVnx  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions, 
sjns  que  per\onne  puisse  en  avoir  plus  de  cinq  en 
son  nom  p>'rsonnel  et  plus  de  dix  ^ant  en  son 
propre  nom  que  comme  mandataire. 

53.  LegouvarAeur  arrête  i*ordre  du  joqr,  «près 
avoir  pris  l'avis  du  conseil.  Aucun  autre  objet 
qne  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en 
délibération. 

54'  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  da 
gouverneur  sur  la  situation  des  afFaices sociales. 
Elle  entend  également  les  obsenraiions  des  cen- 
seurs. Elle  r.omme  les  administrateurs  et  ascen- 
seurs toutes  les  foisfpiMy  a  lieo<d«lesrejnp!acer» 
Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  -lui  ■en  est 
soumise,  sur  l'augiuenlation  du  fonds  SiCial^  sur 
l'extension  k  donner  aux  opérations  de  laaociété» 
sur  les  modifications  k  faire  aoxstatotSj  sur  la  pro- 
longation on  la  dissolution  anticipée  de  la  société, 
et  générakinenl  sur  tous  les  cas  qui  n'auraient 
pas  été  prévus  par  les  statuts. 

55.  Les  délibérations  de  l'assemblée  prises  con- 
formément aux  statuts  obUirent  tons  les  action* 
naires,  même  absents,  disMdentson  inCApables. 

56.  Les  délibérations  sont  cun»tatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sor  on  registre  spécial  et 
situés  par  'a  majorité  des  membres  composant  le 
bureau.  Une  leuiUe  de  présence^  destinée  k  con- 
stater le  nombre  des  noembres  .assistant  k  l'assem- 
blée et  celui  de  leurs  ac;ions,  demeure  annexée  k 
la  minute  du  procès>vcrbal  ;  elle  est  revé^ne  des 
mêmes  signatures. 

57.  La  justification  k  faire,  vis-k'Vis  des  tiers, 
des  délibérations  de  l'assemblée,  résulte  de  copies 
ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  gouverneur. 

TITRE  IV  •  OeiftXTiuMs  os  la  sociéx6. 

58.  Les  conditions  des  opérations  d'escompte, 
de  garantie,  de  crédits  tt  de  prêts  k  faire  par  la 
société  sont  déterminées  par  le  conseil  d'adniinis* 
tralion.  Il  règle  égdleiiienl  la  création  des  valeurs 
qu'elle  est  autur.sée  k  émettre  et  fixe  les  condi- 
tions de  leur  émission.  Le  tout^sous  les  restrictions 
et  stipo  allons  riteollant  des  articies  59,  60  et  61 
ci-apcës. 

59  La  80'  iété  n'escompte  et  ne  garantit  que 
des  effets  revêtus  de  deux  signaturei  au  xqoïds. 
Une  de  ces  signatures  doit  être  celle  d'noe  des 
deux  personnes  admises  au  bénéfice  de  l'escompte 
et  de  la  garuniie  de  la  société,  confocmément  k 
l'article  40  d'-.s  |u^éseiils.st»tnt». 

60.  Les  <>overluro»  de  ci  édita  et  les  pi>éis  iusarés 
•par  un  naniissemenl  ou  autres  garanties  i-péciales 

penver.t  être  consentis  »ur  «ne  aaule  signature  ; 
mais  leur  durée  ne  peut  excéder  trois  ana.  11» 
peuvent. être  renooiielés  kJeur  échéance. 

61.  L'i'xigibi.iié  des  valeurs  émise»  paria  eoBi- 
pagnie  est  limitée  k  cinq  ans  su.  pins.  La. société 
ne  peut  créer  de  titres  inférieurs  k  ceoilrancs. 

TITRE  V.  iRVBNTAinis  bt  gomptbs  arrsbls. 

62.  L'année  sociale  commence  le  1*'  janvier  et 
finit  le  Stdécembre.  A  la  iin  de  chaque  année 
sociale,  un  inventaire  de  l'actif  et  du  pasaifest 
dressé  par  les  soins  du  gouverneur.  Les  comptes 
sont  arrêtés  par  le  conseil  d'adminiatcation.  lis 
sont  sonmisk  Ta^aenablée  générale  ilesjction  naircs, 
qui  les  approuve  ou  les  risette  et  fixe  le  dividende, 
après  avoir  entendu  le  rapport  dn  gonvemeor  «i 
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1«»  obMpnFtSoDt  def<  ceiMean,  >Si  les  complM  ne 
sont  pas  approavte  «éAiica  i«i)«iile,  r«a»«mbléo 
peut  nommer  des  commissaires  charp;és  de  le» 
examiner  el  de  fdire  un  rapport  k  la  procbuine 
rë'nnion.  Le  premier  inveniaire  w  sera  dressé 
qu^vprè»  reX{>iralion  de  Tannée  qui  suivra  celle 
OÙ  ta  «ociété  anra  été  conslMtiée. 

TiTUE  VI.  Pa&tagb  dcs  BÉkincss. 

63.  Sur  les  bénéfices  nets  cl  réalisés,  on  prélève 
annuellement  :  1'  Cinq  pour  cent  du  capiial 
Ter^5Uries  activons  pour  éire  distribués  k  tous  les 
action  liai  re.H  ;  !2*  Une  somrau  qui  hu  peut  eicéder 
vingt  pour  cent  do  surp'us  aff.ctée  an  fonda  de 
réseivtf  d«n->  la  proportion  déterminé»  par  le 
conseil  cradminislralion.  Ce  qui  res  a,  complète 
le  dividende  h  répartir  entre  louiez  les  actions 
émis«;a.  Le  paiement  des  divi  lendes  se  fait  an- 
nne)  te  me  n  taux  époques  fi  kéi's  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. N«iinmoin!<,  te<on»bil  peol uoioriser, 
à  rexpiralton  de  chaque  remistre,  la  distribution 
provisoire  de  deux  francs  cinquante  centimes  sur 
le  montant  du  ver:>ement  lait  en  numéraire  sur 
chaque  action. 

64-  Tout  dividende  qui  n'est  pas  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  prescrit  ao  bé- 
néfice de  la  société* 

TITRB  VII.  FoxDs  sa  afeaavB. 

65*  La  f '>nds  de  réserve  se  compose  de  l*acca^ 
mol ation  des  sommes  produite*  par  le  prélève- 
ment annuel  opéré  sorlce  bénéfices,  en  exécution 
de  l'article  63.  Lorsque  lefoiiilade  réserve  atteint 
U  moitié  du  fonds  social  souscrit,  le  prélèvement 
aff  clé  ^  sa  création  c^'S^e  de  lui  profiler.  11  re- 
prenil  fcor.  coor>si  la  réserve  vient  h  élreenlamée. 
La  foniisde  r^erve  est  destiné  h  parer  aux  évé- 
nemenis  imprévus.  Bn  at^  dSntitiffibance  des  pro- 
duit» d'une  année  pour  fournir  un  dÎTideode  de 
cinq  pour  cent  par  aciion,  la  différence  peut  èlre 
préie%ëe  sur  le  fond>  de  réserve.  L'emploi  des  ca- 
pitaux aiiparienunt  au  fon  Is  de  réserve  est  réglé 
par  Je  conAeil  d'administration. 

TITRE  VIII.  Modifications  aux  statots. 

66.  L'aMPmblée  géiiéraic  peut,  sur  la  propori- 
lion  da  gouverneur  et  sauf  rappiobdtion  du 
Gouvirneuient,  apporter  aui  slaluls  les  moH- 
Cca lions  Jélibé  ées  par  h-  ron-eil.  Elle  p.iui  no- 
tarainiet.t  »u  oriser  :  1*  L'augmentai  ion  du  ca- 
pital social;  2*  LVileniion  des  opérations  d«  la 
«oc'rélé;  3*  La  prolongation  de  sa  durée  ;  ft**Toole 
fostoo  avec  d'autre»  sociéié>.  Dans  Ces  divers  ras, 
les  convocation*  doivent  conlen  r  Pindiralion 
sommaire  de  la  réunion.  La  délibération  n*esl  va- 
lable qu'autant  qu  elle  réunit  le»  deux  tiers  des 
▼oix  de»  membres  présents  et  que  l'assemblée  re- 
préaenle  lecinquième  aumoinsdes  actions  émises. 
En 'verttt'de  celte  délibération,  le  gouverneur  est 
de  plein  droit  autorisé  à  demander  au  gouverne- 
meAt  l'approbation  des  modifications  adoptées, 
h  consentir,  d'accord  avec  le  couieil.  Us  chan- 
gements qui  seraient  exigés  el  k  réaliser  les  actes 
qui  doivent  les  consacrer. 

TITRE  IX.  DiSiOLUTioa.  LiQomATioa. 

67.  En  cas  de  perle  du  qoort  du  capital-  social 
aooscrilfla  dissolniion  dola  société  peut  èlre  pro- 
noncéct  avant  l'eipiration  du  délai  fixé  pour  sa 
darée,  par  nfie  décision  de  l'assemblée  générale. 
Le  conseil  d'administfration,  dan^  le  Cas  de  purta 
cuôétÊO»  prévaj  éfTIeint  de^sonmcUre  à  PaMem- 


biée  générale  la  qoMtion  de  Mvoir  a'il  y  a  Ueu  da 
prononcer  la  disse  ulion.  Le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  pr»^hcrit  par  l'article  06, 
pour  les  modifications  aox  statots  a«t  applicabla 
fc  ce  cas. 

66.  A  l'expiration  da  la  société  os  en  caa  da 
dissolution  anticipae,  l'aseembiée  tiéDérala,tor  la 

f)ropos<tion  du  pooverneor,  règle  la  m  de  da 
iquidationMPt  nomme  un. ou  plusieurs  liauidd- 
tcurs,  avec  pouvoir  de  vendre,  fcoit  aux  oiicnères, 
soit  k  t'antiable,  le»  biei  s  nifublrs  et  immeublas 
de  la  société.  I/^sseiublée  générale  est  convoqué* 
d'oigence  pour  régler  le  mi>de  da  liquidation» 
fa  re  choix  des  iiqaidatevrs  et  déterminer  ieon 
pouvoirs.  L«s  liquidatenrs  peuvent,  en  vertu 
d'une  délibération 'le  ra.<<renibléb  générale,  f^ira 
le  Iransport  h  ene  auire  soiieté  des  droit»  et  en- 
gagemenisdeld  société  di>sou<c.  Pendant  le coun 
delà  liquidation,  les  pouvoir»  d»;  l'assemblée  gé- 
nérale se  ronliuoent' connue  pendant  l'exiatesoe 
de  la  société. 

60*  Toutes  les  conleslationa  qui  peuvent  a*é-> 
lever  entre  les  associés  snr  rcxécotion  des  présenta 
slalulssout  soumises  k  lu  juridiction  de?»  tribunaux 
de  Puris.  Le^  contestations  louchant  l'intérél  gé- 
néral ei  collect«rile  la  société  ne  peuvent  être  diri- 
gées, soit  <  ontre  le  conseil  d*admini»lralion  on  l*an 
de  ses  membres,  soit  contre  le  gouverneur,  qu'au 
nom  de  la  masse  des  actionna. rca  el  en  vi  rtu  d'una 
délibération  de  l'assemblée  générale.  Tout  adion- 
nuir*.'  qui  veut  provoqoir  une  (untestaliun  de  celle 
nature  doii  en  fuire,  quinze  jour'*  au  moins  avant 
lu  prochaine  assemblée  gi^nérale,  l'obj-^l  d'una 
communication  au  gouverneur,  qui  est  tnnu  da 
mettre  la  proposition  k  Tordra  do  jour  de  caiia 
assemblée.  Si  la  proposition  est  rtpoos*ée  par 
l'assemblée,  aucun  actionnaire  ne  peut  la  lepro- 
duirc  en  justice  dans  son  inléièl  pariiculier;  si 
elle  fsl  accueillie,  l'assemblée  générale  désigne  un 
'ou  plusirur»  commissaires  pour  suivre  la  coniet- 
tatioiv.  Les  s  gnificationh  auxquelin  donne  l.to  la 
procédure  sont  ad  fessée^' uniquement  aux  com- 
missaire». Aucune  signiflaMon  individuelle  XM 
peut  être  faite  aux  aciionnaires. 

TITRE  X.  PeaudAvroM. 

70.  Pour  faire  publier  les  présenta  slatnts , 
ton»  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'une  expé- 
dition. 

6  =^  21  uà^s  1661.  -'  Décret  impérial  portant 
règiemenl  d'admioii>tration  publique  pour  l'eié* 
cution  de  la  loi  du  iU  juillet  1860t  sur  la  fabri- 
cation et  \('.  commerce   <l('.s  armes  de  guerre. 
(Xr,  BlU.  DCDX.l,  n.SSSO.) 

Kapoléoii.  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
miiii&ire  secrélaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  14  juiliel  1860, 
suf  la  fiibriealion  et  le  comnit^rce  des  arniei 
de  guerre,  et  spécialement  Tari.  18  ainsi 
CQnçu  :  «  Des  règleineiiis  d*admiiiislratioa. 
«  publique  déiermioeat    notamatent  lea- 
0  formes  des  demandes  d'autorisation  eki 
a  malière  de  fabricaiîoo  et  de  commerce 
«  des  armes  de  goetre,  le  régime  et  le- 
«  tarif  des  épreuves  et  des  marques,  les 
c  formftlitéa  aiwqoeiles  doit  èvre  -assujeUi 
«  le  transpevi  dea  armes  à   riméMeur» 
«  eflfin  tovtcs  les  messies  relatives  à  1«: 
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c  sorYeilUnee  de  la  fabrication  et  da  com- 
«  merce  des  armes  de  guerre;  »  vu  les 
avis  de  nos  miDistres  secrétaires  d*Etai 
aai  départements  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'agri- 
eaUnre,  du  commerce  et  des  Irar aux  pu< 
plies  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayons 
décrété  : 

Art.  !•'.  Toute  personne  qui  vent  se 
livrer,  pour  son  compte,  à  la  fabrication 
on  au  commerce  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes  de  guerre,  et  obtenir  l'autorisa- 
tion  exigée  par  l'art.  1«'  de  la  loi  du 
14  Juillet  1860,  doit  indiquer  dans  sa  de- 
mande :  l<^Ses  nom,  prénoms  et  domicile; 
2®  la  commune  et  l'emplacement  où  elle  se 
propose  de  former  son  établissement; 
3<>  l'espèce  d'armes  (armes  à  feu  ou  armes 
btanchps)  qu'elle  a  l'intention  de  fabriquer 
ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce. 

2.  La  demande  d'autorisation  est  adres- 
sée au  préfet  du  département  dans  lequel 
le  fabricant  ou  le  commerçant  se  propose 
de  créer  son  établissement,  ou  au  préfet 
de  police,  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 
II  en  est  accusé  réception.  Le  préfet  la 
transmet  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses 
observations  et  son  avis. 

3.  Le  texte  de  la  loi  du  14  juillet  1860 
et  celui  du  présent  décret  sont  imprimés 
à  la  suite  de  l'arrêté  ministériel  portant 
autorisation. 

4.  Toute  autorisation  dont  il  n'a  pas  été. 
fait  usage  dans  le^  deux  années  de  sa  date 
doit  être  renouvelée. 

5.  Les  propriétaires  d'établissements 
autorisés,  ieurs  héritiers  ou  ayants  cause 
présentent  leurs  cessionnaires  à  l'agrément 
du  ministre  de  la  guerre.  Si  les  héritiers 
veulent  continuer  )sux  mêmes  Texploita- 
tbn,  ils  doivent  en  demander  l'autorisa- 
tion dans  les  six  mois  du  décès  de  leur 
auteur.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui 
ferme  sou  établissement  doit  en  faire  l.i 
déclaration  au  préfet,  qui  en  informe  le 
ministre  de-la  guerre. 

*  6.  L'autorisation  n'est  valable  que  dans 
la  commune  pour  laquelle  elle  a  été  accor- 
dée. Tout  fabricant  ou  commerçant  qui 
veut  déplacer  son  établissement  et  le 
transférer  sur  un  autre  point  de  la  com- 
mune dans  laquelle  il  a  été  autorisé,  doit 
en  faire  la  déclaration  à  fe  préfecture,  où 
il  lui  en  est  donné  rérépissé.  Si  dans  le 
mois  qui  suit  celte  déclaration  le  ministre 
de  \a  guerre  n'a  pas  fait  notifier  son  oppo- 
sition au  choix  du  nouvel  emplacement, 
rétablissement  peut  y  être  transféré. 

7.  Les  fabricants  autorisés  sont  tenus 
d'apposer  sur  leurs  produits  une  marque 
de  fabrique,  déposée  conformément  à  la 
loi  du  tù  juin  1857  et  au  décret  du  ^26  juil- 


let  1858,  qui  permette  de  les  distingaer 
des  produits  similaires  prorenant  d'autre» 
établissements. 

8.  Les  fabricants  on  commerçants  au- 
toriiiés  sont  tenus  d'exposer,  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  du  local  où  le  public  est 
admis,  un  tableau  reproduisant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  juillet  1860  et  du 
présent  décret,  relatives  aux  poinçons  d'é- 
preuve et  d'exportation,  ainsi  que  les  em- 
preintes, suffisamment  amplifiées,  de  ce»' 
divers  poinçons. 

9.  Le  registre  exigé  par  Tart.  4  de  la  lof 
du  14  juillet  1860  indique,  dans  les  co- 
lonnes distinctes  et  dans  l'ordre  suivant^ 
l'espèce,  le  nombre,  la  destina  liou  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes,  les  noms  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  acheteurs. 
Les  fabricants  ou  les  commerçants  sont 
tenus  de  produire  ce  registre  à  toute  ré- 
quisition de  l'autorité  civile  on  militaire. 

10.  Dans  chaque  centre  de  fabricatioir 
d'armes  il  est  créé  un  bureau  d'inspectioir 
du  poinçonnage  Les  inspecteurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre.  Chaque 
inspecteur  a  sous  ses  ordres  un  ou  plu- 
sieurs contrôleurs  d'armes,  nommés  éga~ 
lement  par  le  ministre  de  la  guerre  el 
chargés  de  l'opération  manuelle  du  pola- 
çonnage. 

1 1 .  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
détermine  la  forme  et  les  dimensions  do 
poinçon  d'exportation.  Sont  poinçonnés: 
les  canons  ronds,  simples,  sur  le  côté  gau- 
che, i  un  centimètre  de  la  tranche  du  ton- 
nerre; les  canons  à  pans,  simples,  aur  le 
pan  gauche  adjacent  au  pan  supérieur,  à 
un  centimètre  de  la  tranche  du  tonnerre. 
Dans  tous  les  cas,  la  marque  doit  être 
apposée  de  manière  &  rester  apparente 
dans  son  entier  lorsque  l'arme  est  montée. 
Les  diflicultés  qui,  en  raison  de  la  nature 
de  certaines  armes,  peuvent  se  préseoter 
quant  à  la  place  où  les  marques  doivent 
être  apposées  sont  résolues  par  le  minisire 
de  la  guerre.  Les  canons  sont  poinçonnés 
lorsque  le  travail  du  limeur  et  du  polis- 
seur est  entièrement  terminé,  sQn  que 
rien  n'altère  la  netteté  des  empreintes, 
mais  avant  d'èlre  mis  en  couleur,  s'ils  doi- 
Tcnt  snijir  cette  opération.  L'apposition 
du  poinçon  d^exportatiou  donne  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  dix  centimes  par 
arme. 

12.  Les  contrôleurs  d'armes  appliquent 
leur  poinçon  personnel  au-dessous  de  la 
marque  d'exportation. 

13.  Les  poinçons  d'exportation  et  ceur 
des  contrôleurs  sont  fournis  par  l'Eiat. 
Ils  sont  exécutés  d'après  des  matrices  types- 
qui  restent  au  dépôt  centrai  de  l'artillerie: 
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avec  les  poinçons  types  destinés  à  vérifier 
l'identité  des  marques. 

i4^De8  décrets  déterminent  les  bureaai 
de  douane  par  lesquels  les  ai^mes  ou  pièces 
d'armes  de  toute  nature  peuvent  être  im- 
portées, exportées  ou  expédiées  en  transit. 
Le  minisi  re  de  la  guerre  place  dans  chacun 
de  ces  bureaux,  sous  les  ordres  du  chef 
local  du  service  sédentaire  des  douanes, 
un  contr6ieur  d^armes,  qui  procède,  con- 
jointement avec  les  agents  des  douanes,  à 
la  vérification  et  au  classement  des  armes 
eu  des  pièces  d'armes.  Ce  contrôleur  dresse 
procès- verbal  de  chacune  de  ces  opérations 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

15.  En  cas  de  doute  de  la  part  des  con- 
trôleurs d'armes  sur  l'espèce,  la  classe, 
l'origine,  la  marque  ou  tout  antre  carac- 
tère des  armes  ou  des  pièces  d'armes  qui 
leur  sont  soumises,  soit  en  fabrique,  soit 
à  la  frontière,  il  en  est  référé  au  ministre 
de  la  guerre,  et  il  lui  est  transmis  en 
même  temps,  sous  le  double  cachet  de 
l'administration  et  des  intéressés ,  des 
échaniiUons  de  ces  armes  ou  pièces  d'armes 
qui  sont  retenues  jusqu'à  sa  décision,  sans 
que  les  intéressés  puissent  prétendre  &  au- 
cune indemniié. 

16.  Aucun  canon  ne  reçoit  la  marque 
à*exportation  s'il  ne  porte  la  marque  d'é- 
preuve. 

17.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage 
inscrivent  sur  un  registre  l'espèce  et  le 
nombre  des  canons  poinçonnés  dans  la 
journée,  ainsi  que  les  noms  des  fabri<-ants. 
A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adressent  un 
relevé  de  ce  registre  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  préfet  do  département  ou  au 
préfet  de  police,  pour  le  ressort  de  sa  pré- 
fecture. 

IS.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de 
gaerre  ne  peuvent  sortir  des  établissements 
aatorisés  ni  circuler  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  sans  que,  au  préalable,  la  décla- 
ration en  ail  été  faite,  par  écrit,  au  préfet 
du  déparlement  ou  au  préfet  de  police, 
pour  le  ressort  de  sa  préfecture,  huit  jours 
avant  le  départ  des  armes  ou  des  pièces 
d'armes.  Le  préfet  peut  réduire  ce  délai. 
l.a   déclaration    d'expédition   énonce    le 
nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  armes  ou 
des  pièces  d'armes  de  guerre,  l'itinéraire 
qu'elles  doivent  suivre,  le  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  rendues  à  destination, 
enfin  le  bureau  de  douane  par  lequel  elles 
seront  etportées,  si  elles  sont  destinées  à 
l'exportation  immédiate.  Le  préfet  délivre 
un  récépissé,  sur  lequel  sont  reproduites 
lesénonciations  de  la  déclaration.  Il  peut, 
dans  l'iniérèt  de  la  sûreté  publique,  modi- 
fier ritinéraire  déclaré.  Le  récépissé  ac- 
compagne les  armes  ou  In  pièces  d'armes 
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de  guerre  jusqu'à  la  destination  déclarée. 
Les  conducteurs  ou  agents  des  transport! 
sont  tenus  de  le  produire  a  toute  réquisi- 
tion de  l'autorité  civile  ou  militaire,  et  de 
le  déposer  à  la  mairie  du  lieu  de  destina- 
tion, dans  les  vingt>quatre  heures  de  l'ar- 
rivée de  l'expédition.  Les  dispositions  qai 
précèdent  sont  applicables  au\  eipédiiioni 
par  cabotage,  d'armes  ou  de  pièces  d'armes 
de  Kuerre. 

19.  Les  décrets  ayant  pour  objet  d'in* 
terdire  l'exportation  des  armes  ou  pièces 
d'armes  de  guerre,  par  application  de 
Tart.  9,  paragraphe  9,  de  la  lui  du  14  juil- 
let 1860,  sont  rendus  sur  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  guerre,  et  sur  l'avis  des  ministres 
secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
affaires  étrangères,  des  finances  et  de  l'agrir 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics. 

t^O.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le 
régime  et  le  tarif  des  épreuves.  Des  arrêtés 
ministériels  pourvoiront,  selon  les  besoloi 
du  commerce,  à  la  création  de  bancs  d'é- 
preuves dan<i  les  centres  de  fabrication. 

21 .  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  des  finan- 
ces, et  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaui  publics  (MM.  Randon,  Thoa- 
venel,  de  Persignj,  de  Forcadeet  Bouher) 
sontchargés,etc. 

lÔ  =  21  MABS  1861*  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  de  terrains  entre  TEtat  el  H.  Bertho- 
mier.  (XI,  Bull.  DCDXIII,  n.  8837.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
9  juillet  1860,  entre  le  préfet  de  l'Allier, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieor 
BerthomJer,  l'échange  d'une  parcelle  de 
terrain,  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Tronçais,  contenant  quatre  hectares 
soixante  et  douze  centiares  (4  hect.  72 
cent.),  contre  une  parcelle  de  terrain  con- 
tigiië  à  cette  forêt,  contenant  quatre  hec- 
tares quatre-vingt-six  ares  (4  hect.  86 
ares).  

16  =  21  MARS  186t.  —  Loi  qui  approuTC  un 
échange  (rimmeubles  entre  PRlat  el  MM.  Lenr- 
tanlt  el  Yonng.  (XI,  Bull.  DCDXIII,  n.  8838.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conilitions  stipulées  dan^»  l'acte  intervenu, 
le  :2  mai  1K60,  entre  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde, agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Leurtauit  et  Young, 
d'autre  part,  l'échange  d'un  magasin  ap- 
partenant à  ces  derniers,  sis  à  Libourne, 
sur  les  allées  des  Flamands,  au  coin  de  la 
rue  de  la  Brèche,  contre  un  teirain  do- 
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siloè  daoi  U  même  «ille,  à  l'angle 
de  tai  route  déparIfeweBitte  d«  5>  oa  rw 
do  t^mài,  «i  dei  tin*»  de  LiUe. 

1(^  «ai  21  MMis  lâBl.  —  Loi  qni  approov»  rni 
4ihaiiae  dPimiii«ttbl«s  entre  PËiai  et  le»  épata. 
Odard  «ie  Paf igny.  (XI,  Bail.  DGDXUI,  n.  883i».) 

iLf (l'vfe  unique.  Est  approuvé,  floas  les 
conditions  sttpoléefl  dans  l'acte  passé,  )e 
26  juin  1860,  entre  le  préfet  de  Maittc-el- 
Lofre,  agissant  «a  nom  de  l'Etat,  et  les 
épovix  Odart  de  Parignf ,  l'échange  de 
denx  parrcelles  de  (a  forêt  domaniale  de 
Ghattdelafs ,  contenant  ensemble  qaalre 
hectares  cinqaan te- quatre  ares  quatre 
centiares  (4  heet.  54  ares  4  cent.),  con- 
tre l'ancien  étang  de  Bonchillen,  d'ane 
êgsie  étendire,  et  enclavé  dans  cette  forêt. 

16  3s  21  MARS  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dë- 
paclement  de  l'Allier  k  sMmposer  eilraordinai- 
rcment.  (XI,  Bull.  DCDXm,  n.  8840.) 

ArtieU  unique*  Le  département  de 
TAUier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qœ  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860»  à  s'imposera- 
traordinai rement,  en  1862,  un  centime 
(1  c]  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aui  travaui  d'amélioration  des 
routes  départementales. 

16  =  21  MARS  1861-  —  Loi  qui  distrait  de  la 
commuoe  de  Noeil  le  lerriloire  de  plusieurs 
tillages  et  hameaux,  et  le  réunit  b  la  commune 
des  Cerqaettz-son»-Psss3Tant  (Maine-ek-Lotre). 
(XI,  Bull.  DCDXIIi,  B.  88A1.) 

Art.  \^f.  Le  territoire  des  villages  et 
bameaui  du  Borda ge-Guérin,  des  Semen- 
etères,  du  Fourneau-des  Semenciéres,  de 
Bry,  de  Bois-Boohier,  de  Moniricard,  de 
taf  Grande-Bonrnée,  de  ta  Pettte-Bournée, 
da  Moulin  de  la  Boornée  et  de  Saate-Gailie, 
est  distrait  delà  commane  de  Nueil,  can- 
tioti  de  Yihiers,  arrondissement  de  Saa- 
fliiir,  département  de  Malne-et  Loire,  et 
féuni  à  la  commune  des  Gerqueux- sons- 
Passavant.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  dcNueilet  des  Cerqueux-sous- 
Passavant  est  formée  par  le  tracé  qu'indi- 
que, au  planannexéà  la  présente  loi,  la  ligne 
ronge  cotée  A.  B.  C.  D.  £.  F.  G.  If.  I. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


16  s=  21  MARS  1861.  —  Loi  qui  distrait  une  por- 
tion de  territoire  de  la  commane  de  Yerdon, 


canton  de  ce  nom  (Tarn-et-Garonne),  et  la- 
réanit  k  la  commune  de  Dieapentale,  canton 
de  Grisolles.  (XI,  Bull.  DGDXm,  n.  88/^2.) 

Art.l*'.  Le  territoire  teinté  en  jattae  sur 
le  pian  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  iet  commune  de  Verdua ,  caoto» 
de  ce  nofli,  arrondissement  de  Gastei^ 
Sarrasin,  département  de  Tarn-el-Ga- 
ronne,  et  réuni  k  la  commune  de  Dleupen* 
taie,  canton  de  Grisolle». 

2.  Les  limites  entre  les  cemmuoes  de 
Verdun  et  de  Dieupentale  sont  fixées  eon<- 
formémeat  an  liseré  ronge  satnnie  Iracé 
sur  ledit  pla». 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  aaront 
lieu  sans  préjadice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment  acquis.  Les  autres  dispositions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  liea^ 
ultérieuremoit  déteraiinées  par  un  4écrel 
de  l'Empereur. 

2  Bs  23  HARS  1801^  ~  Décret  impérisd  portent 
«otorisation  de  la  caisse  d^épargna  ét^Ue  à 
Naj  (Basses-Pjrénées;.  (Xl.BniLsupp.DCGXV, 
n.  10,889.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  tommerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Nay  (Basses-Pyrénées), 
en  date  du  9  septembre  1860;  vu  les  bud- 
gets de  recettes  et  de  dépenses  de  la  com- 
mune de  Nay,  pour  les  années  1859, 
1860  et  1^1,  et  l'avis  du  préfet  des  Bas- 
ses-Pyrénées, en  date  du  20  octobre  1860; 
vu  les  lois  des  5  juin  1855,  51  mars  1857, 
22  juin  1845,  50  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  128  juillet  1846,  et  lesdé- 
crets  des  15  avril  1S52  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  La  caisse  d'épargne  établie 
à  Nay  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée. 
Sont  apppouvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qq'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Nay  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
ciiaquc  année,  au  ministre  de  l'agricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux,  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  des 
Basses -Pyrénées  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  51  décembre  pré- 
cédent« 

2.  Notre  ministre  de  Tagricalture , 
du  commerce  et  des  travaux  ^ubllca 
(M*  Kouher)  est  cbargé,  etc. 
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0  =23  UKM  1861.  —  Doci'ol  impërinl  qai  «p- 
proave  des  modiGcalions  aiu  slaluts  de  Tasto 
ciation   des  médecins  du   dëparlenacnl 
Seine,    établk»    h    Paris.     (XI,    Bail. 
DCCXV,  D.  10,892.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
derintérieur;  vu  la  loi  du  15  juillet  1850, 
relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
va  le  décret  du  14  juin  1851,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur 
lesdites  sociétés  ;  vu  le  décret  du  26  mars 
1852;  vu  le  décret  du  16  mars  1851,  en 
vertu  duquel  l'association  des  médecins 
du  département  de  la  Seine  a  été  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publi- 
que; vu  les  statuts  de  ladite  association; 
vu  la  délibération  prise  par  l*assemblée 
générale  extraordinaire  du  15  juillet  1860 
pour  obtenir  la  modification  des  statuts  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu^  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  annexé  au  pré- 
sent décret,  les  modifications  aui  statuts 
de  l'association  des  médecins  du  départe- 
ment de  la  Seine,  établie  à  Paris. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  de 
Tersigny)  est  chargé,  etc. 


17  «  28  «iRs  1861.  —  Décret  impérial  portant 
promalgation  de  la  conrentlon  consulaire  con- 
ciae,  le  10  dérambre  1860,  enlre  la  France  et 
le  Brésil.  (XI,  BalL  DCDjUV,  n.  88i||3.) 

NftfH>féon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affatres  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  I*».  Une  convention  consulaire 
ayant  été  conclue,  le  10  décembre  1860, 
etrtre  la  France  et  le  Brésil,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris,  le  9  mars  1861,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécnlion. 

Cmwention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  fEmperenr  du  Brésil,  recon- 
Buitsant  l'titiîlté  de  déterminer  et  de  fixer 
d'Anne  manière  claire  et  définitive,  les 
droits,  privilèges  et  immunités  récipro- 
Qties  des  consuls,  vtcc-consuls  et  chance- 
fi'«rs,  ainsi  qite  lenrs  fonctions  et  les  obli- 
gations auxquelles  ils  seront  respective- 
ment soumis  dans  les  deux  pays,  ont 
résofo  de  conclure  une  convention  con>u- 
lafre,  et  ont  nommé,  à  cet  efTet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
fEmperenr  des  Français,  le  sieur  Joseph 
Léonee,  chevalier  de  Saint  Georges,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 


131 

d'honneur,  de  l'ordre  du  Christ  du  Bréail 
et  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sa  rd  a  igné,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Rio-de-Ja« 
neiro  :  et  Sa  i^l ajeslé  l'Empereur  du  Brésil, 
le  sieur  Joao  Litis  Vieira  Cansansao  de 
Sinimbù,  sénateur  de  TEmpire.  commaa- 
deur  des  ordres  du  i.hri»t  et  de  la  Rota, 
grand-croix  de  l'ordre  impérial  d'Autriche 
de  la  Couronne  de  fer,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères; lesquels,  après  s'être  commual- 
qué  leurs  pleins  pouvoirs»  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  oe 
qui  suit  : 

Art.  i^^.  Les  coniuls  généraux, consuls 
et  vioe-consuls  nommés  par  le  Brésil  et  la 
France,  seront  réciproqoeroent  admis  at 
reconnus  en  présentant  leurs  provisioM, 
selon  la  forme  établie  dans  les  terri loif«g 
respectifs.  L'exequatur  nécessaire  pour  le 
libre  exercice  de  leurs  fonctions  leur  seaa 
délivré  sans  fiaif ,  ol  »ur  rcxhîbitiOB  du- 
dit  exequatur,  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  des  ports,  villes  on 
lieux  de  leur  résidence,  les  y  feront  jouir 
immédiatement  des  prérogatives  attachées 
à  leurs  fonctions  dans  leur  arroodissa- 
ment  consulaire  respectif. 

â.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuU  respectifs,  et  les  chanceliers  atta- 
chés à  leurs  missions,  jouiront,  dans  tes 
deux  pays,  des  privilèges  généralement 
attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemp- 
tion des  logements  militaires  et  celles- de 
toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  sompluai- 
res,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  deviea- 
nent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs 
temporaires  de  biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  les- 
quels cas,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  au- 
tres particuliers.  Les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  dans  les  deux  pays 
jouiront,  en  outre,  de  Timmuoité  per- 
sonnelle, excepté  pour  les  faits  et  actes 
que  la  législation  pénale  en  France,  qua- 
lifie de  crimes  et  punit  comme  tels,  et, 
s'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que 
pour  les  seuls  faits  de  commerce,  et  non 
pour  causes  civiles.  Ils  pourront  placer 
au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs 
maisons  un  tableau  aux  armes  de  leur  Da- 
tion, avec  une  inscription  portant  ces  mots: 
Consulat  de  Francs  ou  Consulat  du 
Brésil;  et,  aux  jours  de  solennités  pu- 
bliques, nationales  ou  religieuses,  ils  pour- 
ront aussi  arborer  sur  la  maison  consu- 
laire un  pavillon  aux  couleurs  de  leur 
pays.  Xoulcfois,  ces  marques  extérieures 
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ne    pourront    jamais    être    interprétées 
comme  consutnanl  un  droit  d'asile;  elles 
ferviront,  avant  toat,  à  désigner  aux  ma- 
telots et  aux  nationaux  Thabitation  con- 
inlaire.  Les  consuls  g^iéraux,    consuls, 
irice-consuls  et  chancelier«i,   attachés   à 
lear  mission,  ne  pourront  être   sommés 
de  comparaître  devant   les  tribunaux  da 
pays  de  leur  résidence  ;   quand  la  justice 
locale  aura  besoin  de  prendre  auprès  d'eux 
quelque  information  juridique,  elle  devra 
la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  trans- 
porter à  leur  domicile  pour  la  recueillir  de 
Tive  voix.  Les  élèves  consuls  jouiront  des 
mêmes  privilèges   et  immunités  person- 
nelles que  les  consuls  généraux,  consuls, 
Ti(*e>consuls  ou  agents  consulaires.  En  cas 
dedécés,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
eonsnts  généraux,  consuls  et  vice-consuls, 
les  élèves  consuls  et  chanceliers  ou  secré- 
taires seront  admis  de  plein  droit  à  gérer 
par  intérim  les  affaires  de  rétablissement 
consulaire,  sans  empêchement  ni  obstacle 
de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur 
donneront  au  contraire  toute  aide  et  as- 
sistance, et  les  feront  jouir,  pendant    la 
durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunité^  stipulés 
dans  la  présente  convention  en  faveur  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vico-con<uls. 
Pour  Texécution  du  paragraphe  antérieur, 
il  est  convenu  que  les  chefs  de  postes  con- 
sulaires,  à  leur  arrivée   d  ns   le  p.)ys  de 
leur  résidence,  devront  envoyer  an  gou- 
vernement une  liste  nominale  des  person- 
nes attachées  à  leur  mission,  et  si,  pen- 
dant sa  durée,  quelque  changement  s  opé- 
rait dans  ce  personnel,  ils  lui  en  donneront 
également  avis.  Il   est  spécialement  en* 
tendu   que,   lorsque  Tune  des  deux  hau- 
tes   parties  contractantes    choisira   pour 
son  consul  ou  agent   consulaire,  dans  un 
port  ou  dans  une  ville  de  Taulre  partie, 
un  sujet  de   celle-ci,  ce  consul  ou  agent 
continuera  à  être  considéré  comme  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et 
qu'il  sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  ce- 
pendant cette  obligation  puisse  gêner  en 
rien  Texercice  de  ses  fonctions,  ni  porter 
atteinte  à  rinviolabilité  des  archives  con- 
sulaires. 

5.  Les  archives  ,  et  en  général  les  pa- 
piers de  chancellerie  des  consulats  respec- 
tifs, seront  inviolables;  sous  aucun  pré- 
texte, ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 
4.  Les  consuls  gé*iéraux  ,  consuls  et 
yice-consols,  ou  ceux  qui  en  rempliront 
les  fonctions,  pourront  s'adresser  aux  au- 
torités de  leur  résidence,  et,  au  besoin,  à 


défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  na- 
tion, recourir  au  gouvernement  supérieur 
de  l'Etat  dans  lequel  ils  lésident,  pour  ré- 
clamer contre  toute  infraction  qui  aurait 
été  commise  par  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires dudit  Etat  aux  traitas  on  con- 
ventions existant  entre  les  deux  pays  ou 
contre  tout  autre  abus  dont  leurs  natia- 
naux  auraient  à  se  plaindre,  et  ils  auront 
le  droit  de  faire  toutes  les  démarches 
qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  obtenir 
prompte  et  bonne  justice. 

5.  Les  consuls  généraux  et  consuls  res- 
pectifs seront  libres  d'établir  des  agents 
vice-consuls  ou  agents  con^ulaires  dans 
les  différentes  villes,  ports  on  lieux  de  leur 
arrondissement  consulaire  où  le  bien  du 
service  qui  leur  sera  confié  l'exigera,  sauf 
bien  entendu  l'approbation  et  Texequator 
du  gouvernement  territorial.  G  s  agents 
pourront  être  également  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  et  parmi  les  étran- 
gers, et  ils  seront  munis  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  consul  général  ou  consul  qui 
les  aura  nommés ,  et  sous  les  ordres  du- 
quel Ils  devront  servir.  Ils  jouiront  d*aîi- 
lenrs  des  mêmes  immunités  et  privilèges 
stipulés  par  la  présente  convention  en  fa- 
veur  des  consuls,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  l'art,  "i. 

6.  Les  consuls  généraux ,  consals  et 
vice  consuls  respectifs  auront  le  droit  de 
recevoir  dans  leur  chancellerie  ou  k  bord 

,  des  navires  de  leur  pays  .  les  déclaralions 
ou  autres  actes  que  les  capitaines  oa  pas- 
sagers ,  négociants  et  sujets  de  leur  na- 
tion, voudront  y  passer,  même  leurs  tes- 
taments ou  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté, ou  tous  autres  actes  notariés,  alors 
même  que  lesdils  actes  auraient  pour  ob- 
jet de  conférer  hypothèque.  Cependant , 
quand  ces  actes  auront  rapport  à  des  biens 
fonciers  situés  dans  ledit  pays,  un  notaire 
écrivain  public  compétent  du  lieu  ,  sera 
appelé  à  y  concourir  et  i  les  signer  avec 
le  chancelier  ou  rainent ,  sous  peine  de 
nullité.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  auront,  en  outre, 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelle- 
ries tous  actes  conventionnels  entre  un  on 
plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 
personnes  du  pays  où  ils  résident,  et  mê- 
me to'it  acte  (Onventiunnt'l  concernant 
des  sujets  de  ce  dernier  pays  seulement , 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  acies  aient 
rappo't  à  dcii  biens  situés  ou  à  des  alTai- 
res  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent 
devant  lequel  lisseront  passés.  Les  expé- 
ditions desiiits  actes ,  dûment  lègaliséas 
par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  et  munies  du  cachet  officiel  de 
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lear  cooialat  oa  Tice-consuUl,  feront  foi 
en  justice  devant  tous  les  tribunaui,  Jages 
et  autorités  de  France  et  du  Brésil ,  au 
même  titre  que  les  originaux  .  et  auront 
respectivement  la  même  force  et  valeur 
qne  sMs  avaient  été  passés  devant  les 
notaires  et  autres  ofliciers  publics  com- 
pétents du  pay^ ,  pourvu  que  ces  actes 
soient  passés  dans  la  forme  voulue  par 
les  lois  de  l'Etat  auquel  le  consul  ap- 
partient ,  et  qu'ils  aient  été  préalable- 
ment  soumis  à  toutes  les  formalités  de 
timbre,  à  Tenregistrement ,  insinuation  , 
et  k  tontes  les  autres  formalités  qui  ré- 
gissent la  matière  dans  le  pj|ys  où  Tacte 
doit  recevoir  son  eiéculion. 

1.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune 
des  deoi  parties  contractantes  sur  le  ter- 
ritoire de  Tautre,  les  autorités    locales 
compétentes  devront  immédiatement  en 
arertir  \e*  consuls  généraux  ,  consuls  et 
Tîce-consuls  du  district,  et,  ceuici  de- 
Tront,  de  leur  côté,  donner  le  môme  avis 
aux  autorités  locales  s'ils  en  ont  connais- 
sance les  premiers.  En  cas  de  décé«  de 
leurs  nationaux  morts  sans  avoir  laissé 
d'héritiers  ou  d'exécuteurs   testament  ai- 
res ,  ou  dont  les  héritiers  ne  seraient  pas 
connus ,  seraient  absents  ou  incapables  , 
les  consuls  généraux,  consuls,  ou  vice-con- 
suls devront  faire  les  opérations  suivan- 
tes :  1<>  apposer  les  scellés,  suit  d'office, 
8oU  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, sur  tous  les  effets  viobiiiers  ei  les 
papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance 
de  celte  opération  l'autorité  locale  compé- 
tente ,  qni  pourra  j  assister,  et  mè'iie,  si 
elle  le j  «ge  convenable,  croiser  de  ses  scelles 
ceox  qui  auront  été  apposés  par  le  con* 
snl,  et  dés  lors,  ces  doubles  scellés  ne  se- 
ront levés  que   d'un   commun   ac>;ord  ; 
â<>  dresser  anssi  en  présence  de  l'autorité 
locële  compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y 
présenter,  I  InTentairede  tous  les  biens  et 
effets  qai  étaient  possédé;)  par  le  défunt. 
Ed  ce  qui  concerne  la  double  opération 
tant  de  l'apposition  des  scellés,  laquelle 
devra  toujours  avoir  lieu  dans  le  plus  bref 
délai,  que  de  Tinventaire,  les  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  fiteront, 
de  concert  avec  l'autorité  locale ,   le  jour 
et  l'heure  où  ces  deux  opérations  devront 
avoir  lieu  ;  ils  la  feront  prévenir  par  écrit, 
et    elle  donnera  un  récépissé  de  l'avis 
qix*elle  aura  reçu.  Si  l'autorité  locale  ne  se 
rend   pas  à  l'invitation  qui  lui  aura  été 
faite ,  les  consuls  procéderont ,  sans  re- 
tard et  sans  autre  formalité,  aux  deux 
opérations  précitées.  Les  'consuls  géné- 
raux, eonsnls  et  agents  vice- consuls ,  fe- 
ront procéder,  selon  l'usage  du  pays,  è  la 
TOQte  ue  toai  lu  objets  mobiliers  de  la 
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succession  qui  pourraient  se  détériorar; 
ils  pourront  administrer  ou  liquider  en 
personne,  ou  bien  nommer,  sous  leur  res* 
ponsabilité,  un  agent  pour  administrer  on 
liquider  la  succession  ,  sans  que  l'autorité 
locale  ait  &  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations,  k  moins  qu'un  ou  plusieurs 
sujets  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce 
n'aient  i  faire  valoir  des  droits  dans  cette 
même  succession  ;  car,  en  ce  ca^,  s'il  s'é* 
levait  quelque  difficulté  résultant  d'une 
réclamation  donnant  lieu  i  contestation  , 
le  consul  n'ayant  point  le  droit  de  déci- 
der sur  celle  difficulté,  elle  devra  être  dé- 
férée aux  tribunaux  locaux  ,  auxquels  il 
appartient  de  la  résoudre,  le  consul  agis- 
sant alors  comme  représentant  de  la  soc* 
cession.  Le  jugement  rendu,  le  consul  de- 
vra l'exécuter,  s'il  ne  croit  pas  à  propos 
de  former  appel ,  et  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  arrangées  à  l'amiable,  et  il  con- 
tinuera ensuite  de  plein  droit  la  liquida- 
tion qui  aurait  été  suspendue  en  atten- 
dant la  décision  du  tribunal.  Lesdils  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice  consuls  se- 
ront toutefois  tenus  de  faire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  de 
leur  arrondissement ,  et  ils  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
leurs  mandataires ,  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  le  défnnt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  du  décès  sans  qu'aucune 
réclamation  ait  été  présentée  contre  la 
succession.  Il  est,  en  outre,  enlendu  qne 
le  droit  d'administrer  et  de  liquider  les 
successions  des  Français  décédés  au  Bré  - 
sil  appartiendra  au  consul  de  France , 
même  dans  le  cas  où  les  héritiers  seraient 
mineurs,  enfants  de  Français  nés  au  Bré- 
sil ,  par  réciprocité  de  la  facuilé  qu'ont 
les  consuls  du  Brésil  en  Fiance  d'admi- 
nistrer ou  de  liquider  les  successions  de 
leurs  nationaux  dans  les  cas  analogues. 

8.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports ,  le  chargement  ei  le  déchar- 
gement des  navires,  ia  .sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effels,  les  sujets  des  deux 
p»ys  seront  respectivement  soumis  aux 
lois  et  statuts  du  territoire;  cependant, 
les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaî- 
tront seuls  de  tous  les  différends  qui  sur- 
viendraient entre  le  capitaine,  les  officiers 
et  les  gens  portés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  sur  le  rôle  d'équipage.  Les  autorités 
locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant 
que  les  désordres  qui  en  résulteraient  se  - 
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r8ient<Ae  nature  à  troiiMcr  la  IrafHiatHilé 
publique,  <Ki  quand  om  <mi  plusieurs  per- 
iMfies  du  pays  ,  ou  et ran gères  à  Téqul- 
pige,8*y  trouveraient  mêlées.  Dans  tous 
les  autres  eas»  lesdiles  autorités  se  borne- 
rant  à  prêter  main-forte  aux  consuls  gé- 
Bèraut ,  consuls  et  tice-consuis ,  lorsque 
eeni-ci  la  requerront  pour  fatre  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceui  des  individus  de 
rêquipage  qu'ils  jugeraient  h  propos  d'y 
cwvoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

9.  Les  consuls  généraux  ,  consfilt  et 
vice-consuls  pourront  faîte  arrêter  et  ren- 
voyer, soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
matelots  et  toutes  les  autres  personnes 
fMsant  régulièrement  partie  des  -équipages 
des  bâtiments  de  leur  nation  reâpeciive  à 
mi  antre  titre  qne  celai  de  passagers 
qui  auraient  déserté  tesdits  b&timenls.  A 
cet  effet ,  ils  s'adresseront ,  par  écrit ,  aux 
awtorrtés  locales  compétentes  et  justifie- 
ront.  par  rexbibitfon  des  regi^res  du  bà- 
ifan«nt  et  du  r6le  d'équipage  ,  ou  ,  si  le 
navire  est  parti ,  par  la  copie  des  pièces 
dament  ceriiBée  par  eoi,  que  les  hommes 
qfu'ffte  réclamaient  Taisaient  partie  dudît 
équipage  ;  sur  celie  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
Il  leur  fiera  donné,  de  plus,  toute  aide  et 
assistsnee  pour  la  recberclie,  saisie  et  ur- 
restation  desdft^  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
du  f>ays ,  à  la  réquisition  «t  ftux  frais  des 
vgenis  précités,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  par- 
tir. Si  ,  pourtant ,  «cette  oecasten  ne  se 
présentait  pas  dans  un  délaide  trois  mois, 
A  compter  du  iour  de  l'arrestation  ,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  lit>er(é ,  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  nême 
cause.  Néannfoins ,  si  le  déserteur  ararH 
commis  ,  en  outre ,  quelque  délit  à  terre , 
son  et  tradition  pourra  être  différée  i>ar 
les  antorilés  locales,  jnsqo'A  ce  que  ïe  'tri- 
bu naJ  compétent  ait  dûment  sta-tué  sur  4e 
dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu 
•it  reçu  son  cnliiirre  CMCotion.  Il  e»t  éga- 
lement entendu  que  les  marins  et  -autres 
individus  faisant  partie  de  féquipage,  su- 
jelt  du  pays  où  la  désertion  a  eu  tieu,  sont 
CBeeptés  des  sl^ipulations  du  présent  ar- 
ticle. 

10.  Toutes  les  fois  qu*il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contruires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs ,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les 
ports  respectifs  seront  réglées  par  tes  con- 
•nls  généraux ,  consuf  s  et  vice-consuls  de 
leur  nation,  à  moins  cependant  que  des 
SQiets  du  pays  où  résiderait  le  consul  ne 
se  trenvasseat  inltérawés  dan»  eette  ava- 


rie; car,  dofls  ce  cas,  eilcs  derraieiit  être 
réglées  par  rautorité  locaAe  ,  chaque  fols 
qn'un  compromis  aosiable  ne  sera  paa 
intervenu  entre  les  parties  uiléreBsées. 

11.  Toutes  les  opéraiions  relatives  ao 
sauvetage  des  navires  frai^çais  naufragés 
ou  échoués  sur  les  cdtes  du  Brésil  seroat 
dirigées  par  les  consals  géaéraui,  consuls 
et  vice-consuis  de  France ,  et  réciproque- 
ment les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  brésiliens  dirigeront  les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation  naufragés  ou^  échooés 
sur  tes  côtes  de  France.  Uinterrentioa 
des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  i^ays,  pour  maintenir  Tor- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  , 
s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nauffa- 
gés,  assurer  l'eiécntion  des  dispositions  A 
observer  peur  l'enUée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises sauvées ,  et  la  fiscalisation  ëei 
impôts  respectifs.  En  rabscoce,  et  jtt8q«*A 
Tarrivée  des  consuls  ou  vice  consuls  ,  les 
autorités  locales  devront  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  ta  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  elfots 
naulVagés.  Il  est  de  pNis  convena  que  les 
marchandises  sauv^ées  «e  seront  tcuoea  à 
aucun  droit  de  douane ,  A  moins  qa'tfllea 
ne  soien/l  admises  A  la  censommatioii  In- 
térieure. 

12.  Les  consuls  généraux,  consnis  el 
yice-consols  respectifs,  ainsi  que  les  élè- 
ves consuls,  chanceliers  ou  secrétaires, 
Joun-ont,  dans  les  deux  pays,  de  tons  les 
autres  privilèges,  exemptions  et  immsiiii- 
lés  qui  pourraient,  par  suite,  être  accer- 
dés  aux  agents  du  même  rang  de  la  natioB 
la  plus  favorisée. 

13.  La  présente  eoirvention  restera  «■ 
vigueirr  pendant  dix  ans,  A  partir  do:^y«r 
de  réchange  des  rat ifîca tiens,  qai  aura 
Heu  A  Paris,  dans  %e  délai  de  quatre  «sois, 
ou  plus  m,  si  faire  se  peut.  Dans  le  «as  où 
aucune  des  parties  contractantes  n'atarali 
notifié,  douze  mois  avant  l'expira  tien  de 
ladite  période  de  dix  ans,  son  intentioa 
d'en  faire  cesser  les  effets,  la  conveolioa 
continuera  A  rester  en  vigueur  encore  «lue 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  aimée, 
jttsqu'A  l'expiration  d^vne  année,  A  partir 
du  jour  où  ruse  ou  l'autre  des  parties 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotenl^aifea  res- 
pectifs ont  si^é  la  présente  converttiaa, 
et  7  ont  apposé  (e  cachet  de  leurs  amaes. 
Fait  en  double  original  et  signé  A  llio-4le- 
laneire,  ie  diiiènre  jour  du  mois  de  4^ 
cembre  de  l'an  de  grAce  mil  huit  'oe«t 
soiiante.  'Sijgné  :  Le  chevalier  tMS  SAvmv 
Gbokobs.  ioA»  Lins  Ti«tm&  Catuvànsao 
9B  BimnBir. 
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2.  Kotre  ministre  des  affaires  étran* 
gères  (M .Thonreiiel)  est  chargé,  etc. 

2riyKn»  »  28  mars  1831  —  Décret  impérial 
gai  ourre  aa  ministre  de  rinslrartion  piiblir{ae 
et  des  cultes,  sur  Teiercice  1861,  Jes  crédits 
snppMnaenl aires  pour  retécution  des  services 
dëjpendsnt  de  son  admmtstration  dans  les  dé- 
parlenaenlH  tie  la  Savoie,  de  la  Ha«V<Sa«ot«  et 
de»  Alpes-If aritiraes.  (  XI ,  BuU.  l>CI>Xiy, 
11.8844.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seeréiaire  d'Etal  au  département 
de  rinstmetion  pubH^ue  et  des  cultca,  va 
la  loi  du  26  jiiUlet  1860,  portant  fiiation 
du  badge t  général  des  recettes  ei  de»  dé- 
penses de  l'exercice  1»61  ;  va  le  décret  du 
12 décembre  suivant,  conteoanlrépartition 
des  crédits  du  tHidget  dudit  eiercicc;  vu 
Jes  art.  âO  et  21  de  rordonnaace  du  31 
nai  1838,  portant  règlement  général  aur 
I«  e^aptatiiiilé  p4lM^tte;  vu  les  dispo- 
sitions de  ni>lre  décret  du  10  aevemlnne 
1&S6,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
aoi^lémentaîres;  vu  la  lettre  de  notre  mi* 
niatra  dea  finances,  en  date  du  23  janvier 
1861  ;  notre  conseil  dËtatenUndu,  avons 
décrété: 

Art.  l*''.  Il  e$t  ouvert  à  notre  ministre 
seecéUire  d'Etat  an  département  de  Tin- 
slraation  put^liqueet  des  cuUes,  sur  l'exer- 
eice  1861»  pour  rexéculioB  des  services 
dé^eadant  de  son  administration  dans  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Uauti»- 
âiTaie  et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits 
snpt^Biestaires  montant  ensemble  à  la 
Moiaie  de  un  million  huit  cent  soixante- 
neafmille  trois  cents  francs  (1 ,869,300  fr.), 
et  applicables  ainsi  qu'il  suit  :  Service  de 
Vinstruction  publique.  Ghap.  4.  Services 
^nétauz,  24,000  fr.  Chap.  6.  Administra- 
tion académiqae,  43.600  fr.  Gbap.  9.  In- 
Mmetion  secondaire.  Lycées  et  collèges, 
f 93,000  fr.  €hflp.  tO.  Instruction  secon- 
daire. Bourses  et  dégrèvements,  30,000  fr. 
Cb9p.  11.  Instruction  primaire.  Inspec- 
ieofs,  35,100  fr.   Gbap.  12.  Instruction 
piibiigo&    Fonds  généraux,  220  000  ti. 
iServiee  den  cuites.  Ghap.  29. Traitements 
ei  dépenses,  concernant  les  cardinaux,  ar- 
diefèques  et  évéqiys,  85,000  fr.  Chap.  30. 
XraitMDenta  et  indemnités  des  membres 
des   chapitre»  et    dn    clergé  paroissial, 
958,600  fr.  Gbap.  32.  BoHrs<*s  des  sémi- 
nairaa,  50,000  fr.  Chap.  34.  Dépenses  de 
aertiee  intérieur  des  édifices  diocésains, 
50,000  fr.  Gbap.  35.  Travaux  ordioaires 
d'entaetien  et  de  grosses  réparations  des 
éàkO^^ê  diocésains,  250,000  fr.    Total, 
i;M9,300  fr. 

9*  Il  sera  penrni  aux  dépenses  antori- 
a^s  ftff  raat.  i«>  ûm  présent  décret 


mofni  des  ressources  ordinafres  dn  budget 
de  I  exercice  1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ff-dessn 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  coo- 
formément  à  Fart.  21  de  la  loi  dn  S  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  !*!nstroctlon  publi- 
que et  des  cultes,  et  df  s  finances  (MH.  Rtm- 
land  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


a  réf  usm  »  28  ■  aks  1861.  --  J>écret  im] 
qui  ouvre  un  crédit,  sur  reiercice  1861,  pov 
encouriigemenU  aux  membres  du  corps  eosei- 
gnant  et  ponr  souscriptions  h  (l<  s  oDvraces  utiles 
k  fenselgnemenl.  (XI,  Bull.  DCOXIV,  n.  88/15.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniâire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de rinstruclion  publique  et  des  cultes;  va 
Tart.  2  de  notre  décret  du  5  décembre 
1860,  portant  qu'un  chapitre  spécial  est 
ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  pour  souscripliuns  aux  ou- 
vrages classiques  et  pour  encouragements 
aux  membies  du  corps  enseignant;  vu  ia 
lui  du  26  juillet  1860,  portant  tixation  des 
receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  qui 
règle  les  formes  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  exlraordir 
naires;  vu  la  lettre  de  notre  mioistre  des 
finances,  en  date  du  13  décembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1«<^.  Un  crédit  de  soixante  mille 
francs  (60,000  fr.)  est  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1861  »  à  notre  ministre  de  Tiostruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  en  augmenta- 
tion des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  dudit  exercice.  Ce  crédit  formera 
un  chapitre  spécial  pour  encouragements 
aux  membres  du  corps  enseignant  et  pour 
souscriptions  à  des  ouvrages  utiles  à  leor 
seignement. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  afTectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

5.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  Hnstruction  publi- 
que etdes  cultes  et  des  finances  (JUJH.  Rou- 
land  et  de  Foreade)  sont  chargés,  etc. 


16  FÉVRIER  =3  28  MARS  1861.  —  Décrct  impérial 
portant  que  Técole  technique  fonriée,  par  le 
govverneiuent  sarde,  k  Chambérj,  est  conver- 
tie en  one  école  préparatoire  k  TenseignenwM 
supérieur  de»  scicoees  «t  des  lettres.  (XI«BalL 
DGUXIV,  n.  8846.) 

at        NapoléoBy  etc«,  sar  le  rapport  de  notre 
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ministre  s^ecrélaire  d'Etal  au  département 
de  l'instractioD  publique  et  des  cultes;  vu 
le  décret  du  24  octobre  1860,  qui  sup- 
prime les  écoles  universitaires  d'enseigne- 
ment supérieur  instituées  par  le  gajiver- 
nement  sarde  dans  les  provinces  de  Nice 
et  de  Savoie;  vu  le  décret  royal  du  *21  oc- 
tobre 1850,  qui  a  institué,  dnns  la  ville 
de  Cbambéry,  une  école  technique  (école 
de  chimie  et  de  mécanique)  eiiiiérement  i 
la  charge  de  l'Etat;  vu  les  décrets  du  2i 
août  1854,  sur  l'organisation  des  acadé- 
mies et  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  ;  vu  le  règlement 
du  :^6  décembre  1854,  sur  renseignement 
des  sciences  appliquées;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Chambéry, 
en  date  du  8  novembre  1860.  par  laquelle, 
ce  conseil  émet,  à  Tunanimitc^,  le  vœu  de 
voir  convertir  Técole  technique  ci-dessus 
mentionnée  en  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  sapérieur  des  sciences  et 
des  lettres,  et  prie  instamment  le  gouver- 
nement de  contribuer  pour  la  moitié  des 
dépenses;  vu  les  rapports  fia  vice-recteur 
de  l'académie  de  Chambéry.  en  date  des  'it 
Juillet  ei  15  novembre  1860;  vu  le  projet 
de  budget  présenté  p'br  le  vice-recteur,  s'é- 
'  levant  à  la  somme  de  douze  mille  francs, 
avons  décrété  : 

Art.  1«r.  L'école  technique  fondée  par  le 
gouvernement  sarde  dans  la  ville  deCham- 
béry  est  convertie  en  une  école  prépara- 
toire i  l'enseignement  supérieur  des  scien- 
ces et  des  lettres. 

2.  Les  dépenses  annuelles  compre- 
nant le  traitement  des  professeurs,  les  frais 
de  cours,  l'entretien  et  la  réparation  du 
mobilier  scientifique  ,  et  s'élevant  à  la 
somme  de  douze  mille  francs,  seront  sup- 
portées moitié  par  l'E'at  et  moitié  par  la 
ville  de  Ghambéry.  Toutes  les  dépendes  re- 
latives à  l'afTeclalion,  à  Tappropriaiion  et 
à  l'entretien  du  local  destiné  à  l'école  se- 
ront exclusivement  à  la  charge  de  ladite 
ville. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

16  FÊvniBR  =  28  MARS  1861.  —  Décret  impérial 
qui  «alorise  un  TireiDeni  de  crédits  au  budget 
do  ministère  de  TAIpéri'»  el  de>  colonies,  e&er- 
cire  1800.  (XI,  Bull.  DCDXIV.  n.  8*^47.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marineet  des  colonies,  chargé,  par  no- 
tre décret  du  2i  décembre  dernier,  de  la  li- 
quidation des  dépenses  dePei-minislérede 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  11  juin  1»59,  portant  fliation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
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penses  de  Teiercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  portant  répartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  du  méaie 
exercice  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860,  por- 
tant ouverture  de  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  l'art.  12  du  séna- 
tus-consolte  du  25  décembre  1852;  tu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires et  les  virements  de  crédits; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  25  janvier  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1860,  sur  les  chapitres  ti-apréi 
du  budget  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  sont  réduits  d'une  somme  de 
quatre  cent  quarante- cinq  mille  francs 
(445,000  fr.),  savoir  :  Chap.  9.  Services 
financiers  en  Algérie,  80,000  fr.  Chap.  16. 
Etablissement  pénitentiaire  à  la  Guiane, 
365,000  fr.  Total,  445,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get du  même  ministère,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq 
mille  francs (445,000  fr.)  savoir  :  Chap.  5. 
Administration  générale  et  départennen- 
taie  en  Algérie,  80,000  fr.  Chap.  14.  Per- 
sonnel civil  et  militaire  des  colonies  , 
150,000  fr.  Chap.  15.  Matériel  civil  et 
militaire  des  colonies,  215,000  fr.  Total, 
445,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

13  =  38  vins  1861.  —  Décret  impérial  qui  an- 
nule an  budget  du  ministère  d'Etat  (exercice 
1861  )«  une  somme  de  8.800  fr.,  et  la  trans- 
porie  aa&  budgets  des  ministères  de  i'iiitérteiir, 
et  de  la  marine  et  des  colonies.  (Xlf  Bail. 
DCDXIV,  n.  8848.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 

1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du   12  décembre 

.I8t)0,  sur  la  répartition,  par  chapitres, des 
crédits  du  budget  dudjt  exercice;  vu  no- 
tre décret  du  24  novembre  1860,  portant 
suppression  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  notre  décret  du  26  dé- 
cembre 1860,  transportant  au  budget  dn 
ministère  d'Etat  une  somme  de  trente- 
huit  raille  cinq  cents  francs,  provenant  de 
l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (exercice  1861);  vu  notre  décret  da 
16Janvier  1861,  portant  répartition  défi- 
nitive des  crédits  du  budget  de  1  exercice 

1861 ,  pour  les  divers  ministères  dont  les 
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attribntioas  oDt  été  moilifiéet  par  le  décret 
da  24  novembre  1860;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Une  somme  de  boit  mille  huit 
cents  francs  (8,800  fr.)  faisant  partie  des 
trente-buit  mille  cmq  cents  francs  ci-des- 
aas  énoncés,  est  annalée  au  l>u>lget  du 
ministère  d'Etat  (eiercice  186i).  Cette 
iomme  est  transportée  aui  budgets  des 
ministères  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ministère  de  l'in- 
térieur, 6,700  fr.  ;  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  2,100  fr.  ;  Somme  pareille 
8,800  fr. 

2.  Nos  ministres  d'Etat,  de  rinlérieur, 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  des  finançai 
(HM.  Walewski,  de  Persigny,  de  Cliasse- 
lonp-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  

27  sas  29  MAU 1801-  —  Décret  impérial  qui  pres- 
crit Ja  publication  de  la  déclarai  ion  reUtire 
krezportalioD  des  sels  signée,  le  25  mars  18Ôli 
entre  la  France  et  la  Suisse.  (XI,  BolL  DCDXV, 
n.  8859.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  déclaration  relative  à 
Teiportalion  des  sels  de  France,  signée, 
d*ane  part,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  afTiiires  étran- 
gères, et,  d*auire  part,  par  renvoyé  et- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Confédération  Suisse  à  Paris,  ayant 
étéèchangéeenire  lesdeui  gouvernements, 
le  S5  mars  1861,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  ei  sera  insérée 
ao  Bulletin  des  lois. 

Déclaration, 

Le  goQvernement  de  S.  M  TEmperenr 
dea  Français  et  le  gouvernement  de  la  Con- 
fédération suisse,  ayant  résolu,  d'un  com- 
mun accord,  de  mettre  un  terme  aux 
fraudes  auxquelles  donne  lieu  Texportatlon 
des  sels  de  l'Empire  à  destination  du  pays 
de  Gex,  de  la  Haute-Savoij  et  de  la  Suisse 
oecideniale,  et  qui  sont  également  préj  - 
dieiables  aux  régies  cantonales  et  au  fisc 
français,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  :  i^  Les  sels  qui  seront  expédiés 
dea  marais  salants,  des  salines  ou  des  entre- 
pôts de  France ,  sur  les  cantons  suisses, 
pour  être  introduits  dans  la  zone  de  Gex  et 
de  la  Savoie,  du  Nord,  devront  acquitter, 
araot  leur  sortie  de  France,  aux  bureaux 
des  douanes  ou  des  contributions  indi- 
ree.tes  établis  près  de  ces  marais  salants, 
salines  ou  entrepôts,  la  taxe  légale  de  con- 
sommation. En  arrivant  à  la  frontière 
SQÎsse,  les  conducteurs  de  ces  sels  devront 
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justifier  de  l'acquittement  de  l'impôt  par 
un  certificat  ou  passavant  de  la  douane 
française  du  point  de  sortie,  lequel  certi- 
ficat ou  passavant,  après  avoir  été  visé 
par  radmmisiration  cantonale,  accompa- 
gnera les  sels  Jusqu'à  leur  destination  dans 
la  Zi>ne  française.  Il  demeure  entendu,  en 
outre,  que  W  transit  à  travers  le  territoire 
suisse  ne  pourra  s'opérer  que  moyennant 
un  acquit  à-caution  de  l'adminisi  ration 
fédérale  des  péages.  i«  Si  des  sels  sont 
expédiés  do  territoire  suisse  dans  la  sone 
de  Gex  on  de  la  Savoie  du  Nord,  avis 
préalable  de  cette  expédition  sera  donné 
par  radmini.>tration  cantonale  au  direc- 
teur des  douanes  à  Chamtiéry,  pour  la  Sa- 
voie du  Nord,  et  à  celui  de  Bourg,  pour  le 
pays  de  Gex.  Cet  avis  indiquera  exacte- 
ment le  point  de  la  frontière  par  lequel 
les  sels  devront  pénétrer  dans  la  zone.  Ces 
sels  seront,  en  outre,  accompagnés  d'uo 
acquit'à'cautioo  délivré  par  l'admiiiisi ra- 
tion cantonale,  lequel  acquit-à-cautioo, 
après  avoir  été  annoté  par  les  agents  dei 
douanes  ou  des  contributions  indirectes 
qui  auront  opéré  la  perception  de  la  taxe, 
sera  renvoyé  à  radmînistration  cantonale, 
qui  aura  ainsi  la  preuve  que  les  sels  sont 
arrivés  à  la  destination  déclarée.  Z^  La 
vente  des  sels  dans  Is  cantons  de  Yaud, 
du  Valais  et  de  Genève,  étant  régie  par 
l'Etat,  l'expédition  des  marais  salants, 
salines  ou  entrepôts  de  France,  en  fran- 
chise  du  droit  de  consommation,  des  ctiar- 
gements  de  sels  destinés  pour  l'appruvl- 
sionnemeut  de  la  Suisse,  ne  sera  permise 
que  sur  la  production  d'une  déclaration 
délivrée  par  le  gouvernement  cantonal 
respectif,  et  indiquant  la  quantité  de  sel  à 
expédier.  Le  transport  Am  spU  «n  .Suisse 
sera  assuré  par  un  acquit-à-caution  qui 
ne  sera  déchargé  qu'autant  qu'il  aura  été 
revêtu,  par  l'administration  locale  des 
péages  fédéraux,  d'un  certificat  constatant 
que  la  quant it6  y  mentionnée  est  réelle- 
ment parvenue  à  sa  destination. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  aCraires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, avons  !^igné  le  pressent  acte  pour  être 
échangé  contre  une  déclaration  correspon- 
dante du  gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion suisse.  Fait  à  Paris ,  le  25  mars  1861 . 
Signé,  Thouyenel. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel),  est  chargé,  etc. 

5  JAKTIBR  =  !•»  AvaiL  1861.  —  Décret  impérial 
portant  réorganisalion  da  comité  consultatif 
des  art»  et  manufactares.  (XI,  Bnll.  DCOXYI, 
n.  8865.) 

Napoléon ,  etc. ,   va  notre  décret  en 
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dite  èa  90  mari  1857 ,  retatif  aa  comité 
CMMiUtif  des  arts  et  manaractores  ;  sur 
le  raHM>rt  de  notre  miniittre  seeréiaire 
d'Etat  an  département  de  ragricalture , 
da>oe«iimeroe  et  des  traraax  publics,  ayons 
décrété  : 

Art.  f^.  Le  tomité  conanltatif  des  arts 
et  nanofactares,  institné  près  le  ministère 
de  ragricfitture,  da  commerce  et  des  tra- 
▼an  public*,  est  chargé  de  I  étude  H  de 
Teiamen  de  tontes  les  (fuestions  intéres- 
aast  le  commerce  et  rindiislrte  qui  lui 
SMii  renvoyées  par  le  fnfnisire  en  veria 
dM  lois  et  réglemeofts,  on  sur  iesqaelies  le 
ministre  jnge  niffe  de  te  con«aMer,  no- 
tanment  en  re  qui  eewcerne':  tes  établis- 
fenenis  iasakibres  on  ineonmio^s;  les 
poMs  et  meanres  ;  les  tireveta  d'invenlnon  ; 
i'apptlcatioii  on  la  modification,  an  peint 
de  vue  tcchniqtie,  des  tarifs  et  des  lori  de 
doaanes.  Il  peut  être  cbargé  de  procéder 
am  enquêtes  ou  informations  qni  sent 
jagées  nécessaires  par  le  ministre  ponr 
rètnde  des  questions  ci -dessus  énoncées. 

C  Le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  est  composé  dedouse  mem* 
bm  au  moins  et  de  quinze  an  plus,  dont 
dem  an  moins  sont  pris  dans  noire  eon* 
aail  d*Etat,  et  les  antres  notamment  dans 
l'Académie  des  acienoes ,  dans  les  corps 
Impériani  des  ponts  et  chaussées  el  des 
mines ,  et  dans  le  comnaerce  on  l'indus- 
trie. Un  secrétaire  ayant  toti  délitoéralÂTe 
est  attaché  an  comité.  Un  ou  deoi  audi- 
teurs an  conseil  d'Etat  peuvent  être  atta- 
chés vu  secrétariat  dn  comité. 

3.  Les  membres  dn  comité  sont  nom- 
mes  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
mim'stre  de  TaRricnlture,  du  commerce  et 

4.  Le  ra]ai<tre  désigne  chaque  année 
celui  des  membres  du  comité  qui  sera 
chargé  de  le  présider.  Il  nomme  le  secré- 
taire du  comité  et  règle  son  traitement. 

5.  Le  comité  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  «emaioe.  L'ordre  el  le  mode  de 
eea  délibérations  aoot  réglés  par  des  arrê- 
tés do  ministre.  Les  membres  présents 
oat  droit,  pour  chaque  séance,  À  des  jetons 
dont  la  valeur  est  fixée  par  des  arrêtés  du 
ministre. 

^  Les  monbres  titniairea,  après  dix 
années  d*eiercice,  peuveni  éi-re  nonunéa 
membres  iMNMraires.  Les  membres  hono- 
raires asskteuit  aux  délibérations  do  co- 
mité lorsqu'ils  y  sont  appelés  par  des  dé- 
oiaianji  spéciaies  du  «inisire. 

7.  Le  diKcioar  «énéral  de  J'admlnistffa- 
tien  des  douanes  et  des  contributions  in- 
directes, ou,  à  son  défaut,  un  des  mem- 
bres du  conseil  de  cetle  admfniftrckion 


désigné  par  notre  ministre  des  finascei^ 
est  autorisé  à  OMister,  avec  voix  délibéta- 
tive,  aux  séances  dn  romtté.  Assistent 
également,  avec  voii  déitbérative,  anx  séan- 
ces dn  comité  ,  le  secrélahre  général  dtt 
ministère  de  r«grienlt«re  ,  du  coranwnree 
et  des  trayauk  pnirttcs ,  et  les  direclenn 
do  commerce  intérieor  et  da  commeroi 
extérieur. 

8.  Notre  décret  en  date  do  30  mai  t957 
est  rapporté. 

9.  Notre  ministra  de  ragfieollmi , 
do  commevoe  et  des  travaux  publics 
(II.  Eouher)  est  chargé,  etc. 


3  ar^  fwni.  1861.-*Loi  cfal  m^vtwn  fa  ceisio»»  li 
U  tfommanaaiédea  rAl%i«Bses  Ors«i«iei<de  À»* 
don,  de  lerrainA  et  bàiimenis  apparlesMit  à 
TËlal.  (XI,  Bail.  DCDXVlI,  n.  8868.) 

Art.  f«r.  Le  minristre  des  ftaanoes  «at 
autorisé  à  céder  à  la  commvnant^  des  R«- 
ligienses  drsntines  de  Reiion,  moyennant 
I rente- huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt* 
dix  francs  '38.590  fr.) .  la  portion  appar* 
tenant  à  l'Etat  dans  les  terrains  et  tÀti- 
ments  situés  à  Redon,  occupés  par  cette 
communauté. 

2.  Cette  cession  aura  lieu  sous  les  con- 
ditioD8  ordinaires  en  matière  de  vente  de 
biens  de  PElat. 


3  ss  8  &7nii.  1801.  —  Loi  qni  appravre 
éctiange  de  iPirains  entre  l^at  «t  la  viAe  <^hft 
Laos.  (XI,  BaM.  DCDXVU ,  a.  8860.1 

Article  tmique.  Est  approuvé,  sons  fte 
conditions  stipulées  dans  Tacte  passé  de- 
vant le  préfet  de  l'Aisne  ^  le  1*^  ocfe%i« 
1860,  l'échange,  sans  aouUeni  retour^  dn 
quatre  parcelles  de  terrain  militaire,  si- 
tuées i  Laon  et  appartenant  à  TElvC, 
contre  deux  parcelles  de  terrain  faisattir 
partie  de  la  voirie  mnnicipafe  de  Laon,  et 
qui  appartiennent  à  la  ville. 


M»«u 


3  SES  6  AfmiL  1881.    —  Loi  «[«i  approi 
•échange  de  tcrraivs  «nlre  VÈUà  et  M» 
(XJ,  Bull.  DCDXVII,  n.8870.) 

^rftefe  imtfifa.  Est  approuvé,  sona  las 
cundHions  stipulées  dans  i*acte  passé  »  ia^ 
27  avril  1860,  entre  le  préfet  de 
Oise,  agissant  au  nom  de  V  Etat,  et  le  i 
Béjot,  rechange  de  deux  paroellea  de  la. 
foret  demaniate  de  Gamelles  ,  eontenaat 
vingt  et  un  hectares  sotxaate  et  na  as^aa 
soiianteet  dix  centiares  (tl  h.  €1  a.  TU 
c.  ) ,  contre  le  bols  dit  des  Jtoiidei 
d*ttne  superficie  de  vingl-denx  lieclai 
soixanie-deox  ares  dix  centiares  (ff  la, 
82  a.  10  e.)»  enclavé  daasieelte  forêt. 


3  =r  f(  ATRtL  1851.  —  I«o»  «f»?  •«••riit  1t  dép«f 
tenMOt  de  lit  GhâMste  h  sNmpovr  eatfMÎrdK 
aairaneAU  (Xt,B«ll.  IXIDXVU,  n.  8871.) 

Article  unique.  Le  tfépsrtefneiit  4«  fft 
Charente  est  autorité,  conrormémenl  à  hi 
âemànie  que  le  conseil  général  en  a  Mte 
dVBs  sa  session  de  1860 ,  à  s'impoier  ei* 
traordfaiairement,  par  addition  an  pHnd- 
paT  des  quatre  contritMitfooa  direefes ,  et 
pendant  cinq  ans,  &  partir  de  1869  ,  vm 
centfme  (0,01  c),  dont  le  prodvlt  sera  ar- 
flecté  anx  dépenses  de  Hnstruetion  pri- 
maire.   

3  =  6  AvaiL  1861.  —  Loi  qaî  aotorÎM  le  dépar- 
tement du  Jura  h  s*inapos-r  rzlraordinaîrement. 
(SI,  Ikrtt.  D(  DJIYII,  n.  8872) 

Article  unique.  Le  département  an 
Jura  est  aatorisé ,  conformémeot  k  la  de- 
mande qoe  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemenl  pendant  trois  ans,  & 
partis  de  itiGi,  un  centime  (0,01  c.)  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  déparlemen- 
taJes.  • 

5  =s  6  •nm.  1861.  —  Loi  qui  MtorÎM  U  pereep- 
Uan  d*aB«  aorUxe  à  roclroi  de  la  comoaane 
de  Landéda  (Finiatiie}.  (XI,  BalUDGDXVil, 
B.  8873.) 

ArtieUunlfue.  À  partir  de  la  pohli- 
catioa  da  la  présente  loi ,  il  sera  perça, 
peadaAl  la  liurée  de  Toetroi  de  la  com- 
niiiia  de  Landéda  (Finistère),  linulée  au 
51  4écen>bre  ISfta,  une  surtaxe  de  quinze 
fraBGa(t5  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
coatenu  dans  les  eaux-de  vie  ei  esprits 
en  cercles ,  eaui-dè-vie  et  esprits  en  bou- 
taillea,  Uqueara  et  fruits  à  Feau-de-vie. 
Cêiié  sur  imposition  est  indépendante  du 
droit  de  quatre  francs  actuellement 
perça. 

S  SB  0  anm  1861.  —  Lai  qai  aMorise  ta  percep- 
tion d*iioe  snrlaze  à  Toclroi  de  la  cOfBBuiiM 
de  Ploaté  (Finistère).  (XI,  Bail.  DCDXVU, 
n.  8874) 

ilriicia  uniquM.  A  pariir  lie  la  paoraul- 
^aUaade  la  p^éaenie  loè»  el  jusqu'au  SI 
décenbrel869  ineiusivesMnt,  il  sera  perçu 

4  i'^etroi  de  la  eonamune  de  Pioarè,  dé»- 
parteBHDt  tfu  Ftni84ère  ,  une  surtaxa  de 
Bht  fàmcs  (SU. y  par  beeiaiilre  d'alcoal 
9aw  caotena  dans  le»  eaux-de-vie  ei  es- 
yrllB  ta  ecsdes ,  eaurée-via  et  astprila  eu 
WalaMe»  »  iiqaeurs  ei  truiâs  à  Tean-de- 
Tia.  GetAe  aarla^potition  es4  tadépeadante 

ém  draU  priacifai  de  qioalia  Crânes  à  pes- 
flSTOir  ne  ees  Masi 
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9  as  5  AvaiL  1801  •  —  Loi  qsi  avloriae  la  pevcep. 
tioD  d'ana  nirU  le  à  Toctroi  de  la  ecomana 
da  Plouareel  iFiDiatèrc).  (II,  Bull.  DCDJLVU, 
n.  8875.) 

AriiHê  mmique.  À  partir  de  la  proron^ 
gaiioa  de  la  présente  lai  ,  et  jnsqa'ao  3t 
décemlnre  1869  inelnsifeBieBl,  il  sera  perça 
à  l'oetroi  de  la  eonmane  de  Ploaarscl 
«FiaiBiére)  nae  sarlaxe  de  seice  francs  (16 
ir.)  par  hectoUlre  d'alcool  pur  conieaa 
daiM  les  eaox-de-Tle  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-Yie  et  esprits  en  bouteilles  ,  U- 
^aaurs  et  fruits  à  Tesa  de-vie.  Cette  aur- 
inspoMliaaeat  indépend aaie  du  droit  psW 
eipal  de  qaatra  francs  à  percevoir  sur  ees 
boissons. 

S  »  a  ATiaa  1661.  --  Loi  qm  aaSarisa  la  pereap- 

Uoo  d'une  ««rlata  k  l^ocUoi  da  la  «otnnawia  da 
Plonsjné  IFiaiatère).  [XI,  BalL  n.  DCDIVU, 
n.  8876.) 

Article  uniques  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  !a  présenia  lai,  et  Jusqu'au 
SI  décembre  1869.  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  Toetrei  de  la  coaimnae  de  Pleia- 
xané  (Fioi^tére)  une  surtaxe  de  vingt 
fraaar  (2a  fr.)  par  liectolitre  d'alcool  par 
coalena  dans  les  eaax-de-vie  et  esprils 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  boa* 
leilies  »  liqueurs  et  fruits  à  l'eaa-de^vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  da  quatre  Êraaca  à. percevoir 
sur  ces  boissons^ 


9m*u  «  6  AvaiL  1861.  —  Dëeret  impërial  «fai 
déterefiine  les  caDdilioot  aaaqueUa»  pest  èlve 
accar  Jée  l*aalor«Mlion  é'eotrrprenilra  les  opé- 
raiioM  dVogageaaenl  et  de  transport  des  éan- 
grants.  (XI,  BalL  DCDXVU ,  n.  8877.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■linisire  secrétaire  d'Etat  aa  déparlemeat 
da  l'sgrirolture,  du  oommerceet  des  tia- 
vaax  pobiics;  vu  la  lai  du  18  juillet  1860, 
sur  lémigralion  ,  Doiamaaent  i'arl.  9, 
aiiMi  conçu  i  «  Un  régleâteat  d'a^lminis- 
«  Iration  pnl»Uque  détermine  las  condtUaas 
a  aaaqiielies  est  aceordée  Tautorisatioa,  le 
a  taux  et  le  mode  da  eauiioanemeat  à 
«  imposer,  les  cas  oé  raiitorisatioA  peat 
«  être  retirée  et  les  obligatioas  aaxtaeilas 
«  sent  soamis  les  agents.  d'émigiaiion.)> 
Vu  notre  décret  da  15  janvier  1855  ; 
notre  coaseil  d'Etat  eate&da,  avons  dé- 
crété : 

▲rt.  i»r.  Les  compagnies  ou  agences 
d*émigfa(ioD  ae  poarreat  éire  aatoriséas 
à  eatreprendse  tes  opéraiions  d'eogagc- 
aMnt  et  ie  transport  des  émigraals,  eoa- 
fenaéflient  à  I  art.  i**  de  U  loi  da  SOjain 
1860,  qu'à  la  eaadilioode  fournîr  ua  eaa- 
tioftaeneat  qui  sera  fixé  pas  la  jadaistre 
da  i'agticaltaffa^  da  coasaseaca  ai  des  ira- 
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vaux  publics,  dans  la  limite  de  quinze  à 
quarante  niil<e  francs.  Le  cautionnement 
sera  réalisé' en  numéraire  ou  par  soumis- 
sion dûment  et  solidairement  cautionnée 
par  un  tiers,  lequel  pourra  toujours  être 
oblÏKé  k  verser,  sur  la  réquisition  du  mi» 
Distre,  tout  oo  partie  de  la  somme  cau- 
tionnée, dans  un  délai  de  quinze  jours.  En 
cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la 
caution,  la  poursuiteen  recouvrement  sera 
faite  à  la  diligence  du  ministre  des  Gnan- 
ces. 

2.  Si  le  cautionnement  est  versé  en  nu- 
méraire, il  portera  intérêt  à  raison  de  trois 
pour  cent  par  an,  et  il  ne  pourra  être  res- 
titué que  six  mois  après  la  déclaration, 
faite  par  les  compagnies  ou  agences , 
qu'elles  renoncent  à  i'eiercice  de  leur  in- 
dustrie, ou  après  le  reirait  de  l'autorisa- 
tion  ou  le  décès  de  la  personne  autorisée. 
Si  le  cautionnement  est  représenté  par 
une  soumission,  la  caution  ne  sera  déchar- 
gée qu'après  le  même  délai. 

3.  L'autorisation  sera  toujours  révoca- 
ble par  le  ministre  en  cas  d'abus  graves. 

4  Les  agents  que  les  compagnies  auto- 
risées peuvent  employer,  soit  en  France, 
8oit  à  l'étranger,  doivent  être  munis  d'une 
procuration  authentique.  Les  compagnies 
sont  responsables  des  actes  de  leurs 
agents. 

5.  Les  compagnies  ou  agences  d'émi- 
gration seront  tenues  de  remettre  à  l'é- 
migrant  avec  lequel  elles  auront  traité, 
floii  en  France,  soit  à  l'étranger,  à  défaut 
d*une  copie  de  son  contrat,  un  bulletin 
nominatif  indiquant  la  nationalité  de  cet 
émigrant,  le  lieu  de  sa  destination  et  les 
conditions  stipulées  pour  le  transport. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
des  émigranls  dans  le  port  d'embarque- 
ment, le<)  compagnies  ou  agences  devront 
faire  viser  le  contrat  de  Témigrant  par  le 
commiïisaire  de  l'émigration. 

6.  Tout  navire  qui  reçoit  à  son  bord 
quarante  émigrants  est  réputé  spécia- 
lement affecté  à  l'émigration.  Toute- 
fois, Témi^rant  qui  devra  être  transporté 
par  un  navire  ayant  moins  de  quarante 
émigrants  aura  le  droit  d'invoquer  l'in- 
tervention du  commiiîsaire  d  émigration 
pour  ce  qui  concerne  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  vivres  et  les  conditions  de  son 
contrat. 

7.  Est  réputé  émigrant,  sans  autre  justi- 
flcalion,  tout  passager  qui  n*est  point 
no  .rri  à  la  table  du  capitaine,  ou  des  offi- 
ciers, et  qui  paie,  pour  prix  de  son  pas- 
sage, nourriture  comprise,  une  somme  de 
moins  de  quarante  francs  par  semaine, 
pour  tes  navires  à  voiles,  ei  de  moins  de  qua- 
tre-vingls  francs  par  semaine,  pour  les  na- 


vires à  vapeur,  prenant  pour  base  de  calcul 
la  durée  du  voyage,  telle  qu'elle  sera  dé- 
terminée par  les  règlements.  En  cas  de 
doute  SLur  U  qualité  d'émigrant.  le  com- 
missaire de  l'émigration  appréciera. 

8.  Tout  navire  affecté  à  l'émigration 
sera  muni  d'un  coffre  à  méilic'aments 
suffisamment  pourvu,  ainsi  que  d'une  in- 
struction sur  l'emploi  des  médicaments. 
Lorsque  le  nombre  des  émigrants  embar- 
qués sur  un  navire  atteindra  le  chiffre  de 
cent,  il  y  aura  toujours  à  borJ  un  docteur 
en  médecine,  ou  un  officier  de  santé,  ou 
un  chirurgien  de  marine. 

9.  Il  est  interdit  de  rece>^oir  à  bord  aa- 
cun  passager  atteint  de  maladie  grâve  ou 
contagieuse,  et  d'y  placer  aucune  mar- 
chandise qui  serait  reconnue  dangereuse 
ou  insalubre. 

10.  Sont  maintenues  les  dispositions 
de  notre  décret  du  15  janvier  1855  qui  ne 
sont  point  contraires  au  présent  règle- 
ment. 

11.  Notre  ministre  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  MARS  =  6  AVRIL  18Ôi.  —  Décret  impërial  pour 
rexécolion  de  la  loi  du  18  jaiilel  1860,  sur  Té- 
migralion.  (ILI,  Bull.  DCDXVII,  n.  8878) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  art.  3,  7  et  10  de  là 
loi  des  50  juin  et  18  juillet  1860,  ainsi 
conçus  :  n  Art.  3.  Des  décrets  impériaux 
«  déterminent  l'emplacement  réservé  à 
«  chaque  passager  sur  les  navires  affectés 
«  a^i  transport  des  émigrants,  les  condî* 
«  tions  d'emménagement  et  d'approvi- 
«  sionnement,  le  tnodb  de  visite  des  na- 

«  vires  avant  le  départ 

a  Art.  7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port 
«  au  jour  fixé  par  le  contrat,  l'ageoce 
s  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque 
a  émigrant,  par  chaque  jour  de  retard, 
«  puur  les  dépenses  à  terre,  une  indem- 
nité dont  le  taux  est  fixé  par  un  dé- 
cret  

Art.  10 Toute  contravention 

aux  règlements  d'administration  pu- 
blique, aux  décrets  impériaux  et  aux 
«  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécotion 
«  de^dits  règlements  et  décrets,  en  ce 
«  qui  concerne  la  police  de  l'émigration, 
«  est  punie  des  peines  portées  dans  fart, 
c  471  du  Code  pénal.  »  Avons  décrété  : 
An.  i«r.  Il  sera  établi  dans  le.«  lieux  où 
le  ministre  de  l'intérieur  le  jugera  néces- 
saire, des  commisaires  spéciaux  chargés, 
sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'in- 
térêt de  Ja  police  des  émigrants,  les  moa- 
vements   de   l'émigration   française    ou 


« 
a 
« 
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étrangère.  Les  commissaires  ec  lears  aeie- 
gués  auront  pour  mission  d'assurer  l*eié- 
cation  des  mesures  prescrites  par  les  lois, 
règlements,  décrets  et  arrêtés. 

2.  Dans  chacune  «les  villes  que  raotorilé 
désignera  il  sera  institué,  sous  la  direction 
du  commissaire  de  Témigration,  un  bu- 
reau de  renseignements  auquel  les  éml- 
grants  pourront  s'adresser  pour  obtenir 
gratuitement  toutes  les  informations  re- 
latives tant  &  leur  voyage  k  travers  la 
France,  leur  séjour  à  terre  et  ia  rédac- 
tion de  leurs  contrats  d'embarquement, 
qu'aux  pays  vers  lesquels  ils  doivent  se 
diriger. 

3.  Nul  émigrant  ne  sera  admis  en  France 
s'il  ne  justifie,  quand  il  arrive  par  la  fron- 
tière de  terre,  de  la  possession,  en  espèces 
ou  en  bonnes  valeurs,  d'une  somme  de  dt  ux 
cent^  francs  pour  le<i  adultes  et  de  quatre- 
yiogts  francs  pour  les  enfants  de  sii  à 
quinze  ans,  ou,  quand  il  arrive  par  lafroo- 
tière  de  mer,  d'une  somme  de  cent  cin- 
quante francs  pour  les  adultes  et  de 
soixante  fr;in  s  pour  les  enfants  de  sii  à 
quinze  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'un  rontraC  régulier  qui  lui  assure  soo 
transport  à  travers  la  France  et  son  pas- 
sage pour  un  pays  d'outre  mer.  Si  le  con- 
trat cunlieot  le  8i^nalementde  i'émigrant 
ainsi  que  tes  indications  nécessaires  pour 
établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir 
été  visé  par  la  légation  ou  le  consulat  de 
France,  tenir  lieu  de  passeport.  Le  visa 
sera  graioit. 

4.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires 
appartenant  aux  émigranls  transportés 
sur  le  territoire  français  par  chemin  de 
fer  seront,  à  moms  de  soupçons  de  fraude, 
affranchis  à  la  frontière  française  de  toute 
Térificalton  de  douane  et  du  plombage  par 
colis.  Les  bagages  non  visités  seront  ac- 
compagnés d*iine  feuille  de  route  dres^èe 
par  I  administration  du  chemin  de  fer  et 
TÎsée  par  la  douane  de  départ.  Ils  seront 
placés  dans  des  vragons  à  coulisse  et  sous 
bâches,  dûment  scellés  par  le  plomb  de  la 
douane,  et,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte 
de  ses  préposés.  Les  émigranls  ne  pour- 
ront conserver  avec  .eux  dans  les  voilures 
afTeciées  à  leur  transport  aucun  colis  con- 
tenant des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohibées.  A  l'arrivée  du  con- 
voi au  pori  d'embarquement,  letransbor- 
dennent  des  bagages  dans  le  navire  expor- 
tateur pourra  s'effectuer  également  sans 
i/isiie  et  en  franchise  de  toute  taxe  de 
douane. 

5.  li  est  alloué  à  chaque  passager,  à 
bord  d'un  bâtiment  affecté  au  transport 
des  émigranls  :  1®  uo  mètre  trente  déci- 
mètres carrés,  si  la  hauteur  du  pont  est 


de  deux  mètres  vingt-huit  centimètr^g 
et  plus;  â<»uri  mètre  trente  trois  décimè- 
tres carrés,  $i  la  hauteur  du  pont  est  de 
on  mélre  qu«itre- vingt-trois  ceniimèireset 
plus;  3**  et  un  mètre  quarante-neuf  déci- 
mètre^ carrés,  si  la  hauteur  du  pool  est 
de  un  niéire  soi&ante  centimètres  et  plus. 
Les  enfanis  au  dessous  d'un  an  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  calcul  du  nombre  des 
passagers  â  bord,  et  deui  enfanis  Agés  de 
plus  d'un  an  et  île  moins  de  huit  ans  se- 
ront comptés  pour  un  passager. 

6.  Les  navins  affectés  au  transport  des 
émigranls  <fevront  avoir  un  entrepont, 
soit  i  demeure,  soit  provisoire,  présen- 
tant au  moins  un  mélre  soiiante-six  cen- 
timètres de  hauteur.  Lorsque  les  navires 
recevront  un  nombre  de  passagers  sulDsant 
pour  occuper  l'espace  déterminé  d'après 
les  bases  énoncées  dans  Tarlicie  précédent 
(un  mètre  trente  décimètres,  nn  mètre 
trenje- trois  décimètres  ei  un  méire  qua- 
rante-neuf décimètres  par  passager),  l'en- 
trepunt  sera  laissé  entièrement  libre,  sauf 
les  parties  ordinairement  occupées  par  le 
logement  du  capitaine,  i\es  offleiers  et  de 
l'équipage.  Lorsque  le  chiffre  des  passa- 
gers sera  inférieur  à  la  capacité  régle- 
mentaire du  navire ,  l'espace  inoccupé 
pourra  être  affecté  au  placement  des  pro- 
visions (la  viande  et  le  poisson  exceptés), 
des  bagages,  et  même  d'une  certaine  quan- 
tité de  marchandises,  le  loui  réglé  pro- 
portionnellement à  la  diminution  du  nom- 
bre des  passagers  qui  auraient  pu  être 
embarqués. 

7.  Il  est  interdit  de  charger,  à  bord 
d'un  navire  affecté  au  transport  des  émi- 
granls, toute  marchandise  qui  serait  re- 
connue dangereuse  ou  insalubre  et  entre 
autres  :  les  chevaux,  les  bestiaux,  ia  pou- 
dre à  lirer,  le  vitriol,  les  allumettes  chi- 
miques, le  guano,  les  peaux  vertes,  les 
produits  chimiques  inflammables  et  les 
fromages,  excepté  ceux  durs  et  secs  ne 
portant  aucune  odeur. 

8.  Les  approvisionnements,  soit  qu'ils 
aient  été  embarqués  par  les  émigranls 
eux  mêmes,  soit  qu'ils  doivent  être  t'our- 
nis  par  le  Citpitaine  du  navire,  seront  faits 
en  prévision  de  la  plus  longue  durée  proba- 
ble du  voyage,  calculée  ainsi  qu'il  suit, 
par  navires  à  voiles  :  l*'  pour  New -York  et 
les  autres  ports  de  l'Union  Américaine 
situés  sur  l'Océan  Atlantique  septentrio- 
nal, 55  jours;  2®  pour  le  Canada,  60 
jours;  50  pour  la  Nouvelle-Orléans,  65 
jours;  40  pour  les  Antilles,  55  jours; 
5<»  pour  le  golfe  du  Mexique  et  pour  le 
Brésil,  70  joms;  6^  pour  la  Plala,  80 
Jours;  70  pour  les  pays  situés  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  au  nord 
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4)e- féqoatoor,  f90  Jours.  El  par  navires  sifdesfHnmes.Damleeatoùleiionllrede» 

À  ?apear  oa  b&liineDts  miites  ayant  au  émigranU  embarqués  dépasserait  le  chiffre 

moÎDS  vingt  chevaui  de  force  pour  cent  de  cent,  on  cabinet  d*aisances  sera  ajouCé 

lonneaai  de  Jauge  :  i®  pour  New>Torlr  par  chaque  groupe  en  pins  de  cinquante 

et  les  autres  ports  de  T  Un  ion  Américaine  émigrants. 

sHuéa  sur  KOféan  Atlantique  septentrio-  13.  Le  navire  devra  élre  muni  d'une 

Bal,  33  Jours;!i«  pour  le  Canada,  36  jours;  chaloupe  proportionnée  à  son  tonnage  et 

3«  pour  la  Nouvelle  Orléans,  39  Jours;  de  canots  en  nombre  suffisant   pour  les 

4«  pour  le  golfe  du  Meiique  et  pour  le  éventualités  de  la  traversée,  en  égard  aa 

Rrésil,  42  jours;  5»  pour  la  Plata,  4»  nombredesemigrantsembarques.il  sera 

Jours;  6»  pour  les  pays  situés  au  delà  des  pourvu  de  pièces  à  eau,  de  manches  à 

caps  Horn  et  de  Bonne  Espérance  au  sud  yent  et  autres  appareils  propres  à  assurer 

de  l'équateur,  80  jours  ;  7*  pour  les  mêmes  |a  ventilation. 

pays   ««nord  de  Jéqaaieur    1«0  jours.  ^^^  L'armateur  ou  le  capitaine  de  tout 

Des  arrêtés  du  mmistre  de  I  agnciritiirc,  ^^^1^^  ^^^^^^^  .^  transport  des  émigrants 

du  commerce  et  des  travaui  publics  pour-  ^oit  aviser  de  la  mise  en  armement  du 

ronr,  son  modiOer  les  chifflres  cNdessus,  n^y^^  ^j  ^^  Fôpoquc  du  départ,  le  capj- 

s«il  fiier  peur  les  ^Ç»^;wj«on8Bon  pré-  j^j^^  ^^   ^^^  ^\  {^  commissaire  de  rémi- 

fiies  par  le  présent  article  la  durée  maxim»  station. 

dtes  traversées.  mw    t       .  i    jx      »    i 

9.  Les  qualités,  quantités  et  espèces  de  .,\^-  ^»f*'  ^5  ^^^  •  ^  Pf'»'^  »«"  ^Z 
vivres  dont  Témigrant  ou  l'enti^pî^neor  ï**,t"\  *!,?."""  IH^escrites  par  U  loi 
devra  s'approvisionner  seront  vérifiées  et  ^S-  f  ^^  *^?\  ^^^  ^'^"^^^  ^ÎJ?!*^' 
filées  pour  chaque  destination  par  lecom-  ^'^^^  f  constatei  I*  suffisancede  l  équi. 
missaire  de  lémigration.  PJ»*-  ^*  officierait  seront  chargés  d  o- 

10.  Le  navire  sera  pourvu  des  ustensi-  f"^,  ^.«"*^  ^3**^f..^r'.««^  ^^^«  '=^»*»*  P?' 
les  de  cuisine  ,  du  combustible  et  de  Ta  '•  »"»?».\'«  de  lîin  ériew  P««w  J«»  offi- 
vaisselle  nécesiaires.  Il  y  aura  une  balance,  ^J*  .^^^ï***  "*".^"*?  •"7*V.Î  ^.*  **  >* 
des  poids  et  des  mesures  de  capacité,  ^^^^^^;  ^  commissaire  de  I  éougcaiioo 
dont  il  sera  fait  usage  à  la  réquisition  dei  P*?«a  toujcMir.  essarter  a  celle  viaite,  avec 
iMissaeers  ^^^^  consultative.  Il  devra ,  de  soa  colé, 

il.  Les  couchettes  devront  avoir  fnté-  ^riflerTéUt  des  aménagement*  eiappro- 
rieurement  un  mètre  quatre  vin  g  t-troiï  woeiieBients  aa  point  de  vm  de»  Fres- 
centimètres  de  longneu?et  cinquante  cen-  ^npl»*"  dapfé«inl  décret, 
timélres  de  largeur.  Il  n'y  aura,  en  aucun  16.  !«  capitaine  on  l'armaleor  devvft 
cas,  plus  de  deux  rangées  de  couchettes,  remettre,  vingt-quatre  heures  avant  le  dé- 
Le  fend  des  couchettes  inférieures  devra  P*^^>  ^  commAisairF  de  l'émigratieii,  la 
étire  élevé  au  moins  de  quatorze  centime-  liste  exaete  de»  passagers  émigrants  qu'il 
liés  au-dessus  des  bordages  du  pont  infé-  doit  transporter,  avec  indicaCien  de-ri^, 
rieur,  et  le  fond  des  couchettes  supérieu-  ^  ««•»  <*«  ï»  nationalité  et  de  la  destioa- 
res  devra  être  à  la  moitié  de  la  distance  ^^^  ^  chaeon  d'eax.  Si ,  après  la  umiaf 
qnf  sépare  le  pont  supérieur  des  couthet-  ^^  «^^^  l^l*»  ^  nonveaax  passagers  éni- 
tesiofêrieures,  mais  sans  que  la  moitié  de  gnnts  se  présentent  pour  renabarque- 
eette  distance  puisse  jamais  être  moindre  meol,  le  capitaine  ou  rarmatear  adicssera 
de  sept  cent  soixante  millimètres.  Les  ^  commissaire  de  Ténrigration  autant  de 
objets  de  couchage  seront ,  diaque  J:ut,  1^^  supplémentaires  qv'il  ser»  néees- 
exposés  à  l'air,  sur  le  pont ,  lorsque  le  ^^  >  rédigées  dans  la  mène  ferme  que 
temps  le  permettra.  L*entrepont  sera  pn-  ci-dessns.  La  liste  primitive,  ainsi  ^e  les 
rifié  avec  du  lait  de  chaux,  an  moins  une  li'^^  svpplénienlalres  ,  dont  un  double 
fois  par  semaine.  Le  commissaire  de  Té-  ««^"  annexé  anx  papiers  dn  bord ,  seront 
migration  surveillera  la  distribution  des  déllnitivement  visées  et  signées  an  mo- 
couchettes ,  qui  seront,  autant  que  possi-  '■•■^  ^  départ  par  le  commissaire  de  Té- 
ble,  données  :  celles  de  l'arrière  aux  jeu-  migration  et  par  le  capitaine  ou  l'arma- 
nes  filles  ou  aux  femmes  sentes ,  celles  dv  ^^i**  Après  la  clôture  de  ces  listes  défini- 
milieu  aux  familles ,  et  celles  de  Favant  '^^^*  ^^  *vant  que  le  narire  soit  sorti  des 
aux  hommes ,  la  date  du  contrat  devant,  bassins,  il  sera  fait  un  appel  des  émigrants 
d'ailleurs ,  servir  de  base  à  la  répartition  embarqués,  et  aecun  émigrant  nouveau 
des  couchettes  par  section.  ^  pourra  être  admis  à  bord  du  navire. 

12.  Le  nawre  aura  sur  Te  pont  et  sur  17.  Si  le  navire  ne  qtntte  pasr  le  çoxi 

Tavanl  au   moins  deux  lieux  d'aisances  an  Jour  fixé  par  le  contrat ,  l'agence  res- 

destinés  à  Tusage  des  passagers.  II  y  aura  ev  ponsabie  sera  tenue  de  payer  à  chaqae 

otitreun:cabinet  d'aisances  à  Tnsage  exclu-  émigrant,  pour  les  dépenses  à  terre,  une 
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ffidcmnité  dont  le  (sm  est  llté  i  «B Arase 

cinqaante  cenlimet  par  jear  de  rattr4. 

i8.  Nos  mjntilres  de  rinlérieur,  de 
i*a gricaUure,  du  comiBerce  et  des  IraTani 
iniblics  ,  des  affaires  étcangéMi  et  d€i  t- 
nsnces  (MM.  de  ¥m\pij,  fteuher,  Tte«- 
voD^  et  de  Fejreade)  loat  chargea,  «te. 


20  UAKS  =s  6  iT&iL  1861.  —  Décret  impëriai  por- 
tant prorogation  des  délais  délerminéa  par 
i«ft  «ri.  !•'  ei  3  du  décret  dn  17  «clabra  igaO, 
«elaiif  ans  joaolioaaemttato  et»  ageato  finan- 
«oiora  qui  iél«ie»l  en  f (Miction»  ^ua  la  Siivoie 
et  r«rronâi8aefn«Bdt  de  Mfce  an  roomeat  de 
rannexion  (!}.  (XI,  Bal).  DGDXVH»  n.  8839.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  décret  impérial 
du  17  octobre  1S60,  relatif  aui  caution- 
nements  des  agents  financiers  ^Qui  étaient 
en  fooclionf  dans  la  Savoie  et  Tarrondis- 
âement  de  Nice«u  oMmeni  deTanneunn; 
iw  tf^écfalemeot  les  art.  !«'  ei  3  de  ce  dé- 
efet4  considérnnt -que  les  déclarations  4e 
jaillis  et  d'à t»weBient  mentionnées  à  l'ari. 
14  de  Ja  conv«Ation  conclue,  le  33  aoùl 
1S60,  avec  le  gouvernemeat  sarde,  et  pr«- 
mu  Ignée  par  décaet  impérial  dn  21  no- 
verabre  suivant ,  n'ont  peint  encore  été 
fournies  et  par«issent  ne  peavoir  l'éire 
av^nl  Je  1®'  mai  pr4>cbaio.  Considérant 
que  le  «aonlanl  des  produits  et  revenus 
qui  doivent  servir  de  base  pour  la  fiiaiion 
4le5  camieonenieots  à  vereer  par  les  di- 
vers a^nts  financiers  «des  nonveant  M- 
parienaents  ne  pourra  être  déleminé 
avant  fecplration  du  premier  semestae 
iS6l  ;  anr  ie  rapperi  de  no4re  ministre 
secrétaire  d*£iat  an  d^artenaent  «les  ft- 
nancea,  avons  décrété: 

Ari.  l^^Le délai  accordé  par  rarticle 


ééS 

prentiier  en  rflécret  Impérial  4a  1 7  octafaw 
1660,  paur  la  oonvaevaien  en  naméraini  àm 
cauiionnemenls  lèumts  an  genvernenoit 
sarde  en  rentes  oa  en  îaMnenKlei,  est  pro- 
rogé an  i^  janvier  t862. 

.2.  La  révtsian  îles  oanUennements  ysaa- 
crite  parle  décret  précité,  du  17eoUahM 
1 860,  aura  lieu  dans  le  courant  du  irolsién. 
trinestaelSfil.  Les  agents  diint  Je  canliMI 
nemeni  devra  être  aagmenlé  auront  Jnf 
qu'au  31  décembre  1861 ,  pour  effectuer  le 
versement  du  supplément  auqud  tts  se* 
ront  assujottÎF. 

3.  Notre  ministre  des  flnanees  (M.  de 
Foreade)  est  ehargé,  ele. 


23  KAM  -asO  AVRIL  18Q1.  —  Décra  impérial  ^qî 
«atoriae  on  virement  de  crédit  au  budget  da 
mînisière  d*Ela(,  exercice  1860.  (XI,  BnlL 
DCDXVIJ,  i).88Se.) 

Napoléon  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859  ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  receltes  et  des  dépenses  de 
Teiercice  1S60  ;  vu  notre  décret  do  19 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  eiercice  ; 
vu  fart.  112  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  minfji- 
tre  des  finances,  en  date  du  15  mari 
1861;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«f.  Le  crédit  ouvert  pour  reier- 
cice  1860,  sur  le  chapitre  7  {EtablitSB^ 
menlt  des  beaux^arts)  du  budget  du  mf- 
nlstère  d'Etat,  est  réduit  d*une  somme  de 
vingt  mille  francs  («0,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exor- 


(1 }  Rapport  à  PEmperear  tcneemant  les  eautiotmi- 
maUs  de*  comptable»  de  denier»  puklict  et  autres 
aigente  financiers  dan»  les  départevMnts  de  la  Sa- 
voie, de  ta  Hauie-Savoie  et  des  Alpes-MarUimes. 

Sire,  un  décret  impécUrl»  da  17  .octofare  ift60| 
a  donné,  par  son  art.  1*',  aux  rompiables  de 
deniers  publics  et  autres  agents  financiers  des 
XKHiTerax  déparlements  qni  avaient  fonmi  en 
rentes  oa  en  ioameobles  les  cjMiitonneroeaits  am»- 
qatelssbétaiesH  assujettis,  «n  détad  de  ax  nois  & 
pftriir  4b  1*'  as»v«flDbre  saivM>(,  pour  ooovcrlir 
en  BninéMire  ces  cauUonneiuenls  et  les  verser 
an  tréior  publie  de  France.  L^art.  3  du  même 
décret  r^le  qa«  les  cautionnements  de  ces  agents 
seront  fixés,  dans  les  six  premiers  mois  de  1861, 
di*ap«iès  ^  Jba^es  déterminées  par  les  \o'n  et  renfle- 
ments français.  Mais,  d^une  part,  le  geofcrne- 
ment  sarde  n*a  point  encore  et  n^anra  probable- 
ment pas,  avant  iel**  mai  prochain,  délivré  les 
déclaralioasde  <|«itns  et  dVipWfiwiWit  néeessaires 
ponr  q«e  les  tîtaUires  des  rentes  puissent  en  di»- 
po>>er  et  se  procurer  des  fonds  en  les  vendant  ; 
iPaatre  part,  le  monlanl  des  rôles  des  contribu- 
tions directes  et  des  antres  produits  qui  doivent 


servir  de  base  \  la  fixation  des  cautionncmeoli 
des  comptables  ne  pourra  pas,  selon  toute  vpp«- 
rence,  être  connu  avant  fexpiration  dm  premier 
seokcatre  d«  1861.  Dans  cette  silaation,  il  devions 
nécessaire  d'élencbe  les  délais  détericioés  jpar  km 
art.  1*'  et  3  du  décret  impérial  du  i7  octobre. 
Il  rae  parait  qu'il  conviendrait,  d*one  part,  d'ac- 
corder jusqu'au  l"  janvier  prochain  pour  la  con- 
version des  titres  de  rentes  eti  noméranre,  «e 
diélat paraissant  même  h  peine  «affisant,  d'après 
les  renseignements  aujoordnaoi  fonmi»,  pour  Ta- 
purement  des  gestions  sardes  ;  d'antre  part,  de  ne 
psocéder  à  la  révision  dn  chiffre  des  cantioane- 
ments  que  dans  le  coocaui  du  troisième  Irinoestni 
1861,  époque  &  laquelle  les  bases  de  calcul  poujH 
ront  être  plus  sûrement  déterminées,  et  de  fixer 
an  31  déceaobre  le  terme  dn  tiélai  accordé  pour 
le  verseokent  deasopptêmaïUntyne  feront  ressorfir 
les  caksls.  J*ai  rkonanar  de  soumettre  k  Voêin 
Majesté  HB  projal  de  décret  qui  règle  ces  dinonn 
points.  Je  suis,  avec  le  plus  profond  resped^Sioa, 
de  Votre  Majesté,  ie  très-bumble,  trèi-obéissant 
servlicur  et  fidèle  sujet.  Le  ministre  secrétaire 
eCEiai  des  fbutnces  :  signé,  ne  Fo&cadb. 
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cice,  sar  le  chapitre  10  (Théâtres  impé- 
riaux ,  Conservatoire  de  musique  ) ,  au 
même  budget,  est  augmenté  de  la  somme 
de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

2S  MAU  =a  6  ATRiL  1861.  —  Décret  impérial  qai 
fixe  le  maKimain  du  contingent  de  TËlat  dans 
les  frais  d'entretien  des  chaussées  de  Paris, 
pour  les  exercices  1861,  1862  et  1863.  (XI, 
Bail.  DCDXVll.  n.  8881.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yani  publics;  vu  le  décret  du  12  avril 
1856.  portant  fixation  du  conlingent  de 
FEtat  dans  les  dépenses  d*entretien  des 
rues,  quais«  ponts,  boulevards  et  places 
publiques  de  la  ville  de  Paris  ;  vu  U  loi 
du  16  juin  1859,  relative  à  Pextension  des 
limites  de  Paris;  vu  les  propositions  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ,  ayant  pour  but  de 
déterininer,  pendant  une  période  de  trois 
ans  comprenant  les  exercices  1861, 1862 
et  1863,  le  maximum  du  susdit  contin- 
gent ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  du  16  novembre  1860;  vu 
la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  29  no- 
Tembre  18G0;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  du  24  décembre 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  contingent  de  l'Etat  dans 
les  frais  d*ent retien  des  chaussées  de  Pa- 
ris, tel  qu'ilest  défini  par  nôtre  décret  du 
12  avril  1856,  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
eicéder  un  maximum  de  quatre  millions 
pour  chacun  des  exercices  1861 ,  1862  et 
1863. 

2.    Notre   ministre    de    ragriculture 
du    commerce   et    des   travaux    publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III.  —  20,  23,  30,  31  HABS  1861. 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  Justice,  avons  décrété  : 

Art.  1«c.  Le  traitement  des  deux  chefs 
du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  est  fixé,  pour  i*année  1861,  à  dix- 
huit  mille  six  cent  soixante -six  francs 
soixante-sept  centimes  (18,666  fr.  67  c.) 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


30  MAM  -:*  6  AVRIL  1861.  -  Décret  impérial  qui 
jAe,   pour  1861,  le  trailement  des  deux  chefs 

n?.*  «  ".r^'  ^^  première  instance  de  la  Seine. 
(XI,  Buli.  DODXVII,  n.  8882  ) 

Napoléon,  elc„  vu  la  loi  de  finances  en 
date  du  26  juillet  1860  ,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  l'exerciie  1861  ;  considérant 
que  celte  loi  consacre  impliciiemait  le 
pnncipe  de  l'élévation  de  divers  iraite- 
?nl!'  .**®  *'°'^^'®  judiciaire  compris  au- 
iiA  X*®''  '"^'^  ^^^  *^"  accomplissement 
a  été  réparti  par  tiers  sur  trois  exercices  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux 


20  MARS  «  6  AVRIL  1861.  —Décret  impérial  qoi 
approuve  des  modificalions  ii  Part.  2  des  stt- 
luis  de  ]a  Compagnie  de»  houUières  de  Stirine, 
(  XI,  Bull.  supp.  DCCXVIII,  n.  10,035.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  le  décret  du  5  ii»)vem- 
bre  1853  ,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  ETouillè- 
res  de  Stiring,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  le  décret  du  19  février  1859,  qai 
approuve  des  modifications  auxdits  sta- 
tuts; vu  la  délibération*  prise  le  13  dé- 
cembre 1858  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie,  ladite  déli- 
bération ayant  pour  objet  de  transférer  à 
Stiring  le  siège  de  la  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décréié  : 

Art.  1«r.  La  modification  apportée  i 
Fart.  2  des  statuts  de  la  Compagnie  des 
Houiltéresde  Stiring  est  approuvée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  Pacte  passé  les 
2  et  11  janvier  1861  devant  M«  Foucher 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris  ,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouherj  est  chargé,  etc. 

31  MARS  ==  7  AVRIL  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tanl  promulgdiion  de  la  Convention  de  dëli- 
milaiion  entre  la  France  et  la  Sardaiene.  (XT. 
Bull.  DCDXVJII,  n.  8887.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  avons  décrété  : 

Art.1«MJ(ie  convention  de  délimitation 
entre  la  France  et  li  Sardaigne  ayant  été 
signée  le  7  mars  1861,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Turin, 
le  16  du  même  mois,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
eu  tiére  exécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  deSardaigne,  voulant,  en  exécution 
du  traité  conclu  entre  eux  le  24  mars 
1860 ,  prendre ,  d'un  commun  accord,  les 
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dispositions  nécessaires  pour  qae  les  li- 
mites, indiquées  en  lermes  généraui  coroine 
séparant  désormais  TEinpire  français  des 
Etats  royani ,  soient  filées  d'une  manière 
précise,  détaillée  et  définiliv<? ,  ainsi  qae 
dtDs  Tesprit  le  plas  conforme  ani  inté- 
rêts des  snjets  des  deai  souverains ,  ont 
chargé  des  officiers  d'état-msjor  de  leurs 
années  de  procéder,  en  qualité  de  com- 
missaires nommés  A  cet  effet,  à  Topera  lion 
do  tracé  de  la  ligne  de  délimilation  sur  le 
.terrain  et  sur  les  plans  géographiques,  de 
même  qu'A  l'étude  locale  et  A  la  désigna- 
tion préliminaire  des  rectifications,  échan- 
ges et  arrangements  spéciaui  A  stipuler, 
soit  pour  établir  une  démarcation  conve- 
nable, suit  pour  favoriser,  des  deui  côtés, 
les  propriétaires  frontaliers,  dans  des  vues 
communes  d'équité  ;  ces  commissaires  s'é- 
tant  acquittés  de  leur  mission,  conformé- 
ment aux  instructions  qu'ils  avaient  re- 
çues ,  Leursdites  Majestés  ont  résolu  de 
conclure,  d'après  les  ba.ses  ci-dessus  énon- 
cées, one  convention  de  délimitation  en- 
tre leurs  Etats  respectifs,  ei  elles  ont, 
dans  ce  but,  constitué  des  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  I  Empereur  des  Fran- 
çais, M.  le  comte  Aloys  de  Rayneval,  che- 
Talier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  chargé  des  affaires  de 
¥rani*e  A  Turin,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 
goê,  M.  Dominique  Carutti  de  Cnutogno, 
commandeur  de  l'ordre  royal  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  l'ordre 
do  Mérite  civil  de  Savoie,  etc.,  membre 
de  l'Académie  des  sciences,  etc  ,  secrétaire 
général  do  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne  ;  lesquels ,  après  s'être 
réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i«'.  Do  côté  de  la  Savoie,  la  nou- 
relie  frontière  suivra  la  limite  actuelle 
entre  le  duché  de  Savoie  et  le  Piémont , 
saof  les  modifications  ci-après.  Au  petit 
Saint- Bernard ,  le  tracé  sera  déterminé  de 
ÎA  manière  suivante  :  depuis  te  bec  des 
Rolses  ou  Lancebranlette ,  qui  f»it  partie 
de  la  crête  des  Alpes,  il  atteindra ,  en  li- 
gne droite,  la  source  do  torrent  des  Lan- 
cbes  et  le  suivra  jusqu'au-dessous  et  A 
l'ouest  de  l'hospice,  en  laissant  le  petit  lac 
dn  côté  du  Piémont.  Une  borne  sera  (ila- 
cée  au  point  où  rancienne  limite  rencon- 
trait ce  torrent.  A  l'est ,  la  ligne  de  dé- 
marcation sera  l'ancienne  limite  entre  les 
communes  de  Scez  et  de  la  Thuille  jusqu'A 
cent  dix  mètres  avant  sa  rencontre  avec  la 
route  du  Col  (borne).  LA  elle  fera  un  angle 
droit ,  rejoindra  le  ruisseau  qui  coule  A 
Test  et  prés  de  l'hospice,  et  suivra  ce  ruis- 
seau jusqu'A  son  intersection  avec  la  ligne 
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élevée  perpendiculairement  au  chemin  qui 
conduit  de  l'oratoire  A  l'hospice,  A  cent 
mètres  de  ce  dernier  établissement.  Cette 
même  perpendiculaire,  par  sa  rencontre 
avec  le  torrent  des  Lancbes,  terminera,  de 
ce  côté ,  la  limite  entre  les  deoi  Etats. 
Une  borne  fera  placée  A  l'intersection  da 
chemin  de  l'Oratoire  avec  la  perpendicn- 
laire.  Anneie  n.  3  (a).  Au  col  ou  grand 
Mont-Cenis,  la  frontière  sera  tracée  suivant 
la  ligne  de  partage  des  eaui.  L*ant»erge  de 
la  Ramasse  marque  un  point  de  cette  li- 
gne en  restant  du  côté  de  la  France  Une 
borne  sera  placée  A  l'angle  sud -est  de  cette 
maison.  A  droite  et  A  gauche  de  la  route, 
des  bornes  seront  élevées,  indiquant  visi- 
blement la  frontière,  Jusqu'au  sommet  des 
montagnes  qui  dominent  le  col,  et  qn'on 
appelle  Loulioun  A  l'est  «  et  la  Ture  k 
l'ouest.  Ces  bornes  seront  au  nombre  de 
quatre  à  l'est  et  de  deux  A  l'ouest ,  et  pla- 
cées comme  l'indique  le  croquis  ci-anneié 
sous  le  n.  4  (6).  Au  col  du  petit  Mont- 
Cenis  ,  la  ligne  de  partage  des  eaux  sera. 
aussi  la  ligne  de  démarcation  entre  les' 
deux  Etats.  Le  hameau  de  Coulour,  ha- 
bité seulement  l'été ,  est  situé  sur  ie  col 
même.  Au  centre  des  quatre  maisons  qui 
le  composent  se  trouve,  toui  près  et  A 
l'ouest  du  chemin,  un  petit  mamelon  dont 
le  sommet  est  un  point  de  la  ligne  de  sé- 
paration des  eaux  (borne).  A  droite  et  A 
gauche,  la  ligne  de  démarcation  remonte 
jusqu'au  sommet  des  montagnes  qui  do- 
minent le  col;  elles  portent  le  nom  de 
Rochers  de  S' Lacs ,  A  l'est,  et  Belle- 
Combe,  A  l'ouest.  Les  bDrncs,  au  nombre 
de  trois  de  chaque  côté  du  chemin,  sont 
placées  comme  l'indique  le  croquis  ci-an- 
nexé  sous  le  n.  4  (c).  D'autres  cols  on 
passages  plus  ou  moins  praticables  exis- 
tent entre  le  duché  de  Savoie  et  le  Pié- 
mont. Des  boxnes  y  seront  placées  partout 
où  il  sera  jugé  nécessaire. 

S.  Du  côte  de  l'arrondissement  de  Nice, 
la  frontière  entre  les  deux  Eiats  sera  la 
suivante  :  de  l'Enchastraya  A  la  cime  de 
Colla-Lunga,  la  crête  des  Alpes,  des  bor- 
nes seront  placées  aux  cols  et  passa- 
ges suivant  la  ligne  de  séparation  des 
eaux.  De  la  cime  de  Colla  Lunga ,  la 
ligne  de  démarcation  suivra  la  crête  qui 
s'en  détache  vers  le  sud  ,  ainsi  que  le 
petit  vallon  qui  se  trouve  dans  cette  même 
direction  ,.  jusqu'A  la  rencontre  avec  le 
chemin  de  Saint-Etienne  A  Colla-Lunga 
(borne).  De  lA ,  elle  ira  en  ligne  droite 
A  la  pointe  occidentale  de  Loos  Cloutas 
(borne),  puis  A  Sierrera  del  Camp  (borne), 
en  traversant  la  gorge  du-  Cloutas  en 
ligne  droite.  De  la  borne  de  Sierrera 
del  Camp,  elle  suivra  la  ligne  de  partage 
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-âfs  eeax,  et,  passait  par  le-Serre  dol  Ter- 
TMsier,  les  Rochers  du  Gvest,  qai  le  «ler- 
minent ,  près  de  la  maison  dite  Lou  .Vio- 
iM,  qtri  reste  da  côté  de  la  France,  el  sur 
ie  €oolet ,  où  une  borne  sera  placée ,  elle 
■ira  flbontir  au  confluent  de  la  ^ueroia  et 
ÏIq  Gasti^lfone.  Entre  la  borne  del  Camp 
Itt  Torigine  da  Serre  dêl  Terrassier,  Il  sera 
placée  deax  t>omes ,  comme  Tindiqne  te 
•dessin  annexe  (n.  5).  An  eonfloent  de  la 
^mrcia  et  da  Gastigilone,  sont  demi  gros 
YDCbers  sur  lesquels  sera  marquée  la  Itj^ne 
fhintiërp.  De  ces  rochers  ,  elle  Temontera 
pw  la  crête  abropte  de  Serre  de  Vial  jns- 
«qu^aa  petit  col  (borne)  compris  entre 
^sta  de  Oallaroutet  la  cime  de€talance, 
T^dmdra  cette  dernière  chne  et  descendra 
jfisqn*à  la  Trnéa  par  le  torrent  nommé 
IPtff e  vers  sa  source ,  et  vallon  de  Buona- 
Wueoce  dans  la  partie  ît^rérieure  -de  son 
cours.  Da  vallon  de  "Baona-Nneace  À 
deux  cent  (cinquante  mètres  au-des- 
sous do  vallon  de  Moliéres,  le  thalweg  de 
la  Tinéa  sera  la  li<>ne  de  démarcation.  Lé 
fl'énormes  rochers  ,  couronnés  par  le  plo- 
teau  de  Beaoeier,  dominent  la  rive  gauche 
de  la  Tinéa  ,  «ne  -marque  tracée  sur  ces 
rochers  ,  puis  la  pointe  de  G^irtglios ,  qui 
HB*éléve  au  nord  du  plateau  susmentionné, 
^fixeront  la  ligne  de  démarcation,  qui  tra- 
versera ainsi  les  rochers  de  Manvai.  De  la 
■pointe  de  Gairiglios,  la  ligne  suivra  d'à- 
i>ord  les  rochers  qui  bordent  le  plateau  au 
nord ,  et  prendra  ensuite  fa  direction  de 
lu  crête  qui  descend  du  point  le  plus  élevé 
de  Malaneiit  (borne).  Gette  crête  porte  les 
noms  de  Serriera  del  Pel,  Serre  del 
Fel,  la  Tira,  et  Riba  de  las  Planas; 
eTle  passe  à  la  cabane  du  Gluot  de  Giay»  à 
'hi  borne  de  Giay ,  et  entre  les  deux  mai- 
fons  de  Maissia.  De  Malaneut  à  la  Penna 
Blanca,  la  ligne  de  démarcation  traversera 
'te  vallon  de  Los  Glapetos  en  ligne  droHe  ; 
de  là,  en  suivant  la  crête,  elle  passera  à  la 
tBocca-Hougia,  et  joindra  le  confluent  des 
'deux  sources  du  Mijes  ;  elle  suivra  ce 
ruisseau ,  qui  prend  te  nom  de  Cabana- 
Tieglia  ,  jusqu'à  son  cimfluent  avec  le 
vallon  de  Ga^^c,  remontera  ce  dernier  val- 
lon, puis  celui  de  G^usta  Baudina,  et  at- 
teindra ainsi  la  pointe  de  la  Raya,  d'où  elle 
4ni,  en  ligne  droite  ,  à  la  cime  du  Baus  de 
-ht  Fréma.'Du  Baus  de  la  TVéma,  la  limite 
d«8  deux  Etats  suivra  la  crête  qui  des- 
cend au  col  de  la  Balma  de.  la  Fréma 
(borne)  ;  de  ce  coL  tournant  vers  le  nord- 
est,  elle  arrivera  en  ligne  droite-à  la  nais- 
sance du  vallon  des  Airiberts ,  et  sul^vra 
€6 'vallon  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  li- 
mite des  communes  de  Yal  di  Blora  et 
SBînt-Martin-Lvntosca  (borne).  Elle  se 
^nfondra  avec  cette  limite  Jnsqd^au  Ba- 


laar-'Soobran  (borne) ,  en  passant  par  te 
jBaUrar-^Sontaa.  De  là  ^  elle  vf|oiDdra  an 
ligne  dvoite  l'origine  du  vallon  d'AjreÎM ^ 
et  te  «deseendra  jusqu'à  son  confluebt  avvec 
te  val  de  Borreone.  D 'puis  le  confliiaaft  dn 
vaUon  d'Arcias  jusqu^à  Ivente  mètres  «n 
mmoYd  de  celui  de  Valliera  éel  Saut, te 
thalweg  du    Borreone  sera    la  ligne  lAe 
démarcation.  A  la  hauteur  de  ce  potnt  «1 
sur  la  rive  ganobe  du  vallon  ,  ae  trawp—t 
de  grandes  «masses  de  rochers  ;  la  ligne 
frontière   les  trarversera  en  ligne  ttràte 
-pour  atieindre  la  oime  iiilérteufe  deiUegn 
(borne).  De  la  rime  de  Piagu  à  te  ei^êle 
qui  règne  «nlre  le  vatlon  de  Madonna  40. 
Finestre  et  le  vallon,  de  Gordolatca,  In 
ligne  de  démarcation  suivra  <le  vallon  de 
Madame  (-une  4>onie  sera  (plaoée  é  A^kik^ 
tersection^  ee  vallon  avec  le  ehemlD  qm 
oenidult  au  col  de  ^Pi«eslre),  deseeMéra 
celui  de^Finestre,  et,  après  eent  vingt  «né- 
'^es  de  parcours,  remontera  te  vallon  4lel 
Mare-Soutim  pour  aller  aboutir  -aun  vo- 
ofaers  (tourne)  qui  se  Irouveirt  anr  cette 
crête  entre  la  Testa  del  Mffve  à  'roaest , 
et  eelle  du  Cimiteri  à  l'est.  La  ligne  fron- 
tière suivra  -alors  te  crcle  en  posant  par 
te  cime  de  'Fuon-Freja,  fllont-tGI»|MJ- 
retta ,  Mont-Lapassé ,  Testa  del  Gioant , 
Gima  del  Pertu  di  Pvals,  et  arrivera  à  la 
cime  de  la  Ydlietta ,  où  une  borne  aéra 
placée.  De  là  elle  ira  en  ligne  droite  à  ii<K 
rtgine  du  vallon  de  la  Va )tet ta,  qu'elle «af- 
•vra  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  Gorén- 
lasca  ,  remontera  ce  vallon  jusqu^à  cent 
oinquante  mètres  au-dessous  do  pont  de 
la  Gabdua  (borne),  prendra  te  vallon  de  la 
Testoulelta  et  atteindra  ainsi  ta  cime  de 
GafViIch,  puis,  en  suivent  ta  crèle,  leCap- 
pelletto,  et  enfin  la  Gima  del  Diavolo.  Oe 
la  Gima  del  Diavolo  se  détache  nn  «en- 
tre Tort  qui  forme  «u  sud  le  bassin  <de  la 
M iniera.  La  ligne  de  démarctft {«m  en  bdI- 
vra  -la  crête,  qui  forme  déjà  la  liniite  en- 
tre les  confvmunes  de  Tenda  et  Saorgia, 
et  dont   les  points  remarquables  sont  t 
Gimadi  JHacruera,  Gima  dti|  lac  Carbone» 
lo 'Scandaï,  Pointe  deir Arme  del  Beeea, 
Pointe  del  Violé /Gima  del  Vespé  ,  Giova 
délia  ?(auca  et  Monte-Gaurone.  <Da  '^ 
gmrl  géodé^ique  de  Monle-^aurone,  la  li- 
gne 'frontière  continuera  àsuivre  ta  Imitté 
entre  les  communes  susindiquées  qui,  pas* 
sont  par  les  rodiers  dei  Gorvi ,  va ,  de 'te 
pointe  méridionale  de  ces  rochers,  rejohi- 
dre  en  ligne  droite  l'origine  du  vallon  ée 
Pffganin  en  traversant  les  rochers  de'MI- 
nia  'Gai'bata.  De  là  elle  descend  ^e  Aer- 
nter  vallon  jusque  la  Roya  (borne) ,  re- 
monte "cetie  rivière  jusqu'au  confluent -flo 
vallon  de  Groa  ,  qu'eite  suit  jmqtf^à  sa 
source  ,^i  se  'conTund  enantte,  ^osqn^  te 
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la  lafne  ayant  la  même  origine.  Dans  les 
limites  qui  viennent  d*6tre  indiquées ,  le» 
Français  propriétaires  dans  les  Eia(s-Sar^ 
des  ,  et  les  Piémontais  propriéi aises  en 
France  seront  admise  transporter  en  fran- 
chise ,  d'un  pays  dans  l'autre»  les  engraii 
destinés  à  Tamendement  de  leurs  terres 
et  les  grains  nécessaires  aux  semences. 

4.  Les  produits  ci-dessus  mentionoéi 
provenant,  dans  te  comté  de  Nice,  des  ter- 
ritoires piémontais  compris  entre  la  fron- 
tière et  la  créie  des  Alpes  et  appartenant^ 
soit  A  des  populations  françaises,  soHaax 
hameaux  de  Moliéres,  de  la  LIone  et  de  la. 
Guercia,  soit  aux  deux  communes  de  Tenda 
et  Briga,  entreront  en  France  librement, 
sans  avoir  à  acquitteraucun  droit  de  douane» 

5.  Les  communes  françaises  dont  les 
territoires  s'étendent  au  delà  de  la  crête 
des  Alpes  jouiront,  pour  Pexploitation  de 
la  partie  de  leurs  biens  situés  en  arriére 
de  celle  crête,  de  toutes  tes  immunités 
mentionnées  dans  les  art.  3  et  4. 

6.  Entre  Colla-Lnnga  et  le  Mont^Qa- 
pier,  les  douanes  piémontaises  ne  dépas- 
seront pas  la  crête  des  Alpes,  et,  dans  les 
parages  du  MontCenis,  elles  ne  s'avance- 

de]|I«NDitacier,  le  Graounondo,  lesro«hei»    ront  pas  an  delà  des  anciennes  limites  des- 


pointe  dite  Commune  (  borne  )  ,  arec 
les  limites  de  Briga  et  de  Saorgio,  qui 
pMsent  par  Bassa  ée  Gmqœ ,  le  TaHon 
de  Besdola  ,  taIImi  de  la  Borege ,  GinM 
de  Pegairole,  elc.  De  le  peinte  cemiiiwie, 
la  Jigne  de  Jéinareetiun  ira  à  la  poime 
Arpelta.  De  TArpetta,  elle  ^eseendra  par 
le  vallon  de  Graozel  dans  celui  de  Car- 
lava,  quVtle  suivra  joa^u'av  vallon  de 
Giapela  yalgra4aka ,  remottlera  oe  dernier 
vaitoB  •  pasaera  A  la  crois  4e  Ifteieina 
(barne) ,  atleia4ra  en  ligne  droite  la  tète 
du  «alloo  dell' Aiaore ,  et  saivre  ce  mis* 
seaa  iusqu'à  sa  aesMpntro  avec  la  limite 
qui  sépare  tes  cemmuaes  da  Breglie  ei  de 
Pfiooa  (berBe).  De  là ,  ami  au  sad  de  la 
Glma  M  Boreo,  ealre  les  polois  A  ei  B. 
masqnàa  sur  le  dessin  (annexe  a.  6} ,  06 
elle  seca  tracée  suivasil  la  crête  quâ  fu«ma 
Â  raaest  le  bassîA  de  la  Basaera  ,  «Ue  sui- 
vra la  Uoiite  eaire  les  arreAdissemenU  da 
Kice  et  de  Sainl-Eemo  qui  pasM  par  les 
haalms  d«  Damasoe,  coupe  la  R4>ra» 
suit  le  «alloo  4a  Rio,  La  cr4leq4ii4escend 
da  coi  de  Brauis  par  Testa  di  Faola  ei 
Moiit^Gra»aa«  traverse  la  Bevesa,  passe 
pai  Xesia  4i  Caere,  la  Secrea,  les  rocliers 


de  CaoHMissi ,  Testa  deli'Ausura,.  les  ra- 
diers de  G«rna,  la  socha  Longheira  ei 
Gasiello  del  Lupo  ;  elle  continuera  de  sui- 
vre eeite  limiie  environ  deuA  centa  mô^ 
tras,  ret^  le  aud,  juavi'à  la  pointe  (borne) 
qui  se  trouve  entre  CasteUo  dei  ijipo  et  le 
Mente-Carpano.  De  là ,.  passant  par  ce 
dernier  rnont^  la  Gardieura  ei  la  ciaM 
deila.  Giraoda  ,  elle  descendra  par  les  ro- 
chais  4e  ce  nom  et  ira  aboutir  à  rentrée 
du  pooi  de  Saint  Louis,  qui  reste  au  Plé^ 
mont  (boRBe).  Du  pont  à  la  mer,  le  ihai'- 


communes  de  Lans-le-Boorg  et  de  Bra- 
mant, n  est  entendu  que  leur  action  ne- 
pourra  s'exercer,  dans  aucun  cas,  en  avant 
de  ces  Rgnes  ainsi  fixées. 

7.  Les  délits  et  contraventions  qui  pour- 
raient avoir  Heu  sur  le  Kont-Genis  et  sur 
les  territoires  compris  entre  la  Hgne  fron- 
tière et  la  crête  des  Alpes,,  depuis  Colla- 
Lnng9  Jusqu'au  Mont-CTapfer«  seront  coa- 
statés  par  fes  gerdes  champêtres  des  com- 
munes françaises  auxquelles  ces  territoi- 
res appartiennent.  Ces  gardes  champêtres 


weg  du  ruisseau  de  Saiat-Louis  formera,    devront  être  assermentés  devant  un  tribu- 


la.  ligne  frontière. 

3.  Il  est  entendu  ^ue  la  fixation  de  la 
limite  de  souveraineté  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  et  d'usage, 
non  plus  qu>ux  servitudes  actives  et  pas- 
sives des  particuliers,  des  communes  et  des 
établissements  publics  des  pays  respectifs. 
Les  Français  propriétaires ,  à  la  date  du 
iraîlé  d'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  ï(ice  à  la  France  ,  de  terres  situées  en 
Piéinont  dans  le  demi-myriamètre  de  la 
noavdie  frontière,  et  les  Piémontais  pro> 
priétaires,  à  la  même  date  et  dans  les  mê- 
mes limites,  de  terres  situées  en  France, 
jouiront  de  la  liberté  d'importer  en  France 
ef  âÈns  les  EVats-Sardbs,  sans  avoir  à  ac- 
quitter ancun  droit  de  douane  ni  à  la  sor- 
tie', nii  reniîée,  soit  du  Piémont,  soit  de 
la  France,  les  denrées  provenant  de  la 
récolte  dé  ces  terres ,  ainsi  que  les  coupes 
de  bo^,  le  laif,  le  beurre,  les  fromages  et 


nal  sarde,  et  leurs  procès-verbaux  seront 
mis  en  poursuite  devant  ce  même  tribunal. 

8.  Les  bois  appartenant  à  des  commu- 
nes françaises  et  situés  dans  le  comté  de 
Jiu'e  entre  la  ligne  frontière  et  la  crête  des 
Alpes  seront  administrés  par  les  agents 
du  gouvernement  français  ;  toutefois,  ces 
agents  ne  seront  appelés  qu'à  constater 
les  délits  ou  contraventions  en  matière  fo- 
restière qui  seraient  commis  par  des  Fran-^ 
çais  résidant  en  France,  et  leurs  procès- 
verbaux  ne  pourront  être  mis  en  pour- 
suite que  devant  les  tribunaux  français. 

9. 1:.es  propriétaires  français  ou  piémon- 
tais qui  voudront  profiter  des  immunités 
sustndîquées  seront  tenus  de  déclarer  aux 
bureaux  des  douanes  françaises  et  sardes 
les  plus  voisins  f  étendue  ,  la  valeur,  le 
genre  de  cultnre  des  terres  et  le  nombre 
de  têtes  de  bétail  dont  ils  auront  à  im- 
porter ou  à  exporter  les  produits!  Ils  de- 
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Yront ,  en  oulre  ,  justifier  de  leur  posses- 
sion par  le  dépôt,  dans  les  mêmes  bureaux 
dédouane,  soit  de  litres  de  propriété,  soit 
de  copies  authentiques  de  ces  titres ,  soit 
enfin  de  certificats  de  notoriété  déliv'és 
par  les  maires,  ou  de  certificats  des  con- 
servateurs des  hypothèques.  Chaque  an- 
née, des  dt^clarations  seront  faites  dans  la 
saison  des  récoltes  pour  indiquer ,  au 
moins  approsim^livement ,  les  quantités 
de  produits  qii*on  devra  importer.  Dans 
le  cas  où  les  déclarations  ^seraient  recon- 
nues par  les  douanes  française^  ou  sardes 
être  eiagérées,  on  aura  recours  k  une  com- 
mission d'agriculteurs,  au  nombre  de  trois, 
dont  l'un  sera  nommé  en  France  par  le 
sous-préfet  deTarrundissement,  le  second 
en  Sardaigne  par  l'intendant.  Le  troisième 
expert  sera  désigné  par  les  deui  premiers, 
et ,  è  défaut  d'entente  de  ceui  ci ,  par  le 
maire  sur  le  territoire  duquel  U  conle<*ta« 
tion  se  sera  produite.  Leur  avis  fera  rè- 
gle, au  moins  provisoirement,  sauf  aux 
deux  gouvernements  à  s'entendre,  s'il  y 
avait  lieu,  pour  le  faire  réformer. 

10.  Les  délais  pour  l'exportation  et 
rimportaliou  en  franchise  des  produits 
éiioncés  en  l'art.  3,  provenant  de  proprié- 
tés limitrophes,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
pour  les  bois,  le  lait,  le  beurre,  les  froma- 
ges, la  laine  et  les  engrais,  durant  toute 
Vannée;  pour  les  produits  de  vendiinge 
(le  moû>  encore  muet  et  le  vin  en  fermen- 
tation) à  partir  de  la  récolte  jusquà 
la  fin  de  novembre  ;  pour  les  olives  l'rai- 
ches,  les  oranges,  les  fleurs  et  feuilles  d'o- 
ranger, à  partir  de  la  récolte  Jusqu'au 
1*'  juillet  de  l'année  suivante;  pour 
tous  les  autres  pro'luits  de  la  terre  dits 
produits  naturels,  depuis  la  récolte  JuS' 
qu^au  mois  d avril  de  tannée  suivante. 

11.  Pour  être  admis  au  béuéfice  de  la 
franchise  à  l'entrée,  les  produits,  autres 
que  le  beurre  et  les  fromages  devront  être 
présentés  dans  l'état  même  où  l'agricul- 
tare  est  dans  l'usage  de  les  enlever  du  lieu 
de  l'exploitation.  Les  bois,  notamment, 
devront  être  bruts,  et  leç  céréales  ne  de> 
vront  avoir  été  ni  battues  ni  engrangées. 
Toutefois,  dans  les  localités  où  les  tran- 
sports ont  lieu' à  dos  de  bêles,  les  céréales 
pourront  être  importées  en  fsrains,  e.t  il 
est  entendu  que  les  pays  mentionnés  à 
l'art.  4  de  la  présente  convention  sont  dans 
ce  cas.  Les  importations  en  franchise  ne 
pourront  s'effectuer  que  par  les  bureaux 
où  les  déclarations  et  les  titres  de  propriété 
auront  été  déposés.  Chaque  envoi  devra, 
en  outre,  être  accompagné  d'une  déclara- 
tion expresse  du  propriétaire,  portant  que 

la  quantité  de provient  réellement 

des  terres  qu'il  possède  dans  les  condi- 


tions de  la  présente  convention,  et  qu'il 
affirme  ne  les  avoir  pas  encore  vendues. 

12.  Les  fermiers,  soit  Français  ,  soit 
Piémontais,  jouiront  respectivement,  au 
même  titre  et  sous  les  mêmes  conditions 
que  le  propriétaire  lui-même,  des  pri- 
vilèges afférents  aux  propriétés  limitro- 
phes. 

15.  Dans  les  conditions  prévues  par  la 
pré>ente  convention,  la  facnllé  d'expor- 
tation en  franchise  sera  acquise,  à  la  sortie 
de  France,  è  tous  les  Piémontais  proprié- 
taires,  en  France,  de  terres  limitrophes, 
et,  à  la  sortie  da  Piémont,  i  tous  les 
Français  propriétaires  ,  en  Piémont,  de 
terres  limitrophes,  pourvu  que  leur  pro- 
priété soit  justifiée,  et  sans  qu'on  ait  à 
examiner  comment  la  propriété  leur  esl 
échue.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
d'importation  en  franchise,  les  privilèges 
attribues,  de  chaque  c6té.  aux  propriéiai- 
res  en  possession  an  moment  de  Tan- 
nexion  de  la  Savoie  et  da  comté  de  Nice 
à  la  France,  ne  seront  tran'<missibles  A 
leurs  héritiers  qu'autant  que  ces  héritiers 
seront,  saivant  le  cas.  Français  on  Sardes, 
et  seulement  aussi  lorsque  les  biens-fonds 
leur  écherront  personnellement,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale  au 
premier  degré,  en  vertu  des  lois  sur  les 
successions,  et  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  part  individuelle.  Les  béri* 
tiers  seront  tenus  de  faire  les  justifications 
nécessaires.  Les  susdits  privilèges  s'éten- 
dent aussi  aux  usufruitiers,  lorsque  la 
propriété  reste  aux  héritiers  en  ligne  di- 
recte, et  aux  héritiers  en  ligne  collatérale 
an  premier  degré.  Les  droits  au  bénéfice 
du  régime  des  propriétés  limitrophes  à 
rimportaliou  s'éteignent  quand  il  y  a  suc- 
cession en  ligne  collatérale  au  delà  du  pre- 
mier degré,  transmission  à  titre  de  dona- 
tion ou  de  legs,  ou  par  vente  et  mutation 
de  propriété  i  titre  volontaire. 

14.  Les  restrictions  mentionnées  aux 
S§  !2,  3  et  4  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  propriétés  da  Mont- 
Cenis  tant  qu'elles  appartiendront  à  des 
Français,  ni  aux  propriétés  comprises 
entre  la  crête  des  Alpes  et  la  ligne  fron- 
tière. Toutefois,  les  propriétaires  des  im- 
meubles placés  dans  ces  conditions  de- 
meureront assujettis  aux  obligations  dé- 
terminées par  l'art.  9  de  la  présente  con- 
vention. 

15.  Les  Français  qui  ont  des  troupeaux 
en  France,  prés  de  la  nouvelle  frontière,  et 
les  piémontais  qui  ont  des  troupeaux  dans 
les  £lats-Sardes,  près  de  la  susdite  fron- 
tière, pourront  envoyer  librement  ces 
troupeaux  aux   pacages  qu'ils  possèdent 


I 
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à  l'étranger,  et  à  ceut  de  l'élranger,  à 
charge  seulement  de  souscrire,  au  moyen 
d'acqiiits-à- caution  levé:»  aux  bureaux  de 
douane  fraiignis  el  sardes,  rengagement 
de  les  réiiilroduire  ou  de  les  réeiporler, 
suivant  qa*ii  y  a  ieu,  dans  un  délai  de  six 
mois.  Les  jeunes  bêtes  nées  à  l'étranger, 
pendant  le  pacage  jouiront  de  la  francnise 
à  la  sortie  et  à  rentrée.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  le  crédit  pour  Tex- 
portation  uu  l'importation  des  fourrages 
devra,  en  outre,  être  réduit  d<ns  la  pro- 
portion des  quantités  consommées  par  les 
troupeaux  qu>  auront  été  envoyés  auxpa> 
cages  d*un  pay:»  dans  Taulie. 

16.  A  cet  acte  sont  annexés  :  Sous  te 
n.  1.  Le  protocole  signé  à  Paris,  le  27 
juin  1860,  par  le  général  de  brigade  mar- 
quis de  Beaufurt  d  Hautpoul,  commissaire 
français,  et  par  le  major  général  comte 
Petit ti  et  le  lieutenant-colonel  Federici, 
commissaires  sardes  Sous  le  n.  2.  Deux 
protocoles  si:nés  l'un  h  Nice,  le  26  no- 
vembie  t86C,et  l'autre  à  Turin,  le  16  fé- 
vrier 1861,  par  le  lieutenant-colonel  d'é- 
tat-major Galinier,  et  le  chef  d'escadron 
d'élat-majurSmel,  commi>saires  français, 
et  par  le  lieutenant-colonel  d  état-major 
Federici  et  le  capitaine  d'étal-major  Ricci, 
commissaires  sardes.  Sous  le  n.  3.  La 
carie  au  cinquante  millième  de  la  fron- 
tière de  /a  Savoie,  depuis  le  Mont  Gra- 
pillon,  du  côté  de  la  Suisse,  jusqu'au 
Moni-Xabor,  où  la  limite  de  la  Savoie  re- 


joint la  frontière  de  la  France*  Sous  le 
n.  4.  Trois  croquis  au  dix  millième  des 
cols  du  petit  Sainl-Bernurd  et  des  deux 
M<iniCenis  qui  seront  remplacés  par  des 
plans  réguliers  à  la  même  échelle.  Sous  le 
n.  5.  La  carte  au  cinquante  millième  de* 
puis  r£ncbastraya  jusqu'à  la  cime  de 
Colla- Lunga.  Sous  le  n.  6.  Les  plans  aa 
dix  miriéine  depuis  la  cime  de  Colla* 
Lungd  juqa*Â  ta  mer.  Sous  le  n.  7.  Le 
dessin  liguralif  des  poteaux.  Les  docu- 
ments mentionnnés  sous  les  n.  5,  4,  5,  6 
et  7,  sont  contresignés  par  les  commii- 
saires  français  et  sardes. 

17.  La  présente  convention  sera  ratl- 
fléepar  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
el  par  Sa  Majesté  le  Aoi  de  Sardaigne,  et 
les  ratiticalions  en  seront  échangées  à 
Turin,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plui 
tét,  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont 
signée  el  ont  y  appose  le  sceau  de  leuri 
armes.  Fait  en  double  original  à  Turin, 
le  7  mars  1861.  Signé,  C.  A.  db  Rayicb- 

VAL,  CaHUTTI. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé ,  etc. 


(1)  Rapport  de  M.  le  conseil  1er  cTEtat  Suin,  'tir  te  re- 
cours comme  cC  abus,  formé  parS,Exc.  M.  te  ministre 
de  Cinstraclion  publique  et  des  cultes,  contre  l'été' 
que  de  Poitiers,  à  raison  du  mandement  publié  par 
ce  prélat,  le  22  février  18ôl.  {Mon.  da  3  avril 
1661.) 

«Ap^  avoir  pris  les  ordres  de  TEmpereur,  le 
miiiiStie  de  l*inslruction  publique  el  jles cultes  a 
déféré  à  Totrn  haute  juridieiion  un  écril  pastoral 
publié  par  M.  l'ëvêque  de  Poitiers  ,  i  la  daie  du 
22  février  dermer,  ayant  pour  litre  :  «  Mande- 
m  ment  de  Mgr  Pévèque  de  Poili«rs  au  S'ijet  de« 
«  accu&utions  |)or.ët.s  contre  le  Suuveraiu  Pou- 
«  life  el  conire  le  t  lergé  français  dans  la  bro- 
«  chare  intilulé*»  :  la  France,  Rome  et  rilalie.  » 

•  Le  ministre  a  cru  rencontrer  dans  l'enseaible 
de  cet  écril,  dans  Us  passages  qu'il  en  a  ciiés,  dans 
rinleulionqni  l'a  inspiré,  dans  les  termes  mômes 
qal,  4  chaquj  ligne,  trahissent  ctlle  intention, 
dea  griefs  d'une  gravité  incontestable,  qu'une  to- 
lérance trop  pro  oogée  ne  pouvait  laisser  passer 
sans  grand  d<  mma^e  pour  le  pays,  el  il  les»  a  qua- 
Jiûé»  de  la  manière  suivante  :  !<>  excès  de  pou- 
voir; 2*  coâitruveniion  aui  lois  et  règlements  de 
l'Empire;  3®  entreprise  ou  procédé  pouyam  trou- 
bler arbitrairement  la  conscience  des  citoyens. 

•  L'évèque  de  Poitiers,  mis  en  demeure  de  fi.ur- 
nir  ses  observations  en  défenses,  a  fait  prendre 
an  secrétariat  du  conseil  d'Etat,  copie  du  rapport 


30  MARS  =i  7  AViiii.1861.  —  Décret  impérial  qui 
déclure  qu'il  y  a  abus  dans  le  man  lement  de 
révè()ue  de  Poitiers,  do  22  lévrier  18Ôli  et 
supprime  ledit  mandement  (Ij.  (XJ,  Bail. 
DCUXVIII,  n.  8888.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


du  ministre  des  cultes  h  l'Empereur.  Son  mé- 
moire justificatif  nous  o  été  remis  le  1\  de  ee 
moi« ,  l'instruction  do  l'afTaire  étant  ainsi  com- 
plète, la  section  a  pa  mettre  en  préj>ence  ie  man- 
dement incriminé,  le  rapport  du  ministre,  les 
défendes  produites  par  l'evèque,  les  termes  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10,  tt  rechercher,  par  an 
examen  consciencieui,si  les  griefs  articalé»  avaient 
l'évidence  et  le  caractère  qui  leur  étaient  atlri- 
boés. 

«  Lorsque  j'ai  fait  k  la  section  on  premier  rap- 
port sur  ce  recour»,  n'exposant  les  faits  et  lea 
principes  qu'à  mon  point  de  vue,  et  n' .exprimant 
toujours  qu'une  opinion  personnelle,  j  ai  dû  ne 
le  pii^senl.  r  qu'avec  réserve,  avec  timidité,  et  en 
lassant  une  large  part  au  doute.  Mais  aujonr- 
a'hui,  l'unanimité  avec  laquel.e  fut  adopté  le  dis- 
po>itil  du  décre"  q.e  j'ai  l'honneur  de  vou>  son- 
metlre  a  donné  h  mes  conviciio-is  plus  de  force; 
mon  langage  sera  donc  plus  affiimdtif.  sans  sor- 
tir «les  bornes  d'une  modération  toujours  néces- 
saire dans  ces  sortes  d'afifa ires,  conforme  a'aillenri 
aui  intentions  du  gouvernement,  et  digne  dune 
juridiction  aussi  élevée. 

«  Mais  avanl  de  refaire  avec  vous  l'examen  de  ces 
griefs,  nous  nous  trouvons  arrêtés  par  un  premier 
obstacle.  M.  l'évéque  de  Poitiers  ne  reconnaît 
pas  votre  compétence ,  il  ne  reconnaît  même  pas 
la  loi  qui  l'a  constituée  et  qui  a  caractérisé  lea  ce» 
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libraires,  &  Poiliers  et  à  Paris;  vu  les     conseil  (l*Etat,  le  13  mars  1861,  par  Vér- 
observations  écrites,  présentées  à  notre     vèque  de  Poitiers,  sur  la  communicalioa 


U  jartsprodence  leur  dit  les  seules  choses  qu^il 
peut  contenir. 

•  Esl'Ce  k  dire  que  noas  refasions  anx  évéquesle 
droit  d'extfnaint^r  les  inlérèls  de  U  France,  de  les 
discoler  et  de  publier  leur»  opinions;  citoyens 
d'un  grand  enopire,  ili  ont,  comme  les  autres  ci- 
toyen^, le  droit  de  prendre  part  k   no^  débats. 

•  31 .  Tëvéque  de  Poitiers  pouvait  répoudre  k  la 
brochure  qui  l*a  blessé  et  la  contredire  par  une 
antre  brochure;  mais  alors  il  l'aurait  fait  à  ses 
risques  et  périls,  il  en  aurait  encouru  la  respon- 
sabilité ;  usani  d'un  droit  commun,  il  se  »erait 
placé  sous  l'empire  du  droit  roftamun,  il  aurait 
sairi  res"mple  de  Tévéque  d'Orléans,  qui  s^est 
adressé  directement  h  TëcriTain  qu'il  voulait  com- 
battra; ei  sa  brocbuie,  malgré  sa  vivaciié,  n'a  été 
l'objet  d'au,  une  poursuite. 

■  Mais  svec  la  conviction  exprimée  par  M  Tévè- 
qoe  dn  Poiiiers  qu'il  a  une  autorité  dirtetive  et  qu'il 
peut  enseigner  h  rEhil  qui  domine  tous  les  autres, 
c'est-k-dire  au  souverain,  ses  devoirs,  il  lui  a  été  fd* 
cile  de  pa<<ser  de  ce  prétendu  droit  h  la  mise  en 
pratique.  Duns  quelle me»are  l'a-t-il  Tait? c'est  c« 
qae  nous  adons  examiner. 

«  Pour  blenjuger  le  maod«?ment  incriminé,  pour 
apprécier  les  intentions  qui  l'ont  dicté,  il  faut  ie 
lira  en  son  entier.  Ceite  lecture,  trop  longue  an 
milieu  <l'un  débat,  vous  aves  dû  la  Taire  avant 
d'entrer  dans  celte  enceinte;  cette  lettre  pasto- 
rale a  reçu  une  telle  publicité  qu'il  n'est  guère 
possible  de  l'ignorer.  Nous  nous  en  rapporte'  ons 
donc  k  la  communication  que  vous  fu  aves  prise  ; 
mais  nous  devons  avant  tout  faire  remarquer 
que  Tévéque  de  Poitiers  déclare,  au  commence- 
ment de  ce  mandement,   «  que  depuis  longtemps  il 

•  a  prédit  à  ses  fidhles  le  mystire  d  iniquité  qui  se 
a  poursuit  et  qui  est  à  la  veille  de  se  consommer  ;  quUl 
«  iCa  pas  cessé  de  les  prémunir  contre  les  promesses 

•  irréalisables  ;  que  le  devoir  de  parler  a  été  eourw 
ageusem^nt  rempli;  que  tout  mensonge  a  été  réfuté, 

•  et  que  terreur  rCa  pu  subsister  que  cA»  les  mé- 
«  chants  et  tes  faibles,  ■  Il  avoue  dans  Sun  mémoire 

justificatif  que,  pour  ce  fait,  il  avait  été  aveHi; 
qu  il  te  Muvient  même  d'avoir  été  menacé  d'être  traduit 
mu  conseil  d  Etat,  Tirons  de  cet  aveu  cette  consé- 
queni  e,  c'e^t  que  ce  n'est  point  la  brochure  qui 
a  exci:é  na  verve  et  lui  a  fait  porter  devant  ses  fi- 
dèles des  débals  politiques,  puisqu'elle  n'avait 
pas  encore  paru. 

•  Quoi  qu'il  en  soit,  k  la  veille  des  débals  parle- 
memaires  sur  radre>8e,  une  brochure  a  paru  ;  l'é- 
crivain s'est  proposé  pour  objet,  afin  d'éclairer  ces 
débats,  de  donner  aux  fait*  leur  signification  en 
les  mettant  chacun  k  leur  place  et  en  les  appuyant 
par  les  documents  diplomatiques  publiés.  Mous 
n'avons  pas  mission  d'apprécier  cette  brochure, 
de  la  blâmer  ou  de  la  justifier  ;  nous  dirons  seu- 
lement, pour  comprendre  l'accusation,  qu'«:lle  dé- 
montre le  prand  désir  qu'a  toujours  é^irouvé 
l'Empereur  des  Français  de  cons  rver  les  EiaU 
temporels  du  pape  ;  elle  énumère  k  leur  date  les 
propositions  successivement  faites  par  l'Empereur, 
les  plans  soumb,  les  promesses  réitérées  toujours 
par  lu'  pour  arriver  k  ce  résultat  tant  souhaité,  k' 
mesure  que  la  siluition  changeait  suivant  la 
marche  des  événements.  Elle  tend  auui  k  prouver 
qn  aux  termes  des  traités  il  n'a  pu  agir  plus  effi- 


cacement, et  qu'il    a    été  jusqu'aux  limites  d^ 
po.>sible. 

■  Pour  comprendre  la  défense  ,  nous  dirons 
que  cette  brochure  avance  aussi  que  la  cour  de 
Rome  a  opposé  k  ces  propositions,  plans  et  pro- 
messes, une  résistance  aveugle,  qu'elle  accepte  le 
bienfait  de  notre  occupation  avec  ingratitude,  que 
le  Pjpe  est  trompé  par  son  entourage,  que  de 
Rome  on  cherche  k  exercer  une  pression  sur  le 
clergé  français  pour  l'agiter,  mais  qu'il  résiste  et 
ne  sera  jamais  la  dope  d'un  parti. 

■  Ceci  dit,  il  ne  sera  plus  question  de  la  brocbare. 
Nous  le  répétons  en  rommençani  l'examen  de  la 
lettre  pastorale  de  l'évèqne  de  Poitiers,  ce  n'est 
point  dans  tel  ou  tel  passage  du  nnandement  qae 
se  trouvent  les  griefs  dont  nous  avons  k  signaler  le 
caractère  ;  c'est  dans  le  mandeo-enl  iont  entier, 
c'e  l  djns  son  ensemble  comme  dans  chacune  de 
ses  parties,  dans  la  forme  comme  dans  le  fond 
(le  sa  pensée,  que  se  trouve  la  volonté  de  calom- 
nier la  conduite  du  gouvernement,  de  critiquer 
sa  politique,  d'oCFcnserson  chef  et  de  troubler  ar- 
biimirement  la  conscience  des  citoyens,  exi  ne  leur 
offr.ml  que  le  choix  entre  deux  partis  que  l*aatear 
présente  comme  inconciliables,  ou  celui  de  Jé- 
sus-Christ et  de  l'Eglise,  on  celui  qu'il  appelle  le 
parti  de  l'antechrist  et  de  l'héfésie,  autrement  dit 

-  de  la  révolution. 

•  N'attendez  donc  pasde  nous  que  nous  relevions 
ici  chacun  des  paragraphes  ponr  en  faire  le  com- 
mentaire; nr>ns  serons  sobres  dans  nos  cîtaliom, 
et  noub  ne  signalerons  que  quelques  passages  pour 
démontrer  que  le  caractère  des  griefs  s*«ppliqae 
exactement. 

«Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  reproche  k  l'évéque  de  Poitiers  de  n^avoir 
pas  attaqué  franchement  i'anteur  seul  de  la  bro- 
chure ;  d'avoir  porté  son  accusation  au  deik  ;  d'a- 
voir supposé,  derrière  sa  signature,  le  chef  du 
gouvernement,  ei,  k  l'aide  de  cette  supposition, 
d'avoir  fait  des  allusions  ofF>^;nsaoiesk  i'Èinperear. 

■  L'évéque  se  défend  en  proteslan  d'abord  con- 
treTintention  qu'on  lui  prête,  puis  il  en  rejette  la 
faute  sur  l'auteur  de  la  brochure  qui,  conseiller 
d'Etat,  directeur  e  la  presse,  n'a  pas  craint  de  se 
dire  autorisé  par  son  ministre  à  publier  son  écrit, 

«tiei  te  explication  n'est  pas  rerevable;  l'écrivain 
avait  demandé  ia  permission  d'écrire  librement; 
elle  est  annoncée  en  tète  de  l'ouvrage  et  ae  pou- 
vait donner  lieu  aux  suppositions  qu*oo  noos 
laisse  entendre.  Tout  en  tenant  compte  de  ce 
dernier  aveu,  le  par.i  pris  d'atiribu.r  k  la  bro- 
chure, non  pas  une  inspiration,  mais  bien  un 
autre  auteur,  est  formellement  exprimé  dans  le 
23*  alinéa  du  mandement,  il  commence  an  ces 
tenues  : 

•  Un  élément  nouveau  s'est  introduit  dans  le 
«  gouvernement  du  monde,  c^est  la  brocbarepo- 
«  litique,  la  biochure  ré^ml^e  quasi-officiellt  sous 
•  !•■  voile  de  Tanonjme,  ou  derrière  la  signaiare 
a  ctun  nom  aut^.risé.  • 

•  L'évéque  de  Poitiers  ne  croit  doncpaskia  an* 
cérilé  de  la  signature;  le  signataire  n'est  qa^ an 
prèle-nom  qu'il  nous  a  tout  k  l'heure  signalé 
comme  autorisé  par  son  ministre  ;  il  y  a  un  auteur 
caché  derrière  ce  nom,  et,  puisqu'il  affirme  ne 
vouloir  combattre  que  cet  auteur,  n'a-i-on  pas  le 
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par  lui  prise  du   rapport  susmenlionné;     1682,  et  les  art.  86  et  204  du  Code  pénal; 
tu  Tart.  l«^  de  la   déclaration   de  mars     vu  également  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du 


droil  de  lai  demander  quel  il  csl  ;  on  autre  pas- 
sage aldeiait  alors  b  deviner  : 

«  Quedirit»-Tous,  no»  irès-cher»  (rèrfs,  d'un 
«  enfaut  qui  liendrail  publiquement  ce  laugagf.  b 
«  son  père  :  Mon  père,  voire  ti  s  aiué  vous  déclare 

■  k  la  face  du  monde  entier  que  vous  éles  un  en* 

■  lêté,  un  ingral,  et  gue,  i&ns  le  respeci  inalléra- 
«  ble  dont  il  ei>l  animé  envers  vou  ,  il  vous  aban- 
a  donnerait  demain  au  triste  sort  qu'ont  mérité 
«votre  obslinalion   et   voire  aveuglement.   Oui, 

■  nos  Irès-chers  frères,  telle  est  en  substance  et 
«  preaque  liitéra liment  le  di>cour8  qu'adresse  en 
M  ce  moment  en  père  de  la  grande  famille  rkré- 

■  tienne  un  écrivain  qui  se  porte  ponr  l'organe 
m  officieux  du  fiU  aîné  de  CEglUe,  • 

m  St  le  voile  n'est  pas  encore  asses  transparent 

ponr  qo^on    aperçoive  celui  dont  Tévèque  veut 

parler,  nous  conlinoons  de  citer  :  l'évèqae  ne  veut 

paa  être  seul  b  penser  ainsi  de  P auteur,  il  appelle  b 

êonaide  leajournau»  étranger»;  «  Un  journal  an' 

«  gtaù,  di(-il,  déclare  que  ce  manifeste  tonne  le  glas 

<  de  mort  de  ta  touoeraineti  pontificale.  Si  cet  écrit 

«  est  un  manifeste,  et  s'U  a  le  pouvoir  de  faire 

I  tomber  une  souveraineté,  l'auteur   caché  doit 

«  être  plus  qu'un  simple  écrivain ',  il  faut  que  ce 

I  soit  une  puissance.  «  L'évéquK  ajoute,  eus'ap- 

proprianl  le  langage  d'un  autre  journal  :  «  ii  n'j  a 

«  pas  d'faommeb,  pas  de  rours  qui  ne  supporias- 

«  sent  tout,  sauf  une  ruine  dése.-pérée  et  absolue, 

«  plni6l  que  d'avoir  b  compter  sur  l'appui  de  ce- 

«  lui  qui  accompagne  son  protectorat  et  son  sou- 

«  tien  d^une  récapilnlatton  aus>i  impitoyable  et 

•  d'une  dénonciaiion  aussi  implacable.  ■ 

«L'auteur  dumaniieAte  est  donc  celui  qui  peut 
prêter  son  appui,  qui  offre  son  protectorat  et 
qui  donne  son  soutien  ;  tout  le  monde  «lors  a  de- 
viné. L'évêqne  va  lui  même  compléter  la  dé- 
monstration :  •  Ali  1  comment  le  malenronireux 
«écrivain  ne  s'est-il  pas  aperçu  qu'involonlaire- 
«  ment  il  porterait  le  Itcieor  b  réiorquer  l'accu- 
«  sadon  d'un  autre  côté,  »  Quel  e^l  donc  cet  autre 
côté  qu'on  peut  accuser  d'entêtement?  L'évéque  a 
craint  que  la  désignation  ne  fût  tron  imméuiule, 
il  prend  aussitôt  la  précaution  d'ajouter  :«  Je 
k  veux  dire  contre  lui-même  »  [nimia  precautiodo- 
liu)j  et  alors,  faisant  allusion  aux  combinaisons  et 
aux  plan»  que,  successivement,  l'Emppreur  aurait 
proposés,  il  s»écrie  :  ■  L'emêié,  n'est-ce  pas  celui 
«  qui  ne  se    lasserait    point  dan*    les  voies   de 

■  l'absurde,  et  qui  tournerait  imperlurbwbkmenl 

■  dans  le  cercle  étroit  et  absolu  de  sa  propre  idée, 

■  de  son  itiée  fixe,  alors  qu'un  jugement  sans  ap- 
«  pel,  le  jugement  du  bon  sens  pubi  c  aurait  dé- 
«  claré  cette  itIée  impraticable  et  indigne  il'atten* 
«  lion?  L'entêté,  n'est-ce  pasceibi  qui  s'obstinerait 
«  b  remettre  continuellement  hur  le  l»pis  des 
«  combinaisons  impossibles,  des  plans Héiris  par 
«la  rtfée  de  tous  les  hommes  politiquis?  » 

■  Malgré  tous  le»  détours  dan»  lesque's  l'évéque  de 
Poitiers  a  essayé  d'égarer  ceux  qui  reclierchent  sa 
pensée,  ne  pourrions-nous  pas  «lire  b  notre  tour 
qu'un  jugement  tans  appely  le  jugement  du  bon  sens 
public,  a  prononcé  sur  la  signitication  de  tout  co 
langage.  Ou',  c'est  l'Empereur  qu'incontistabîe- 
menl  il  a  voulu  dé&igncr,  et,  pensant  b  la  pre- 
mière vertu  qu'on  doit  rencontrer  dans  le  mi- 
nistre d'an  Dieu  de  vérité|  nou»  aurions  avec  bon- 


heur trouvé  un  aveu  sincère,  p'ulôt  que  la  déné> 
gation  d'une  vérité  aussi  éclatante. 

■  D'autre»  auraient  pu  voir,  dans  cette  partie  de 
l'écrit,  le  délit  d'cffen^e  prévu  par  l'art.  80  du 
Code  pénal,  la  section  a  bien  voulu  n'y  voir  qu'an 
excèa  du  pouvoir  et  une  coatraveniion  aux  lois  et 
règi»Mn(  ni»  de  l'Empire. 

«  Passons  b  l'examen  d'an  autre  grief: 

■  L'e\ê<|ue  de  Poitiers  prétend  n'aveir  eu  pour 
but  que  de  repousser  lesaccusalion»  portées  contre 
le  P«i|)e  et  contre  le  clergé  français.  Le  ministre 
lui  dit  que  ce  motif  n'est  qu'un  prétexte  pour  lan- 
cer les  «ccusa'ion»  les  plus  graves  contre  le  gon- 
vernement  et  s;;  livier  h  une  crilrqne  a  mère  des 
loi»  du  pays.  Voyons  donc  si  le  mandement  a  jus- 
tifié son  titre. 

•  Nous  connaissons  tous  le  décret-loi  rendu  le 
17  ievner  1852,  organique  de  la  liberté  de  U 
p  esse.  Nous  «avons  tous  dans  quelles  cirronstan- 
ce.s  et  d.ins  quel  but  il  a  été  rendu  ;  il  n'a  voulu 
apporter  de  restriction  qn'b  la  trop  giande  liberté 
de  Li  presse  quotidienne  et  pério<lique,  au  joor- 
naiismH  qui  avait  fait  tant  de  mal  ;  il  ne  gène  qae 
Cflte  guerre  trac«ssière  et  de  tons  le.s  jour»  qui  in- 
cendie sans  éclairer,  mais  il  laisse  libr<  s  les  écri- 
vains sérifux  qui  peuvent,  par  la  brochure,  émet- 
tre les  idée»  bonnes^  le»  idées  utile».  Cet  état  de 
Chçses  n'a  pas  l'appiobation  de  l'évéque  de  Poi- 
tiers, et  il  le  critique  de  la  manière  .suivante  : 

■  Un  élément  nouveau  s'cbt  introduit  dans  le 
■  gouvernement  du  monde,  c'est  la  brochure  po- 
"  litique,  la  brochure  réputée  quasi-officielle  tout  te 

*  voile  de  l'anonyme,  ou  derritre  la  tignature  tfun 

*  nom  autorité.  S'agii-il  de  popular  ser  une  idée 
"  quelconque,  une  entreprise  quelconque,  les  tu- 

*  teur.H  d'ofBce  et  les  tonseiller»  établis  de  la  mal- 
"  tilnde  s'avancent  sur  la  scënn;  ils  déclarent  mo- 

*  d<ntemenl  qu'ils  ont  entrf;pri>  d'éclairer  et  de 
"  former  l'opinion  du  pays.  Ils  ne  s'en   lappor* 

*  tent  ni  b  la  sagesse   des  congrès  eurojiéens,  ni 

*  aux  lumières  des  grands  corps  <le  l'Ëlat  et  des 
0  manilalaires  de  la  nation.  Is  semblent  même 
0  avoir  pour  rôle  de  prévenir  leurs  lié  ibérationsi 

*  et  ils  leur  coupent  la  parole  et  ils  «'adre-^sentan 
<■  monde  par  dessus  leur  tête.  La  brochure  est 
"  annoncée  plusieurs  jours  b  l'avance;  l«s  mieaz 
«  instruits  ont  chuchoté  b  mi-voix  de»  confidences 
«  my»térieuses  ;  au  signid  donné,  toute»  le»  trom- 
«  peiies  de  la  renommée  sonnent  b  la  fois;  l'or- 
«  che>tre  est  au  grand  ronïpIe>  ;  l'écrit  fait  fureur; 
«  il  circule  en  France  et  b  l'élranper,  non  tant 
a  quelques  priviléget;  une  entente  habile  s'etit  éta- 
tt  biie  entre  la  presse  dite  con»ervatrtce  et  la 
«  presse  dite  de  l'opposition,  entre  la  pre.ssede  U 
«  capitale  et  des  provinces  et  la  presse  dite  élran- 
«  gère  ;  quelques  critiques  timides,  quel<|ues  ré« 
a  a«rve<i  calculées  se  mêlent  b  l'éioge  ;  le  concert 
u  n'a  qu'b  gagner  b  celle  variété  de  tons  et  de 
a  modulations.  En  définitive,  le  tour  est  fait  ;  l'c- 
«  pinion  est  formée;  elle  durera  ce    qu'elle  du- 

0  rera  ;  qu'importe,   pourvu  qu'elle  dure  ju.qu'b 
«  Paceomplissement  de  Cacte  qu'on  te  propote. 

tOr,  N.  T.  C.  F.,  élant  donné  l'ubaisiement 
«  progrès  if  de  la  ra  son  qui  résulte  de  cette  fortM 
«  d'éducation  nationale  et  de  tout  un  en!>euibie  de 
aiduses  d'énervement  intellectuel,  nous  recon- 
«  nai'sons  volontiers  qu'il  n'y  a   pas  d'énormilé 

1  religieuse,  morale,  politique,  sociale  qu'on  ne 
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18  germinal  an   10;  considérant  qu'aux     maxime  fondamentale  dans  le  droit  pa^ 
termes  de  la  déclaration  de  1682,  il  est  de     blic  français  :  «  que  le  chef  de  FEglise  et 


«  puisse  ainsi  faire  accepter  anx  foules.  Une  image 
«  M  présente  h  notre  esprit.  L*art  moderne  a  dé- 
«  couvrrl  rriienreux  moyens  de  suspendre  la  sen- 
«  nbitité  et  (kVntiormir  la  douleur  duranl  ht  ins- 
«tffDtshs  plus  difficiles  des  opérations  chirurgi- 
«  cales.  L'faamanité  ne  saurait  asses  s'applaudir 
«  d*unc  découverte  si  précieuse.  Le  père  de  la 

■  médecine  l*aTail  dit  dans  Panliquilé  :  Divinum 
«  est  opus  sedMre  dàlorem.   Mais  on  comprend  ce 

■  qu^une  pareille  invention  aurait  de  formidable 
«si  eMe  était  jamais  détournée  de  sa  fin,  et  si  elle 
«  tombait  aux  mains  du  voleur,  du  séducteur  ou 

•  de  tVssa^sin.  rfa-t-on  pas  déj!i  entendu  &  cet 

■  égard  (PefFrojables  récils?  Or,  nous  nMiésitons 
«pas  à  le  proclamer;  si  la  puissante  machine  de 
«  la  brochure  réputée  semi-officielle ^  aidée  de  la 
«  presse  quotidienne,  des  lignes  ferrées  et  d«s  fils 
«électriques,  devait  fonctionner  longtemps  aux 
«  mainii  du  sophisme  et  de  rirréligion  plus  ou 

•  moins  pal'iée  ;  si  ta  méthode  anesthésiqitè  (c'est  le 
«  mot  de  la  science)  continuait  il*être  appliquée 
«sur  cette  vaste  échelle  dans  l'ordre  intellectuel 

•  et  moral,  Phamanité  serait  livrée  sans  défense  à  sis 
«  meaririers  et  à  ses  corrupteurs. 

0  Dès  &  présent,  dans  la  pensée  de  certains  pu- 
"blicislcs.  singulièrement  irrespectueux  envers 
'Tespèce  hutudine,  former  Topiniun   publique^ 

•  faire  Péducation  du  pays,  savez  vous  ce  que 
«  c*est?  Eh  bien  I  c'est,  à  1  aide  du  vaste  appareil 
«delà  presse  périodique,  moyennant  inhalation 
«  arti>lfmenl  pratiquée  de  certaines  vapeurs 
t  éthérées  et  stupéfiantes,  se  rendre  maître  du 
a  cerveau  d'une  nation  entière  et  parvenir  St  l'en- 
fl  dorm>ssement  si  complet  de  ses  farultés,  qu'elle 
ff  ne  verra  qu'images  heureuses,  que  rêves  dorés  et 
a  pleins  de  charmes,  tandis  qu'on  lui  amputera 
a  sa  re.igion,  sa  foi,  son  honneur,  et  qu'on  la  dé- 
«  pouillera  de  ses  plus  riches  valeurs.  » 

■  Après  cette  ledure,  ne  peut-on  se  demander  de 
bonne  foi  si  c'e^tlhun  mandement,  une  lettre  pas- 
torale adressée  aux  fidèles  du  diocèse  de  Poitiers 
pour  leur  instruction  religieuse,  ou  tout  au 
moins  irae  réponse  aux  attaques  contre  le  Souve- 
rain Pontife  et  contre  le  clergé  ?  Il  n'est  plus  ques- 
tion d'eux  dans  cette  longue  tirade.  Cet  écrit,  qu'est- 
3  donc  par  la  forme,  par  le  style,  par  les  idées,  par 
son  objet,  par  le  résultat  qu'il  veut  atteindre  ?Di- 
fons-le  ouvertement,  c'estun  pamphlet  politique  ; 
C*est  une  satire  de  notre  législation  sur  la  presse, 
de  la  conduite  du  gouvernement  dans  la  direction 
de  l'opinion  publique  et  de  l*éducation  nationale  ; 
il  ne  se  sert  de  bon  pouvoir  que  pour  amortir 
fesprit  public,  étouffer  les  sentiments  religieux  et 
la  morale  ;  il  est  l'auteur  ou  tout  au  moins  le 
complice  (le  tous  les  écrits  qui  pervertissent  b  son 
profit  les  idées  du  pays  et  livrent  l'hamanilé  sans 
défense  à  ses  meurtriers  et  &  ses  corrupteurs,  et 
fefFet  de  cette  forme  d'éducation  nationale  est  l'a- 
baissement progressif  de  la  raison.  Le  gouverne' 
ment,  qui  ne  p^ut  accepter  de  qui  que  ce  soit  une 
pareille  accusation,  ne  peut  reconnaître  à  an  évè- 
quele  droit  delà  formuler  dans  un  mandement 
adressé  à  ses  fiiiè'es  qu'il  égare  ;  c'est  sortir  des 
saintes  fonctions  de  l'épiscopat  que  de  se  livrer  à 
une  censure  aussi  acerbe,  et  de  la  faire  dans  un 
langage  qui  dédhonorerait  la  chaire  évangélique. 
Le  ministre,  qui  a  remarqué  dans  Tévèque  de  Poi- 
tien  ime   grande  habileté  comme  écrivain,  lai 


reproche  l'amertume  de  son  style,  l'emploi  peu 
chrétien  du  sarcasme  tA  de  l'ironie.  L'évéqne 
(page  10  de  son  mémoire  ju  tificatif]  repousse  ce 
reproche  en  ces  termes  :  «  //  rCajttmmisMi  nuaûer  /es 
armes  que  lui  prête  le  rapport;  ii  rCesaaiera  pm»  eie 
s'ai  servir^  car  il  ne  s'y  est  famait  exercé^  et  il  nV 
pas  acquis  le  genre  et  habileté  ehnt  an  iui  fait  itOTt' 
neur,  •  Le  conseil  appréciera  la  vérité  de  celte 
réponse.  En  attendant,  la  section  a  encore, 
comme  le  ministre,  rencontré  dans  cette  paKîe 
du  mandement  l'excès  de  pouvoirs  et  la  contrar^ 
vention  aux  lois  de  l'Empire. 

■  Messieurs,  si  l'Empereur  est  celui  queTévéque 
de  Poitiers  a  désigné  comme  participant  av  mja' 
tèrc  d'iniquité,  on  tout  au  moins  comme  en  l»* 
vori^act  l' a cconn plissement  par  sa  conduite  poli- 
tique, l'absence  d'une  opposition  opporta«M'«  et 
la  direction  de  notre  diplomatiey  le  prélat  ix'ar4- 
il  pas  commis  un  autre  grief?  •  A  ses  yeux,  la  iem 
«  s'agite  entra  deux  gramb  partit  ;  d'an  c6téle  parti 
«  deJésaa-GJirutet  de  l'Ëgliae  ;  de  i'aoire,  le  parliiAe 

•  l'anlechciat  et  de  Thérésie,  ««  <le  k  révokaliBP, 

•  qui  est  le  terme  exIrène  de  rbéséste  ;  or  ç'uélé  la 
«  gloire  de  la,Frftnce,  d^puiason  origine,  de  sael^ 
tt  elarer  toujours  pour  U cause  de  JésMe<Christ  eLde 
«  l'Eglise,  c'est  k  ce  prix  qu'elle  a  eo»fais  La  déao- 

•  mination  nsagaifique  de  nation  très-ckréti«m9| 
I  et  qu'eUe  a  iaaugtûré  an  front  de  sesroia  le  kctie 
«  de  fils  aîné  de  l'Ëf  lise;  il  est  une  antre  politique 
«  dififérente,  c'est  celle  qm*  ao  lieu  de  faire  d» 

•  peuple  franc  la  chevalier  de  Jésus-Ghrial»  en  fe* 
«rail  le  complice  et  l'inslrumeat  des  haiaea  am-' 
■  tipapîstes  die  l'hérésie,  i'eaécttieur  des  complols 
«  antisociaux  et  antichrétieoa  du  carbonarisiae.  ■ 

■  Oui,  la  nation  française  au  milieu  de  laquelle 
est  fornmléc  et  publiée  une  pareille  proposilson 
estchrétieniM» et,  kone immense  majorité»  elle  est 
cbrétienne  catholique;  elle  s'en  fait  honneur; 
sans  admettre  pourtant  que  la  révolution  soit  le 
terme  extrême  de  l'hérésie,  car  elle  a  en  la  ûenne  ; 
si  elle  en  répudie  les  excès,  elle  en  accepte  et  elle 
en  garde  encore  les  c&n quêtes.  La  dynastie  qui  en 
est  sortie,  elle  se  l'est  volontairement  donnée. 
C'est  cette  dynastie  qui  a  rouvert  ses  temples  et  a 
su  réconcilier  les  bienfaits  de  sa  révolution  avec 
ses  croyances  religieuses;  elle  lui  a  rendu  le  cnite 
de  ses  pères»  en  même  tenxps  qu'elle  a  rétabli 
dans  l'exercice  de  ce  cuUe  ses  franchises  et 
ses  libertés.  Cette  nation  est  encore  aujour- 
d'hui du  parti  de  son  Empereur;  elle  a  con- 
fiance dans  sa  sagesse  et  se  range  derrière 
lui ,  prête  k  le  suivre  ;  placée  par  la  man- 
dement entre  la  fidélité  à  sa  religion,  à  son  Sou- 
verain Pontifie,  et  son  dévouement  au  chef  qu'elle 
a  cboisi,  elle  ne  veut  pas  qu'on  la  fasse  hésiter  sur 
l'accomplissement  de  ses  devoirs  patriotiques  et 
religieux  ;  elle  vcutla  paix;  elparce  (}n'Mt|^d*on 
parti  imprudent  comme  an  mépris  des  traités  ^o» 
souverain  ne  précipite  pas  le  peuple  fnate  dans 
une  guerre  générale  et  dont  on  ne  pourrait  pré- 
voir l'issue,  elle  s^afïlige  qu'k  la  suite  de  sou  Em- 
pereur on  la  représente  k  elle-même  comme  adop- 
tant  le  parti  de  l'anlechrist  et  de  l'hérésie,  se  fai- 
sant le  complice  et  l'instrument  dea  haines 
antisociales  et  l'exécuteur  de  complots  antichré- 
tiens. Lorsqu'une  pareille  affirmation  tombe  da 
haut  de  la  chaire  évangélique,  qu'elle  est  lancée 

/dans  un  acte  solenneli  longtemps  médita  par  un 
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FEgliie  même  n'ont  reçu   de  puiinnee     sur  les  choses  temporellefH  ci  viles  :»  qiw, 
qae  sur  les  choses  spiritueUes  et  ■on  pu     par  conséquent,  les  lettres  pastorales  qae 


prélat  éminent,  le  malaise  entre  dans  iœ  coboMi 
rinqofëtude  dans  les  eapriie;  as  emkirra»  inéà' 
ùnisUble  est  jeU  entre  deoi  devoir»  de  fidéJilé; 
eii  bien  1  \e  mamleaaenl  «fui  fkrovoqoe  ce  malsise^ 
cette  mqaid.ude»  cet  embarras,  skws  l'appelons 
adreprise  ou  proche  puuamtt  trouhter  artitrairetnent 
ta  conscience  des  eiloy€tu, 

«  Nous  wMidr  ionsnoos  arrêter  k  cette  scnlc  preove 
do  grief  4{»e  le  iiiintstrede  Pinsiruclioa  publique 
et  des  cbUcs  a  signalé  dans  le  mandement  de 
rérèqnede  Poilsers.  Mais  tl  nous  reste  un  pénible 
devoir  k  rn— flir,  c^est  lieoreusemeni  le  dernier; 
k  nos  yeux,  comme  a«x  vôtres,  le  délil  ▼«  prendre 
«■e  gravité  déplorable,  et  rinlentMMi,  an  ircéco- 
sabU  dogvé  d'éVidenee. 

«  Ajb  pointtde  voecA  ae  place  l'évèquede  Poi- 
tiecs,  rÈmpeieor  aBriât  po  flepois  longtenaps 
asréier  hn  eotrvpriaes  «pii  *ont  eu  !i<>n  contre  Tétât 
temporel  de  la  papauté.  Sa  coadaiie  prodente, 
rAervée,  commandée  par  les  circonstances,  n*est 
^'one  inertie  calenlée,  on  imtser'fMère  devenu 
solidaire  de  raotion»  et  alors,  à  la  fin  de  son  aaan- 
dement,  la  péeoraison  euÎTanle  tombe  de  sa 
phime: 

«  Les  ennemis  de  Borne  ne  dieenl-ib  pas  do 

■  toutes  p«irts  que  la  brochure  ei>t  une  dernièm 

■  fiction  de  respect,  mais  qu^au  fond  elle  jse 
«  «gnifieaait  riea  si  «été  »e  signifie  pa»  qu'après 

■  celle  prolcaiatién  finale  de  bon  vouloir  en.  va 
«  prafitêr  do  premier  prétexte  qui  se  présentera, 
«  du  pvemier  iaacideat  £a0ile  h  piévoir  on  k  faive 
m  nattre,  el  que  Kome  sera  Uvrée  aux  ambiiiees 
«  ardentes  ^ai  la  convoitent?  La  brodwre  afifirnM 
«  ie  «oiHraire,  el  nous  ie  croyons  ;  mmis  quel 
u  rênlAtiÊt  qffmt  mit  ^u  dfuier  si  tmiverseUernent  de 
m  MtÔKériié.  JNon,  on  ne  donnera  pas  raison  aux 

•  chants  de  triomphe  de  TÀmpiélé  hérétique  et 
«  n^«>l«iîcManaire  ;  non,  nous  n'assisterons  pas 
«  à  ia  reproduction  d'une  des  particularités  les 
«  plus  odieuses  de  la  passion  du  Sauveur.  Ëaten- 

•  -dos»  h»  évangélisles. 

«  Pilale,  vofant  qu'il  ne  gagnait  cien,  mais 
•••qa'an  contraire  les  exigences  ccoissaient  el  dé- 
fi irenaienft  plus  imjpérieuses   autour  de  loi,  et 

•  cooqnrenant   qu'après  avoir   cédé  ja«qu'ici    k 

•  tealce  les -volontés  de  la  mullilude,  il  ai  lai  L  èLre 
«entrainé  ii  un  acte  <de  suprême  faiblesse,  or- 
«  dooDoa  qu'on  loi  apportai  de  l'eau.  Il  se  lava 
«  les  ■nains  et  il  dit  :  ie  sois  innocent  du  sang  de 
«  oe  jnate.  Gela  fait,  après  avoir  flagellé  Jéhus, 
«  il  le  Uvra  aux  Juifii  pour  qu'ils  le  crucifiassent. 

•  (Mallhieu,  XXVH,  24,  2&} 

«  liata  La  postérité  a-t-elie  ratifié  l'absolution 

•  que  ee^onna  Pilate,  et  le  lavement  de  ses  mains 
•■  l'e-t-il  innocenté  devant  les  âges  k  venir  J 
m  EoooAes: 

m  JDepnis  dix-huit  siècles^  il  est  un  (ormulaire 
«  en  doHM  articles  qœ  toutes  les  lèvres  cbré- 
«  tiennes  vécileat  chaque  jour.  Dans  ce  sojn- 
•M  maire  de  notre  foi,  rédigé  avec  tant  de  ooncl- 
«  sioo  par  les  a|)âtrtf,  figureai,  en  oubre  des  trois 

■  noms  adorables  .des  personnes  divines,  le  nom 
«  mille  fois  béai  de  la  femxae  qui  a  donné  la 

•  aaiflsaaoe  bomaioe  an  Fils  de  Dieu,  el  le  nom 

■  mille  Xoia exécrable  de  l'homme  qui  lui  a  donné 
«  la  mort. 

a  Or,  cet  boBun«  «au  jnatq né  dn  &Ligmate 


•  déicide,  cet  homme  ainsi  cloué   au  pilori  do 

■  BOlrc  symbok^  quel  esUil  donc?  Cet  homme, 

■  ce  n'est  ni  Hérode,  ni  Calphe,  ni  Judas,  ni 
s  aucun   des  bourreaux  juiiâ   vu    roumains  ;   cet 

■  homme  c'est  Ponce-Pdate.  Et  cela  fst  justice. 
«  Hérode,  Calphe,  Judas  el  les  autres  ont  eu  leur 
«  part  dans  le  crime,  mais  enfin  rien  n'eût  abouti 

■  sans  Pilale.  Pilale  pouvait  sauver  le  C  hriat, 
«  et  sans  Pilate  on  ne  pouvait  mettre  le  Christ 
«  k  mort.  Le  signal  ne  pouvait  venir  que  de 
«  loi  :  Nobis  non  licet  intefircere^  disaient  les  Juift. 

■  Lave  tes  mains,  6   Pilale  !   déclar«»loi  inoo- 

•  cent  de  la  mort  du  Christ  I  Pour  toute  réponse* 
«  nous  disons  chaque  jour,  et  la  posiérilé  la  plus 
«  recalée  ilira  encore  :  Je  crois  en  Jësus-Christ,  le 
»  Fils  unique  du  Perc,  qui  a  été  conçu  du  Sainl- 
«  Eeprit,  qui  est  né  d«  la  Vierge  M«irie,  et  qiU  a 
«  enduré  mort  et  passion  sous  Ponce-Pilate  :  Credo 
«in  Je2»nm   Chri»tum.«* ..    qui   passns  est  sub 

•  Poocio  Pilalo. 

■  De  telles  choses,  N.  T.  C.  F.,  ne  «>e  renou- 
«  veiieol  pas  sur  la  terre.  Mous  somme»  de  ceux 
«  qui  croient  h  la  parole  donnée,  et,  sur  ce  point, 
«  nous  repoussons  les  conclusions  qu'on  a  prêtées 
a  &  la  brochure.  » 

«S'il  nous  a  éré  pénible  de  transcrire  ici  toute 
celle  lougns  citation,  il  nous  serait   douloureux 
d'avoir  k  vous  eu  donner  le  comoiectaire;  ce  n'est 
pas  k  des  esprits  amsi  éclairés,  aussi  alienliis  que 
le»  vôtres,  qu'il  faut  démcMiirer  une  a|>plicalion 
qu'il  nous  a  plus  roûié  de  comprendre  quMl  n'en 
a  coulé  k  Tau  leur  de  la   faire.   Vous    vous   êtes 
demandé  ce  que  signifiait  ce  (ableju  émouvant 
d'une  des  scènes  les  plus  déchirantes  de  la  Pas- 
sion I  Pourquoi  celle   prosopopée  &  Tadressc  du 
procurateur  des  Komams  en  Judée,  el  comment 
est-elie  commandée  par  le  titre  même  du  man- 
dement, qui  n'a  pour  objet  que  de  répondre  aux 
attaques  dirigées  contre   le  Souverain   Puntife  et 
le  clergé  français  dans  une  bro<  hure  ?  On  a  voulu 
arriver  k  une  comparaison,  on  plutôt  k  une  assi- 
milation   complète   avec  un    personnage    histo- 
rique«  dont  le  nom  seul  provoque  le  mépris  et 
l'exécration    Les  autres  allusions  pouvaient  n'être 
pas  comprises  de  tous    11  faut  avoir  suivi  les  évé- 
nements politiques,  être  au   courant  de  docu- 
ments  et  de    certaines    circonstances   pour    les 
suivre  an  milieu  des  déguisements  de  la  pensée. 
Mais,  jetés  avec  art  k  la  fin  de  la  lettre  pastorale, 
lue  au  prdne,  afijchée  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse    et   publiée   par 'des  journaux  répandus 
dans  toute  la  France,  celle  dernière  allusion  ou- 
trageante est  d'aulanl  plus  dangereuse  que  This- 
'toire  de  la  Passion  est  populaire,  que  Tassiaiilation 
est  saisissante  pour  les  masses  et  p^^ul  être  tra- 
duite par  les  rar^  les  plus  inférieurs  de  la  société. 
Si  c'est  là  le  but  que  s'est  proposé  Tévêque  k 
i'égard  de  l'Empereur,  nous  avons  la  conviction 
qu'il  ne  sera  pas  atteint  ;  mais  k  l'égard  de  tous 
le»  sujets  catholiques,  tout  ce  passage  du  man- 
dement conlinoe  la  même  entreprise,  le  même 
procédé  pour  troubler  les  consciences.  Quel  est, 
en  eflfet,  le  citoyen,    quel  est  celui  d'entre  noua, 
qui  ne  se  sente  intérieurement  partagé  entre  des 
sentiments  de  fidélilé  qui  se  combattent,  si,  lora- 
«qu'il  veul  rester  inébranlablemenl  attaché  k  son 
^rincei  «n  miniaue  de  aa  religifin  loi  éctli,  dans 
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les  évèqaes  peavpiit  adresser  «ax  fidèles     jet  qae  de  les  instraire  de  leurs  devoirs 
de  leur  diocèse  ne  doivent  avoir  pour  ob-     religieui;  considérant  que,  par  son  man- 


an  langage  qui  déchire  son  cœar,  quMI  s*attache 
à  Poiic«-ri)al<',  qu'il  trahit  son  Diea  et  le  iirre 
une  seconde  fois  k  ses  boorreani  ? 

«  l/é\éq<ie  (lePoilier»n*appelie  loale celte  assi- 
mila lion  qa'ufu?  brutalité,  el  encore  ne  Ini  donne- 
t'fl  celte  qualification  qu*dulant  qu'elle  serait 
comprise  dans  le  sens  que  lai  donne  le  rapport 
de  M    le  ministre  des  cultes. 

«  Qu<  Ile  esl  donc  sa  défi^nsc  sur  un  point  aussi 
gravf?  11  recule  cite  fois  devant  raffirmaiion 
qu^il  n'a  désigné  que  l'anleur  de  la  brochure  ;  il 
ne  Tienl  plus  dire  que  t'est  cet  auteur  qui  sera 
Ponce-Pilate.  Nou<>transcrironslitléraleinenl  ;  oje 

•  n'accuNe  donc  p<s   l'Empereur  qui  a   cru  h   la 

■  loj;iulé  de  SCS  alliés;  mais  je  connais  la  puis> 
t  sance  dont  il  dispose  en  Europe.  Je  sais  qv^à 
m  tort  peut-être  on  a  compté  sur  sa  longanimité ^  et 
«  que  lui  seul  peut  arrèler  le  torrent  qui  m«n'ii-e 

■  de  loal  «'UViihir.    Je  crois  que,  si  I  Empereur 

•  laisse  faire,  c'en  est  fail  de  la  papauté  tempo- 
fl  relie.  Je  crois  que,  s'il  veut  la  préserver,  il  peut 
1  sauver  avec  elle  l'indép'mdance  du  pouvoir 
«spirituel.  J'^  crois  cela,  tout  le  monde  le  croit, 

•  el    les  Pif^monlais  l'ignorent  moins  que    per- 

■  sonne.  Dans  un  moment  aussi  soiennel,  en 
«  évè|ue  forU-mMnt  attaché  à  rEgli»e,  en  citoyen 
«  dévoué  k  son  pays,  j'ai  'ait  entendre  un  avertis- 
tu  sèment  aussi  grave  que  les  circoniances  elles- 
«  mciiies  Vil  prémuni,  je  nai  pas  insulté;  je  n'ai 
«  pas  fait  le  tableau  d^  ce  qui  est,  j\u  fait  le  ta- 
«  bleautiecequi  serait,  etc.  •  el  plus  loin  encore; 
«  Je  crois  C Empereur  capable  d'en  comprendre  tes 
m  conséquences,  et  je  crois  qu^it  a  en  main  le  pouvoir 
a  de  les  arrêter,  ■ 

«  Il  y  a  dans  celte  explication  des  erreurs  et  de 
droit  el  de  fait.  £n  évèque  attaché  à  PEgli^e  el  ea 
citoyen  dévoué  au  pays,  il  aurait  pu  adresser  & 
PEiupereur,  par  un  mémoire  pjrticulier  ou  une 
pétition,  ses  demandes,  sesvœui,  ses  obs'Tvaiions 
snr  les  intérêts  temporels  de  l'Eglise.  Tout  le 
monde  sait  que  l'Emperear  accueille  avec  bien- 
veillance ces  communications;  encore  faai-il 
qu'»'lle»  soient  faites  en  termes  n-spectueui  et 
convenables.  Mais,  comme  évèque,  dans  un  écrit 
pastoral  adressé  à  ses  fidèl  s,  nous  lui  nions  le 
droit  d'apprécier  les  événements  politiques,  de 
critiquer  la  marche  du  gouvt  rnemcnt,  et  de  tra- 
cer la  conduite  que  doit  tenir  son  souverain. 
Nous  ni  nions  ce  droit  même,  exercé  avec  toute 
la  déférence  et  le  respect  dus  à  i«  M  'j»'8té  ]mpé- 
riolc  ;  &  plus  forte  raison,  sous  la  menace  d'une 
imprécation  comme  celle  qu'il  a  fait  entendre. 
Ce  droit,  il  n'a  pu  le  puiser  que  dans  cette  doc- 
lrin<'  subversive  professée  dans  sa  défense,  lorsqu*il 
afHrme  que  les  institutions  humaines  ne  sont  pas  sans 
subordination  à  Pautoritéde  l'Eglise,  et  que  la  religion, 
myant  mission  d'enseigner  les  devoirs  de  tous  les  Etats, 
ne  peut  être  sans  autorité  directive  par  rapport  à  PEtai 
qui  domine  tous  les  autres.  Nous  avons  en  temps  et 
lieu  repoussé  cette  doctrine. 

«Comment,  d'ailleurs,  M.  l'évéque  de  Poitiers, 
qui  ne  |)onrrait,  ii  l'égard  d'an  simple  citoyen,  se 
permettre  une  mise  en  demeure,  on  avertisse- 
menl,  sous  la  menace  d'un  anithème  condi- 
tionnel, sans  que  ce  procédé  dégénérât  »  n  0|)pre8- 
sion,  injure  ou  scandale  public,  a  l-il  pensé  qu'il 
pouvait  impaaément  se  le  permettre  h  l'égard  de 


notre  Empereur I  Comment  enfin,  lui  qui,  si 
l'événement  redouté  arrivait,  n'anrait  pas  le  droit 
de  monter  en  chaire  ou  de  publier  un  naande- 
ment  pour  livier  son  Prince  h  l'etécralion  des 
siècles,  a -t-il  osé  fiire  d'avance^  et  p^r  |)ro7:sioDt 
ce  qu'aucune  loi  ne  lai  permet  irait  de  faire  après. 

c  Vuilà  poar  l'errear  en  droit. 

«  Noos  avons  dit  aussi  qu'il  y  avait  ineiactiiade  en 
fait.  Nous  connaissons  depuis  longtemps  loates  ces 
formes  de  langage,  ces  artifices  de  .style,  celte  figure 
de  rhéloriqae  à  l'aide  de  laqnel  eon  hi  tout  ce  que 
l'on  veut  dire,  en  proteitjinl  qu'on  ae  veut  pas  le 
dire  et  même  qu'on  ne  le  dira  pas.  Eb  bien!  en 
nous  interrogeant  comme  de»  juiés  !a  cnain  sar 
le  cœur,  pour  y  chercher  cette  intime  conviction, 
celt«2  intuition  qu'on  éprouve  mieui  qu'*on  ne  la 
définit,  nous  n'avons  pas  cru  que  cette  iongne 
malé'iiction  n'était  qu'hypothétique  el  prononcëa 
seulement  ad  faturum 

■  L'évéquff  de  Poitiers,  en  le  déclarant,  n*a  coÉ- 
sulté  que  l'instincl  de  sa  défense  ;  mais  en  Toalant 
interpréter  la  fin  de  sou  mandement,  il  n'a  pu 
fail  attention  qu'il  se  mettait  en  désaccord  avec  le 
commencement.  Il  avail  dit  :  «  Le  mystère  d*ini- 
«  qiiilé  se  poursuit  et  il  semble  k  ia  veille  de  se 
«  consommer.  ■  Il  a  encore  oublié  que  dansane 
des  phraiies  qui  préi'èdenl  immédiaiemeot  cette 
Coap<xbie  péroraison  et  paraissent  l'amener  toot 
naturellement,  nou.s  lisons  :  o  Aussi,  à  uiesare  que 
«  le  dénouement  fatal  <les  clinses  uvance,  c^est  k 
•  qui  se  défendra  de  l'avoir  rendu  inévitable; la 
«  catastrophe  !>era  si  efiTroyable  que  nul  n^en  veat 
«  porter  la  responsabilité,  a 

«Rien  donc  n'esl  hypothétique d  insce  lan^a^e, 
l*actuaiilé  est  évidente:  «  Les  promenés  sont 
«  irréalisables,  les  combinaisons  proposées  sont 
■  impossibles,  les  plans  tlé  ris  par  la  risée  des 
«  hommes  politiques,  le  dénouement  est  rendo 
«  inévitable;»  el  toute  l'assimilation  avec  Ponce 
Pilate  est  ainsi  justifiée. 

«  Nous  croyons  ne  nousélre  pas  ttompée  en  troO' 
vant  dans  ces  derniers  pmragr.iph'S  dn  mande- 
ment :  1<*  une  censure  de  la  poiiii<|oe  da  gouver- 
nement ;  c'est  on  excès  du  pouvoii  ;  2*  des  alla- 
sions  oflTensantes  pour  le  souverain;  c'est  une 
contravention  aux  loisde  l'Empire  ;  y*  une  alarme 
semée  dans  les  âmes  de^  chré>iens  catholiques  qni 
veulent  concilier  leur  dévomrmeut  à  la  religion, 
leur  respect  pour  leSaim-S.égH  avec  la  fi  iélàté  et 
l'obéissance  qu'i's  doivenl  au  ihef  de  l'Etat;  c'est 
lÉt  le  procédé  pouvant  troubler  arbitrairement  la 
conscience  dis  citojens. 

«  Noussoinmes  enfin  arrivés  an  terme  de  ce  rap- 
port, trop  long  sans  doute,  et  nous  vous  deman> 
dons  pardon  de  celle  étendue,  mais  elle  était 
voulue  par  celle  du  mandemnnt,  la  iiatare  de  la 
défense  el  le  nombre  des  questions  soulevée*. 

■  Quelle  sera  la  conclusion,  ou  pourmreux  dire 
quelle  .>anition  devrons-nou"  vous  proposer? 

«  Des  esprits  sévères  ponri aient  nous  dire:  Yons 
avez  cité  les  art.  86  et  20A  du  (^d<^  pénal,  les 
faits  reproché.ientn^ni  parfaitement  dans  la  défi- 
nition des  délits  qu'ils  punissent  ;  une  logique 
rigoareuse  vous  conduit  à  en  demander  l'appli- 
cation, il  faut  donc  prononcer  le  renvoi  devant 
l'autorité  compétente. 

■  Non,  Messieurs»  la  logique,  même  la  plus  rigoa- 


EMPIBB  FRANÇAIS.    —  NAPOLÉ 

dément  du  S2  février  dernier,  l'évéqiie  de 
Poitiers  s'est  ingéré  de  censurpr  la  politi- 
que et  de  critiquer  les  aiMes  de  notre  gou- 
vernement; considérant  que  cet  écrit  pas- 
toral contient,  en  outre,  une  oiTense  à 
notre  personne  et  des  rapprochements 
propres  à  alarmer  les  croyances  de  nos 
sujets  catholiques  ;  considérant  que  ces 
faits  constituent  un  excès  de  pouvoir,  une 
contravention  aux  lois  de  l'Empire,  et  un 
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procédé  pouvant  troubler  arbitrairement 
la  conscience  iles  citoyens;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décréta  : 

Art.  1*'.  Il  y  a  abas  dans  le  mandement 
de  i'évèque  de  Poitiers,  du  !22  février 
1B61.  Ledit  mandement  est  et  demeure 
supprimé. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


reasf,  ne  peol  noascondaire  k  celte  fin.  Ce  n*est 
pas  sans  raison,  c^est  ta  contraire  avec  une  admi- 
rable prévoyance  qoe  le  législateur  a  tracé,  dans 
Taxi  6  delà  lot  da  18  germinal  an  X,  cet  (grandes 
divisions  ou  définiliuns  général^'S,  dan»  iesqaeilcs 
peovenl  èlre  encadri'es  le>  es|ièct'$  »!  variées,  si 
Infinies,  des  gri<>fs  h  r/priroer;  ce^  ilélils  na  sont 
pas  toojoars  du  droit  comuinn,  ils  ont,  le  plus 
aoovent,  an  caractère  ficeplionnel,  qtrils  em- 
pruntent, soit  à  ta  qualité  de  Paotear  du  fait,  k  sa 
ailaat  on,  aox  circonstances  qui  l^ont  provoqué, 
au  milieu  dans  lequel  le  fait  se.tt  prciluil;  ce  fait 
peut  toucher  h  la  politique  et  aui  inlé/èlsdu  goa- 
Ternement.  L"»  lois  spéciales,  même  postérieures, 
ont,  en  pareille  matière,  laissé  aux  diNpo<«ilions 
générales  tonte  leur  vigueur,  et  le  clergé,  au  lieu 
de  protester,  comme  il  le  fait,  contre  le»  articles 
Oi^aniques.  a  toujours  eu  occasion  de  les  bénir. 

■  Conséquent  avec  Ini-méine,  le  législateur  a 
posé  comme  principe  que  rufifaire  doit  être  termi- 
née dans  \»  forme  adminùlrative ;  ce  n*est  que  par 
exception  qu'elle  peut  être  renvoyée  devant  une 
antre  juridi  (ion  ;  l'article  a  ajouté  :  tuivant  Cexi» 
gence  de»  eat,  et  non  suivant  la  nalure  des  déliU,  Et 
c'est  alors  qu'on  a  constitué  pour  juge  le  conseil 
d*£lat,  corps  politique  et  administratifplaré  k  une 
hauteur  d'où  il  peut  reconnaître  les  circonstances 
poUiiqa»'S|  les  nécessités  gouvernementales^  les 
betoins  du  moment,  les  agitations  de  la  société, 
les  passion»  qui  la  troublent,  et  dans  quelle  juste 
mesure  ces  passion»  doivent  èlre  réprimées. 

■  Ce  n'fstdoncpoint  il  la  «cience  do  jurisconsulte 
qu'il  but  demander  la  définition  exacte  d'un  fait 
et  »a  qualtficaûon.  Notre  règle  de  conduite  est 
prise  dans  on  autre  ordre  d'idées. 

m  Ne  doit-on  pesd'abord  considérer  que  le  prélat 
qui  est  traduit  pour  la  pr<mière  fois  devant  le 
conseil,  et  dont  les  actes  n'ont,  jusqu'ici,  appelé 
aucune  rignenr,  a  écrit  son  mantleuient  dans  on 
moment  où  une  question,  dont  il  faut  avouer  la 
nature  irritante,  venait  d'être  jetée  dans  le  monde 
catholique?  Qu'elle  a  passionné  et  passionne 
encore  certains  esprits;  que  la  discussion  sur  un 
pareil  sOjet  a  souvent  des  enlraînem"nls  regret- 
tables; que,  si  des  convictions,  uiétne  erronées, 
quand  elle»  »ont  profonde»,  ne  peuvent  faire 
absoudre  des  excès,  elles  peuvent  du  moins,  dans 
une  certaine  mesure,  les  faire  excuser  ?  Nous 
avons  an  surplus  l'assurance  que  l'écrit  pastoral 
xi*a  éveillé  aucun  écho  dans  le  cœur  des  fidèles, 
qn'if  n'a  excité  aucun  désordre,  telum  imbetle  sine 
ietu, 

m  La  section  s'est  souvenue  que  nous  n'exerçons 
pas  an  droit  de  justice  déléguée,  mais  un  droit 
de  justice  retenue,  que  c'est  l'Empereur  qui  dit  le 
dernier  mot,  signe  le  décret,  et  cVst  l'Erapereor 
qui  est  rofifensé;  nous  avons  cru  aller  au-devant 


de  ses  nobles  sentiments  et  prévenir  ses  inten- 
tions en  retenant  le  droit  de  rendre  la  dérision, 
ofin  do  piononcer  une  peine  qui  nVst,  par  son 
résultat,  qu'un  avertissement  salutaire,  et  ne  dé- 
considère pas  l'étèqu"  au  milieu  de»  fidèles  dont 
il  est  bon  qu'il  conserve  le  respect. 

«  Nous  avons  pensé  qoe  *i  l'offeose  avait  besoin 
d'être  vengée,  elle  venait  de  Tèire  d'une  manière 
éclatante  par  la  délibération  de»  deux  grands 
corps  de  l'Etat  appelés  k  se  prononcrr  sur  la  con- 
duite du  gouvernement.  Ses  act«s,  aujourd'hui, 
sont  connus  et  apprécié»;  une  immi-n-e  majorité 
a  proclamé  que  la  politique  de  PEuipert-or  était 
celle  de  la  France,  et  elle  a'est  remise  sur  lui  do 
soin  de  la  continuer.  Espérons  que  cette  décla- 
ration solennelle,  en  dissipant  les  erreur»,  inspirera 
k  I'évèque  de  Poitiers  le  regret  du  pas»é,  et,  dan» 
l'avenir,  ta  reconnaissance  pour  l'indulgence  dont 
il  est  l'objet. 

«  Ce  résultat  dAl-il  n'être  pas  obtenu,  l'obsti- 
nation dût-clle  accueillir  la  décision  rendue, 
l'Einprrenr  «lors  aurait  donné  un  nouvel  exemple 
de  mansuétude,  et  un  enseignement  de  charité 
au  ministre  du  Dieu  qui,  persécuté,  priait  pour 
se»  ennemis  et  s*ecriait  an  milieu  de  se»  souf- 
frances :  «  Pardonnex-leur,  mon  père,  car  ils  ne 
«savent  ce  qu'ils  font.  » 

«  C'est  sous  l'empire  de  ces  considération»,  qne 
f  ai  l'honneur  de  vous  présenter  h-  projet  de  décret 
dont  il  me  reste  k  von»  donner  lecture.  ■ 


M.  Dupin,  dans  son  Manuel  du  droit  publie  ec- 
clésiastique^  a  in-éré  nn  relevé  chronologique  de» 
principales  ordonnances  rendors  en  matière  d'ap- 
pel comme  d'abus  (voy.  p.  255).  On  y  trouve 
l'indication  des  déclarations  soivames  contre  des 
évêques. 

Déclarations  d'abus  contre  Tévéque  de  Savone 
(décret  du  1/1  juin  1810],  contre  I'évèque  de 
Parme  (décret  du  26  mars  1812,  contre  I'évèque 
de  Bayonne  (ordonnance  du  26  février  1820], 
contre  l'évéqne  de  Poitiers  (ordonnances  des  26 
octobre  et  23  décembre  1820),  conire  I'évèque 
de  Chartres  (ordonnance  du  14  juillet  182A), 
contre  l'archevêque  de  Toulouse  (ordonnance  du 
10  janvier  1825],  conire  l'évéqne  de  Moulin» 
(ordonnance  du  4  mar»1835),  contre  l'archevê- 
que de  Paris  (ordunnance  du  21  luars  1837)t 
contre  I'évèque  deCIermont  (ordonnance  du  30 
décembre  1838),  contre  I'évèque  do  Chilon»  (or- 
donnance du  8  novembre  18A3],  contre  le  car- 
dinal de  Bon>ld  (ordonnance  du  9  mars  18A5)t 
contre  I'évèque  de  Moulins  (décret  du  6  avrill837). 

Ceux  de  ces  acte»  qui  sont  in»érés  su  Bulletin 
des  loi-»  sont  le»  ordonnances  du  23  décembre 
1820,  du  10  janvier  1825 ,  du  A  mars  1835,  du 
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20  =s  25  4v»iL  1861.  —  Loi  qui  divise  le  canton 
de  Veuani  iCorsc)  en  deax  cantons.  (Kl,  Bull. 
DGDXX,  n.  8900.) 

Artique  unique.  Le  canton  de  Vezzanl, 
arrondissement  de  Corte  (Corse),  est  dl- 
Tiséen  deux  cantons.  L'un  de  ces  cantons 
comprendra  les  communes  de  Vezzani , 
Pielroso,  Antisanti ,  Nocela  et  Rospi- 
gllani ,  et  aura  pour  chef-lieu  Yezzani. 
L'autre  sera  composé  des  communes  de 
Ghisoni  ,  Lugo-di-Nazza  ,  Poggio-di- 
:Nazza  et  Ghisonnaccia  ,  et  aura  pour 
chef  lieu  Ghisoni.  La  crâle  des  montagnes 
de  Rospa  de  Longoniella  formera  la 
liôiUe  de  chacun  de  ces  cantons. 


1861. 


20  =  25  AVRIL  1861.  —  Loi  qnî  rëanît  les  com- 
niiines  de  Marigny  et  de  Fontenailles  k  la 
eommunc  de  Longues  (Calvados).  (XT,  Balt. 
DCDDXX,  n.  8901.) 

Art.  l«^  Les  communes  de  Marigny  et 
de  Fonlenaiites ,  canton  de  Ryes ,  arr«Q- 
dissement  deBayeai  (Calvados),  sont  réu- 
nies i  la  commune  de  Longues  (même 
eanton.) 

2.  Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  commune 
restera  fixé  à  Longues  et  en  portera  le 
nom. 

5.  Les  communes  réunies  e^ntinueront 
i  jouir,  comme  par  le  pa^sé  ,  des  droits 
damage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  délerminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


20  ss  25  Avim.  1861.  —  Loi  qai  antorise  le  dé- 
partement de  Lo^-et-Garonne  h  s'imposer  eitra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  DGDXX,  n.  8902.) 

Article  unique.  Le  département  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseii  général  en  a 
faite  ÔMis  »a  session  de  I860,  à  s*im^oser 
extiaordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1862,  trois  centimes  (Ofr.  05  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  coo- 
IHbulioins  directes,  doat  le  produit  sera 
jflteelé  aux  Ira  vaux  des  routes  déparie- 
mentales. 

:2€  »  25  Avmi.  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  de- 
parlement  de  l'Oise  h  impuler  sur  le  produit 
do  l'imposUion  exlraordinaire  créée  par  U  loi 
du  30  avril  1^61)  une  aoinme  de  22»A28  h.  50  c. , 
deatittéc  à  parfaire  le  solde  de  k  consiruciion 


21  nun  1887,  du  tO  déceroljre  1843,  et  le  dé- 
cret du  0  avril  1857. 

Le  décret  du  25  février  1810  déclare  loi  Rénë- 
rtle  de  VBmpxtt  réditdnroi,  de  man  1683, 


de  la  prison  de  Beauvais.  (XI,  BaU.  DCDXX, 
D.  8903.) 

Article  unique.  Le  déparleraeol  de 
l'Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  taile 
dans  sa  session  de  1860,  à  imnuler  sur  le 
produit  de  l'imposition  eilraordmaire 
créée  par  la  loi  du  30  avril  de  la  mêffle 
année,  une  somme  de  vingt-dem  raillequa- 
Ire  cent  soixante  et  dix  huit  francs  cin- 
quante centimes  (22,478  fr.  50  c),  desti- 
née à  parfaire  le  solde  de  la  construction 
de  la  prison  de  Beauvais. 

20  =  25  AVRIL  1861.  -  Loi  qui  «l«^  ^^^ 
portement  da  Pe^^e-Caiais  k  «'i»"!»**' jj  ' 
ordinairement.  (XI ,  Bull.  DCDXX,  n.  WM-I 

Article  unique.  Le  déparlemeQl  do 
Pas-de-CaUis  est  aalorisé,  c«nfwaîéiiew 
à  la  demande  que  le  conseil  général  est 
faite  dans  sa  session  de  1««0,  h  s'i«po« 
eiiraordtnairement  pendant  cinq  ans.  » 
partir  de  1862,  deux  centimes  (Ofr.OïCj 
additionnels  au  principal  des  qaâtrecûB- 
tribulioBS  directes  ,  dont  le  f^rwiait  m 
«ffieeté  aux  tra¥atUL  d'a«éUoriiioB  «» 
routes  déparlemeatales  aeioeHemeflio*^' 
fées. 


20  ==  25  Avau.  1861.  —  Loi  qui  a^lori» 


U  ville 


d'Auierre  k  coutriictfir  un  empcuot.  lîU» 
DCDXX,  I1.8905J. 

Article    wii^e.    La  Tille  tfAcW"* 
(Yonne)  est  autorisée   à  cmpranler  ud 
somme    de    quatre    cent    mille  W» 
(400,000  fr.%  remboursable  en  viD«i*J: 

nées,  i  partkde  1Ô61,  w««»'^**fr'« 
destinée  au  fuiemeot  de  diverses  dépenv» 
d*utHité  palytique  énomérées  dans  la^«'' 
bération  municipale  du  7  novembre! m 
savoir  :  à  l'améliorai  ion  du  pa^^ge,  a  » 
restauration  du  clocher  de  Téi^li^e  baioi; 
Eusébe  et  à  la  consolidation  du  ^oro' 
de  la  tour  de  l'Horloge.  L'emprunt  pourw 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cftsc»' 
rence,  soit  de  «ré  à  gr^,  avec  Ucalit  <i«- 
mettre  des  obiigaiioiis  au  f9^^  Y 
transmissibles  par  vole  à'enéossem^^ 
soit  directement  de  la  caisse  de»  am 
et  consignations  ou  de  la  société  du  creoi 
foncier  de  France,  aut  condiUonj  wj^ 
établissements,  i  I<es  4MMidi4ions  *f^. 
teriptioias  A  o«rv>rir  et  dea  Iraik^  ^P*r 
de  gré  à  gré  seront  préalaWemeiii  sooim 
ses  à  l'approbation  du  ministre  de  n»* 
rieur. 


relatif  k  U  déclaraUun  du  clergé  d«J  1682-  A'» 
solle  du  décret  se  trowe  l'édit  et  1«  te*^«  ^^ 
de  I«  déol&ratioa. 


EMPIBB  rKAfIÇAM.  -'If APOLÉQII 

20  as  S5  âVBtt  1861.— Loi  qai  «ntoriic  la  ▼ill«  fie 
Stiii<<-Eiieo0«  fc'  i^iaifiMttr  «alraoriUiUMrcaïaAt. 
(XI,  BulL  DCDXX,D.800Ô.] 

jàriiele  wmiq[Uê.  U  \ill§  d«  S«iai- 
Etienae  (Loirv)  est  aotoritée  à  s'impoitr 
eifraordinairenifiU  ,  psndiint  neaf  ao- 
néegy  à  partir  de  1863,  dii  renitorai 
(0  fr.  10  c.)  additionnels  aa  principal  des 
qoilie  coatribalioaa  directes ,  devant 
npporter  aamiel4eineiitquatre*f  iiigi-sene 
mille  sii  cents  francs  (96,S00  ff.)«  loit  cb 
totalUélMitt  eenlsotianle^neaf  nitlle  qua- 
tre c«iits  franc»  (8€9. 400  fr.),  poar  coQfrir 
le  déficit  de  son  bodget  et  subvenir  aa 
paiement  de  dépenses  arriérées. 
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par  contena  dana  les  eaux -de- vie  et  ea* 
prita  en  eercles  ,  ea«i-de  vie  et  esprits  ea 
bouleilles  ,  liqueurs  et  fruits  4  reaoHie» 
vie;  eette  sovimposition  est  indépeodanle 
du  droit  principal  de -quatre  francs  (4  fr.) 
à  perceveir  sor  ces  boii  sons. 


20  =  25  AVBiL  1861*  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'uriR  surtaxe  b  l'octroi  de  la  cororaiine 
d'Ooes^anl  ^FinistèreJ.  (XI,  Bull.  DCDXX, 
n.  8907.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi.  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1869  incliisivemeat,  il  sera  perçu, 
à  roclroi  de  la  commune  d^Ouessant  (Fi« 
Distére),  une  surtaxe  de  vingt  francs 
(20  fr.)  par  hectolitre  d*alcool  pur  con- 
tena <iaas  le»  eaui-de-vie  et  esprit*  es 
cercles,  eaui->de  vie  et  esprits  ea  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  i  Feau-de-vie; 
cette  SOT  imposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  à 
pereeveir  sur  ces  boit^sons. 


20  =  25  ATRii.  1861.  —  Loi  qai  anlori&e  la  per- 
ception d*ane  surtaxe  h  Foclroi  Je  la  commune 
de  Loc-Mari.-Plonzaué  t^Fimstère).  (XT,  BalK 
DGDXX,  11.8908) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au  31 
décembre  1869  inclusivement ,  il  sera 
perçOy  à  Toctroi  de  Ta  commune  de  Loc- 
Haria-Plouzané  (Finistère),  une  surtaxe 
de  dii-huit  francs  (18  fr.)  par  hertolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauxde-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaui-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie  ;  cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.) 
à  percevoir  sur  ces  boissons. 


20  SB  25  ATaiL  1861.  —  Loi  qui  aolorite  la  pet- 
CBptron  d'one  surisse  à  l*«clroii  de  i«  coibimine 
de  Ploadky  .(Finistère).  (  XI  ,  Bail.  OCDUL, 
0.8909.) 

Article  unique,  A  portir  4e  la  publicn- 
Uoli  de  la  pré>ente  loi,  et  jusqu'au  31  dé* 
ceonbre  1869  inclusivement,  il  sera  perça, 
à  Toctroi  de  la  commune  de  Ploudiry,  dé- 
partement du  Finistère,  une  sartaie  de 
vingt  francs  (20  fr.)  par  hectolitre  d'aicooi 


25  HAM  ^  25  ATftiL  1861.—  Décret  impërial  sur 
la  discipline  (1«8  titulaires  de  la  médaille  com- 
BiéiiioraUf  fiereipédJftionUe  Oiip*.  (XI,  fiiilL. 
DCDXX,  M.  8912.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  26 
avril  1856  et  10  juin  1857,  qui  autorisent 
les  niilîtaires  et  marins  de  tous  grades  qui 
ont  fait  les  campa^^fies  de  Crimée  et  de  la 
Baltique  à  porter  les  médailles  iumitnées 
par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le 
roi  de  Sardaigne  ,  en  commémora  lion  de 
ces  campagnes  ;  vu  le  décret  du  12  août 
1857,  portant  institution  de  la  médaille 
de  S»aitite  Hé  éne;  vu  le  décret  du  11  aoilt 
1859,  qui  crée  une  médaille  commémora- 
tivede  la  campagne  d'Italie;  vu  les  décréta 
des  26  février  1858,  et  24  octobre  1859, 
qai  rendent  applicables  aux  liialaires  des- 
dites médailles,  les  dispositions  des  d6- 
crets  des  16  mars  et  24  novembre  1852, 
sur  la  discipline  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaîHe  militafre  ; 
va  le  décret  en  date  du  23  jdn^ier  1861  , 
portant  création  d'une  médaille  comme- 
moratkede  Feipédition  de  Chine;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
Kordre  impérial  de  la  Légion  d'bonneor  ; 
le  conseil  de  l'ordre  entendu ,  avons  dé- 
créié  : 

Art.  i^.  Les  dispositions  dîsciplhiaire» 
du  titre  6  du  décret  do  16  mars  1852  et 
du  décret  du  24  novembre  suivant  sont 
applicables  aax  titulaires  de  la  médalRe 
commémoratiYC  de  l'expédition  de  Chine. 

2.  Sont  également  applicables  aux  titu- 
laires de  la  médaille  de  l'ex^rédiiion  de 
Chine  les  dispositions  de  notre  décision  en 
date  do  26  février  1858.  portant ,  1»  qae 
les  ministres  secrétaires  d'Etat  atrx  dépar* 
tements  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
autorisés  à  prononcer,  par  mesure  disci- 
plinaire ,  contre  tout  militaire  en  activité 
de  service,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit 
de  porter  les  insignes  de  la  médaille  de 
Sainte -Hélène  et  des  médailles  décernées 
par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le 
roi  de  Piémont ,  en  commémorât  ion  des 
campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 
t^  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  sont,  en  outre,  autorisés  à  déléguer 
celte  facolté  aux  généraux  en  chef  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  aux  comman- 
dants des  diyisions  militaires  ou  actives 
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20  =  25  iTBiL  1861.  —  Loi  qui  divise  le  canton 
de  V«tt«ni  v  Corse)  en  deux  cantons.  (XI,  Bull. 
DCDXX,  n.  8900.) 

Artique  unique.  Le  canton  de  Vezzami, 
arrondissement  de  Corlc  (Corse),  est  di- 
visé en  deux  cantons.  L'un  de  ces  cantons 
comprendra  les  communes  de  Vezzanî , 
Pielroso ,  Anlisanli ,  Noceta  et  Rospi- 
gllanj,  et  aura  pour  chef-lieu  Vezzanî. 
L'autre  sera  composé  des  communes  de 
Ohisoni  ,  Lugo-di-Nazza  ,  Poggio-di- 
I«îazza  et  Ghisonnaccia  ,  et  aura  pour 
chef  lieu  Ghisoni.  La  crâlc  des  montagnes 
de  Rospa  de  Longoniella  formera  la 
limite  de  chacun  de  ces  cantons. 


20  =  25  AVRIL  1861.  —  Loi  «fui  rëanîl  les  com- 
mvnes  de  Marigny  et  de  Fontenailles  h  la 
eommune  de  Longues  (Calvados).  (XT,  Bail. 
DCDDXX,  n.  8901.) 

Art.  !•'.  Les  communes  de  Marigny  et 
de  FooleiiaiUes ,  cas  ton  de  Ryes  ,  arr«a- 
ditsemeni  deBayevi  (Calvados),  sont  réu- 
nies k  la  commune  de  Longues  (même 
«anton.) 

2.  Le  chef-lieu  de  la  nouvelle  commune 
restera  fiié  à  Longues  et  en  portera  le 
nom. 

Z.  Les  communes  réunies  eontînoeront 
i  jouir,  comme  par  \e  passé  ,  des  droitjs 
d'nsage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
4e  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  uliérieuremeot  déterminées  par  tu 
décret  de  TEmpereur. 


20  ss  25  ATRTi,  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partemenl  de  Lo.t-et-Garonne  h  sMmposer  eitra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  DCDXX,  n.  8902.) 

Article  unique.  Le  département  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  eonseil  général  en  a 
faite  dans  »a  s^sion  et  186o,  à  s*im^oser 
extiaordinairement,  pendant  dii  ans^  à 
partir  de  486i,  trois  centimes  (Ofr.  05  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  coa- 
4fJbu lions  directes,  doat  le  produit  sera 
jOeeté  aai  iraratti  des  routes  déparie- 
mealales. 

20  a  25  Avnii.  1861.  —  Loi  qui  anlorise  le  dé- 
partement de  rOise  h  ixapuler  sur  le  produit 
de  rimposUion  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  30  avril  1860  une  somme  <ie22JûS  (r.  50  c , 
destinée  à  parfaire  le  solde  de  ïm  conslroclion 


de  la  prison  de  Beauvais.  (XI,  Bu'l.  DCDXX, 
n.  890S.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Oise  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  à  im')utcr  sur  le 
produit  de  rimposition  eitraordinalre 
créée  par  la  loi  du  30  avril  de  la  même 
année,  une  somme  de  vingt-deui  mille  quft- 
tre  cent  soixante  et  dii  huit  francs  cin- 
quante centimes  (22,478  fr.  50  c),  desti- 
née à  parfaire  le  solde  de  la  constmctioii 
de  la  prÎÂOQ  de  Beauvais. 


20  =  25  Avnn.  1861.  —  Loi  q«i  ««torls«  l«  «M- 
pa«lem«nt  dn  P**-de-Gal«is  k  s'imposer  extra- 
ordinairement.  (XI ,  Bull.  D(10XX,  n.  890(k.) 

^r(tc/d  unique.  Le  départemeat  da 
Pas-de-Calais  est  autorisé,  c«»iif(M'aaéneiU 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  e»  a 
faite  dans  sa  sessimi  de  1860,  é  slmpoaer 
exlraerdinairement  pendant  cinq  «os ,  à 
partir  de  1862,  deux  centimes  (Ofr.  0%  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  cob- 
tributioBS  directes  ,  dont  le  i^roduii  aeu 
jffieeté  aux  travaiu  d'anélioralioii  en 
routes  départemeatalea  aeitieltement  elM- 
fées. 

• 

20  =="  25  AVAU.  1861.  —  Loi  qui  «jatorise  U  vUIe 
d^Auxerreèi  cQuiructar  un  emprunt.  ÇiXt  Bail. 
DCDXX,  n.  8905). 

Article  unique.  La  rille  d'Aaxem 
(Yonne)  est  autorisée  h  emprunter  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(400,000  fr»),  remboursable  en  viogt  an- 
nées, à  partir  de  1861,  sur  ses  revemis,  et 
destinée  au  paiemeot  de  diverses  dépeases 
d*utflité  paMiqve  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  7  novembre  4860, 
«avoir  :  à  ramélioration  du  pavage,  à  fa 
restauration  du  clocber  de  l'église  Saint- 
Ëusébe  et  à  la  consolidation  du  beflTroi 
de  la  tour  de  l'Horloge.  L*empruat  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gié,  avec  faculté  4*é- 
mettre  des  obligations  au  por^or  nu 
transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  on  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  aul  conditions  de  ces 
établissements,  i  I^es  «onditions  des  smi- 
scriptions  à  ouvrir  et  des  braii4>s  è  pts«er 
de  gré  è  gré  seront  préataliHement  sonmf- 
ses  à  l'approbation  dû  ministre  de  Violé- 
rieur. 


21  mars  1837,  du  30  dëcerobre  1843,  el  le  dé- 
cret du  0  avril  1857. 

Le  décret  du  25  février  1810  déclare  loi  gêné- 
nh  de  TEmpire  redit  da  roi,  de   mars   1682, 


relatif  h  la  déclaration  du  clergé  do  1682.  A  la 
auile  du  décret  s«  trouve  Tédit  et  le  texte  eatâcr 
de  la  déolftratiooL. 


BMPIRB  rKAffÇAIS.  IIAPOLÉQ» 

20  9B  S5  àWMv  1861  .—Loi  qvtMUoriie  U  ville  de 
Seini'Eiieaae  à'  s^ioifHMer  ealraordiaeireiaeBt. 
(XI,  Bail.  DCI>XX,n.8906.} 

Jtriiele  tmi^ue.  La  >HI«  d«  S«iai- 
filieiMe  (Loirr)  e»t  aatoritée  à  ft*impoMr 
etfraordjnairemeiU  ,  pendant  nenf  an- 
né»,  i  partir  de  1863,  dit  renti«iei 
(0  fr.  10  c.)  additionnels  aa  principal  dea 
(imtfie  contribntiona  directes ,  devant 
rapporter  a«miel4enientqaatre-viiifft-seice 
mille  sit  oenia  francs  (96,S00  fr.)«  soit  ea 
totalUèlMHt  centaorxante-iienf  mille  qua- 
tre cvnts  franc»  (8^.400  fr.),  ponr  contrir 
le  déficit  de  son  bodget  et  anbvenir  an 
paiement  de  dépenses  arriérées. 


NI.  ^  25  MAAa,  20  AVRIL  1861.  Ift^ 

pnr  contenu  dana  les  eaui-dc-vie  et  ei* 
prila  en  eerclea  ,  eanirde  vie  et  esprit!  en 
bouteilles  ,  liqueora  et  freila  â  l*eaiiHle* 
vie;  eetle  snvimposétion  est  indépendante 
du  droit  principal  de-qnatre  fraoca  [4  fr.) 
à  percevoir  snr  ces  boissons. 


20  =  25  ATBiL  1861*  —  Loi  qui  autorise  \a  per* 
ception  tienne  sarlaie  h  i'octroi  de  la  coraniune 
d'Ooes^ant  ^Finislèrej.  (XI,  Bail.  DCDXX, 
11.8007.) 

Article  unique.  A  partir  de  Fa  publica- 
tion de  fa  présente  loi.  et  jnsqtran  31  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perçu, 
à  Toctroi  de  la  commune  d'Ouessant  (Fi^ 
nistére),  une  surlaie  de  vingt  francs 
(20  fr.)  par  hectolitre  d*alcool  pur  con- 
tenu diana  les  eaui-de*vie  et  esprits  en 
cercles,  eaui~de  vie  et  esprits  en  bon- 
teilles,  liqueurs  et  fruits  i  Teau-de-vie: 
celle  Sttr imposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  à 
pereevoir  sur  ces  boi>^sons. 


20  =s:  25  AVRIL  1801.  —  Loi  qat  aoton&e  la  per- 
ception d*Qne  surtaxe  k  Toclroi  de  la  commune 
de  Loc-Mari.-PloDc«iié  i^Fimstère).  (XI,  BalK 
DGDXX,  11.8008) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi ,  et  josqu'ati  31 
décembre  1869  inclusivement ,  il  sera 
perçu,  &  Toctroi  de  la  commune  de  Loc- 
Haria-Plou2ané  (Finistère),  une  surtaxe 
de  dii-buit  francs  (18  fr.)  par  heitofitre 
d*alcool  pur  contenu  dans  tes  eauxde-vie 
et  esprits  en  cercles,  eau i-de- vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie  ;  cette  surimposition  est  indépendante 
du  droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.) 
A  percevoir  sur  ces  boissons. 


20  ss  25  AVRIL  1861.  —  Loi  qui  aoUiriie  la  per. 
ceptton  d'ane  rartne  à  i'eckroi  de  \m  cetfiaxnne 
de  PlMdirjr  .(Finislire).  (  XI  ,  Bail.  DCDàX, 
IU8Ô00.) 

Article  uniq/ae^,  A  panrtir  de  la  pnbiie»- 
tioti  de  la  présente  loi,  et  jnsqu*an  31  dé- 
OBmbre  1869  inclusivement,  il  sera  perça, 
à  roetroi  de  la  commune  de  Pioudiry,  dé- 
partement du  Finis  1ère,  une  snrtaie  de 
vingt  francs  (20  fr.)  par  bectolitre  d'alcool 


25  MAEi  =^  25  ATKiL  1861.—  Décret  impérial  sur 
la  discipline  d^s  titulaires  de  U  médaille  com- 
aoémoraUv  d«reipédiiioo  de  Uiiae.  (XI,  BiilL. 
DCDXX,  II.  8012.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  26 
avril  1856  et  10  juin  1857,  qui  autorisent 
les  milUaires  et  marins  de  tous  grades  qoi 
ont  fait  les  eampa^ftes  de  Crimée  et  de  la 
Baltique  à  porter  les  médailles  instituées 
par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  lo 
roi  de  Sar daigne  ,  en  commémoration  de 
ces  campagnes  ;  vn  le  décret  du  12  aoikt 
1857,  portant  institution  de  la  médaille 
de  Sainte  Hé  éne;  vu  le  décret  du  1 1  aoftt 
1859,  qui  crée  une  médaille  commémora- 
tHvede  la  campagne  dltalie;  vu  les  décrets 
des  26  février  1858,  et  24  octobre  1859, 
qui  rendent  applicables  am  titiflaires  des- 
dites médailles,  les  dispositions  des  dé- 
crets des  16  mars  et  24  novembre  1952, 
sur  la  discipline  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  ; 
va  le  décret  en  date  du  23  j<invier  1861  , 
portant  créulion  d'une  médaille  comme- 
morattvede  Feipéditian  de  Chine;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
Forëre  impérial  de  la  Légion  d'bonnetrr  ; 
te  conseil  de  l'ordre  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1"^.  Les  dispositions  dtsciplmaires 
du  litre  6  du  décret  du  16  mars  I85â  et 
dn  décret  du  24  novembre  suivant  sont 
applicables  am  titulaires  de  (a  médaille 
commémorative  de  Teipédition  de  Chine. 

2.  Sont  également  applicables  aex  titu- 
laires de  la  médaille  de  rexfréditton  de 
Chine  les  dispositions  de  notre  décision  en 
date  dn  26  février  1858,  portant ,  l»  que 
les  ministres  secrétaires  d'Etat  atri  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
autorisés  à  prononcer,  par  mesure  disci- 
plinaire ,  contre  tout  militaire  en  activité 
de  service,  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  la  suspension  do  droit 
de  porter  les  insignes  de  la  médaille  de 
Sein  te- Hélène  et  (tes  médailles  dérernées 
par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le 
roi  de  Piémont ,  en  commémoration  des 
campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltiqne; 
2»  que  les  ministres  de  la  gaerre  et  de  la 
marine  sont,  en  entre,  autorisés  à  déléguer 
cette  faculté  aux  généraux  en  chef  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  aux  comman- 
dants des  divisions  militaires  ou  actives 
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des  armées  de  terre ,  aai  préfets  mariti- 
mes et  aui  commandants  des  forces  na- 
vales des  armées  de  mer. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  de  la  justice, 
des  finances,  de  rintérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  noire  grand  chancelier 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sont  chargés,  etc. 


1B61. 


SO  MARS  rss  25  AVRIL  1861.— Décret  impérial  por- 
tant rectiGcalion  de  l'art.  1«  do  décret  da  19 
décembre  1860|  qai  a  aaiorisé  an  virement  de 
crédits  an  budget  da  ministère  de  la  gnerre, 
exercice  1859.  (XI ,  Bail.  DCDXX,  n.8913.) 

Napoléon,  etc.,  sur*le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre;  va  noire  décret  du  19  tié- 
ccmbre  1860,  portant  virement  de  crédits 
au  budget  de  la  guerre  ,  sur  l'esercice 
18a9,  et  montant  h  neuf  cent  mille  francs; 
YU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces,  en  dale  du  SI  mars  courant;  consi- 
dérant qu'une  réduction  de  dix  mille 
francs  (  10,000  fr.)  a  été  opérée  sur  le  cha- 
pitre 16  (Dépentes  temporaires) ,  tandis 
qu'elle  devait  léire  sur  le  cliapitre  18 
{Matériel  de  l'artillerie)  ;  noire  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  L'a' t.  1*'  de  noire  décret  du 
19  décembre  1860  est  rectiQé  comme  ci^ 
après  : 

Art.  i^r.  Les  crédits  ouverts  ,  pour 
Texercice  1839,  au  département  de  la 
guerre,  par  la  loi  du  budget  du  4  juin 
1858,  et  le  décret  de  répartition  du  14 
novembre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  neuf  cent  mille  francs,  savoir  : 
Chap.  16.  Dépenses  temporaires,  30.000 
fr.  Chap.  18.  Matériel  de  l'artillerie, 
210  000  fr.  Chap.  19.  Poudres  et  salpê- 
tres, 170.000  fr.  Chap.  âl.  Ecoles  mili- 
taires, 150,0(K)  fr.  Chap.  i2.  Invalides  de 
la  guerre,  3*0,000  fr.  Total.  900,000  fr. 

â.  Nos  ministres  de  la  gnerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


30  MARS  =  25  avril  1861.  — Décret  impérial  qai 
crée  des  emplois  de  contrôleurs  d*armps  pour 
le  service  desbare«»ax  de  poinçonnage  institués 

Ear  la  loi  da  1^  jui  lel  1800,  et  pour  celai  des 
nreaai  de  douane  ouTerls  &  l'importation  ,  à 
Texportation  et  au  transit  des  armes  de  gnerre 
et  de  commerce.  (XI,  Bull.  DCDXX.  n.  89U.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  6  mars 
1861,  portant  règlement  d'administriiiion 
publique  pour  Teiécution  de  la  loi  du  14 
juillet  1860,  sur  la  fabrication,  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«^  il  est  créé,  pour  le  strvice  des 


bureaux  de  poinçonnage  institués  par 
la  loi  précitée  dans  les  centres  de  fabri- 
cation ,  et  pour  celui  des  bureaai  de 
douane  ouverts  à  rimportation,  à  Fei- 
portation  et  au  transit  des  armes  de 
guerre  et  de  commerce  ,  des  emplois  de 
contrôleurs  d'armes  au  nombre  de  trente- 
quatre. 

2.  Les  contrôleurs  d'armes  créés  en 
vertu  de  Tarticle  précédent  font  partie  da 
cadre  des  contrôleurs  d'armes  des  direc- 
tions d  artillerie.  Ce  cadre  eU  ainsi  porté 
&  soixante  et  douze  contrôleurs,  doat  an 
tiers  de  première  classe. 

3.  Les  nominations  aui  emplois  de  con- 
trôeiirs  d'armes  créés  par  le  présent  dé- 
cret n'auront  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  du  service. 

4.  Les  inspecteurs  du  poinçonnage  in- 
stitués par  le  décret  du  6  mars  1 861,  rece- 
vront une  allocation  annuelle  de  trois 
mille  francs,  payable,  à  titre  d'avance,  sur 
les  fonds  du  service  de  Tartillerie. 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don] est  chargé  y  etc. 


30  MÂBs  =  25  AVRii.  1861.  —  Décret  impérial  re- 
latif k  la  banque  de  TÂlgérie.  (îl,Ball. 
DCDXX,  n.  8915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  4  août  1851, 
relative  à  la  fondation  d*une  banque  en 
Algérie,  et  les  statuts  qui  y  sont  anneiés; 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  portant 
modification  des  art.  51  et  3!2  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  banque,  en 
date  du  â7  novembre  1860;  nolreconseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  capital  de  la  banque  de 
l'Algérie  est  porté  de  trois  à  dix  millions, 
représentés  par  vingt  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  L'émission  des 
quatorze  mille  actions  nouvelles  aura  lieu 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  en  verta 
des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion approuvées  par  notre  miiiistre  des 
finances.  Ces  actions  seront,  en  exécution 
de  l'art.  10  des  statuts,  attribuées  pat 
préférence  aux  propriétaires  des  actions 
déjà  émises. 

2.  La  quotité  du  prélèvement  ordonné 
par  Tart.  31  des  statuts  pour  la  eonstita' 
tion  du  fonds  de  réserve  sera  fixée  psT  " 
conseil  d'administration.  Ce  prélèvement 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inrérieor 
au  tiers  de  Texcédant  des  bénéfices  nets 
après  paiement,  aux  actionnaires,  de  l'in- 
térêt à  six  pour  cent  du  capital  pv  ^^^ 
yersé. 
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S.  AnisUiyt  que  le  fonds  de  réserve  aBra 
altpint  le  liersdu  capital  social,  lont  pré- 
léveiiient  cessera  d*èlre  opéré  au  profil  de 
ce  cumpie. 

4.  La  banqoe  de  l'Algérie  est  antorisée 
il  ouvrir,  a%ec  Pappruballoa  de  Doire  mi- 
niiiïe  des  Anancrs,  tuuUs  Foosrriplions 
i  àe»  enipronls  publics  ou  aulres,  ei  pour 
la  réalisation  de  toutes  sociétés  anonymes, 
en  commandite  ou  par  aciiuns,  mais  sous 
la  réserve  que  ces  souscriptions  n'auront 
lleo  q*te  pour  le  compte  des  tiers. 

5.  Nuire  ministre  des  ûnaocea  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

6»  25  AVRIL  1861.  -*  Décrst  liDpéri9l  (jni  fii*, 
pour  P«nné«  I8ÔI1  le  crédit  dinarriplion  ries 
pensions  civiles  régies  par  la  lot  do  0  jain  1853* 
(Kl,  Bull.  DCD\X,  n.  8916.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances  ;  vu  l'arl.  20  de-la  fol  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
l'art.  38  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  suivanl  :  vu  le 
relevé  des  eitinc lions  réalisées  en  1860 
sur  les  pensions  inscrites,  s'élevanl  i  la 
somme  totale  de  un  million  sii  cent  cIq- 
quantemilledeus  cent  cinq  franc<  soixante- 
neuf  centimes  (1,650,105  fr.  69  c.);  la 
set  lion  des  finances  de  notre  conseil  d'Etat 
enlemlue,  avons  décrété  : 

An.  1«^  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
j853  est  filé,  pour  Tannée  1861,  à  la 
somme  de  seize  cent  cinquante  mille  francs 
(1,630,000  fr.)- 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  minis> 
tére  d'Etal  et  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'bonneur.  i5,000  fr.  :  ministère 
de  la  jQs'ice,  190,000  fr.  ;  miniâlére  des 
a  ITa  ires 'étrangères,  60,000  fr.  ;  ministère 
des  finances,  1,000,000  fr.  ;  minislére  de 
l'intérieur,  55^000  fr.;  ministère  de  la 
guerre  (iprvices  du  mini^^lère  de  la  guerre, 
50.000fr*:  Algérie,  10,000  fr.).  60  000  fr.; 
ministère  de  l'inslruclion  publique  et  des 
cuites,  140,000  fr.  ;  minislére  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  tra'vaux  pu- 
^^'  "',  éOjOOO  fr,;  ministère  de  la  mai- 
^»  r£mpereur,  40,000  fr.  ;  lolal  : 
>.OÛfi  fr. 
^' ri  ministres  sont  char^^és»  etc. 


61.  —  Décret  impérial  qui  aato- 
),  1*  ti^un  canal  dil  de» HotUUtres 
l*un  tiubritochctnunl  Juciiniil  du 
n  ^u^  la  ville  Uo  Colmar.  (XI, 
n.  8017.) 

etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
réiaire   U'ËUt   au   déparle- 

[. 
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ment  de  l*agricnliure,du  commerce  el  dea 
travaui  publics;  vu  la  loi  du  iO  mai  1860» 
portant  :  «  Art.  l*'.  Le  mlniiitre  de  l'a- 
«  gricullure,  du  commerce  et  des  Iravant 
«  publics  est  autorisé  i  accepter,  au  non 
«  de  lEiat,  TolTre  f<*ile  par  la  tille  de 
«  Colmar.  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibé- 
«  ration  du  conseil  municipal,  en  date  do 
«  30  mars  1h58,  et  par  plu<tleurs  indus-^ 
«  Iriel.'i  et  propriétaires  des  dépailements 
a  de  lEst,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
«  verbal  de  l'assemblée  générale  tenue  à 
Cl  Mulhouse,  le  4  avril  1859,  d*avanrer  à 
«  l'Etat  une  fomme  de  onze  millions  huit 
c  cent  mille  francs,  à  l'elTet  d'tssurer  fixé- 
«  cul  ion  d'un  canal  dil  dêt  houit/êrêt  de 
«  la  Sarrêei  r^'unembranchenient  du  ca- 
«  nat  du  Rhône  a»  Rhin  sur  la  ville  de 
«  Colmar;  le  ministre  de  rsKriculinre,  du 
c  confMneree  et  des  travaux  publics  est 
«  égniement  antorisé  à  accepter,  au  nom 
«  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  compagnie 
m  prot'riétaire  des  anciennes  salines  de 
c  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  Ja  leliie  de 
«  eetu  compagnie  en  date  «la  il  fé\rier 
«  1860,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
«  deui  millions  de  francs ,  à  IVffei  «l'aa* 
«  sttrer  l'achèvement  de  l't*  m  branchement 
m  destiné  à  relier  rétablissement  ûeê  sali- 
a  nés  de  la  ville  de  Dieuie  au  cane/  dea 
«  bouilèrea  de  la  Sarre.  «  Vu  Je  projet 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  conai  rue- 
lion  du  canal  des  houillères  de  l»  8''ff^p. 
ensemble  les  pièces  des  enquêtes  et  Jet 
prot'ès-verbaux  des  conférenres  mix^ea  ie* 
nues  entre  les  ingénieurs  civils  el  nj'iiiai- 
res;  vu  le  proJ4't  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construclion  d'un  em h r«n«  bernent 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  sur  là  ville 
de  Colmar;  vu  les  procès- verb.'jux  dea 
conférences  mixtes  tenues  entre  les  iogè. 
nieurs  civils  et  militaires;  vu  le  procès- 
verbal  des  enquêtes  el  l'avis  de  la  conimis» 
sion  d'enquête  en  date  du  5  mars  1860; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du -9  janvier  1860,  sur 
ledit  projet;  vu  la  lettre  de  notre  n.inistre 
de  la  guerre,  en  daie  du  30  juin  1860;  vu 
la  loi  (iu  3  mai  18vl  ;  vu  l'art.  4  <Jm  aén*> 
lus  couïiulle  du  25  décembre  185^;  notre 
conseil  (i'Ë  al  entendu,  avons  décelé  : 

Art.  I***.  il  sera  procédé,  conformément 
aux  di.<posilions  géné>ales  des  pians  an- 
nexés au  présent  décret,  k  l'exécution,, 
io  d'un  canal  dil  des  houillires  de  ia 
Sarre;  *i^  de  renibranchemeul  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  >ur  la  ville  de  Colmar* 

â.  Les  tr.ivaux  meniionnés  dans  Tartlo 
de  qui  précède  sont  déclarés  d'u<ilité  pu- 
bliq'ie.  L'administration  est  autorisée  à 
faire  raequisilion  des  terrains  et  lâlimcnls 
nécessaires  pour  l'exécution  desdiis  ira* 

11 
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TAitt,  en  se  conformant  «m  dispotltions 
de  la  loi  do  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion  pour  came  d*alilité  pabiqne. 

3.  La  dépense  évaluée  4  qaatorie  mil- 
lions poar  le  canal  d<>s  houillères  et  an 
million  qaatre  cent  mille  francs  pour  t'em- 
brancbement  de  Golmar,  sera  couverte, 
]a9qu*4  concurrence  de  onze  millions  huit 
cent  mille  Drancs,  au  moyen  des  avances 
que  notre  minisire  de  l*agricullare,  du 
commerce  et  des  travaoi  publics  a  été  au- 
torisé 4  accepter  de  la  ville  de  Golmar  et 
des  industriels  de  TÀlsace^  par  la  loi  sus- 
visée  du  20  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultnre , 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher]  est  chargé,  etc. 


10  »  ^  ATAiL  1861*  —  Décret  impétial  qui  re- 
porte h  l^exercice  1861  one  Miame  de  312.500 
ir.  non  emplojée .  en  1860i  wr  le  crédii  de 
2,400.000  fr.  aftooé  an  ministère  dTBtal,  par  la 
loi  do  1)  jaHtet  1860,  ponr  (grands  iravaax  d*tr- 
tHité  général*.  (XI,  B«U.  DGOXZ,  a.  8918.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  n%iT% 
ministre  d'Stat;  yii  la  M  du  14  juil- 
iet  1H60,  qui  affecte  à  de  grande  travaut 
d*utiliié  générale  les  fonde  restant  KlN'ee 
aar  rempnmt  de  cinq  eenls  millfotts  de 
francs  autorisé  par  la  toi  du  9  mai  1889; 
▼a,  notamment,  l*art.  6  de  la  loi  snsT4tée, 
portant  que  les  crédits  non  employés  en 
«tôtnre  d'eterciee  pourront  être  reportés, 
par  décret,  4  Texerciee  suivant  ;  vu  notre 
décret  do  31  août  1860,  portant  réparti- 
iton,  par  chapitres,  de  la  somme  de 
detrx  minions  quatre  eent  mille  francs 
{2,400,000  fr.),  allouée  par  la  même  loi 
au  ministre  d'Etat  ;  attendu  que,  sur  le 
crédit  énoncé  ci-dessus,  il  n'a  pu  être  em- 
ployé, dans  les  délais  réglementaires, 
qu'une  scmime  de  deux  millions  deui  cent 
quatre^vingto^pt  mille  cinq  cents  francs 
(2,287.800  fï.);  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  dn  18  mars 
1861  ;  notre  conaeird*£tat  entendu,  arons 
décrété  : 


(MM.  de  Walewski  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 

13  =^  25  ATHiL  1861.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
la  taxe  iminicîpale  I  percevoir  sur  les  cfaiem 
dant  toutes  les  eommoties  Ha  «fépartemeat  des 
atpef  Merilimes.  (XI,  Bull.  DCDXX^  «.  8030.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  la  loi  du  2  mai  1858  ;  le 
décret  réglementaire  du  4  août  soivant; 
les  délibérations  des  conseils  muniripam 
des  communes  du  département  des  Alpes- 
Maritime^  ;  l'avis  do  conseil  général  et  ce- 
lui du  préfet;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tenda,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  taxe  municipale  à  perceToir 
snr  les  chiens  dans  tontes  les  commones 
du  département  des  Alpes- Maritimes  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  :!»  A  Nicp  :  1  reclasse, 
8  fr.;  2«  classe,  1  fr.  50  c.  2«  Dans  tontes 
les  autres  communes  :  1'*  classe,  5  fr.; 
2*  clause,  1  tr. 

2.  Nos  ministres  de  t'intérlenr  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigoy  et  de  Forcade} 
sont  chargés,  etc. 


23  »  26  AVRIL  1861.  ««Décret  impérial  qui  iasti- 
tae  une  commission  poar  fixer  le  prix  da  ra- 
chat de  la  concession  rf^  l'éclase  dlwuT  sur 
rfiseairt.  (Kl,  BalU  DGDXXl,  a.  8Q25.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  do  28  Jniflet 
1860,  portant  qu'il  sera  procédé  au  radiât, 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  con- 
eession  de  Técluse  d^Iwuy  sur  l'Escaut  ; 
Yu  rart.2  do  ladite  loi,  portant  que  ce  ra- 
chat s'opérera  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  ^  mai  1845.  sauf  la  modifi- 
cation suivante  A  rart.2  de  cette  loi  :  «r  Lp 
«  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  com- 
«  mission  spéciale,  instituée,  pour  chaque 
«  compagnie,  par  un  décret  de  TEmpereor, 
«et  composée  de  neuf  membres  dont  trois 
«  seront  désignés  par  le  ministre  des  fl- 
«  nances,  trois  par  ta  compagnie,  et  trois 
«  par  Punanimlté  des  membres  dé]4  dési- 


«  gnés.  Faute  par  ceut-ci  de  sVntendre 
Art.  1*'.  La  somme  de  trois  eent  dooïe    «  dans  le  mois  de  la  notification  &  eux  faite 


mille  ctmi  cents  francs  (312,500  fr.)  non 
«n^ployée,  dans  lo  conrani  de  Tannée  1860, 
aur  le  crédit  de  deux  militons  quatre  cent 
mille  francs,  alloué  an  ministère  d*Etat  par 
la  loi  du  14  juillet  dernier,  est  reportée  de 
feierdee  1880  sur  Teiercice  1861 ,  savoir: 
Sertiee  ordinaire.  Chap.  12.  Encourage- 
ments et  sonscrlplions,  12,500  fr.  Chap.  1 6. 
Constructions  et  grosses  réfiarattons.  (Bi- 
hliothédne  impériale),  200,000  fr.  Serxfiee 
extraordinaire.  Réunion  du  Louvre  nux 
Toileries,  100,000  fr.  Somme  pareille, 
31 2,500  fr. 
2.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances 


«r  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
«  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
«  été  désignés  à  rimanimité  sera  fait  par 
t(  le  premier  président  et  les  présidents 
«  réunis  de  la  Cour  impériale  de  Airls.  s 
Vu  Tarrêté  par  lequel  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
cée a  désigné,  pour  faire  paHié  de  cette 
commission,  MM.  Gréterin,  Magtmel  et 
Avril;  vu  la  lettre  en  date  du  9  Janrier 
1861,  par  laquelle  Vadministraiioa  de  l'é- 
cluse dlwuy  sur  l'Escaut  a  fait  connaître 
4  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
parlement  des  finances,  que  cette  compa- 


gBié  avait  iitipil»  paor  fclw  fartia  éi 


f» 


cttta 


Um.^éoeéêWuémtn 


Lt  Brat  ^  Maager  ;  Ta  to  n>acèi  airtrt 
ea  4ata  d»  )•  Jantier  tMl,  «laatalaDl 
qaa>lt9  mti  «avwnlnaia»  ëéjè  éé^gaèi  aiH 
éio  é  ^'Maaimilé  MM.  "VMm,  éaCiow- 
b^  arlMlHirapaMr  rtlraH*U»4l*i^<*» 
camailgakN»;  Yar«irèlè«fiéi4réir4afvH 
coaoraaft.  ^r  ta^oel  BOive  mlaiitrc  ttafé»- 
taire  rfiua  a«  cMparltaïaat  4lM  flMaras  a 
détigaé,  paa»  filve  parlia  et  Mi  la  «anH 
mtfisiaa,  M.ito  Laanay,  eamaMtr  ë*Blai, 
ea  TeatfUftcanuHrt  da  M.  Ckélafia,  avaaa 
déffété: 

Art.  fv.  il  att  iartilaé  «aa  c«ia«il«faa 
comiia^éa  4a  maf  awiiibni  pmt  ùtm0  la 
prit  ée  Tai^t  éa  la  aaacaifiaa  da  tr< 
d'iwiiy  aar  TEtemu 

9*  La»  BWinlMaa  tfa  ealle 
sont  :  iPM.  da  Lat eMf ,  Migiiaai,  Atril, 
le  dae  de  Fadaae,  Le  Bret,  Békaa^ar^ 
Vatoia,  de  fioa^wrl  at  BafJMiaa. 

S.  La  caaiiiiiasian  mm  leaaa  de  se  ea»^ 
fi^naet  aoi  dl»|iaiii  iaae  dat  ari.  V  •%  S  da 
la  loi  da  î»  mal  1««5* 

4.  IMra  aiiaieiia  dea  flaa»aii  (M.  da 
Poaeada)  aai  eàacgè,  aie. 


d  a  flaaati%  ^m  aaMa  caaiyagaii)  avait 
detilpMy  pava  lapa  fweto  da  eeaia  caBa»* 
nalitiaa»  MM»  Daanv,  la  «aiaia  M^ra  al 
le  Pille  Brfuiaaii;  aoleprafde-Tafftatea 
dMi  da  flSfivfica  isti,  eaaataïaaft  ^aa» 
las  eh  aaMnUnNes  d«$à  désigfié»  oat  éla 
a  raaaasnva  ^pm  •  ▼aweai  w9  vaaiaara 
et  Balkate  paat  faiia  ^rt*a  da  ladite  aaaa- 
mlfiian  ;  va  faavêiê  a»  daia  da  e  afrf^ 
caarant.  |iar  lai|ael  notre  aifBlit«a  aacffd» 
taira  #Blal-  aa  d^pafteaiaat  de*  inanaat  a 
déaifaé,  faar  Mra  partie  da  ladite  eam» 
ndaattm.M.  daLaveaaf,  eaoaHlier  d'Slal, 
ev  reaoplaewaat  da  M.  ttréierfo,  a?an» 


Art.  l«r.  Il  est  institné  nnf  cotnmlaatM» 
cowparta  de  aeaf  awaibiai  aoer  fiter  le 
prii  d«  fackat  dat  aaMM  d*ai1ÉaBi  at  da 


2S  »»  a^  4imb  IMl-    —  0éMet 

ipstUogi  mu  covimUsioD  .f  oui  fiser  îe  ^wtx  <U» 
raehitt  dffiê  CAoaai  d'0<Té«in«  et  du  Loing.  (XI^ 
Bùïi.  KOXXl,  n.  8920.) 

Napoléon,  ate^  ao  la  toi  da  i«'  aa$i 
186Qy^rlaai  gaUliera .  iidcédéao  rachat^ 
pour  eaoac  d*i»UUl4  pubU(|ue^  des  caiiaitt 
d'Orléiftaa.ai.  da  X«oiiift:  va  i'arL  :i  de  la-* 
dite  kai,  portant,  que  cejwptial  s'oftéçart 
daoa  iea  formas,  preaeriles  par  la  loi  da. 
S9  mai  ift4&,.aaaC  la  modification  aui vanta 
à  l'art*  d4e.ceil#  lai  ;  «  Le  pri&  do  rachal 
«  lera  Qaè  pac  ona  oomyatijaipia  .»p4ciaia. 
«  iasUtii^e,  poov  cUa4|iM  Gompa^itier  par 
«  aa  éUffl  de  rj&0i)»ftreA>,  at  cam^aéa 
«  de  neuf  mamt^rea^doat  tcoi*  secaat>d6<- 
«  aignéafiac  le  miaûtie  de»  Aaaaces,  traie 
«  par  j(a  €aaai»aciiia»  et.  ireài  ifêr  ruaaair 
«  miaè  des  aix  memlMrea  d^  4é4g9iéa« 
a  FaiMa  paî  ceax-<«j  de  a^eatoodre  dans  la 
«  moU  da  la  aotiitaaUoot  à  e^k  Caite  da 
«  leur  Bamîaalioai,  ta  cbaia  d^  «eai  de» 
«  tKoia  Bbembres  nui,  n'aaroot  pas  été  ééêi^ 
c  gnéa  i  l'uMâimiié  aéra  r#t  p^  le  pta- 
«  wiar  arésidea;  al  Las  >prési«iiÇBts  réunia 
a  de  Ia4aar  impériala  de  Paitifp)^  Vu  l'ar- 
rêté par  Ja<|uei  i^oiiM  mialatris  «fcriiiaifav 
d*£taiit.'aa  dApaitemeaA  tUs  fioanaaa  a  dé- 
sigo^«  pour  ùice  partie  de  ceLta  commia* 
sioo,  MM  GréUrla»  ^^MfiM\  ev  AvxU  ;  va 
la  lattraen  dala.dal4  défcembta'  iS^JMur 
laquelle  l'administra  leur  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Lpiag  %  taki  connaître  à  aotre. 


fi.  Lia  Memlwai  de  aetia  earatalcslèn 
saat  >MM.  drLavtaay,  Mafimei,  A»HI, 
DaaMS,  le  eamte  Rsri»,  la  camia  Bafer* 
moo,  Yttlisa,  de  Ciomben  el  Bulbore, 

Sw  La  eamasjtttan  sera  laaaa  de  tacMi- 
faamer  aai  di<paei»leM  dit  art.  5  et  6  de- 
là loi  da  29  mai  1842^. 

4.  Motfa  miaiilie  des  faapees  (M.  de 
Forcade]  est  charfé,  ete. 


M  aip  36  ATmii»186&.  -  PécrclraipërUl  qwi  instr- 
tue  un«  conuiission  pour  ùxm  U  prix  du  ra- 
cUl  à%  cama  de  U  Scm^e,  (M»  Bull.  DCDXXI, 
n.  8U27.) 

.  Xa^oMon,  mU^  ?ii  ta  lai  da  f  aaûl 
i^âOj  porUkôi  vi*il  aéra  procédé  an  rackai» 
pour  caase  d'QU.ité  piabli«|ue,  dis  eaaal  da 
la  Sensée;  vu  Part.  2  de  ladite  loi»  pprtani 
qiM  ce  raaiuu  »*opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  lui  da  t^  mai  I84&,  saiiC 
la  modification  ioivaoLe  à  l'art,  al  da. cette, 
loi  i  «  JU  pris  4a  racl»at  sera  &ibé  par  «aa 
«  commissioii  spéciale  ioatitaée^  peur  cImh^ 
«  que  eompagaiot  par  oa  décret  da  l'ËnH^ 
«  H^rau^,  et  comptaséa  de  mnU  men^tKca^ 
«  îloiu  trois  seraat  dés««néi|  pas  le  mipâK 
4c  ue  des  ftnaaces,  tro^  par  U  coaay afaie 
«e.t  tr^is  par  ruaanimité  daa  ■iei9l>Tea 
c  d^  désistés.  Faulepar  aun-ei  de  s.*fii^ 
«  taadae  deas  la  mais  de  la  aaii&f  atâoa  à., 
a  eax  Caijta  da  tear  aamiaatioa,  le  cMa 
«  de  ceux  ^  -lirois  in^HWX^  memlires  fiiii 
a  n*auroot  pa«i  ééé  désignés  i  raaaaimilè 
^^sera  fait  par  la- premier  psé^ideot  atlaa 
a^résideata.  ré«ids  de  ta  Ce«r  |iikp»iaia' 
«de  Paris. »  V»  rafrétd pas  lequel  aotrcr 
roiaistre  aecréiaire  d*£tat  an  départaneai 
dea  fineaces  a  desi§tié,  pf  or  faire  partie 
da  cette  oommisaioa»  MSI.  Qv^iofin^  Ma* 
jjmel  et^vril;.\tt.Ie  lettre  fia.jlat9  du 
9  janvi^tT  1801,  par  laf  qalle  UadD^iMit?*- 


•VtlSB  niAHfAH.  «-  SAP0I.ÉOII  Ht.  --  13  ATftlL  4B61. 

riiiix  detlinét  à  It  eonfiriciion  dei  e1»- 
idIoi  vidiMoi  de  f  r^ade  ooiMMMiialioD; 
4»  réKlenfBl  det  frait  d'eip«rliae  wk  i 
la  charge  de  radmioiiiralioD,  noumineat 
ea  maliére  de  tubvenliODi  spéciales  poor 
déKradalioDt  eitraordûMin*  eMséei  iQi 
cheniot  Tieinaai  de  grande  CAmmaoiei- 
liofi  ;  5*  aecouri  aai  ageou  det  ckemioi 
vieinaui  de  grande  commaoîcaiioa; 
6»  graiifiea  Mons  ani  mêmes  ageaU  ;  7*  af- 
fceUUon  du  fondi  déparlemealal  i  des 
achali  d'inilramenu  ou  à  des  dépenses 
d'imi»restlunt  apécialet  pour  lee  cbemioi 
vicinaux  de  grande  commanicalion  ;S®ip* 
prolMtioa  •  dans  lea  maison»  d'arrêt ,  de 
jnslke  el  de  correclinn,  des  dèpeoaes  svi* 
vaotea  :  raliona  et  rii«raiure«  sappléfliea- 
taires,  registres,  imprimés.  fiiorDilores  de 
bttreMi.  secours  de  rente  aux  libérés,  friii 
de  iraltemeoi  dans  les  hospices  el  asiles, 
frais  jde  chaussore  aux  déteans  vojrageiot 
à  pied,  ferremeolet  déferrement  des  for- 
çais ;  8»  apiiro^iion ,  daos  les  nai^oas 
oenlraies,  des  dépenses  snivsntes  :  inden- 
nités  à  raison  du  prix  des  grains ,  raliooi 
anpplémenUJrei,  barminns déesH v^ 
demnités  aux  mooiteuie  ,  alloeaUeD  ses 


l«é 

tiMid«€nMl  dntaStMéonlailcomMltn 
à  noue  mtoialae  seeeéUiae  d*£ui  m  dé- 
parlemeni  des  Onanees,  ^ne  neiic  coniim* 
gaie  avait  désigné  #aar  faire  pariie  da 
celle  cammisaion.  Al  M.  ladac  de  Padaae, 
Le  Brai  et  Bélanger;  fn  le  procès -verlMl 
en  data  dn  S6  Janvier  it6i,  canatataiit 
que  les  six  cammissalres  déjA  désignés  ont 
éJa,  A  i*na  nimitéf  MM.  Yalsae,  de  Gon- 
hert  et  Onfrinra  poar  faire  partie  de  ladite 
commission  ;  vu  Tarrèté  ea  daieda  6  avril 
courant,  par  lequel  notre  ministre  tecré- 
taire  d'£tat  an  départenieai  des  finances, 
a  désigné,  poar  faire  partie  de  ladite  eom» 
fliisaion,  M.  de  Lavenay,  conseiller  d'Etat, 
en  remplacement  de  M.  Gréterin,  avoaa 
décrété  : 

An.  l*r.  Il  asi  inatitaé  «na  eoBimia- 
•lan  compaséede  neuf  meaibres  paor  6ser 
le  prii  du  rachat  dn  canal  de  la  Sensée. 

t.  lies  membre*  da  «ette  cammissian 
aoat  :  MM.  de  U>aaa7,  Mafimel.  Avrii, 
le  dao  da  Padoue,  Le  Bret,  Bëlnager» 
Yaljsr,  de  Gombart  et  DuCaore. 

3.  La  commission  sera  tenue  de  sa  con* 
former  aux  dii»poeiiioas  des  art.  5  et  6  da 
la  loi  du  29  msi  1845. 

4.  Notre  miaistre  des  Aaaacea  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


13  »  20  ATMi.  1861.  —  Décret  impérial  qni  mo' 
difie  celui  du  25  mart  1832.  «or  la  dé.entrair 
Mtion  admini»iratiTe.  (XI,  Bell.  DCDXX!!* 
a.  8928)  (1). 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  aecrétalre  d*Etat  au  département 
de  rintérieor  ;  vu  le  décret  du  25  mars 
1852,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Les  préfets  statueront  désor- 
mais sur  les  affdlres  départementales  et 
communales  qui  exigMient  Jfisqu*à  ce 
jour  la  décision  du  ministre  deTintérieur, 
et  dont  la  nomenclature  suit,  par  addition 
an  tableau  A  annexé  au  décret  du  25  mars 
1-852;  1«  approtiation  âet  conditions  des 
aouscrlptlonn  à  ouvrir  et  des  traités  de 


frais  de  transport  en  voilure  soi  inormci 
libérés  et  sans  ressources,  Iravaw  de  ré- 
parations aux  bâtiments  et  logcneou  jai- 
qu'à  trois  cents  francs;  10»  examen  e 
rectiecallon  des  sialuls  présenlés  par  «» 
sociétés  de  recours  mutuels  qui  demaD- 
dent  rapprobtftioa;  il  o  autorisai  ion  d» 
versements  votés  par  les  sociétés  poaf '" 
création  ou  raecroissemeni  àekotm^ 
de  retraite;  1  *•  pensions  de  retrtiw  •"; 
sapeurs- pompiers  communsni;  13 
torisation  de  transports  de  corps  dso  oc 
parlement  dans  un  autre  déparleme"»  J 
i  Tétranger;  14*  congés  aux  comiD»»" 
res  de  policé  n'excédant  P»»*!"»"**^?;^; 
15«  congés  n'excédant  pas  Q»"**"  vl 
aux  employés  des  maisons  centrsles,  » 


laof 


rët,  de  Justice  el  de  correction 

2.  Les  préfets  statueront  *«"  ,,„,. 
rantorisation  dn  ministre  de  ^'•S^^^^^^Z' 
do  commerce  et  des  travaui   pi"^".^ 


gréé  gré  à  passer  pour  la  réalisation  ées    «„  ^^».,„^,^  «»  u^,  „-.— 
amprnnts  des  villes  qui  n'ont  pas  cent    mais  sur  Tavls  ou  la  propo-lll«"  ^^'Jl 
mille  francs  de  recettes  ordinalrea;  2»  fixa-     génieurs  en  chef,  en  ce  qai  "p*»"     hirti 
tlon  de  ta  durée  des  enquêtes  qui  doivent     n.  1,  2,  S.  4  et  5,  sut  l^s  **"*'*  ^  ^ 
avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
février  1854 ,  pour  les  travaux  de  con- 
stroctiont  de  ehemfns  ricinaux  d'intérêt 
commun  et  de  grande  communication  on 
de  ponts  é  péage  iitoés  sur  ces  voies  pu- 
bliques ,  quand  ils  n'Intéressent  que  les 
communes    d*an     même   département, 
9*   règlement  des  Indemnités  poor  dom- 
snages  résultant   d'exiraellon  de  malé^ 


divers 

dont  suit  la  nomenelatnre ,  P**'.î,JnJa 
aox  tableaux  B  et  D  annexes  aa  J^^^u,. 
28  mars  1851  :  lo  approbation  é«»»J 
dtca  lions  autorisées  parle  "ninlsi"  '^^^ 
travaux  impotables  sur  les  fonds  «"  ^^ 
sor  ou  des  départements,  dans  *<»f^;!L,oe 
où  les  soumissions  ne  renferment  ■",{! 
clause  extraconditionnelle  et  où  n  "  " 
été  présenté  aucune  réclamation  ou  f 


11)  Yoy;  décret  db  28  «art  1855,  i.  52.  f.  253,  el  suprà,  p.  15,  décret  da  •janvrer  iW*' 
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tesUUon;  9^  approbation  des  prix  sup- 
plément «irc«  pour  dM  p*riies  d'ouvrages 
oon  iMTévue»  «u  il«vis.  dans  le  cas  où  il  M 
d«U  rée«li«r  de  reiéeulion  de  ces  ouvra- 
ges   aamne  augmentation  dans  la    dé- 
pende: 3"  fl talion  de  la  durée  des  enqué- 
les  à  ouvrir  daos  les  formes  déterminées 
par  rordouMoce  du  1S  février  It^i,  lors- 
que ces  enquéios  awroai  été  auiorlsées  en 
principe  par  le  ministre,  et  saef  le  cas  où 
les  enquêtes  doivi»nt  être  ouvertes  dans 
plusieurs  déparlem  -nts  sur  un  même  pro- 
jet ;  4**  établissement  de  prises  d'eau  pour 
fontaines  publiques  dans  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  floitaliks  ,  sous  la  ré* 
serve  des  droits  des  liers  ;  S<*  répartition , 
entre  rindustrie  et  ragricultnre,  des  eaux 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
blesy  de  la  roaoiére  prescrite  par  les  an- 
ciens régiemenU  oo   les  usages  locaux; 
€<>  règlement  des  (rais  des  visites  annuelles 
des  pharmacies  payables  ser  les  fond^  dé- 
partementaux ;  7*  auloriiiations  de  fabri- 
ques d*e<iux  minérales  artiflclelles;  ^^  au- 
torisations de  dépél  d*eau  minérale  natu- 
relle ou  artificielle. 

3.  Les  préfets  statueront  également, 
sans  raolorisation  du  ministre  des  finan- 
ces ,  snr  les  objets  ci-apré^ ,  par  addiriun 
il  la  nominclatiire  du  tableau  G  do  décret 
du  25  mars  1852:  i^  approbation  des  ad- 
judications pour  la  mise  en  ferme  des 
bacs;  i»  règlement,  dans  le  cas  où  il  n*est 
pas  dérogé  au  tarif  municipal ,  des  remi- 
ses al'ouées  aux  percepteurs  receveurs  des 
associations  de  dessèchement. 
M.  Ils  statueront  aussi«  sans  Tautorisa- 
Uon  du  ministre  de  l' instruction  publique 
et  des  cultes,  §wt  les  objets  suivants  : 
1^  répartition  de  la  moitié  du  fonds  de 
secours  allons  au  budget  pour  les  écoles , 
les  presbytères  et  les  salles  d'asile  ;  2»au- 
torlsaiion  ilonnée  aux  éiablissements  reli- 
gieux de  placer  en  rentes  sur  l'£iat  les 
sommes  sans  emploi  provenant  de  rem- 
boursement de  capitaux. 

5.  Ifs  nommeront  directement  ,  sans 
rinlerventiou  du  gouvernement  et  sur  la 
présentation  des  divers  chefs  de  service, 
par  a.ldiiion  k  Part.  5  du  décret  du  25 
mars  1853.  aux  fonctions  et  emplois  sui- 
vants :  i**  les  membres  des  eoramissioiii 


les 

de  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction;  "2^  les  employés 
de  ces  établissements,  aum6niers,  nié  Je- 
clns  gardiens -chefs  et  gardiens;  Z^  les 
archivistes  départementaux,  dans  les  ron- 
ditions  déterminées  par  Tart.  l*'  du  décret 
du  4  février  i850;  4»  les  surnuméraires 
de  Tadmin  stratlon  des  lignes  télégraphi- 
ques, dans  les  conditions  déterminées  par 
lès  règlements  ;  5<»  les  commissaires  de  police 
des  villes  de  six  mille  âmes  et  au  di  ssous  ; 
6®  le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière 
classe;  7^  les  surnuméraires  contrôleurs 
des  contributions  directes,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  règlements  ; 
8*  les  surnuméraires  des  conliibiitlons  in- 
directes ,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  :  9^  les  directeurs  des 
bureaux  publics  pour  le  conditionnement 
des  soies  ei  laines;  lO®  les  médecins  des 
épidémies  ;  il'  les  membres  des  commis- 
sions chargées  de  la  surveillance  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures; 
i'i^  les  titulaires  des  débits  de  latiac  dont 
le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs; 
13®  les  gardiens  des  salines  ;  14®  les  cano- 
tiers de  la  navigation  ;  15®  les  ouvriers  em- 
ployés dans  les  manufactures  de  tabac. 

6.  Les  sous-préfets  statueront  désor- 
mais, soit  directement,  soit  par  déléga- 
tion des  préft^ts  ,  sur  les  affaires  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  exigeaient  ta  déci^iion  préfec- 
torale .  et  dont  la  nomenclature  suit  (1)  : 
1®  légalisation,  sans  les  faire  certifier  par 
les  préfets  ,  des  signatures  données  dans 
les  cas  suivants  :  l®  actes  de  l'é'ai  civil, 
chaque  fuis  que  la  législation  <lu  sons-pré- 
fet est  requise  ;  2®  cerliricats  d* indigence  : 
3®  cerlincais  de  bonne  vie  ei  mœurs; 
4®certiiicats  de  vie:  5®  libération  du  ser- 
vice militaire  ;  6®  pièces  destinées  à  con- 
stater Tétat  de  soutien  de  famille;  2®  dé- 
livrance des  passeports  ;  3®  délivrance  des 
permis  de  chasse;  4®au(orisatiundemisecn 
circulation  des  voilures  publiques;  5®  au- 
torisation (les  loteries.de  bienfaisance  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  mille  francs  ; 
6®  autorisation  de  changement  de  résidence 
dans  l'arrondissement  des  condamnés  It- 
bé  es;  1®  autorisation  de  débiis  de  bois- 
sons temporaires;  8®  approbation  des  po- 
lices d'assurance  .  contre  l'incendie  de.s 


(1)  L«  tépéltiioa  ,  d»ii«  le  inèm«  article,  de* 
mémeft  aoiaéros,  peoi  faire  naître  i|tte)qae  doota 
mr  l'execCiliMie  du  leile.  Vuiei  comaimit  d«it 
i^eiitc»dr«  rwtiele  :  •  Lies  aoiu-prtffeU  alak^ieroai 
déMrmaia,  «oii  direoteineDt»  foit  par  dêMg«lioii 
deepréfeté,  »ar-l«e  aflkirea  qui,  jna^ii'e  ce  jour, 
ii^eaiani  la  décbion  préfeclorate*  et  dont  la  no» 
■encliiiiire  sait  :  Prtmibvnuttit  L^atiMtion,saa» 
J«i  faire  c«riififtr  par  1«  préiet^deiflgmttvea 


nèea  dans  lea  caa  rahranta-:  1*  acteade  Véiml  cirii, 
chaque  fuia  qiM  la  légalisation  dtk  aooa-prëfel  est 
raquÎM }  2*  certificats  irindig^ence  ;  3^  certificat* 
de  boana  vie  et  inœ«ra;  à*  oerlificais  de  vie; 
5**  libéralioa  da  sarvice  wilUaipe;  6^  pl4o«8^l»i~ 
tinéf»  h  constater  i^état  de  aoatien  de  faroitle. 
JMOfvfmMnl.  Délivrance  de  pMM-pofta.  Troàihne** 
mtni.  Délivrance  de peitaii  de  abîme*  QtM^ihnr^ 
mnU»  ÂioM  4a  anito.  • 


édifices  communaux  ;  9»  homologation  des  »•«»  charge  ni  «ffeclatioo  immobilière,  cl  acftieg» 

Utih  de«  concwiloM  dans  les  cimetières ,  2if I^^JL^L'IÏÏÎIÎ.ÏI?  »1m^^^^  i\^ 

quand  ils  sont  établis  d'après  les  condi-  ^^  ^^^^^ùl^^  îl  J?«»mX 

lions  Siées  par  arrêté  préfectoral;  10»  ho-  g.  ^^^^^  ^^  ^  49nê^  <rw#osmliii^i«r 

mologalion  des  tarifs  des  droits  de  place  le«  foncUila  déiMrUaMQt,  ai  qa«  n^n^ptnlm^ 

dans   les  halles  ,  foires  et  marchés  ,  lors-  pts  1«  question  de  ijslème  on  de  r^ime  iatérienr, 

qu'ils  sont  établis  d'après   les  conditions  >°  ^^  <I**i  concerne  le»  maisons  départementales 

gallon  des  tarifs  des  droits  de  pesage ,  „^^^  limitât  ii-  * 


jauj^eage  et  mesurage ,  lorsqu'ils  sont  éta«  d^Mrt^meataw  dans  ûa  limites  fttiaa  par  le» 

blis  d'après   les  conditions  Qlées  par  ar-  lois  d'aaioiUalioo  ;  12*  aor«p44tien  de*  oOraa  f«i- 

rèté    préfectoral;    W^    autorisation    des  tes  par  des  co  m  mânes,  des  associattona  oa   de» 

battues  pour   la   destruction  des  animaux  particulier»  pour  concourir  \  la  dépense  des  tra- 

nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  V"  *J*  «*»•»•«•  des  départements;  ij-  conee»- 

desèt.bfissements  de  bienfaisance  ;  i5o.p.  •;.•:U^2^.^3:'ÎÎÎS:::.^?2^^^ 

probation  des  traraui  ordinaires   et  de  i^.  «Qq«iaiti«M  et  meeètea  pour  U  préfcdMre» 

simple  entretien  des  bâtiments  commu*  réparAtlona  k  faire  «a  œobilMr*»15"acbat«  sor 
nam  dont  la  dépense  n'excède  pas  raille  les  fonda  déparlf mentant id*ouTrag(sa  administra- 
francs  ,  et  dans  la  limite  des  crédits  ou-  tifs  desliné»  aui  bibliothèque»  des  préfectares  et 
verts  au  budget  ;  14»  budgets  et  comptes  ^  wm-préfeetares  ;  W  distrîlmlion^demm- 

dcs  bureaux  de  bienfaisance;  1 50  condi-  Lti^ï'ïïlla^.'Lmït^^ 

tion  des  baux  et  rerroes  des  biens  des  bu-  ^^  okaoisé4»s;  17*  «mpioi  da  fond»  d«  réw«v«  in. 

reauK  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  scrii  k  U  deuiième  section  daa  bodgeu  dip«rte. 

n*excède  pas  dix  huit  ans  ;  16®  placement  mentaux puar  dépenses  imprévues;  18"  règteraeul 

des   fonds    des   bureaux    de  bienfaiSd^nce;  de  la  pan  de»  dépenses  des  alî-^ncs,  enïiinis  irou- 

17«  acquisitions,  ventes  et  échanges  d'ob-  T^  et  .banlonnés,  «t orpheHns puorres.  1  mettre 

jets  mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance;  *  '"  ^^''^''  *^-  «>«"»«°^'  •'>"«  ^  »•  "^P"*" 
18<>  règlement  du  service  intérieur  dans 
ces  établissements;  19<^  acceptation  par 
les  bureaui  de  bienfaisance  des^dons  et 
legs,  d^objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent, lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation 


tion  k  iiaira  «ntre  ellflis  lO^trakés  «mte  àmdépar- 
temenla  et  lea  ét«blisaB«jenta  iwbliai  o«  privés 
d^aliénés  {  20*  règUmant  de»  bo4%eU  de»  M&Ua 
p  iblics  ;  21°  r^lement  des  frais  de  transport»  de 
séjour  provisoire  et  du  priy  de  pension  des  alié- 
nés; 2S*  di-|>enses  ée  concours  a  Pentretien  de» 
aliéné!»  téclvméa  par  !«■  famine»;  29^  mode  et 
......        ,  '  -     z*  .  condiiioa  d^admiaaien  de»  eirflBttta  traavét  daaa  le» 

des  héritiers.  Les  sous  préfets  nommeront     hospices;  Ur.f»d«a  «Mi»de  noarrice  et  de  pe«. 
les  simples  préposés  d'octroi, 

7.  L'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852 
est  «pplicsble  aux  décisions  prises  par  les 
préfets  en  vertu  du  pré&ent  décret.  Les 
sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  ac- 
tes aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler 
ou  les  réformer,  soit  pour  violalion  des 
lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation 
des  parties  Intéressées ,  sauf  recours  de- 
vant Tau  torité  compétente. 

8.  Les  tableaux  A,  B,  C»D,  annexés  au 
décret  du  25  mars  1852  ,  sont  modiûés 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

9.  Nos  ministres  de  i'iuiérieur,  de  la- 
gricntture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ,  de  rinstruction  publique  et  des 
cultes,  de  la  guerre  et  des  finances»  sont 
chargés,  etc. 

Tablxao  ^A.    1»    Acqni»itionsî   aliénations   et 
échanges  de  propriétés  départementale»  non  afféc» 

técs  k  on  servie»  pnblic;  S*ainMla4io«  d*Mre  pro«-  M*  créelien  d^Méks  dépavtemenlMit  peur  Ptndi- 

priélé  dépefteoMnlete  k  «n  aerriee  dHilHité  dé>  genc^i  !•  vieiMf>ew,  et  téglemenu  rntéviewede  oaa 

pariementak,  lofMpM  cette  prtf  rtélé  n'est  d#}à  éteMiiianienla  9  30^  règleiiMiita  mtériewrs  «lea  dé- 

•Ibria*  i  avon  servie»;  3^  mode  de  frabtiMi  de»  fOta  de  meadioBié?  M»  «ègiMMiilBi  hndu»»  tt 

pt«ipri4léhdéparNmentele»;A*èett«  de  biens  don-  «omplM   des  seeiéiés  de   ekafité  «aeleesellmt 

nés  o»  pris  h  foniM  et  ft  lejer  dans  le  départe-  $2*  aceaplatioa  on  if  fes  d«a  dom  «t  lefrs  feitt  k 

ment  :  fii*  aateriseties  d*«»tev  en  jn>ticet  ••tran*.  «••  aeciélés  <y»and'  ik  ne  damnent  pekll  ISev  à  vé» 

aetiniieya cotiin awt ks d> a its dea département» ;  damaSm» ;  SS^etamen  et  rcetflieation  deaeieMi* 

7*  acceptation  on  reAu  des  deMs  n«i  dépertemeiH,  paéwnl^  pw  les  aBBJiléi  de  aeeenr»  mytu<^  qn* 


sioQ  ;  indemnités  an&  noarrioiers  et  gardiens (  piu 
des  lavettes  et  Télures;  24°  Marché»  de  fourniture 
pour  le-.  asiiOA  d*aliéné»  et  tous  les  établtSMmenU 
départementaux;  2S*  transfèrement  des  détenos 
dNioe  maison  départementale  d*arrèC,  de  joSIkeon 
de  oorreotion»  dene  nne  aulM  maison  du  mftme 
dépariewent  $  SG"*  apprebaAion»  dans  tes  aiamon»- 
d^urrét,  de  jnstioa  et  de  Gorr«fi(i^n»  des  dépenia» 
saivaalcs  :  Rations  et  fournitores  sapplémenlai' 
res,  registre»,  imprimés,  fonrnitores  de  berean^ 
secours  de  ronte  anx  libérés,  (Irais  de  traftement 
dens  les  bospîees  et  asilfes,  fixais  de  dûonere  ans 
détenus  wy  sgeent  k  pied,  feieement  «l  déiki'ia 
ment  de»  forçais;  27** eppr^ljeliott,  dimt  leemm» 
sons  centrales,  des  dépeoaea  aoivantea  :  Indemni- 
tés à  raison  du  prix  des  grains,  rations  snpplé* 
lïicnlaîre»,  fournilure»  d'écoles,  indemnités  aa& 
moniteurs^  allocation  de  frai»  de  transport  eO 
voitare  eus  inArmet  libérés  et  Ka«s  f«asoorcei,  tra- 
vem  de  idpnretiama  Mn  Mt»me«la  el  Ingemeals 
jiMP'è  tr«is  oenla  froMOs;  S8f  ^omfés  aVicédiat 


pas  quinte  jours,  aux  emplojés  des  maisons  cen- 
fraîcs,  d*»rret,    de    Justice   et    de    correction  ; 
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^emandeat  l'«ppralMlloa  i  14»  mIoHmHo»  iii 
««raenMiita  w9iH  par  las  toeiéUt  |Mmr  It  oréalkm 
^a  raccronsem^nt  de  lemn  CmmIs  da  ralrtila  t 
55"  rapatriaawant  daa  «iiénéi  4(raiig*f«  mÀ^mé»  «n 
^raoee  «t  •!«*  ««tmi  ;  98"  <MptMea  faitas  pomr  las 
«nilitairat  at  les  aaariiM  uWéwéêt  at  prof  iioireaMnt 
pour  la»  forçata  libéré*  ;  37*  aatoriaatioo  d*éiablir 
des  aÂlet  prhrés  d'aliéné;  S0^  rapatriaineat  dV«- 
CanU  abavdoanéi  k  T^ranger  oa  d*aafaiita  d'ori- 
gine étraiifère  abandoanéa  en  Franea  ;  19*  auto- 
risation de  traa^orls  de  corps  d'en  dépariemant 
dans   un    aeire   départamenC   al   à    rélrancer; 
AO*  congés  aoK  oommisBaires  de  pollea  n'etcédiBi 
pas  qoînaa  jeors;  At*  tari6  fJe<  droits  de  kieation 
•de  place  dan»  les  balles  et  asarebés,  el  des  droits 
de  peaaga,  ja^esfe  at  mesorage  ;  A9*  budgets  et 
comptes  des  coaaiivne»,  lorsqae  cas  twidgets  ne 
donnent  paslieafc  lia»  impositioosetlraordinaires; 
43*  approbation  des  eondiiroat  des  toaioriptiotts 
i  ouTrir  et  des  Irsikés  de  gré  k  gré,  h  pister  poor 
ia  réalisation  dai  ampranis  des  villes  qai  n*ont  pai 
•cent  mille  francs  de  raeeltas  ordinaires  ;  4A*  pen- 
fioas  de  rptratte  snc  emi^oyés  at  agents  d^  corn* 
manea  et   étaUiawmeals  charitablbs;  A5*  pea- 
«ons  de  retraite  aai  sapeurs  pompiers  comnan- 
ftanx;   46*   rdparlition  un  fonds  oommen   des 
amandes  de  police  eorrei'lionnelle  i  47  mode  de 
joaissaneaen  aatnra  desbieaaooaimBnaus,  «|aclle 
que  soit  la  natare  de  l'acte  primitif  qai  ait  ap- 
prouve le  mode  aetoel  {  A0*  aliénatiansi  acqaiil- 
lions,  ëcbanges,  partagesde  biens  de  tonie  natare, 
<pielie  qa'ea  soit  la  vatenr  ;  49"  «loas  et  legs  de 
(cale  aorta  de  biena*  lorsqu'il  n'ya  pas  réclamation 
des  famillaa  i  50*  lran«acttoiM  sur  toutes  sortes  de 
bien^,  qnelleqa'en  soit  la  vataor  ;  51*  baoa  h  don- 
ner  ou  b  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
52*  distraction  de  partit^  superfloes  de  presby- 
tères cooamunaei,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition 
-de  l'aotorîté  dioeètaine  ;  53*  tarifs  des  pompes 
fanèbrea  ;  54*  tarife  dei  conca»>ions  dana  tes  cime- 
tières;  55^  approbation  des  m arcbés  passés  de  gré 
^  gré  ;  56*  approbation  des  plans  et  deris  de  ira- 
vaox,qael  qu'en  soit  le  montant;  57*  pisn  d'ali- 
gnement des  villes;  58*  assnanci-s  contre  l'iacen- 
«li«;  59*  tarifs  des  droits  devoirie  dans  les  villes  ; 
^**  établiasements  de  trottoirs  dans  les  villes; 
61"  iixaLioa  de  la  dorée  des  enquêtes  qui  doivent 
aroir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  do  18  février 
1834t  pour  les  travaax  de  conslroclion  de  che- 
mins vicinaux  d'inlérèi  commun  et  de  grande 
communication^  ou  de  ponts  &  péage  situés  sur 
ces  voies  publiques,  quand  ils  n'intéressent  que 
lescomnaoni*s  du  même  département;  62*  règle- 
tnent  dr-a  Indamaitée  pour  dommagca  réksitant 
^extraction  da  matériaux  destiné»  k  la  constrne- 
tioQ  des  cbemins  vicinaux  d«  grande  communi- 
cation ;  63*  règlement  d<*8  frais  d'expertise  mis  k 


des  cbefe>1ieai  {  é.  eontribnllons  asIrtOfdliialrM  à 
établir  et  empranti  keontraHar  dans  rialéfltda 
départemeal  ;  s.  r^artHion  du  fonds  commun 
sffeclé  aux  dépanses  ordlnsiras  des  ilépsrtaments; 
d,  réglementa  des  bndgela  dépari  ement*. v«  ;  a  i^pro- 
bation  des virament% de cré<lils d'an  sonscbapitre 
k  nn  antre  sous<bspitre  de  la  première  section 
du  budget,  quand  il  s'agit  d'aae  •tép^'OM  nouvelle 
k  introduire,  et  des  virements  de  la  seronde  et  de 
la  troisfème  section;  r.  r^lement  do  report  des 
fond^  librat  département«ux  d'un  ex(*rcice  snr  un 
aierdce  ultérieur,  rt  règlement  des  comptes  dé- 
parlemantanx  ;  /!  changement  de  tle>tiiialion  éeê 
édifices  dépsrtementanx  affectés  fc  on  service  pu- 
blic;'^, fiistion  dn  taux  maiiroum  dn  mobiliar 
des  hôtels  de  préfecture;  A.  scceplatfon  ou  refus 
des  dons  et  l^gs  faits  snx  dépsriements,  qui  don- 
nant lieu  k  rédamttion  ;  L  classement,  direction 
et  dédaasemant  des  roules  départementales  \j,  ap- 
probation des  règlamenls  d*administrstion  et  je 
discipline  dès  maisons  départeroentatn  ifarrèt,  de 
ju^tice  et  da  correction  ;  k,  approbation  des  pfO- 
jeis,  plans  at  devis  de«i  trsvanx  k  exécuter  amx 
maisons  dépsrtenentsies  d'srrèt^  de  jmtfre  et  de 
correction,  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés,  qusnd 
des  trsvaui  engagfnt  la  question  de  syAtème  ou 
der^tma  intérieur,  quelle  que  sort  d'ailleurs  la 
quotité  de  la  dépense;  /.  fixalton  de  ta  part  con- 
tributive du  département  aux  travaux  exécotés  par 
rSlat  et  qot  intéressent  la  département  ;  m.  fixa- 
tion de  la  part  eonlribative  du  d^^parlement  anx 
dépenses  et  aux  travaux  qai  intéressent  k  la  fois 
la  département  et  les  communes;  a.  organisation 
des  causes  de  retraita  ou  de  tout  autre  mode  de 
rémunération  ou  de  secours,  en  fnveur  des  em- 
ployés des  préfectures  ou  sous  préfectures,  et  des 
autres  services  départementaux  i  o,  règlement  da 
domicile  de  secours  pour  las  aliéné»  et  les  enfants 
trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  on 
plusieurs  départements;  p.  suppression  des  tours 
actuellement  existants;  ouverture  de  tours  non- 
Teaus;  ^.  approbation  des  taxes  d'nctroi  ;  r.  frais 
de  casernement  k  la  charge  des  villes,  l«  or  abon- 
nement; s.  impontions  e&traordiuaires  pour  dé- 
penses facultatives,  et  impositions  k  établir  d'office 
pour  -dépenses  obligatoires;  t,  emprunts  des  com- 
munes;   a.   etpropriatton    pour   cause   d'utilité 
publique,  sans  préjudice  des  concessions  d(^jk  faites 
en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi  dn 
21    msi  1830,    relative  aux  chemins  vicinaux; 
V.  legs^  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille; 
»,  ponts  communaox  k  péage  ;  y,  création  d'éta- 
btisaements  de  bienfaistance  (hôpitaux,  hospicasf 
bureaux  de  btcnfaisanoe,  mon  la- de-piété^. 

TiaLBAO  B.  1*  autorisation  d'ouvrir  des  mar- 
chés, sauf  pour  let  bestiaux  ;  2*  réglementation 
complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente 
la  charge  de  Padm  nistralion,  notamment  en  de  comestibles  «m  r  les  foires  et  marchés;  3*  primes 
mat ièredasobventionsspécialesponrdégrif lettons  pour  la  destruction  des  animaos  nuisibles;  4*  rè- 
■eitraordlnairaa  causées  aux  chemins  viciaaux  de  glemenl  des  frets  de  traitement  des  épisooties  ; 
graarlo  communication  ;  54*  secours  ans  agents  5*  approbaltoa  des  tabieaux  de  marchandises  h 
des  chemins  vicinaux  de  grande  cominnoicalion;  vendre  uaxenchèrea  parle  ministère  de»  courtiers; 
Hb'*  gratifications  eux  roèmes  agents  ;  5ô*  affec-  tT  examen  el  approbation  '^es  règlements  de  po- 
talion  dn  foocb  départemental  i  des  achats  d'ins-  lice  coramerciBie  pour  les  foires,  marchés,  ports 
trumenisonl  des  dépenses d'iiK|H'essions  spéciales  et  antres  lieui  publics;  7*  autorisation  des  établis- 
poar  les  cbeaains  vicinaux  de  grande  oommuid-      sements  insalubres  de  première  classe,  dans  les 

formes  déterminées  pour  cetta  nature  d'élabllase- 
meots,  et  avec  les  recours  existant  avjourdMmi  poar 
les  étabKasements  de  deniièroe  classe  ;  8^  autorisa- 
tion d<s  fabriques  et  ate(1err«dans  le  rayon  dvs  doua- 
nes^ sur  ravis  conforme  du  d  recteur  des  douanes  ; 
9*  règlemeat  de»  frais  des  vbites  annaelles  des 


««tioni  67*  atifin,  tous  las  antre»  ofajiata  d'i 
^'■itralioa  départemeaiala,  Gommonale  et  d'aisis- 
^'see  publique,  sauf  les  eiceplions  ci-après: 
^-  cliangemeuts  proposés  k  la  circonscription  da 
(erriioire  dn  département,  des  arrondissements, 
^escaaloos  et  des  commancs,  el  k  la  désignation 


i68 


mviKB  vftAifÇAii.  —  tiAPOuion  lu.  —  20  atbil  iS6l. 


pharmaciei  pajabict  mr  les  fonda  ilëparlemcn- 
ICiUx;  10*  aaiorUal  onaUe  fabrique:»  irnii ni  loiné" 
raies  ar i i (ici k Iles;  11*  anlDrisatioiis  deiié|i6l  d'eau 
minérale  naturelle  ou  arlific  ePe. 

TâBLBAo  C  1*  Iransactiona  ayant  pour  objet 
les  coiitraTrndoris  en  noaiière  de  poudre  k  (v.n, 
lorsque  ta  valeur  des  amendes  et  Gonii»C4iions  ne 
s'élève  pas  au  deik  de  mille  francs;  2**  location 
amiablf,  après  e»tiniaiion  rontradinioir»;,  de  la 
valeur  locai.Te  des  btens  de  PEial,  lorsque  le  prix 
annuel  n'excède  pas  cinq  cenb  francs  ;  3*  con- 
cessions de  .servituUet  ii  titre  de  tolérance  tempo- 
faire  et  révorables  k  volonté ,  4*  <  OilC•■s^lons  auto- 
risées par  les  lois  des  20  mai  1^36  «l  10  juin  1847 
des  biens  n^urpé«,  lorsque  le  prix  n^vicède  pas 
deux  mille  francs  ;  5**  cession  de  terrains  doma- 
niaux compris  dans  le  tracé  des  routes  natio- 
nales, déparlementdles  et  des  chemins  vicinaux  ; 
6**  échanges  de  terrains  provenant  de  déclawe- 
ment  de  roules,  dans  le  cas  pré%o  p^r  l*art  4  de 
U  loi  do  20  mat  1836  ;7o  liquidation  de  dépen- 
ses, lorsque  les  6omuies  liquidées  ne  dépasbent 
pas  denx  mille  francs  ;  8"  demandes  en  autorisa- 
tion concernant  lesét«biist>ements  et  ronsiructions 
meutionné»  dan^  leaart.  151,  152,  153,  154  et 
155  du  Co<Ie  forestier  ;  0*  vente  sur  les  lieux  des 
produits  frçonnés  provenant  des  bois  d«'S  com- 
munes et  de»  éiablisseraenls  publics,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  ces  produits}  )0*  travaux  à  exéru- 
ter  dans  le*  foréucommunales  ou  d'établisKemenls 
publics,  pour  la  recherche  on  la  conduite  des 
eaux,  la  construction  des  récipients  et  autres  ou- 
vrages^ aiialoguet,  lor-^que  ces  travaux  au i ont  un 
but  d^ulililé  communale;  11«  approbation  des 
adjndica  ions  pour  la  mise  en  ftrme  de»  bacs; 
12*  règlement,  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  dérogé 
an  turd'  mnniripal,  des  remi.>es  allouées  aux  per- 
ceplenrs-recevi  ors  des.  associations  de  dessétbe- 
Oient. 

TsBLBAD  D.  1*  autorisation,  sur  Irs  cours  d'eau 
noTÎgdbles  ou  llolti«blts,  des  prises  d'eau  faites  au 
moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume 
du  cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  eff  l  d'en 
ahércr  sensib'emeiil   le  régime  ;  2"  auluri&ation 
des  «établissements  temporaires  sur  lesdits  cours 
d*ean,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de 
modiiit-r  le  ré^iiue  ou  le  niveau  deseaui;  lix^liun 
de  la  durée  de  la  permi»^ion;  3"  autorisation  5ur 
les  cours  dVau  non  navigables  ni  lluliables  de 
tout   élabliiisemenl    nooveait,    lel    que   moulin, 
usine,  b.<rragf>,  prisai  d'eau  d'iirigation,  paiouillet, 
bocard,  lavoir  à  luines  ;  4*  régularisation  de  l'exis- 
lenie  de^idits  étabii.-semeuts  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
encore  pourvus  d*auiori.salion  régulière,  ou  nio- 
dlGcations  des  règlements  déjh  existants;  5*  éla- 
bli-sement  de  pri»es  d*ean  pour  fontaines  pub'i- 
ques,  dans  le*  cours  d'«'au  non  navigables  ni  Qoi- 
tables,    sous    la    réserve    des   droits    des   tiers; 
6*  disposition»  pour  a>surer  le  curage  et  le  bon 
enlreiif-n  des  cour»  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables de    la   manière   pres.rile   par  la  anciens 
règlements  ou  d'après  b  s  usages  locani  ;  réunion. 
fil  y  a  lien,  des  pronriéiai-es  intérea»és  en  asso- 
ciation.^ «yn«lirale>  |  7*  répartition,  entre  l'indus- 
trie et  i'agrcu  lur. ,  des  eaux  des  cour»  d'eau  non 
navigabl.  s  ni  flotiabl«s,  de  la   manière  prescrite 
par  les  am  it-ns  règlements  ou  les  usages  I04  aux  ; 
8'  con.stliuijoii.  en  associalioussyndicales,(iespro- 
pnelaires   lUéres^és  k  l'exécution  et  è  l'entretien 
de»  travaux  d'eu  dignement  contre   la  mer,   les 
fleuves,  nvières  tl  toncnls  navigables  ou  non  na- 
viçabîcs,  de  car  eu  ï  d'arrosage  on  de  canaux  de 


cksaéclicfltent,  lorsque  œs  propriétaira  sont  d'«* 
oord  pour  l'exécuiiou  desdi's  trsviiux  et  la  ré|)if 
tiiion  des  dépenses;  0*  antori»atioa  et étiiblim- 
meni  des  débarcadères  sur  jes  bords  des  fleu<eset 
rivières  pour  le  service  fie  la  navigst  en  ;  ûialioa 
des  tarifs  et  des  conditions  d'exploitstion  de  cei 
débarra'lè(&s;  10**  approbation  de  ta  liquiiUlioi 
dea  plus-values  ou  des  nioins-values  en  fin  debti 
do  matériel  des  bars  affermés  au  pruGl  Je  l'Eut; 
11**  autorisation  et  élabiissfcmentdesbatcaoxiiar- 
ticbliera;  12*  iixation  de  la  duréf  des  enquêtes  1 
ouvrir,  dans  les  formes  déterminées  par  TonloB- 
nance  du  l(f  février  1834,  lorsque  cei  eiiqoèl» 
auront  été  autorisées  eu  principe  par  le  min>slre, 
et  stuf  le  cas  od  les  enquêtes  doivent  éireoamla 
dans  plusieurs  départements  sur  an  même  projet; 
13*  approbation  d«.s adjudications aaiorsées par 
le  ministri*,  pour  les  travaux  ioipulsblc»  tir  le 
fonds  du  trésor  00  des  départeafOi»,  d^n*  "><» 
les  cas  où  les  soumissions  ne  reiifemunUocoM 
clanae  eitra-condiiionnelle,  et  où  ihi'aoraii/'^ 
présenté  aucune  réclamation  ou  prolniat>o«r 
là'  approbation  d^-s  prix  snpplénaentaires  pouf 
des  parties  d'ouvtags  non  prévues  ini  Je»J 
dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  da  reiécoiion* 
ces  ouvrages  aucune  aogmentalioo  dani  li>  u 
pense  ;  16*  approbation,  dans  la  liuiilc  descrW'" 
ouverts,  desi  dispenses  dont  la  nooieudsiwe  Miii- 
a.  acquisition  de  terrains,  d'iinmiubie».  «i^, 
dont  le  prix  ne  dépasse  pa^  vingt-cinq  mille  fMi«. 
6.  indemnités  mobilières;  e,  ludeiunlés  po» 
dommages;  d,  frais  accessoires  aui  s'^'"''"'»^ 
d'immeubles,  aux  inriemnilés  mobilières  el  >b 
domiuagea  cidea!>us  désigné»;*,  lojsr» de mip- 
sins,  terrains,  etc.  ;  f.  secours  aui  oa»ner»rfiW' 
mes.  blessés,  etc..  dans  les  liiniles  ddmn.oW 
par  les  insu uctions  ;  16*  approbation  de '«"P* 
tilioo  reciiUée  des  fond*  d'entretien  tt  («<>• 
comptes  détiniiif»  «les  entreprises,  qotniï  d  nr 
pas  d'angmenuiiom  sur  les  dépenje»  aulonwe»' 
17*  autorisation  de  Ja  mainlevée  d«  liyp«l»«JI"|j 
p<ise.s  sur  les  biens  «les  ad^udicaisire»  ofl  de  W 
cautions,  et  du  reanboursument  des  raclionoe- 
ments  aprè*  la  réception  définitive  des  iw""'' 
autorisation  de  U  remise  a  radmii>isiratiou(i<> 
domaines  des  lerraina  devenus  inutiles  auserrice- 


20  AVRIL  =  1»'  MAI  1861.  —  Décret  '"'P»''''' J 
aulor  se  un  virement  de  cré  liis  ao  '^'Jlf '  /ït 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  \w^'\^' 
Bull.  DCDXXIII,  n.  8934.) 

Napoléon,  elc,  va  la  loi  de  fioancesdû 
Il  juin  1859  ei  le  décret  d«19novemDre 
suivant,  ponant  répartiiion  des  crédiM 

btidget  de  l'exercice  1860;  vu  l'«f^*^:". 
sénat  us  consulte  du  23  décembre  l^d-f 
vu  noire  décret  du  dix  iioveml^rHS^o^* 
vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  fina"^^! 
en  date  dû  8  février  1861  ;  noire  coiw' 
d*£tat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1».  Le  crédit  ouvert  pour  •'"'[' 
cîce  i860,  sur  le  chapiire  19  (D*/»*»]]' 
ordinairet  el  frais  dt  transport  ai*  ^'' 
tenuB)  du  budget  du  ministère  de  l'O'^' 
rieur,  est  réduit  d'une  somme  de  cf 
soixante  el  dix  mille  francs  reslaol  «•'" 
emploi. 


BUPIBE  FMARfAIS.  ~  KAPÙhéon 

iÈ.  htê  crédits  du  budget  da  minitlére 
de  Tinter Jeur.  pour  reiercire  1860,  lont 
«n^mpntés,  dani  les  proporlioiit  ci-après 
déleriiiinéeii,  d*uoe  somme  de  cept  soiianle 
«i  dix  mille  francs,  savolT  :  Chap.  11. 
Subventions  i>our  conslriiclion  de  ponts 
à  p^'ige  sur  des  chemins  vicinaux  , 
5e  000  fr.  Chap.  12.  Traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires  administratifs 
de5  déparlements,  120,000  fr.  Somme 
égale,  no .000  fr. 

5.  No»  ministres  de  PintériAr  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Persigny  et  de  Forcade) 
soDt  chargés,  etc. 


37  AvaiL  S3.  l*  MA1 1861.  —  D^ret  impérial  por- 
iani  réception  de  la  bulle  d*ii*8lilulion  canoni- 
que  fie  Mgr  Delaioare  pour  l'iirclifréché 
d'Aach  (1).  (XI,  Bull.  DCDWIII,  d.  8035.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  ^ecrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  riiislrijciton  publique  et  des  colles:  va 
les  art.  1«r  et  18de  la  loi  du  8avril  180i 
(18  germinal  an  10);  vu  le  tab  eau  de  la 
circonscripllon  des  métropoles  et  diocèses 
de  France  annexera  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 18^2;  vu  notre  décret  du  20  février 
1861.  qui  nomme  Mgr  Deiamare,  évéque 
de  Luçon.  à  rarchevèclié  d'Aueb,  vacant 
par  te  décès  de  Mgr  Salinis;  vu  la  bulle 
d'insiiiniion  canonique  accordée  par  ià 
sainteté  le  pape  Pie  IX  auilit  archevêque 
nommé  ;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1•^  1^  bulle  donnée  A  Rome  le 
15  des  calendes  d'avril  de  Tannée  de  l'in- 
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carnation  1860  (18  mars  186<)«  portant 
in^titntion  eaooniqiM  da  Mgr  Mamaiv 
(  François- Angost  in  )  poar  l'arrhevêcbé 
d'Aoch,  est  reçue  et  sera  publiée  daos 
l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  $hb*  approbation  des  clauses, 
r»rro«iles  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  on  po<irraient  être  contraires  à 
la  Gonslituiion.  aui  lois  de  l'Em  irr,  aux 
franchies,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bolle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  aor  les  registres  de  notre 
conseil  d'Eiat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription se' a  faite  sur  l'origioal  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  minisire  de  l'in^lraction  pu- 
blique et  des- cultes  (M.  Roaiand)  est 
chargé,  etc.       

2  »  A  MAI  1861.  —  La!  qui  modifie  Tart.  29  da 
la  loi  du  17  aTril  18S2.  ff  la  contrainte  par 
coq»  (2).  vXI,  Boli.  DCDXXIV,  n.  80&S.) 

Aritetê  unique.  L'art,  29  de  la  loi  dn 
17  avril  183f  ,sur  la  contrainte  par  corps, 
est  mudiflé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  desiinée  aui  ali- 
ments des  détenus  pour  dettes  sera  de 
quarante  cinq  francs  (45  fr.)  à  Pariit,  de 
quarante  francs  (40  fr.)  dans  les  villes  de 
cent  mille  âmes  et  au-dessuit,  et  de  trente* 
cinq  francs  (55  fr.)  dans  les  autres  villes, 
pour  chaque  période  de  trente  jours  (3). 


(1)  Sens  les  n.  8Q3  )  Il  89ik0,  el  k  la  même  date, 
le  ir«»uTeDl  quatre  décrets  ideiil  que»,  portant  in- 
8lilu;ion  canonique  «le  MM.  Forrudt;,  I\nTinrt, 
Qirictnphn  el  Baudrj,  poor  ift  é«Acliés  du  Ne- 
Tcrs.  Tiojia,    Annecy  «t  Pèrigueiix. 

(2  Pré-entalion  li^  9  révrier  186 1  (Mon.  du  10); 
expc»SH  des  inotils  (Vlon.  du  12)  ;  e&aiiien  en  co- 
miié  le  15  (Mon.  du  16);  rapport  par  U.  Jos- 
ttau  le  20  inar5  (Mon.  du  31,  n.  67);  diflcuiaion 
et  adv>p  iGn  par  194  voix,  à  ruodniiniié ,  le 
3  arrd  (Mon.  du  A)> 

(3)  L^espoaédes  inolifs  indique  en  (rj^s-pfu  do 
mois  r«d)jel  de  la  loi  et  les  cousidéralious  sar  le»- 
quetle»  elle  est  fondée. 

Voici  en  qael&  ierm«>s  il  s%i  prime  : 

■  Sn>pen<lue  par  ledécrel  do  Q  msrs  1848 •  la 
l^iftlation  snr  la  conlraiiite  par  corps  ne  tarda 
po%  a  èlra  réiablie.  Ede  ncrentra  touiefoi!»  dans 
DOS  (U>des  «|ii*en  se  d  époai  lanl  de  Pexcès  de  ké- 
vérilé  Aont  elle  ^tail  armée. 

•  l^a  toi  de  10  décembre  1848  eot  ponr  effet 
d*en  «iléna«>r  les  dispositions  principales;  l*ein« 
prison iientent  fut  abrégé  ;  il  Tut  plus  difficile  d^y 
iToir  n*coiirs. 

■  Mais  res  sages  réformes,  qni  ont  naodifié  dans 
ws  applirationa  la  eonlrainl«t  par  corps,  n*unl 
•pporte  aacoa  changeaient  h  la  manière  dont 
«ite  t'eaécate  :  la  durée  de  la  eoaciion  est  moina 


longue  ;  Pemplni  en  est  moins  fréquent  ;  maii 
le  traitement  qu*elle  impose  aui  détenus  pour 
detii-s  e>t  devenu  plus  ncourens.  Le  renchéris- 
sement progreMif  des  objets  de  pieinière  néces- 
ccssilé  a  rendu  in.MifTisante  la  provision  alimen- 
taire qui  leur  est  assignée  ,  el  il  en  résulte  poar 
eux  une  g^ne  dooloureuse  dont  le  gouvernement 
a  dû  s*émouvoir. 

■  La  loi  du  15  germinal  an  6  prescrivait  an 
créanri*  r  pnurMiiv.-*iit  de  consigner,  par  mois, 
entre  les  main»  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt* 
pour  la  subMstance  de  Pincarcéré,  id  somme  de 
vingt  livras. 

■  l/él«valion  sarvcnoe  dans  le  prix  des  ali- 
ments fil  augmenter  celte  adocalion  par  la  loi 
du  17  avril  1832. 

■  Calculé  pour  one  pértO()e  de  (renie  joors  et 
suivant  des  inégalités  de  raarchédont  il  élaU  juste 
de  tenir  compte  ,  elle  Tut  |»ortée  au  taux  de  30 
fr.  k  Pans,  ef  k  celui  de  25  fr.  dans  les  attirai 
villes  de  France. 

«  Il  est  impossible  de  toréconnsître  que,  depaii 
1832  ,  lescoii>litions  maté  iellis  de  la  vie  ne  sa 
soient  nolaiumeut  aggravée»  partout  Un  détenu 
pour  detesnçoit,  *  Paris,  un  fr.  par  jour  ;  si 
Ton  pri^lèVR  le»  20  cent.  qa*il  abandonne  pour 
loi-atii'n  dn  mobilier  de  pistofe,  il  lui  res<e  8f 
cent,  pour  couvrir  tontes  ses  autres  déoenses.  1£a 
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eM  é9  flMlttdift,  lâchai  d«  aiédicMaeDU  Ml  h  m 
chufc.  E«Hl«iDineiii,  b  00Mgn«4Wa  cti  lombét 
ao*de»soiit  dvt  i^liu  prtMastet  oiccisilé». 

■  Aostî  a-l-il  falla  qa'aoe  société  pbilanlhro- 
piqoe  prit  la  fournît ur»  det  Tivres  dan»  la  maison 
d*arrèl  de  Ctiehy  ;  elle  les  dittritrae  à  chaque 
priiMiniflr  mojeanmti  !•  reiMMie  Ai  50  eeat.  par 
jQOVf  Mai*  cette  inatàioliMi  aa  aa«faii  4tra  rcfar- 


d4t  flonia*  la  cairactif  avooahte  d^ona  ulnatioa 
aQMi  dëfectoenae.  Cf>aL  )a  loi  qai  doit  assurer 
Tanlrelien  des  délenas.  Le  créancier  qai  prive 
aon  débiteur  du  moyen  de  pourvoir  k  son  ali- 
ventation  par  le  travail  doit  y  subvenir  lui-m6me 
et  BU  paa  coiaplar  aar  l*appoia(l  dea  amfrea  de 
llianiaisaBce. 

■  Dans  leaaulres  villes  de  rEmpira  oh.  les  déte- 
nos  poar  dettes  ne  sont  pas  aussi  agglnnérés 
qa*k  Paris,  et  n*ont  pas  une  maison  d*arrét  c|ui 
leur  soii  spécialemettt  aflRietëe,  ces  induAtrienses 
comb-aaisons  de  la  charité  ne  loni  même  pas 
praticables.  Aussi  lea  privations  y.  paraitstnl-ellei 
encoie  plus  grandes.  Desnipp  iques  arrivées  des 
maisons  d'arrêt  «le  Ljon  et  <Je  Rouen  témoignent 
de  véiitables  souffrances  qu*il  est  urgent  de  se- 
ctmrir 

■  Tel  est  Pobjet  du  projet  da  lot  qva  nous  sou- 
mettons h  vos  délibérations;  il  propose  la  modi- 
fication de  l'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en 
éiavant  à  ^  fr.  pour  Paria  el  h  40  fr.  pour  les 
antres  villet,  le  ta«a  da  la  ooaaigoatien  alimeQ* 
taire. 

■  La  loi  du  16  novembre  IdftS  n*a  rien  en- 
levé de. son  efBcaciié  Ik  la  conirainte  par  corps, 
quoiqu'elle  en  ail  diminué  les  rigueurs  ;  des 
adouciaaemeDtad'an  antre  ordre,  oo«uaBsndéa  par 
dea  considérât iooa  d'bumaBilé,  n*affaibli«ont  pas 
daivanl^tge  CHtta  voie  d'exécution  indispensable 
an  crédit  commercial,  et  nous  a«ons  la  confiance 
qu*ils  recevront  votre  entière  approbation.  • 

Le  rapport  rie  la  commission  ,  après  avoir  re- 
tracé lea  diapoaitions  législut>vea  relatives  h  la 
eoBtaaiBta  par  corpa,  eu  remoa>ant  jusqu'au 
droit  romain,  «'occupe  de  l'objet  spécial  de  la  loi 
et  ind  que  la  modification  qu'il  a  paru  utile 
d^apporler  an  pro|tti  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

«  L'emprisonneaaent  pour  dettes,  j  est-il  dit. 
offre,  on  le  sait,  ce  trait  distinctif,  que,  bien  qu'il 
ait  aon  principe  dan»  l'intérêt  général ,  comme 
rempribonnemenl  pour  crime  ou  délit,  il  s'eierce 
ctpendant  aux  frais  et  pour  le  compte  do  créan- 
cieri  »auf  n  cours,  bien  entendu ,  nontjre  le  débt- 
tçv.  L'Ëlat  fe  charge  de  garder  la  détenu,  le 
créancier  doit  pourvoir  k  sa  nourritm-e  ;  de  ik  la 
nécessité  d'une  consignation  alimentaire. 

a  Quai  doit  étfa  la  moaUntda  lasommeh  con- 
«igner? 

■  Il  serait  injuste  qu'elle  fût  eieessive  ;  il  serait 
iabumain  qu'elle  fifti  ànauffisanle. 

«  La  loi  du  15  germinal  an  6  (art,  14)  Tavait 
fiaée  uniCormémeni,  pour  toute  la  France,  k  20 H- 
Tffs  par  mois. 

a  La  loi  do  17  avril  1832  ,  prenant  en  conai- 
dératian  la  renchérissement  dea  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  Tim^galité  qui  etisto  clana  le 
pria  da  l'alimentation  antre  Paris  et  la  province, 
porta  L  consignation  k  30  fr.  dans  Paris  et  à  25 
tC.  dans  les  autres  TÎilaa  de  Franae,  pour  chaque 
période  de  trente  jaoca.  •  Cette  base,  disait  L'hono- 
«  luble  M.  Parant  dans  son  rapport  sur  le  projet 


•  devena  la  loi  da  17  avril  10S2  ,  noua  a  f»m 
t  raiaooaabVe  ;  car,  eu  faisant  onains,  il  y  aurait 
«  inhumanité  ;  en  faiaant  plus,  on  eapoaerail  le 

■  créancier  h  l*iœpoasibilité  de  faire  usage,  eon* 
»  tre  le  débiteur  qui  l'a  trompé  et  peut-être  k 
m  moitié  ruiné,  du  seul  mojen  coereitif  qui  lû 
«  re»te.  ■ 

•  Dans  la  cents  de  k  diMXissio»  ^  la  lot  do 
13-16  décembre  18A8.  M.  de  Saînt-Pricat  avait 
proposé,  par  un  amendement,  d'élever  la  cotiaa- 
tion  a  37  fr.  50  c.  pour  Paris  et  k  30  fr.  pour  lea- 
antres  villes,  py  période  da  trente  jours  (soU  1  fr» 
25  c.  et  1  fr.  par  jonr> 

•  Cet  amendemf  nt  a  été  rejeté. 

«  Mais  ,  depuis  cette  époque  ,  le  ptvi  <3aa  den* 
rées  de  première  nécessité  s'est  accru  dans  des 
proportions  tellement  notables  ,  que  la  situation 
du  détenu  pour  dettes,  lorsqu'il  n  a  pas  pour  vi- 
vre d'autres  ressources  que  la  conùgnation  ,  est 
devenue  de  plus  en  plus  diflBcile. 

■  On  calcule  que  la  quantité  de  viande  qn*îl 
pavait  ft^  cent,  en  1832,  lui  revient  aujourd'hui 
k  4o  cent.  ;  que  la  quantité  de  vin  qui  lui  reve- 
nait k  13  cent.,  lui  coûte  aujourd'hui  23  cent» 
Le  coût  des  vêtements,  de  l'entretien,  du  blan- 
chissage même,  a  augmenté  dans  des  proportions- 
analogues.  Or,  ai  Ton  veut  bien  tttnartgaer  que,, 
sur  un  fr.  que  le  détvnn  reçoit  par  jour  h  Paris  , 
il  aat  d'abord  prélevé  30  cent,  pour  location  da  la- 
literie  et  du  mobilier  de  pistole  que  l'admiaiaira- 
tion  n'est  pas  tenue  de  lui  fournir  gratuitement, 
n*est>il  pas  évident  que  la  modique  somme  qn» 
lui  reste  est  insniBuinte  pour  subvenir  aux  né- 
ceasitéa  de  son  existence? 

•  Anasi  votre  Commisajon  n'a-t  elle  pas  béatté- 
k  adopter  eu  principe  PsogmaDtatlon  de  la  con- 
signation alimentaire. 

«  Mais,  ce  principe  admis,  une  premlèta  ques- 
tion s'est  offerte  k  son  examen. 

«  A  quel  pouvoir  son  application  doit -elle  être 
confiée?  Le  pouvoir  législatif  doit-îl  retenir  le 
droit  de  déterminer  le  montant  da  la  consigna* 
tion,  ou  doit-il  en  déléguer  la  fixation,  pour  être 
faite,  suivant  le  temps  et  les  localités,  k  rautorité 
administrative? 

a  Cette  qfMstion  a  été  soulevée  par  un  amen*- 
dement  de  l'honorable  M.  Le  Mélorel  de  la  Qai- 
chois,  qui  propose  de  substituer  an  projet  nn  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

«  L'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1833  est  sap- 

•  primé  et  remplacé  par  les  dispoattiona  suivan- 
tes : 

•  La  somma  destinée  k  pourvoir  aux  aliménta- 

■  des  détenus  pour  dettes,  et  qui  devra  être  eon- 

■  signée  d^avance  pour  trente  jours  au  moins  par 

•  le  créancier,  sera  fixée  par  un  règlement  d^ad- 

■  ministraticn  publique.  » 

«  La  commission  n'a  pas  adopté  cet  amenda:- 
ment. 

«  Sana  douta,  le  moyen  indiqué  pav  notre  ho- 
norable collègue  pourrait  permettra  |rins  facile- 
ment  da  mettre  U  montant  da  la  consignatioa 
en  rapport  avec  les  \ariatio 's  qui  «^viennent 
dans  la  valeur  des  objets  de  premitoa  nécessité,. 
et  avec  les  différences  que  présente  lenr  va- 
lenr,  suivant  las  diversaa  lecalités.  klaia,  ou- 
tre qu*una  certaine  fixité  art  utile  an  «rédU  loi- 
même  an  pareille  malièrat  U  commiaaini  »*a  po 
oublier  que  tont  ca  qui  tonche  k  U  liberté  des  ^ 
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de  la  loi. 

«  Anfrie  k  M  point,  il  loimUU  à  tumUMiM 
le  projet  «fo  goaTemenooi,  qui  porto  U  k>«mM 
(lestioéo  aiu  «liiDeiiU  à  A$  fie.  daoi  Paru  et  k 
40  fir.  dâiu  lea  eairoi  Tille»,  pour  chM|ae  période 
de  ireatejoon,  répond  «iu«4c«Mkée«ii  fin  de*» 
^oelke  il  a  éié  ptitenkL 

«A  r%ard  et  cbiirMdo4!^/fl.  po«r  Parii  ^ohiffrt 
qvi  eoiTOWond  k  1  £r.  50  c.  par  jov,  U  caaik 
Bdûaion  ^eet  coofaiocae,  par  lea  docmoento 
qui  loi  ont  éld  foornia  ,  que  cette  «oome  était 
réelleiDent  néceiMÎra  et  qaeile  était  rigouceme- 
laent  «offiaente» 

«  Cslte  charge  eat  lourde  aiearénent  pour  le 
créancier,  et  bien  qa^n  principe  elle  ne  aoit 
qti*ane  avanoe,  il  e»t  vrai  de  dire,  qn*en  fait,  ette 
D*eai  iouTenl  qo'on  aorcrott  ajoolé  k  la  perte  de 
M  créance,  toota»  lea  foia  q«e  riaaolvaoilité  da 
ââ»îiear  eat  réelle. 

«  Maia,  d^one  part,  la  metnre  m  jnAifie  par  m 
néceasité  ;  d'antre  part.  »i  elle  a  poor  effal  d>m- 
pècher  DO  certain  nombre  de  créancier»  d*inear^ 
cérer  lenrt  d&iteor»  poor  des  looiines  minimee 
on  de  lea  retenir  en  priaon  lonqaMs  ne  peatent 
nloa  dontjMr  do  )*|nipoasibilité  oA  ib  lont  de  a«  li« 
nérer,  on  tel  «Cet,  loin  d'être  regrettable,  n>at- 
tl  paa  en  lumnoaie  avec  Teiprit  de  notre  époquo, 
•qui  tend  k  pcoecrire  le»  rigoear»  inalile»? 

«  Lm  commiayon  a  donc  adoii»  le  chiffre  de 
45  (r*  ponr  Pari»,  écartant  celai  de  43  Ar  propoié 
par  l*hoBoral»le  M.  Chevandier  de  VaUr6oie«  et 
<jpl  a  parn  excéder  les  »écea»ité»  «ozqueUe»  il  eat 
4quiUDl«  de  poonroir. 

u  Mai»  le  chiAre  ûâ  40  fr. ,  proposé  par  le  projet 
|>our  toutes  Jai  antre»  ville»,  noua  a  semblé  »n»cep* 
iible  d*one  critique  sérien»c. 

■  Ranger  daoa  la  mAme  catégorie,  aa  point  de 
▼ne  de  la  chorté  de»  vlrret«  tontes  les  villea  de  pro- 
vince, depoia  b  potiu  ville  de  3,000  âmes  joaqu'k 
«es  granw  eentrea  indottriel»  où  s^aRglométe  nao 
popoUtion  de  IM.OOO,  200,000  et  300.000  babi- 
ianla,  c'cat  ae  raettro  trop  lensiblemanteiidehon 
<le  la  vérité  de»  aitnationa. 

«  San»  voaloir  chercher  nne  vérité  ab»olae 
qnî  eotrataerait  A  dea  divisiooii  innombrable», 
la  comoataoson  a  pen»é  qn'aa  point  de  vne  qui 
siona  oconpe,  Il  y  «vait  place  poor  deox  catégo- 
ries* 

•  Elle  a  donc  proposé  an  goovernement  de 
Caor  le  Uai  de  la  conaignation  k  AO  fr.  dans 
lea  grande»  ville»  ajanl  100,000  âme»  et  an-dea- 
aasy  wiUm$  dans  lesquelles  tont  le  monde,  sait  (^ 
ieacooJiliona  de  rexistencesont  pret>qaeaasai  coA- 
teuaoa  qa^  Paria  ;  et  k  tô  francs  dans  les  ville» 
'dont  la  fopnlotion  e»t  inférienre  k  100,000  hahi- 
4aau. 

«  GçAte  proposition  «  été  accneillie  per  le  coa- 
•seil  d*Ktat. 

«  3oQ  «dpplioft  donne  jasfn*k  on  certain  point 
salisfaciion  k  ramcndement  de  Thonorable 
U.  CbcvMidier  de  Valdrûme  qni,  en  demandant 
«D  chlAm  de  48  fr-  poor  Paria,  se  fondait  oni- 
qnomenC  aor  on  défaut  de  concordance  entre  le 
montant  de  rélévation  proposée  ponr  les  dépar- 
taneofa  et  de  celle  proposée  poor  Paris.  Aassi 
fiotre  hoiiorahie  conègae,.enlen(ln  dans  La  corn' 
misaion,  a*eat-i1  empressé  de  ae  rallier  «a  projet 
^oi  voos  eat  soumis.  ■ 

La  eommtsftion  n'a  paa  cm  devoir  borner  son 


eaamen  aaa  disposition»  dn  proiet  qni  Inl  était 
MWmiet  «Uo  a  jpgé  convcBahIe  d'appeler  faiten- 
tion  dn  gooferacmentsor  certalnea  modifications 
dont  k  légiiUtiAn  aor  U  cootminte  par  corpapent 
être  snsceptibln. 

La  partie  de  «on  rapport  qni  oet  eomacrée  k 
cette  étude  me  parait  avoir  une  véritable  impoff- 
tenco*  Le»  dJteweaqpesiian»  qni  j  »ont  Uailée» 
ne  sont  pas  sens  dlflicnlté»»  Ton  ae  doit  pas  la» 
ié»opdre  linÉriwtt  maia  on  no  peut  se  dinï- 
■anlor  TintOrèt  de»  suintions  qu'ellas  recevraient. 

Là  eoamiasion  m  demande  if  abocd  si  Ton  c 
abusé  de  U  contrainte  par  corp»  ot  »i  le  commerco 
tire  réellement  profit  de  ce  mojen  de  coercition* 
t  U  sol&t,  dil-olle,  de  jeter  nn  coup  d*o»il  sor 
le»  »Uti»tiqnci  olBcielU»  ponr  être  édifié  »nr  oti 
deux  point», 

■  En  1848,  nn  document  émané  dn  tribunal 
de  commerce  de  U  Seine  et  produit  dena  le  dia- 
cnssion  de  la  loi  rendue  k  cette  époque,  constatait 
que,  »or  une  mojenne  annuelle  d*environ  75,010 
condamnalion»  empoilant  contrainte  par  eorp», 
il  n^j  en  avait  k  Perla  que  410  qni  evaient  reçu 
une  exécution  complète  ;  il  constatait  en  outre, 
dTaprès  nn  étal  dressé  mr  le»  regi»tre»  de  la  mai»on 
d*arrét,  qne,  aor  ce  nombre  de  détenw  ,  it^  on 
avait  20/ qui  étaient  reaté»  moin»  de  quince  jonn 
en  pri»on  ;  104  moin»  d'nn  mois }  M,  en  raoyennei 
moins  de  deax  moi».  Total,  401. 

■  Le  nombre  des  eiécniiona  a*est,  il  est  vrai, 
«ocru  depoia  cette  époqne  ;  il  s*est  élevé  k  772  en 
1860-  Mais,  dVine  part,  le  nombre  des  eond«mna^ 
lions  e>t  devenu  aoasi  plua  conaidérable.  D*aolre 
part,  la  réduction  de  la  dorée  de  la  contrainte, 
opérée  par  la  loi  de  18A8f  parait  avoir  contribné 
ellis-méœe  k  aogmenier  le  nombre  des  déinnns. 
En  effet*  on  a  renMBqoé  oo^un  certain  nombre  de 
débiteurs  de  mauvaise  foi,  qui,  sons  Tempire  de 
la  loi  del8S2,  préféraient  m  libérer  plutôt  qne 
de  subir  une  année  de  tlétention,  sn  lésignaient 
plus  volontiers,  depuis  la  loi  de  1848.  k  un  em- 
prisonnement de  trois  moia,  qui  1m  affranchit, 
sans  bourse  délier,  de  cette  voie  de  coercition 
pour  la  méine  dette. 

■  Ponr  tonte  la  France,  au  surplus,  la  naoyennc 
annuelle  des  indiv'dosaonmia  k  U  contrainte  par 
corps  a*élève  k  peina  k  2,0^>0,  aw  left(|oela  000  k 
700  restent  écronés  moin»  d*un  mo  »•  prè^  de  800 
restent  U*oo  mois  k  «ia  mois,  et  plus  de  1,700  re- 
couvrent leur  liberté  dans  le  courant  de  la  mène 
année. 

«  En  présence  de  ces  résultais,  on  est  donc  bien 
forcé  de  reconnaître  que  la  contrainte  par  corna 
est  demeurée  (ce  qa*elle  doit  Aire  dans  l*état  oe 
notre  civilisation)  un  moyen  plutôt  commina- 
toire qnerépra»»if,une  intimidation  plutôt  qn*nno 
coercition. 

■  Est-il  vraiyOomme  on  Taïaure,  qu*elle  «oit  p^n 
praii'4né6  entre  commerçants,  et  que  la  popula- 
tion des  maisons  dWrél  soit  principalement  com- 
posée de  personnes  étrangères  au  commerce  et 
en  particulier  de  fils  de  famille  qui,  sons  la  formb 
de  lettres  de  change,  «e  )>oot  laiiséi  entraîner  k 
Gontracler  des  engagement»  entachés  cTusore} 

.«  Ici  encore  les  ataiiAque^  ré|K>ndeot. 

•  En  1860,  sur  les  772  détenus  entré»  dan»  la 
maison  d* arrêt  de  Paris,  425  ont  subi  l*empri»on- 
nemeut  pour  non-paiement  de  killeU  à  vrért^ 
titre  qui,  comme  on  le  sait,  couvre  le  plu»  sou- 
vent une  opération  entre  commerçants  ;  77  seule« 
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niftnt  ont  élé  écroaé*  faale  de  paiement  de  leltrei 
de  change. 

■  In  i*rrog«*t-on  la  profesiioa  detdétenat  pen- 
dant celle  mèmii  nnnée? 

•  On  7  iroare  969  coiumerçanl»  et  fabricanta, 
tandis  qn*on  ii*j  voit  liffurer  que  ftO  |)rnpriél«iret 
ûo  rentiers,  7ft  indiTidm  sani  profession  et  10 
étodiant». 

«  Veut -on  eonsnUert  dans  la  même  maison,  la 
titoalion  U  plus  r^mic? 

•  An  ii|  mars  IMl.  kor  150  délenos,  il  y  en 
atail  7A  rondsmiiés  pour  billets  h  onlre,  et  27 
poor  lellrt-sde  ch  tnfft  \V  j  avait  90  commerçants 
et  intlot'.riKis,  et  senleiiirni  h  propr  étaires  ren* 
tiers  et  21  indiTùliM  San»  proFe  aion. 

«  Ces  fdils  démontrent  évidemment  qne  U 
eontrainie  par  corps  reçfnt  nne  ap|:lieatton  tout 
k  la  fou  modérée  et  conforme  «ai  vaes  du  légis- 
lateur. 

•  En  eiaminant  la  législation  qui  la  régit,  soit 
dans  ses  bases  fondamentales,  soit  dans  les  di- 
verses dispositions  quMie  renferme,  la  commia- 
slon  a  élé  «menée  k  reconnaître  : 

■  1*  Que  ces  boses  sont  légitimas  et  inatta- 
quables ; 

«  Que  cependant  il  serait  ntile  de  combler  cer- 
taines lacunes  et  de  modifier  ploatears  de  ces 
disposition*. 

m  D'abord,  le  principe  même  de  la  contrainte 

{)ar  corps,  la  nécessité  de  cette  voie  de  coercition, 
ai  ont  paru  incont*'Siables. 

«  Les  intérêts  «le  Tordre  te  pins  élevé  en  com- 
mandent le  maintien.  * 

■  Comment  abandonner,  diaait  le  tribunal  de 
«  commerce  de  la  Seine  dan«  le  docameni  déjè 
«  cité,  on  moven  (|e  crédit  qui  est  d*intérèl  privé, 

•  d*iniérèl  commercial,  dMnié  él  publ  c,  d*inié  et 
«  national?...  Gomment,  d*ait!ears^  abandon- 
ner ce  moyen  de  coercition,  alors  sariout  que 
toutes  le-»  nations  avfc  lesquelles  la  France  est  en 
relations  de  commerce  coniinnent  de  le' pra- 
tiquer? ■ 

■  On  parle  beanconp,  dit  M   Troplong  dans  la 
'  a  belle  préface  de  bOn  traité  «^or  cette  matière, 

•  du  mal  que  la  crmtrainte  par  corps  fait  k  la 

•  liberté  de  quelques  d''bitenr!>  ;  on  ne  parle  pas 
«  asses  (lu   mal  public  qui  ne  se  fait  pas  à  cause 

•  d  el'e  -et  du  bien  quVlle  procure  au  crédit  en 
I  prérenanl  le»  fraudes  et  les  imprudences.  G^'Uk 

■  qu*elle  atteint  »onl  k  piain«ire  malgré  leurs 

■  faute:»  ;  maia  il  ne  faut  paa  oob'ier  le  nombre 

•  de  ceni  qu*eile  sauve  par  un  juste  et  talutiire 
«  effioi.  ■ 

«  Aussi  la  contrainte  par  corpn,  dent  fois  effa- 
cée du  noire  législation»  j  a-t-elle  presque  aussi- 
tôt reparu. 

•  Mais  doil-un,  sinon  Tabotir,  dn  moins, 
comme  p'usienrs  p'-rsonnes  le  demandent,  U 
restreindre  aua  commerçante?  Doil«on.  nutam- 
meni,  en  interdire  Tap  dicaliOn  aoi  signalures 
apposées  sur  dea  letlrea  de  chsnge,  <  u  données 
poar  aval,  lo«-sqae  reg  signatures  n*ont  pas  pour 
caïue  des  acte»  de  commerc*-? 

■  Ces  qni'Stions  ne  bont  pas  nonvelles.  Bi^ea 
ont  été  longuement  débattues  lors  de  ta  fliarn^ 
sion  des  loi»  de  18SJ  et  1848  sur  la  contrainte 
par  corpa. 

«  A  CCS  deux  époqnes,  les  exceptions  que  1*011 
aoTKcIte  ont  éié  repouMées.  Il  e^t  de  principe, 
a  t-on  dit ,  qu'en  matière  de  commerce ,  c'ojl 


V«et«  et  non  la  ifiuUUé  de  la  personne  qui  déter- 
mina la  compétHnce;  c*'-st  flnnc  k  i*«cte  que  dbit 
éira  attachée  la  voie  spéciale  dVxéca.itm.  A  l'é» 
gard  de  ta  lettre  de  change,  la  loi,  par  dea  conai- 
dérations  d'iniérél  public,  la  reconn.ift  connre 
an  acte  de  commerce;  c*est  an  tire  qui,  u*'»  en 
circulation,  devient  une  monnaie  commerciale, 
et  qui  doit  èire  entouré  de  garanties  d*aataDt 
pins  solides  quM  e»t  appelé  k  inspirer  ane  pins 
grande  confiance.  Rn  déUcher  la  contrainte.  c*eat 
altérer  son  crédit,  non-keulement  en  France,  maia 
aussi  k  l'étranger.  On  ne  saurait  donc  «téroger  & 
ces  principes  fondanienlani  de  la  commercialité 
sans  de  graves  inconvénients. 

•  Mais  si  le  principe  même  de  la  contrainte 

{^r  corps  est  inattaquable,  les  dispositions  légîs- 
al  ves  i|oi  la  régissent  ne  sont-elles  pas  suscep* 
tible»  d  être  mo<lifiées? 

«  En  se  plaçant  k  ce  point  de  voe,  la  eonimia- 
sion  s'est  livrée  k  Tétude  de  ces  dispnaîttons,  et 
elle  j  a  remarqué  un  certain  non>bre  de  moJifi-- 
calions  qoM  loi  a  paru  désirable  tPj  apporter. 

«  Parmi  ces  mcklifications,  il  en  est  piu»iean 
qu'elle  a  cm  devoir  signaler  dans  stm  rapport 
comme  particalièrement  dignes  d'ou  sérieax  exa- 
men. 

■  Ainsi,  par  exemple,  elle  s'est  d'abord  de* 
manilé  si,  par  cela  même  qu'on  é*êve  le  montant 
d«*  la  con>ignation  alimentaire  k  causa  «la  ren- 
chérissemeni  des  demée»  et  de  la  dépréciation  de 
l'argent,  on  ne  doit  jias  élever  ansai  le  mintmam 
k  partir  duquel  la  contrainte  par  rorpc  est  pro* 
noncée.  Sur  quoi,  en  effet,  s'est  on  basé  pour  dé- 
terminer ce  minimum  ?  Sur  le  rapport  alors  «exis- 
tant entre  le  prix  de  l'argent  et  relui  des  itbjets 
stipulé'»  comme  contre-valeur.  Or.  si  ce  rapport 
est  aujourd'hui  sensiblement  modifié,  si  une  opé> 
ration  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  exigeait  un  en- 
gagement de  200  fr. ,  exige  une  somme  supérieure 
aujourd'hui,  ne  semble-t  il  pas  logique  d'élever 
k  cette  dernière  somme,  quflle  qu'elle  soit,  le 
mmtmicm  an-<leasons  dui|uel  la  contrainte  par 
corps  ne  pent  pas  être  exvrcée?  Si  l'i^n  cunjttdere» 
en  outre,  qu*une  sembliibte  «lispositioo  aarait 
probablement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  incanérations  pour  des  dette»  (*J  de  minime 
importance,  on  est  naturel  emenl  conduit  à  re- 
chercher si  rinlérét  do  crédit  du  p«*tîl  cumnierce 
ne  s'oppose  pa»  absolument  k  ce  qu'd  -«oli  apporté 
quelque  modification  dans  «.elle  partie  de  Ja  lé- 
gislation. 

•  La  commission  a  considéré  également  comme 
snjet  k  mettre  k  l'étude  la  queuion  de  «avoir  a'il 
n'y  avait  lien  d'abaisser  au-dessouK  de  70  ans  U 
limite  de  l'âge  auquel  le  débiteur  n'<  st  plussoamis 
k  la  contrainte  par  corps.  Avant  cet  ftrt*,  la  vieil. 
Ies>a.  si  >ouvent  accnnipafrnée  d'infirmées  qui 
empêchent  l'homme  de  se  livrer  k  un  travail  frno 
loeux.  n'a-t-«lle  psa  droit  k  quelques  ménage- 
menis? 

fl  Enfin,   Messieurs,  indépendamment  de    ces- 

(*)  En  1848i  le  tribunal  de  commerce  de  P«ris 
évaluait  anx  2/5  du  nombre  total  des  détentas  le 
nombre  de  ceux  condamnés  pour  dettes  infé- 
rieures k  500  fr.  En  18d0,  celte  prr^portion  a  di- 
minué :  sur  772  déieims,  il  y  en  a  169  dans  cette 
catégorie,  c'est-à-dire  on  peu  plu»  de  1/5  Au  14 
mars  1861,  il  y  en  a  27  sur  150,  c'^st-k-dire  an 
pca  mçlna  do  1^^ 
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dcnx  poiol»,  il  ni  mie  qotflion  qui  a  vivement 
préoccapé  la  romnaÎMion^  eVl  celle  qui  lui  a  élé 
soggérëti  par  It;s  Tarialiona  de  la  juris|irn<lence 
sur  la  (lélei  mination  d«  la  Uarée  de  U  conirainte 
par  corp*  appliqua  aui  étrangers 

•  On  sait  que  l*«rl.  17  de  la  loi  do  17  avril 
1832  6«e  celte  darée  k  un  miniioum  de  depi  ana 
et  h  on  maiimam  de  dîi  ami,  en  la  graduant f 
entre  ces  deux  limites,  saivanl  rimporiance  de  la 
dette  (*).  La  loi  du  15  «iérembre  18&8  n*a  pas 
abrogé  d*une  manière  eiplicile  celle  di^poftilion• 
Elle  ne  consacre  point,  coiunae  celle  de  18S3« 
on  tilre  spécial  ans  étranger.  Elle  énonce,  d*une 
manière  g^n^rali>,qni!  la  légiklalion  antérieure  au 
décret  du  9  mars  18A8  est  remise  «n  vigueur,  sauf 
les  mfx]i6cations qu'elle  y  apporte;  et,  parmi  res 
modiCcaiions,  se  trouvent  celles  contenons  aux 
ari.  ft  el  12,  dont  le  premi^-r,  s*occopant  de  l*em* 

Ïtriaonnement  pour  dettes  comnieiriales,  a  réduit 
a  durée  su-vsnt  une  gradation  qu*il  indique  (**J, 
et  dont  le  second  dispose  que,  •  dan»  tous  tes  cas 

•  où  la  duréi*  de  la  conirainte  par  corp»  n*eat 

•  pii  déierminée  par  la  présente  loi,  eila  sera 
«  ûxée  par  W.  jngement  de  ctmdamnation  dans 
«  les  limites  de  ûx  mois  k  rinq  ans.  • 

•  Quelle  est  celle  de»  deux  Itfis  qui  est  en  vi- 
tpantr  via*k*via  des  étrangers?  Si  c  est  la  loi  de 
1848,  est-ce  Tart.  A  ou  est-ce  Part.  12  qui  doit 
lenr  èiro  app  îqné  en  matière  commerciale? 

■  Sur  c<  s liiffici'es  question*,  lesineertiludasde 
la  jurîsprudpnc*',  Us  variations  de  la  même  co«r 
impéria.e  (***)  dévoilent  une  lacune  grave  dans  la 

(*)  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

«  Art.  17  (loi  de  1S32).  La  contrainte  par  corps 
exercée  psr  un  étranger,  en  v^rto  de  jogemi^nt 
pour  d«f(ie  civile  ordin^ure^  ou  pour  dette  >Com- 
uttrchle,  cesser»  de  plein  droit  après  deux  anS| 
lorsque  le  iKoniant  de  la  condamnation  princi- 
pale ne  s^élevera  pas  k  500  fr.  ;  aprc»  quatre  ans, 
lorsquM  ne  s*étevera  pas  à  1,000  Ir.  ;  après  six 
ans,  Jor»qu*il  ne  s*elèTera  pas  k  3,000  Tr.  ;  après 
huit  ans,  lorsnuMI  ne  s^élèvera  psi  a  5,000  fr,  ; 
après  dix  ans,  lorsquM  sera  de  5,000  fr*  et  aa- 
dessoa, 

■  S*il  s'agit  d'une  dette  civile,  pour  laqnr.-lle  un 
Français  hcrail  soumis  k  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'art.  7  ^ronl  applicables  aox 
étrangers,  >êns  qne  loiuefois  le  minimum  de  la 
COntrsinln  pu'iant  ôtre  au-dessous  de  deux  ans.  » 

(**)  Yoici  le  texte  de  cet  ar'ii;te  : 

•  Art.  4  (loi  de  18â8).  L'emprisonnement 
pour  dette»  commerciaUs  cessera  de  plHii  droit 
api'è^  trots  mois,  lorsque  le  roon<anl  de  la  con- 
damnation en  principal  nu  k'élêvi  tb  pas  k  500  Tr.  ; 
après  sis  mois,  lorM|u'il  ne  s'élèvera  pa:i  k  1,000 
fr.  ;  éprès  neuf  moif,  lorsqu'i  ne  s'clevrra  pas  k 
1,500  fr.  ;  après  un  an  lorsqu'il  ne  s't-lèvfra  pas  k 
2,000  fr  L'augmentation  »e  fc  ra  >orceshivement, 
de  troÎA  mois  en  trois  mois,  pour  chaque  somme 
eo  sus  qui  ne  dépars  ra  pas  500  Hr.,  sans  pouvoir 
excéder  tro'is  unnées  pour  les  komme»  de  0,000  fr. 
•t  an-<lrsNtts.  • 

{***)  Vo<r  If  s  arrêts  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  Dans  le  sem  de  l'application  de  la  loi  Je 
1832,  arrêts  des  31  décembre  1853 ,  21  janvier 
1854,  15  décembre  1855  (3*  et  A*  chambres). 
Dans  le  sr>ns  contraiie,  arrêt»  do»  -H  décembre 
i^bO»  20  février  1859.  A  mors  1859  (1^*  chambre). 
^iTropIong,  D.  789|  Co»Ur9iu'ep«t(  corps,. 


législatioM  et  eoastiiMsl  an  éUi  de  cl 
•ibie  aux  relations  commerciales  antre  Fraafaia 
et  étrangers.  Pour  les  Taire  carter,  doil-onaiiendre 
le»  décisions,  qni  poa  raient  e>le»-uiè»ita  varier, 
de  la  Coor  suprême  ?  un  bien  n'est-d  pas  préfé- 
rable, dans  une  matière  oft  s'agitent  des  qecaiiuaa 
de  crédit  et  de  liberté,  de  provai|aer  enedéeisiea 
légi>lative  sur  an  point  qui  paiati  avoir  éié oublié 
et  qui,  dans  quelque  kens  que  se  fixe  la  jorijkprB- 
dence,  ne  trouve  pas  de  holution  satisfaisante  dans 
la  loi  pctuelle.  La  commission  esiime  qu'il  serait 
préférable  de  trancher  C4-tle  qoesl<on  par  one  loi. 

■  Pour  ê.re  résolues  svec  maturité,  ces  qnet- 
tiens  et  toutes  celles  qne  p>  ut  soulever  Tessmen 
des  fois  sur  la  conirainte  par  corps  demandent 
une  étoile  spéciale  ;  il  appartlmt  au  gouverne* 
meol  d'en  recoeîtlir  les  éléments,  de  prendre  torn 
len  renseignements  nécessaires.  Votre  lomroiiision 
n'a  pas  trcavé  qne  la  matière  fAi  siiA>ainmenl 
préparée  pour  exprimer  une  opin  on  di^finiiive 
i>nr  le^  points  qu'elle  signale,  encoie  moina  pour 
von»  faire  de»  proposition»  k  ce  hujei.  Mais  elle  a 
élé  unanimement  d'^vi-  que  la  législation  sar  la 
contninle  par  cor|M était  susceptible  de  recevoir 
des  modifications  aiM-x  iiuporlantes  pour  qu'il 
fût  de  son  devoir  d'appeler  sur  elle  l'alteolion  dn 
gouvernement. 

■  Devait>el le  aller p^os foin? 

•  Dev)i(-elle,  par  une  dUposlilon  particulière 
Intérêt  dans  le  projet  actvel,  no»er  le  principe 
dtine  révision  complète  de  la  législation  sur  la 
conirainte  par  corps? 

■  Telle  «st  la  pensée  exprimée  dana  deoi  amen- 
dements qni  lui  ont  été  présentés,  et  dont  il  Ini 
reste  k  vous  rendra  compte. 

■  L'nn  de  ces  amendement»,  présenté  par  llio- 
nof  alile  M.  Napoléon  de  Cbaropagny,  propose  de 
substituer  an  premier  alinéa  du  projet  nu  alinéa 
ainsi  conçu  ; 

•  jMsqa*à  ce  ^u*U  $oU  procédé  à  la  révigùm  eam- 
«  plUede  la  légUlation  uw  la  amtrtûntt  par  eorpi, 
n  l'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832  est  modiiié 
■  ain«i  qu'il  suit  :  • 

■  L'itutre  amendement*  présenté  par  Thonora- 
ble  M.  Léopo  d  Javal,  propose  d'ajouter  k  l*ertie|e 
unique,  du  projet  le  paragraphe  suivent  : 

•  Une  nouMetle  loi  ew  la  conirainte  par  corpt  tera 
«  soumise  aux  déiiiératiom  dm  Corps  législatif  dans  le 
•  cours  de  la  session  proohainê.  • 

m  Le»  auteurs  de  ca>  amendements  ont  exposé 
k  la  cominiasiou  les  motif»  qui  les  avaient  inspi- 
rés. Dans  leur  p'nsée,  la  révision  complète  de  le 
législation  qui  régit  cette  mal  ère  e»t  aases  ur- 
gente poor  qu'il  soit  nécees^aire  d'en  vis*-?  la  né- 
ceM*té  dans  le  proJMt  actuel.  Il  iifcpone  d'ailleurs 
d'éviter,  en  gardant  le  si  ence,  qu'on  ne  »e  mé* 
prenne  sur  la  véritable  pensée  du  Corps  législatif 
k  cet  égard. 

«  La  comm>SMon  croit  avoir  assex  cla'rement 
exprimé  ses  pensées  par  les  vaux  qu'elle  a*  émis, 
el,  en  coiihidérant  l'H»»ge  qui  est  fait  de  la  con* 
trainle  par  corps,  elle  n'a  pas  tronv<^  qne  les  cir- 
constances fus  ent  a-seï  impénenaes  pour  qu'il 
fftl  iiéct'ssaire,  k  roccssiuti  d'un  simple  pr«^jei  sur 
la  consignation  alimentaire,  ti*iui|«cser  an  gon*' 
vernemcnl,  par  une  di^po<•iiion  spécinfle,  rnMigt- 
tion  de  remanier  complètement,  dans  un  délai 
déterminé,. la  législation  qui  régit  cette  voie  d*ézé- 
cotion. 

•  ^le  ne  donle  pa»  qne  lei  obiarvalioBi  q«i 


TU 


wmnÈmwtuat^àm. ^  irAfM.foif  m. -*•  t «ât 


«MfMlM»,  «IM  Ynih  |MpbM  riaofrtidfB  tfo  fmij«t 
4tt  M  rtfMSri  fMtritiMi  (hi  iMontirit  As  ta  coa- 
ilga^lat  -énmMKtâtm  dhns  H»  MViaw  «li  II  »  <éié 
«■««il  4*aeMHI  «r«Ê  to  eoMtil  ^nErtt.  • 

DaM  la  dUenaaloa  pabtîque,  M.  <!«  Ch«mpa|raT 
«tll.  JafaI  ont  lappclé  les  «mcDdaniaBis  qu  iff 
avaient  soamb  I  la  commiteîon.  ils  ont  Insiaté  Mir 
letcriliqoes  dont  lea  loît  sur  la  conlrainle  oar 
torp»  lev  paraliaent  aoacepliblei  :  H.  Javal  a 
pto»  apécialettent  radierché  par  quel  mojen  il 
a«rait  pmubU  «a  Corpa  1éj^»laar  de  faire  pi  éva- 
loirleaid^  qnt  lacommi^ion  elle-même  avait 
.par«  adopter.  Il  s*est  demanda  al  t*on  ne  po«r- 
rail  pay  dana  celle  occasion,  Faire  application  de 
Tart.  A  da  règlemenl  du  S  Uvrîer  1851 .  aioai 
4Boaça  :  •  S*îl  intenrient  mt  nn  ailîcle  no  vota 
de  rejet,Tarlicleeft  renvojrék  an  nouvel  eiamea 
delà  commiaioQ.  Chaqne député  peut  alors,  dans 
.la  forme  prévae  par  les  art.  58  «i  wivanU  da 
jpréseat  déc»et,  présenter  tel  amendement  qa*ii 
*jage  convenable,  etCt  etc.  • 

On  comprend  robjeetioB  qoi  a*  présoaUnt  toat 

.  iMloreUemtsnt.  La  lot  na  se  compose  qoa  dTpn  ar- 

'ticle*  «t  il  semblait  qae  rejeter  rartide  c^élak  M- 

jeter  la  loi }  ca  qoi  rendait  iirtpniaihla  U  pcésan- 

tation  d*un  amendement» 

M. i«ia<a panaé qtt*a  y  aMÎtvobdiallwÉlian  li 
€sir«s  qae  rejeter  rartlBla  < notait  paa  lajaterla 
loi  ;  mais  sealament  oaviir  la  laoakéda  préatfiiar 


M  «  Uprhkâuiâ  da  Corpa  MfMaUr  a  ^taré  q«e 

opinioa  l«i  par«i<«ait  Mm  fbndée. 
«  L'nonorable  M.  Javal  demande,  a*t«il  At, 
qnril  posasa  y  av<Nr  na  «oode  de  totation  dont  le 
aaoasoit  la  rsavoi  k  la  cmamisarMi.  Je  ne  préjuge 
riaaaar  la  sémllalt  aaaia  j'ind^iia  aeiilement 
qae  le  mojea  proposé  pur  IMioivoreble  M.  JaVkl 
-■eatea  siaoa  dam  n  laate  «  d«  akoins  dans  T  es- 
fait  sIq  rtujiaiaaat. 

■  L*art.  #•  dit  9  5ap  aa  orlicfr;  mab  son  séat 
«st  d'aaeonier  à  la  chaatbM  wtM  faealfé  aaoVelle 
<loa4  elle  aa  joaiasaft  pas  raaaéa  <Jemièra.  L'os* 
prit  de  cette  facuHé ast dasdaaaaaaw  qaVlleiTap- 
ptâpae  à  laai  laa  psujali  qiii<aoat  *«afais  h  la 
«hambffo,  at  si  «a  f^ofet  aa  aoaiporta  qtt*on  aeal 
artiela  <i  ë  ase  saetWa  aacaMl  qoa  ce  «cul  at- 
ticlaaaitsoom^  aas  uMaaas  diabaiAlians  «t  aax 
ik'éa,  aa  proit  d#  la  onambre,  qnesli 
it  ptaaiears  attiala».  (Ifor^ao  ifasffiift- 


) 
«  ila  «èglamanft  iTiateffpMlW  lonjoati  par  st>a 

^prit,  plal6t  qae  par  son  texte.  [Tr^Mm!  frès- 

m  1«  crdia  doaa  qae  U  prapasitioa  laila  par 
rhoaorableH.  Javàl  trasTa  ic«  aa«  appllaatian 
aatoreUa  at  lé^hime.  Je  propaserai  an  niaaé- 
4|aaBae  k  la  c^MMabra  da  voler,  après  la  diacas- 
4ioa»  d^abord  par  airia  at  Uité,  at  il  aaaa  aatandli 
qaa  ai  par  ca  vola  l'aitiela  aaïqaat  4aat  aa  cam- 
|KMa  la  prajalt  diait  rcfcié  par  Aa  oBajariiév  la  ra- 
jal  aarait  ialarpréte  mt  oa  aaas  qaa  V^tiaU  «mi- 
qaa  aarait  raavoyé  k  la  eaanaia  ion  «oama  la 
aarait  an  article  pris  dana  Tensembla  d*aa  prOfat 
.4a  lai  et  f«a  toqad  aarait  miewoaa  aa  vaia  de 


tcjét.  ta  cùmmîatoa  anrill  li  voir  ai  cAe  imA 
t«pD«ter  aa  aan  fa  prajat  ûèHxti  U  €llamliae 
qai  «tirait  tdtéritfaremaat  k  toter  dMna  aiaoibre 
Mai^a.  Si,  aa  contraira,  Pailkla  était  adopté 
par  assis  et  Inté,  U  lérait  abao^  ptMsédi  aa  v«4a 
par  la  Voie  êta  acratiû  al  la  réBoHat  do  acratia 
«Hpaliqaaralt  aa  projet,  comitte  s'il  b*j  avail  paa 
aa  de  voie  par  aaab  at  levé  flfenyait  gMtmies 

Dans  la  soile  de  la  diacoanoa,  H  Baw^fcr,  pr^ 
tîdent  du.  ameittCEtàtt  a  ea  occasion  da  dira  qa3U 
ne  conlpslait  pas  Ta  régaTarité  r^lementaire  da 
moyen  proposé  par  M.  lavai,  toat  en  demandant 
au  Corps  législatif'  de  i^ok  paa  faire  asaga. 

La  commi«aion«  par  Torgana  da  aoa  raf^par- 
taac«  a  reprodaii  les  vaaa  qui  m  traanraal  aaaat- 
goées  dana  aoa  rapport  ;  muia  alla  a  peaad  qa*!! 
y  avait  liea*  qoaat  à  préaeat,  d*adoptar  paraaaaat 
aiaimplament  la  profat  amande,  d*accoad  «vac 
la  cooaeU  d^Eiak 

M.  Gmii ,  aoMiaiasaira  da  goavaraaiaat ,  a^a 

CHBil  oomliatla  la  pansée  da  modifier  laa  laâi  bb- 
livaa  è  la  cantrainte  par  oorfis  ;  it  a  maatid  le 
goavamamaal  coaHUmaMai  atiiaié  da  déair  d^ap- 
boHarècalla  pariiada  la  Mgi^laHoa  mâtea  les 
altéaaatiaas»  taaiaa  laa  tiaasfarasaliaas  piag"»- 
aiv«a  dont  «Ue  «il  aaaoaplibla,  at  a  a  imiaté  poai 
Fadaptioa  da  projel. 

Il  /osaeaH,  rapporteor,  i  voala  ooaaallra  d*aaa 
laolèia  prérisa  la  peaséa  du  goararnaeaeat.  «  L« 
gaavaraemam,  a-t-ildil,  toat  «a  faisant  qn<A- 
q«w«  obacfyatioas,  qaatqoas  rè>arvtt  nr  1^  Timx 
émis  par  la  camraiaBioa,  aa  sa  refasa  paa  b  mel- 
«f«  à  l'dtada  la  qoaation  de  savoir  s*il  n*y  a  pas 
liaa  dTapparlar  des  aaodiftoatkmalr  la  légialation 
aar  la  oaotraiate  par  «orpa;  c'a»!,  do  moioa,  ce 
qae  jaconclosdasparoleadarhooorable  H.  Coati. 
•Eet«ca  bian  là  la  penaée  da  gonvaraenient*  at  la 
.ckambra  paat-aUa  eq>érar  qaa  la  malièra  aéra 
aKamiaée?s 

M.  Bûroeke  présidant  dn  conseil  d*Blal  a  dît  : 
«  Mon  bonorable  roU^a,  M.  Conti,  ai^ponda 
ane  chose  parfaitement  simple.  Las  qjcstiotts qoi 
intéressent  le  crédit  public,  son  oui  la  libarté  in- 
dtvidualle,  sont  considérées  comme  étant  ooa- 
«IspanntRt  à  réInde  et  il  est  impossibla  qna  la 
Kooverat'meat  ne  se  préoccupe  pas  cot^stammant 
aurai  dea  modificallotts  doni  des  lois  aoasi  casen- 
tiellav  pvnvent  être  sosceptible.  Cest  ^réoûdmant 
à  la  saile  de  cette  étada,  qoe  Ir  projet  da  loi  ai 
aioipla,  si  hamain,  a  été  soamts  k  vosdéUMra- 
tloBs.  Maintenant,  en  axaminant  le  projet,  la  com- 
-aiis&ion  a  po^é  deagnestions  an  goatemonDent  et 
:eHelnt  a  demandé  s  il  ne  cnojait  pas  qu'il  Hx  op- 
porlaa  d*ap)H)rter  qa«1qaes  autres  modiBcalions 
à  la  M  sar  la  contrainte  par  corp>;  ab  biaal  la 
goavernenient  lépond  qtte  sar  das  qaeAloiis 
cOfâtte  cétles-lk,  il  n^a  jamais  ea  la  puAlantkm 
dTavoir  dit  le  demiar  mot,  ei  qae  toutea  l«8  que»- 
«ions  q«i  toochent  i  la  conirainia  paroofpaet 
a(>4afai«m«nt  Oellas  qui  otft  été  «oalevéM  par  U 
commission  seront  étudiées  par  laL  Itaiotenant, 
adhérara-t-ill  tooia»  las  d^rval  ions  préaenléaa 
dana  la  rapport?  arttteUra-l-il  tons  1(9  voaax  qaa 
la  commâaion  a  émis?  Evidemment  cTesi  là  lOt 

Sini  aor  lequel  noas  ne  pouvons  paa  répondra, 
qae  nooa  vous  demandons,  c*e!>l  de  ne  pas  ap- 
porter an  retard  quelconque  an  vote  de  la  loi  qai 
voûta»!  soumiar,  puisqoa  voos  la  iroavM  bonna*  * 
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2  c»  ft  «Al  I8dl*  —  Loi  r«UtiT«  à  U  MgallMtion, 
par  les  juges  <^a  p«i«i  dw  aignalares  des  nolai- 
raetiteis  officiers  de  TEtat  civil  (1).  (XI,  Bail. 
DCD3(XIV,ii.  895^0 

Art  l*'.  Lei  Joietdepali  qoi  m  siégeai 
pas  aa  cheMleu  da  ressort  d'an  tribunal 
de  première  instance  sont  autorisés  è  léga- 
liser* cooearremment  avec  le  président  du 
tribunal,  les  signatures  des  noUires  qui 
rAaideiil  dans  leur  canton  et  cellei  des  of • 
fMtn  ëe  Tétai  ci? M  é9§  comnraDes  qui 


en  dépendent,  soit  en  totalité  loit  en  partie. 

S*  Les  notaires  et  les  oflleirrs  de  Pétat 
civil  déposeront  leurs  signatures  et  leara 
paraphes  au  greffe  da  la  jnstiaa  da  paix 
où  la  législalion  pa«t  Mn  donnée. 

S.  Il  est  alloué  a«i  grellers  de  fuallea 
de  pali  une  rétribution  de  vingt-elnqeeB» 
limes  (0  fr.  25  c.)  pour  chaque  légaHsa- 
lion.  Néanmoins  cette  léiribiitlon  ne  sera 
paaeiifée,  al  Taele,  la  copia  oa  Taitrail 
soDi  dltpeÎMéf  dn  ttanbit  (S). 


(1)  Py^MBtaUan  m  «iposé  4m  aseiifs  le  16  fé« 
mt  iaOi  (Mm.  da  SO);  sappori  par  M.  Tes. 
nière,  le  20  anan  (Hao.  do  3  avril;  ;  adoplion 
la  3    avril ,  par  iOi  toa,  k  Vwaunimiià  (Mob. 

dnâ). 

(2j  U»  projet  pr^MBM  par  la  gonvamanieBl  ap* 
pelait  k  doaaer  ias  légalisations  toas  les  jagea  da 
paix,  aaas  distiaeiioa  aalra  caax  qui  siageni  ao 
chef-iien  do  ressort  d'oa  tribunal  de  preasièra  iu' 
siajBoe  et  caoa  qui  ont  one  résidence  différente. 

Il  accordaii  aa«si  one  rétribution  sox  greffiars* 
sans  f*ire  d'exception  poar  les  scte»  dispansés  da 
tâjnlMra. 

On  aperçoit  loot  de  soila  les  changements 
qna  la  Gfurp»  légi»btif  a  apportés  ao  projet  et  r<»i 
ea  coinprand  bien  fscilenjent  lesojoliu. 

Qaani  au  projet  en  lai>inèma,  voici  en  quels 
termes  Tesposé  da».  motif»  Csii  connslire  lescir- 
constances  qoi  en  onl  inspiié  la  penséei  et  les 
éhangenienl»  qo*il  apporte  sui  lois  sntérieores. 

«  La  légslisalion  dont  il  B*agil  en  a  projet  est, 
TOns  \e  ssves,  la  déclaration  écrite  •ffî'-aiant  la 
vérité  dos  signatores  apposées  ao  bas  d*extrails, 
axpédttionsi  grosses  oo  brevets  désoles  délivrés  par 
dea  olBciers  publics.  Cette  décisrstion  est  donnée 
par  le  msgîMrsl  q«*a  désigné  la  loi. 

•  Poor  les  actes  de  Tétai  civil,  fart.  A5  du  Coda 
Napoléon  a^exprime  ainsi  : 

•  Toote  personne  poarra  se  faire  délivrer,  par 
a  les  dépositaires  des  registres  de  Télal  civil ,  des 
a  axlrsits  de  ces  registre».  Les  riirait»  délivrés, 

•  conformes  aux  registre!»  el  iégtUisès  par  /«  pré- 

•  MidetU  du  tribumeU  de  premlhre  instanet  oa  par  la 
«  JDg«  qui  le  remplacera,  feront  foi  josqa*k  in- 
«  Bcriplion  de  faux.  » 

«  Quant  aux  actes  notariés,  Tart.  2S  de  la  Toi 
au  25  ventôse  an  11,  dans  son  dernier  alinéa, 
contient  la  disposition  suivante  : 

•  La  légalisation  sera  faite  p<ur  te  président  du 
•  IriUaiMi  de  pretnlire  instoTtce  de  ta  résidence  du 
m  pfftéUre  ea  <û  tiem  ad  ««ra  ditivri  faeie  ou  expé- 
«  dUîenu  > 

a  Quand  on  consulte  les  discussions  snxqneTFes 
ont  donné  )ica  ce»  l<m,  on  ne  peut  découvrir  les 
motifs  de  ceita  préférence  exclusive  donnée  an 
pnréndeat  da  Iribnnat  de  première  instance  La 
l^gal*satîan  n*élant  exigée  que  loi  aqne  raete  est 
pvoduh  an  dehors  du  département  où  roifieier 
pnbdc  oieree  ses  fonctions,  la  déd «ration  signée 

Î>ar  la  iwésideal,  doal  la  jaridiettOB  s*Brrèle  aux 
tasilesdeami  arrondissement,  ne  peut  avoir  phM 
d*inflnence  que  «alla  qui  serait  donnée  par  les 
juge»  da  p«x  das  eaotons  do  cet  arrondissaroent, 
ilsaanblatfait,  au  contraira,  que  las  jagcs  de  paix, 
plaaia  plaa  pcèa  das  notaires  et  â*«  officiets  do 
rétai  «tailf  «I  ^  relakioBs  quotidiennes  anmt  ewt, 

^tamuaraa»,  saraiaai  plas 


coaapétenla  poor  aUaMar  la  dacérilé  da  laara 
signalaies* 

■  Est'Ca  ono  raisoa  de  dignité  qui  aarait  dielé 
cette  désignation  asm  eoorarreaos?  Mais  alors  lo 
législateur  sa  serait  bientôt  contra<lit  Itii-mèasc  ; 
car  nos  lois  de  procédare  ont  qtiotqoefois  sdmia 
oatle  ooncncrenoe.  On  pcot  en  etler  poor  exemple 
Tari.  822  fin  Code  île  proeédnre  civile,  qial  per- 
met de  présenter  la  requête,  a6n  da  saisir  ssa» 
titre,  soit  an  président  du  trilinaal.  loil  aa  jaga 
de  paix.  En  eetia  oecasion,  il  est  vrai,  rargenca 
est  évidente;   mais  les  exirsits  des  registres  do 
Tétai  civil,  une  proonratioa  ,  une  quittance,  une 
mainlevéa,  an  «oaseniemant  \  mariage,  atc*,alc.^ 
ne  ioat-ils  paa  ties  actes  allandas  presque  toajonr» 
avec  la  plus  vive  impatience,  el  doal  la  prompta 
arrivée  esi  nécaataire  aux  affairée  les  plus  impôr* 
«aalas?  fil  cepandant  d  y  a  dana  Tifimpira  ua 
grand  nombre  d'arrondissem^ls  oft  l*on  voit  daa 
canlona  al  das  eominuaaa  séuarés  da  ob*i-tîett 
par  dea  diatanaea  da  50  et  A<»  iLi'omètras.  Ls  for» 
Boalité  da  la  légalisation  obliga  alors  ft  das  voysgea 
dispendieux,  oo  hian  à  des  envub  cl  retours  da 
pièces  ttOo<«eulement  onéreux  par  les  frsis,  et 
préjuditiablfea  par  1m  délais,  mais  aneora  offrant 
la  riaqaa  d*nn  sole  égaré  on  perdu. 

•  Si  nous  ne  pouvons  découvrir  la  raiaoo  qui 
avait  empêché  da  porter  reaaèda  h  ces  inconvé* 
nieats,  ils  n'en  avaiant  pas  moins  été  prévus» 
Lorsqu'à  la  séanoe  du  6  (imclidor  an  9»  L'art.  tH^ 
do  Code  fat  soumis  à  l*«xaiu«n  du  cou>eil  d^Ëtat» 
il  n'jr  étsit  pas  question  de  la  légalisation. 

•  C;>  (ut  lo  consul  Caabaoiras  qui  deasanda 
qu'elle  fftl  imposée,  et  Tartiela  aoriii  de  ca  débat 
rédigé  comme  nons  le  lisona  aajoard'hui.  Mais 
lorsqu'il  fut  apporté  au  Tribooat,  la  rapporteafr 
k  la  séance  du  3  nivôse  an  10*  parlant  de  ta  for- 
malité  da  la  légal  isaiion  nouvelUment  inlrodaita,. 
s'exprima  en  ces  termes  :  ■  Cette  damiére  mesaro- 

•  nous  a  pain  iaeoaaplêle»  Il  cAl  élé  peol-4tre 
m  uUla  d*antoriMr  les  jugea  da  p*  x  k  légaliser  les 
■  estraiis  dont  il  s'agit,  en  coMOurs  avec  le 

•  pvomier  magietvat  du  iribnoal,  afin  d'éviter 

•  des  longuaars  at  das  frais  da  déplacamao*  in«- 
«  tàles*» 

•  On  aa  rail  pas,  dana  la  mite  de  la  dhcnsaioa,. 
comment  eeile  proposition  d«t  la  «ommÎMian  fat 
oomhallva,  et  pourquoi  ella  aa  lai  pas  adoptéor 
Maie,  ealàn,  l'art.  A5  passa  da  Tribunal  aa  Corps^ 
législatif,  et  en  sortit  tel  qa*il  avait  élé  rédigé  p«r 
lacomeB  d'Etat. 

•  Si  deys  oeite  lacama  fol  aignaMe  k  une  époqae 
oè  de»  bahitadm  pi»  sédcntairas»  l*ab«ea«e  do^ 
voiea  de  aommaninaiion,  la  stagnaliaa  do  con- 
meroBol  dat*indastn«ral»naianft  les  citojenaaax 
liaaxd'oHgina  at  faisaiantda  daaieile  da  la  fis- 
■iittikiaeiitaiad«yEaitah'«lUdDii*lr««ia< 
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d*eii.biirraft  frëqaenli  «Uni  un  tempi  où  la  f^cililé 
clés  voy.igKS,  l<t  irraii'l  nombre  f1«s  pnlreprtMS  el 
la  tnaUi|»liril4  <!«•  afFairaa  oui  appelé  les  Français 
de  io>ti«:s  les  cUtaes,  non-seaiemeiil  aur  tons  les 
pOHiU  de  riSiiipira,  uijia  eacore  daua  loule»  les 
parties  tlu  globe. 

«  A'isi»!,  «Il  I83ôi  lorsque,  aar  nn  projet  de  ré- 
orfciinisalion  juJiciain*!  I*avis  des  Cours  îin|.>ériales 
fut  iteiiiandé,  ploMuara  iPenlre  elles  prircni  l'iiii- 
tiu>iv<«  «lecftle  proposition,  «l  on  la  retrouv  ftir- 
maléi:  dans  le»  ob<>crTatioii<t  de»  iii>ar}t  lie  Besan- 
çon, Douai,  Mets,  Orléans,  Poiliert,  Rennes,  Di- 
jon^ U  oin,  Caen  el  Hordifauk.  L'ajonruf  m  ni  du 
projet  entraîna  celui  de  la  me^arf;  indiqué»'.  Tou* 
foifc,  il  en  ié»alia  un  aTerliss^meut  oiilu  pour  le 
gouveniKinent,  qni,  par  décret  du  19  octobre 
1851),  iniro  lui^it  en  Ai::érie  CMttu  no'nvid  e  di  po- 
sition ;  la  colonie  jouit  donc  «ojnurcrhai  d  ua 
«TBnlrffr**  dont  U  métropo  e  e^t  encore  privée. 

«  Enfin,  oiganns  dm  vais  de»  population^,  les 
conseils  généraux  de-i  départenien  a  ont,  par  dtiS 
délibéra  lOus  répétées  d*année  en  année,  signalé 
Je  beNOtn  généraleireni  senti  d'une  inodifioallon 
lé.^ere  eu  ellc-méine,  mais  iuapoi  tante  dans  ses 
résultat*. 

■  Telles  aont  les  circonstances  qni  ont  araeié 
]q  irouverneiu»>nt  de  PKaipereur  à  siunnetlro  à 
votre  eianie»  le  projet  que  nous  avons  Thonnear 
de  vous  présenter. 

■  A  ladi>|)osilion  principale  se'trouvnnt  jointes 
deoi  dispositions  acce»»oiiea,  et  qui  eu  étaient  iea 
COiiM^qne lices  obligées. 

«  Alin  que  le  pré<iidentdu  tribunal  n*afilrme  la 
vérité  dt  la  sitrnalure  (l'un  notaire  qu'avic  une 
«ntièie  connaisince,  Tart.  4^  «le. la  loi  du  25 
tenlôse  an  11  veut  qae  i  hai|ae  notaire,  avant 
d'entrer  vn  louclions«  dépo>e  »a  signature  «'t  son 
parafe  au  greCTu  du  tribunal  de  première  instance 
de  son  arrondi»«i!inent  ;  U  mèiii>!  précaution  doit 
4lre  |»rike  iian<  le  régime  nouvau  introtltiit  par 
la  projet.  L<  9  nuiaires  et  li-s  oHiciers  tie  Télat  ci* 
vil  4té|»oseroni  leurs  signatures  et  parafes  au  zr»  (Sa 
4e  la  just  ce  de  paix  de  leu<s  cauton«  resp'-cl<f». 

t  L  s  art.  1  et  10  du  décret  du  24  mai  1831^ 
attribuent  au  preffler  du  irdmnal  de  première 
instince  25  cmliines  par  chaque  légaii»ation;  il 
«  paru  ét|uilable«  en  iiii|>0'>.int  au  pr<  (fier  de  la 
jiistifé  dr  pa-x  les  mém  s  devoirs,  de  lui  donner 
droit  ao  mémn  émulu  neui. 

•  Nous  e  pérnns,  Measiuurs,  qne  vous  acroeil- 
lerex,  pur  voire  vote  Tavorable,  une  mesure  aas»i 
généra  e  nie  ni  rét.  lamée,  a 

J'ai  dVjà  indi'iué  lesdi.spoMtion^  qne  renrermait 
Je  projet  lor «qu'il a i^té  présenté  anCorp«  législatif. 
Lacoiumssion  a  cru  devoir  les  modifier  el  le 
conseil  d'Utal  a  ad  «plé  les  ibangeuietit»  prnpO' 
'•év  Le  rjpport  de  M.  T<îsniere  fait  ressortir  lf>s 
dilTérence^  qu<  existent  entre  la  loi  le'le  qn*ehe  a 
•4lé  votée  et  le  projet  primitir;  il  explique  d'ïil- 
leors  Ifs  rai-ons  sur  lesquelles  s'est  fondée  la  coin- 
ntiiasion  pour  intioduire  certaines  inodificalions, 
et  en  rpptiusser  d'antres  présentées  comme  amen- 
ornent. 

«  1^  projet  de  loi  ,  tel  qu'il  a  élé  présenté 
par  le  eouvernement  ,  donne  k  tons  les  juges 
de  paix  !e  droit  de  lég  iliser  les  signatures  de.«  no- 
taires «i  ce'ltf  des  officiera  de  léld  civil  de  leur 
canton.  La  ii.inorité  de  la  commission  désirait  le 
iroir  acci  pltr  dans  lonle  sa  ^imp!icité  et  dans 
4oat«  aou  éiendae,  et  elle  a«  IruuTtil  paa  de  rai- 


son ponr  refuser  li  nn  ja;;e  de  paix  ce  que  ron 
accorderait  k  Taulre  ;  ii.ais  la  majorité  de  la  corn- 
mis^iion  n'a  pasparUi^écet  avis,  elle  a  re<  onnu  que 
le  projet  n'a  <|a*un  but,  éviter  des  déplacenieat^, 
rapprocher  le  magistral  qui  a  le  droit  de  légaliser 
de  la  partie  qni  a  be^oiu  de  la  légalisation»  En 
accordant  l'autorisation  de  lëga'iser  ii  un  jag«?  de 
paix  qui  ^iégedaus  la  niftme  locsli  é  que  le  irîka- 
nal  de  première  instance,  on  ne  r^ipproclie  peste 
magiâlral  du  la  partie,  puisque  le  gr>  ff«  dulr«baa«l 
esldans  la  même  localité  qne  le  griffe  4l«la  junlice 
de  piiix;  mais  en  accordant  l'aolorisa  lion  de  léga- 
liser aux  jugKS  de  paix  qui  ne  ^iëgent  pa»  cl«iis  la 
même  localité  que  le  tribunal,  on  rapproche  le 
magistrat  de**  partie»  intéres  ées  ;  celle»-ci  {.euvent 
obtenir  au  cheMieu  de  canton  te  que,  sans  cela, 
elles  seraienl  ob  igées  d'aller  chercher  à  une 
(grande  distance,  h  ta  ville  o&  siège  le  tribunal; 
il  a  donc  paru  h  la  majorité  de  votre  coininuieîon 
iontile  d'atxorder  i'uuturisation  du  légaliser,  aux 
ya^et  de  paix  ^ui  êiigeni  on  ehef'tiea  dti  rtMêort  dm 
trihunai  d*  première  iiutanee, 

•  Le  président  est  toujours,  h  raison  de  la  su- 
périorité de  sa  position,  le  uiagi»trrti  qui»  en  rè- 
gle générale,  est  chaige  des  l^alisation»;  û  la 
loi  doit  accorder  aux  juges  de  paix  raaturîealion 
de  h:  reinplac«*r,  ce  n'eiii  qn'fc  litre  d*rxc«-plîon 
et  dans  les  cas  où  iVitilité  puMîqoe  le  réclame; 
au:ij>i  le  droit  de^i  juges  de  paix  ne  doit  pastsaclnre 
celui  du  pré»idi-nt,  dont  la  compétence  k'éleiAdr a 
toujours  il  tout  le  ressort  du  tribunal. 

•  En  restreignant  l'élendue  du  projet  de  loi, 
voire  coniini  sinn  a  pu  dmner  sali»laclion  anx 
ju>tfS  réctanialioiisdes  grt-fliiirs  des  Irtbunanx,  de 
première  instance,  qn  se  plaignaient  de  r^e  qne, 
sans  milité  pour  le  public,  on  voulait  d  m  nner 
leurs  émoluinentsau  profil  des  greffiers  de  jci.siice 
de  paix  qui  habitent  la  même  vdie  qu'eux  ;  enlia 
n'j  anrail-il  pas  des  inconvénients  k  établir  dans 
Ih  même  localité  une  concuirencu  enir*t  des  gref- 
fiers d'un  ordre  différent?  le  service  u'enkeraii-il 
pas  pluiôi  désorganisé  qu'amélioré?  Le  décret  da 
19  octobre  1859,  relatif  k  l'Algérie,  n'a  iiccr^rdë 
l'aulorlsiition  de  légaliser  qu'aux  juges  de  paix 
qui  siègent  dans  les  localilés  autres  qno  les  chefin 
lieux  de  tiibunuux  de  première  insiance 

■  Ces  divers«-s  considérations  on*  délermîné  la 
majorité  de  votre  cummission  k  demander  aa 
conseil  d'Ktat  de  n'arcorder  l'autorisation  de  Ider^- 
Ii>er  les  signatures  d»*s  nota  res  et  cel  r»  îles  ofB^ 
ci*rs  de  l'état  civil  qu^nux  jugn  de  poix  qui  ne  s&é- 
gent  peu  au  ehef'iieu  du  reatort  d'un  trihunai.  En 
prenant  cette  décision,  elle  avait  accepté  d'u%ance 
l'amendemeni  ijui  a  élé  présenté  par  M  ^1.  de  La- 
cheisserie,  Gaiterit  et  Janvier  de  la  liolie. 

•  Il  est  du  reste  évideol  que  chaque  l'nge  de 
paix  ne  peut  légaliser  qne  les  bigualures  det»  no- 
lairesqui  ré>idenidans  son  canton,  el  c>-l'es  des 
officiers  de  Tëlat  civil  des  communes  qui  coiiipo- 
sent  ce  canton;  si  une  couimun»-  qui  n**:»*  pa» 
le  sié;;e  d*un  tribunal  est  divisée  en  plu.Me<iracan-> 
tons,  les  signatures  de  ses  officiers  île  l'état  civil 
pcnienl  être  légalisées  par  tous  les  juges  de  paix 
du  canloit  deftquels  elle  dépend. 

«  Notre  honorable  cii'ègiie,  M.   Delanarre,  a 

proposé  un  amendement  qoi  a  pour  Imi  de  /acr- 

mettre  aux  jugea  de  paix  de  légaliser  /es  aigtuOmrt» 

.  appo$ée$  sur  le$  actes  ou  piheet  que  ie$  offieimn  dm  Ce* 

ta<  ci»i7  aofi/  (uUorisétt  m  carlama  cas,  à  éHimrmr  ««• 
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2  _:5  4  MAI  186!*  ^-  Loi  qui  exempla  de  lia»-         cluiifcmpiil  ronwerét  k   1«    pitblication  de* 
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jouniauk ,   lorsque  ces  soppléuieiits  sont-  ei-         n.  8tt55*; 


papier  Ubre^  et  et  />ratuîtemefUt  eomm»  eeta  $9  foH 
paw  Cnutoriti  adnUnùlraliM» 

■  VutrecoiniuiMioa  n*a  p«pa  accepter  la  pre- 
mière parité  de  cei  aiuendement.  En  effelt  le 
lirojnt  autorise  lis  juges  de  pait  k  légatiaer  les  si- 
gnature» dfia  officier»  de  Péial  c  fil,  i^  pourront 
donc  légrflisi-r  l*'»  figiiatcrest  quVIIrs  suieiil  ap- 
posées sur  I  imbre  ou  snr  papier  librcé  Si  M.  De- 
lanaarre  a  voulu  parterde  cer la  in rs  pièt  es  por- 
tant lessignalnres  dr»  maires  agissant  en  leur  qua- 
lité de  tnaires,  le  juge  de  pais  nr  peut  être  cou- 
pèlent;  le  soo^préfet  e>t  le  cberhiéiarchique  da 
maire,  cVsi  k  loi  de  légaliser  sa  signature.  Décider 
aotreiuent  ne  serait  ce  pas  faire  trinpiétL-r  le  poa- 
Toiv  judû-iaire  (>nr  le  pouvoir  admiuislrat  f?  La 
première  purlie  de  i*aoieiideineiit  de  M.  Delà- 
anarre  devait  donc  èlre  rejelée  comme  ma  ile, 
on  comme  coniraire  k  la  séparation  du  pouvoir 
«dminisirattf  et  du  pouvoir  judiciaire.  La  seconde 
partie  de  ce  oième  aiitendemenl  recevra  satisfac- 
tion dan»  la  dernière  di»po»iliun  de  la  loi,  comme 
■vus  l*espo»croiis  fa  la  bn  de  ce  rapport. 

■  La  cleua>èiiie  disposition  du  projet  prescrit 
SOI  nota.rts  et  olBcier»  de  Tétat  civil  di.  déposer 
leurs  signatures  et  1'  urs  parafes  an  griffe  de  U 
justice  de  pjix  de  leurs  cauloos  re>pectiCi.  La 
COinmission  a  accepté  ce  paragroplie,  elle  en  a 
senlenieut  rcatreint  fapplicaliun  aUn  de  le  coor- 
donner avec  le  piiragraphe  premier,  amendé  par 
«lie.  Il  nVkt  utile  de  «léposer  une  signature  qu'an 
greffe  où  la  légali&a  ion  peut  in  élre  donnée. 

n  Lu«  officiers  de  i'éial  civil  et  les  notaires  qai 
dépend*  nt  (1*0»  canton  dont  le  juge  de  ptiix  n'a 
pas  ie  droit  Je  légaliser  leurs  signaiures,  seraient 
inuiileiuenl  aslreiuls  fa  la  déposer* 

•  Le  dépôt  d*une  signai  nre  iiVst  qu^on  mojen 
pour  le  jugi— légalisatfur  de  »*4Ssuier  de  la  sincé- 
xilé  de  la  siguiilure  qui  loi  est  piésentée  ;  aussi 
ji'avoiis-nous  pas  liësite  fa  esig<  r  que  U-s  notaires 
/âép4<»»*nt  leurs  signatures  ei  leurs  parafes  aa 
griffe  de  la  justice  de  pais  de  leur  ré.Miience }  le 
juge  de  pais  li^gahsa leur  sera  placé  vis-fa-vis  d\.us 
dans  les  mëm'-s  condition-*  que  le  président  (!a 
tribunal.  L<?.i  oITicier^i  de  Téut  civil  seront  tenus 
-BU  iiiètne  dépôt,  bien  que  la  législation  actuelle 
se  les  obtige  pas  fa  'léposer  leurs  signatures  et 
leors  parafes  an  greffe  du  Iribuual. 

«  C'est,  in  eflTel,  le  mojen  le  plus  simple  qne 
J'on  puisse  d'>nnerau  juge  depaix, »(in  quM  véri- 
iie  la  sincérité  dss  signatures  qui  luisuni  présen- 
tées pour  éirc  légiili^ées.  Le  projet  ne  prescrit  pas 
de  vi  er  le  dépôt  d»n.4la  iiéclaration  dr  lénalisa- 
lion,  rie  telle  sorte  que  le  juge  de  paix  peut,  sous 
sa  responhabiliié,  lorhqu'il  se  croit  uffi^aïuioent 
renseigné,  1  giil  ser  la  >ignalure  d'un  no  aire  ou 
celle  d'un  oilicitrde  Télat  civil,  bieu  qu'elle  u*«it 
pas  em  ore  él*^  déposée. 

•  I<a  tioiNèine  di/tpabilion  du  projet  alloue,  aux 
-grelfi^Ts  de  jost  ice  depaix,  «ne  rétribution  de 
Tingi-cinq  centimes  par  1  palisalion  ;  il  est  juste 
-^nMs  nçoivent  ta  mèuie  allocation  qne  celle  qui 
«»<  p<  içuc  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  pie- 
mirre  ûisUnre.  Mais  nous  nous  S{>mm<s  di-n^an- 
dés  si  cette  rétribution  d<yail  être  perçue  lorsque 
la  piè  e  pr^entée  fa  la  légalisation  est  dit>pen^ée 
dn  timbre.  Ainsi,  lorsqo^un  indigent  a  obtenu  le 
bénéâce  de  Tesaiilance  judiciaire,  on  bien,  lort- 
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qtt*une  loi  spéciale,  telle  qne  relie  an  18  juin  1850, 
•rc.  11,  et  celle  do  13  binma  re  an  7.  litre  S, 
•rt.  10,  dispense  do  timbre  un  acleéuiananl  d'on 
notaire,  o»  uu  extrait  des  actes  Téiat  civil,  le 
greffier  doit  il  exiger  le  droit  «le  vingt-cinq  ren- 
times?  Nous  avons  reronno  qne  toute  p  ère   dis* 

Cen.>ée  du  timbre  doit  être  légali.iée  sans  fru»;  le» 
lis  en  vigueur  doivent  èire  enii  nilue-  en  cesens, 
et  legODVernemcni,  non»  en  M>ium<'sroi>vainmSf 
ne  permettrait  pa»  aux  gr<  ffiers  drs  tribunaux  de 
leur  donner  une  auire  lulerpiéiation. 

*  AGn  quNl  ne  |»uisse  pas  y  avoir  de  doute  k  ap« 
pliquer  la  mrme  juri^prtJd■  nce  aux  grifficrs  de 
justice  de  paix,  nous  a voi.s  proposé  de  mettre 
dans  la  loi,  cen  mois  :  nètmmoÙÊê  eetle  rêtrihutian  ne 
s£ra  poâ  exigé*  si  Caele,  la  rcpie  ou  feartrail  aomt 
diapetués  du  timbre,  Non»  avon-t  par  Ifa,  d'avance» 
donné  sjtisfjci  on  fa  la  seconde  partie  de  Tamni- 
dément  de  M.  Delamarre  et  fa  r^mendeiueiit  de 
M.  Ouvrard,  qui  prnpo<>ait  de  dire  fa  1<«  Un  du 
Iroiticiue  paragraphe  :  $auf  ies  riterveê  faiteg  par 
te»  loi»  epiciule», 

■  V«>(re  comuiission  a  arrêté  une  nouvelle  ré« 
daclion  du  la  toi  ;  aUn  de  renire  exacleuienl  le» 
diverses  idévs  qu'elle  avait  adi>piécs,  elle  a  diiisé 
le  projet  en  trois  articles  ;  elle  a  pensé  que,  pour 
facdilcr  le  vole  de  >a  (Chambre,  clinique  idée  dts- 
liocle  devait  faire  Tobjel  d'un  article  séparé. 

■  Les  amendements  de  U  commission  ont  été 
acceptés  par  le  conseil  d'Eiid,  et  notre  réluclioni 
nsodiliée  dans  quilqut-s  détails,  est  devenue  le 
texte  du  projet  mamlenant  soumis  fa  vos  délibéra- 
tions. 

«  Nons  sommes  unanimes  pour  vous  propose! 
Fadoplion  d'une  loi  qui  évlera  itesdi' placement» 
onéreux  aux  populations  éloignées  des  tribunaux 
de  première  instance,  el  qui  ap|iortera  ainsi  une 
amélioration  séii<use  fa  la  législation  sur  la  l^alî- 
saiion  de»  signiilnres  des  noiairts  et  de  celles  de» 
officiels  de  l'élal  civil.  » 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  18  fé- 
vrier 1801  (Mon.  du  20y  ;  rapport  par  M  Clua* 
chaid  le  11  avr<l  (Mon.  .lu  li);  (iiftca>si(in  et 
adoption  le  17,  par  221  voiauls,  fa  Tuneuimité 
(Mon.  du  18). 

Le  sénMius-con.saIte  do  2  février  1801  (Voy.  s«- 
pràf  p.  50  ei  suv.),  déierniine  le  mode  de  publi- 
cation Ocê  débals  du  ScnU  el  du  Corp!»  légialaiif. 

On  a  reconnu  que  ce  mo'le  «e  publication  se- 
rait pour  le»  jeuriiaux  une  C€lU^e  de  dépense 
assis  cou.  iilérable ,  puis(|u'il  l'S  met  irait  souvent 
dan>  la  nécessité  d'ajouter  fa  la  feuille  ordinaire 
na  on  p*a.sieurs  suppléments  soumis  aux  droil» 
de  posie  el  de  timbre. 

■  De  là,  dit  Texposé  des  motifs,  la  pensée 
commune  au  gouveruemeul  et  au  Sénat  d'ac- 
corder fa  la  presse  le  bénéfice  d'une  eieuipiioa 
de  drods  pour  ce  qui  cMicerne  la  pablicîié  des 
débats  d  s  deux  a.ssemblées.  a 

Rien  de  plus  simple  et  ife  p^os  clair,  on  le  voit| 
que  le  système  qui  sert  de  base  au  projet  de  loi. 
Il  e.st  ju^ie  •t'accoriler  aux  journaux  uue  e&smp« 
tiou  lie»  droits  de  timbre  et  de  po»te,  pour  U 
publication  des  débais  législatifs;  et  celle  exemp- 
tion leur  e>t  accorlée. 

Mais  jusqu'où  devait  ratsounablemenl  «^étendre 
U  faveur  ainsi  faite  k  la  presse?  fallail-ii  traiter 
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de  U  même  manière  les  joarnaax  de  Paris  clceax 
des  déparlemenla?  l'eiemplion  devait-elle  profi- 
ter av  journal  toot  entier,  on  seoleœent  anx  sop- 
pléoMnia  cnnMCréa  k  U  reproduction  des  débaU 
l^ialalifa?  fallaiUil  procéder  par  U  voie  dVsemp- 
lion  iolale  sor  les  snppLéinraU  ,  on  par  voie  de 
divionlion  »nr  tonlea  les  pnciie»  du  journal  ? 
Gss  qnealions  et  beaneoop  d  «nlres  ont  été  aon- 
leiée»  soil  dan»  le  sein  de  la  commission  ,  soit 
dMis  U  discussion  publique  do  Corp»  l^islalif. 

Ponr  qo*on  pnii^^  bien  apprécier  le^i  toiuliona 
qnVUea  ont  reçues  •  je  dois  d* abord  transcrire 
tontes  les  parties  du  rapport  de  la  commission 
où  se  trouvent  esposées  les  diverses  propositions 
qvi  ont  élé  faites,  les  différents  amendements  qui 
0»i  élé  prékunléa;  j^anal  jserai  ensuite  U  diacoitsiony 
ioas  cbaqne  «rlicle. 

Voici  eoaament  a*esprime  le  rapport* 

V  Plœiears  des  repréi^intanls  de  la  presse  pari- 
flenne  ^  qui  avaient  demandé  à  être  entendus 
pow  développff  leurs  observations  sur  one  ques- 
tion qui  touche  de  si  près  k  Irort  intérêts ,  ont 
txpoiié  h  la  commission  qn*è  c6ié  de  foffre  gé« 
nérenee  d^nne  etenplion  de  timbre  el  de  poste , 
)e  projet  leur  imposerait  en  réalité  un  très-lourd 
fardeau  ;  iW  seraient  alors  dans  la  nécessité  ,  soit 
d'aogmenler  le  prix  du  journal  pour  faire  face  k 
Paceroisaeioenl  de  défiense ,  >ok  de  aollicitcr  une 
fédnntion  sur  leiimbrede  leorsfeuilles ordinaires* 
Ils  ont  dit  qu'un  allégement  de  un  centime  sur  le 
timbre  »erait  k  peu  piès  Téquivalent  du  surcroît 
de  dépenses  rteiltant  de*  conditio|is  piescrites 
par  la  loi.  Mais,  selon  eus,  il  faudrait  davantage 
•ncore.  Poorrépondre  au  désir  de  publicité  ma- 
ttifenté  par  les  actes  do  gowemement  dans  les  in- 
stitution» noufelles,  il  sersit  bon,  ont-ils  dit,  de 
diminuer  le  timbre  de  S  ou  S  centimes,  afin  de 
permettre  de  réduire  le  prix  actuel  dVbonne- 
aeent  et  de  répandre  ainsi  Renseignement  politi- 
que qu*offre  la  lecture  des  débals  parlemen- 
taires. 

•  A  ces  considérations,  il  a  été  répondu  qoe  la 
pensée  de  la  loi  n'est  pas  de  subventionner  Tes 
{onrnaux  pour  la  reproduction  des  débats  des  aa- 
iembtée^.  Autrefois,  le^  jcornaux  avaient  une  li- 
berté entière  pour  la  rédaction  des  comptes  ren- 
dus. Aujourd'hui ,  ils  sont  obligés  de  reproduire 
le  telle  officiel.  La  loi  n'a  pas  d'autre  objet  que 
de  les  exonérer  de  ^accroissement  de  charges 
qui  peut  résulter  de  cette  obligation.  D*ail leurs  ^ 
n  dépense  présumée  nes«  réalisera  probsb  ement 
guère ,  car  le  plus  souvent  les  journaui  se  con- 
tenteront d'insérer  dans  leur  feuille  courante  le 
eom^te  rendu  proprement  dit,  n^ajoutanl  un 
supplément  que  quand  ils  j  trouveront  la  salis- 
faction  de  leurs  intérêts  on  le  convenance  de  leur 
clientèle.  C'est  ponr  ce  cas  seulement  que  le  pro- 
jet de  loi  leur  accorde  une  exemption  de  timbre 

.  et  de  droits  de  poste.  Si  on  tes  dégrevait  en  ou- 
tre de  1  centime  sur  tes  0  centimes  ordinaires,  le 
public  tt*ea  retirerait  an6nn  avantage.  Ils  profi- 
teraient du  centime  et  peut-être  ne  publieraient 
pas  de  kopplément  LMmpôt  du  timbre  rapporte 
annuellement  de  S  k  0  millions  au  trésor  ;  la  di- 
minution de  1  million  serait  une  perte  sèche  sur 
lee  revenue  de  nStat,  sans  compensation  ancQue» 
atMgarentie  de  publicité. 

•  Le»  direct eors  de  deux  importants  journaux 
éhi  ioIt  ont  demandé,  dans  des  notes  adressée»  k 


la  coramûsion,  que  les  journaux  fussent  autorisée 
k  consacrer  sux  matières  habituelles  de  leur  ré- 
daction IVspace  qoe  l'insertion  des  débats  lég^&ln- 
ti(a  n'occuperait  pas  dana  le»  supplémenta.  lia  cai 
fait  observer  qu'en  remplissant  par  des  matières- 
quelles  qu*eUes  soient*  n^ême  par  de»  annoocoa». 
la  place  ainsi  restée  libre ,  il  n'en  résnkereii  ««<> 
cun  dommage  pour  U  trésor»  puisque  cea  snpplé- 
menu  ne  pourraient  être  publiés  qne  romaao  an- 
nexes de»  journaux  grevés  de  l'impôt  du'iunbre.  Ils 
ajootaienl  ane,  sans  celle  iaculté«  n'étant  pas^ 
mettre»  do  1  étendue  donnée  anx  compte»  rends» 
officiel» ,  il»  seraient  expo^  k  laiiiMr  en  blanc 
nne  partie  des  suppléments,  ce  qui  leur  occaniox»- 
nerail  une  perte  considérable  de  papier.  Ils  don- 
naient pour  exemple  le  Jfanctcttr,  qui  remplit» 
même  per  des  annonce»  »  J*e»pace  demcmé  libro 
sur  ses  supplémentSi  ce  qui  lui  crée  nne  situalio» 
privilégiée. 

•  Votre  commission  n'avait  pas  k  recberclscrlefr 
motifs  de  la  tolérance  dont  parât;  jouir  le  Mâani' 
tntr,  Sana  doute  elle  trouve  ait  légitime  a»«  die* 
poaitioo,qtti  placerait  ton»  U*»  joamaos  dan»  nnm 
absolue  égelité  de  conditions  induslrtoUeSb  £11* 
verrait  avec  aatiafaetion  la  loi  commune  étend»* 
k  tons  une  facuHé,  aujonrdiinî  exoi>plionD«Ue« 
ment  réservée  an  Afam'laHr,  par  une  faveur  aidnû«- 
niatretive  qu'expliqM  son  caractère  de  joamol 
officiel. 

■  Mais  raotoriaation  demandée  par  les  àîrce» 
leurs  de  journaux ,  d*introduire  des  annonce» 
dans  les  suppléments  non  timbréh,  au  Ken  de  f«- 
voriaer  la  propagation  dea  débats  législatifs  ,  on» 
vriraii  nne  large  porte  k  la  spéculation  sar  l*în«> 
dostrie  des  annonces.  Me  aggraverait  ainw  lco>- 
inconvéoinnts  de  Paaaiel  te  actuelle  de  l*impôt  di» 
timbre,  imp6l  qui  semblerait  devoir  être  poyd- 
par  ceux  qui  exploitent  la  publicité  du  jonmal 
pour  en  tirer  un  profit  matériel ,  c'est-k-dire  par 
ceux  qui  font  insérer  des  annonces  ,  bien  platôk 
que  par  les  leelenre  qui  recherchent  dans  le  jonr^ 
nal  un  aliment  pour  leur  inielligence.  L*inten» 
tion  du  projet  de  loi  est  de  dégrever  la  prasee 
quand  elle  ebt  un  instrument  de  l'onlre  tntelJeo» 
tuel  et  un  moyen  d'instruction  poittiaoe  ;  la 
conséquence  de  la  proposition  ,  si  elle  était  ae» 
cueillie,  serait  inévitablement  d*essnrrr  les  UTan- 
tages  de  ce  dégrèvement  k  la  presse  emplojée- 
comme  instrument  de  l\>rdre  industriel.  On  Tefw 
rail  bientôt  imprimer  k  des  nombres  incalcola— 
blés  des  feuilles  couvertes  d^unnonce»  el  prv>té- 
gées  contre  l'impôt  du  timbre  par-  queàqœa- 
lignea  de  débata  législatifs.  La  poste  serait  teooe 
de  transporter  gratuitement  cea  monceanx  de- 
papier,  el  la  marchandise  proêierait  senle  de 
de  Timmonlté  qne  le  projet  de  loi  réserre  à  I» 
propagation  des  idées. 

•  Dans  tout  le  cours  de  ses  délibérations,  voir* 
COmmiss«ion  s'est  vivement  préoccupée  de  la  si- 
tuation particulière  de  la  pre:>se  provinciale» 

■  L'immense  majorité  des  élecleurs  n*b<%biie- 
pas  les  grande»  villes  el  ne  connatl  les  non- 
veJle»  et  les  débat»  politique»  que  par  le»  fcoiUaO' 
départementales  qui ,  elles  snrloul ,  en  raison  de 
lenr  bon  marché,  pénèlreni  jusqu'au  fond  de  noa 
cannagne».  Le  compte  readn»  tel  qu'il  a  éld  pra^ 
tiqué  depuis  ronvertnre  de  la  senioo  ,  est  très» 
bien  adapté,  par  sa  rédaction  eipar  son  élendm» 
Mt  format  w»  jonmewi  de  Pan»;  «kaii  il  eai  wik^ 
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I  ^vm  d9  IUUm  «raatiif  et.  TMit  •• 

4pi«MÉdr«fc  «OSraltTOM  iW«lflkM«MlifKlft>a«t, 

«oitco«v«  «tikMfMkil  à  doaa«r  pin  ti«  He  «t  «Tis- 
«diviclMiKté  intalbeiwiIlM  ma  éiteiMs  p«rti«  <!• 
la  Franea,  an  li»  alEraBdii«ioi  da  la  dMciaaUon 
ifaa<i|«»l6w  (rap  ^fépa»léiaata  da  U  caphaia. 

M  U  tnail  donc  miiral>i«  <|a*oa  ndt  k  la  |>oit4a 
^«  ffvHIc*  (MpaiteOMaUlav  aa  eipotédai  délMU 
Mgislatift  kt^ouné  h  leer  tailla  al  à  lenr  BMda  da 
pwilioit4  On  aarait  alof»  deai  6oaip«aa  randos  ; 
r«a,  oalal  qai  azisU  mainlaaaat,  lar  TéchaMa 
4ideptée  aatnMi  par  la»  gramk  joa«nain  ^oaad 
fls  joniaoneat  da  Caaila  MMMé;  faaifa,  ntr  mn 
f>atf«B  çla»  réâmit  tal  à  pea  pria  qua  la  prati- 
-OQaiaot  ui  ca  tooipt-ià  lat  correipondaala  de  Pa- 
ri* eiutrfiéi  da  iraasmattra  badébala  Uf  iaUUliaCK 
^tila/oaraaiu  de  pnMrinca. 

«  Oa  domiaraii  par  ïk  aatidactiea  li  ton»  Ut 
intérêts. 

<  11  n*y  *  P«*l>«a  ^  aVrétar  It  la  crainla  ma- 
aiUaeléa  par  qnalqaaa  peiaooQaada  voir  raittaindta 
de  catta  laanière  la  pabiicitë  qa»  U  loi  ra«t  élcA- 
•dra.  Las  grande  jonraaax  aa  roadraiant  pas,  aa 
poorraient  pat  ta  limiter  aa  petit  compta  randa, 
<omm>a«Ma  qa'ik  aonft  par  la  d^ir  de  laan  lec- 
taari,  avîdat  d*oiia  reprodoction^aaffiAaaaaaaat 
dlendne  dea  débata  lé|p«latif-,  La  mojea  d^ac- 
«rottra  la  pabiicil4,  cW  d'offrir  k  cfaaqaaargana 
de  cetle  pablicilé  no  rétamé  A  ta  poitéa,  prapov- 
4ioimé  à  la  dimenaioa  da  ta  lanille,  ans  aosdi- 
iiona  de  sa  périodicité,  soofent  mèma  aas  ms- 
^soarces  limitées  da  sa  mode^ite  ia<io9trie.  Grâce  k 
•cette  mesare,  les  jonroaux,  quel  que  soit  leur  for- 
mat, et  quel  qne  soit  leur  pnblic,  auraient  ton- 
Jonrs  k  leor  disposition  les  éléments  d*Bn  compta 
«endu  fidèle  et  approprié  an  goût  de  lenrt  lec- 
4eors. 

«  Poorqnoî,  même  dans  nijpothëie  d'an 
dentième  compte  rendu  plue  restreint,  tons  let 
joamanx,  petiit  ei  grands,  ne  seraient-il  pas  au- 
torisés, en  respectant  las  règles  prescrites  par  le 
«énatua  consnUe  dn  3  février,  k  choisir  alternalî- 
-vemenl,  k  leur  gré,  la  rertion  abrogée  ou  la  ver- 
-aion  développée,  et,  dans  le  cas  da  piusienrt  pro- 
jets da  loi  en  dbcœtion  daaa  la  noème  téance ,  k 
prtfftbttr  p«ar  Tan  Panalyse  aoceiotte,  pour  Paa- 
tre,  le  compte  rendu  détaillé. 

■  Plaa'oxt  donnera  da  faeilitét  k  U  preaaa,  pins 
«a  vépaadra  atilenieat  la  connaissance  des  dé- 
iMta  législatif. 

«  Caal  k  la  aaita  da  cet  obaarvationt,  et  poir 
«benAer  k  satiafistra  tont  cea  intérêts,  que  pla- 
-âiemn  amandwmnnts  se  so«t  pcadmtt. 

«  Le  paenliar,  signé  dea  boaorablea  MM<  Garé, 
Dsnaaoa,  falaa  Favra,  Héaoïl,  Emit<>.  OUivier  et 
f*iaanl|  propoaait  de  riédnira  le  timbre  dea  |o«Nr- 
nmÊM  à  i  ceatimet  et  k  laentimet  par  feaillade 
fMpier  da  150  déciraètréa  oantét,  an  liea  de  d  can- 
4iaBe8  al  de  3  «cnl«mat  par  fisaille  de  72  déot- 
«BèlMB  cariétt  êMSt9  prascrit  par  Tart.  6  de  la 
loi  dai  17  février  1S53.  Il  propanil,  en  oatre,  la 
rédafilion  da  la  Use  postale  k  1  centinBe  et  k  2 
-caolimet,  an  lien  de  2  centimes  el  de  &.  Cet  amen- 


B*av«it  point  la  catafllÉra  d*aB  aaaaadameM  «a 
Moiat,  aaai»  biaa  calai  d*an  paijat  iféaial  a«r  lat 
droHade  dailMa  «•  da  potla,  a'aafcàdiia  d^aa 
•ééiaatimi  aM  Ma  fiaaaritm,  d'a«a 
^it,  al,  da  TaBln»  d*aa  ahaagaaaial 
dast  la  lai  fiaadaaMvIala  da  la  paassat  • 
auit  de  «oélié  laa  Aamea  iaaposéaa  k  fiadaaicie 
dea  jaaraaaa.  Sasa  dowla,  U  imali  détiiable  qa*«o 
pdt  adapter  daa  nMaaaai  ptaarat  k  toroviaar  U 
moltiplicalioa  et  le  bo»  matahé  daa  Javaena»  «t 
à  détraire  aiaai  «a  moMipale  4mM  rialluenoa 
a*aBt  trop  sooraal  miaa  aa  servfoa  d*  psni  aa  da 
l'intérêt  qnl  avait  réusai  k  a*aa  ea^>arer.  Mait  U 
n'appartient  pat  ï  la  commission,  chargée  d^aiia 
■diama  limitée,  da  Petaviett  d*aa  prMet  de  loi 
détaraamé,  de  oaacaltre,  aoaa  taraaa  d'aoMada- 
BMat,  d'an  projet  qai  aaodUlarait  «a  dlceat  av- 
ganiqaa  et  poaraail  jeter  le  troabla  daaa  laa  f«« 
aattea  da  tmor. 

«  En  ooaaéqiiaBoa»  la  coasoBémioa  n*o  paioi 
devoir  adapter  cet  amendeaaaat» 

•  L*baaorabla  M.  Paal  Da^post  aa  a  paéwAlé 
•n  aolra,  ainsi  loemalé  t 

«8«iiaBt  égalaaaent  eiertqHét.daa  dnallt  da 
m  tiadira  et  dat  frai»  da  paala  lat  aaiaéwn  dm 

•  jonrnant  aaxqaela  iaroal  joinla  kt  Mpplé- 
e  mentt.  ■ 

«  Il  aoat  a  para  qae  Teeemptioa  damaadéa 

■aaiait  nna  véritable  prime  k  fisidaaifie  det  aa- 

Boneas,  qai  v«eodraiA  inévitabUmaat  aaaapUv  k 

^tplm  grande  partie  da  jooraal  affranchi  des  Irait 

de  timbre  et  de  transport,  et  qa'alla  ferait  ais- 

aaeoter  conaidérablemaat  la  tarage  de  la  ft-ailTe 

exonérée.   Prévoyant  eatte  abject ioa,  M.   INml 

Dopesit propotmt  d^ajoater ce»  moU  i  nAUi 

m  ditian   qiu  eu   tumèrtê  me  tmiimdrmt   mu 

m  mmamê  méutt^M*,  »    Mai»  ti    Tasiaaaoa   M 

tfoaveit  ainsi  âatardite,  kp  aopplémaota  ae  da- 

viendraient-ils  pat  nne  occasion  de  peitat  ao«- 

aidérables  T  Las  jooraaaa  effileraient  d'en  pablier, 

et  i*amendcmeat  irait  contre  aon  bot. 

■  Ul  presaière  hf  potbèse  créarail,  aax  dépeat 

dn  tré«or,  un  encouragement  inadmiaiible  jtoar 

une  industrie  apécialei  et  la  teconde  aoreit  de 

tellet  conséquences  pratiques,  qne  lesjonrnaax 

.seraient  conduits  k  renoncer  an  bénéfice  de  la  loi. 

•  Par  ces  considérationt,  la  commlmon  a*t 
point  aocneAli  l'amendement. 

«  Un  dea  membret  de  la  commission ,  l'bono- 
rable  M.  Mariani,  avait  cherché  k  concilier  l'in- 
térêt de  la  publicité  et  celui  dn  joernaux,  «n 
proposant  un  amendement  destiné  k  fcvoriaer^a 
propagation  des  débat»  des  Chambres  santSdtpto- 
ter  aux  organes  de  U  preste  une  oheiga  Irap  ané« 
censé.  Dana  ce  bat,  il  ejoatait  aa  dëgiiivaaaaat 
total  da  timbre  a«r  le  topp^émant^  cm  dégièni- 
mant  patdel  tnr  le  joamal  même,  aalt  de  Patiii 
toit  dm  déparlaaMata;  mait  il  j  mattait  la 
condition  espxaste  qae  let  débata  ié^jéntiCi  ta- 
raient leprodaita  k  Paria  m  aMame  par  ta  «léaO- 
graphie,  et  daaa  leadépaKamanta,  toit  par  la  até- 
nograpbia,  aoit  par  le  oompta  rando. 

•  Get  amendeoMnt  était  aind  rédigé  t 

«  Le  timbre  impoaé  aux  jootaaua  par  Paft.^ 
«  de  la  loi  do  17  lévriar  1691  mm  dsaaiaoédk 
m  1  oeattnta  paor  les  joumaas  det  départements 
«  de  loSeiae  et  de  Seiae-el-Oite,  k  la  coat^itton 

•  qu'il»  pnblieronl  m  extenso  les  débats  do  Sénat 


itt) 
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fl  «I  (la  Corps  I^Mlwtir,  et  4|i«t^m«iii  <1e  1  cea- 

•  tinit?  pour  lR»joarn»a&il««alrMii4«>ftrteinentf 
«  qui  piiblieroni  toil  la  »iéno{(raphie  i  soit  le 

•  reniple  r«n«ta  de  c*-s«1ib«le-  > 

•  La  rommiaaiOD  avait  apprécié  Tesprit  d*é- 
qoilé  d«  celle  proposition.  lyno  c6lé,  les  joor- 
A;<at  aaraient  iroavé  ilans  l'exemption  d*une 
parlie  de  lear  imt>6t  aeinet  an  allégement  ao 
ioreroit  de  dépense  oceantonné  par  les  sappié* 
aienls,  ei,  de  l*aalre.  ils  n*aarsieut  pn  profiter 
de  ct^Ue  eieiuption  qa*en  pl»çant  sons  les  yeux 
du  public  les  discours  prononcés  '(ans  les  Cham- 
bras* ce  qaî  est  le  v4Ba  même  de  la  loi» 

•  La  commission  avait  donc  adopté  Tamende- 
ment  de  M.  le  baron  Marioni,  et  elle  Tavutt 
tratiamis  an  conseil  d'Klat,  qoi  ne  Fa  point  ac- 
cepté. 

•  Le  rapporteur  de  voire  commission  a  sonmis 
•nsotta  k  ses  bonorabl4*a  collèf^ues  un  amende- 
anenl  qoVlsont  bien  voulu  accaeillir  avec  faveur, 
dans  Tmiérèl  de  la  presse  départementale.  Cet 
amen<lement,  destiné  h  devenir  le  troisième  p«- 
ragrapbv  de  Tart.  1*'.  est  ainsi  coiiça  : 

M  1^  même  eiemption  s'appliquera  aax  sop- 
e  plémeiils  des  journaux  aon  quotidiens  des  dé- 
s  parlements  autres  que  reox  de  la  Seine  et  de 
a  S^ne-el>Oise,  pub  ié^en  dehors  des  conditions 
a  de  pértoilicilé  déterminées  pur  leur  cautionne- 
e  ment  ei  leur  autorisation.  • 

•  Aux  termes  dp  relte  disposition ,  la  presse 
départementale  pourra  publier  des  suppléments, 
même  les  jours  où  le  journal  ne  paraît  pas.  Eile 
sera  ans!  mise  en  mi.'snre  de  donner  satisfaction 
k  ses  lerleur-i  désireux  de  suivre  jour  par  jour  les 
débats  lëgisiat  fs. 

«  Cette  faculté  ne  fera  qne  diviser  la  pahiica- 
tioii*  Au  li**n  Ja  réunir  deux  on  trnie  suppléments 
en  un  seul  jour,  on  pourra  l«s  publier  au  far  et  h 
neaare  des  compte»  rendus. 

•  Le  trésor  tt*aura  absolument  rien  k  j  perdre. 
«  La  i^ublicité ,  qq*on  se  profiose  de  favoriser, 

y  gagnera. 

■  Les  conditions  essentielles  de  la  loi  organique 
de  la  presse  ne  s*'ront  point  altérées,  car  Teierop 
tien  •  ra  restreinte  ao  seul  objet  des  débaU  des 
assemblées. 

«  Cet  amendement  a  été  adopté  par  le  conseil 

«  KnGn,  M.  le  marquai»  de  Sainte-Hermine  a 
proposé  et  votre  comiiiission  a  adopté  Tameode- 
Deiil  que  voici  : 

«  Sont  exemptes  de  timbre  toutes  autres  pu- 
a  blicaliom,  përioiliqups  ou  non  périodiques, 
a  exclusivement  ion.Hacrées  aux  matières  iadi- 
a  quéfs  dans  l*art.  l*^  ■ 

•  Le  %énatus-consulte  do  2  février  I86t  admet 
comme  poMiibie,  aux  lei  nirs  de  la  lo»,  Is  mpro- 
doction  des  débaU  léKiftlalif*  par  tout  Qutrtnuiym 
éê  pubtUatun  t\t\B  les  journaux  Opendanl  le 
projet  ne  contient  ancnne  diaposiiicn  k  c»-!  égard, 
et  la  loi  du  17  lévri.r  1852.  0pplrqaaiit  le  timbre 
k  tous  les  «écrits  polit i(|ues de  moins  de  dix  t  nilles 
d'impresion.  atteindra  néce^fairemeni  \»  repro- 
duction drs  d  scussions  pailemenlair^.  Or,  il  j 
•  ,  pour  dégrevt-r  les  brochures  «xcln^ivement 
consacrées  aux  débats  des  Chambres,  les  mêmes 
motifa  que  pour  le»  suppléments  de  journ» Ut. 

•  L#*s  jotirnanx  paraissent  Jn«am>ants  pour  i^- 
pandre  dans  1«  pays  ce  que  Te^poié  des  motifs 


appel'e  avec  raison  /'cnsac/^itaiiwnt  p^tiiiqmg  à  la  fois 
it  p'uM  prali^iu  tt  ie  phu  Uni.  Il  >eratt  bon  qu'on 
pût  offrir  aux  lectenr»  un  m»ycn  moina  éphé- 
•  mare  que  le  journal  pour  bien  connaître  les  déli- 
bérations des  <leux  asemblée^.  Il  serait  bon  qnMls 
passent  les  lire  k  loisir,  sans  être  obligés  «h;  par- 
coorir   k   la  hâie  la  séance  de  la  veille  dans  la 
feuilie  do  jour,  qoi  dsparali ra  le  lenilemain.  U 
serait  bon  quo  ces  délibérations  pussent  former 
des  recueils  qoi  sei  aient  placés  dans  l«a  bibUothè- 
-quKS  ei  conservés  dan>  les  archives coromoiialfs  à 
rôté  do  Buiietin  det  /et«,  dont  tls  seraient  le  meil- 
leor  rommentaire.  11  serait  bon  d'offrir  ces  pa- 
blicfttions  économiques  k  toas  le»  .Français  qui  ne 
peuvent  pas  consacrer  k   nn   abonnement  coû- 
teux et  k  une  lecture  quotidienne  le  tempe  et 
l'argent  nécessaires.   Enlin,    il  sciait  bon   que, 
sous  l'empire  du  suffrage  universel,  l«'s  journaux, 
qui  ont  été  trop  souvent  les  instrumenta  iloctlta 
des  partis,  ne  reniassent  paslesseud'^dispeBtatea» 
de  la  publicité  des  débais  parlementaires. 

■  Avec  te  système  actaeldu  timbre  sar  les écrifes 
non  piriodiquett  personne  ne  pourra  publier  k  très- 
bas  prix  les  débats  de  l'Adresse,  par  exemple,  k 
cause  de  l'énor mile  du  droiL  Comment  nier  ce- 
pendant qu'il  fût  intéressant  et  utile  de  pouvoir 
répandre  des  discussions  importantes,  de  nature  k 
exercer  une  sérieuse  influence  snr  les  e»prîis,  en 
se  servant  des  formes  variées  de  la  librairie  et 
dans  ces  conditions  d'extrême  bon  marché  qui 
sont  l'appât  si  regrettable  de  tant  u'écrila  immo- 
raux? 

•  Le  conseil  d'Etat  saisi  de  l'amendement,  l'a 
adopté  en  supprimant  les  mois  :  ■  ae  non  piriodi^ 
^uett  •  Ainsi  réduite,  cetie  dirsposiiinn  perdra  une 
grande  partie  des  avantages  qu'on  Tn  .illpndait. 
Pour  qu'elle  couM  rv(>,  en  s'a(>pltquanl  aux  écrits 
périodiques  seulement,  quelque  rflicacilé,  il  sera 
nécessaire  d*eu  expliquer  la  portée. 

■  Aux  termes  de  la  législulionsur  la  presse,  les 
érrits  périodique^, quelles  i|U«!  soient  1er  coudiiioos 
de  leur  pobiiralion,  sont  a»siniiMs  aux  journaux. 
Quand  ils  traitent  de  matières  politique»  et  cféc/mo- 
miesocia/e^  ils  ont  be.soin  d'autorisation  et  d<*  caa> 
tionnement,  et  ils  »ont  soumis  an  titubre.  LV 
mendeiuent  les  dispensera  du  lîmbrf ,  mais  il  de- 
vra étr  entendu  qu'on  neconhidérerapatcomiQe 
traitant  de  matières  politiques  on  écrit  périodi<pie 
qui  exclura  toute  rédaction  per&onnelle  et  ne  sera 
que  la  reproduction  ("xtuelle  des  documents  et 
des  comptes  rendns  of&i-iels. 

a  Telle  est,  Mesiiieurs,  la  série  des  considéra- 
tions el  dus  amendements  qui  ont  fait  l'objet  des 
études  de  voiru  comniiat»ion. 

■  Le  projet  fie  loi  qui  assure  k  la  presse  la  fa* 
cnlté  de  répandre  dans  le  pays  la  conn»isKance 
des  granules  discussiono  pfililiques,  et  qni  accorde 
k  Cet  éjsai-d  k  tous  les  organes  de  la  publicité  une 
^ale  faveur,  a  reçu  Tairprobation  reconnaisaante 
de  la  commission.  Elle  s'est  assoc  é«  k  la  pensée 
libérale  du  gouvernement ,  en  s'efforça  ni  d-  Vé» 
largir  saos  la  dénaturer,  en  se  maintenant  avec  loi 
dans  les  limites  .l'unesafre  liberté,  et  en  ne  pcnlant 
pas  :1e  vue  les  intérél-s  du  trésor.  Rllenepeut 
qu'applaudir  k  la  dispi>silion  transitoire  qui  a  sa- 
torisé  la  prnsse  k  ne  point  attendre  le  toi*-  de  la 
loi  pour  faite  as%ister  ses  lecteurs,  dès  le  jour  so- 
lennel de  la  réoavertnre  des  Cliarobres,  ani  tra- 
vaux législatifs,  el  poor  faire  conoaliro  k  rei|>rit 
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Art,  !•'.  Sont  esempU  de  lin^ref  cl  4e 
droits  de  poste  le»  sopplémeDls  dee  Jeiir- 
paai,  lorsque  <  es  suppléments  soni  eicfa- 
•ivemeut  comacrés,  soit  à  la  publication 
des  débats  législatifs,  reproduits  par  la 
eténographie  ou  par  le  compte  tendu  eon- 
forinénieal  i  Tart.  42  de  la  Constiliilion, 


faracnieiil  Mir  le  bontav  4m  féMi  el  du 
Garpi  légiaUiir(l). 

Pour  Jouir  de  leiemption  snsénonrée, 
lei  KUpplénienls  doivent  être  publiés  sur 
feuilles  détachées  du  Journal. 

Lia  même eiemplioiis*app  iqoeraaus  sup- 
pléments def  jouriiaui  non  quotidiens  da» 


soil  à  rinsertion  deseiposés  des  motifs  de  dé|iartements  autre*  que  ceui  de  la  Seioa 

projeta  de  ioie  ou  de  sénatos-coosiiltes,  et  de  Seine  el-Oise,  pabliét  en  dehors  dee 

des  rapports  de  commissions  et  des  docu-  conditions  de  périodicité  déterminées  par 

menls  officiels  déposés  au  nom  du  gou>  leurcautiounement  et  leur  autorisai  Ion  (S). 


public  en  éveil  le»  débals  pirlementairei  dans 
tonte  leur  Térité. 

•  Nou»  •ommet  nnanlmps,  Meuienrs,  h  Toaa 
proposer  Vadoption  do  projet  de  loi,  lel  qn^il 
a  été  «memlé  deconcrt  avec  le  conseil  d^Etat.  ■ 

(1)  Il  Ml  bien  entendu  que  les  jonrraui,  alors 
mènae  qn*iU reprodoiscnl  les  débab  législatifs,  re^ 
tent  asojeiiis  aut  droits  de  timbre  el  de  poste;  ce 
tout  Je- suppléments  senis  qai**iisont  exempts.  Le 
texte  le  d  l  trèsrclairemcnl;  d*aitllears»  on  pent 
TOir  dans  les  passages  dn  rapport  qne  j*ai  trans- 
crits p'a«  bant,  que  divers  amendements  qui 
étendaient  plus  on  moins  ans  ioornaui  «as- 
mêmes  la  Tavenr  accordée  ans  suppléments  ont  été 
rejet  éa. 

Les  >nppléments  ne  devront  contenir  qne  les 
débai»  It^gûiialifs  ;  ils  ne  poarron)  être  composés 
en  partie  <<e  cp»  débats,  en  partie  des  mutièrea 
de  la  rédaction  babtuelle  du  journal.  Le  rapport 
de  la  coiiimiksion  explique  qiift  la  demande  formée 

Î»«r  les  journalistes  d'employer  la  partie  libre  de 
euraanpitléuienb  à  des  articles  étrangers  aux  dé- 
bats lécisl.iiifg  a  éié  formellement  n-ponssée. 
(Vo^    Muprà,  p.  178'. 

L  exposé  dea  molifs  a  soin  de  faire  remarquer 
qoe  les  exposés  des  motifs  ^ui  préeidetit  les  projets  de 
/où  ou  séniUus-consuites,  tes  rapports  présentée  par 
irs  commissions  chargées  de  ees  projets  t  les  documents 
offieitts  déposés  au  nom,  du  goanernemeni  sur  le  bur 
Teaa  des  atsemhlées^  se  rattachant  intimement  par  leur 
nature  et  leur  ohjet  aux  délibérations  elles-mémest  ont 
parUf  en  vertu  des  mimes  prineipest  devoir  jouir  des 
mimes  privilèges, 

(2)  Ceite  disposition   a  été  introduite  dans  la 
U  loi  par  la  commission  du  Corps  législatif,  sur  la 
propn»iiion  de  aon  rappm  tt-nr. 
Le  rapport  en  explique  la  portée. 

•  Aux  termes  de  cette  disposition  J  est-il  dit 
(Vc»y.  suprà,  p.  180],  la  presao  <iépartemenlaie 
pourra  publier  «les  suppléments,  mèm*>  le  jour 

oà  Je  journal  ne  par«ll  pas Celt»- facu'té  ne 

fera  que  diviser  la  publiralion  ;  au  lieu  dn  réunir 
deux  on  trois  suppléments  en  seul  un  jour,  on 
pourra  les  publier  au  iur  et  h  mesure  des  comptes 
rendus.  ■ 

£n  répondant  k  plusieurs  propositions  qui  ont 
été  faites  par  différents  membres  du  Corp»  légis- 
latif, M.  de  Lavenay  rommiisjire  du  gt  Qverne- 
ment  a  fait  remarquer  que  U  condition  desjonr- 
Banxaer»,  par  tVff«t  de  la  loi^  plusTavorable  au 
point  (le  vue  pécuniaire  quelle  ne  Pétait  k  l'épo- 
que o&  ila  avaient  tonte  liberté  de  reprodo  re  les 
aiscoiaions  des  chambres  législatives.  Ils  étaient 
alor»  obligés  na  de  prendre  la  siénograpliie  dn 
Itoniieur,  oud*insérer  unfjréJaciion  qui  leur  était 
propre.  Ânjounrhui  il»  ont  aussi  la  l'acuité  de  re- 
prodoire  la  sténograpliic dti  9i|oniteur*,  mais  i>i\i 


f. 


veulent  nne  rédaction  mof na  étendue,  Ils  doivent 
prendre  celle  qui  est  faite  par  le»  secrétaire^  rédae-» 
tenrssous  l*autoriiedespré>ii.'enis.  Celle différ« net 
n'apporte  aucune  modilic.ilion  qnani  k  la  ûéptn%9\, 
ter  la  sténographie  actuelle  du  ttonileor  aal  sem* 
bUble  à  celli'qui  était  faite  sous  le  régime  parlé- 
menlaire,  et  le  compte  rendu  officiel  nVat  paa- 
lus  éten  lu  qne  ne  Tétait  celui  qui  était  fart  par 
es  rédacieurs  de  différents  journaux.  Mais  autre» 
fois,  soitqne  tes  débats fniaetit  publiés danttlecotp» 
du  journal,  soit  qn*ils  le  fussent  dans  des  kO|)plé- 
ments,   Us  droits  de  poste  et  de  timbre   étalfOt 
exigés;  dorénavant,  ils  ne  le  seront  plos  pour  1m 
suppléments.  Voilk  l*avanlage. 

If.  Jmal  a  demandé  si,  lorsque  la  chambre 
aura  auttirisé  un  député  ft  faire  imprimer  un  dis- 
cours, il  srra  permis  aux  journaux  de  reproduire 
ce  dïK'Oun  d*une  manière  isolée. 

a  Je  ne  deumnde  pas,  a-t-il  dit, séance  lensBtf^ 
noe  réponse  hur  celte  question,  k  MM.  1rs  cona» 
missairesdn  gouvernement  ;  j'appelle  s^'ulcmeni 
leur  atlKiiiion  sur  Panomalie  qu*>l  j  aurait  k  ce 
qu'un  discourt  dont  ^iu•prH^siLn  a  été  autorifrée* 
et  qui  liée  lors  n*a  ri*  n  de  dangereux  poor  le 
pays,  ne  pût  pas  élre  reproduit  par  les  juur« 
naux. 

M.  Baroehe^  président  du  conseil  d'Etat  t  a  déclaré 
qu'il  ne  donnerait  pas  la  réponse  séance  tenante^ 
et  qu'il  ne  la  donnerait  pas  ailleurs,  ni  plus  lard.. 

■  Lca  lois,  a-l-il  'Ul,  sont  in>erprélées  quand  il 
J  a  lieu  par  le»  magistrats  chargés  de  cette  uits- 
sinn,  et  le  gouvernement  n«  peut  pas  se  jeter 
dan»  de-*  interprélatiuna  qui  plu»  tard  pourraient 
ne  pas  être  accueillies  par  les  tribunaux. 

•  Je  me  borne  en  ce  mnm  ni  k  faire  remar- 
quer k  la  cbam  ra  qu'd  y  a  deux  législations 
complètement  di»tiuclesen  ce  qui  concerne  d'une 
part,  les  comptes  rendus  dn  Séiial  et  du  Ciirpa  lé- 
gislatif par  le?  journaux  ,  et  d'autre  pa>t,  la  pu- 
blication des  dikCiiur»  pi  énoncés  parles  membres 
dn  Coipsi^gislal.f,  lor>qu'ila  sonl  aulurisé*  k  lea 
faire  imprimer  i  part. 

■  Le  aénaïus-consttlle  rendu  eu  conformité  do> 
décret  du  2/t  novembre,  dit  que  In  compte  rendu- 
doit  embrasser  la  totalité  du  débat. 

«  Quant  aux  discours  dfs  députés ,  lorsque 
Pimpres^ion  en  a  été  autorisée  ,  lU  peuvent  êlN 
impriuiés  s  leurs -frais  et  séparément  dan^*  une 
brochure  et  distrbne»,  aux  termes  dn  lègSemeBt' 
que  vous  app  iqu-  s  lou"»  le-»  jo<»rs».  Il  J  a  donc  Ik' 
deux  l^gslsiions.  Maintenant  peuvent-elles  se 
concilier  et  y  a-t-il  lieu  h  inlerprêtjition  comme 
le  demande  l'honorable  M    J.iVal  ? 

«  Je  l'ai  'lit  en  commençant  el  je  le  répèle  ea 
terminant;  une  quesliou  d*interpréi.ntion  de  loi 
esl  une  question  judiciaire,  et  le  gouvçrn'.rocm 


Irei  pablieatioDi  péiMIqinf  cxcl«tf#-    ^êmfnî.  ftt). 


ae  peal,  ni  maioUnant,  ni  pbMtaxd«rlpoiidre  h 
la  question  qui  loi  «at  préaeniée.  • 

Let  jaritconaallet  ne  «ont  pea  obligea  I  la  mCine 
téicite  tine  !«•  ommnkMireada  ymwwiaement. 
I  amigêàm  Imt  d««gar  «le  têeheff  da  té- 
leaqMBtiM»  vai  p— fini  Al«e  préMea, 

le  cW  le  «hvmr  ilaa  aea|blffata  «le  «lécidar 

«allea  qui  learaoot  aoainiBea.  Je  crois  donc  poa« 
«roir,  dana  ce  recaail.  offrir  sur  Ta  difficuUé  qai  a 
^RWCwHVV  I  wnvniwiv  vw  vwn  i  w|viwiwu  «|Bm  hv 

«eqible  jnridiqne.  A  moa  avia  «  vn  joorcal  ne 
^eoi  cboisir  dans  un  débat  le  discours  d'an  dé- 
calé ai  Tinsércr  aenl  «  bien  qna  TimpreMion  de 
<€t  disconra  «îi  été  auluriaée. 

Le  I  S  da  ateatoa-consnlte  do  2  ftSfrier  iSÔl 
•^  formellemeoi  que  le  compte  rendu  des  aéan- 
«aa  da  Steat  el  da  Corpa  législatif  par  les  joar- 
«ânc  on  (ont  antre  moyen  de  poblicaiion  tu  conr 
Mtttra  f {M  diuu  U  reproatutian  de$  dAai$  Intèriê  in 
49r<«Me  dam  U  joumtU  offuUl  «e  d»  eomplg  rendu 
ridigi  MM  Cmmêoriti  d»  jnrîitidtni,  confortninuni  aux 
jparagrApktt  préddmU, 

Voiiè  le  principe  (  l«  reprodncUon  des  dAals 
^oilètre  complète,  entrera* 

Le  par^;raphe  soîTant  admet  des  exeeplions, 
•et  Ton  n*j  voit  point  figurer  le  cat*  prëva  par 
îi.  Javalt  d*on  oiacoacs  dont  Timpression  a  été 
eutorisëe. 

•  Néanmoins  »  j  esl'il  dit ,  lorsque  pimienrs 
{>roj^tsoa  pétitions  auront  éié  discutés  dans  une 
ééance  »  il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les 
débats  relaliX:*  h  nn  senl  de  «es  projets  ou  k  une 
aeulc  de  cea  pétitions.  > 

D'après  ce  teiie*  il  ast  donc  impossible  d*aâ- 
•corder  ce  que  U,  Javal  deiuendait. 

Il  est  bien  vrai  que  lorsque  Timpression  d*nn 
«dtscoai s  a  éié  autorisée,  évidemment  ce  discours 
■en  lui-même  n*a  rien  de  dangereux;  mais  s'il  est 
^nblié  isolémeni  dans  uo  jootnal,  ce  journal  ne 
|>rë»entera  pas  on  compte  eiact,  complet,  fidèle 
4es  débats  ;  or  c'est  Ui  ce  que  veilt  le  sénalns- 
«ODAoite.  Ainsi,  ce  aérait  8*ecarter  de  aon  esprit 
•comme  de  son  texte  que  de  décider  qu^un  dis- 
•«ours dont  1*1  mpreasion  a  été  permise  par  la  cham- 
l>re  peUlèlre  isolément  reproduit  dans  nn  jour* 
eial. 

(l)  L'emettdeœeni  présenté  par  le  cdmmisstott 
4a  Corps  tégbiatif  comprenait  les  pablicatioos 
«ion  périodiques,  comme  tes  pnblicationa  pério** 
^ques.  Le  conseil  d'fitat  n*a  pas  pen^é  que  la  fa- 
nrent  pût  s*étendre  aux  écrite  périodiqne%  Ainsi 
ceax-ci  seront  sajets  aux  di-oit»  de  timbre  et  tut 
droits  de  po>te  ;  les  publications  périodiqaeiellee- 
aièOMs  materont  ae^ojettiea  aux  droits  de  po»te  ; 
'ént  senlenaent  dev  droib  de  tinafcro  qa^bileaan^ 
•ront  affi-ancbioi. 

Il  importe  d*«illaun  de  racneiUir  une  obserra- 
«ion  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  le  commi»- 
•a*0B.  Il  T  est  dit  (Voy.  «a^é,  page  180)  qn*aox  ter- 
enes  de  le  législation  sur  la  presse,  lea  écrits  pé»- 
«iodiquet,  qnellas  que  soient  lea  conditions  de 
4enr  publication,  sont  eisiniléa  aox  jonrnanx* 
•«Quand  ils  traitent  de  metièrea  politiques  etd'éco* 
nomie  sociale,  iia  ont.beaoin  craaloriaatioa  et  de 
«cautionnement ,  et  ils  sont  soumis  au  timbre. 
L'aaenlement  les  dispensera  du  timbre;  tnais 
Ât  devra  être  «ntendu  tjtCon,  ne  eomidirera  pus 
««•terne   iralUaU  de  maiilres  poiitt^tte$  un  écrit  pi* 


riotUqae  qtU  eaoletira  toute  rédaction  penmmdU  ti  w 
sera  qme  ta  repreéaeiion  textuelle  du  doaimenlU  et 
de$  timpte»  rendue  officieh, .  • 

Dans  le  disouasion,  M.  te  meroiiA  ^dtdil»Ap- 
nunr  e  demandé  ai  e*éteii  bien  1*  Irtans  diask- 
qnel  le  gouvuiniiwwt  fnnaoitqnaratticltéinft 
ètjreexécnté. 

II.  de  Imeenay^  commissaire  du  goammemint, 
a  répondu  : 

«Kn«liefentleaaa«te«  en  imi  périeétfm^  le 
conseil  d*£iat  n*a  pas  entendu  modifier  la  nus 
large  qui  avait  été  donné  par  la  comminian  tu 
mots  :  puhlleaiUm»  pérUtdiçaeê, 

•  Yoîci  la  distinction  qu'a  faîle le  conseil  dTEUl. 
On  peut  publier  de  deux  façons  les  débalidn 
chambres,  indépendamment  de  tonte  anneiion  i 
un  journeL  On  peut  faire  des  pobiicaliom  qoi 
ont  pour  objet  soit  hebdomadairement,  soit  moi- 
snellement,  de  mettre  le  'public  au  conrsitjdn 
débats  des  chambres,  de  mettre  en  an  mot  lOili 
les  yeux  du  public  aolt  la  sténographie  da  Mm* 
teur,  soit  le  compte  rendu.  Quaod  il  s*sgit  <le  U 
ti.éaographie,  c^eat-k<^ire  de  la  reprododioft  • 
aalenso  ,  c^est  une  for  nie  plus  commode  poor  U 
mettre  k  la  disposition  du  public  que  le  format 
du  Moniteur,  car  ce  qoi  se  trouve  dans  le  Jtfmiteiir 
a^y  trouve  dans  des  conditions  qui  ne  peranV* 
tent  pas  aux  bibliothèqaea  privées  d*en  coaiarTfir 
la  trace. 

t  Les  mott  :  non  périodiçues  s*appfi(|iunl  b  tt 
mode  de  publication  qui  tendrait  par  vi^  "^^ 
quelconque,  politique  on  autre,  i  jeter  dtosU 
circulation  1^  compte  rnndu  d*une  seak  i^*" 
Il  a  paru  que  ce  qui  importait  k  la  chaffibre^é- 
tait  la  facilité  donnée ,  à  la  poblicatioo  suhie , 

féuérale,  de  ses  délibérations,  et  non  pas  k  Up» 
iication  d'aune  séance  isolée  qui,  sépoiée  as 
Mlle  qoi  la  précède  et  de  celle  qui  la  soit,  poBt' 
re  n^ètre  qu^one  sorte  de  manoBovra  de  parti* 

«  En  retranchant  parces  molifii  les  mots  oaw»F^ 
rlodiqua,  le  conseil  d'Btet  n*a  jamais  en  U  pa<^ 
d*astreindre  les  publications  périodiques  eiclaûffi* 
ment  consacrées  aox  débats  des  chambresi  aoi  coi^ 
diliona  dea  jonrnaax  traitant  des  matières  politi- 
ques on  d*économiepoiitiqeie.  En  effet,  la  poDU- 
cation  qui  a  poor  objet  exrlnsivement  le  oooipU 
rendu  des  chambres  n^est  que  la  tvptoàa^^ 
d^utt  document  officiel  poremenletsinipl«i>^^> 
elle  n'a  pas  besoin  d^antoriaetion  ,  elle  ne  d^'*'' 
site  pas  de  cautionnement;  le  timbre  ni^^ 
qu'elle  aurait  k  payer,  ce  n'est  pas  le  timbre  dn 
journanx,  c'est  le  timbre  des  brocharel*  ^^ 
donc  une  publication  suigenerie,  qoi  pourra  être 
faite  dans  les  conditions  du  droit  commit*  4*" 
seulement  sera  ekemple  des  charges  ^*'*'',V,' 

On  comprend  toute  l'importance  el  toute  luti* 
lilé  de  ces  explications.  .  . 

U.  le  baron  de  Ravinel  a  rappelé  le  v^n  ^ 
par  la  presse  départementale,  et  qui  avait  po» 
but  d'obtenir  l'élablisaement,  dans  chaque  cb»* 
lieu  d'arrondissement)  d'un  timbre  extraordinaïf^ 
afin  d'éviter  pour  lea  journaux  publiés  «^^'.^f 
chers-lieux  les  frab  et  les  lenteurs  de  Tenvoi  » 
papier  an  chef-lien  do  département  pour  J  l** 
cevoir  l'empreinte  du  timbre.  f. 

M.  Chauehard,  rappôrlear,  a  expUi»*  <we  w 
timbre  est  un  instrument  irèa-défieal.  ■  ^rj^ 
a-l-il  dît,  un  instrument  qai  bat  monnaie.  Ao** 
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3.  Il  Mra  tMH  compte  aoi  ayaotf  droit 
dcf  pereepliooi  qui  pparraieat  6ire  opé- 
réflf*  eo  vertu  dci  loto  m  vignoory  pour 
les  soppléaieiitf  publiés  i  partir  du  4  fé- 
vrier 1861,  dans  let  condittooi  praicriies 
par  l'arl.  1*'  ci-dessui  (1). 

2  s>  A  Mal  1861. — Loi  qni  approoTe  xm  iehange 
6e  terraiiM  entre  l*Bi«t  et  Li  société  de  com- 
nerce  Zober  el  Riéder.  (XI ,  Bail.  DGDXXIV, 
a.  8056.) 

Ariielê  uniq^àê.  Eat  approuvée ,  loni 
les  coodilions  liUpnlées  dans  Tacte  pssié» 
le  8  mai  1860)  entre  le  préfet  do  Haut- 
Rbio»  agissant  au  nom  de  l*£iat,  et  la  so- 
ciété de  commerce  Zuber  et  Riéder,  ré- 
change  d*one  parcelle  de  la  forêt  doma- 


les  fortifications  de  Brest  et  la  ligne  verte 
hachée  sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi 
est  distrait  de  la  commune  de  Lamb<^iel- 
lec,  deuiiéme  canton  de  Brest,  arrondisse- 
ment de  ce  nom ,  département  du  Finis- 
tère ,  et  réuni  à  la  commune  de  Brest  ^ 
même  arrondissement.  En  conséquence^ 
la  limite  entre  Brest  et  Lambézeilec  est 
filée  conformément  i  la  ligne  verte  ha- 
chée indiquée  audit  plan. 

3.  La  limite  entre  les  premier  et 
deoiiéme  cantons  de  Brest  est  Oiée  par 
la  Ugne  orange  également  indiquée  sur  le 
susdit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respcctlve- 
niale  de  la  Hart,  contenant  douze  ares,     ment  acquis.  La  commune  de  Brest  de- 
contre  deu  parcelles  de  terre  labourable    meure  chargée  de  e ontrtbuer  à  ta  recon- 
contigoés  &  cette  furet»  contenant  ensem-     struetion  de  l'église  de  Lambézeilec.  L» 


ble  trente-trois  ares  soixante  et  dli  cen- 
tiares,   

2  ss  A  MAI  4861.  —  Loi  qai  modifie  les  limites 
des  territoires  des  com mânes  tie  Brest  et  de 
XftnbéMllec  (Finistère).  (XI,  BnlL  DCDXXIV, 
SI.  8967.) 

Art.  !•*.  Le  territoire  circonscrit  par 


quotité  de  celte  Cttulrlbution  ,  et ,  s*il  y  a 
lien  ,  les  autres  conditions  de  la  réunioi» 
prononcée,  serooi  ultérieurement  déter- 
minées par  un  décret  de  PEmpereur. 


S  «*  A  MAI  1661.  —  Lw  qai  nànt'm  la  dépaHt- 
ment  do  Ganl  k  sSmpoter  extreordiaaiftment*. 
(XI,  Bail.  DGDXXIV.  n.  6956.) 


l«ar^emeDt»rentoarenl-ilsde  tontes  les  prëcaii'* 
tiens  poas<blej.  Le  timbre  placé  an  cheMien  da 
département  eit  renfermé  sonsane  triple  serrnre. 
Po«r  en  faire  «sage,  la  présenoe  de  deoi  agents 
eat  Béeeisaire.  Le  direclanr  du  départvtoeot  et 
on  agvnt  secondaire  assistent  à  ronverlure  de  la 
caîsae  renfermant  le  timbre*  et  on  homme  de 
peine,  nn  timbrenr,  est  lli  pour  faire  le  travail 
naatériel.  Qaand  le  IraTail  du  timbre  est  terminé, 
commence  le  contrôle.  Les  produits  dn  timbre 
fMment  ce  qo'on  appelle  ofi  eompiê-maii^ê  ^  et 
ils  soat  soamis  h  une  comptabilité  particulière.  • 

Le  produit  du  timbre  appliqué  aux  jonrnani  en 
France  est  h  peu  près  de  6  millions.  Paris  seul 
perçoit  enriron  d  millions  pour  les  journaux  qni 
paguiiaent  dans  le  département  de  la  Seine.  Res- 
tflflii  dooe  h  peu  près  2  millions  pour  tons  les 
aatM*  départements.  Si  on  défalque  de  oe  cbiffre 
de  2  millions  le  produit  des  journaux  qui  parais* 
aent  aux  cbefs-lieux  de  déparlement,  il  ne  r^ste 
pour  les  chef^-lienx  d*arrondIssemenl  qn*uo  pro- 
duit qo*on  nVraloe  pas  dans  son  ensemble  h  plus 
âm  SOe,000  tf.  Voae  Toyes  que,  poor  oe  pro* 
dvit  de  300^000  lr.  ce  attnii  demander  an  trésor 
ws  saerifioe  trop  dispropnrtioané  que  de  lui  pro* 
poser  d^établir  danschaqne  cbef-lien  d'arroodisse- 
ipent  deux  employés  snnreillants  et  un  bomme 
de  peine,  le  tout  pour  arriver  en  défia itive  s  un 
Men  minime  résultat,  car,  en  réalité,  la  gSne  qui 
résulte  de  Pétet  de  choses  actuel  poor  tes  impri* 
SMUn  dea  ^eMimai  4WMiiidiaB«auiil  n*est  pat 
Kangiande.  s 

M.  /ossaea,  rappelant  vn  pasaage  do.  f apport 
de  la  commission,  a  demandé  qn^un  second 
COnapte  rendu,  plus  succinct  que  celui  qui  est 
Vhai  f  r^^aré  par  les  •ecrélairis>rédaQl«v>» 


fat  mis  è  la  disposition  des  jonrnaaa,  et  qno* 
ceoi-ci  eussent  loojonrs,  en  restani  dans  les  ter- 
mas  dn  héaaia»<on»nl(o  »  la  (aeolté  de  oboiair 
entre  les  deux  comptes  reodos. 

M.  Chatuhard,  rapporteur,  a  répondu  :  •  J» 
crois  savoir  que  ce  qui  était  nn  simple  vom  ei* 
primé  par  la  comiuisston  a  déjh  reçn  son  apnli- 
oalion  dans  le  snin  dn  Sénat*  Au  Sénat,  on  ré<lige 
on  dtioble  compte  rendni  le  compte  rem  la  ana- 
lytique que  noua  oonoaisoons,  et  un  deuxièno 
compte  rendu  beaucoup  pins  sommaire,  ici  qaa- 
nons  Tavions  demandé  pour  l'usage  des  journaux^ 
de  province.  Je  sois  benreux  île  voir  que  ce  que 
demande  votre  commission  a  dijh  psAsé  dans  I» 
pratique  dn  Sénat.  Cest  on  précéJent  qui  est  dé- 
nature à  fortifier  nos  espéraocee  k  cet  égard.  • 

(1  j  L*exposé  des  motifs  dit  que  cette  disposi- 
tion donne,  dans  une  certaine  mesore,  h  la  loi», 
ce  qu'on  pourrait  appeler  un  vffet  rétroactif. 

7e  crois  qu*on  peut  être  plus  aflirm  'tif,  et 
doe  la  dispositio»  rélroagit  réellumenl.  Do  jour 
de  sa  ptommigakkm ,  elle  eavcara  »on  cftt  s«r 
dea  droiu  anlérienreoMnl  acquis  an  trésor.  G*ea|. 
bien  Ik  de  la  rélroacivrilé.  U  n*y  a  dans  cette  db»> 
servation  aucune  intention  critique.  L'exposé  des 
motifc  dit  que  l'on  a  trouvé  opportun  de  faire 
iooir  la  presse  de  Texemption  des  droits  de  tim- 
bre el  de  poste  k  partir  de  l'ouverture  de  la  sea*- 
sion  attneilet  et  o'élak  en  effa  une  aaewre  aussi 
joste  que  généreose.  On  Toii,  par  œl  exempla» 
qu'il  y  a  des  occasions  o6  le  principe  de  la  noB«- 
rétroactivité  doit  céder  k  de  poiitsantes  consldé* 
rations.  D'ailleur:»,  le  législateur,  comme  je  l'air 
fait  remarqoer  déjk  bien  souvent  dans  ce  Recueil», 
est  armé  du  paovoir  de  faire  rétrMgir  les  lois  i, 
K«rt«  a  dn  Coda  «Ara  Ha  lie  ^M  les  jugea. 


181 


eupirb  français. — napoléon  m.  »  S  mai  1861. 

France,  aux  conditioni  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  rinlérieor. 


Article  unique.  Le  département  du 
drani  est  autorisé,  ronformé'nent  à  la  de- 
fnande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
<lans  sa  session  de  1860.  i  s'imposer  ei- 
iraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  par- 
tir (le  i86i.  sept  centimes  (0  fr.  07  c.) 
iiddttionnels  au  principal  des  quatre  con- 
iribuiions  direcles ,  dont  le  pro>luit  sera 
alTecié  ao&  travaux  des  rouies  départe- 
mentales.   

:2  :=  ft  MAI  1861.  —  Loi  qni  anlorise  le  rléparte- 
<nent  de  Vanrlme  h  cuni racler  an  emprant. 
(XI,  BqII.DCDXXIV,  n.  8959.) 

Article  unique.   Le  déparlement    de 
Tauttiuse  est  autorisé,  conformément  A  la 
•demande  que  le  cun.<eil  général  en  a  faite 
dans  >a  session  de  1860,  à  emprunter,  à  un 
iaui  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
(i00,000  fr).  qui  sera  appliquée  à  Taché- 
"Venieni    de    Tasile    départenicutai    des 
4ilîonéi.   L'emprunt   pourra  être  réalisé , 
-soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscripti  m,  suit  de  gré  à  gré, 
4vec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou   transmis.«iibles  par  vo'e  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
\à  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
•eonditions  de  ces  étatilissements.  Les  con* 
dit  ions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  &  gré  seront  préa- 
lablement soumises   à   l'approballon    du 
«ninistre  de  riniérieur.  Le  remboursement 
«t  le  service  des  intérêts  de  l'empnmt  ci- 
dessus  seront  assurés  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
•d'Jii  mai  1855. 

2  »4  MAI  1861.  -  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Fonlamwhl.ao  k  coiitrarter  un  emprant.  (XI. 
Bull.  DCDXXIV,  n.  8900.) 

Article  unique  La  ville  de  Fontaine- 
bleau ;Seine-el-Marne  )  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  (50.000  fr.)desti. 
née  à  soMer  la  dépense  d  établissement 
d'un  abattoir.  Le  remboursement  de  cet 
emprunt  sera  effectué  au  moyi*n  des  pro- 
duits de  cet  elablfssemont  ou  avec  les  au- 
tres 


2  =s  A  Mil  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Gray  à  prorofTfr  le  reinboar»enienl  d*uae 
sonioie  de  97,0'JO  fr.,  Taisant  pariie  d*an  em- 
prunt approuvé  pjr  la  loi  du  28  janvier  1656* 
(XI,  Bull.  DCDXXIV,  n.  8M1.) 

Article  unique.  La  ville  de  Gray  f Han- 
te-Saône) est  autorisée  à  proroger  jas- 
qtren  1876  le  remboursement  d'une 
somme  de  qualre-vingt-dix-.^ept  mille 
francs  (97,000  fr.)  faisant  partie  d*aa 
emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (S50  000  fr.),  approuvé  par  la  loi 
du  28  janvier  1856,  et  dont  le  dernier 
terme  devait  être  amorti  en  1868.  Cette 
somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs  (97,000  fr.)  sera  appliquée  A  des 
travaux  d'assainissement  et  de  pavage. 


2  ss  A  MAI  1861.  —  Loi  qni  autorise  la  percep- 
iiou  d'une  surldxe  k  Tociroi  de  la  r.ommnnede 
Loperhet  (Finialëre).  (XI,  BulL  DCDXXIY, 
n.  8962.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au  31 
décembre  1869  inclusivement ,  il  sera 
perçu,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Loper- 
bet,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  vingt  francs  (iO  fr.)  par  hectoli- 
tre d'a'cooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles ,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-ile-vie:  cettf  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces  bois- 
sons. 

2  sa  A  MAI  1861.  —  Loi  qui  antorise  la  percep- 
tion cl*un«  surtaxe  k  rociroi  de  la  oromonede 
Guilfra  (Fiui:>lèreJ.  (XI,  Bull.  DCDXXIY , 
n.  8963.) 

Aritcle  unique,  A  partir  de  la  publie*- 
tion  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Guilers,  département  du  Finistéri*,  ij> 
mitée  au  31  décembre  1864,  une  surtaxe 
devmgi  francs  (*20  fr  )  par  hectolitre  d'af- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie  et 


ressources  de  la  ville,  dans  un  délai 

'qui  ne  pourra  dépasser  trente-cinq  années.  ..-  : 

*  partir  de  1861.  L'empnnt  pourra  être  •***"^*  ^"  ^^^^^^  '  eaux-de-vie  et  esprits 

réalisé,  soit  avec  pub  icité  et  concurrence  *?  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 

soll  de  gré  à  gré.  avec  fai  ulté  d'émettre  V*L^*/^®  surimposition  est  indépendante 

desob  igaiio-.sauporleuroutransmissiblea  *""     ,,     principal  de  quatre  francs  {4  fr.) 

par  voie  d'endossement,  soit  tiireciemeot  •«^««"««"««1  PCfÇ«  «»«•  ces  boissons, 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  __ 

tous,  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  d«  j  «  4  ,4, 1861.  -Ui  qui  aotorise  1.  pereepUo. 
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d^anc  mrUM  h  Toelroi  (le  U  enmmnoe  de  Mi- 
]JMc(Finitière].  (XI,Bvll.DCDXXlV,ii.  8061) 

ArticU  unique.  A  partir  de  l«  promul- 
galiuii  de  la  préteole  loi,  il  fera  perQtt, 
pendant  la  durée  de  Toctroi  de  \a  eom- 
mune  de  Milizae  ,  département  du  Finit- 
tére.  limitée  au  SI  décembre  1S64^  une 
surtaxe  de  vingt  francs  (20  fr  )  par  hecto- 
litre d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaui- 
de-vje  et  esprits  en  cercles,  eaus-de-yie  et 
esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  el  fruits  à 
reau-de-?ie;  cette  surimposition  est  In- 
dépendante du  droit  principal  île  quatre 
francs  (4  fr.)  actuellement  perçu  sur  ces 
boissons. 

i«' S  A  Mil  1861.  —  Décret  impérial  qoi  aug- 
mente i'inàemnilé  accordée  aui  conaeillera  de 
la  Coar  inipériale  dWIger  i1él<'*gaét  poar  préû- 
der  oo  co:uposer  les  Cours  d*ai)S  ses  ordinaires 
des  départements  de  Con^tantine  et  dX>rail« 
(XI,  Bull.  UCDXXIV,  n.8966  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice;  vu 
Dotre  décret  du  19  août  1S54,  sur  Torga- 
nisation  de  la  Justice  en  Algérie ,  portant 
que  des  assises  doivent  se  tenir  tous  les 
quatre  mois  dans  chacun  des  chefs  lieux 
d*arrondissement»de  TAIgérie  où  est  éta- 
bli un  tribunal  de  première  instance  ;  vu 
Dotre  décret  du  1"''  novembre  suivant,  qui 
flie  rindemnlié  allouée  aux  magistrats  de 
la  cour  impériale  d*Alger  délégués  pour 
présider  ou  composer  les  cours  d'assises 
en  Algérie  en  dehors  de  Varrondisf^emcnt 
d*Alger;  vu  noire  décret  du  8  septembre 
1S56,  qui  a  augmenté  cette  indemniié,  en 
raison  de  la  création  du  tribunal  de  pre-- 
miére  instance  de  Mostaganem,  départe- 
ment d  Oran  ;  vu  noire  décret  du  i\  no* 
vembre  1860,  portant  création  de  deux 
nouveaux  tribunaux  à  Sétif,  département 
de  Gonstanllne,  et  à  TIemcen,  départe- 
ment dOran ;  vu  la  loi  de  Anancesdu  26 
Joitlet  t860,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  (^exercice 
iS6t  ;  vu  enfin  notre  décret  du  d6  décem- 
bre dernier,  qui  transporte  du  ministère 
de  l'Algérie  i  celui  de  la  justice  les  crédits 
du  service  de  ta  justice  française  en  AIgé- 
rie,  avons  décrété  : 

Art.i".  A  partir  de  la  première  session 
d'assises  de  1861 ,  l'indemnité  accordée  à 
ebaeun  des  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider ou  composer  les  cours  d'assises  or- 
dinaires dfS  départements  de  Constantine 
et  d'Oran  sera  de  huit  cents  francs  pour 
le  département  de  Gonstaitliiie,  el  de  sept 
cents  francs  pour  celui  d'Oran. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langlc^)  est  chat  gé,  etc. 
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8  ■■  10  Mal  18)1.  —  Loi  qui  onvre,  snr  rtieieice 
1861t  on  créii't  estr«ordini*ire  applicable  avs 
dépenM^  de  l*es|iMilion  de  1861  des  owif'es 
des  arlisies  manli.  (XI,  BolU  DCDXXV , 
D.  8070.  ) 

Art.  1  «Ml est  ourert  sa  ministre  d*Etat, 
sur  Texercice  1861,  un  crétit  extraordi- 
nalrede  trois  cent  mille  francs ;.300  OOOfr.), 
applicable  aux  dépenses  de  l'es  position  de 
1861  des  œ  ivres  de«  iriiites  vivants. 

t.  Les  produits  de  cette  exposition,  tels 
que  droits  d'entrée,  vente  du  livret  et  au- 
tres de  toute  nature,  serooi  versés  au  tré- 
sor public. 

8  >■  TS  «Al  1861.  —  Loi  qmaolorise  le  départe - 
meiil  de  TEare  k  s*tm|KM«'r  eslraordinairement. 
(XI,  Bult.  DCUXXVt ,  D.  898A.) 

Artiûlê  unique.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé,  eonforniémeni  à  la 
demande  que  le  eensell  général  en  a  f  ai  le 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  e%^ 
traordlnairenienl  iiendant  huit  ans,  à  |Mr- 
tir  de  1862 ,  deux  centimes  (0  fr.  iH  c.) 
additionnels  au  prin  ipal  des  quatre  coi»> 
tribtttions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  de <  cas  extraordinaires,  pour  l'arhè* 
vement  de  leurs  chemins  vicinaus.  Cette 
imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  cenlimes  spéciaux  dont  le  reeouvre^ 
ment  pourra  être  autorisé ,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mai  1S36. 


8  «  13  MAI  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dépsr- 
temeni  de  la  Haute-Marne  k  contracter  un  era- 
priinl  <  l  h  s'imposer  exlraordinairemenl.  (XL 
Bull.  DCDXXYI.n.  8085  j 

Art.  l•^  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  ses!»ion  de  18(i0»  à  emprunter,  à 
un  taux  d'iolérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (  100.000  fr.).  Q'"  ««'«  appliq'iée  a 
rachévenieut  et  à  rameublemeni  du  nou^ 
vel  hôtel  de  la  préfecture.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  voie  de  souscription^ 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'éiuetlre 
des  obligations  au  porteur  ou  iransuiissU 
bies  par  voie  d^eudossemenl,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consigna' ions  ou  de  la  suciéié  du  crédit 
foncier  de  France,  aux  condi lions  de  C€S 
établissemenis.  Les  condiiions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalaltiemenl  suurni- 
les  à  rapprobation  du  ministre  de  l'iu lé- 
rieur.  , 

2.  Le  Jéparlcmcnt  de  la  îlaule  ..uaifte 


1S6 
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OBnU  francs  (90,400  îrJ)  enriroii,  pour 
subvenir,  avec  no  prélèvement  sur  ses  n- 
renus^aa  remkioarsenieiil  de  fesprnat  en 
capital  et  ialéréts. 


«st  également  aatorisé  à  s'imposer  ex- 
iraordinairement,  par  addition  au  princt- 
fial  des  quatre  coiltribaUoof  directes,  cinq 
diiiémes  de  centime  (0  fr.  00*  S/IO««  )  en 
186t,  deot  centianes(0  fr.Oi*)  ea  1S63.  et 
deai  ceo  limeseinq  diiiémes  (Ofr.  02«  5/10<*; 
«n  1864,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
femboiirsement  et  au  service  des  intérêts 
de  i*empraat  à  réaliser  en  ver  ta  de  l'art.  !«' 
€i-dessos. 

^  as  IS  MÉi  IMt.  ^  Loi  qui  «iit^riM  !•  déptN 
tement  de  Saône-et-Loire  k  ftNmpOMr  eitraor- 
dinairemenu  (Xi,  BoU.  DCDXXVI,  n.  8980.) 

ArtieU  unique»  Le  déparlement  de 
Ba^ne-et-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  II  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1860,  à  s'Imposer 
«itraordinaireaMnl,  pendant  sept  ans,  k 
partir  de  186S,  deni  centimes  (0  fr.  OS*] 
«ddttlonnols  an  prlneipal  des  quatre  con- 
Iritoulions  diteetes,  dont  leprodntt  sera 
consacré  à  venk  en  aida  aux  communes, 
4ians  des  cas  eitraordlnalres ,  pour  la 
«onsimetion  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
-dammenl  des  eentimee  spécinox  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée ,  chaque 
«nnée,  par  la  loi  do  Ananees»  en  verto  de 
4a  loi  dn  21  mai  1836. 


8  es  13  MAI  1861.  »  Loi  qui  aalorise  la  ville 
d'Arras  k  contracter  an  <>mprant  etli  s^imposer 
extraordinaireœent.  (XI,  Bull.  DCDXXYI , 
B.  808X) 

Art.  iw.  La  ville  d*Arras  (Pas-de-Ca- 
lais) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
«ent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  remboursable  en  dix 
nnnées,  à  partir  de  186 1 ,  et  destinée  an 
paiement  des  dépenses  d'agrandissement 
de  rhétei  de  ville  et  de  l'élargissement 
4l*une  rue  L'em,>runt  pourra  être  i^alisé, 
soit  avec  publicité  et  eonenrrenee,  soit 


8  SB  13  MAI  1861.  —  Loi  qui  aatorÎM  la  percep- 
tion d^une  surtaxe  k  Toctro!  de  la  commune 
de  Bohars  (Finistère).  (XI,  Bail.  DCDXXVI, 
n.  8968.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pnbTiea- 
tlon  de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perça, 
A  roctroi  de  la  commune  de  Bobars  f  Finis- 
tère), une  surtaxe  de  vingt  francs  (20  Tr.) 
par  hectolitre  d  alcool  pour  contenu  dans 
les  eaui-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie;  cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4  fr.)  k  percevoir  sar  ces 
boissons.  ^^^^ 

8  ^  13  uki  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  percep* 
tion  d*nne  surtaxe  li  Poctroi  àe  la  commune  m 
Boor|^BIanc  (Finistère}.  (XT,  Bull.  Da>XXVI. 
n.  8089.) 

Ariiete  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perça,  pen- 
dant la  durée  de  Toctroi  de  la  commune  de 
Bourg-Blanc,  département  du  Finistère, 
limitée  au  31  décembre  1865,  une  surtaxe 
de  vingt  francs  (20  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  leseaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Peaude-vie; 
cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  quatre  francs  (4  fr.) 
actuellement  perçu  sur  ces  boissons. 


8  «=  18  HAt  IWl.  —  Loi  qui  autorise  la  pereep- 
tion  d'une  aortase  k  a*<wiM)i  da  J«  rimaiwii 
de  Logonna-Uaoulas  gtiautànï»  (JLl.  BttL 
DCDXXYI.  n.  899U.)  »    «      • 

Arti€i^  unifuê.  A  parUr  da  In  prMsid- 
gattott  de  la  présente  M,  et  jusqu'au  U  dé- 


psr  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  ^"»l^  «^69  ineinsiveaMut,  ii  sem  pevçn, 
gré  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  *  ^'•ff^nk  de  la  eomnniiie  de  Logoimn- 
~  ]>a<Milas  (Finitiéffe),  wie  anruin  dn  viiBgt 


nu  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  an|»W»  de  la 
caisse  des  dépAts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  trai- 
tés à  passer  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  nrinistre  de  l'intérieur. 
9-  La  même  ville  est  autorisée  à  sMmpo- 
•er  extraordinairement ,  pendant  six  an- 
nées, à  partir  de  1861,  six  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre-vingt-dii   mille  quatre 


franes  (20  fr.)  par  bectolitra  d'alenol  par 
coolenn  éaaa  les  eaot-ée-vie  et  eaprila  an 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bMinK- 
ies,  iiquettrs  «t  fruits  é  l*eau*de-vle;  êelte 
aurimposition  est  indépendante  4n  drait 
principal  deqnatre  franes  (4  fr.)  à  pare^- 
vftir  snr  cas  boissons. 


8  «13  Hiil881.  —  Loî  aulorîse  la  perception 
d'une  sort  aie  k  l'oclroi  de  fa  comimiiie  de 
Plooévoch  (Finistère).  (XI,  Bail.  DCDXX¥I, 
B.  8901.) 

ArficU  unique.  A  partir  de  la  promnl- 


EMPIRB  rajtI»{AI8.  —  NAfOLiOW  tff . 

gftiM  êé  fà  prft^Bte  bf ,  Il  tert  fèr^  i 
r^titoi  de  Ift  eomnisne  de  PfMiéioeh  (Fi* 
iiitléf«),  et  ee,  jiiwia*«ii  31  défemère  ifilO» 
miesorlate  de  quatre  frtiies  (4  fr.»  ptr  hec- 
tolitre d*e1eo<il  par  eettieftu  dantlee  etvi* 
de-vto  et  eeprils  en  eercles,  ea»t-d»>fie  et 
eipfit»  eit  bo«teiftee,  U^vesn  el  fralts  ft 
Teau-de-Yie;  e^te  surimposition  est  te* 
dépeiMlaiiie  dn  droit  prfocipÉl  de  qaitre 
frofiee  (4  f\r.)  «etiiellniieol  perça  tor  eet 
bolssone.  - 

8  =*  13  VAi  1861.  —  Loi  qni  antorlie  la  pere«p« 
tion  dSine  sartaxe  h  Toclroi  ùb  la  cocomnne 
de  Ptorniéoor-'IVèft  (Fïniitère).  (XI,  Bo!!. 
DCDXX^  ««  êdM.) 

ArtieU  unique.  A  pftrtfr  de  ta  promal- 
gation  de  (a  présente  lot,  et  jasqifaa  31 
décembre  1869  inclusivement,  it  sera 
perça,  à  l*octroi  de  la  commune  de  Piou- 
néour-Trez  (Finistère},  une  surlaie  de 
quinze  francs  (15  fr.)  par  bectoiitre  d'al- 
cool par  contena  dans  les  eaui-de-vie  el 
esprits  en  cercles,  eaai-de  vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  A  Peau  de-vie;^ 
cette  sorim position  est  indépendante  da 
droit  prineipal  de  qi^atre  franes  (  4  flr.  )  A 
perceToIr  a  or  ces  isoéisona. 


8  ss  iS  «AI  1861.  —  Loi  fprf,  !•  étfg»  en  eom- 
mnlte,  sons  le  nom  è*EMghiit-tes^Btùmt  la  sec- 
tion des  Bains  «de -Safnt-Loaboner  (Landes], 
2^rénnil  à  la  noavelie  cOmranne  îe  territoire  de 
ccUo  d^K»p^Q«*  M  no»  partie  dn  Aertitoumde 
Dawoulenat  3*  r^tiache  à  la  commune  dit 
Babns-Soabtran  Tantre  partie  da  territoire  da 
Damoolens.  (XT,  Bntl.OCOXXVl,  11.8993.) 

Art*  t***.  Le  territoire  de  la  section  des 
BaîDS-de-SalDl-Loubooer,  teinté  tm.  ver- 
milloii  aar  le  plan  aooeié  à  la  présente  loi, 
est  «italraii  de  la  commune  deSaini^Loa* 
bouer,  eanton  d*Air,  arrondissement  de 
Saiot-Sever«  département  des  L&ndes,  et 
érigé  e»  commane  diatiiiete,  dont  le  cbef- 
lieu  eet  placé,  an  quartier  dit  dcj  BaiM*  eV 
qui  portera  le  nom  à*t^$éniê^l»s-B^ns, 

3.  Le  teiritoire  entier  de  la  commune. 
d'Espérona,  même  canton,  indiqué  sur  le^ 
dît  plaa  par  une  teinte  jauno,  eat  rétuni  4 
la  coiBnina«d*Ettg6aie-|ei^BàiQB. 

3«  ta  pêaiw  du  lenritoire  de  Barnooiana» 
mèoiftcmilonr  laioMtea  eaitaln  aar  tedH 
ptaa»  eat  ntanie  é^Hanmit  à  it'  aauvoUar 
commone.  L'antre  partie,  teintée.ea  ftrl^ 
est  rattachée  à  la  commune  de  Bahns- 
Sonbfran,  même  eanrtott. 

4.  Lei  limite»  entre  lea  commtmet  de 
Saint-Loubooer,  de  Babos-Soubiran  et 

é'Bn^Mea  SWM'  «•■^  ^^  édftfoftté- 
iMEKt -M  tfiéré  Joane  polMillàen'Mir,  to« 
di^iÀaaf  laiilaM 


•*  9i  iMiT.,  ts  Kâmty  a  MAI  1861  •    itt 

8 .  Lm  itspaeMiMi  4|«i  précédai  «arasi 
Heu  f  aMo  jH^Jadlao  iaa  étolu  d'aaoge  a» 
aaifaa  <fBi  ponvriMoat  étae  iMpaethameal 
aequi4.  Les  autiai  eaaditlaao  de  ta  rèwios 
pnmooeée  aeraat,  §11  j  a  liea,  altérieuHK 
ment  déterminées  par  on  4é6ial  da  TB»» 
pereor.  

8  «M  13  Hâi  1891.  —  Loi  cpil  dîMrait  «no  por- 
tion dt  territoire  de  la  oommane  «k  fteono^ 
eanton  de  Vieo,  et  la  rénnit  è  In  oomnnno  de- 
Cargèae,  canton  de  Piana  (Gone).  (U ,  B«ll«. 
DCDXXVl,  n.  8MI«) 

Art.  l«r.  Le  territotie  telaté  m  janae 
sar  le  plan  anneié  à  la  prétanta  M  aat  4ii* 
trait  de  la  eommoaada  ftenao.  eaaiaa  da* 
Vice,  afTODdifieiiieat  d'AJaceio,  déparie^ 
ment  de  la  Corée,  «t  »émb1  à  la-  winwma' 
de  Gargdae,  eaotoB  de  Vf  ana,  mtea  ar r#»*  • 

2.  Les  dfapeeflloM  qal  préeèdant  aavawl 
lieQ  saat  prîjadiea  dea  drolli  dTataga  am 
astres  qui  poarraietit  être  reapeetlveiMiie' 
acquis.  Les  autres  eoadftiiHitéela  dlatra#^' 
lk>n  praaiMMée  aetaot ,  i*tt  f  â  liea,  alaé* 
riearenMot  déttraaMee  par  oa  déaoel  ê9* 
l*fimperear. 

If  lAff^A  »  IS  «ir  1861.  ^Béérët  Impériaf 
qni,  1*  crée  no  ea»i)loi  do  ÉOpoNaOI  #élrianié> 
àle>MUoi»(1epftiidell«aMM,  &»anpfmMleo 
omplo»  de  aoppléeiU  r^w^Mié  dea  inci  icea  d# 
paix  deTlemcen  el  de  Sëlif.  ,XI,  Bnll.LCOXXVIr 

MapoMoa»  ela.,  aat  le  rapfMii  da  «atff^ 
garde  daaaceaa«*«awistie  ueréMtiiad^fiiaA 
au  déparlement  de  la  JuatAca»  mom  dé*- 
cvéié; 

ArU  i•^  Unamiiiol  de  aappléant  léUri» 
boé,  an  tcaiteoieal  de  daua  miUe  frea^a» 
est  créé  i  la  iaaliaa  de  pai&  da  JJaaeaaib 
(Algérie).. 

t.  Lea  «aadidali  A  «as  fonationa  de? roal 
remplir  lea  «MidUiMM  atigéea  par  VarU  23^ 
de  l'ordonnance  du  26  septembre  1849. 
.  3.  Las  emploi»  de  aapptéaat  aélriiiué  dea 
Jttstieesdepaia  de  Tlaaicea  eideMtf  fo»*. 
supprimés.    . 

4.  Noire  ministre  de  la  justice  (H.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


•m^^ 


23  KAKs  oB  ^3  MAX  1861.  —  Déeret  ia«pérîal  qppi 

'  crée  an  emploi  de  jage  suppléant  rétvibo^  p'èa 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance  d*0- 
ran  et  de  ConUMilMio.  (XL,  •nlk.JiaMLXflr 
s.  6906.) 

Napoléon,  ete.,  mr  le  rapport  de  4»olf# 
garde  des  «eeawi,  mtnislre  seerétaira  d^8^ 
tat  au  départeneni  de  la  jarliee,  «vofla 
dderétér 

Art.  1«.  Bmi  «mploiff  tia  ^iga  sap-* 
pléattt  rdiribMé ,  an  traHeMm  di  diNiK' 
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«■PIE»  f lAUÇâU.  —  HA»OL*«K  lU.  —  i5,  27  AVait  1861. 

185$,  1858  et  1860,  ei  Ta  vis  do  préfet  4e 
la  Savotet  en  date  du  17  janvier  iH6i  ;  vu 


mtlia  quatre  cenlt  rrftnet,  font  créét,  Tiin 
prés  le  tribonal  de  première  infUnce  d'O- 
ran,  l*aQtre  près  te  trilMinal  de  première 
48staMe  de  Coottantine  (Algérie). 

S.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


15  ATBii.  —  iÔ  «AI  1861.  -  IMcet  impérial  por- 
tant auioriMtion  de  la  aociélé  anonjfioe  for- 
«ié«  k  Ptiria  sont  U  liénoiuinalion  du  tAmphi- 
iriHf  compaffoio  d*a«!taranca«  maritimes.  (\It 
Boll.  »u|»p.  DCCXXV,  n.  11»05A.) 

Napoléon»  etc..  tar  le  rapport  df  notre 
mlnlsire  seuiétaire  d*£iat  au  département 
de  i'agrîeiiltiire»  du  commerce  et  des  ira* 
▼••1  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
4§dttCo<le-de  codimeree;  vu  le  récépissé, 
e»  date  du  1«  février  t86l,  conslatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tinnt  de  la  somme  de  deui  cent  milie 
fvanee  (200,000  fr.),  formant  le  ciuquiéme 
d«  capital  social;  notre  conseil  d'Etat 
eniendn,  avons  décrété  : 

An.  1*^.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  l'Amphi- 
frtfe,  compagnie  d'assurances  .mariiinies, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  aooièté  tels  qu'ils  sont  contenue 
daos  l'acU  paasè,  le  11  avril  1861, devant 
ll«  Guyon  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris  :  leqaef  acte  restera  annexé  au  prê- 
tent décret. 

S.  La  présente  aulorisalion  pourra  être 
révoqnée  pn  cas  de  violation  oa  de  non- 
etécdilondes  statuts  approuvés,  sans  pré* 
diee  dee  droits  det  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  iftdfs,  un  ettrait  de  son  état 
de  situation  an  ministre  de  Tagrievlture, 
dn  commerce  et  des  travaui  publies,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  é  la  cbambre  de  commerce 
ei  au  greffe  do  Iribunel  de  commerce  de 
la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  PegricnUure , 
d<a  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  ATRiL  SB  16  MAI   lêdl»  —  Décret  impérial 
porlant  aalorisatian  de  la  caisse  d*épargne  éta- 
blie à    Albertville   (Savoie)  (XI,   Bail,   aapp.' 
DCCXXV,  n.  11,055.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragvtcuUttrej  d«  commerce  et  des  tra- 
vans  pnbitcs;  vu  .la  délibération  du  con- 
leii  municipal  d'Alberiville  (Savoie),  en 
date  du  23  novembre  1860;  vu  leatrad- 
getf  de  receUes  et  4e  éifenies  de  la 
CAmn'ioe  !&' Albertville»  pour  l«i  aanéei. 


les  lois  des  5  Jnin  1835,  31  mars  1H37,  22 
juin  1815.  30  Juin  1851  et  7  mai  1833, 
Tordonnance  du  38  Juillet  1846  et  les  dé* 
crets  des  15  avril  1852  et  15  mai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notie  conseil 
d*£lat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  La  caisse  d*épargne  établie  à 
Albertville  (Savoie)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  quMls  sont  anneiés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-eiécu- 
tion  des  statuts  approuvée,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargne  d'Albertville  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année  au  ministre  de  rajcriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  aa 
préfet  du  département  de  la  Savoie ,  on 
ettrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  ao 
31  décembre  précédent. 

4.  Noire  miQis,tre  de  ragrlcallare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roaher)  est  cbargé,  etc. 


27  ATiii.  as  17  MAI  1891.  —  Décret  impérial  por- 
tant rèi^lenaeui  d^admini&tralion  pnbUquepoar 
Pexéeolioa  de  la  loi  du  2S  juillet  IMO,  snr 
le  reboisemenl  des  monlagoe«.  (  XI ,  Bail. 
DCDXXVU,  n.  900L) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  >eerétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  28  juillet .1860, 
notamment  l'an.  13  de  ladite  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Un  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  :  1»  les  mesures  i 
et  prendre  pour  la  fiialion  du  p<^rîmétra 
ce  indiqué  dans  Part.  5  dp  la  présente  loi; 
et  2<>  les  régies  à  observer  pour  Teiécu* 
a  tion  et  la  conservation  des  travant  do 
a  reboisement;  3^^  le  mode  de  constata- 
«  tion  des  avances  faites  par  t'Etat,  les 
«  mesures  propres  à  en  assurer  le  rem- 
«  boursement,  en  principal  et  intérêts,  et 
«  les  régies  h  suivre  pour  l'abandon  des 
a  terrains  que  l'art.  9  anloriee  les  corn- 
ff  munes-à  faire  é  l'Etat;  »  vu  la  lof  du 
18  jQillet  1837;  va  le  déeret  du  25  mars 
1852,  sur  la  déeentratieation  administra- 
tive t  noire  conseit  d^Elat  entendu,  avone 
décrété  : 

TITRE  I«r.  RBBOISKMBRTS  FAGULTATIVS* 

(4r(«  1*  S,  g  et  Ifi  de  U  loi  da  38  jotllot 
1860.) 

Àfft.  I*'.  Lei  prepriétaifee  delerrftias 
silités  asr  le  eommei  mm  la  peme  d«e 
montagnes,  qui  désirent  pteodee  pM-t 


SVPIBI  PRAHSAIl*  «MAMLiOll  lit.  —  27  ATtIL  18€l» 


«a'brentioDf  à  accorder  par  PEtet,  aiti 
ternie«  des  art.  1  et  i  de  la  loi  di  28  Juil- 
let 1860.  doivent  en  aJrenter  la  demande 
an  conserYateur  det  forèta  S'il  a'agtl 
d*ane  commune  on  d*ttn  étatiliftement 
pobiic,  la  demande  doit  être  adressée  aa 
préfet,  qui  la  transmet  au  conservatear 
av^e  ion  avis  mutivé* 

2.  Les  lerrrains  appartenant  aai  corn- 
mnnes  on  établissements  publies  sor  les- 
quels des  traraui  de  reboisement  sont  en- 
trepris à  Taide  de  subventions  allouées  par 
l'Etat  sont  de  plein  droit  soumis  an  ré- 
gime forestier.  Ces  travadi,  ainsi  que  eeai 
de  conservation  et  d*entreiien,  tunt  eié- 
enlés  soQS  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers.  SI  les  terrains  ap- 
partiennent à  plusieurs  eommitnes,  et  que 
le  succès  des  reboisements  exige  des  tra- 
raux  d'ensemble,  il  est  créé,  conformé- 
ment aux  art.  70,  71  et  72  de  la  loi  du  18 
Juillet  1837.  une  commission  syndicale,  i 
TefTet  de  poursuivre  rexécutlon  des  tra- 
Taux.  En  cas  d'inexécution  des  tr^ivaux 
ott  de  mauvaise  exécution  constatée  par 
les  agents  forestiers,  le  préf<»t  prend  un 
arrêté  qui  ordonne  la  restitution  i  VEiat 
des  subventions  qui  auraient  été  aftouées. 

3.  Les  primes  en  argent  obtenues  par 
des  paTticuirers  après  Texéf  ution  d(*s  tra- 
yaox  sont  payées  sur  le  vu  d'un  proeés-ver- 
bai  de  ri^ception  des  travaux,  dre»sé  par 
Tagent  forestier  local,  dans  la  forme  des 
procés-verbaux  de  réception  définitive 
des  tray^iui  d'amélioration  dans  les  forêts 
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des  Snanees.  Faute  par  le  propriétaire  de 
se  conformer  à  la  dérision  qni  est  prise  A 
ce  sujet,  tout  ou  partie  de  la  svbventioB 
peut  être  répété  contre  ledit  propriéUlre* 

TITRE    II.   BBBOlSBMgZITS   OBLlfiA- 

TOinas. 
Fisation  du  pMmilrê  du  têrraim  dam 
Usquêli  U  en  ftfoatfatfra  d'eméemiêr  h 
reboiêêmêHi, 

6.  Lorsque  radmlnlstration  des  foréfg 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  fixa- 
tion du  périmètre  des  terrains  dans  les- 
quels il  est  nét-essaire  d'exécuter  des  tra- 
vaux de  reboif^emeni,  le  directeur  g'^niTaf 
des  forêts  fait  connaître  au  préfet  les 
ajjents  forestiers  désignés  pour  préparer 
le  procès-verbal  de  recunitais!*ance  des  ter- 
rains, le  plan  des  lieux,  et  l*avant-projet 
des  travaux.  L.e  préfet  désigne  l'Ingénieur 
des  ponts  «t  chaussées  ou  des  mloes  chargé 
de  concourir  A  l'opération. 

7.  Le  procès- verbal  de  recoortalssaiiee 
est  accompagné  d*un  mémoire  descriptif 
indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les 
avantages  que  Ton  en  doit  attendre.  Le 
plan  des  lieux  est  dressé  d'après  te  cadas- 
tre Il  indique,  pour  chaque  parcelle,  le 
numéro  de  la  matrice  cadastrale,  la  con- 
tenance, te  nom  du  propriétaire,  et,  s'il  ' 
s'agit  d'une  commune  ou  d'un  établisse- 
ment public,  la  eomenance  totale  des  ter- 
rains appartenant  à  la  commune  ou  à  l'é- 
tablissement. L'avant-projet  des  travaux 
Indique  les  terrains  destinés  à  être  reboi- 


domanfales,  et  sur  les  avis  de  l'inspecteur    êéi.  Il  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  ira- 


et  du  conservateur.  L^i  subventions  en 
graines  ou  plants  délivrées  aux  par- 
ticuliers avant  l'exécution  des  travaux 
sont  estimées  en  argent.  L'esthnalion  est 
notifiée  an  propriétaire  et  acceptée  par 
lui.  Le  monta/it  en  est  répété  par  l'Eiat 


vaux  doivent  être  eflfec tués ,  et  contient 
1*  l'évaluation  approximative  de  la  dé- 
pense et  un  projet  de  répartition  de  cette 
dépense  entre  les  divers  propriétaires; 
2<>  Tindicalion  de  la  subvention  qui  pourra 
être  oITerte  ft  chaque  propriétaire:  S®  i'es- 


en  cas  d'inexécution  det  travaux,  de  dé-    timation  du  retenu  actuel  de  chaqne  par- 


toornement  d'une  partie  des  graines  ou 
plants,  et  de  mauvaise  exécution  consta- 
tée, eomme  il  a  été  dit  à  Fart.  2  du  pré- 
seot  règlement. 

4.  Il  est  statué  par  notte  ministre  des 
ihnsBces  sur  l'allocation  des  subventions 
dépassant  nne  valedr  de  cinq  cents  francs, 
et  par  le  directeur  général  des  forêts  sur 
l'allocation  de  celles  d'une  valeur  de  cinq 
cenis  francs  et  au-dessous. 

!S.  Lorsqu'il  a  été  effectué  des  travaux 
de  reboiisenient  sur  des  terrains  apparie* 
nant  à  dn  partieutlers  à  l'aide  de  subven- 
lions,  les  propriétaires,  availt  d'y  iniro«> 
daire  leurs  bestiaux,  doivent  en  adresser 
la  dettiande  au  conservateur,  qui  fait  re- 
connaître, nar  les  agents  forestiers,  l'état 
de  dêfensabililé  desdïTs  terrains,  et  statue 
à  cet  égard,  saiif  recours  liiMte  iliiatttfe 


celle  et  sa  valeur  en  fonds  et  en  super- 
ficie; 4®  et  10US  autres  renseignetnents 
statistiques  qu'il  pourra  être  utile  de  con- 
naître. 

8.  Les  pièces  énoncées  eti  fartirle  pré- 
céiieiit  sont  adressées  par  r&dministraiioii 
des  forêts  au  préfet,  qui  procède,  dans 
chaque  commune,  à  l'ouverture  de  l'en- 
quête prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2B 
Juillet  1860.  Le  projet  reste  déposé  à  la 
mairie  pendant  on  mois  ;  à  l'expiraiion  de . 
ce  délai,  nn  commissaire  désigné  par  lie 
préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois 
Jours  consécurifs,  les  déciferélions  dés  ha- 
bitants sur  rutllilé  publique  des  travaux 
projetés.  Ce  délai  court  à  partir  de  l'aver- 
tissement donné  par  voie  de  publications 
et  d'affiches.  Il  est  Justice  de  l'ateomptis- 
sêinent  de  cette  formalité,  «id»i  qf«e  dé  Hi 


i^  BKNBC  fBAVÇâtt*  — 

p«WieitkNi  ic  y«frèié  é%  pièlèl  ^  pm- 
ciil  l*o»v«rUirt  d»re»q<ièl«,p*tiui  «trU- 
fiMi  ûtk  HMire»  Aprét  avoir  clo»  ek  signé  le 
regiïUftitCft  ééclaratiMi,  te  conmlftitire  te 
traotmel  imroédiateinent  aa  préfet  arec 
lOD  «¥ls  moïKé  «t  tes  aaires  piécet-iferiii- 
itrucUon  qui  ont  8«rvl  de  base  à  l'enquête. 

9*  Le «nntil  iMMtef |»lir» dMilw etm* 
nittns  Intèvnsée»  CMif  Mpié  à  cal  c8él  par 
arrêté  préfectoral,  eiamine  tea  piéees  de 
l'anquéle»  et,  dans  te  délai  d*un  mois, 
émei  son  avii  par  une  délibération  prise 
avec  rad|ooctioa  des  plus  imposés,  en 
nombre  égal  a?ec  celni  des  conseilterti  mu- 
nicipaui  en  esercioe.  Cette  délibération 
fera  coanaltre»  s'il  j  a  lien ,  ai  le  conseil 
municipal  autorise  les  travaai  de  reboise- 
ment aur  une  étendue  ptais  considérable 
que  celle  déterminée  par  l*art,  10  de  la  loi 
du  sa  Juillet  1860.  Le  procès-verbal  de 
cette  déUbératifW  e«t  )oial  aoi  pièces  de 
Tenquéle. 

10»  La  cunmissMB  instituée  par  le 
den&iéue  paragraphe  de  Taru  S  de  la  îoi 
du  t8  iuiliei  ib60  est  tbrnée  par  le  préfet 
dans  chacun  des  dépariesoenls  ^ue  la  ligne 
des  travaux  doit  traveraer.  Ceite  commis- 
aion  se  réujait  au  Iteu  indiqué  par  l'arrêté 
préjCecioral  et  dans  la  quinzaine  de  la  date 
de  cet  arrêté.  £lle  eiamine  les  pièces  de 
l'iASlrocttoQ,  tes  dédaratiens  consignées 
au  registre  de  Tenquéte,  e^,  après  avoir  ce- 
cueilli»  auprès  de  tontes  les  personnes 
qu'elle  i«ge  utite  de  oonsuHer,  les  renseir- 
goenanis  dont  eite  cceit  avoir  besoin,  elle 
donne  aon  avis  motivé»  tant  sur  ruUlitè 
ôt  reotreprise  que  suc  tes  divers  4|uestions 
qui  aaraii;at  été  posées  par  i'admiuislra^r 
tion.  Ces  diverses  opératioos ,  dont  il  est 
dra&sé  procèa-verbai,  doivent  étjre  termi- 
nées dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

il.  Le  préfeif  après  avoir  pris  Vavis  du 
conseil  d'ariontiisaemenL  et  du  conseil  gé- 
néral, adxessie  toutes  las  pièces  ^e  Tinslruc- 
tioor  AM^  *^f^  ^vii  motivé»  à  notre  minis* 
tre  des  finances^  qui  a^és  avoir  consnlié 
préalabiemeni  noire  ministre  de  Tagri- 
cniiure^  du  eonmetae^eides  iMvana  pu- 
blics» et  BOtf a  mi^aie de  rinlérteiir»  sii 
y  a  lieu»  nous  sopmet  sou  ra^oru  il  est 
eosuiie  statué  par  nous  sur  la  (^nestio^ 
d'utiiiié  publique  des  travaux  notre  con^ 
seil  d*£tat  entendu. 

i^.  Ampiietion  du  décrei  qui  déciare- 
rutiliti^  pui)Uq«e  des  travatti,est  trauamise 
par  te  (IkeetAvr  général  des  foréls  au  pité- 
fet.  qui  reste  cMrgé  de  l'accemplisiameBt 
dea  CMrmaliMs  pad'^ritfayar  l'arL.  6  de  te. 
loi  du  t%  juiltet  18^^.  Kn  inéme  teinp^ 
l'adminia^atioia  des-foséta  fait  cc^no^lice 
au  préfet,  pour  .chaque  parcelle  cadasiri|le^ 
lee  iMifaM^.  4  effectuer ,  tes  «onditioAs.e^» 


délate  flftésf»ur  leur  esécntien^  les  ofpeei 
de  aubveuLioA  de  l'administialion  oa  tes 
avances  «u'eHe  est  disposée  i  ceoseotin 

TITRE  m.  »B  L'Ei^cuTinv  rr  bb  la 

CON 8BKVATMHI   DBS  TWLâ.TMWK. 

CHAPITRE  i*^.  Terrains  comprit  âati$ 
Ut  périmitrei  déterminé*  par  Ut  dé- 
cret* déelaraii^  de  l  utilité  jntbfiqve 
et  appartenant  à  det  particuUêrr, 

13.  I>ana  te  détei  4*bu  mote  é  compter 
de  la  uoliftMiioB  qui  luiesilaite  dn4lAeret 
déeteraac de lutiiiU  publique,  te  pArtieu- 
lier  pro^NéUiee  dt  terrains  comprU  dans 
le  périmètre  déetere  a'il  eoteud  effectuer 
lui  même  tes  Iravaui  ou  eu  ubaudouBcir 
reiéctttio»  4  radnnlnisuatiou  forcaliére* 
GeUa  déetevalioB  est  (aiU  en  double  ni- 
nule  et  rembe  à  te  aous^prélecUire  de  te 
situalien  des  tteui,  où  il  eu  est  tenu  regis> 
tm*  G<e  miaules  août  riséee  p*r  te  soes- 
paétei ,  qui  rend  l*une  au  décUrani  et 
transmei  l'autre  inunédiaUmeui  au  p  réfci. 
Si  te  partiottUer  veut  eiiécnter  lui  même  les 
travaua.  sa  déclacation  conlteot»  en  outre» 
laiuslifieatte»  des  moyens  d'esécution. 

14.  ▲  défaut  de  décteration  dans  te  délai 
ci^dessus.  te  particulier  esl  répulé  avoir  re* 
fusé  de  prendre  tea  trevaui  i  sacharige. 

1(.  Les  hravaui  effectués  pas  te  parUcii^ 
lier»  avec  ou  sans  subvention,  sont  aoomis 
à  te  surveitlauee  de  ladminiuratiou  des 
foMs. 

16.  L'admiatetration  des  (orèis  procède 
i  l'eaècuUou  des  Uavaui  i  effeci9er  sw 
les  terrains  des  ^ropriélaires  ei^Nroprié». 
L'aclièvemeni  de**  travaux  est  noUoé  par 
radminislvaiiou  dics  foréu  au  propriétaire 
eipvopsié;  cette  noUAcaiiou  contieui  en 
outre  :  i^  Le  compte  détaillé,  eu  principal 
et  intérêts,  du  moniautdes  travaux  eiéca- 
tés  députe  l'époqpe  de  Texproprialten  ; 
2»  L'évaluaiioa  de  la  dépenae  eeuneite 
pcésuniée  nécessaire  pour  leur  pnuiecva-^ 
lion  et  leur  eotrelteu. 

17.  Loasqu'en  eiécution  4«  rari^l  de  te 
loi  du  28  juillet  1^60,  te  pri^iéUim  «L- 
proprte  veut  user  du  droit  d'ohlci|ir  ^ 
réintégration,  ii  eu  fait  te  déclare ti^u  à  1» 
soua-préfecture  dans  tes  ein(|  eus  qyiii  sai- 
v^  te  notiOcaion  à  lui  faite  aiu«.itermea 
de  l'articte  précédent  »  et  faii  coJi^ttt» 
par  cet  acte,  s'il  entend  obtenir  suififsté- 
gratteuenrenabôursanl  r£4ai  deseeuvas- 
ces  ou  en  lui  abandouinaiit  la  ouHÀii  de  su 
propriété.  41  esi  tenu  .mgiatre  (te  i(tf  4é* 
clai atipnt  et  ii  ea  est  donné  acte. . 

là.  Si  le  prqpriéieire.ople  pour  te  cpm* 
boursemenL  des  avAncea.£Aitee  per  l'I^i* 
il  preduii  é  l'appui  de  ses  dédaratious^  ba 
jostiftcaiions  nécessaires  pour  élabite  qpli 
esi  eu  inesuce  de  lembourser  riodemait^ 


niraimAiiçAis.  •- WAMiAoïi  iii«  —  S7  krtut  ia6U  ift 

d*ezpropri«liMi,  le  prii  des  travaoi,  tant  TtBz  Deoff»  que  poor  i'eoIreUao  ta  trâ- 

de  premier  ^tabtiiwmeot  que  d'entretien,  Tant  effectués. 

en  principal  et  intérêts.  La  déclaration  et  93.  L'exécatioD  des  traTini  «  lien  low 

les  Justiflcationi  à  Tappai  sont  adressée!,  la  sarveillanoe  des  agents  forestiers.  Bo 

dans  le  délai  d*nn  mois ,  à  notre  ministre  cas  d'ineiécntion  on  de  manvaise  eiéca- 

des  ânanees ,  qoi  statoe  et  détermine  les  tlon ,  constatée  par  le  connervaieor,  «M 


formes  et  les  délais  dans  lesqoels  le  pro- 
priétaire sera  réintégré. 

19.  Si  le  propriétaire  offre  d'abandonner 
la  moitié  de  sa  propriété  ,11  est  procédé, 
par  un  agent  forestier  et  par  le  proprié- 


décision  de  notre  ministre  des  flnaneas 
ordonne,  s*il  j  a  lien,  qtie  l'Etat  prendra 
les  travaoi  i  ta  charge,  mis  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  tè  Juillet  iSdO.  Lori« 
que  lea  terrains  appartienneat  à  pHtsieon 


taire  on  son  délégué,  à  la  divhion  do  ter-  «o«m«n««.  •}  q»«  <•  •«»««*•  ^^J^,*}**- 

rain  eo  deni  loU  d'égale  valeur.  En  cas  de  ■^f^»  «**««  ^f»  •'•▼••»  ^  ensemble,  il  eit 

contesution  sur  U  formation  des  lots,  il  j  «**•  •«  »«»•  J«*  conseils  mnnicipanx  di. 

est  pr4>cédé  par  un  tiers  eipert  nommé  «'•«^«"J  f  ^"«"Ç'  .^*  J  ?.'l''!"?"  '  •"• 

par  le  président  du  tribunal.  L'attribution  «»|n»n«f»wo  syndicale,  à  I  effet  de  po«r- 

des  Iota  a  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort,  "i^"»  I  eiécution  de  ces  ^ravaoï.  confor- 

«i  les  parties  n'ont  pu  s'entendre  à  l'amia-  f  *î™*!î\*"*  !'^*  ^®»  ^*  «^  ^*  ^*  ■■  *•'  ^" 

ble.  Si  nne  partie  des  travaux  a  été  eiécn-  **  J**"'*'  **^' • 

lée  par  le  «.ropriélalre  ,  il   lui  en   est   tenu  s«ct.oi.  n.  Cmutalaiùm  des  m>a>ua  faitu  par  tElMt 

COBipCe  dans  le  parlage  par  nne  déduction  aux  conummet  ou  aux  HahllumenU  put/Ui,  et 

proportionnelle  sur  le  lot  échu  à  l'Etat*  metureê  propret  à  m  asuartr  le  rembottnemewl. 


CHAvinras  II. T^rrainf  eomprig  dans  Ut 
pêrimitret  délêrminéi  par  ïet  décrets 
dêetaratifi  d$  rutUiîê  publique  et  ap- 
partenant  à  de»  eommuneê  ou  à  des 
établissements  publics. 

SscviMi  !'*•  Smietdiandei  troMUue  à  ^eeUur  *w  ke 
lerreùauéu  eommimu  ou  éeo  éimUiseemeiiiê  publiée. 


fO.  Dans  le  délai  d'un  mofi,  à  compter 
du  décret  décivratif  de  ruiUité  publique, 
tes  commnnes  et  établissements  publies 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  les 
périmètres  font  connaître  aoi  préfets,  par 
craa  délibération  motivée,  si  leur  intention 
est  :  DTetécuter  avec  lenrs  propres  ressour- 
ces tout  on  partie  des  travani  aui  condi- 
tions prescrites,  ou  de  laisser  à  l'Etat  le 
soin  de  se  charger  des  travani  à  ses  frais, 
sauf  remboursement ,  ou  enfin  de  céder  i 
l'amiable  à  l'Etat  tout  on  partie  de  leurs 
terrains  compris  dans  le  périmètre.  Faute 
par  les  communes  ou  les  établissements 
publies  d'avoir  fait  connaître  lenrs  Inten- 
lions  dans  le  délai  snsénoncé,  l'Etat  prend 
les  travaux  à  sa  charge,  conformément 
aux  (fîsposilions  de  Tart.  8  de  la  loi  dn  SS 
jniHei  1H60. 

SI .  Les  terrains  appartenant  aux  com- 
nranes  on  aux  établissements  publics  com- 
pris dans  les  périmètres  fixés  t^ar  les  dé- 
cv^ttdéehraiif^  de  ruiHIté  publique,  sont 
de  fMn  droit  soumis  au  régime  fores- 
tier. 

t2.  Lorsque  la  eomnnrae  on  Vétabllsse- 
«MatpnbHe  aura  fait  connaître  son  in- 
tention d'exècmer  les  travaux,  le  conseil 
municipal  on  la  commission  administrative 
aSovera,  <^qne  année,  les  fbnds  jugés 
néccfiaires  tant  pour  rexécntion  des  tra- 


34.  Lorsque  les  communes  on  établisse- 
ments publics  déclarent  laisser  les  travaux 
à  la  charge  de  l'Etat,  radministratlon  des 
forêts  les  fait  exécuter  en  suivant  les  for- 
mes usitées  en  matière  de  travaux  d'amé- 
lioration dans  les  forêts  domania'es.  Les 
états  des  dépenses  soiit  dressés  conformé- 
ment aux  régies  de  la  comptabilité  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  lien  est  de  même 
des  états  annnela  des  dépenses  d'entra- 
tien. 

25.  Si  les  traranx  intérasseat  plnaienTs 
communes ,  la  répartition  de  la  dépenae 
est  faite  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  72 
delà  loi  du  IUJuHlet  1837.  Chaque  année 
il  est  délivré  A  cbacuM  des  parties  ioté- 
res«ées  un  état  des  dépensas  faites  poor  «an 
compte  par  l'admiaistratioa.  Après  l'a- 
chèvement des  travaux ,  le  eompte  géné- 
ral de  la  dépanse  est  arrêté  par  le  minis- 
tre des  finances  ;  il  en  est  délivré  copie 
aux  parties  intéressées.  Les  sommes  prin- 
cipales formant  le  montant  de  ce  compte 
porte  de  plein  droit  intérêt  simple  à  cinq 
pour  cent,  A  partir  de  i'aehèvemeat  des  tra- 
vaux. 

26.  Les  travaux  effectnés  par  FEtat 
sont  entretenus  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  forôts.  L.es  avances  de  l'B- 
tat  pour  cet  objet,  arrêtées  chaque  année 
par  noire  ministre  des  finances ,  portent 
également  de  plein  droit  intérêt  simple  à 
cinq  pour  cent  par  an.  Copie  de  ce  compta 
est  délivrée  aux  parties  intéressées  avec 
l'état  des  dépenses  antérieures. 

27.  Les  demandes  en  révision  ou  recti- 
fication des  comptes  annuels  des  dépenses 
d'établissement  ou  d'entretien  des  travani 
doivent,  à  peine  de  déchéance ,  être  por- 


«9S 
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fées  «levant  lei  conseils  de  préfeetore  dans 
le  délai  de  sit  mois,  à  parlir  de  la  notiû- 
ealion  desdiu  comptes.  Passé  ce  délai , 
ces  comptes  deviennent  déflnitifs. 

28.  Le  compte  des  produits  et  cpIdI  des 
dépenses  sont  faits  et  arrétén  chaque  an- 
née par  le  ministre  des  finances  ;  copie  en 
est  notifiée  aui  parties  intéressées.  Dans 
les  sii  mois  de  cette  noiiflcation,  les  par- 
lies  intéressées  peuvent,  comme  pour  le 
compte  des  travani  eiercer  le  recours  in- 
diqué dans  Parlicle  précédent.  La  valeur 
de  ces  prodniis  est  imputée  sur  les  inté- 
rêts dos  à  l'Etat,  et  subsidiairement  sur 
les  dépenses  principales  faites  tant  pour 
travaui  de  premier  établissement  que  pour 
travaui  d'entretien. 

29.  Lorsque  TEiat  est  entièrement  rem- 
boursé de  ses  avances  au  moyen,  soit  des 
produits  qu'il  a  perçus,  soit  des  paiements 
faits  par  les  parties  intéressées,  celles-ci 
sont  immédiatement  remises  en  possession 
des  terrains  administrés  pour  elle  par  l'E- 
tat, sous  les  réserves  résultant  de  la  sou- 
mission au  régime  forestier. 

SbCtior  IIT.  Règles  à  suivre  pour  tabandon  de»  ter- 
rain» ^iie  Part  9  de  la  loi  du  %%  juillet  1860  au- 
torité le»  commune»  à  faire  A  PEtat, 

30.  Si  la  commune  on  rétablissement 
publie  veulent  s'eionérer  de  tonte  répéti- 
tion de  l*Ëtat  en  abandonnant  la  propriété 
de  la  moitié  des  terrains  reboisés ,  le  con- 
seil munici()al  ou  la  commission  adminis- 
trative prennent  une  délibération  motivée, 
qui  est  notifiée  au  préfet,  dans  le  délai  in- 
iiqié  par  le  deuiiéme  paragraphe  de  Tart. 
9  de  la  loi  du  2t(  juiii<  1 1960. 

31.  Il  est  procédé  par  un  expert  nommé 
par  le  préfet ,  et  an  agent  forestier  dési- 
gné par  I  administration  des  forêts ,  à  (a 
division  en  deux  lots  d'égale  valeur.  L'at- 
tribution des  lo*s  a  Heu  par  voie  de  tirage 
au  sort,  si  les  parties  intéressées  n  ont  pa 
•'entendre  à  l*amiable  à  ce  sujet.  Il  est 
prorédé  à  cette  opération  devant  le  sous- 
préfet  de  rarrondissenicnt.  Si  une  partie 
des  travaui  a  été  eiéculée  par  la  commune 
ou  rélabiissement  public,  il  lui  en  est  tenu 
compte  dans  le  partage,  par  une  réduc- 
tion proportionnelle  sur  le  lot  échu  à 
l'Etat. 

Chapitre  III.  Dispositions  générales. 

32.  Avant  de  commencer  les  travaux 
dans  retendue  des  périmètres  fixés  parles 
décrets  impériaux ,  il  est  procédé ,  aux 
frais  de  l'Etat,  à  la  délimitation,  et,  au 
besoin,  au  bornage  desdiis  périmètres. 

35.  Nos  ininblres  des  finances,  de  i'in- 
téiicur,  et  de  ragricullure,  du  commerce 


et  des  travam  publics  (MM.  de  Forcade, 
de  Persigny  et  Rouber)  sont  chargé«,elc. 

27  AVRIL  s=  17  MAI  1861.  —  Décret  împWal  qoi 
ouvre  an  crédit  sur  rexerctc«  1861»  k  litrï  da 
fondit  de  concoors  ffersét  au  trésor,  poar  lestra- 
Taoi  d'amélioration  el  d*agrawli«8«ni«et  des 
él;ib:i9se:i.enlfl  saniluircs  dans  le  (lé|)arlcm«nt 
des  Bouche«du-l\liôue.  (XI,  Bull.  DCDXXVIf, 
n.0002.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  tiéparlenient 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  fart.  13  de  la  loi  da  5 
Juin  1843,  portant  règlement  déûniiifda 
budget  de  l*eiercice  1840;  vu  noire  dé- 
cret du  i4  septembre  t8t)0,  qui  ouvre  an 
ministère  de  ragriculture  ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  pour  l'evercire 
1860,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  on  crédit  de  cent  trenlMi^nf 
mille  sept  cent  trente-deux  francs  dix- 
neuf  centimes,  applicable  au  paiemenldes 
travaux  a  exécuter  dans  le  déparlemeat 
des  Bouches -du-Hhône,  pour  l'améliora- 
tion el  Tagrandisscment  dci  établisse- 
ments sanitaires  ;  considérant  qu'il  h"  été 
dépensé  sur  ce  crédit  de  cent  Ireote  neuf 
mille  sept  cent  irente  deux  francs  dii  neuf 
ccn limes,  qii'une  somme  de  qoalre-vingt- 
sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  franc*» 
etqu*en  conséquence  cinquaQle-de*ii  miiie 
deux  cent  soixante-sept  francs  dii»cw 
centimes  sont  restés  disponibles  ;  considé- 
rant qu'il  importe  de  pourvoir  a«ii  pue- 
menis  des  dépenses  qui  ont  liea  par  con- 
tinuation sur  l'exercice  1S61  ;  vu  Qol" 
décret  du  10  novembre  i856;  vula  ietU« 
de  notre  ministre  des  Ooauces,  endaledo 

18  mars  1861;  no^re  conseil  d'filal  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  i  noire  roin'slw 
secrétaire  d'Ëat  au  département  de  i^ 
gricullure,  du  commerce  et  des  1''*'^*°* 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1H61» 
un  crédit  de  cinquante-deux  mile  deiH 
cent  soixante-sept  francs  dii-»«of  <^^"'î' 
meâ(52,.:67  fr.  19  c).  Cette  somme"* 
cinquante  deux  mille  deux  cent  i>oii«"ie' 
8e,jt  francs  dix-neuf  centimes  (S^-*^'  [; 

19  c.)  sera  classée  au  chapitre  14  de  Isi. 
section  de  budget  du  ministère  de  I<i8<^'' 
culture,  du  commerce  et  de>  travsu'  po* 
blics,  exercice  1861.  Pareille  soW"»*  *J 
annulée  sur  le  crédit  cuvert  par  i»o«re  a^ 
crel  du  24  septembre  1860,  chapitre  t« 
de  la  V  section  du  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  sa  ^^p^l 
des  ressources  ordinaires  du  budg^i  a 
1»6I.  .. 

3.  Le  crédit  sera\;ompris  dans  le  pr^ij 
de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  c* 
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extraordinaires  qoi  sera  soamii  aa  corpi 
iégislatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricultare ,  da 
eomiTierce  et  des  travaux  publics,  et  des 
fioanees  (MM.  Rouher  et  de  Forcade}  sont 
chargés,  etc.      __^_^ 

30  ATAn  »  17  MAI  1861.  —  Décret  impérial  ^i 
règle  les  allributions  da  cooseil  consnitatif  in- 
atilué  aoprès  da  ponverneur  général  de  l'Algérie. 
f  XI ,  Buil.  DCDXXVII,  a.  9005.) 

Napoléon  «  etc.,  vu  noire  décret  da  10 
décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  guerre  ;  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Le  conseil  consultatif  institué 
auprès  du  gouverneur  général  est  appelé 
à  donDcr  nécessairement  son  avis  sur  les 
affaires  suivantes  :  1^  établissement  ou 
modification  des  circonscriptions  admi- 
nistratives, judiciaires,  communales;  dé- 
signation des  cbefs-lieux  ;  2<»  établisse- 
ment de  périmètres  de  colonisation; 
30  cantonnement  des  indigènes  ;  4®  créa- 


tion de  centres  de  population  ;  5»  plans 

d'allotissement  de  terres  k  affecter  à  la 

colonisation  ;  6»  concessions  de  terres  d'une    res,  les  cas  où  II  peut  être  statué  d  irectê- 

étendue  de  plus  de  trente  hectares;  con-     tement  par  l'autorité  locale;  25*  comptes 


19^ 

eeS|  orphelinats,  bureaux  de  bieofaifance, 
moots-de-plété ,  et  autres  instituiiona 
ayant  pour  objet  na  intérêt  public; 
17<>  caisses  de  retraite  en  faveur  des  a:,enlf 
des  administrations  provinciales  ou  com- 
munales ;  18»  acceptation  de  dons  et  leg» 
aux  provinces,  aux  communes  ou  aux  éta- 
hlissemenls  décrétés  d'utilité  publique , 
lorsqu'il  7  a  réclamation  de  la  part  dea 
familles;  19«  établissement,  modtflcation 
et  suppression  d'impôts  an  profit  de  l'E- 
tat, des  provinces  ou  des  communes  ;  ta- 
rifs de  droits  de  douane  ou  d'octroi  ; 
20^  bases  et  modes  de  perception  des  con- 
tributions arabes;  tarifs  7  relatifs  ;  21  <> ou- 
verture et  tracé  des  roules  à  exécuter  aux 
frais  de  l'Etat  ou  dti  provinces  ;  22»  pro- 
jets ,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu- 
ter au  compte  de  l'Etat  ou  des  provinces» 
lorsque  la  dépense  qui  doit  en  résulter  est 
évaluée  à  plus  de  cinquante  mille  francs  ; 
mode  d'exécution  en  régie  ou  par  entre- 
prise et  conditions  à  imposer  par  les  ca- 
hiers des  charges  ;  25®  marchés  et  four- 
nitures de  toutes  sortes  k  faire  au  compte 
de  l'Etat,  dans  la  limite  indiquée  au  para- 
graphe précédent  ;  24®  emprunts  A  con- 
tracter par  les  provinces  ou  par  les  com- 
munes, sauf,  en  ce  qui  touche  ces  demie- 


cessions  de  mines ,  de  dessèchement  de 
marais  ;  1^  concessions  d'exploitation  de 
biena  domaniaux  pour  une  durée  de. plus 
de  neaf  années ,  lorsque  l'évaluation  des 
charges  annuelles  de  toute  espèce  impo- 
sées an  concessionnaire  est. supérieure  A 
mille  francs  (terres,  forêts,  carrières,  sali- 
nes, lacs  et  sources,  droits  de  chasse); 
80  exploitation  de  madragues  et  de  pê- 
cheries ;  9"  ventes  de  gré  à  gré  et  échan- 


administratifs  des  budgets  provinciaux; 
des  budgets  des  communes  dont  les  re- 
venus s'élèvent  à  plus  de  trois  cent  mille 
francs,  et  des  budgets  des  centimes  addi-> 
tionnels  è  Timpêl  arabe;  26o  légi>latioQ 
et  règlements  organiques  sur  l'état  civil, 
le  culte,  la  Justice  et  l'instruction  publique 
des  indigènes. 

2.  Le  conseil  consultatif  est  appelé ,  en. 
outre,  à  donner  son  avis  sur  tous  les  pro- 


ges  d'immeubles  domaniaui ,  A  la  suite  Jets  de  luis ,  décrets  et  règlements  géné- 

des  expertises  réglementaires,  lorsque  les-  raux  intéressant  l'administration,  le  com- 

dits  immeubles  ont  une  valeur  supérieure  merce,  les  finances  ou  la  colonisation  en 

A  dix  mille  francs;  lO^*  acquisitions  et  Algérie. 

transactions  pour  compte  de  l'Etat,  dans  3.  Le  conseil  consultatif  ne  peut  déllbé- 

la      limite    du     paragraphe    précédent;  rer  qu'autant  que  la  moitié  des  membres. 


lio  soumission  des  forêts  au  régime  fores 
lier  ;  12<^  concessit^ns  d'immeubles  doma- 
niaux aux  provinces,  aux  communes,  aux 
hospices  et  aux  établissements  d'utilité 
publique  ;  15^  affectation  d'immeubles  do- 
maniaux aux  services  publics  ,  civils  ou 
militaires;  U»  déclaration  d'utilité  publi- 


7  compris  le  président,  sont  présents  à  la 
séance.  Les  avis  sont  donné.*:  A  la  majo- 
rité des  voix,  en  cas  de  partage  ,  la  vofx 
du  président  est  prépondérante.  Lorsque 
le  conseil  sera  sai.si  de  l'eiamen  de  ques- 
tions ne  rentrant  pas  dans  les  allributions 
des  membres  qui  le  composent ,  notam- 


que  pour  les  cas  d'expropriation  ;  15<>  ap-    ment  de  projets  relatifs  k  radministralion 


position  et  mainlevée  de  séquestre; 
i6^  création  et  autorisation  d'établisse- 
ment de  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, de  chambres  consul laiives  d'agri- 
culture, de  sociétés  anonymes,  tontines, 
banques,  comptoirs  d'escompte;  de  con- 
seils de  prud'hommes;  d'hôpitaux,  hospi- 

61. 


indigène  en  territoire  militaire,  le  gouver- 
neur général  pourra  appeler  A  y  siéger,' 
arec  voix  consultative,  le  chef  du  service 
ou  l'oflicier  compétent. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  aa 
présent  décret  sout  et  demeurent  abro- 
gées. .- 

13 
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sutt ,  reetmi  ta  pleine  et  entiéiv  eiéni- 
tion. 

CantfmUUm. 

Le  goyverneroent  de  S.  M.  TEmperear 


IM 

S.  Ifbfre  nriiHitre  ée  H  gœrre  et  le  gov- 
Ternenr  général  de  l'Algérie  (MM*.  Ran- 
den  etdvc  de  Malekoff)  font  chargés,  ete. 


B  «■  il  «M  iMft*  —  IMcr«t  imp^lil  qws«|^  des  Français  et  le  goaveraemeol  de  la  Ré- 
prima U  dcBuèuM  chambre  civile  daU  Gïar  publique  du  Cliili,déaicaiii,  d'Un  commun 
impériale  de  Poitiers.  (XI,  BnlL  DCDxrviI,  accord  ,  coDclure  uue   convention   pour 
*>•  ^^^')  l*eitradition  réciproque  des  maifaiteorf , 
Napoléon»  ete.»  jiir  le  rapport  de  notre  oui  aomraé,  à  cei  ellet,  pour  leurs  pléni- 
ministre  secrétaire  d*Etatau  département  potentiaires  ,.  arvoif  :  8.  M.  1*Ei»pei«ar 
de  la  justice  ;  vu  le  décret  du  12  décem*  des  Français.  M.  Mathieu  Limperaai,  son 
bre  1880,  qui  réduit  la  cour  impériale  de  chargé  d*sffaires  et  consul  générai  au  ChilL 
Poitiers  d'un  président  de    chambre ,  de  S.  £.  le  président  de  la  République  du 
cinq  conseillera,  d'un  avocat  générai  et  Chiii ,  M.  Fraocisco-Xafier  Ov*lle  »  ci- 
d*un  commis  greffier;  vu  le  décret  du  17  tofen  de  ladite  république;  lesquels,  après 


avril  1861,  qui  a  nommé  M.  Levieil  de  la 
Marsonoiére  premier  avocat  général  à  Li- 
moges ;  vu  le  décret  en  date  de  ce  jour» 
qoi  admet  M.  Barbault  de  la  Motte,  pré- 
sident de  chambre,  à  faire  valoir  sea  droits 
i  la  retraite,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  deuxième  chambre  civile  de 
la  cour  impériale  de  Poitiers  est  suppri- 
mée. Les  membres  de  cette  chambre  se- 
ront répartis  »  suivant  les  besoins  du  ser« 
vice,  entre  la  première  diamlMRe  et  la 
chambre  des  appels. 

2.  Le  présent  décret  ne  commenceu  k 
recevoir  son  eiécution  que  le  1*'  juin 
prochain. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justine  (M.  Be^ 
lan^Ie)  est  cliargé,  etc. 


15  =  18  Mil  1801.  —  Loi  qui  oxxn^  snr  Texer- 
ei«e  1881«  vn  crédit  gapplémentaire  applicable 
m  semae  des  haraa.  (XI ,  Bull.  OGDXXVIIT, 
n.  901S.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'E- 
tat, sur  l'exercice  18^1,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  sept  cent  trois  mille  cinq 
cents  francs  (708,500  ftr.},  applicable  au 
service  de»  haras. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1861. 


15  »  18  MAI  am»  —  DéoMt  impérU  portant 
promalgaliea  de  la  4oiiventiMi  d'estradition 
concilie,  Je  11  aFriJ  18ôft,  enm  U  Franoe  et 
k  Chili.  (Xr,  BqU.  DCDXXTUI,  n.  901Ô.J 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notin 
ministre  secrétaire  d'Ëtai  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
•  Art.  l*^  Uoa  convention  ayant  été  c<mi- 
clue,  le  11  avrii  t860»eiiiEela  France  et  ia 
République  du  Chili,  pour  l'ex tradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  et  les  raiifiea- 
tiens  de  cet  acte  ayant  été  échangées,  le  9 
octobre  1860,  entre  les  deux  gouverne- 
ments,  ladite  conveution  ,  dont  la  teneur 


avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  Terme ,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  Le  genverneoDent  impérial  de 
France  et  le  goovemement  de  U  Républi- 
que du  Chili  s'engagent,  par  iar «présente 
convention ,  à  se  livrer  réelproquesKUt , 
à  l'exception  de  henrs  nationaux,  les  indi- 
vidns  réfugiés  du  ChUi  on  France  et  de 
France  an  Gliili,qui  aéraient  poursuivis 
0»  condamnés  par  les  tribnnaua.  compé- 
tenla  pour  tes  crimes  énoneés  d-apréa. 
L'extradition  devra  se  demander  par  l'io- 
tennédiaire  de  l'agent  diploniatiqoa  ou 
consul  général-  que  chacnn  des  deux  9M1- 
vemements  aura  accrédité  aaprèa  de 
l'antre. 

2.  Les  crimes  à  raison  desqnela  i'«ilira- 
dition  sera  accordée  sont  les  suivants  : 
10  assassinat;  !2«  homicide,  à  moins qo*!! 
n'ait  été  commis  dans  le  cas  4%  légitime 
défense  ou  par  imprudence  ;  3*  parrici- 
de ;  4*  tnranticide  ;  50  empolsannement; 
6»  avartement  ;  7®  eastration  ;  9»  rkA  ; 
9<>  association  de  malfiitenfs;  10»eKtor- 
sfon  de  titres  et  de  signatures;  minaen- 
die  volontaire;  1^  vols  eommisavec  vio- 
lence, escalade,  effraction  ou  aulin  ciT' 
constance  aggravante  lui  donnant  le  ca- 
ractère de  erlme  ou  de  vol  quallAé,  ni  le 
rendant  punissable  par  les  lois  des  deux 
pays  d\ine  peine  afflicHive  ou  infamante; 
13«  faux  en  écritures  publiques  on<  au- 
theniiques  de  éocoments  privés,  de  va- 
leurs ou  billets  de  bao<|ue,  de  titres  dn  la 
deUe  publiqne  de  chacun  des  deus 


VOTneRMMits,  do  mandats,  effeta  ou  ma- 
criplions  ou  autres  effets  de  commerce: 
main  ne  seront  pas  compris  dans  ce6  tnun 
ceux  qui,  euivuni  la  législation  du  pafs 
dam  Iteqnel  ils  se  commeUraieot,  ne  anni 
point  punissables  d'une  peine  afflictivo  on 
inlamante;  14«  faè  kation.  Introduction 
ou  circulation  de  fausse  monnaie,  contre- 
façon ou  altération  de  papier  monnaie  et 
des  sceaux  ou  timbres  de  l'£tat  dana  les 
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laliMt.ét  MB  «félBVOBVrtfHift  •aallM&; 
iS«  eontrefaçoB  àm  eoùift  «I  fewu.  4e 
F£l«i>MVfMft(  à  aoaMiyei  on  à  aarnuer 
ieannjtiéiM  MétailiBMct;  i6<^taiiM4ia«yMi 
de  fonds  publiet  ei  co«mummm  cMUAitas 
par  des  foDclioBiMlM»  pablict,  mais  seu- 
lMBCBi.éBiM  te  «M  oècM^cMliif  atMicst 
piiiiiiffaèle§d*oiie  peine  «fliwitifeoii  infa- 
nmftt,  sohrant  la  Kfgttlafroii'  du  peyv  où 
ils  auraient  été  coromis  ;  1*7*  banqueroute 
ou  t'MiUke  trauduieMi  ;  lâ^^  b*ralerie,  dans 
le  cas  où  les  faits  qui  la  constituent,  et  la 
législation  du  pays  auquel  aixpartient  le 
bfttiment ,  en  rendtïnrt  les  aniteurs  passi- 
bles d'une  peine  afllictive  on  lirfamante  ; 
i^  fnsarrBclion  de  l'équipage  d^on  navire, 
dans  le  cas  où  les  indîTidns  fkisant  partie 
de  cet  équipage  se  seraient  emparés  du 
bâtiment,  on  Tauraient  Ihrré  à  des  pira- 
tes ;  20<>  soustraction  Drauduleuse  des 
fonds,  argent,  titres  ou  effets  appartenant 
à  une  compagnie  ou  sociéié  industrielle 
ou  commerciale  ou  autre  corporation,  par 
une  personne  emploj^e  cbez  eîlis  ou  aj^rot 
sa  conûance,  ou  agissant  pour  ell^,  lors- 
que cette  compagnie  ou  corporation  est 
légalement  établie  ,  et  que  les  lois  punis- 
sent ces  crimes  d'une  peine  infamante. 
L'es  tradition  s'apptiqpera  aux  individus 
accméi  ou  condamnés  comme  auteurs  ou 
compfiees  desdiCs  crimes. 

3.  L'eitradition  ne  senr  accordée  qu'au 
cas  où  la  demande  en  viendra  accompa- 
gnéCrBoU  d'una  saateiiee  de  csiMidarasia- 
llM,.  soib  d'un  nMiMkil  é'mméi  an  d'un 
mart  docowwt  ayauA  an  moins  la  même 
îoree ,  ei  pourra  que  respéifllimi  de  ces 
documents  soft  faite  par  les  trfbunani 
compétents. et  dans  la- forme  prescrite  par 
la  légisbulooidu  pafs  ^li  la  demande.  L'E- 
tei  fflii  dMBaade  k'ealMéiiian.  dama  join- 
dre aussi  le  stga^iement  de  I*tndif4dtt  ré- 
clamé, et  indiquer  également  la  nature  et 
la  gnrfité  des  faits  à  lui  imputés,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  appUcattie  à  ces 
foita^ 

4.  .Na«As4anl  La s«ip«kltia«  Nitedans 
dant'i^ariiele  puéeédevl,  êtiveim  des  deui 
gevFememenlv  potrrra  d^enrstider,  pm-  la 
voiedi[flomatique,  Tarrestation  immédiate 
et  provisoire  d'un  rugitif,  en  s'engagaaiit  à 
paésantas  dans  la  >  terme  de  «ii  mois  »  ou 
snaiAsa.'ii  étoU  possible  <)  let  docaments 
jivliAraèif» d'Mie  demande  fbnnenë  d^- 
cradfHon'.  Le  gonvememenf  i  qui  sera 
adressée  cette  demande  pourra  accorder 
a»  Mfoser  Patres  ta  tiun  #  sa  Totcmté,  et, 
en  aacan  «as^  ili«e  iiaaadfldarB,  a&ili  a  agit 
d*ua  pré^wn«  alkani  paff  cilaTeif  du  pays 
qui  le  réclame.  Lorsque  l'arrestation  pro- 


TiMireava  M  aoconlée,  li  la  délai  iadi- 
qné  s.*ast  écoulé  aaoa  qoa  les  documeola 
aa  ^uesUan  aient  été  aabibés,  le  détenu 
sera  nais  immédiatement  en  liberté. 

5.  Si  riodividu  réclamé  eat  poursuivi 
pour  un  crime  ou  délit  eomoiia  par  lui 
dans  le  paf  a  où  il  est  véCugié,  son  eitradl- 
lion  lara  diflterée  ou  retardée  jusqu'à  ce 
que  la  iagament  qfui  se  soit  contra  lui  soit 
rendu»  ou  jusqu'à  œ  qu'il  ail  subi  la  peine 
f  ui  M  sena  infligea.  La  même  cbose  ausa 
lieu  si ,  au  moment  de  la  réclamailon  de 
l'eiiradiUon,  il  se  trouve  détenu  pour 
sna  ooiuiamaalioii  antérieure. 

6.  Si  riadiaidu  réclamé  n'est  pas  ci- 
tofan  ou  aujfet  de  l'un  des  deui  gnuvarna- 
ments,  t'cUradition  pourra  éftrt  suspendue 
jusqu'à  oe  i|ue  le  gouverneDenl  auquel 
appartient  la  réfugié  ait  été  consulté  et  iu- 
vitéàfaica  cannalualas  motif»  qn'il  pour- 
rait «voir  dt  s'opposer  à  l'eatradiiiui. 
I>ana  Loua  las  cas ,  le  gouvernement  saisi 
de  la  demanda  d'eatradiiion  restera  lii>re 
da  dannar  à  4;atta  demande  la  suite  qui  lai 
paraîtra  aonrenabla ,  et  da  livrer  le  réfu- 
g,ié  pour  être  jugé  •  soit  au  souverain  de 
son  piopre  pajs,  soit  à  celui  du  pays  au 
le  crime  aura  été  commis. 

7.  Oana  aucua  cas ,  la  CugiUf  qui  aura 
été  livré  à  i'ua  dea  deux  gou.vernenuuUs 
ne  pourra  être  puni.pQar  délits  politiques 
antérieurs  i  la  date  de  l'ex tradition,  ni 
pour  un  criuie  ou.  déiit  autre  que  ceux 
éuumérés  daiis  la  présente  couveiujon. 
Les  leutalvv^s  d'<iaaasainiit,d'bomicido  ou 
d'empoisonnement  contre  le  chef  d'un 
gouvernement  étranger  ne  seront  pas  ré- 
putés crimes  potttiques  pour  l'effet  de 
rextradition.  Ne  seront  pas  non  plus  con- 
sidérés comme  crimes  politiques  ceux 
énuméiés  dan»  cet  arlicle,  lorsqu'ils  se- 
ront comnxia  conlre  l'taérkieB  immédiat 
de  la  couronne  de  France^ 

&.  L'extradition  n'ausa  pas  lieu  s'il  s'est 
écoulé  un  temps  sufiBsaot  pour  que  le  pour- 
suivi ou  le  condamné  puisse  apposer  la 
prescriplLoo  de  U  peine  ou  de  l'îiciian 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfuté. 

9.  Les  objeis  meubles  à  l'usage  person- 
nel du  prévenu  q\ù  se  trouveraient  en  sa 
possession  lors  de  son  arrestation ,  de 
même  (^ue  ceux  qu'il  aur.iit  volés  et  ceux, 
qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  crime 
qu'an  lui  iniput^  seront  Livrés  au  moment 
où  s.'effecluera  l'extcadition, 

10.  Les  deux  gouvernements. renoncent 
à  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'ar- 
resta  rlon,  de  ta  dStentlon ,  de  l'entre- 
tien et  du  rranspovl  de  i'aoeaeé  o«  da  con- 
damné  jusqu'au  port  où  it  deff a  s*eni^r- 
quer'  pour  se  rendre  &  la  destination. 
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11.  Lorsque,  dans  la  poarsnite  d^nne 
«ause  crimineile,  un  des  deux  goaverne- 
menls  jugera  nécessaire  Tandition  de  té- 
moins domiciliés  snr  le  territoire  de  l'an- 
tre, il  adressera  une  commission  rogatoire, 
par  la  Toie  diplomatique,  an  gouverne- 
ment du  pafs  où  devra  se  faire  cette  en- 
iiuéte,  et  celui-ci  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ladite  enquête  ait  lien 
«elon  les  régies.  Les  deni  gouvernements 
renoncent  à  la  réclamation  des  frais  de 
«ette  procédure. 

iâ.  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pendant  cinq  ans ,  &  compter  da 
jour  de  réchange  des  ratifications  ,  et  si, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  parties  con- 
tractantes n'annonce,  par  une  déclaration 
ofRcietle,  son  Intention  d*en  faire  cesser 
Teffet,  ladite  convention  restera  obliga- 
toire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  Texpiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  ques- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Santiago, 
^ans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Tout  signée  et  scellée.  Fait  A  San- 
tiago do  Chili ,  le  onzième  jour  du  mois 
d*avril  mil  huit  cent  soiiante.  (£.  S.)  M. 
liHPERANi.  (£.  5.)  F.  Xavier  Ovalle. 

8.  Noire  ministre  des  aifaires  étrange* 
res  (M.  Thonvenel)  est  chargé,  etc. 

11  —  18  MAI  t86t*  —  D^ret  impérial  qui  auto- 
rÏM  les  aociélés  anonjmea  et  autres  associa- 
tions commerciales ,  indastrielles  oa  iînanciè» 
res,  légalement  constituées  dans  la  Confédéra- 
tion snisse,  h  eiercer  leurs  droits  en  France  (1). 
(XI,  BdU.  DGDXXVm,  n.  &017.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre     P«'W  (F«nî»»*«»).  agiasanl  en  son  nom  penoonel, 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département    '^  *  *'*  *'*'  «tconvenu  ce  an.  su.t  s 
de  Tagricollure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  30  mal  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  on 


financières  ,  légalement  autorisées  en  Bel- 
gique, et  portant  qu*un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d  Etat,  peut  en  appli- 
quer le  bénéfice  à  tous  autres  pays;  notre 
conseil  d*Eiai  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*''.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
antres  associations  commerciales  ,  indos- 
trielles  ou  financières  qui  sont  soumises  , 
dans  la  conféiéraiion  suisse,  à  rantorisa- 


tlon  du  gouvernement ,  et  qui  Pont  obte- 
nue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  Franc«,  en  se  confor- 
mant atix  lois  de  Tempire. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnltare,  du 
commeree  et  des  travaux  publics  (H«  &oa- 
her)  est  chargé,  etc. 

27  kvnh  a  22  mai  1801.  —Décret  impérial  qui 
approQTe  nne  convention  passée  avec  M.  le 
comte  du  Gooëdic,  et  ayant  ponr  objet  réta- 
blissement, anr  le  domaine  dn  Léxardean  (Fi- 
nistère), d'une  école  pratique  d*irrigai!On  etde 
drainage.  (XI,  BoU.  DGDXXIX,  n.  9022.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Pagricultore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  provisoire 
passée  le  29  mai  1860,  entre  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  conmicrec  et  des 
travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  TE- 
tat,  et  le  comte  do  Coodiic,  député  au 
corps  législatif,  propriétaire  du  domaine 
du  Lézardeau ,  situé  prés  de  Quimperlé, 
déparlement  du  Finistère,  ladite  conven- 
tion ayant  pour  objet  rétablissement,  sur 
le  domaine  du  Lézardeau,  d^uneécofe  pra- 
tique d'irrigation  et  de  drainage  ;  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  convention  provisoire  ci- 
dessus  est  et  demeure  approuvée. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roo- 
her)  est  chargé,  etc. 

Convention, 

L*an  mil  hait  cent  soitnnte  et  le  Tingt-nenf 
mai,  entre  le  minisire  secrétaire  d*Btai  andépaf' 
ment  de  l^agricaltnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  agissant  an  nom  de  J*Klat,  sous  ré- 
serTe  de  l'approbation  des  présentes  par  décret 
de  TEmperenr,  d'une  part,  et  M.  le  comte  da 
CoaëJic,  député  an  Corps  l^i»latif,  propriétaire 
dn  domaine  dit  du  Lénaniieau,  situé  près  de  Qaim- 

.  en 
qni 

Art.  1*'.  H.  le  comte  dn  Gouëdic  s'engage  k 
exploiter  sa  terre  du  Lézardeau  de  manière  k  en 
diriger  tous  les  éléments  quelconques ,  callures, 
irrigations,  drainage,  aciroanx,  fumiers,  taboars, 
etc.,  eic,  etc.,  dans  un  sens  applicable  ans  opé- 
rations et  anx  besoin»  d*an  enseignement  prati- 
que de  travaux  dUrrigalion  «I  de  drainage. 

2.  Rtilativemenl  aux  travaux  d'irrigation  et  de 
drainage  qui  restent  encore  k  faire,  M.  du  Gooë- 
dic ne  pourra  procéder  k  leur  exécution  qa'à 
mesure  des  exigences  de  renseignement,  teUes 
qu*elles  lui  seront  notifiées  par  l'administration. 

5.  On  troupeau  dr  vaches  bretonnes  devra  être 
entretenu  snr  le  domaine  de  M.  le  comte  da 
Couëdic,  pour  des  essais  d'amélioration  d«  la  raee 
par  bélection  et  h  l'état  de  pnreté. 


(l)Voy.  notes  sur  la  loi  dn  SOmat  1857 }  décret 
4a7  mai  1859,  sur  les  sociétés  d  Egjple  etde  Tur- 
quie ;  du  8  septembre  1860 ,  sur  les  sociétés  dn 


royaume  de  Sardatgna;  du  27  février  1861,  sar 
les  sociétés  do  royaume  de  Portugal  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg, 
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ans  enchères  pabUqiief ,  coDrorménenl  à 
la  loi  du  î8  mai  1858.  dans  toat  Teinplre, 
quelle  que  soH  leur  proTenanee  :  les  aari- 
ref ,  agrès  et  apparaoi ,  les  sucres  raf- 
floès. 

S.  Notre  ministre  d'agriculture,  du  eon- 
merce  et  des  traTaui  publics  (M.  Roaber) 
est  chargé,  etc. 


2k.  Un  «Dire  tronpcaa  d«  reprodbctevri  et  d« 
•vtche*  croûées  d*A7r  devra  ëgaleraant  4lre  enlre- 
lena  aux  fraia  de  M.  le  comte  do  Conédic  poor 
«u>  élevage  expérimental  d*amélioratioa. 

5.  M.  du  Cooédic,  «^oblige  h  foornir  dei  loge- 
menu  dans  la  propriété  aoi  agents  dn  personnel 
enseignant  I  dont  la  résidence  snr  le  domaine 
sera  jngée  nécessaire,  ainsi  qaê  loas  les  locanz 
tin'esigeront  les  besoin*  de  l*instractlon« 

0.  M.  da  Ck>nëdic  s*obliga  aoasi  k  meUre  k  la 
<itapo»itioo  de  Tadministration  cinq  lieelares  de 
terre  k  exploiter  directement  par  elle ,  si  elle  le 
JQge  convenable,  sojt  en  jardinage,  seoiis,  plan- 
tations, iaboars,  etc.,  etc.,  soit  en  travani  on  ex- 
périences d^  quelque  nature  que  ce  soit. 

7.  L*administration,  de  son  côté,  s'engage  k 
alloaer  k  Técole  do  Lésardeao  nne  sobvealion 
«nnnelle  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs, 
dont  neuf  mille  cinq  cents  francs  pour  1»  rétri- 
bution de  loa5  les  agents  du  personnel  enseignant 
ainsi  que  ponr  les  frais  matériels  de  renseigne- 
xaent,  et  le  reste  ponr  M.  le  comte  do  Cooèdic, 
h  raison  de  la  jouisbance  de  son  domaine,  par 
l*Ela(,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  articles 
précédents  de  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention  est  obligatoiie  pour 
«me  période  de  neaf  années. 


8  ^  22  MAI  1861.  —  Décret  impérial  portant  que 
les  navires,  agrès  et  apparaai,  et  les  sucre»  raf- 
finés, sont  compris  an  tableaa  des  marcban- 
dises  qui  peuvent  é*re  vendues  auxenchëres  on- 
bVinnes,  conformément  k  la  loi  du  2Hmai  1858, 
dans  tout  Tempire.  (XI,  Bull.  DGDXXIX, 
s.  90U.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
tie  ragrlcuUufe,  du  commerce  et  des  Ira- 
raax  publics;   vu  Karl.  !•' de  la  loi  du 
«8  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  Tente  volontaire  aoi  enchères,  en  gros, 
«  des  marchandises  comprises  au  tableau 
Q  annexé  à  la  présente  loi  peut  avoir  lieu 
c  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  au- 
ff  torisatlon  du  tribunal  de  commerce;  ce 
«  tableau  peut  être  modifié,  soit  d'une 
«  d*une  manière  générale,  soit  pour  une 
«plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu 
«  dans  la  forme  des  règlements  d'adml- 
a  nistration  publique  ,  et  après  avis  des 
«  chambres  de  commerce.  »  Vu  les  avis 
des  chambres  de  commerce  en  réponse 
'  aait  circulaires  de  notre  ministre  de  l'a- 
'  gricnlture»  du  commerce  et  des  travaux 
pablics,  en  date  des  25  août  1859  et  31 
Janvier  1860;  vu  les  ordonnances  ro3rale"i 
des  27  novembre  1816,  et  18  janvier  1817; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Sont  compris  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues 


8  ■■  22  Vil  1861.  "  Décret  impérial  portant  que 
les  marchandises  j  désignées  sont  comprises  au 
tableaa  de  celles  qui  peuvent  être  tendaea  «a 
gros,  ani  enchères  pnbliqnes ,  eonformément 
k  la  lot  do  28  mai  1858,  dana  la  ville  do  Havre. 
(XI,  Bail.  DCDXXIX,  n.  (MS5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragrlcalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  !•'  de  la  loi  du  S8 
mai  1858,  sur  les  ventes  publiques  des  mar- 
chandises en  gros  ,  ainsi  conçu  t  c  La 
a  vçnte  volontaire,  aux  enchères,  en  gros, 
ff  des  marchandises  comprises  au  tableaa 
«  annexé  à  la  présente  loi,  peut  avoir  lieu 
a  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  auto- 
«  sisaiion  du  tribunal  de  commerce.  Ce 
ce  tableau  peut  être  modifié,  soit  d'une  ma- 
ct  niére  générale,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
«  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
a  des  règlements  d*aministralion  publique, 
a  et  après  avis  des  chambres  de  corn- 
et merce.  »  Vu  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  du  Havre;  vu  les  ordonnances 
royales  des  27  novembre  1816  et  18  jan- 
vier 1817  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  compris  au  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  en 
gros  aux  enchères  publiques  ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  mai  1858,  dans  la  ville 
du  Havre,  quelle  que  soit  leur  provenance: 
les  engrais  de  toute  sorte,  les  bois  de  con- 
struction de  toute  sorte,  l'asphalte,  le  bi- 
tume et  les  résines,  les  produits  pharma- 
ceutiques et  rherboristerie. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuKure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


10  3s  22  MAI  1861.  —  Décret  impérial  portant 
que  le  traité  conclu,  le  27  février  1S5A,  entre 


k  Paris  le  !•»  mai  1861  (1).  (  XI,  Ball.DCDXXIX , 
a.  0e26.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos'ml- 
nistres  secrétaires  d'Etat  au  département 


(1)  Voy.  ci.aprèi,  décret  da27  mn  1861,  contenant  promolgalîon  da  iralté  du  !•'  mai  avec  la 
BelgiqiM. 
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an  tfiMrM  élf aiftièNi  ofc  c«  44#t»l(ei»0»t 
4e  ragrienlUiM,  éa««niiMVc«et4ei  tm- 
"VIM  pubNoi;  va  i«  feniié  de  0Oi»i»er«e 
oonelii,  le  97  féivfflMr«^H>«liftU  France 
et  la  Belgique  ;  vu  notre  décret  du  K^nai 
«859 ,  qui  a  i^row^è  ponir  tett  «ooécs  le 
traité  du  37  ié¥rier  I8&4^  4egiel  etpireJe 
12  mai  mai  présent  mois  ;.OMaUéEaiH  iiae 
Fart.  38  du  traili  signé»  le  !«'  mai  cou- 
rant, par  nos  plénipotentiaires  et  par  les 
pténipotentiafret  et  5.  M.  le  ro)  iea  Bel- 
.ges>  porte  ;  «  Le  traité  eoncln  entre  les 
«  bimlesipartie&cootractanies,  te25février 
•  188^,  .ooiUinMara  ^rovigoÂrenent  iétre 
«  appliqué  jttifofià  la  mise  «a  Yîgiieus  des 
«  iUPéiAoles  «Mp^Iations ,  m  avons  décrété  : 

AkI*.  i^^  U  icailé.  du  27  février  1854, 
procagé  pour  deiu  années  par  la  conven- 
tion (^  18  avril  18&9,  continuera  à  rece- 
Vjoir  «a  plûna  et  entière  eitéculion  Jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  des  stipulations  du 
traUé  couda  entre  U  France  et  la  Belgf- 
4Ufi,  et  aigAé  à  Parjs^  le  f  mai  présent 
mpi«« 

4i  Xos  miBJsircs  des  affaires  étrangè- 
res, d(B.  ragricultiire»  du  commerce  et 
des  irjaKatti.  publics  i  et  des  finances 
(SUA.  Xbûiivenel,  Kouber  et  de  Forcade) 
sMkt  cbaiigjis»  etc. 


•*a^««««|iP«Mv 


11  =  MAI  1861.  —  Décret  impérial  qai  exempte 
de  tout  droit  de  poste,  à  raison  de  leors  par- 
cours snr  le  territoire  ^  ]«  métropole  et  s«r 
le  Cerritcive  coIoomI,  ke'fi«ppiéiMntft«ie  >iar- 
M«».espédié»  de  Freace  pmui» cQle»iii»i»*)- 
çaises^  lorsque  ces  supplétnento  MMut  conMCcés 
à  la  puhlicalion  <k&  UéLala  ififfisUUfs  (1)«  (XI, 
Bull.  DGDXXiX»  11.90270 

Ka(N>Jéon»et«.,  vu  la  toi  du  2  mai  18^  ; 
vu  la  idi  du  3^  ma*  4615  ;  vu  nts  déerais 
des.  Se  n*venbre  i^éS^  ^  oatetbte  I8â9, 
«3  Aoveaabre  I8ftfi»,  et  iâ  Janvier  l86i  ; 
8«p  levappavl  de  Miffei«MHa4jRe,4M  fiwM- 
cea  et  de  aoUe  mioisiffe  de  Lamaritte  et 
des  colonies,  awoa  cbiaréié  : 

Art.  i»'.  Sent  «LenpAa  de  tcMiA  droit 
de  poMe,,à  tàis^B  ià»k«t  imoeevrs  .sut!  le 
territoire  de  la  métrotpolQ  nttm  \$  ters»- 
toire  colonial,  Ifit^MWilémenls  de  jour- 
naux expédiés  de  France  pour  les  colo- 
»ie«  friMç^iscs,  itMûq«e  ces  safpiémenls 
sont  exelttsivement  oensacrés  ,  soit  à  la 
publication  des  débat*  législatifs ,  repro- 
duits par  la  sténographie  oa  par  le  compte 
rcftfU ,  eoArcwmémeol  à  i'ar^  A%  de  la 
constitution,  soit  i  Tinserlion  d«KaBp«sés 
des  motifs  de  projets  de  Ipis  ou  dje  ma- 
lus-consultes,  des  rapports  du  commission 
et  des  documents  officiels  déposés  ati  nom 


da  g0iivei»emept siur  leburean da, Sénat 
el  d«  Ottr#s  légUWkit.  Pour  Jonir  de 
reteniptm  suséaooeée,  ies^pplénwBts 
doivent  être  pobNés  svr'feiifllM  ^élaetaées 
du  journal.  La  même  exemprlion  Rappli- 
quera aux  snppléraenis  des  journaax  non 
quatidiena  des  d^artements  iiBires  que 
ceux  de  la  fitia^ei.de  .MpariQi-4)itiw  po- 
bNéa  eo  débat»  dee  aaadilAoas  ëe  périodi- 
cité détevminées  par  le«r  eavtiowaemMt 
et  leur  autorisatfon. 

2.  Les  taxes  dont  sont  passibles,  à  rai- 
son de  leur  parcours  entre  le  port  métro- 
polHaiB  d'embarquemaai  et  le  pori  colo- 
nial de  débepqaemedt ,  lea  ieftpainaés  de 
tonte  nature  expédiée  dfe  Pranee  pev  les 
colonies  françaises,  continueront  à  être 
applicables  aux  suppléments  de  joarnanx 
déaignéa  dans  L'ai tle^e  précédenU 

S.  fio»t  abragées ,  an  «e.qA'eliea  ont  de 
eoQirsirean  lyréseajt  ééofat,  les  dispea- 
tiens  de  nos  décrets  smriséa  dea  26  no- 
vembre 1856 ,  10  octobre  et  13  novembre 
1859,  et  12  janvier  1861. 

4.  Nos  ministre»  des  finances  el  de  la 
marine  et  des  colonies  (Mltt.  de  Forcade 
et  de  Qiasseloup  -  Laubat  )  sont  çfur- 
géf ,  etc. 

}8  a»  ^  1141  iSOl.  ^  Loi  qjBÎ  anlorise  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  k  coatMcter  nn 
emprunt  et  à  s'Imposer  extraordînairement. 
(XI,  Bull.  DGDXXX,  n.  903».) 

Art.  i«^  Le  département  de  Maine-et- 
JLoire  eat  aulerisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  faiie 
dons  sa  session  de  iSaOr.  ^  eoLpruater,  à 
ua  laiu  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  mitie 
trêufig^  (l(H^OOaCr.)»qiiisera  appliquéeaox 
U:a  vaux  desédiâces  dépactomentaux  .L'eoi- 
pr4iAL  pourra  ôlrc  céaliaé^  soit  av«e  pnbli- 
aité  el «oncuarence,  «oit  par  voie  da  sou- 
scription ,  soil  de  gré  à  gri  »  avec  benité 
4  émeUre  des  obligationa  au  porteur  ou 
Lraosmisisibies  par  voie  d'eadoaaeracnt , 
aojt  directement  auprès  de  La  canta  des 
dépôts  ei  eonsig^uaUnns  oa.  de  U  juxitié 
du  Crédit  foncier  de  France  «  aux  conil- 
tioos  de^es  éLabiiâsements..Xes  cooditions 
46A  «oa&firipiioos  à  oujKrir  ei  dea  iMÏIés  i 
.pasaer  de  grii.  ^^  seroojL  4>iéaIai)Jament 
sauAiises  i  Tapprobation  d»  ooiai&tre  de 
l'intérieur. 

%»  Le  département  de  Maine-et-Loire 

esi  également  autorisé  à  s'imposer  cujlraar- 

.dinaiceoient,   par  addition  ao.  pcioeipal 

des  quatre  contributions  diceetea  ;  1^  un 

centime  pendant  chacune  des  années  i96i 


(1)  Voy.  *«/»n4,  notes  sur  fa  loi  da  2   mai  Igftl. 
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et  ides.  êtdMteenlimM  m  4«64,  AmI  le 
mon  Un  t  sera  consacré  tant  an  remboor» 
sèment  et  en  serrlce  des  intérêts  de 
rempront  aiUariaé  par  Tart.  f  ci-deuof 
qH*«ax  travaiu  des  édifices  départemea- 
taax  ;  i^  soiiairte  et  quinae  centièmes  de 
ceotime  pendant  trois  ans ,  à  partir  de 
1862,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'a- 
cbèvement  et  à  ramélloration  des  roatea 
départementales. 


18  s>  34  «Al  1861.  —  Loi  <iBi  ratorist  le  dépar* 
tement  de  la  Moselle  k  s*impo«er  extraordinai* 
nairement  (U,  Bail.  DCDXXX,  n.  9031.) 

^rlicle  ufi^fii0.  Le  département  de  la 
Hosette  est  antorisé,  sur  la  demande  qne 
le  conseil  fénéral  en  a  faite  dans  la  sessieii 
de  1860,  à  s'imposer  eitraordinairemeoi  : 
i^  pendant  cinq  ans,  i  partir  de  1862,  et 
par  addition  an  principal  des  quatre  con- 
tribu  tioDS  directes,  deni  centimes,  dont  le 
produit  sera  alEecté  à  la  restauration  de 
l'hôtel  de  sa  préfecture  et  anz  tratanx  des 
caseroes  de  gendarmerie  du  déparlement  ; 
20  pendant  devi  ans,  à  partir  de  1S62,  un 
centime,  dont  le  montant  sera  coosacré 
aux  dépenses  déterminées  par  le  conseil 
général  dana  sa  déUMration  du  4  septem- 
bre 1860. 


18  =  24  MAI  1861.  ^  Loi  qni  aotoriae  la  Tille 
de  Carpentras  ft  contracter  un  emprnnt  et 
à  s'impoaer  eztnordinairemenU  (  XJ ,  Bail. 
DCDXXX,  n.0032.) 

Â.rt.  l«r.  La  Tille  de  Garpenlraf  (Vau* 

cluse)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taoi 

(1  intérêt  qni  n'eicède  pas  cinq  pour  cent, 

uoe  somme  de  deax  cent  mille  francs 

(i'0O,OOO  fr.),  remboursable  en  dii  années, 

à  partir  de  1862,  et  destinée  au  paiement 

de  diverses  dépenses   d'utilité  publique 

^Qumérées  dans  la  délibération  municipale 

du  14  août  1860  y  notamment  à  i'ouver- 

lure  et  réiargisaement  de  plusieurs  rues,  à 

\&  resianratien  du  tliéfltre  et  du  pavage, 

^  l'agrandissement  de  la  bibliotbéqne  et 
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9.  La  même  ville  eat  aiinriiéeà  a'Inp»» 
ser  extraordiaaliWWBt,  par  addition  an 
principal  de  see  ^atre  contrUNilieas  di* 
rectas,  savoAr  :  qaatane  centiasci  (0  fr. 
14  c.)  en  IMft,  fingi  caniloMs  (0  fr. 
20  e.)  pandaiU  les  années  1863 .  1864  et 
1866,  et  qoaltfraa  cenOses  (0  fr.  14  c.) 
pendant  chife  des  ait  anaéee  anlvaateai 
devant  produire  en  lotalRé  cent  cininaota- 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (164,500 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  nn  pré- 
lévement  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment  de  rempmnt  en  capital  et  inté- 
rêts.   

18  «  Sft  Vil  1861.  —  Loi  qni  antoriie  la  ritle  de 
Nerers  k  contracter  on  emprnnt  et  h  aMmpo* 
aer  eitraordinairemonl.  (U,  Bnll.  DCSDUXi 
a.  9058.) 

Art.  l*'.  La  ville  de  Keveri  (Ifléne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  on  tam  d^ln- 
térêt  qni  ne  dépasse  pas  cinq  poar  cent , 
une  somme  de  sept  cent  cinquante  mine 
francs  (750,000  Ar.),  remboursable  en 
vIngtHHnq  années,  à  partir  de  1802,  et 
deelinée  à  levlincAien  d^anHennet  dettes 
et  au  paiement  des  dépenses  devant  résul- 
ter de  la  transformation  du  collège  com- 
monal  en  lycée,  de  la  reconstroctton  de 
la  halle  et  de  Tagrandissement  de  Thé  tel- 
de-ville.  L'emprunt  pourra  être  réaHsé, 
soit  avec  pnblidté  et  concurrence.  soK 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gréé  gré  seront  préalables 
ment  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rinlérieur. 

2.  La  même  vlfle  est  autorisée  à  Vim- 
poser  eitraordineirement ,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, quinze  centimes  (0  fr.  1*5  e.)  pen- 
dant vingt  années .  à  partir  de  1867.  Le 
produit  de  cet  impôt,  évalué  à  vingt- huit 
mille  trois  cents  francs  (28,300  fr.),  par 


^ui  iraraax  de  grosses  réparations  de  deni 
êglitea  ei  des  fontaines  de  la  ville.  L'em- 

pront  pourra  être  réalisé,  soit  avec  puUi-  an,  sait  en  totalité,  à  cinq  cent  soiianle-sii 

<:Hé  et  ooncanence,  soit  de  gré  à  gré,  awe  mille  francs  (566,000  fr.),  servira,  avec 

facQlté  d'énnttre  des  obligations  an  por-  d'antres  ressources,  an  remboursement  de 

leot  «M.transBaitsibiet  par  voie  d'endos-  rempront  cl-denus,  en  capital  et  Inlé- 

semenl,  sait  directement  auprès  de  la  caisse  rets. 
<iet  dép4ls  et  oonsignaUons  oo  de  la  ao- 


ci^é  dfi  erédH  foncier  de  France,  aux  can- 
^itioM  de  cei  éta^lisseaieots.  Les  eondi* 
tioig  des  soasoriptians  à  ouvrir  et  det 
[■'«itéa  i  passer  de  gré  à  gréacront  préala- 
■^leineat  aonmises  à  l'approbation  du  ml- 
^\T9  da  rintérieur. 


18  SX  24  haï  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d^me  surtaxe  h  Pootroi  de  latommune 
de  b  Maityre  ^inialèrc).  iU^  BaN.  Da>XXX, 
n.  M8â.) 

Anieîe  unique,  A  part Ir  de  la  promiri- 
gatlon  de  la  présente  loi ,  et  Jusqu'au  31 
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décembre  1869  inclQsi?ement ,  il  sera 
perçu,  à  Toetroi  de  la  commune  de  la  Mar- 
tyre (Fintslére) ,  une  sartaie  de  vingt 
francs  {tO  fr.)  par  hectolitre  d'alccol  pur 
contenu  dans  les  eant-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaui-de-vle  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  ;  cette 
surimposition  est  indépendanto  do  droit 
principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  à  perce- 
Toir  sur  ces  boissons. 


18  =s  2A  HAÏ  1861.  -^  Loi  qui  fixe  la  limite  enlre 
les  commanes  rie  Monlfort  et  de  Saint*Gemme 
(Gers).  (XI,  Bail.  DCDXKX,  n.9035.) 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Monlfort  et  de  Saint-Gemme,  canton 
deMauvezin,  arrondissement  de  Lectoure, 
déparlement  du  Gers,  est  flxée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  rouge 
brun  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
situées  entre  celte  ligne  et  Tancienne  limite 
désignée  par  un  liséré  rouge  et  jaune  sont 
distraites  de  la  commune  de  Monlfort  pour 
être  réunies  i  la  commune  de  Saint- 
Gemme. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


18  =  24  uAi  1801.  —  Loi  qui  rëanii  h  la  com- 
mune de  Dax,  1'  la  communede  Saint- Vincent- 
de-Xa!nles,  2*  la  section  dite  </ttSa6/ar^  distraite 
de  la  commune  de  Saini-Piinl-lès-Dax  (Landes). 
(XI ,  Bail.  DGDXXX ,  n.  9036.) 

Art.  l«r.  La  commune  de  Saint-YIncent- 
de-Xaintes,  canton  et  arrondissement  de 
Dax,  déparlement  des  Landes ,  est  réunie 
à  la  commune  de  Dax,  même  canton. 

S.  La  section  dite  du  Sablar  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Paul  lés- 
Dax,  canton  et  arrondissement  de  Dax,  et 
réunie  k  la  commune  de  Dax ,  même 
canton. 

5.  La  limite  entre  la  commune  de  Dai 
et  la  commune  de  Saint-Paul-lés -Dax 
est  fixée  conformément  aux  lisérés  bleu  et 
rouge  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  G,D, 
£,  F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  c'est-à-dire  par  la  ligne  exté- 
rieure du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayonne  et  de  Dax  à  Pan. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis  Les  antres  conditions  de  la  réu- 
nion prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  ulté- 


rieurement filées  par  un  décret  de  VËm- 
perear.  

2A  ATRiL  as  25  haï  1861.  —Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 
k  Cordes  (Tarn).  (XI,  Bull.  supp.  OCCUVII, 
n.  11,088.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeD( 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tr»- 
yaux  publics  ;  vu  la  délibéralioa  da  con- 
seil municipal  de  Cordes  (Tarn),  en  date 
du  12  août  1860  ;  vu  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Cordes, 
pour  les  années  1858,  1859  et  1860,  et 
l'avis  du  préfet  du  Tarn,  en  date  du  il 
août  1860:  vu  les  lois  des  5jain  1^35,31 
mars  1857.  M  juin  1845,  30  jaio  1851  et 
7  mai  1853,  lordonnance  du  28  jailiel 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  185teti3 
mai  1858.  sur  les  caisses  d'épargne;  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l»'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Cordes  (Tarn)  est  autorisée.  Sont  approii- 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse,  teb  qmls 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  réva- 
quée en  cas  de  violation  oa  de  non  exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préja- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cordes  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaui  publics  et  au 
préfet  du  déparlement  du  Tarn,  un  eilran 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragrlculiurc, 
du  commerce  et  des  travaux  puû'ic* 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


24  AVRIL  =  25  MAI  1861.  -  Décret  impénal  1"' 
approuTe  des  modificalions  aui  stalolsjeis 
sociélé  anonyme  formée  à  Paria  was  I»  o"^' 
mination  de  Compagnie  de  touage  de  l^J^^' 
Seine  et  de  COUe.  (XI ,  Bull.  aopp.  DCCUVA*. 
n.  11,089.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  do  i^Jrjf' 
1855,  portant  autorisation  de  f«  *^^^^^ 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  de  touagt  de  (^ 
Batse-Seine  et  de  l  Oise  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret  du  8  n)> 
1860.  qui  proroge  de  trente  à  cinqafow 
années  la  durée  de  la  concession  fa'^^' 
cette  compagnie  du  service  de  louage  su 
chaîne  noyée  établi  entre  l'écluse  de  i» 
Monnaie,  sur  la  Seine,  et  l'écluse  d«  l  °°* 
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toise,  lar  l'Oise;  tu  les  délibérations  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
société»  dans  ses  réunions  des  12  mai  1858 
el  £2  mai  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tenda,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  modifications  anx  statuts 
4e  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  de  touage 
de  la  Batte- Seine  et  de  VOite  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  8»  9  et  10  avril  1861 
devant  M*  Bdzin  et  son  collègue,  notaires 


à  Paris,  lequel  acte  restera  aone&é  an  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


22  a  20  MAI  1861.—  Décret  Impérial  portant 
promalgation  de  la  coorenlion  condoe,  le  6 
avril  li^lt  entre  la  France  et  la  RoMte,  poor 
la  garantie  réciproque  de  la  proprrélé  deacBa* 
Trea  a*e«prit  et  d*ait  (1).  (XI,  BuU.  DCDXXXU, 
n.  00^2.) 


(1)  On  lit  dans  le  traité  de  commerce  et  de  V      «  A  cette  époqae  ,  la  législation  et  la  joriapra- 


navigation  avec  la  RoMie,  da  \tx  juin  1857,  art. 
23  :  «  Le*  hantes  parties  contractantes  se  réser- 
Tenlde  déterminer,  dans  nne  convention  spéciale, 
les  moyens  de  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  dans  leurs  Ëtats  res- 
pectif. ■  VoT.  décret  du  30  juillet  1857).  Le 
décret  actuel  promulgue  la  convention  faite  en 
verln  des  promesses  contenues  dans  le  traité  da 
14  juin  1857. 

Tai  publié,  dans  le  journal  /aDrotVdes  24i  20  et 
"28  janvier  18t>0t  une  série  d'articles  sur  le  droit  in- 
ternational en  matière  de  propriété  littéraire.  Ces 
articles  ont  été  reproduits  avec  beanroap  de  bien- 
veillance (/otu /et  Annales  de  la  propriété  industrielUf 
artistique  et  /i/<À-atr«,pnbtiéespar  M.  Pataille,  avo- 
cat h  ia  cour  impériale  de  Paris.  J'y  ai  traité 
quelqoea  questions  qui  ont  un  véritable  inté- 
rêt. Je  n'ai  pas  la  prélenlion  de  les  avoir  résolues 
-d'ane  msnière  satisfaisante;  je  ne  réclame  que 
le  mérite  de  les  avoir  S'gnalées  à  l'attention  des 
jurisconsultes  et  celui  d'avmr  indiqué  tous  les 
traiiés  qui  sont  depuis  vingt  ans  intervenus  en- 
tre la  France  et  les  nations  étrangères.  Ccst  uni- 
quement par  ce  motif  que  je  prends  la  liberté 
d'insérer  ici  les  articles  dont  je  viens  de  parler. 

c  I.  Je  ne  me  propose  point  d'examiner  quel 
«st  le  caractère  et  quelle  est  l'étendue  des  droits 
que  la  législation  ,  soit  en  France  ,  soil  chez  les 
antres  nations  ,  accorde  aux  auteurs  sur  leurs  ou- 
-yrages.  Ce<te  étude  conduirait  peut-être  h  recon- 
naître que  les  travaux  de  l'intelligence  ne  sont 
pas  traités  aussi  bien  qu'ils  devraient  l'être  ,  et 
que  le  mot  propriété  donne  une  idée  fort  exagé- 
rée des  garanties  et  des  avantages  dont  ils  jouis- 
sent. Mais  ce  n'est  point  Ik  ,  je  le  répète,  ce 
<|ne  j'ai  en  vue  ;  je  veux  seulem'^nt  exposer  les 
Tëgies  principales  du  droit  intern;itional  sur  la 
fnroprléêi  littéraire  y  puisqu'on  a  la  bonté  d'hono- 
rer de  ce  nom  l'ensemble  des  droits  qu'on  peut 
«voir  snr  les  œuvres  de  l'esprit. 

■  Il  y  a  sciie  ou  dix-sept  ans  que,  pour  la  pre- 
mière lois,  on  jugea  à  propos  d'insérer, dans  une 
convention  diplomatique  ,  des  dispositions  pro- 
tectrices de  ce:  droiU.  C'est  en  18Z|3 ,  el  avec  la 
Sardaigne,  que  fut  fait  ce  premier  traité  (1}. 
.1  .,,  I  I        I  II  ■■ 

(1)  L'art.  lA  du  traité  de  commerce  avec  la 
fioliande,  da  25  juillet  1840,  se  borne  à  reconnaî- 
tre le  droit  de  propriété  littéraire  ;  il  renvoie  h 
«une  convention  apédale  le  soin  de  déterminer  les 
conditions  d'application  et  d'exécution  du  prin- 
cipe. Voy.  préambule  du  traité  du  29  mars  1855, 
publié  par  décret  du  10  août  1855.  {Code  inter- 
naiional  de  la  propriété  indutiriellt,  artistique  et  lit- 
iérmire^p,  272). 


dence  ne  refusaient  point  aux  auteurs  étrangen 
la  propriété  des  ouvrages  qu'ils  publiaient  en 
France  ;  mais  elles  ne  considéraient  pointcomme 
une  contrefaçon  la  reproduction  en  France  d'an 
livre  publié  k  Tétranger  (2) 

•  Nous  n'étions  paa mieux  traités  par  nos  vouiai, 
nous  l'étions  souvent  plus  mat  ;  c'était  la  France 
qni  avait   le  plus  k  souffrir  de  ce  régime.  Tout 
ouvrage  publié  à  Paris  avec  auccès  était  immédia- 
tement contrefait  k  Bruxellrs  ;  les  éditeurs  belaaa 
avaient  méice  trouvé  un  procédé  pour  avoir  les 
bénéfiei'S  de  la  contrefaçon  >ana  en  prendre  la 
peine  et  sans  en  courir  les  chances.  Ils  se  ren- 
daient hardiment  ches  l'anieur  ou  chri  l'éditeor 
français,  et  du  ton  le  plus  dégagé,  ils  lui  disaient: 
«  Je  suis  prêt   à   contrefaire  votre  ouvrage  ;  la 
main-d'œuvre  et  le  papier  coûtent  moins  char 
qu'en  France  ;  point  de  droits  d'auteur  k  payer  ; 
je  vendrai  k  h»s  prix  en  Belgique  el   en  Aile- 
magne,  voua  n'y  placeres  pas  un  volume  ;  trai- 
tons.  Faites-moi  un  rabai»  considérable  sur  on 
certain   nombre   d  exemplaires  ;  vous  aurei  un 
très-mince  profit  ;  mais  cela  vaut  mieux  que  de 
n'en  avoir  aucun   •  JVi  été  présent,  et  même  in- 
téressé comme  auteur,  k  une  de  ce»  négociations 
enire  un  de:i  premiers  libraires  de  Paris,  qui  por- 
tait dignement  un    nom   honoré  dans  le  com- 
merce, dans  les  lettres  el  dans  la  magistrature,  et 
le  plus  actif  contrefacteur  de  Bruxelles.  La  phy- 
sionomie du  libraire  parisien  était  froide  et  sé- 
vère, el  la  situation  n  était  pas  de  nature  k  en 
changer  l'expression  ;  le  Belge  avait  un  air  simple 
et   honnét»!  qni  formait  nu  contraste  singulier 
avec  le  cynij>me  de  ses  prétentions.  De  temps  en 
temps,  de  notre  côté,  la  voix  et  le  visage  s'ani- 
maient ;  ce  n'était  poinlde  l'irritation  naissant  des 
intérêts  blesvés,  c'étaient  le  bon  sens  et  la  loyauté 
qui  se  révoltaient.  Dans  le  camp  opposé,  on  était 
d'un  calme  imperturbable,  el  l'on  répondait  k 
tout,  en  répétant  avec  des  variantes  :  ■  Voire  droit 
s'arrête  k  la  frontière.  » 

«  Dans  cette  situai  ion,  il  y  avait  pour  la  France 

-' 
(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  août 
1852,  Sirey,  53, 1,  23!^.  Voy.  aussi  le  rapport  du 
garde  des  sceaux  qui  prt^cède  le  décret  du  25  mars 
1852  [Code  iniematianal,  p.  67j.  M.  Fœlix  écrivait 
en  1843  :  «H  est  généralement  admis  qu'en  pays 
étranger  on  peut  impunément  violer  la  propriété 
littéraire  par  la  voie  de  la  contrefaçon  ,  k  moini 
de  lois  expresses  ou  de  traité  de  nation  k  nation.  » 
(Traité  de  Droit  intemationai  priioéy  n.  568.  Voy. 
Revue  étrangère,  t.  5,  p.  620  ;  t.  6.  p.  133  el  676, 
et  t.  8,  p.  170  et  351.  Liébcr,  De  la  propriété  lit* 
tèraire  des  étrangers   {Code  iniermUonal ,  pricu  » 

$12,  p.  49). 


SHPULE  VMAlfÇAIS.  —  K AMM.BON  lU.  *-  2S  KAI  iS61. 

NtfMléM,  cftc,  «ar  le  rann^rt  ^  Mtie     dei  affaires  élreogéres ,  aroos  déerélé  : 
ministre  secrétaire  d*£Ut  aa  d^rlemeat        Art.  i*'.  Une  conveniim^  suivie  d'an 


àm  partis  k  prendre  :  conclure  avec  chaqoe 
goorerBemenf  étraonr  un  iraflé  spécial  réglant 
faa  effets  de  la  propnét#  littéraire  ,  on  bien  ,  par 
un  acte  de  la  législation  nationale,  accorder  aux 
étrangers  les  droits  des  Français,  inèine  pour  les 
pnbtications  faites  hors  de  France ,  même  sans 
Téciprocité.  Le  premier  parti  fut  celai  qai  d*abord 
panoit  prérérable  ;  on  fil  avec  la  Sardaiftne  le  traité 
dont  pli  déjà  parlé  et  qae  beanronp  d^antres  ont 
niTi.  n  est  dn  28  août  18A3  (1)*  H  po»  ie  prin- 
'Vlprâii  ta  réciprocité.  Il  ne  se  borne  point  k  dé- 
ibîidie  la  eoatrefafoa  proprement  .'dite,  c*«8t-k<; 
éÔKf  hr  reprodoclkm^texlnalled^ m  ouvrage ,  coolve 
kl  fololé  et  av  déferiaeeni  de  l'««tear ;  ii  assimile 


Il  t>adacti«i»  è  ia  veprodvekion,  mais  avec  «ptel- 

ndistioctiMis^  moyen—nt  raMWn^ianaannt 
ertsines  formalités ,  et  ponrva  ifo»  la  lit" 
^bolioii  toit  pid»liée  danale  délai  d*nn  an. 

«Diaprés  lés  prinôpes  da  droit  constitotionNi, 
lefraité  et  Tordonnance,  par  laquelle  il  a^it  été 
|Mibfié  ,  ne  pooraient  seob  cenatitiier  le  délit  «t 
flonférer  ans  tribananx  le  pouvoir  de  prononcer 
des  peines  corporelles  ov  péconiaires.  Cne-let  était 
InditpeiHMble  potvr  donner  la  sanction  pénale 
•ttz  dispositions  d>e  la  coiywiition  diplomatrq[ae. 
Cette  loi,  promnliitiée  le  2#  jnm  i8t5.  m  b»rn«  k 
êSn  ffoe  les  peilM»  portées  par  les  art.  ft27,  498 
et  499  dv  Code  pénal  sont  applicables  aux  faits  de 
contrefaçon,  d*intrDdnetton,  de  vente  d'cBerres 
littéraires  <m  arttstiqnes,  et  avx  représentations 
tfoavrages  dnimatiqaes,  prévnspar  les  art.  1,  2, 
S-,-  4  6t  6  de  Is  convention  conchie  entre  la 
Vranee  et  la  Sardaigne,  te  28  ao6t  1849. 

«  La  protection  dne  de  nation  k  nation,  disait 
a  M.  f^wkn,  rapporteur  delà  ckrambre-desdépn- 
«  tés,  aai  écrivains  et  anx  anbtes,sar  kftœnvres 
a  de  leur  intelligence,  est  chaqne  joor  moinaomi- 
■9  testée.  Qnel(}aesoltledroitdesaateinrs,soitqa*il 
«  eoostitne,  comme  la  plupart  le  pensent ,  nne 
a-piropriété  complète,  absolve,  perpétnelle  ;  soit 
-a  qu'il  consiste  seulement ,  comme  Ta  établi  la 

•  législation  de  presque  tous  les  Ët-ats,  dans  un 
«  privilège  enluaif  rane  dniiie  limitée  ,  la  jus- 
m  tice  demande  que  ce  droit  soit  exercé  partout 

•  oh  pénètre  Panvre  k  laquelle  il  «gl  attaché , 
a  pertout  où  se  répand  le  bieuftrit  dont  il  est  le 
m  prix.  Le  r^ime  qni  circonscrit  le  droit  de  Tau- 

•  tew  dattt  FHtal  auqoel  il  appartient ,  offense 
«  Hi  jostiee  en  prfvant  les  plus  nobles  travaox 

•  de  leur  téltompesse,  froisse  l'écrivain  dans  ses 
a  sentiments  les  plus  délfctfts  en  Texposant  aux 
a  imttilatloin,  tnarx  iuterpolaeionsdfrrignomice, 
«  da  fanatisme  ou  de  Tesprit  de  parti ,  et  com« 
a  prt>met  les  itftéréts  les  plos  éievtfe  en  livrant  k 
«  de  pénlbltti  pn^oceupations,  en  décourageant 
a  pent-«tr«  Cettxdont  les  veilles  et  le  génie  con- 
B  tribueraient  au  bien-étre,  état  progrès  intetlec- 
a  tuels,  aax  plaiiiiri  de  Tlnrayanlté.  » 

t  Personne  ne  contesta  la  sâgessë  de  ces  vues, 
et,  chose  rare  en  ce  temps,  la  loi  ftit  votée 
k  Mmtfnlmîté  dans  la  chambre  des  dépotés,  et 
t>«r  06  vofx  contre  2,  k  la  diambre  des  pairs. 

•  ^'  Jf8*<ïo«  «*'ï«  morale  exigeaient  peut-être 
qti  on  allât  pïo»  loin.  De  bons  esprits  pensaient 

^fl)  Pfibliéptfr  ordonnance  do  12  octobre  1843 
*fO««s  iftimtaH&ftttf,  p.  320  <rt  «oiv.J. 


que ,  sans  s*inqniéter  des  déterminations  prises 
dans  les  antres  pajs,  ia  France  devait  adopter  ce 
qui  lui  paraiasait  vrai  et  bonnéte. 

•  Pour  pua«r  chea  bous  ,  diaait  H.  IAar6efte , 
In  vol  cosnauaan.pvéjjafioodeft  rata— s  dtna- 
ger»t  eat<41  aécesaaiae  ^q«a  le»  fjowresweoMaats 
étrangers  agissent  de  mena  à  Tdgard  de 
nos  anlenrs?  L«  condition  de  la  réciprocité 
pour  rétablissement  d*ua  principe  moral!  La 
morale  ne  serait  donc  plus  une  vertu  ,  an  de- 
voir ,  mais  «n  marché.  Repauaa— a  ^  tonte 
Véoergie  de  la  oonscience  aae  IcUe   doctrine  ; 

3 ne  la  France  se  béte  dn  prendre  pMsi'iaiiîfi 
'nne  loi  qui»  indépeadaaanaeni  décade  font 
les  antres  gonverBementa»  p^nisasi  In  coatrefa- 
ÇOB  des  ouvrais  éirangeca  comme  de»  oaen- 
ges  nationaux.  Cesl  ainai  que  «  ans»  ai*occii{»er 
de  U  réciprocité,  elle  a  «boii  cImk.  elle  ke  daoit 
d^aobaine,  saoins  odiena  que  la  co»t«ef*çam.B 
a  Bi.  Guimt  répMAaât  t  •  J«  «âé  do  Favis  de 
l*bono.able  préopin4nl,  en  ce  point  que  la 
conirelason  étant  on  voU  on  délit  k  T^ard 
cToB  étranger  comsne  k  l'égard  d^nn  Français, 
il  serait  bon  de  l'abolir  en  principo  c&ea  aoi, 
sans  s'iAqaiéter  de  ce  qui  se  passe  ailtours^  H 
faudrait  le  faire  snr-ie-cbamp,  ai  oaa*«TaiL  pas 
TespéraBce,  en  invo<{Dant  le  principe  «le  la  ré- 
ciprocité, de  faire  abolir  aussi  Ja  coaitaef«çQa 
aillenia.  Si  le  gouverne  aient  (rançaia  devait 
renoncer  aejoard^hoi  k  Pespéranco  de  faire 
abolir  la  contrefaçon  dans  las  aotrea  fMj»,  je 
lai  dirais  ;  ÂboiiaM»>la  ckea  vous  ;  ne  nsaintc- 
nés  pas  ce  qni  est  un  délit  chez  voob^  Maàs,  en 
laissant  vivre  encore  quelque  tonaps  le  nnl  cbex 
nous,  nous  pouvons  noua  servir  dn  principe  de 
la  réciprocité  pour  le  déirnix»,  non  neuirmcnt 
cbex  nous,  mais  encore  dans  presque  toaa  les 
Etats  de  TEurope.  Gomment  un  goovmiemcnt 
raisonnable  ponrrail-il  se  dessaisirde  ce  mc^en 
d^action?  » 

«  Je  ne  blâme  point  aaioord*bfû  cette  cii«on- 
ipection;  j'avoue  de  bonne  foi  «pie  «  as  j'wraia  eu 
ilors  k  exprimer  nne  (^inion,  j'aorais  taë»q>roba- 
bleme»t  cm  qu'il  valait  mieux  voir  yntùr  sus 
voisins,  en  les  attirant  par  Tappât  d«  la  récipio- 
cité,  qne  de  leur  accorder  sans  délai  ai  sans  con- 
dition la  protection  réservée  aux  nationanx. 

«  L'expérience  a  montré  qa'aaegénérense  har- 
diesse devait  èlre  plos  profitable  qne  les  précan- 
tix>iiB  de  la  diplomatie  ;  que  le  plas  a^  mof  en 
d'obtenir  la  réciprocité,  c  était  de  ae  point  L'exi- 
ger. Les  événemenU  et  les  actes  dont  j*ai  k  nodre 
compte  prouveront  que  cette  assertion,  quia  Pair 
d*an  paradoxe,  est  de  la  plus  exacte  vérité. 

«  Un<>  convention  additionnelle  k  celle  da  2S 
août  1843  avec  la  Sardaigne  fut  conclue  le  22 
a^ii  1846  fl);  elle  exigea  qne  chaque  aofear 
remplit  dans  son  pays  les  formalités  qne  aa  loi  lui 
imposait,  s'il  voulait  conserver  sa  propriété  dan» 
le  yajs  voisin  ;  eMa  hapoMi  ausai^ertMaesqiëgles 
pour  s'asssmr  des  drohs  sor  lea  «RadMtivuaet  enr 
lea  articles  dae  jounaanu  larfin,  4e  S  novenabre 
1850,  de  nonveAles  oon«calione  ImbA  <arr«iées» 
afin  d'enpèelier  KntrodwiiM  deS'  'CMBtrufafons, 

(1)  Pdbliée  par  ordonnance  Ha  fi  mai  1846 
(Code  intenaaioMt^  p.  '523). 


BMPIRX  YBAHSAIS/—  ftJLftttÈM  TTl.'-^VÈ  «AI  1MI«  M» 

article  additioiUM^  ayant  été  conclue,  le    pour  hi  garantir ffttfpumie  4a ti  pfofÊUfiè 
6  avril  i86l,  entre  la  France  ef  la  Russie,     des  «HT res  4'eiyHt  «l il-an,  etUft  valift» 


I  Idciriilita 


<iMi  qa*«a'Alr  \%  Um  d^origiiM  (1).  Da  cet  acte», 
il  rëMOto  i^aniM  la  Pranaa  et  la  Sanlaigaa  la 
pyprî<t4-  Utyraica  ea(  reoanoua»  4{9e  4a  conlra- 
façcMi  art  f^nhmw,  <pi«  U  IradacUoa  B*art  polol 
panoiaa»  ^e  las  A>raialiUs  jHWkCriia»  dan^ehacwi 
da»  paf»d««vaaiéti«r«ai|iliaav  at«  fp*li  celle  con- 
dition iwieaifiwl,  oa  paot  olûaoic  fcoteciion  et 
sécnrité  dans  ran  el  dans  Paalra. 

m  La  Pkirii^il  anifili,  è  iioMaM  d^ialamlla, 
rexemple  da  U  Sarda%iw.  Par  tn  Irailé  e^  dêto 
dm  19  avrX  Ifltt  (S),  le  droK  de  ^ÊopMé  «v  lee 
ceavres  de  Pesprlt  fat  réciproquement  coiuaeré 
es  Franee  et  an  Foitagal.  Calla  coavMition  «ik- 
ordoBuna  reserdea  da  drait  k  raadonpIiMMneat 
das  ooaditiQaa^taoBli  f irai erilai  peu  Ul 
de  eliaeBaa  dm  éeua  nation»^  elle  * 
nae  œrtaiaa  —nia,  le*  tMAietiaB»  aai 
d«olâottftS  aUai^omnpe  eaêo  des  mamiM  prsfM 
i  préreair  fia<rodaeli«n  des  «oairrfaçbn»  enr  k 
te«ri«oè*e  ôb  «baoane  des  parties  •coairacUates. 
Uaa  M daSa jaiatSil  «Mite  la  JWiideat  d» la 
Répabli^aa  à  tatiier  la  traité;. la  déorei  dapa- 
blieatioa  paiat  àa  S9  aoèl  saiaant. 

•  Bitfb  pende  teutos  ««rès,  le  26  oCMbre  dé  (k 
manie  annéa,  las  aefMirttoas  «figaées  arae  le 
royaottie  de  JBtttwte  ainftMUèiit  la  conchiskm 
dan  Ifàîie  atàliTiMinlt  ie  droit  réciproqne  des 
Françrfs  éi  afes  nktiufntus  sttr  )es  oatrages  dVa« 
prît  on  ^rifrtf  iiHiqinrtkt  fesfotmes  h  sirivte  pcrai'- 
ia  constataivon  du  droM,  ^  prtmwitaiit  tes  boas 
offices  da  roi  de  BtaofTC  pour  déiermfaer,  dan» 
le  plus  bref  d41at  powlM?,  ratcttsion  desanlrtM 
goaTeniemtefitrgeiinanicpte9b.II  n>»t  Tiea  ftfpatt' 
poor  les  iradoMions  ^\ 

■  Le  S  norembre  saivani  (A),  f  Angleterre  soa- 
scrivJt  ans  conditions  que  le  Portagal  avait  aoéep» 
tëes.  Une  fHffirence  importante  doit  cependant 
être  signalée.  Ponr  FAnsleierre,  le  droit  sur  les 
tradoctions  n^«  qa*nne  dorée  de  cinq  ans;  pour 
le  Pertaa^t  cette  limite  n^est  point  indiquée  ($]. 

(i^  PuMiéas  par  dédret  da  141  tfétrier  laU 

Ceér«daraa>iusia/.p.23fl^ 

(t)  ^,4}déè  àÊmnuttimi,  p.  seS  et  soit< 
fS)  Tirairé  pablié  p»r  décret  do  10    janvier 
1852  \CoMè  bOennaionai^  p.  2A0). 

(A)  Traité  publié  par  décret  do  2fl  jantier  1^52 
Code  inlumtUîtmalt  p,  l2à)» 

(5)  La  l^isiation  aogUise  aatorisait  la  raiae  à 

recaoAalire,  par  oa  ordre  da  conseil,  le  droit  da 

propriété  liUëraH-e,.aa  profit  des  aavrages  publiés 

k  rétraa^Kr,  mais  k  la  coadiiîoa  de  l^ciprodité» 

Voy.  statuts  5,  0  et  7,  Victoria,  années  1842  et 

1843,  et  notamment  Tart  14  dn  statnl  7«  oè  il 

est  dit  :  •  Àorcan  ordi^  du  conseil  n^aura  d^eftet, 

à  moins  qn^ït  ne  constate»  coname  base  de  sa  dé- 

livrafice,  (|lf  nne  protection  efilcace  a  été  garantie 

par  la   pntMioce  étrangère  dénommée  dans  cet 

ordre,  en  favenr  «fiodividoï  intéressés  dans  des 

oavrag«s  publiés  ponr  la  première  fois  dans  les 

domaines  da  Sa  fitdjesté,  et  setnblubles  h  cem 

compris  dans  cet  ordre   •  I7aalear  qni  rapporte 

en  potier  ces  actes  dn  l^srlement  finit  ceae  ré- 

flcsîoB  ;  %  La  MgMatfon  anglaisé,  qui  a  pr^s  poor 

dense  :  Liberté  eivUe  et  rellgietue^  porte  «Itetnle  b 


•  Lat  e^pelmoBs  M(vB  alUtit'  tMl^fâ^  Ml'iVay 
■a  réalisaient  doae  bam  leatmaèt.  Le»  ataanmt» 
da  fa  réciprocité  aaparrfliairt<tpai»tia^loai»ioH 
sédiûsanii  aux  iCrnfiM,  puAi^t  daa»  «aa  pê» 
ried»  dis  boit  arniéev,  ils  «Tiffataat  «ngivé  fM 
quatre  poissuitea  ft  tsaftcruv^c  fi  PVmea. 

•  Le  3S  mars  lt52,  aa-^dAoMI  topértsl  <«■«* 

Cra  réMMmaat  an  aoufufca  tjil4ÉÉa<  La  ouait» 
;on,  an  Waaea,  ûé  tout  otfntigv  pablM  k  f%» 
tranger  est  dMinréa  aa  déBt.  11  «a  w^  da  mêma 
da  débit,  de  nmpdkttfioa  «a  dér  f  ApaiitftMi  da 
tons  lesoanugeft eoatialMit. Bafitt» tea» cas4iMili 
soat  punis  des  palaes  ptonoaoiëspi»  les  aif»  4lf 
et  420  da  Coda  péttal.  Wn»  IV<^ctoe  da  drill 
conféré  eut  étrangers  est  attbôrdoaaë  %  raeeoai* 

J>lissenieat  das  Ibroniitéi  imaoïees  par  lus  tato 
rançaises,  et  notamment  p«t  là  loi  da  19  jaiNM 
1795. 

•  Ce  décret,  qui  ampnartaft  a«K  dnDaitaiidis 
rtntorité  de  la  loi,  sembhit  datofr  OMltra  mm 
terme  aui  conventions  iatefnatlattaleft'n  était  naai 
naturel  de  penser  que  les  élranfers,  iarmtisgta» 
tohementdes  droits  des ré^nriottles,  ne  tiendraient 
pas  les  acbeter  an  prit  db  la  rédprocHé.  CapaA^ 
dant  ils  sont  ventik,  et  atac  un  emptaseeweaft  «»» 
trima*  Je  n'oublierai  pas  de  dira  les  mot^s  qai 
les- ont  détarminéa{  ^aaot  fc  paéianl,  je  «aasUla 
qaa,  da  MM^  M60,  fiagtat  an  traités,  m  ja  saî» 
bien  compter,  ont  été  conclus  arec  les  Etata  dent 
▼OMi'les  noms  ria  pojaanse  de  BclMue  <|]  a  la 
daeW  da  UmnÊmUk  \U);  la  gttaMaobédaXM» 
cane  (8)  ;  le  dncbé  de  Nassau  (9)  ;  les  deat  pri^ 
dpaaiés  de  Re««  (bmniAe  aioéa  et  branalle  mi« 
daMe)  (W)^  gTa»d»daabédeaesie  Bei!aaitadt(Ai;it 
le  laadgramtdeHeise.HomboM«  (12)  ;  réieataaat 


■    ilifc 


sa  devise  en  etabnisi(nt,dank  t!«t  art.  f  4.  naaieoA* 
dition  de  réciprocité.  »  ^oj.  RMoeti  des  !oli  tft 
de  ta  jurisprudence  nigltî^é  eontstt'nam  letiéttleil- 
gers,  par  If.  ftiMn,  p«  2tt5. 

(6)  Traité  do  22  août  1852.  LtesdécreCSlIe  pa«' 
blication  et  d*èxécatT<ni'  «>nt  dès  19  et  tf  aWil 
1854  {Code  tniêrruHhfrtài,  p,  lT9'et  sait:). 

(7)  Traité  dn  8  août  1852-  Lesdëerets-dtèpnM!^ 
tion  et  d*ezé(»iHbif  sont  de»  f 0  ocftobf«  1892'et  17 
mai  185)  \€oêt  àùemàtiàmi,  p.  tS6  «t  saiv.). 

(8)  Il  n*3r  a  point  entre  la  Franc»  et  la  TûttMH 
de  traité  spécial  relatif  à  Ik  piOpiWté  littét-alrè. 
Tout  se  borne  li  on  article  dans  1«  trafié  ^  com- 
merce du  15  fiivrier  1859.  C*(at  Van.  20.  Le  dé* 
cret  de  publication  est  dlil5  ikian  1859  \Càdt 
ùaetwttional,  p.  848). 

(d)  Traité  da  2  mars  1859.  Les  décrets  de  publi- 
cation et  dVxécntion  sont  des  27  avril  el  8  juin 
1859  ffioek  intormtimal^  p.  267). 

UO)  Ponr  h  première,  ie  traité  ailda24févn«r 
1853,  et  les  décrets  de  publication  et  d*exécnti9M 
des  SN^afril  et-Ofain  1859  {  poor  k  second«v  le 
tmHévst  da  90  mars  1959»  et  la  déaret  da  10  ja» 
1853  [Code  intematUmai,  p.  298). 

fU)  La  irsiléast'dBfB'aaplMnlbre  1861 1  ^ 
déotat  de  paWioation  et  d*oiéaatiot>  dn  29  «•*• 
vembre  1852  {C*d*  aàerMtimêat^  p«  245). 

(12)  Le  traité  est  du  2  c«lobra  1852;  le  décret 
de  poMtcatton  et  d*exécotion  dtt  23  noTeaibta 
1852  [Code  international t  p.  251^ • 
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C4lioot  de  cel  acte  ayanl  été  échangées  à    cooTeniion,  dont  la  teneur  lait^  reecTra 
Saial-PéterftMorg»  le  9  mai  1861 ,  ladite    sa  pleine  et  entière  exécution. 


d«  BoM*  (1)  ;  le  docbé  de  Saxe-Weimar  (2)  \  le 
docbé  d'Oldeaboorg  (3]  ;  le  rojaume  d^Espa- 
ne  (A);  la  priucipaalé  de  ScbwarftboorgSon- 
derbauMn  (5/;  la  priacipaalédeSchwaribourg- 
RodoUadl  (6)  i  la  principauté  de  W«ld«ck  (7]  ; 
le  grand>dacbé  de  B«de  (8);  le  royanme  dea 
'  Paj»>Baa  (9J;  le  rojaame  de  S«ie  (10) }  la  ville 
de  Hamboorg  (11)  ;  le  grand>daché  de  Luxem" 
bonrg  (12)  i  et  le  canion  de  Genève  (13)* 

«  Cette  nouaenclalare  a  bien  son  iatérèt,  et  ce 
ne  aérait  point  no  iravail  san»  attrait  et  tans  nti- 
un  qne  de  recbercber  pourquoi  tel  £tat  a  répondu 
lojalement  aux  propositions  de  la  France,  tandis 
que  tel  autre  s*«sl  renrermé  dans  un  silence 
egnbte.  Il  serait  curieux  de  connaître  k  quelles 
causes  secrètes,  morales  ou  économiqaes,  politi- 
oooi  on  littéraires  il  faut  allriboer  la  différence 
dos  procédés. 

•  Mais  cela  m*éIoignerait  beaucoup  de  mon 
sujet  ;  je  dois  prendre  tes  choses  comme  elles  sont, 
ei(  après  avoir  constaté  que  des  traités  ont  été 
faite  avant  et  après  le  décret  du  25  mars  1852, 
m^attacher  à  expliquer  Tinfluence  de  ce  décret 
sur  les  uns  et  sur  les  antres,  et  k  faire  ccnoatlre 
aussi  quels  sont  nos  rapports  avec  les  Etats  qui 

gl)  Le  traité  est  du  7  n-ai  1853,  et  le  décret  de 
^  lication  du  25  août  1853  ICodt  mtemationai, 
p.  340). 

(2)  U  traité  eat  du  17  msi  1853,  et  le  décret 
do  publication  do  27  juin  1853  {Code  inttmalM* 
ntU,  p.  335). 

<3)  Le  traité  est  dn  1*' juillet  1853.  et  le  dé- 
ent  de  publication  du  30  novembre  1853  [Code 
înternmtioiuUy  p,  261). 

(à)  Le  traiié  eai  du  15  novembre  1853,  et  le 
décrvt  de  publication  du  H  février  1854  {Code  m- 
temationai,  p.  222). 

(5)  Le  traité  estdn7  décembre  1853,  et  le  dé- 
cret de  publication  do  24  février  1854  {Code  in- 
iCT-naf l'flwâ/,  p.  337). 

(6)  Le  traité  est  du  16  décembre  1853,  et  le 
décret  de  publication  du  0  février  1854  {Code  in- 
temational,  p.  337). 

(7)  Le  traité  est  du  4  février  1854,  et  le  dé- 
cret  de  publication  du  27  avril  1854  {Code  inter- 
natioiuU,  p.  350). 

(8)  Il  y  a  deux  traités  ,  Ton  dn  3  avril  1854,  et 
rentre  dn  26  août  1857.  Les  décrets  de  pablica-' 
tion  sont  dés  30  mai  1854  et  26  août  1857  {Code 
iniemationai,  p.  155,  et  Annales  de  la  propriété 
industrielle  ,  artistique  et  littéraire,  t.  3|  p.  289;. 

(0/  Le  traité  est  da  10  mars  1855.  et  le  décret 
de  publication  du  10  août  1855  {Code  internatio- 
ntUt  p.  272). 

(10)  Le  traité  est  dn  IQ  mai  1856,  et  le  décret 
do  13  juin  1856  (Aima/«,  t.  2  ,  p.  161,  167  et 
2S5). 

(11)  Le  traité  est  du  2  mai  1856,  et  le  décret 
dn  6  juillet  1856  {Annotée,  t.  2  ,  p.  193  et  257: 
t.  3,  p.  321). 

(12)  Le  traité  est  des  4  et  6  juillet  1856,  et  le 
décret  de  publication  du  1*'  décembre  1856 
{Annales,  t.  2,  p.  321,  et  t.  3,  p.  65). 

(13)  Le  traité  est  du  30  octobre  1858,  et  le  dé- 
cret de  publication  du  8  janvier  1859  {Annales, 
t.  5,  p.  5i  10  et  58;. 


n*ont  contracté  avec  nous  aucun  engagement.  * 
Ces  questions  ne  sont  point  sans  difficultés  ;  ce» 
difficultés  naissent  surtout  de  la  variété  des  sti- 
pulations. U  y  aurait  de  ma  part  beaucoup  de 
présomption  k  croire  que  je  présenterai  sur  cha« 
cune  déciles  nne  solution  qui  ne  laisse  rien  h  dé- 
sirei  ;  mais  il  m*est  permis  d*eapérer  que  je  n*aa- 
rai  pas  fait ,  pour  y  parrenir,  desefforts  en  tièrement 
inutiles. 

«  IL  Je  rappelle  que  les  traités  antérieur» 
au  décret  sont  an  nombre  de  quatre  aeniement. 
Lui  ont-ils  survécu,  ou,  au  contraire,  les  a-l>iî 
abrogét? 

«  Dans  mon  opinion,  ils  ont  conservé  tonte 
leur  foroe.  D^abord,  une  loi  générale,  et  c'est  le 
caractère  incontestable  dn  décret.  n*abroge  point 
les  loi«  spéciales  antérieures ,  et  les  traités  sont  vé> 
ritablemeot  autant  de  lob  spéciales  (14).  On  con- 
naît la  maxime  :  Les  specialis  per  generalem  non 
abrogaUur,  En  second  lien,  le  gouvernement  fran. 
çais  n*a  pu  avoir  l'intention,  en  faisant  le  décret 
dn  25  mars  1852,  d*abandonner  le  bénéfice  da 
traités  lont  récents,  et  notamment  Favantage  de  la 
réciprocité  quMs  venaient  de  lui  accorder.  Si,  en 
1845,  la  France  a  résisté  à  nne  impulsion  bien  natu- 
relle, si  elle  a  consenti  non  sans  regret,  à  retardée 
la  reconnaiasanre  générale  e<.  solenn«-lie  da  droit 
de  propriété  littéraire,  ç*a  été  précisément  avec  le 
désir  et  dansTespéranced^oblenir  des  traités  dont 
la  réciprocité  serait  la  baae.  Comment  aarmil-elle^ 
le  lendemain  dn  «uccès,  renoncé  k  en  profiler? 
Elle  Ta  si  peu  entendu  ainsi  qne,  persislam  dans 
son  projet  et  voulant  achever  ce  quMle  avait  beu- 
reusement  commencé^  elle  a,  dans  Tannée  même 
du  décret  et  dans  les  années  suivantes,  fait  de 
nouveaux  traités  presque  entièrement  sexxxbiables 
à  ceux  de  1843  et  de  1851. 

•  Placé  par  ê%  date  entre  ces  différentes  con- 
ventions, le  décret  se  concilie  avec  les  unes  et  avec 
lesaoïres.  Iln*a  pas  pins  mis  un  terme  k  Texistence 
de  celles  qui  Tout  précédé,  qu'il  n'a  été  un  obsta- 
cle k  la  conclusion  de  celles  qni  Pont  suivi.  Les 
puissances  signataires-  des  premières  ont  elles- 
mêmes  intérêt  è  ce  qu'elles  soient  maintenues. 
Sans  doute,  il  y  aurait  pour  elles  avantage  k  sou- 
tenir que  les  clauses  restrictives  et  limit^iiÎTes  des 
traités  ont  disparu  devant  las  termes  généraux  et 
absolui  du  décret  ;  que  le  décret  les  a  «flVancbiex 
de  la  réciprocité  è  Idquelle  elles  s'éta.eni  soumi- 
ses, et  qu  en  un  mot  elles  peuvent  exeror  cbex 
nous  le  droit  de  propriété,  sans  être  obIigé«'s  de 
sooffrirqu«)  nousTeiercions  chei  elles.  Muis,  d'un 
autre  côté,  il  y  aurait  pour  les  étrangers  ce  grave 
inconvénient  d*être  exposés  t  perdre  tout  k  conp 
des  droits  qu'ils  ne  tiendraient  pins  qne  d*ane  loi 
qu'une  antre  loi  pourrait  abroger. 

«  Nos  voisins  n'auraient  qu'un  moyen  de  pré- 
tendre k  tous  les  bous  effets  des  traités  et  da  dé- 
cret, sans  avoir  k  redouter  des  conséquences  fâ- 
cheuses Il  leur  faudrait  établir  que  les  traités 
subsistent  k  leur  égard,  parce  que  la  France  n'a 
pas  pu  se  soustraire  par  sa  seule  volonté  k  ses  en- 
gagements; mais  qu\ls  n'exiftent  plusponr  nous» 

(14)  Argument  d*nn  arrêt  de  la  Cour  de  cessa* 

tion  du  15  juillet  1811.  (Voy.  également,  Asumi^«»^ 
t.  2,  p.  72.) 
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l'Empereur  de  lonUa  let  Raifief ,  ênlnéê 
d'uo  égal  dé«ir  de  doDoer  tuile  à  la  slipa- 
UUoQ  de  Tirt.  33  du  Irâllé  de  commerce 
S.  H.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.     et  de  navigation  signé  à  Salnt-Péters> 


AU   NOM   DE    LA    TRES-SAINTB 
TISIBLE  TRINITÉ. 


ET  IlVDl- 


parce  qa*aae  loi qai noot  obligea  pn  lea  détroiri*. 
Je  demande  pardon  k  loate»  les  nationi  ëtrangè- 
gères  d*afoir  rapposé  qoe  Tane  d'elles  poorruil 
élever  aoe  pareille  prétention.  Il  n*j  aura  jamais 
d*esprit  a^sea  mal  faitt  de  jagement  asses  faux 
pour  concevoir  ce  système;  jamais,  en  toot  caff 
asaex  d*impDdeQr  poor  oaec  le  soutenir. 

•  Laqneslion  d'abrogation  des  traites  antérieurs 
an  décret  n*a,  an  surplus  »  qaelqae  chose  de  sé- 
rient qu'autant  qu'entre  leurs  disposilionset  celles 
da  décret  lui-même  on  peut  aperceroir  des  diffé* 
rences essentielles  Si,  en  dehors  de  la  réciprocité, 
ce  qui  se  troore  de  plus  dans  les  traités  qoe  dana 
le  décret,  les  règles  qu'ils  contiennent  sont  sem* 
blables,  Pélode  spéculstive  de  leur  action  réci- 
proque pfcot  intéresser  l'esprit  et  eontributr  aux 
prières  de  It  science  ;  mais  la  pratique  n'a,  il  faut 
en  convenir,  aucune  utilité  immédiate  h  en  at- 
tendre. 

«  Comparons  donc  entre  elles  d'une  part,  les 
stipulations  des  traitée  avec  la  Sardaigne,  le  Por- 
tugal, le  Hanovre  et  l'Angleterre  ;  et  de  l'aiilre, 
les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852. 
Voyons  si  eUes  sont  en  opposition  sur  quelques 
points  importants. 

«  Les  traités  avec  la  Sardaigne,  le  Portugal,  le 
Hanovre  et  l'Angleterre,  reconnaissent,  comme 
le  décret  de  1852,  le  droit  de  propriétélitlérairej 
comme  le  décret,  ils  en  subordonnent  l'eaercice 
k  Vaccompli^ment  de  certaines  formalités  ;  s'ils 
sont  plus  explicites  sur  ce  point,  ils  ne  présentent 
aucune  diffé<  buce  essentit-ile^  Mais  trois  de  ces 
traifë-  parient  des  traductions,  et  le  décret  n'en 
dit  pas  un  mot  ;  ceci  est  plus  grave  ,  beaucoup 
moins  cependant  qu'on  ne  serait  tenté  de  lecroire 
au  premier  abord.  On  donnerait  ausiience  da  dé- 
cret on  sens  qu'il  n'a  pas  réellement,  si  l'on  sup- 
posait que  c'est  exclosîvement  k  la  contrefaçon 
proprement  dite  qu'il  attache  le  caractère  de  dé- 
lit et  que  les  traductions  échappent  à  ses  prohibi- 
tions et  k  sespéni^tés 

•  Si  Ton  V'-nt  y  réfléchir  mûrement,  on  recon- 
naît qu'il  ne  suffit  point  h  la  propriété  littéraire 
d'être  protégée  contre  les  entreprises  des  repro- 
ducteurs; qu'elle  a  besoin  de  l'être  aussi  contre 
celle  des  traducteur»  ;  mais  que,  pour  être  conve- 
Tenable,  pour  ôtre  juste,  la  protection  ne  doit  pas 
être  accordée  contre  les  nnes  et  contre  ie^  autres 
dana  la  même  mp&nre.  Sans  doute,  le  traducteur 
8*empare  d'un  sujet,  d'un  plan,  d'idées,  d'images 
qui  apparti<>nnent  à  autrui  ;  mais  il  emploie  un 
idiome  différent  pour  le»  reproduire.  Le  contre- 
facteur prend  tout,  sujet,  plan,  idées,  images, 
même  les  mois.  Chesl'un  il  y  a  quelque  chose  de 

Êenonnel;  ches  l'autre  rien  qui  lui  soit  propre, 
ans  ToBuvre  intelligente  do  premier,  on  peut  aper- 
cevoir le  germe  d'un  dioit  ;  dansl'acle  matériel  du 
second,  on  ue  peut  trouver  qoe  le  motif  d'un  châti- 
ment. Beautonp  de  traducteurs  ont  l'amour  des  let* 
très  et  non  celui  de  l'argent;  il  en  est  qui  ont  incon- 
testablement du  talent  et  de  l'honnêteté.  Si  Vir- 
gile eût  lu  la  traduction  des  Giorgujues  et  connu 
l'abbé  Uelille,  il  n'aurait  pas  en  lu  pensée  de  lepr 
faire  un  procès  correctionnel.  Quant  auKConti'c- 
façons,  c\8l  autre  chose  ;  pcrsQone  ne  se  fait  il- 


loaion  sur  leur  caractère.  Ce  sont  des  act«  de  pt» 
raterio  littéraire  f  ceux  qu'elles  enrichiaseBt  le  sa« 
vent  aussi  bien  aoe  ceux  qu'elles  déponilleBt.  H 
fut  un  temps  où  la  Belgique  «vouait  uraacbemenfc 
qu'elle  volait  la  France.  Traduire  «t  oontrefair» 
ne  sont  donc  pas  des  faits  dont  la  moralité  wtlà. 
abaolnment  la  même. 

u  Leurs  conséquences  aussi  sont  diffétentac  L* 
contrefaçon  s'adresse  h  tous  ceux  auxquels  p««t 
convenir  l'cBOTie  originale.  Quicouqno  avrait 
acheté  ToBUvre  originale  donne  U  préférence  k  U 
contrefaçon,  si  elle  lui  est  offerte  à  meilleur  mar'- 
cbé.  Le  contrefacteur  fait  h  l'auteur  nna  concur- 
rence ouverte,  directe,  essentiellement  noisible  et 
déloyale.  Au  contraire,  celui  qui  peut  lire  un  ou- 
vrage dans  une  langue  est  souvent  dans  l'imposai* 
bililé  de  le  comprendre  dans  une  antre.  La  tra* 
duction  ne  remplace  pas  l'ouvrage  dana  tons  lec 
cas,  et  pour  tous  les  lecteurs.  De  la  part  du  tra* 
docteur  la  concurrence  est  moins  flagrante,  moina 
directe,  moins  dangereuse  et  moins  coupable. 

«  Une  loi  nouvelle  sur  la  propriété  littéraire 
devrait  tenir  compte  de  ces  nuances;  reconnallr* 
deux  espèces  de  contrefaçon,  différentes  par  Fio- 
teutioo,  différentes  aus«i  par  les  effets.  Alais  sooa 
l'empire  d'une  législation  qui  ne  distingue  poini 
entre  la  reproduction  matérielle  et  la  traduction^ 
les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  n'ont  pas  pu 
prendre  un  terme  moyen  ;  ils  ont  été  obligés  do 
choisir  entre  deux  partis  extrêmes.  Ilsoat  compria- 
qu'un  système  mixte,  plus  rakonnable  peut-être» 
serait  certainement  illégal,  et  qu'il  fallait  se  rési- 
gner Il  dire  :  La  traduction  est,  on  la  tradoctioik 
n'est  pas  one  contrefaçon. 

«  Si  la  doctrine  hésite  encore  entre  ces  dcnn 
solutions  (1)  le  jurisprudence  semble  n'avoir  p]ua> 
de  doute.  Les  Cours  impériales  (2),  comme  la 
Cour  de  cassation  (3),  décident  que  traduire,  e'est 
contrefaire.  M.  £.  Blanc,  qui  apublié-sur  la  ma- 
tière on  ouvrage  estimé,  se  range  h  celte  opinion, 
par  l'excellente  raison  ^im  la  loi  ne  protège  pas  /*('* 
diomê  dotit  Cautttw  t^ett  $er9it  mais  ««  eri«tiônf  sa 
eompositiotit  son  œmre» 

a  Les  écrivains  k  qui  l'autre  avis  avait  pam 
préférable  se  sont  laissé  entraîner  par  les  consi- 
dérations que  j'ai  déjli  exposées  ;  ils  ont  vu  entre 
l'atteinte  portée  k  la  propriété  d'un  auteur,  lors- 
qu'elle résulte  de  la  contrefaçon  et  lorsqu'elle  est 
causée  par  la  traduction,  une  nuance  marquée  ; 

Il  r  -  • 

(!)  H.  Renooard,  Traiii des  droits tCauteur^  t. 2, 
n.  16;  M.  Gastambide,  ds  la  Con^efaçon^  n.  58* 
HM.  Goujet  et  Mergrr,  Dictionnaire  de  droit  eom» 
mereiatf  v**  Propriété  littéraire^  n.  220,  refusent 
de  voir  dans  la  tratinction  une  contrefaçon. 
M.  Pardessus,  n.  164;  M.  K.  Blanc,  Traité  de  la 
contrefaçon^  n.  416,  enseignent  la  doctrine  op- 
posée. (V.  également  l'article  précité  de  M.  Pa- 
taiile,  i4Rna/M,  arl.61,  t.  2.  p.  65,  et  la  note, 
p.  67.) 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  dn  7  norembro 
1845.  (Sirpy,  46,  2,  521.)  Arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  da  17  juillet,  1847,  rapporté  en  noie  par 
SI.  Blanc. 

[t)  Argumeut  de  l'arrêt  du  12  janvier  1853» 


tW  uivm  vftAHçAn.  -*  KAPOLéoK  in.  «— ^  uki  IWf  • 

Imarg,  le  ^4-  juin'  iSS7,  par  Imiih^  lei     rét ervé  de  détermioer  dus  Jine  conveiitioii 
dm%  InvteB  partiw  coniractontM  -w-sobI     spéciale  les  moyens  de  gnranllr  récipro- 


de  cette  différence  dans  Ie«  procèdes ,  dans  les 

«OBiSqvencet,  et,  je  le  reconnais,  dans  la  mora- 

lili  des  «dta  ,  «kiimi  eooehi  ^ib  W«nt  ipa»  lea 

wiino  naaMtÉras  easantM»;.  que  les  41ëflu»te 

«•Datimlif»  ém  délit  an  mm  trmMSt  fa^vémis - 

dMftf  M«i  dam  Vmàn*  CmA  wm  «nev.  Pois. 

qam  èmèm^érttt  da  ravlenr  «ont  lésés  dans  lea 

dHK  «Biv  U'f  a  daaa  les  «Uok  «as  vioLktiMi  da 

son  droit  ;  par  conséquent,.!»  >biia  lai  deifeat 

ima  .piuienliia.  «  ÀMmkéatèi^Am  la  furtie  qni  ae 

«  flatiAd»  la  coBtcefiafon  doat  Asenrisspgraade 

<  ooMdévaAiMi.,  dit  IL  k  oonseillep  Hsi  doin  , 

«  daBi»«Mi>sarpp«rt kla  eoar  de  oaïaalran  (A^  Si 

«  failli—  «ai iléié,  ie  tradoclenr  ert  lamyaiwAle  ; 

«  le  paéjisdiip  <ép>oniié  par  lUn  eat  l»<miaon.et 

«  ifca  Benne  de 'la  e— danaiMis—  de  l'a«lv9.« 

m  èea,  aneph»  ,  je  le  n^ète ,  ïm  farâspradeiMe 
«•t««Mlà»le,«lki  était  déjk  établie  «i^  1852  ;  il 
«at  dès  1ers  certani  'iine  le  décret  a  entendn ,  en 
«aapVcqranl  'le  mot  tmUrefmgon ,  comprendre  tooi 
tes  feitS'  «oeqnels  lea  décisions  jodioiatMa  décla^ 
raieiit-qn^  était  appUnaUe.  Sénadoole.,  le  dé» 
«ret  aurait  pMiaabstilaer  à  cette  >lbéevietrop  êk- 
«céne  des  tj^li»  flnatmodéiée»,  a»ieoa  appropriées 
aoK  eiiconsfeanoes,  plna  discfètcaannt  protectrices 
des  drests  et  des  JMtéréks  dea  aeitears  ;  -mais  ee 
nVéteit  )m»  1kseai4Nit,  il  ne  «e  psimeeait  poiotde 
conetilaerla  paopriiélé  littéraire,  il  reavlmt  aeide- 
jment  pi«cla»er,  an  wêm  de  ks  Ft anoe,  ce  grand 
fjctacipe  dn  droit'  deaigens,  qeo  ks«ffela«de  la 
propriété  Utbérairene  «ont  poant  eenfermésdam 
les  Unaites  dn  letritnire  enr  leqiMd  elle  -paend  naia- 


-•  il  nVest  donc  pes  possible  dlattriboer  ana  t«r>- 
■au»  du  décret  mi  sens>cpii  le  matleait  e»  oppo- 
sition arec  les  siipnl  allons  des  traitéi  antériears, 
relatives  ans  teadootiMu.  Il  a  ontenda  pro  léger 
la'  yropwélé  Ikténrire  let  loi  doMier  des  griren- 
iiei  ewvkre  lotftes-  les  eapèœs  de  tponble  et  de 
dtfmm^'qm-aonfk  indiqwles  dans  les  oon^en- 
tietw  «dipteniatSywj. 

»0n  n'a  paa>a«dilié,  je  IVipùrc,  'pMmqnoi  j^ri 
rappmebë  et  woiipaM  4«  décret*  «et  les  traités  qai 
l*o»t  préaédé  ;  j^ai^wnkii  «pièsanefr  «saneiné  la 
question  d'abrogation  k  un  poiirtde  ifoe  général', 
réMdtnr  an  «atrane  dam  l«s>  déteUki  et  montrer 
qnWtce  ka  ctanaea  daS'traMa-et  lea  dtsposîtiews 
dn  décret  ni  mhf  a  peint d»  eontcedieltMi  qui  em' 
péoAie  les  «ma -^«t  les  entrée  de  «aeiisltr. 

'«  L*épcaiee  est  faite  msiinteuaut?  M  meipanltl 
bien  démnartaé  qner  le  droit  donné  ana  antem 
yar  lei  coneentians  diplomatiques  d'empéeber  le 
(radttctioa^de^lencaiBavMBAVst  point  Mftuié  par 
le  décret.  Je  n.*jLnrais  plus  lôen  k  «jenter  h  cet 
égard  si  nos  «apports  afec- les  quatre  pnjaiencas 
sigp4itaires  des  traités  antérienns  an  mcdsde  mara 
1832  étaient  exaciement  les  némea.  Mais,  j'ai  en 
«oin  (te  le  faire  reoMrqner«  TAjagleterre  .n'eat  pas 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  ftardaigne  et  ie 
;PQCl«gaL  Pour  ceiurci«  la  propriété  littéraire  est 
protéj^  contre  la  traduction  à  peu  piés  «omme 
«lié  Test  contre  la  reproduction  textuelle  ;  le  piê- 
vilége  accordé  an  aiUeuri  a  la  mAma  dnrée  lé- 
gale  dans  les  deux  cas.  Pour  fÂngleierBe,.  il  n'en 

(A)  ÂiTaire  Bajard  et  Doniietti,  sur  laquelle  est 
inlerTenu  i* arrêt  do  12  janrier  1833^  déjà  cité. 


est  pas  ainsi  ;  après  cinq  ans  écoulés  depau  la 
pijbncatlon  (Tnn  ouvrage,  dBacuu  etf  nbre  fftn 
iah«-etdP« 

«(Par 

qni  anni  appUcablna  aux  Saidmnl  ana  PârtDgw 
et  odles  qni  {arilien*  Je  dicit'  inléneu*  de  <k 
Fcance,  il  n'y  apneut  de  conlradialien, letieilé 
afUB  l'Anglatem  .net  «nLdnits»  dm  anteara,  i 
l'égard  des  lménotnw»,..nBielênntfllion  de  énée 
qu'on  aie  lutiiww.-  pm*  duna  ik  jnmpoidEaie 
frfiiçaiae^Jlanitde  là'qpa  ia^iensée  d«  l^dkag» 
tion,  qni  ma  puât  pm  tmAnm  ae  présenter  à  IW 
pritpnnr  Imtndtéaiaw  tk;  SusdiiiBne  «tle^^ 
tu^l,  aambkdeuMaéAre  aBcndlkkipoavkifnlé 
avec  l'Ai^lntMra.  Allmdeemit  Mke  «acoainti- 
blenKiit,<si  ka^mtaedaatt  il  faut  «^n^féekrfadin 
récipnoque,  le«raitént  tk.dénmt»  ékâent  éwaéi 
dm 'méweapammira,  «▼aient  k  mÉme'Caraitiie 
et  la  mkne  autorité.  Bana  kia  anceenira  éi* 
saot,  l^une  z  *jLe»  a1tui»ont  k  drait  d'enqièckf 
la  traduction  de  leurs  CBUvres  pendant  cin^  «t 
senlement,*  et  TeaUge  s«-lisa  lalinKS  oatcaéroit 
saas'liuMUibîondednaée,*  «epanaraienlmkislflr 
à  c6lé  l'une  de  l'atilTO^ia  première  serait  «Iw 
gée  par  la<aeoonde. 

«aiais  dea  co  H  Hiiii  dsphmuiqafe  «^  ^ 
actes  de  législation  intérieure  ne  aontpasiépi 
par  les  pmH%>m  ordâMina  en  aaatièM  il'a)br4g<: 
tien«IWaitéantJnk.<n'nsit  si  aaème  or«iae,aJ 
mfmmm  ntÀomr  M  urfimr  faiiinaiim  Les  aa*  mat 
reipremioo  dedeux  enknids  indépendantes;  ils 
n*«npose«l  pm  l'obéiaaance  k  dm  mJelB;  ûsto* 
mUD*  em  Imu  noire  des  «ontiactants,  rtknr  em- 
pire s'étend*  k'ibis  anr  deaterriteirmdisliaots. 
Lm  anireesont  la snamafaalntnm  dkae  smle  ro- 
lo«*é souverain»  ;  elkneontdm  ooannanJian» 
pour  tons  ks  citoyen»  d'nne  nation,  et icaraolo- 
rité  s'anrèle  k  la  fiMMBtièee  du  paja  poar  yp^ï 
elka.  aonl  faitea.  L'oppmitias»  qni  pe>t  «  "^ 
coaHoer  entre  les  sli|»nkdons  des  *^*^'^.*^ 
diapeaiti(SD»  dm  kis  postéwienros  ne  maesit  énK 
étve  nne  cause  néeeenairtt  d^nbuèpl''*"-  "  r[ 
abrogation  virtuelle  d'une  loi  par  **'  *J 
nooeeUe  ^i  lui  est  omsinaire  ,  parce  que,  etaat 
l'une  et  l'antre  l'œuvre  dkn  mèeie  po^ 
et-s'admswttt  am  jnéaaea  permîmes,  >dle»n«JP^ 
▼entcoexsater.  Entre  DégMDokad'nn  néaw<j 
on  droit  ne'pent  -étrenn  jnème  tamp  k"** 
iliinntédana  m  dn»ée>  De.  quelque  maniè»^ 
soMut-eumiméfia  cm  dcna  «dëe&  oenlMdi^at 
la  aérité  de  Pune  «al  eaolmne  de  k  «ériliH» 
l'aadve  ;  idt  d»at>  Tordre  Ugal,  Innr  appl»"** 
simultanée  est  inapossible»  «. 

•  &«n  n'est  pèna  facile,  au.  o<mk»ire*q^^ 
conciiier  des  dause»  de  coewreatkns'dipk'*^ 
qno  ei  dm  artioka  de  leia^  ^{aclqae  ff^Xu 
soiaiitknrsdispositima*.  ttlm.ne  se  ■'*'**f  Jl 
daa»  ks  «aèaam  odbifew;  par  «<m"^*!^/!^ 
se  aappmcàcnb  quelquefois,  on  aria  jeasan**^*" 
dre  qu'elim  se  aeneentroiet'  et  Kfu'edm  i»  "TI 
tent4  on  eat  mmé  tp!^  n'y  '^f^J^. 
elles  de  o»  clsnm  viaèents»  ansqwd»  ka  |«r«i^ 
suites  ont  is^rfiikniement  imamné  à^ff^^ 
comme  préamiertif  k  tbéorie  à»^^^^^^^ 
cilCb  Rien  n'empêche,  par  exemple,  f^T^L^j^^ 
dans  les  relation»  entre  la  France  et  l' Y^^v^dei 
que  ratUcnr  n'est  garanti  contxc  findw^*' 
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qoenent  la  profiriélé  Ultéraire  ei  ftrtUii-     «flrei,inoiHdelenr»plfiiaf  poaToiri,iavoir: 
^e  dans  leurs  EUiM  icapecliri»  oai,  à  oit     fi.  M.  TBiapereof  dei  FrAnçaii,  M.  Napo- 


iraiïacteiirs  que  pendant  cinq  innéei,  et  de  dé- 
clarer que ,  pour  les  Français  entre  eax  ,  fa  Aa- 
rée  àa  droit  d*empéeher  les  tradoetiom  eet 
égale  11  celle  da  droit  d'eupéclieT  fea  reprodoe- 

iJona. 

■  Ainsi,  les  traites  avee  la  Sardafgnv,  Ye  Porta» 
gai  et  fAngli'terre  ont  conserré  et  conserrent 
encore  lenr  antoriié  ;  fes  deux  premiers ,  parce 
que  y  en  droii ,  ils  devraient  être  considérés 
comme  des  lois  spéciales  qn*ane  loi  '^énérafe  ectt- 
traûre  n^anrait  pu   abroger  ;    qne,   oraf!teur9,  les 

Erîncipesde  Talirogation  ne  sont  point  appKctf- 
les  an  cas  d'opposition  «ntre  de«  conventions 
interxvationales  et  les  actes  de  la  législation  inlé- 
rieore  àe  fnne  des  puissances  contractantes  ;  «t 
enfin  parce  que,  en  foit,  il  n*y  a  point  opposi- 
tion entre  les  stipulations  des  traités  et  le  vérita- 
ble seD.i  (1d  décret.  Le  maint 'en  du  iroisiièmv 
traité  nVst  fondé  que  sur  les  raisons  de  droit.  Si 
j*ai  fait  usage  d*an  argument  paiwant  qui ,  dans 
on  caê,  naissait  de»  circonstances,  ce  n'est  point 
par  défiance  de  ceux  qoi  sont  puisés  dans  la  doc- 
trine. Tai  cru  devoir  donner  k  chacfue  question 
s»  soloiion  spéciale,  appujée  sur  tons  les  motifs 
qui  lui  sont  propres.  Dans  le  domaine  paisible  des 
études  juridiques,  lorsque  la  main  est  pleine  de 
Térîtés,  la  prudence  ne  défend  pas  de  Touvrir. 

«  Invulontairement  ou  k  dessein,  le  sort  des 
traductions  n^a  pas  été  réglé  avec  le  Hanovre  ;  Fe 
traité  e»t  muet  comme  le  décret  ;  dès  lors ,  et 
(T  après  ce  qne  j*ai  dit  du  sens  du  mot  contre  façon 
dans  le  langage  légal,  la  protection  accordée  aux 
sojets  des  deux  nations  les  défend  contre  les  tra- 
ducteurs, de  la  même  manière ,  avec  la  même 
puissance  et  durant  la  même  période  de  temps 
que  contre  les  contrefacteurs. 

«  Quant  aux  conventions  qui  ont  suivi  la  pn- 
bfiealion  du  décret  du  25  mars  18S2,  il  est  évi- 
dent quVIIes  n'ont  pas  été  abrogées  par  lui.  Ce  ne 
serait  pas  asses  de  dire  que  l'ordre  des  dates  dé- 
cide Ta  question  ;  elle  neperoiet  pan  même  qu*elle 
soit  poïée.  Hais,   en  renversant  les  termes,  on 

Sent  se  demander  si  les  traités  ont  tnociftë  le 
écret. 
«  Pour  se  former  une  opinion  it  cet  égard,  en 
ne  doit  pas  se  borner  k  comparer  les  dispositions 
des  traités  et  celles  du  décret  et  à  vérifier  s'il  y  a 
entre  elles  une  opposition  qui  les  rende  absolu- 
ment inconciliables.  Il  est  en  outre  et  d*abnrd 
indispensable  da  recbercber  sr  le  caractère  diffé- 
rant ôes  lois  intérifares  et  des  conventions  diplo- 
matiques n*est  pas  un  obstacle  insurmontable 
Il  ce  qne  les  unes  soient  abrogées  par  les  autres. 
•  Je  viens,  il  n'j  a  qu'on  instant,  de  donner 
desexplîcations  qvon  pourrait  considérer  comme 
devant  trouver  encore  ici  leur  place  et  Itur  appli- 
cation. Qu*on  se  garde  bien  de  s'arrêter  k  cette 
idée;  les  situations  sont  différeotes,  et  les  règles 
ne  doivent  pas  être  les  mêmes.  Je  n*ai  point 
soutenu  d*une  manière  absolue  que  la  survé- 
nancc  de  lois  k  la  suite  de  conventions  diploma- 
tiques, eu' la  snrvenance  de  conventions  diplo- 
mali()nes  k  la  suite  de  loîs ,  ne  peut  Jamais 
entraîner  la  moéfification  des  unes  et  des  autres* 
J*aî  raisonné  sur  l'espèce  particulière  qui  s^offirait 
Il  mon  examen  et  dans  laquelle  les  traités  précé- 
daient la  loi.  Maintenant,  c'esi  îe  cas  inverse  qoi 
se  présente,  cVM  la  loi  qui  a  précédé  le  traité. 


B«M  UpmBièM  liyptfhèH ,  i*ai.iMl«B«  ^e  In 
natare  spéciale  des  lois  s*oppoM  k  ce  <|nVUea 
^km%  ts'psiMMnvdVriwog»  dw  iMiiéa;  mais  je 
■^•t  point  éik  qam  de*  tMiléa  n'cni  paa  1*  pMa> 
mmm  cFabrog er  ài»  M»,  al  Vaa  w»  laciiemeAt 
coiiprendw  qa*,  qaoi^M  b  cowanlion  iatema- 
^tonate  réaisla  nÉmiwJM  wint  à  IWtaa*  4e  la  1<|}» 
Iftloipeot  dédsrè  IWtiM  de  U  c«MMnli«B.  C'est 
■iême  pfésiséaieal  pnccoqNi  de»  Ici»  »e  penveat 
abroger  dea4raalé»,  qnn  dn  inlité»  pet ant  abr«- 
'gev  des  lai*. 

a  Qa'on  se  rappelle  lea  idées-qaa  f  ai  eiposées 
car  le  caradèM  de  ce»  deaa  espèeea  4*«ctes,  le» 
uns  formés  pfar  des  caaflenteaMBt»  Hbres^  le» 
antres  émanés  d'une  autorité  sowrafaiae  ;  les  na» 
vérHablea  contrats,  le*  autfas  fègiea  impoaées. 
De  ces  notions  dérivent  des  sdatioa»  dîflerenle» 
pour  deaiitaationa  ànvecaes.  Pourquoi  1*  conven- 
tion ,  naa  fois  faite  entre  d«a«  paiaianoea ,  na 
peul-elle  pas  être  détruite  par  la  snrveaanca 
d'une  loi  dans  l*un  de»  deax  paj»?  C'est  parca 
que  la  théorie  des  contrats,  qui  est  essenliella- 
ment  applicable  anx  traité»  internationaux,  exige, 
pour  rompre  le  lien,  le  concours  des  volontés  qui 
l'ont  formé.  Si  c'est,  au  contraive,  un  traité  qui 
survient  aprèi  me  loi^  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'il 
la  détruise  ou  qu'il  la  modifie.  La  volonté  qui  a 
fait  la  loi  a  le  pouvoir  de  l'abroger  ;  peu  importa 
oue  celte  volonté  se  manifeste  et  que  ce  pouvoir 
s  exerce  par  la  promulgation  d'une  loi  ou  par  U 
i%aatare  d'an  traité.  Dana  tout  ceci,  on  suppose 
que  le  souverain  de  cbaqne  paya,  qui  concourt  à 
un  traité,  agit  dans  les  limites  d«  ses  prérogalives- 
constittttioneiles.  S'il  n'en  éiail  pas  ainsi,  le 
traité  serait  nul  ;  il  n'aurait  aucun  eifet  légal. 

«-  Ea  droit,  les  traités  qoi  ahI  suivi  la  décret 
■de  ±%yt  ont  donc  Irè^régaltèremeat  pu  apporter 
à  se»  di»po<*fflioas  d«s  dérogatiaaa  pkia  au  aaoitia 
importantes.  I^arsqae  TRapagne,  ki  Belgique  et  la 
France  ont  réglé  par  de»  eanveapliooa  lent»  rap- 
ports, en  ce  qui  toaabe  la  prayriété  tiMéraira^ 
elte»  ont  stipulé  la  réeîpraarté  ;  elles  ast  dit  qaa- 
le  privilège  des  aoleara  aaapk  «ma  motadn 
k  regard  des  traducteurs  qn'k  l'égard  de» 
dkM^lcors.  Ces  dispoailtona eool  certain umaiK  con- 
traires au  décret  de  1863*  qor  neronnatt  aa  proit 
de  tous  les  étrangers  le  <drait  da  prepriélé  lilté- 
raire ,  sans  imposer  la  véciprocité*  at  qaé  «a  fait 
aocuna<disiinc«ioB  entre  les  tvadaaiean  «t  lea  re- 
prodttdenrs.  Les  coaaantioaa  aot  en  préafsémeat 
l'intewiiai»  ée  nodîAt^r  lea  eoméqaeoees  dhs  déaral  ; 
elles  las  ont  en  «ffet  modiAée»;  lear  eftcacilé  ne 
peut  paa  éire  plus  dentense  qtf  leur  intantioa. 

«  m.    Après  avoir  indiqué  le  véritable  esprit 
de  la  théorie  qui  doit  servir  de  règle  pour  Tapprè- 
ciation  des  effets  des  traités  sur  le  décret,  il  faut,, 
en  prenant  tous  ces  traités  successivement,  voir 
en,  quoi  les  stipulations  de  chacun  d'eux  s'uci  or- 
denl  avec  le  décret  et  surtout  en  quoi  eRes  s^en 
écartent   Mais ,  avant  de  rechercher  ainsi  le  sens 
et  la  portée  des  diverses  conventions,  j'ai  un  en- 
gagement k  remplir  ;  j'aî  promis  de  dire  les  mo- 
tifs  qui  ont  déterminé  piasieurs  puissances  k  trailer- 
avec  la  Trance*  alors  que'  celle-ci  venait  d'accord 
der  à  toutes  les  nation»  des  avantages  supécieut& 
on  au  moins  égaux  k  ceux  qu^efles  pouvaient  espé- 
rer des  plus  lenrenses  n^miiàtiotts.  Toicî ,  si  je 
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léon  Lannes,  duc  de  Montebello,  grand-     d*bonneiir,    grand-croix   des  ordres    de 
croii  de  son  ordre  Impérial  de  la  Légion     Saint-Janvier  et  de  Saint-Ferdinand  des 


ne  me    rompe,  k  quelles  eaUMi  est  dû  ce  ré- 
tvltat. 

«  La  Franoe,  aiMillit!  de  tous  cMés  par  les  con- 
trefacleors,  a  dit  aux  différents  gouTcrnements: 
«  Gonlinoei  h  tolérer  les  vols  dont  jm  sais  TJclime 
m  et  qui  se  commettent  ooTerlemenl ,  soos  Jâ 
«  proiection  de  vos  lois*  aoos  les  jtnx  de  vos  ma- 
«  gûtrals.  Loin  danser  de  représaillps,  j'accorde  k 
m  vos  sujets  U  plénitude  des  droils  dont  jonisunt 
«  les  régnicoles.  J'avais  offurt  une  juste  et  hono- 
■  rable  réciprocilé,  la  conirefoçon  n*a  répondu 
«  qn*en  redoublant  d'aciiviié;  je  n'exige  plus  rien 
«  et  je  veui  que  désormais  les  citojens  d'un  pajs, 
«  dans  lequel  les  Françiiis  sont  impunément  dé- 

•  pouiliés,  soient  traités  en  France  comme  des 
«  Français.  ■  En  un  mot,  elle  a  parlé  an  monde 

civilisé  comme  Auguste  k  Cinna  : 

c  Ta  irabU  mes  bt<'nraits,  jo  les  veux  redoabler, 
■  Je  t'en  aval»  comblé,  je  l'eu  veux  accabler.  > 

«  La  généro>ité  de  ce  Ian<*age,  le  désintëresse- 
aaenl  du  procédé  ont  fini  par  faire  une  sérieuse 
impression.  Les  honnêtes  gens,  les  gens  sensés  de 
■tou>  les  psys  ont  jugé  qu'il  fallait  mettre  un  terme 

*  une  situatron,  dans  laquelle  la  France  avait  un 
si  beau  rô'e  et  les  autres  nations  une  attitude  vrai- 
in»ni  honteuse,  pour  un  misérable  profil.  Grâce 
au  ciel ,  si  le  tuai  est  souvent  contagieux,  le  bien 
l'est  aussi  quelquefois,  et  les  mauvais  exemp  es  ne 
sont  pas  l«s  seuls  qui  trouvent  des  iiuitaleurs. 
Peut-ëlrc  d'autres  considé:-aiions  d'un  ordre  moins 
élevé  ont  eu  aussi  leur  part  d'influence.  Telle  puis- 
sance qui  aurait  continué  &  préférer  Tintérét  k 
l'honneur  et  l'utile  au  juste,  a  compris  que  nous 
pouvions  nous  lasser  d'être  généreux  ;  qu'un  beau 
jour  nous  pourrions  retirer  des  concessions  faites 
-avec  tant  d'abandon  et  payées  par  tant  d^ingra- 
iilude;  qu'il  était pradeni  d'assurer,  par  un  traité, 
-ce  qui  n'avait  pour  fondement  qu'un  acte  unila- 

ce 


téral,  et  par  conséquent  éphémère.  C'est  à  ^^ 
mélange  de  bons  sentiments  ei  de  vues  inléroiisées 
que  doit,  selon  moi,  être  attribuée  celle  suite 
nombreuse  de  traités  d>nt  j'ai  déjà  donné  la  no- 
menclature. Ils  peuvent  être  divisés  en  trois  calé- 
tories. 

«  Celui  qui  a  été  conclu  avec  la  Toscane  forme 
A  lui  seul  une  classe  distincte  Ce  n'est  point  un 
traité  spécial  relatif  b  la  propriété  littéraire;  tout 
Je  réduit  k  un  article  jeté  dans  le  traité  de  com- 
merce el  de  navigation  du  15  février  1853.  «  Les 
^  hautes  parties  conlraclanles,  y  est-il  dit,  s'en- 
«  gagtiut  mutuellement^  à  lilre  de  réciprocilé,  k 
«  interdire  sur  leurs  territoires  respectifs  la  fabri- 
«  cation  des  contrefaçons  et  réimpressions  des 
«  œuvres  artistiques  et  littéraires  dt  s  auteurs  d'un 
*  pays,  conformément  k  la  législation  en  vi- 
«  gueur  dans  les  deux  Etats.  * 

■  Dans  la  seconde  classe  doivent  être  rangéi 
les  traités  qui  posent  le  principe  de  la  récipro- 
cité, qui  indiquent  les  justifications  moyennlint 
lesquelles  pourra  s'exercer  respectivement,  dans 
cbciquepays,  le  droit  reconnu;  qui  n'exigent  point 
cependant  que  lu  dépôt  des  ouvrages  étrangers 
joit  fuit  en  France,  el  que  le  dépôl  des  ouvrages 
français  son  fait  à  l'étranger  ;  qui  enfin  gardent  le 
silen.  e  sur  les  Ir.duciion».  Ce  sont  les  traités  avec 
les  duchés  de  Brunswick,  le  grand^luché  de  Hesse- 
Dtrmsladt,  le  landgravial  de  Hesse-Hombourg, 


Télectorat  de  Hease-Cassel,  les  duchés  de  Nassau, 
d^Oldenbourg,  les  deux  principautés  de  Sch-wars- 
bourg-Sondershausen ,  de  Schwaixboorg-Radol- 
stadi  et  de  Waldeck,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  le  royaume  des  Pays-Bas. 

«  Enfin,  la  troi>ième  classe  comprend  les  trai- 
tés qui  proclament  le  droit  de  propriété  littéraire, 
qui  admelteni  la  réciprocité,  qui  reconnaissent  la 
droit  de  propriété  sur  les  tradurlions,  mais  en 
limitant  sa  dorée,  et  en  subordonnant  son  exer- 
cice k  l'accomplissement  de  certaines  conditions. 
Les  royaumes  d'F^pagne,  de  Belgique  et  de  Saxe, 
la  ville  de  Hambourg,  le  grand-duché  de  Bade  et 
le  canton  de  Genève  sont  les  pays  avec  lesquels 
des  trailés  semblables  ont  été  faiU.  Ces  traités  dif- 
fèrent entre  eux  sur  quelques  points  accessoires, 
et  notamment  en  ce  qui  louche  les  formalités  k 
remplir  pour  avoir  le  droit  d'exercer  les   pour- 
suites de  contrefaçon.  Les  uns  exigent  que  le  dé- 
pôt des  ouvrages  soit  fait  rcspeclivement  en  France 
et  k  l'étranger   (1);  les  autres  se  contt-nteat  de 
l'accomplissement  des  conditions  prescrites   par 
la  législation  du  pays  où  a  eu  lieu  la  publication 
de  l'ouvrage  (2) , 

«  Les  traités  poslérieurs  au  décret  de  1852  que 
j'ai,  k  raison  de  la  diversité  de  leurs  stipula  lions, 
divisés  en  trois  classes  distinctes,  sont  tous  d'accord 
sur  un  point  ;  ils  font  de  !a  réciprocité  ia  ba:>e  des 
rapports  entre  la  France  et  les  puissances  con- 
tractantes. Celte  différence  remarquable  avec  le 
décret  est  commune  k  tous  les  traités  ;^\Ve  doit 
donc  être  signalée  ia  première  ou  plutôt  elle  n'a 
pas  besoin  de  l'être,  tant  elle  est  imporlanle  et 
manifeste. 

«  Le-  traité  avec  la  Toscane,  qui  forme  seul 
une  classe,  ne  prescrit  aucuHe  forma' ilé  pour,  la 
conservation  des  droits  des  auteurs.  Le  décret,  au 
contraire,  on  se  le  rappelle,  .soumet  les  étrangers, 
qui  veulent  obtenir  pour  leursouvragts  la  protec- 
tion de  nOi  lois,  anx  conditions  exigées  relativement 
aux  ouvrages  publiés  en  France^  notamment  au  dé^ 
pot  prescrit  par  Cart.  Q  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 
Celte  disposition  n'étant  pas  reproduite  dans  le 
traité,  on  pourrait  croire  qu'elle  est  abrogée,  et 
qu'ainsi  le  dépôt,  condition  préalable  de  toute 
poursuite  pour  les  ouvrages  publiés  en  France, 
n'est  pas  nécessaire  pour  les   livres  publiés  en 
Toscane.  Celle  solution  serait  contraire  aux  prin- 
cipes. Il  n'y  a  point  abrogation  laiile  par  cela 
seul  que  deux  dispoMtions  successives  ne  sont  pas 
exactement  conformes  l'une  à  l'aulre.  C'est  seu- 
lement  lorsqu'e. les  soûl  inconriliablts,  que  la  plus 
ancienne  s'efface  devant  la  plus  récente.  Or,  entre 
le  décret  qui  garantit  les  auteurs,  k  la  condition 
de  faire  le  dépôt  de  leurs  œuvres,  et  le  traité  qui 
ne  parle  point  de  celle  condition,  il  n'y  a  qu'une 
d.ffércnce,  il  n'y  a  point  de  contradiction  ;  les 
dispositions  ne  sont  pas  semblables,  mais  elles  ne 
sont  pas  incompatibles.  Au  surplus,   le  texte  du 
traité  rend  sur  ce  point  toute  discussion  soperfiae; 
il  ne  parle  point  spécialement  de  la  foriuaiité  du 
dépôt  ;  mais  il  déclare  que  chacune  des  puissances 

(1)  Ce  sont  les  traitée  avec  l'Espagne  et  la  Bel- 
gique, 

(2j  Ce  sont  les  trailés  avec  la  Saxe ,  Hambourg 
el  le  grand-duché  de  Bade,  el  le  canton  de  Ge- 
nève. 
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Deux-Sicifes,  de  Tordre  royal  américaio     elc.,etc.,  son  ambassadear  eitraordlnaire 
d'Isabelle-la'Galholiqae  d'Espagne,  etc.,     et  piénipotenlialre  prés  8.  M.  TEroperear 


conlractanles  s'oblige  leropecher  la  eonlref«çoo, 
sur  son  territoire,  eonformiment  à  la  UgUtatûm  en 
■vigueur  dan»  les  deux  Etais.  Ci  la  signifie  qae  les 
livres  publiés  en  ï'rance  sont  soumis  anz  règlfcs 
de  la  légtslalion  toscane,  et  que  tes  livres  pobliës 
en  Toscane  sont  assujettis  aoi  règles  de  la  légis- 
lation française,  par  consëquenl  an  dépôt. 

•  Pour  les  traités  coœpris  dans  la  seconde  classe, 
il  en  est  autrenat>nt.  l\%  n'imposent  point  ans  pa- 
'blicatlons  étraogères  les  conditions  établies  par 
la  législation  française,  et  aux  publical ions  françai- 
ses les  conditions  des  lois  étrangères.  Pourvu  que 
chacun   cbessoi  se  soit  conformé  h  son  statut,  il 
penl  faire  valoir  son  droit  dans  Icpajrs  voisin.  Les 
textes  sont  formels.  «  Pour  assurer,  di>ent-ils,  h 
m   totks  les  ouvrages  d^esprit  ou  d'art,  la  protect  on 
«  stipulée  dins  les  article»  précédent^,  il  suffira 
M  qae  leurs  auteurs  étnblissent  au  besoin,  par  un 
«  tëoioigoagn  émanant  de    Tantorité   publique 
«  compétente  en  chaque  pays,  que  Fonvr^^  en 
«  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le 
«  pujs  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  proiec- 
«  tien  légale  contre  la  cnniref<içon  ou  la   réim- 
■  pression  illicite.  •  Ce  sont  lesiermesde  T^rt.  S 
dans  pins  eurs  traités,  notamment  dans  les  trdités 
du  3  avril  185/i  avec  le  grand-duché  de  Bade;  da 
^  mai  1853  ar^ir.  la  Hcsse  électorale;   du  17  mai 
1853  avec  le    uchéde  Saie-Weimar,  et  du  7dé- 
ceiubre  1853  avec  le  duché  de   Schwarzboarg- 
Sondershausen. 

«  lîn  employant  cette  formule  :  il  suffira^  les 
plénipote^Uairfs  ont  certainement  entendu  qu'an- 
cune  antre  condition  que  celle  qu'ils  indiquaient 
ae  serait  nécessaire;  qua  cette  condition  était  la 
sente  qu'on  fût  obligé  d'accomplir  ;   bri.f,  qu'elle 
^\.a\\.  suffisante  \  et  ce  moi,  depuis  qu'il  a  été  expli- 
qué dans  les  Provinciales,  n'a  plus  besoin  decom- 
znentaire.   Il   est  vrai  que  dans  d^aulres  traités, 
par  exemple  danâ  ceux    du  8   août  1852  avec  la 
grand-duché  de  Brunswick,  do  2  mars  1853  avec 
le  duché  de  Nassau,  do  8  juillet  1853  avecle  grand- 
dorhé  d'Oldenbourg,  des  24  février  et   30  mars 
1853  avec  les  principautés  de  Beuss,  et  du   fC  fé- 
vrier 185A  av»-c  la  p.nncipauléde  Wjldeck,  l'ijrt.  3 
n'est  pas  conçu  dans  les  mèmrs  terme»;    bs  mots 
2/  suffira  ne  s*y  trouvent  point  ;  il  se  borne  h  dire  : 
«  Pour  as>urer  ktou»  les  ouvrages  intellectuels  ou 
«  artistiques  la  protection  stipulée  dans  les  arti- 
«  clés  précédents,  leurs  auteurs  devront  établir 
«  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  dune 
B    autorité  publique,  que  l'ouvrage   en  question, 
«  etc.,  etc.»  Malgré  celle  différence  dans  les  mots, 
je  suis  convaincu  que  la  pensée  a  été  la    même. 
Imposer   aux  auteurs  certaines   conditions  ponr 
assurer  k  leurs  oiivrages  une  efficace  protection, 
n'est-ce  pas  leur  promettre  que,  ces  conditions  ac- 
complies,  leurs  droits  seront  garantis  et  qu'au- 
cune autre  formalité  ne  leur  bera  demandée?  Ces 
Il  ailés  ont  été  négociés  presque  tous  h  la  mémo 
époque,  la  plupart  avec  des  Rtats  faisant  partie 
deJd<  onfédération  Germanique,  c'esl-i-dire  ayant 
les   mêmes   intérêts  et  placés  sous  la  même  in- 
fluence.   En    les  comparant   entre  eux,  on  voit 
qu'ils  sont  presque  calcpiés  les  nn«  sur  les  autres* 
Les  variantes  ne  doivent  donc  être  attribuées  qu'à 
la  tournure  d'esprit   de  chaque  rédacteur;    elles 
n'indiquent  point  des  intentions  différentes.  S'il 
était  nécessaire  dUosister  sar  un  point  qui  me 
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semble  si  clairement  établi,  les  traités  %vee  le 
royaume  des  P.<yff-Bas,  bvec  le  grjod-durhé  de 
f,  Bade  et  avec  le  royaume  de  Saxe  fourniraient  an 
nouvel  argument.  Ils  ne  se  bornent  pa*  à  dire 
qu'il  suffit  que  chacun  ait  obéi  k  la  légi>lalion  de 
•on  pays  pour  avoir  le  libre  et  plein  exercice  de 
•ou  droit  dana  le  pays  voisin  ;  ils  prennent  la  pré- 
caution d'indiquer  par  quelle  autorité,  dans  cha- 
cun des  territoires,  doit  être  délivré  le  certificat 
con!>tatant  l'accomplissement  des  formalités. 

■  En  résumé,  on  ne  peut  point,  à  mon  avii, 
exiger  le  dépôt  en  France  des  ouvrages  publiés 
dans  Tun  des  Etals  que  comprend  la  seconde  ca- 
tégorie, et  dans  ceux  de  la  troisième,  dont  Ici  trai- 
tés n'exigent  point  non  pluN  ce  dépOt. 

■  L'Espagne,  la  Belgique,  la  Saxe,  la  ville  de 
Hambourg,  le  grand-duché  de  Bade  et  le  canton 
de  Genève  forment  la  troisième  classe;  les  traités 
avec  ces  puissances  sont  irès-lungs,  tiès-clairs;  ils 
s'occupent  des  plus  petits  détails;  ils  considèrent 
la  propriété  littéraire  et  artistique  soui  tous  ses 
aspects;  ils  indiquent  toutes  les  formalilés  qui 
doivent  être  accomplies  ponr  sa  conservation;  le 
dépôt,  nolammenl,  est  réglementé  avec  un  soin 
parttrulier  par  ceux  qui  l'exigent;  le  droit  de  tra- 
duction est  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Une 
législation  aussi  complète  se  suffit  ï  ell«-même; 
elle  n'a  rien  h  emprunter  au  décret  de  1852;  il 
faut  l'exécuter  (elle  qu'elle  est. 

*  On  ne  doit  pas  s'attendre  i  trouver  ici  l'ana- 
lyse de  tontes  ces  stipulations.  Si  j'ai  réus.4  è  bien 
indiquer  mon  ptojet,  on  a  dû  comprendre  que  je 
n'ai  jamais  eu  l'intention  de  faire  connaître  en 
détail  chacune  des  clauses  que  renferment  les  dif- 
férentes conventions  diplomatiques.  C'est  leur 
ensemble,  c'est  surtout  le  résultat  de  Unr  com- 
binaison avec  les  dispositions  de  la  législation  in- 
térieure et  avec  les  p^rincipcs  du  droit  des  gens 
que  j'essaye  de  sabir  ei  de  montrer  ;  mais  je  crois 
pouvoir,  sans  sortir  du  cercle  duns  lequel  je  veux 
me  renfermer,  appeler  l'attention,  d'une  manière 
toute  spéciale,  sur  les  règles  qui  sont  établies  par 
les  traités  conformant  la  troisième  classe,  en  ce 
qui  touche  les  ira  luctions. 

Le  traité  avec  l'Espagne  déclare  que  la  proteC' 
tion  accordée  k  la  propriété  littéraire  s'étend  aai 
traductions  (art.  2j;  il  ajoute  que  l'aulear  d'an 
ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  pays,  qui  veut 
conserver  dans  l'autre  le  droit  exclusif  d'en  pu- 
blier la  traduction,  doit  le  déclarer  en  tête  de  son 
onvTjge,  au  nioment  où  il  le  fait  paraître,  et  qu'il 
est  tenu  de  publier  sa  traduction  d^ns  les  six  pre- 
miers mois  qui  suivent  la  publication  de  l'ouvrage 
(art.  8j>  Enfin,  au  droit  conservé  de  celte  ma* 
niëre,  le  traité  attache  un  privilège  dont  la  durée 
est  de  cinq  années,  h  compter  de  la  publication 
de  la  traduction  (art.  3).  Quelques  dispositions 
accessoires  prévoient  les  cas  où  l'ouvrage  se  com- 
pose de  plusieurs  volumes  publiés  successivement, 
où  il  consiste  en  livraisons  séparées,  et  où  il  s'agit 
de  représentations  d'œuvres  dramatiques  (art.  8t 
9  et  10).  Des  stipulations  qui  ne  différent  de 
celles-ci  que  par  les  délais  qu'elles  fixent,  et  par 
quelques  autres  règles  secondaires,  se  retronvent 
dans  les  traités  avec  la  Belgique  (art.  5),  avec  le 
royaume  de  Saxe  (art.  h)%  '«vec  la  ville  de  Ham- 
bourg (art.  A),  avec  le  duché  de  Bade  (-rt.  ft), 
avec  le  canton  de  Genève  (art.  7).  Dana  ces  au 
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de  tontes  les  Russies;  et  S.  M.  rEmpereur     prince  Aleiaodre  Gortchakow,  son  coa- 
de  toales  les  Rossies»  roi  de  Pologne,  le     seilier  privé  actuel ei miotsire  des  afTaiee» 


traités,  la  durée  da  privilège  de  la  tradaction  est 
«le  ciif^  ans.  Il  y  a  loin  de  ce  système  an  décret 
de  1862;  il  esl  conforme  li  celoi  que  le  traité 
iVee  fAngleterre  a  établi  en  1851. 

«  lY.  La  nomenclature  des  pays  avec  les- 
quels ont  été  conclus  des  traités  indique  ceux  avec 
lesquels  il  n*en  a  point  été  fait.  Gens-ci  jouissent, 
sinon  sans  inquiétude,  du  moins,  k  ce  qu*il  pa- 
rtit, sans  remords,  de  la  douce  condition  qu*ib 
tiennent  dn  décret  de  1852.  Je  me  borne  k  citer 
laRvasie  ff),  rAntricbe,Naples,  la  Grèce, la  Suède, 
le  Danemark  et  les  Etals-Unis  d'Amérique.  Je  me 
garde  bien  de  dire  que  le  reste  ne  vaut  pas  Thon- 
Benr  d'être  nommé  ;  seulement,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  n*omettre  sncun  nom.  T6t  ou  lard, 
ces  nations  suivront  le  bon  mouvement  auquel 
tant  d'antres  ont  déjà  cédé  En  attendant,  les 
ouvrages  nés  sur  leur  territoire  sont  protégés  sur 
le  nôtre,  et  ceux  qui  sont  pnbliés  cnez  nous  ne 
trouvent  point  «Tapput  chez  elles. 

9  Jusqu'où  s*étenâ  cette  situation  inégale; 
qnetle  e;t  la  mesure  de  ces  concessions  sans  réci- 
procité? La  question  m^avait  â*abord  paru  d'une 
ai  facile  solntion,  qne  je  me  proposais  de  n'en 
point  parler  ;  mah ,  avec  plus  de  réQexion ,  j'ai 
aperçu  des  dtiBcuhÀ  et  conçu  des  doutes  ;  je  me 
sois  demandé  si,  tout  en  respectant  les  principes 
ai  généreux  qu'a  proclamés  la  France,  il  n'était 
pas  jttsif^en  limiter  les  conséquences,  en  ce  qni 
touche  les  traductions. 

«  Notre  jurâiprudence  accorde ,  on  Fa  vu ,  aux 
«ntenrs  régnicoles,  le  droit  de  poursuivre  la  re- 
production de  lem^  œuvres,  nen-seuiement  la 
reproduction  identique,  la  contrefaçon,  mais  en- 
core la  reproduction  modifiée  par  l'emploi  d'un 
idiome  différent,  la  traduction.  En  d'antres  ter- 
mes, qnel  que  sort  le  mode  de  reproduction,  le 
droit  de  poursuite  est  subordonné  aux  mêmes  con* 
ditioos  et  peut  s'exercer  pendant  le  même  temps. 
Le  décret  de  1852 ,  publié  sous  l'empire  de  ces 
règles,  a,  par  conséquent,  autorisé  les  sujets  des 
puissances  étrangères  h  agir  en  France,  comme 
je  Vati  expliqué,  aussi  bien  contre  les  traducteurs 
que  contre  les  contrefacteurs,  et  de  la  même  ma- 
nière contre  les  uns  et  contre  les  autres.  ' 

«  Lorsque,  ensuite,  qnelqaes  gouvernements 
ent  fart  des  traités  relatifs  à  la  propriété  littër<rire, 
ir  moia»  de  renonciation  expreft!>e  aux  avantages 
résultant  dn  décret,  ils  les  ont  certainement  con- 
servés. J'en  ai  conclu  avec  raison  ,  je  crois  ,  que 
les  nations  qui  ont  tait  des  conventions  avec  la 
France,  et  qui  dans  ces  conventions  n'ont  rien 
«lipulé  relatiremeot  aux  traductions  .ont  été 
maintenues  dans  un  droit  égal  en  force  et  en 
durée  au  droit  qni  ne  peut  leure^tre  contesté  sur 
les  cBOvrea  originales. 

(1)  On  lit  dans  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
Tigatren  avec  la  Russie  du  Ift  juin  1857  fart.  23): 
•  Lea  lianVee  paniea  contractantes  se  résiervent  de 
délerooênefr,  dans  une  convention  spéciale ,  Tes 
moyens  de  garantir  réciproquement  la  propr'été 
litiiéraire  et  a-rtistique  dans  leurs  Etals  respectifs.  * 
Oeat  «a«  espérance.  V.  décret  du  80  juiltel  1857 
'(^MMAn  t.  8,  p.  905  et  suiv.).  Ceci  était  vrai  an 
moment  où  j^écrimia  les  articles  qup  je  reproduis 
ki;  mais  oela  ne  Pest  pku  aujourd'hui,  puisque 
Ib  trailé  «rec  le  Russie  est  fah,  et  ^"îl  est  publié 


«  Mais  plus  tard  on  est  entré  dans  une  autre  voie, 
et  j*ai  cité  plusieurs  traités  qui  créent  dea  différence» 
notables  entre  les  privilèges  des  auteurs  ,  selon 
qu'il»  s'exercent  contre  les  coatrefactenrson  con- 
tre les  traducteurs. 

«  Sous  lequel  de  ces  deux  r^mes  pcnireat  ae 
placer  les  nations  qu'aucun  traité  relatif  k  la  pro^ 
priélé  littéraire  ne  lie  avec  la  France? 

«  Tel  auteur  étranger,  qui  a  (ait  une  publica- 
tion sur  leur  territoire, jae  manquera  pasde  dire  : 
«  Le  jour  o&  a  ,pam  le  décret  de   1852^  T*^  ^^' 

•  quia,  sans  réciprocité,  tous  les  droits  qui  consii» 
«  tuent  la  propriété  littéraire  tels  qu'ils  existent 

•  en  France ,  droit  sur  ToBuvre  originalSj 
«  droit  sur  la  traduction ,  faculté  de  poursuivre 

•  le  traducteur  comme  le  contrefacteur,  dans  les 
«  conditions  et  pendant  la  durée  assignées  aax 

•  auteurs  français.  Qnel  événement,  quel  acte  a 

•  doue  modifié   cet  étal  de  choses?  Des  traités 

•  ont  é\é  faits  avec  différa  ntes  puissances ,  les 
«  uns  parlent  des  traductions  ,  les  autres  n'en 
a  parlent  pohat  ;  mais  tous  sont  ,  reUiivement  k 
«  mon  gouvernement,  res  inter  atios  acla^  cocume 

■  disent  les  jurisconsultes;  ils  ne  peuvent  ni  nae 
N  profiler,  ni  me  nuire.  Quelques  puissances  ont 
«  stipulé  qne  le  droit  de  tra<inctioa  serait  sa- 
«  bordonné  à  des  déclaralions  préalables ,  son- 
«  mis  dans  son  exercice  k  certaines  obfigaf  jons  et 

■  limité  h  une  courte  durée.  Cesl  un  sjstéoie 
«  exceptionnel  auquel  il  ne  serait  point  ^aridi» 
«  que  de  me  soumettre.  > 

Cette  argumentation  esl  pressante  \  j'en  ai  d'a- 
bord été  très-vivement  louché  ;  mais,"  en  défini- 
tive, je  nn  crois  pas  qu'elle  doive  être  acceptée. 
Soyons  généreux ,  je  le  veux  bien  ,  poussons  l'ab- 
négation jusqu'k  accorder  ce  qu'on  noua  refusa  ; 
n'exigeons  puint  la  réciprocité;  j'y  consens  on, 
pour  mieux  dire  ,  j'en  suis  anjourd  bai  très-satis- 
fait,  et  j'ai  dit  pourquoi.  Mais  je  ne  peux  admet- 
tre qne ,  dans  nos  rapports  avec  les  antres  na- 
tions ,  nous  ayons  des  procédés  différents , 
meilleurs  pour  celles  qni  s'éloignent  de  noas^ 
mgins  bons  pour  ceMes  qui  s'en  rapprochent  ; 
que  nous  nous  montrions  envers  nos  voi&ios  d'au- 
tant pins  bit  nveillants  et  faciles ^  qu'ils  se  mon- 
trent plus  froids  et  plus  récalcitrants  envpisoons. 
Serait-il  juste  et  sensé  dTaccorder ,  par  exemple  ^ 
le  droit  de  trs'luction  dans  son  extension  la  plus 
grande,  snx  écrivains  américains ,  dont  les  gou- 
vernements n^accordent  rien  aux  auteurs  fran- 
çais, et  d'entourer  de  restrictions  ce  même 
droit  de  traduction  ,  pour  le»  livres  publiés  en 
fSspagne,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Saxe^ 
pays  dans  lesquels  les  Français  sont  traités  comnae 
les  nationaux? 

«  Quelquefois,  des  principes  vrais  conduisent 
fc  des  conséquences  qui  paraissent  choquantes,  je 
le  sais  ;  je  sais  auxsi  qu'il  ne  faut  pas  pour  cela 
légèrement  sacrifi<;r  les  principes,  liais  liM^que 
Te  sens  intime  est  blessé  par  la  conclusion,  il  faut 
se  df^fier,  ou  des  principes  ou  de  l'argumenta- 
tion, et  les  soumettre  h  l'épreuve  d'an  nouvel  et 
sérieux  examen. 

«  Le  gAiveruf'ment  français  a  spontanément 
reconnu  k  toutes  les  nations  le  droit  de  propriété 
liUéraire  en  France,  en  y  comprenant  le  droit 
sur  les  traductions  avec  tonte  Téiendue  possible. 
Il  a  ensuite  fait,  avec  quelques  puissances,  des 
traités  auxqmeb  ces  conceasions  a*ont  pas  pea 


■■nma  mâiiçxi».  ^  ii^FOLtoir  m.  -*  t2  «ai  ïW%  . 


éiTÉBgèrtfi  Bonfere  en  tomeil  de  PCiii- 
pke,  clKvclier  ém  ordras  de  Eustie  de 


Mnt-AnM,  de  Saiiit-'Wladiiiilr  de  la 
prenHére  classe,   de  Mnt - Alexandre- 


contrilvDéJi  Ict  «ineiiar.  Dans  lie  coacsdes  nëgo- 
GiatJ0ii8,.O]i  a  AtéXrap(>4  des  iacoaTénicnto  qoa 
peat  af  oir  trop  d*eaieiMioii  doiuvéa  aa  droit  OM 
anteon  mir  la  tradnciion  de  leara  awxes^  al« 
d*Qn  coannim  accord,  on^  jogé  aaga  de  le- ré- 
duira d*m  ceriaiaea  proportions.  Dèt  m 


najuriê  pmUioi,  lib.  i«  «ap*.  i#.) 

«  Ceal  à  ea  tkw  dr«^kalàoaa<«ar  «aa-q 

tiom  qoa  le  droit  da  tradâdian  faâtiiiailn»qtt 

paai  pidwiai^  «aa  ««Aio«*qai  ataaif  oia*  éa 
traiiét»  avec  la  Fjraa«a^«aaa  ifa»  rriitaat  «aaa  la 


ment,  las  relationa  iaternationales  ont  été  a»o-  Balgiqae,  TEipayM,  TAaglaterm»  la  Sisa,  la  adia 
difiées.  Poar  les  paj s  avec  JesquoU  ont  été  faits  de  Hamboorg,  le  grand-duché  de  BMla  «t  la  oaar 
les  traités,  c'est  évident  ;  poov  las  autres,  cela  ert     to»  é»  Gt aève*  Je  le  laoaaaaiaaaaoM  aae  Jms, 


également  VMÎ.  Sans  doute  ,  ces  deraleis  ne  sont 
point  engages  par  des  contentions  aniquellcs  ils 
n*ont  point  pra  part  ;  mais  ees  conventions  'les 
ont  avertis  que,  dans  nos  rapports  avec  les  na- 
tions animceaponr  nous  des  meulrurs  sentiments, 
nous  n'entendions  plas  le  droit  de  tradnctica 
comme  nous  Tavions  entendu  à  nne  antre  épo- 
que. Cest  abiûloment  comme  si  nous  aviona  dit: 
Désormais  nous  n'accorderons  plus  une  faveur, 
dont  tfe  jooiisent  pas  ceux  avec  lesquels  nous 
sommes  étroitement  lies. 

«  Eitt-ce  que  ce  langage  n'est  pas  tout  naturel? 
Est-ce  qoe  la  France  n'était  pas  libre  de  le  tenir, 
en  s'adreaaaot  «ai  puiasanoes  avec  lesquelles  «lie 
n'a  point  traité? 

•  Soit,  peut-on  jrépondre^  la  France  était  libre, 
mais  elle  n'a  pas  osé  da  sa  liberté;  elle  pouvait 
dire  :  Je  neveux  pUisque  le  droit  de  traduction 
ait  retendue  qu'il  avait  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  dit. 

«  Ancun  acte  formel,  j'en  conviens,  n'a  mo- 
difié le  régime  de  1852 1  mais  la  modification 
n'en  est  pas  moins  certaine.  Ledroit  Jes  gêna  se 
forme  avec  d'aulves  éléments  et  remonte  k  d'an- 
tres sonrces  qne  le  droit  propre  fc  chaque  nation, 
delui-ci  se  compose  de  la  réunion  de  lois  positi- 
ves cl  formelles  ;  le  temps  est  pané  oft  Tasaffe  et 
la  coBlame  j  apportaient  chaque  jour  des  caan» 
gements.  Pour  le  droit  des  gens^  an  contraire, 
beaucoup  de  ràglesqui  en  font  partie  se  son<t  intao- 
duites  par  Teugencede-s  événemeols,,par  la  force 
des  choses,  dont  été  con  acrées  par  le-consente- 
ment  tscile  des  nations  :  U$u  exigente  et  humani». 
necetsUatibus,  génies  humana  jura  fuœàam  «tét  eoti' 
stUuerunt,  Les  pnbliciktes  font  remarquer  très-ios- 
meni  que,  dans  la  Formaiion  du  droit  des  gens, 
les  trailéiOnl  des  effets  de  natore  d  ffiferenle.  En- 
tre les  conlraclanti,  ils  ont  toute  l'autorité  d'une 
loi,  on  plutôt  tonte  la  force  d'une  convention,  et 
relalivenai.ni  aux  autres  paj»,  ila  sont  souvent 
-considérés  comme  l'eipression  tacite  de  leurs 
volontés,  comme  la  règle  raisonnable  à»  lonrs 
rapport». 

«  Les  traités,  dit  Wheaton  (1),  peuvent  être 
«  considérea  sous  plmieors  points  de  vue,  suivant 
•  la  natuie  des  questions  do  droit  df>s  gens  qui 
m  sont  résolues  par  ces  traités.  On  peut  les  con^i- 
«  dérer  comme  rejetant  ou  ;>f!irmdnt  le  droit  des 
«  gens  généralement  reconnu,  ou  bien  comme 
«  formant  des  exceptions  2i  ce  droit  et  comme 
a  des  lois  pariicnlières  entre  les  parties  conlrac- 
«  tantes,  au  enfin  comme  expUaaift  4e$  principe»  dt 
«  ce  droit  eu  de»  points  dont  te  sens  est  obscur  ou  in- 
M  détermini,  Dtm»<  ce  dernier  cas,  les  traités  ont  iCa- 
m  bord  force  d*  Ui  ^nire  les  parties,  et  ensuite  ils 
«  c<mfinnent  te  droit  iniematimtat  déjà  existant, 
«  selon  que  P application  est  plu*  ou  moim  précise^  ou 
«  gue  le  nombre  des  puissances  contractantes  est  plu* 

(1)  EUmenUdedntit  international,  cbap.  l^S  ^^* 


ces  traités  na  sont  des  aoa<naN<|ue  paat  eau&  foi 
les  «m  aiguéft  ;  mais  iisaoat  paar  loas'laféviélaAoa 
d'oa  droit  nooveao,  aaqtieUaa  l'abiaBca  dacarea* 
tioBS  apéeifttes,  cbacaa  est  oioMdaMant  obligé  da 
de  se  soumettre*  Tout  sa  réduit,  qu''0B  «anille bies 
lecemarqoer,  à  deux  idées  4rès-ilmpies.  Riemiè* 
rement,  la  France  ne  oon*idèf«  dIm  le  droit  des 
auteurs,  en  ce  qui  toai^  la  tradactaaa  de  leaa» 
onurages,  oauMao  eila  W  «oosidéraii  paéoédaaa* 
maat  ;  m  pensée  à  «et  égard  est  elaivemaa*  «a» 
nifestéa  daas  dea  traités  réooats.  Ba  second  ^imi 
elle  paat  io^oaer  wUe  aoavello  dnatsiaeà^aU 
coaque  n'a  pas  na  traité  k  loi  op^oasr. 

«  Dans  cette  discntsian  pleine  de  sMcérilé,  loia 
de  iair  les  a^eotieas,  je  les  Mclierclia  avee  ^~ 


soin  égal  k  celui  que  je  >mel»à  taouver  deaMU* 
mante  pour  justifier  oMn  a|»iaiaik.  VaâaâiBeHM' 
qui  se  piésaaiaat  à  maa  esprit  : 


«  Admettons,  peat-oadire,  qae  las  caaaenliOlH 

dlploflftatiques  aient  ce  double  eflet,   «afellea 
soient  coaatitatives  d'obligatioaafcwneflaa  an- 
tre les  contractants,  et,  pour  le  reste  da  aMMie, 
déclaratives  des  règles  da  droit  deageasf  dn 
mains  faut'il,  poar  qae  l'oa  famse  kar  a4trip 
■boer  ce  second  effet,  que  desdiapcsitéooi  imnbla-  . 
blés  soient  reproduites  daos  une  laa^ae  série 
de  traités sucoessib.  Cast  k  cette  coadiiion  fn'il 
est   possible  d'accorder  à  des  actos^éoMnés  d« 
«oloatés  isolées  l'autorité  qai  s^ltacbe  aa  caa- 
sentemenl  unanime  des  naiioB**<dr»  eal-ceqaa 
les  re*iricttona  appoitéas  an  privi^saries 
traductions  résultent  de  coavanliaaa  diploma* 
«  tiques  nombreuses,  conçues  dana  Ids  mêmes 
«  termas  et  embrassanl  une  période  eoasidérabla? 
«  C'est  précisément  l'inverse  qai  résulta  de  l'ab- 
«  servation  des  faits.  Des  traités  relsiils  k  la  p«0- 
«  priété  littérwre  ont  tous  été  oooclu»  danvan 
«  intervalle  de  temps  asses  rourt  ;  ils  ne  s'aeoar- 
•  dent  point  pour  restreindre  le  droit  detradnc- 
«  tien  ;  ia  plupart  sont  ea  sens  coatrMrej  sept 
€  seulement  admettent  ces  restrictions qitedit  ou 
donio  ruponflicnt   La  doctrine  du  double  effet 
des  conventions  diplomatiooes  n'a  doncici  rien 
Il  fa  <re  ;  il  n'est  pas  besoin  d'examiner  si  elle  eat 
vraie  ;  le  fût-elle,  elle  serait  inapf>licable«  » 
>  Je  réponds  :  Cest  surtout  dans  les  questaoas. 
du  droit  des  gens  qu'il  faut  se  défier  des  tkéocia» 
inilâ&ibles.  fin  ceUe  matière,  la  diversité  descir- 
cooïlances-a  nne  importance  extrême;  chaq^a 
espèce,  chaque  nuance  appelle  aae  dialinctlo«w 
Tantôt  il  faut,  cela  «»ivraiv«aaami<i  longue  at 
non  interrompue  de  doeameata  «UploaHrfiaaea 
pour  fouler  un  principe  de  droit  internat  iaaais 
tantôt  il  suifit  do  qoelt^aes  sti|p«l<aUaB%  dent  ^ 
termes  sont  ^séfiis  et  Tintentioa  oertaine,  p<MU. 
introduire  dans  les  rapporta  dm  peufdaa  d'impof- 
tantas  modifications.  Nous  aaœmes  peécisémaat 
dans  une  siloation.où  un  poreil  cbangensent  a  pu 
s'accomplir  avec  rapidité.  La  Fraucay  qni,  en  iS53» 
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IStwikj,  de  rAigle-BlaDC,   d«  Sainte-     SUDiilaf  de  la  première  eUfse,  grand- 
Aone  de  la  première  claue  et  de  Saiot-     croii  de  la  Légion  d'honneur  de  Fraace, 


'  «Tait  procUmé  on  grand  principe,  aca  la  «Iroit 
d'apporter  dans  m»  applications  quelques  sages 
tempérament»,  non  pour  retirer  ce  qu'elle  a  con- 
cédé, mail  afin  qua  sa  générosité  ne  soit  pas  en 
raison  invrrso  da  la  reconnaissance  qu*on  loi  té- 
moigne. Ce  droit,  alla  en  a  déjà  usé  avec  plusieurs 
poisaances;  alla  veut  maintenant  en  oser  avec 
toutes.  Oà  donc  est  l*obstacie  k  ce  que  sa  volonté 
s*accompliase? 

a  En  égard  au  pointde  départ,  qui  est  Tante  uni- 
latéral de  1852,  la  France  peut  dire  :  Tai  donné 
un  droit  trop  étendu ,  jo  le  retire  en  entier  ou 
fen  reprends  une  partie.  Qa*on  n'oppose  pês  les 
traités  où  le  droit  de  traduction  n*csi  l'objet  d'au- 
cune stipulation ,  h  cens  où  il  est  expressément 
limité  dans  ses  effets  et  dans  sa  dorée.  Les  pre- 
miers sont  pins  nombreux;  mais,  par  leur  si- 
lence ,  ils  ont  laissé  les  chose}  dans  l'état  oà  elles 
étaient;  les  seconds,  par  la  précision  de  leurs  sti- 

1>nlatioos,  par  leur  suite  non  interrompue,  par 
eor  date  même,  créent  une  règle  nouvelle  que 
réclamaient  la  bon  sens,  la  justice,  l'intérêt  de  la 
librairie  française,  et  que  les  mêmes  considéra- 
tions ordonnent  de  généraliser.  L'intérêt  de  la  li- 
brairie, voyes  ï  qnel  point  il  est  compromis  par 
le  système  que  je  combats.  Un  roman,  un  traité 
scientifique,  un  voyage  a  un  grand  succès  en  Amé- 
rique, où  il  a  été  publié.  Aucune  déclaration  n'a 
été  faite  par  l'a u leur  de  l'intention  de  se  réserver 
le  droit  de  traduction  ;  cinq  ans  se  sont  éronlës; 
un  éditeur  français  vent  publier  une  traduction, 
il  fait  ce  raisonnement  :  Le  droit  de  traduction 
sur  les  ouvrages  publiés  en  Angleterre,  en  Belgi- 

2oeou  en  Espagne  n'existe  qu'b  la  condition  U'nne 
éclaration  contemporaine  de  la  publication; 
il  n*«  d'ailleurs  qu'une  durée  de  cinq  ans,  h  comp- 
ter de  la  publication  de  l'œuvre  originale;  certai- 
nement, on  ne  peut  pas  accorder  aux  Américains, 
qui  n'ont  point  traité  avec  la  France,  plus  qu'aux 
Anglais,  ans  Espagnols  et  aux  B<>lge«.  Je  peux 
faire  ma  publication.  On  lui  répond  :  Non  I  pre- 
nei  garde;  précisément  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
traité  avec  lesEiatsUuis,  le  droit  de  traduction  est  ' 
pour  les  auteurs  de  ce  pays  sans  conditions  et  sans 
limites.  Voilk  le  système  que  ma  raison  repousse, 
et  la  seul  moyen  de  l'écarter  avec  ses  fAchenses 
conséquences  c'est  de  se  rattacher  k  celui  que  je 
propose. 

€  Est-ce  qn*h  mon  insu  cette  solution  serait  un  * 
retour  k  des  idées  abandonnées,  et  pour  lesquelles 
je  n'éprouve  ni  sympathie  ni  regret?  Je  me  suis 
inquiété  de  cette  pen<ée,  je  me  sois  sérieusement 
demandé  si  les  dangers  et  les  perles,   auxquels 

S  eut  se  trouver  «iposée  une  bramhe  importante 
e  l'industrie  nationale,  ne  m'avaient  point  Cdusé 
une  émotion  trop  vive,  s'ils  ne  m'avaient  pas  lait 
perdre  de  vue  les  principes  que  l'initiative  ii  har- 
die et  M  libérale  de  la  France  avait  récemment 
introduits  dans  le  droit  public  de>  nations?  Je  ne 
le  crois  pas;  en  vérité,  il  me  semble  que  ces  heu- 
reuses innovations  que  je  veux,  autant  que  qui 
Sua  ce  soit,  conserver  et  maintenir,  n'ont  rien 
'incompatible  avec  les  garanties  qu'il  est  si  dési- 
rable d'accorder  k  de  grave»  et  légitimes  intérêts. 
Gomment  meferais-ie  illusion,  comment  refuse- 
rais-j«  d'sdiDeitra  les  conséquences ,  lorsque  j'a- 
dhère de  si  bon  corar  et  de  si  bonne  foi  aux 
principes  ? 

a  Ce  qui  ratfure  ma  conKÎence  et  fortifie  ma 


conviction,  c'eitt  qn^en  réalité  le  système  que  Jo 
propose  est  équitable  sans  cesser  d'être  généreux, 
qoM  est  en  harmonie  uvec  Irs  faits,  et  qu'il  con- 
cilie din*'  une  juste  mesure  les  intérêts  et  les  droits 
de  l'auteur  et  ceux  des  traducteurs.  Je  ne  veux  ni 
ne  dois  revenir  sur  les  considérations  que  j'ai 
déjk  présentées  ;  mais  j'en  ai  ré»ervé  une  dont 
c'est  ici  la  place.  La  contrefaçon  est ,  je  Tai  dit^ 
une  atteinte  violente  k  la  propriété  littéraire  ;  k 
quelque  époque  qu'elle  survienne,  non-sealenjent 
elle  cause  un  dommage  grave,  mais  elle  cause  un 
dommage  qu*ancune  précaution  n'a  pu  prévenir. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  traduction.  Si  elle 
n'est  publiée  que  trou  ans,  que  cinq  ans  après 
l'ouvrage,  non-seulement  le  n:al  qu'elle  produit 
est  peu  considérable  ,  mais  Tauleur  a  pu  s'en 
préserver  en  traduisant  lui-même  on  en  faisant 
traduire  son  livre.  Si  cela  est  vrai  en  soi,  si  cela 
est  utile  dans  l'application ,  il  est  bon  que  le 
droit  international  al'en  saisisse  et  l'érigé  en  prin- 
cipe.  N'est-ce  pas  ainsi  que  ses  règles  les  meilleu- 
res et  les  plu-i  sArs  se  sont  établies,  que  ses  plus 
belles  conquêtes  ont  été  faites  I 

■  Je  parlais  tont  k  l'heure  de  l'intérêt   des  li- 
braires français,  et  je  montrais  comment  il  serait 
compromis,  au  profit  des  sujets  de  quelques  puis- 
sances, si,  en  l'absence  de  traités,  on  donnait  an 
décret  de  1852  des  effets  trop  absolus.  N'y  aurail-it 
pas,  du  moins,  dans  cette  combinaison,  pour  les 
auteurs  français,  un  avantage  qui  serait  une  sorte 
de  compensation  du  préju'lii'e  qu'éprooTera/ent 
les  libraires?  Si ,  d'un  c6ié  ,  les  auteurs  étrangers 
avaient  le  droit  dVmpêchcr  indéfinimeni  la  tra- 
duction de  leurs  ouvrages  par  la  librairie  fran- 
çaise, de  l'autre,  n'y  aurait-il  pas  pour  Ifi»  auteurs 
français  le  droit  d'empêcher  la  librairie  étrangère 
de  publier  la  traduction  de  leur^  œuvre»  ?  Mal- 
heureusement, non.  Lf s  auteurs  français  ,  qu'on 
ne  l'oublie  point,  ne  sont  pas  même  protèges 
contre  la  contrefaçon  chix  les  nations  arec  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  traité  sur  la  proprJëié 
littéraire;  k  plus  forte  raison,  ils  n'ont  aucun 
moyen  de  se   défendre  contre   les  traducteurs. 
Ainsi ,  ce  qu'auraient  h  souffrir  nos  libraires  ne 
tournerait  point  au  profit  de  nos  au'eurs.  Cent 
été  un  singulier  calcul  de  considérer  le  mal  des 
uns  comme  réparé  par  le  bien  des  autres  ;  tnaist 
puisque  tous  seraient  lésés,  on  n'a  pas  k  se  deman- 
der si  cet  étrange  système  de  compensation  doit 
être  adopté. 

«  Je  crois  donc  pouvoir  dire  avec  une  entière 
Certitude  que,  pour  les  auteurs  appartenant  aux 
pays  dont  les  rapports  avec  la  France  sont  réglés 
seulement  p«r  le  décret  de  1852,  le  droit  d'em- 
pêcher les  traductions  est  virtuellement  subor- 
donné aux  conditions  et  renfermé  dans  les  limites 
qui  sont  exprcftsément  établies  dans  les  traités 
avec  1e8  nations  les  plus  fuvor  sées. 

■  ina  matière  n'est  point  épuisée,  le  champ  des 
objections  n'est  pas  enlièremeni  parcouru,  je  /» 
sais  b:en.  Ceux-ci  ne  voudront  pa.s  admettre  que 
la  législation  et  la  jurisprudence  assimilent  ei» 
France  la  contrefaçon  et  la  traduction.  Ceux-là 
n'entendront  pas  te  décret  de  1852  comme  je  l'ai 
expliqué;  ils  croiront  que,  s'il  donne  aux  élran- 
geis  le  droit  d'empêcher  la  contrefaçon,  il  ne  leur 
accorde  pas  le  même  droit  pour  la  traduction.. 
D'autres  pourront  faire  remarquer  que  1rs  stipula- 
tions des  traités  ne  sont  pas  toutes  semblablefi  ot 
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de  la  ToifOB  d'or  d'Espagne,  de  la  Sainte- 
AnnoDciade  de  Sardaigae,  de  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  l'Aigle- Noir  orné 
de  diamants  et  de  l'Aigle  -  Rouge  de 
Prusse,  des  Séraphins  de  Suéde,  de  la 
Toar  et  de  l'Epée  de  Portugal,  de  Fer- 
dinand et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Cou- 
ronne de  Wurtemberg,  de  TEléphant  et 
da  Danebrog  de  Danemark,  de  Saint- 
Unbert  de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du 
lion  de  Zahringen  de  Bade,  des  Guelfes 
de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse-Darm- 
atadi,  de  la  Couronne  de  Saie,  d'Eroest 
de  Saie-Altembourg,  du  Faucon-Blanc 
deSaxe-Weimar,  de  Pierre-Frédéric-Louis 
d*Oideobourg,  du  Sauveur  de  Grèce,  de 
Léopold  de  Belgique,  du  Pianuro,  du  Hed- 
)idié  de  Turquie,  ayant  le  portrait  du 
Schah  de  Perse  de  la  première  classe, 
orné  de  diamants;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  A  partir  de  Tépoque  à  laquelle, 
conformément  au i  stipulations  de  l'art.  10 
ci-apré^t.  la  présente  convention  deviendra 
exécutoire,  les  auteurs  d'œuvres  d'esprit 
ou  d'art,  auxquels  les  lois  des  dem  Etats 
garantissent  actuellement  ou  garantiront    convention  accorde  auxdits  auteurs. 


SIS 

qui  les  remplacent  à  titre  de  mandataire!^ 
d'héritiers,  de  cefslonnaires,  de  donataires, 
on  autrement. 

S.  Sont  compris  soni  la  dénomination 
d'œuvres  d'esprit  on  d'art,  les  livres,, 
écrits,  œuvres  dramatiques,  eompositiona. 
mnsicales,  tab  eaux,  gravures,  plans,  car- 
tes géographiques,  lithographies  et  des- 
sins, travaux  de  saiptnre  et  autres  produc- 
tions scientiOques,  littéraires  ou  artisti- 
ques, que  ces  œuvres  soient  publiées  par 
des  particuliers  on  par  une  autorité  pu- 
blique quelconque,  par  une  académie,  uni* 
versité,  un  établissement  d'instruction  pa- 
blique,  une  société  savante  ou  autre.  Sont 
expressément  assimilées  aux  ouv^kcs  ori- 
ginaux, les  traductions  faites  dans  l'un  dea 
Etats  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers» 
il  est  bien  entendu  que  l'objet  de  la  pré* 
sente  disposition  est  simplement  de  pro- 
téger le  traducteur  par  rapport  à  sa  pro» 
pre  traduction,  et  non  de  conférer  le  droit 
exclusif  de  traduction  au  premier  traduc- 
teur d'un  ouvrage  quelconque.  Les  man- 
dataires, héritiers  ou  ayants  cause  dea 
auteurs  des  œuvres  d'esprit  ou  d'art  énu- 
mérées  ci-dessus,  jouiront,  à  tous  égards, 
des  mômes  droits  que  ceux  que  la  présente 


à  l'avenir  le  droit  de  propriété  ou  d'au- 
teur, auront,  sous  les  conditions  déter- 
minées ci-après,  la  faculté  d'exercer  ce 
droit  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  de 
là  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites 
que  s'exercerait,  dans  cet  autre  Etat,  le 
droit  attribué  aux  auteurs  d'ouvrages  de 
même  nature  qui  y  seraient  publiés.  La 
réimpression  et  la  reproduction  illicite  ou 
contrefaçon  des  œuvres  publiées  primiti- 
vement dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
assimilées  dans  l'autre  à  la  réimpression  et 
i  la  reproduction  illicites  d'ouvrages  dont 
les  anteurs  appartiennent  à  ce  dernier. 
Toutes  les  lois,  ordonumces,  règlements 
et  stipulations  aujourd'hui  existants  ou  qui 
pourraient  par  la  suite  être  promulgués  au 
snjet  du  droit  exclusif  de  publication  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques,  seront, 
pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par 
la  présente  convention,  app  icab'es  &  cette 
contrefaçon.  Il  est  bien  entendu,  toute- 
fois, que  les  droits  à  exercer  réciproque- 
ment dins  l'un  ou  dans  l'autre  Etat,  rela- 
tivement aux  ouvrages  ci-dessus  mention- 
nés, ne  pourront  être  plus  étendus  que 
ceux  qu'accorde  la  législation  de  TEtat 
auquel  appartiennent  les  auteurs  ou  ceux 


3.  Pour  assuier  à  tout  ouvrage  intel- 
lectuel ou  artistique  la  propriété  stipulée 
dans  les  articles  précédents,  les  auteurs  ou 
traducteurs  devront  établir,  au  besoin, 
par  un  témoignage  émanant  d'une  auto- 
rité publique,  que  l'ouvrage  en  question 
est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection 
légale  contre  la  contrefaçon  ou  repro- 
duction illicite.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes conviennent  au  surplus  que  la 
preuve  de  la  propriété ,  pour  toute  œuvre 
d'esprit  ou  d'art,  résultera  toujours  de  plein 
droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  France» 
d'un  certificat  délivré  par  le  bureau  de  la 
librairie  au  ministère  de  l'intérieur  à  Paris^ 
ou  par  le  secrétariat  de  la  préfecture  daha 
les  départements;  et  que,  quant  aux  ou- 
vrage^ publiés  dans  les  Etats  de  S.  M.. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russie.^,  la  preuve 
de  la  propriété  résultera,  de  plein  droit, 
d'un  certificat  délivré,  pour  les  œuvres 
littéraires,  scientifiques  ou  dramatiques» 
par  lautorité  chargée  de  la  censure  dea 
livres,  et  pour  les  œuvres  artistiques,  sl> 
elles  sont  publiées  dans  l'Empire,  par  l'a- 
cadémie impériale  des  beaux-arts  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  si  elles  sont  publiées  dans; 


qD*il  est  par  conséqaent  impoflsible ,  poiMioVUes 
Tarienk  entre  elles,  de  tes  eonverUr  en  règles  fiies 
du  droit  des  gen».  Je  ne  crois  pas  que  ce  soient 
U  de  sërieases  difiicultës ,  et  je  œe  dispense  d'y 


répondre,  parce  <{a*il  ne  fant  pas  lasser  Tat- 
tt-ntion  et  la  patience  des  lecteors,  et  parce  qae, 
soit  dit  sans  forfanterie,  cela  serait  vraiment  trop 
facile.  • 
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le  royavme  4e  Pofogm,  ptr  réeoto  4ef 
beam-artf  à  Yarsotfe.  Il  est  enteothi 
que,  pour  être  reconnus  Yalabtes  dam  itia 
on  l'avtre  ées  deuY  Beats ,  tes  certMcals 
<lont  il  est  fait  imnlfmi  éwn  te  pii&ieiit 
«rtiele,  seUMit'  MgaNséi  sàm  frafs  |iar  tel 
agents  diploniatfqiies  oa  eommlaires  ve»- 
pectifs. 
4.  Le  droit  de  propriété  littéraire  <oa 


iiglifflimdefi  piéaeMe  touiviitfoii.  Qotnt 
aai  onrrages  'd«  reproduction  non  auto* 
risée  en  etrar»*  de  piAilcition  ;  dont  une 
psfrtie  «Btnrlt  d^i'pàra  arant  revpinrtioii 
d^ineanfiéri  partir  dwjdor  de  ta  sigmi- 
tmv  de*  la*  présente  conrentloDy  les  édRS 
tettrs  "en  Fraoee ,  et  cent  d^  rtmpfre  *dB 
Rtissre,  pomrronft  pÉbRer  les  rolmnes-  «t 
lirrafsûns  nécessaires ,  soit  povr  f  acltl/re- 
«rtistiqae  des  Français  dms  fEmpire  ûe    jrement  desdits  oiivrafes,  soit  pour  cotn- 


Russie,  et  des  sujets  nnses^n  Fraivce,  4ir- 
irera,  pour  tes  mtenrs,  toute  teur  rie,  et 
«e  transmettra,  pour  tiingt  ans,  à  teors 
liérrtiers  directs  tm  téiftatnenttiires,  tt  pour 
<lii  ans  h  (purs  liéittiers  co4litéraux.  Les 
termes  de  rlnH  an  et  dit  ans  seront 
cempMs  depuis  f'^que  dti  décès  de  f au- 
ienr. 

5.  NonelbMiit  les  ttipvfiflioiis  des  art. 
4  et  S  de  la  préMirte  isonvention,  fvs  arti- 
cles <6i traits  des  Jvurnaoi  ou  reeueils  pé- 
riodiques, pirbHés  danst^m  des  deui  pays, 
pourront  être  reproduits  dans  tes  Jocnr* 


piéter  les ' sou scrijiflf ons  ucv  'avoMiéS  ^  w 
les  coRecttotis  non  Tendues  «eiHstMiT  '  en 
mvgasin.  Par  contre,  on  ne  pourra  nire 
aucune  notrrelfe  publication,  dans  l*\in  des 
deui  Etats,  des  mêmes  owmges,  nf  mettre 
en  tente  des  exemplaires  auti«s  que  ceut 
destinés  k  remplir  les  ecpéditlons  on  sott^ 
soriptions  précédemment  commencées. 

tl.  Four  faviflter  fa  pteine  exéctiticn  de 
la  présente  contention,  les  deux  bâutos 
parties  contractantes  promettent  de  se 
donner  mutoeltement  tovnaissance  'des 
lois  et  règlements  actudiement  existants, 


aaux  ou  roeaeils  pérMiqires  de  Taotro    ainsiqnedeceaxquiiroârrnmtiètreéisfiMts 


pays,  penrtu  que  Ton  indique  ta  source  i 
laquelle  on  ^esnora  puitès.  Touteféis,  cette 
permission  ne  Retiendra  pas  à  la  reprodue- 
<ion,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  anMes 
de  juurnaux  ou  de  recueils  périod^nes 
pulHiés  dsNis  l'atftre,  lorsque  1er  auteurs 
«uroiit  formellement  déclaré  dïns  le  |Onr^ 
«al  OU  le  ret'ueil  même  tfà.  ils  les  auront 
fait  pareilt«,  qu'ifs  Interdisent  ta  repro- 
duction. IMins  ascoH  cas,  cette  interdic- 
tion ne  ponrra  atteindre  les  artieies  de 
discussion  politique. 

6.  En  can  de  coirtratentiun  aux  dispo- 
sitions des  artictes  précédents  et  de  pour^ 
-suites  en  dommages^otMts,  il  sera  pro 


par  la  suite  dans  les  deux  pays,  en  ce  q«t 
touche  la  garantie  de  Ht  propriété  iltfÊ- 
rsrire  et  artistique. 

9.  les  dispositions  de  la  présente  con- 
tention ne  pourront,  en  quoi  qus  ce  soi t, 
porter  préjudice  au  dn^it  que  ctiacuue  des 
deux  tiautps  parties  contractantes  se  ré- 
serve expressément  de  permettre,  de  sur- 
teiller  ou  d'iirterdfre,  par  des  mesunss 
légisiatites  ou  administratites,  ta  cirtna- 
latiofi  ou  l'exposition  de  tout  outrage  ou 
produtrtioa  à  l^gard  desquels  fou  on  I*)ia- 
tro  Btat  Jugera  contenable  dVxercer  ce 
droit.  De  même,  aucune  des  stlpulstfoni 
de  la  présente  convention  ne  sauratt  être 


«édé,  dans  Ton  ou  l'autre  Etat,  conformé-    interprétée  de  manière  à  contester  le  droit 


ment  à  ce  qui  est  ou  serait  prescrit  par 
les  légnlatioM  tvspectites,  et  les  ttlbu- 
•nanx  compétents  appOqneront  les  peines 
déterminées  par  les  lois  en  tlguenr;  le 
tout,  de  la- même  meoiéreque  si  l^infrac- 
tio>n  atait  été  commise  au  pn^udiee  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

7.  La  mise  en  tente  de  toute  œutro 
reconnue  dans  Tun  ou  Tautre  des  deux 
Etats,  pour  une  reproduction  ittégate  ou 
«ontrefacon  d*un  ouvrage  jouissant  du  pri- 
vilège de  protection ,  en  tertu  des  art.  1 
«t^  de  la  présente  contieatfon,  sera  inter- 
dite, s^ns  quil  fait  i  distinguer  si  cette 
contreTaçon  protteut  de  Tun  des  deux 
fitate,  on  de  tout  antre  pays.  TouteTois, 

tacla  à  la  vente  des  rèintpressiona  oii>  ra- 
producUoos  qui  auraient  été  poMiées  detts 
^iMcnn  des  deux  Etais,  ou*  qui  auraient 
^té  introduites  dans  Tannée  qui  suivra  la 


des  hautes  parties  contractantes  de  prohi- 
ber l^fmpertatfon,  surteur  territoire,  des 
livres  que  leur  lè^slaiion  intérieure,  ou 
des  traités  avec  d'autres  Etats,  feraient 
entrer  dans  la  catégorie  des  reproductibns 
ilKcites. 

10.  La  présenté  eonvention  restera  en 
vigueur,  sauf  la  réserve  exprimée  À  fart. 
7,  pen^Tit  six  ans/è  dater  du  14/2  juillet 
de  cette  année.  St,  i  respiration  des  sfr 
années,  ta  présente  convention  n>st  pas 
dèïroAOée  ou  an  à  r avance,  elle  continuera 
à  être  obligatoire  d'année  en  année ,  Jus- 
qu'à ce  que  f  une  d^s  hautes  parties  con- 
tractantes ail  annoticé  A  fautr^ ,  mais 
un  an  à  l*avance,  son  intention  d*en  Taire 
cesser  tes  effets.  Les  hautes  parties  con- 
tfaetenles  se  réservent  cependant  tr  fi' 
culte  d.*ap#ortêr  4  tepaésanls  een^enitoi» 
d'un  commun  aecord ,  toute  ModMnatien 
qaf  ne  aeratt  p«s  ineompatihte  u^réc  fés^ 
prit  et  les  principes  qui  en  sont  la  ttasé» 
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SIS 


et  dont  reipérienee  aurait  démontré  Top- 
portaoité. 

a .  La  p^^Mnte  conveaiioa  aéra  rAti- 
fiée,  et  les  ratiSoilioBt  es  atronl  écbaa- 
fées  à  SfttDt-Péteraboarg  dana  le  déW  de 
deax  nKri&,  à  partir  du  Jour  de  ta  signa- 
tore,  ou  plus  r6t  si  faire  se  peot.  En  foi  de 
^ooi,  ies  pléaipaleniiaires  respeciifa  l*ont 
sigaée  ei  y  «ni  apposé  le  aeeau  de  leurs 
«mes.  f  ail  à  Sainl-Pélerabour^,  le  aix 
arrH  (ring t-cinq  mars)  de  t'sm  de  gràee 
mil  hait  cent  soixante  et  on.  (L.  S.) 
Signé  DUC  DB  MOBIBBBLLO.  (L.  S.)  Sigflé 

GwTcaA&ow. 

n  est  convenu  entre  les  deax  hantes 
parlies  eoniractantes  qa*ao8si  longtemps 
f  oe  las  lirres  fMibliéS'eB  France  seront  ad- 
tnh  atnê  de  tent  droit  de  dooanes  dans 
les  Etats  de  9.  M.  l'Bmperenr  de  tontes 
les  Russie^,  tons  les  ouvrages  indistincte- 
ment publiés  en  Russie,  de  même  qae  la 
moaiqoe,  les  gravnrea,  les  Rttiogra^ies  et 
les  <;artea  féogra(>liH|oes ,  sefoat  admis 
également  Nbves  de  to«t  droit  de  éonanes 
sur  le  territoire  de  TEmpire  français.  Le 
présent  article  additionnel  aara  la  même 
force  et  ralear  «ue  s*il  était  inséré  root  à 
BDoi  dana  ta  coBveaiion  conclue  Ai^onr- 
d'hni  pour  la  garantie  réciproque  de  îa 
propreté  ttttéraire  et  avtieiiqiie.  Il  sera 
ratifléel  mis  à  exécnifion  en  même  temps 
qne  ladite  conventioD.  En  foi  de  qnoi,  Tes 
plém'potentîaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Article  additiomiel  et  y  ont  apposé 
leeaelMtéelear».armcs.  Fait  à  SaintrPé- 
teraboarig,  le  six  ofrii  («5  mars)  de  ¥an  de 
gTÉce  mH  btflt  soixante  et  an.  {l.  S.) 
Signé  DUC  OB  MoKTEBELto.  {L.  S.)  Signé 

QORXCBJLSJOm. 

^  Notre  miniflire  des  affaires  étrongé- 
ret  (M.TboiiTniet)  est  chargé,  etc. 


qoe  les  pièces  de  renqoéte  à  laquelle  elles 
ont  été  soumises;  vu  l'a  vis  en  forme  d'av» 
rêté  du  pr^^fet  du  PasHie-Galais ,  en  date 
dtt  4  juin  1856;  vu  les  avis  dn  conieil  gé- 
néral des  poBta  et  chaoaaées,  en  date  de» 
fr  oalobre  i%&!^  B  |Biilet»  B  octobre  et  i7 
déeeiBbre  fBBO,  et  3  jaofier  «B#l;  fo 
Tadhésion  donnée  par  le  délégaé  de  la 
compagnie,  au  nom  qu'il  agit,  an  cahier 
des  charges  préparé  par  Tadministration  ;, 
va  la  délibération,  en  date  du  i3  mars 
I8&7,  de  ta  commission  mixte  dea  travABB 
pnbKcs;  va  la  loi  do  5  mai  I84t  ;  vo  le 
sénatns-consuhe  dn  S5  décembre  i85B^ 
art.  4  ;  notre  conseil  d*Etat  entendn,  avona. 
décrété  : 

Art.  f  •».  Il  est  fait  eoneeasion  à  la  cobi- 
pagnie  hoiifllére  de  Yieoigne  d'nn  canal  do 
navigation  à  ouvrir  entre  Nœax  et  le  canal 
d'Aire  à  la  Rassée,  au  hameau  de  Gorres^ 
aux  clanaea  et  conditions  du  cahier  des* 
charges  «ppronvé,  le  17  arrii  1861,  par 
notre  mkiiitre  de  ragricBlture .  du  com» 
merce  et  des  travavx  pobHcs.  Ledit  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  prêtent  dé- 
creL 

B.  Notre  miniatfo  de  l'ogricBUore ,. 
dn   commerce  et   des   trataoK   pnblicA 

(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  dtt$  charges  pour  la  eometsion  ttmn  canal  de 
navigaiwn  entre  Noeux  et  te  canal  tCAhre  à  ta 
Batsée  (Pas-de-Calais), 

TITR£  PREMIER.  TaAoft  sx  GOatuooio» 

»«  CAJIAJb. 

Art.  1*.  La  compagnie  s'engage  k  eséeoter  It 
ses  frais,  risques  et  périls,  ei  k  termfiier  dans  le 
délai  de  trots  ans,  k  partir  de  la  notification  du- 
décret  de  concession,  tous  fes  traTaai  nécessaire» 
k  Pétablissement  d*un  canal  d'embraneiicnient 
de  Verqaigneal  an  canal  d^Aire  k  la  Bassée^  son» 
la  réeenre  exprimée  ci-après  k  Part.  P.  Elle  ne 
ponrra  se  prévaloir  dn  montant  de  la  dépense,  k* 
qnnlqne  tanx  qu'eile  Relève,  ponr  réclamer  ancnn» 
indemnité. 

2.,  Le  canal  anra  son  point  de  départ  an  che-- 

min'de  far  de  Beovry  k  Verqcrigneal  et  abonfira 

an  canal  d'Aire  k  la  Basée  k  on  point  sitné  k 
17  ATXiL  aa  29  MAI  1B01.  -^  Décret  impérial  qui  cent  dit  mètres  en  amont  dn  siylion  des  Bari- 
faik  concession.,  k  Ja  compagnie  honillère  de  xeani.  La  compagnie  se  conformera,  dn  reste,  aa 
Vîooigne,  d*an  canal,  de  navigation  k  ouvrir  tracé  qat  sera  appronvé  par  radmimstration. 
entre  Nœnx  et  le  canal  d^Aire  i  la  Bassée.  (  &I,  5,  Le  fond  dn  lit  dn  canal  sera  établi  horizon- 
Bail.   DCDXXXn,  n.  9043*)  ialement  dans  chaque  bief  et  k  deux  mètres  au 

•M-     «x^_      é.  •  -^*  -         »         moins  en  contre-bas  du  nÎTean  des  eaux  de  na- 

Tfapfoléon,  etc. ,  snr  Te  rapport  de  notre    rigaiion  dn  canal. 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département       ^ l,  ^^^  j„  canal  au  plafond  sera  de  «ii 

mètres  avec  talus  inclinés  k  raison  d^on  et  demi 


de  V agriculture,  du  commerce  et  des  tra 
vaux  publies  ;  ?n  la  demande  formée  par 
le  sieur  Boiielle,, au  nom  delà comipagnie 
hottiHéve  do  Vieoigne,  à  l'effet  d'oMenir, 
parante  deooneessioB,  l*antoriaation  d'é- 
taMir  nn  canal  de  nartgation  entre  le  ril- 
iBge  de  Kœnx  et  Te  canal  d*Arre  à  fa  Bas- 
sée; tq  les  pièces  du  projet  présenté,  ainsi 


de  base  pour  nn  de  hauteur.  Les  digues  auront 
en  eonionne ,  non  compris  les  contre-fossés,  sa- 
voir :  «elle  affectée  au  halage,  cinq  mètres  (5")  ^ 
et  celle  opposée  destinée  an  marchepied,  deux 
mètres  (2"*^.  Toutefob,  dans  les  parties  où  la  di« 
.gne  de  contre-halage  devra  servir  de  chemin  d*ex* 
ploilation,  elle  aura  la  même  largeur  que  la  digur 
de  halage*  lodépendammenl  d'un  baaain  qni  sérac 
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€ré6  à  Forigine  an  canal  et  qoi  serTira  de  port  et 
de  bdisin  de  virement,  il  sera  ménagé  sar  la  lon- 
gueur du  canal  six  gares  ob  Id»  baleaui  pourront 
ae  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et 
d*enlretcnir  k  ses  frais  des  ponls  fites  on  mobiles 
«t  de>  passereliet  pour  le  rétablissement  des  com- 
munications qui  seraient  interceptées  par  le  ca- 
aiaL  La  laig^nr  de  la  voie  entre  le)  parapets  on 
.garde-corps  ne  sera,  dans  aucun  cas,  inTérieure  k 
luit  mètres  (8")  poar  les  routes  impériales,  h 
Yepl  mètres  (7**)  pour  les  routes  département>iles, 
i  cinq  mètres  (5"*)  pour  les  chemins  vicinaux  de 
•grande  commun  cation,  et  k  quatre  mètres  (A"*} 
pour  les  simples  chemins  vicinvox.  La  largeur  da 
passage,  pour  les  passerelles  exclusivement  desti- 
nées aux  piétons,  sera  de  un  mëlre  au  moins. 
Pour  les  ponts  de  forme  cintrée,  la  hauteur  k 

Îartir  de  Tétiage  de  navigation  jus<|n*k  une  corde 
orixontalo  de  Tare  de  la  voûte  ayant  six  mètres 
(6"^)  de  longueur  sera  de  3  mètres  soixante  cen- 
iimètres  (3'",60).  Pour  les  ponts  qui  seront  formés 
de  poutres  horizontales,  soit  en  bois,  soit  en  fer, 
la  hauteur  du  dessous  des  poutres  au-dessus  de 
Vétiage  sera  également  de  trois  mètres  soixante 
'{3",00).  L^inclinaison  des  rampes  aux  abords  des 
4>onts  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
jmètre  pour  les  routes  impériales  et  dt'partemen- 
lales,  et  cinq  cenlimèlres  pour  les  chemins  vici- 
naux. Il  sera  posé  contre  les  culées  des  ponls  des 
échelles  graduées  au  moyen  desquelles  on  pourra 
vérifler  en  tout  temps  si  le  lit  du  canal  est  entre- 
tenu k  la  profondeur  prescrite,  et  si  le  plan  dVan 
n*est  pas  relevé  au  préjudice  des  propriétés  rive 
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raines.  Il  sera  ménagé  dans  la  culéo,  du  c6:é  de 
Bélhune,  de  chaque  pont  k  construire  sur  le  ca- 
nal, des  chiimbres  de  mine  dont  les  diopositions 
seront  arrêtées  de  concert  entre  le  directeur  des 
foriiûcations  et  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

6.  Lti  compagnie  pourra  alimenter  le  canal  an 
moyen  des  lourcrs  des  marais  supérieurs  de  Bea- 
vry,  et,  au  besoin,  k  Taide  des  eaui  de  la  Loisoe* 
H  lui  est  interdit  d*y  jeter  ou  d*y  laisser  jeter, 
aoos  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  mal- 
aaines. 

7-  Elle  devra  assurer,  au  moyen  d*aqueducs, 
^phons,  de  dimensions  convenables,  le  pa&sage 
sons  le  canal  :  !<>  de  la  rigole  militaire  destinée 
Ji  conduire  an  besoin  dans  la  Deule  les  eaux  de  la 
Lawe,  de  la  Loisne  et  des  marais  de  Beuvry  ;  cet 
Jtqutduc,  qui  devra  élre  établi  en  maçonnerie, 
sera  entretenu  et  nettoyé  aux  frais  et  par  les  soins 
de  la  compagnie,  k  toute  réquisition  du  chef  du 
génie  de  la  place  de  Bélhune;  2**  de  la  rigole  de 
desséchemenl  destinée  k  conduire  dans  le  siphon 
des  Barizeaux  les  marais  k  dessécher  k  droite  du 
canal  &  construire. 

8.  La  compagnie  sera,  du  reste,  tenue  de  réta- 
"blir  et  d'jssurer  k  ses  frai»,  par  des  contre-fossés, 
des  aqueducs  et  siphons,  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
-modifié  par  les  travaux  dépendants  de  Tentre- 
;prise. 

9.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le 
■délai  de  trois  mois  k  dater  de  la  notification  du 
■décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenu»!  de 
présenter  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  par  Tinlermédiaire 
du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  le 
projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ou- 
vrages d'art,  etc.,  tel  qa*il  se  proposera  de  rezé- 


cutar.  Le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lien,  Teré- 
cution  des  projets  en  prescrivant  d'y  faire  les  mo- 
difications qui  auraient  été  jugées  nécessaires.  En 
cours  d'exécution,  la  compagn||  aura  la  facnlié 
de  propoiier  les  changements  que  Texpérience  loi 
suggérera,  mai.*  elle  ne  pourra  les  opérer  qix*avec 
Tautorisation  préalable  de  radminîatralion.  Le 
projet  définitif  ne  comprendra  d'abord  qixe  la 
parlie  du  canal  k  construire  entre  le  canal  tfAire 
k  la  Bassée  ot  la  roule  impériale  n.  Al,  y  compris 
le  pont  sur  celte  route  et  un  bassin  en  amont  da 
pont.  M.  le  miniaire  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics  pourra  autoriser  la 
compagnie  k  ne  construire  la  partie  sopërienre 
du  c^nai  qu'après  l'achèrement  du  desséchenuexit 
des  marais  supérieurs  de  B<;nvry. 

10.  La  compagnie  s'engage  k  exécuter  toos  les 
travaux  suivant  les  règles  de  l'art  et  k  n'enaplojer 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

11.  Tons  les  terrains  destinés  k  servir  d^empla- 
cemenl  au  canal  et  k  tontes  ses  dépendances,  telles 
que  digues,  contre-fosoés,  gares,  bassins  et  rigoles, 
ainsi  qu'au  rétablissemeni  des  communications 
déplacée»  on  interrompnes  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  inveslie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tons  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tad- 
ministration  en  matière  4e  travaux  publics»  soit 
pour  racqu<siiion  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'exlraclion,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  et  elle  demea.ie  en 
même  temps  soumise  k  toutes  les  obligaiions  qoi 
dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  rè- 
glements. 

IS.  Les  indemnités  pour  occupation  tenapo- 
raire  nu  flétérioralion  de  terrain,  pour  chômage, 
modification  d'usines,  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  seront  supportées 
et  payées  par  la  compagnie. 

llk.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effec- 
toera  par  des  moyens  et  des  agents  k  son  choix, 
la  compagnie  sera  soomise  au  contrôle  et  k  h 
surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et 
cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empécber 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispo>iiions  qui  lui 
sont  piescrites  par  le  présent  cahier  des  charges* 

15.  A  mesure  que  Iks  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  canal  de  manière  que  ces  par- 
ties puissent  être  livrées  k  la  navigation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
provi>>oire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Snr 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reron naissance, 
l'administralion  antorikera,  s'il  y  a  lien,  la  mise 
en  exploitation  de>  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
cf-aprés  déterminées.  Touletois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  qoe  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  canaL 

16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  k  aes  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  pian  cadastral  du  canal  et  de 
ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à 
ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administra- 
tion, un  élat  descriptif  de  toos  les  ouvrages  d*art 
qui  auront  élé  exécutés;  ledit  élat  accompagné 
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cl*nn  allas  contenaok  les  dessins  colës  de  tons 
leadiU  oaTrsges.  Une  eipédilion  dûment  dIrliUée 
«les  procès-verbanx  dn  bornage, du  plan  cadaslral, 
de  Télat  descrip(|f  et  de  Tatlas,  »era  dre-s<^e  anx 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
da  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  coœpa- 
gtk'ie  postérhnremenl  an  bornage  géoérsl ,  en 
"vae  de  satisfaire  aux  besoins  de  Peiploitaiion,  et 
qui,  par  cela  même ,  deviendront  partie  inté- 
grante da  canal,  donneront  lieu,  au  Tur  et  à  me- 
snre  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sur  l*at!as  de  tous 
les  ouvrages  d*art  exécutas  postérieurement  k  sa 
rédaction* 

TITRE  II.  Eutabtibh  it  exploitàtiom. 

17.  Le  csnal  et  toutes  ses  dépendances  feront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière 
que  la  circulation  j  soit  toujours  facile  et  sûre. 
Les  frais  iVentrelien  du  canal  et  des  ouvrages  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  et  Técoole- 
ment  de«eaox,  et  ceux  auxquels  donneront  lieu 
les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  se- 
ront entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  étal ,  il  y  sera  pourra 
d*offiee  à  ta  diligence  de  Tadministration  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  sM  y  a  lieu, 
de  Tapplication  des  d  sposilioni  indiquées  ci- 
après  dans  Part.  2A.  Lu  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qne  le  pré- 
fet rendra  exécutoires.  L'état  dudit  canal  et  de 
ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  casd^nrg'^nca  ou  d*aeci(lenls,  par 
un  on  plusieurs  commissaires  que  désignera  Tad- 
xninistration. 

18.  Les  frais  de  visite  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  la  ministre 
de  l*agriculltire,  du  commr-rce  et  des  Iravanx 
publics,  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
ment du  Pas-doCalais,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  Gxé,  le 
préfet  rendra  un  rôle  cxécnloire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions pnbliques. 

19.  La  compagnie  sera  assujettie  h  tons  les  rè- 
glements etislanls  ou  k  intervenir  pour  la  police 
de  la  navigation  et  le  régime  des  eaux  des  ca- 
naux. E.le  sera  lenue  de  supporter,  sans  indem- 
nité, toutes  les  conséquences  qu'entraîneraient 
poar  elle  I(*s  changencenls  que  l'uclmiaislration 
jugerait  utile  d'apporter  dans  le  régime  des  eaux 
du  canal  d'Aire  k  la  Bassée,  avec  lequel  le  canal 
concédé  doit  être  en  communication ,  et  notam- 
ment nn  relèvement  du  plan  d^eau  qui  aurait 
pour  objet  d'augmenter  le  mouillage. 

TITRE  III.  Duaia,  rachat  it  dâghêakcb  de  la 

concession. 

20.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal 
mentionné  k  l'article  premier  du  présent  cahier 
des  charges,  commencera  k  conrir  à  la  date  du 
décret  et  finira  le  trente  et  un  décembre  mil 
neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1850). 

21.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiraticn  de  la 
conceibion,  et  parle  seni  fait  d»  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  canal  et  ses  dépendances,  et 


il  entrera  immédiatemant  en  joaiaiance  de  tout 
ses  produits.  La  compsgnie  sera  teno*>  de  lai  re* 
mettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal  et  ses  dé^ 
pendances.  Dans  les  cinq  dernières  années  qor 
préeéd-Tont  le  terme  de  la  concession,  l«  goo* 
ver  ne  ment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  d» 
oanal  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  éta^ 
ledit  canal  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie- 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine-- 
ment  et  entièrement  k  cette  obligation. 

22.  A  tonte  époque,  le  goovernement  aura  I» 
facnlté  de  racheter  la  concession  entière  do  canal. 
Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  établies  par 
les  lois  des  28  juillet  et  !«'  août  1800,  sor  le  ra- 
chat des  canaux. 

23.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travanx  dans  le  délai  6xé  par  l'art,  f,  elle  sera 
déchue  da  plein  droit,  sans  qu*iJ  y  ait  lien  i  au- 
cune notification  on  misa  en  demeure  préalable* 
Dans  ce  cas,  la  somme  de  quinse  mille  franr» 
(15,000  fr.),  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  ser» 
dit^  l'art.  33,  k  titre  de  cautionnement,  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  ai» 
trésor  public. 

2/t.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  le» 
travaux  dans  le  délai  de  l*art.  1**,  faoto  au.«si  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Ini 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  cbargcSr 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poorva 
tant  k  la  continuation  et  k  l'achèvement  aes  tra- 
vaux qu'k  l'exécution  des  an'.res  engagement* 
contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'une  ad» 
jodication  que  l'on  ouvrira  sur  nne  misa  k  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  canal  déjk  livrées  k  Tex- 
ploitation.  Les  ioomissions  pourront  être  infé- 
rieures k  la  mise  k  prix.  La  nouvelle  compagnie 
sera  soumise  anx  danses  du  présent  cahier  de» 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été 
reslitaée  deviendra  la  propriété  de  TEtat.  Si  l'ad- 
judication ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  ba- 
ses, après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compa- 
gnie sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et 
alors  les  ouvrages  exécutifs,  les  matériaux  appro- 
vinionnéset  les  parties  du  canal  déjk  livrées  k  l'ex- 
ploitation appartiendront  k  l'Etat. 

25.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oà 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeur» 
dûment  constatées. 

TITRK    IV.     TAXBS    BT     COVDITIONS    RELATIVES     AD 
TRAHSPORT    OBS    MARCHANDISES. 

26.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux, 
et  des  dépenses  qu'elle  ^'engage  k  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
oblipalions,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée  de 
la  concession,  les  droits  de  péage  ci- après  déter- 
minés. 

Tarif  des  marehandUes  par  tonne  dt  lyOOO 
kilogrammes  tt  par  kitomitre.  Marchandises  de 
première  classe,  trois  centimes;  marchandises  de 
deuxième  classe,  drnx  centimes;  trains  et  radeaux 
par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de 
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vide;  bob  d«  tonUieijpèce,  vingt-daq  ceotimtss 
lec  marcluiodiiM  non  dAaommte ci-après  seront 
imposAM  fc  U  prunière  dâite.  UMrchméUe»  de 
«fnuBÎhM  fl/aw>i  MéUnm  non  oo«ré»;  bou  do  lonte 
^pèoo,  7  coMfirift  kt  ho»  osoiiqooi,  (rébénûle* 
rie  et  «le  iomlorei  «nbiUnoet  tinclor-iales;  char- 
bon do  boia,  éoorce,  lan;  uélaMea;  drognerie, 
potOMc,  sonde,  prodnila  chimique»;  faïence,  ver- 
cisèWtro,  MfTMiea,  booUiiles;  poleriea  com- 
mane»,  fornaeo  à  aneres  seoCm  rafiaéa  et  brnts; 
honiUo,  coko;  mioeraia,  terra  \  porcWoine;  aa- 
•  pballoson  blooaot  onaaaatio;  fagou,  charbon- 
oelto,  loarbe  ;  marbres  et  granits  bmia  on  sim- 
plement dëgromia;  lavea,  grès,  tofis,  pierre»  de 
ionte  espèce,  moellons,  carreans ,  briqne»,  tiùles, 
ardoise»,  ebaox,  p!4lre,  ciment  et  autres  maté- 
riana  do  conatmction;  marne,  «rgile,  sable, 
«oillottx,  gravier»;  foorri^s,  tonrteanx  de  grai- 
nea  oUagineuae»,  polpe  de  betterave;  eendre», 
fomiem,  eograia  de  loate  natore.  noir  animal, 
goano  ;  Inyanx,  de  drainage;  fntaillea  vides  ;  chif- 
fon» et  drille»;  verre»  casaés,  scorie»;  pavés, 
«raies,  terres  et  ocres,  blancs  d*Eapagne  et  antre»; 
la  perception  aura  lien  d'aprèi  le  nombre  de  ki- 
loaètre»  paacoora^.  Toot  lÙJomètre  entamé  sera 
pajé comme  s*iJaveiiélé  paroonm  en  entier;  tonte 
traetion  de  toMie  acra  comptée  pour  une  tonne; 
les  train»  el  radeans  chargé»  de  marchandises 
senmt  imposés  knn  droit  <lonbie  de  celui  qnisera 
panpn  sur  lestrainaaton  chargés;  les  bateaux  chargés 
de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits 
proporlÀoanoUoment  an  pbi'JÀ,  et  smivanl  ïa  na- 
ture de  chaque  partie  du  chargement.  Sont 
exempta  de  droite  :  1*  les  bateaux  entièrement 
TÎdes,  ainsi  que  les  bascules  à  poÏMOns  égaie» 
ment  védea;  2"  Lea  baleanx  et  bAtimeata  de 
la  maeine  impérialo  aflEectéa  au  service  militaire 
de  ce  dépaiiement  el  da département  de  la  guerre, 
sana  intervootioa  de  loarniasenra  ou  d'entrepre- 
neurs; 4*  les  baleanx  emplojés  exclmivemeot  an 
service  ou  anx  travaux  de  \a  navigation  par  lea 
agents  de»  ponts  et  chaussée»  ;  4"  le»  bateaoi  pé- 
cheurs, lorsqu'il»  porteront  uniquement  des  ob- 
jets relatifii  à  la  péehe  ;  5*  le»  ba"»,  baleleta,  ca- 
not» «ervantè  traverser  d^nne  rive  èTantre. 

27*  Dans  les  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenoble,  aoit  pour  le  parconv»  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  du  canal,  d'abaisser  avec  on 
sans  condition,  an-desaou»  des  limites  dniarif, 
les  taiea  qu'elle  est  aatorisée  à  percevoir,  les  laxea 
abaissées  ae  pourront  étr»  relevée»  qn't^rès  un 
délai  d'un  an.  Tome  aodi&ation  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sor«  annoncée  on  mois 
d'avance  par  des  affiches*  La  perception  de»  ta- 
rife modifiés  ne  pourra  avoir  lion  qu  avec  l'hono- 
logation  de  l'administration  supérieure;  la  per- 
ception de»  taxes  devra  »e  (aire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui 
aurait  pour  effet  d* accorder  h  un  on  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  aur  lea  tarifs  approuvés 
demeure  formellement  interdit. 

TITRE  V.  Ci.amas  oivbmbs. 


26.  Dans  le  cas  oh  le  gooverneaaont  ordonne- 
rait on  antooiserait  la  censirwction  de  routes  im- 
périales ou  départementales  on  vicinales,  ou  de 
chemins  de  fer  qai  traverseraient  le  canoi  qui  fait 
l'objet  de  k  présente  concession,  la  compagnie 
ne  ponfra  mettre  «uoon  obstacle  è  oes  traveoées, 
mais  toutes  les  dispositions  néceMsires  seront 
prise»  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  b  la 


construction  on  au  service  du  canal  ni  aooini 
frais  poi|r  la  compagnie. 

29.  T'inte  exécution  on  antorûation  nUérîenn 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
do  navigation  dan»  la  contrée  o&  âbt  ailné  le  canal 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toots 
autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  ponna  doo* 
ner  ouverture  h  aucune  demande  d'indemnité 
do  la  part  de  la  rompagnie. 

SO.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d^accorder  de  nonvelles  con<'e^&ioiis  de 
canaux  s'emhranchant  sur  le  canal  qui  fait  Pol)* 
jet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qn*  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  canal  La 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstade  I 
ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'occasion 
de  leur  étabblisaement«  anonne  indooadité  qael- 
conqne,  pourvu  qu'il  n'en  rénolte  ancun  obstacle 
è  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  canal 
et  ses  dépendances,  la  cote  en  sera  calcaléoi 
comme  pour  les  antrescananx,  conformément  k  la 
loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  etmagasinsdé* 
pendant  de  l'exploitation  du  canal  aeront  a^aimiléi 
aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  lei 
contributions  anxquellea  ces  édifices  pourront 
être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncièr^i  \  la  charge  de  la  compagnie. 

32*  Les  agentri  et  gardes  que  la  compagnie  éta* 
blira,  soit  pour  la  perception  des  droits, aoit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  canal  et  de  se* 
dépends  ncea,  pourront  être  assermentés  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardea  cham- 
pélres. 

33..  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  an 
trésor  public  une  somme  de  quinse  mille  francs, 
en  numéraire  on  en  rente  sur  l*Btat,  calcnléei 
conformément  h  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  an  proGt  de  la  caiaae  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  on  b  ordre.  Cette  somme 
formera  le  caulionnemenl  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et 
proportionndiement  k  l'avancement  deatravaaz. 
Le  derniercinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

34*  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  Paurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  se- 
crétariat général  de  la  prélecture  du  département 
du  Pas-deGalaia. 

35*  Les  contestations  qui  8!élèveraient  entre  la 
compagnie  et  ^admIni^(ralion  an  sujet  de  l'eié- 
cution  et  de  l'interprétation  des  clauaea  du  pr^ 
sent  cahier  des  charges  seront  jogées  a  .ministra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement do  Paa-de-Caluis,  souf  reooara  au  conssii 
d'Etat. 

30.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  psi- 
aible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


22  «:  29  Mit  1861.  —  Décret  impérial  qui  as- 
torise  un  virement  de  crédit  an  bod^t  du  mi- 
nislère  de  la  justice,  exercrce  18<K).  (XI,  Bull. 
DCDXXXn,  n.  9045.) 

Napoiéoa,  etc.,  sur  le  rapp4>rt  de  noire 
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garde  des  scaaoi,  minUtreMcréUire  d'S- 
lat  aa  département  de  la  Justice;  vu  la  U>i 
de  fioancas  du  11  loin  18&9.  4«l  a  ou\mi 
un  crédit  de  vIogV'ieiit  miUioaa  lii  CMai 
trente- trois  mille  cioq  cei>l  qaatre-vingt- 
qpme  fraoea  (il,653,S05  fr*)  paor  iai 
dépenses  du  miiùsière  de  Ka  jtfstke»  pen- 
dant reiercice  1860;  vuBalre  décretda  19 
novembre  &aivaiit,  portant  répartition  du- 
dit  crédit  par  chapitres  du  badget  de  ce 
département;  vu  ao4re  décret  du  39  sep- 
tembre 186C»  c|ai  a  ouvert,  sur  ledit  eier- 
cfce»un  crédit  supplémentaire  de  qualité- 
vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs, 
pour  les  dépenses  ci-aprés  :  Chap*  4.  Art. 
1*'.  Cours  impériales»  9,000  fr.  Chap.  9. 
Art.  l«v  et  2.  fosiicei  de  paix.  79»740  fr.  ; 
vu  notue  décret  du  1&  octobre  suivant, 
qui  a  é^lemant  ouvert^  sur  ledit  cierciea, 
un  crédit  additionnel  de  tcois  cent  soiunle 
etqaÎBze  rotlLesii  centa  francs  pour  solder, 
du  14  juin  1860  au  51  décembre  iuivaat, 
les  d^ensea  de  Tordre  judiciaire  dans  lei 
départements  dfi  la.Savoie  et  dans  Tarroo- 
dissemeut  de  Nice«  annexés  à  la  France 
par  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1869« 
lequel  crédit  a  été  céparti  ainsi  entie  les 
divers  chapitres  du  budget  :  Chap.  4. 
Cours  impériales,  111,100  fr.  Chap.  5. 
Cours  dUssises,  3,800  fr.  Chap.  6.  Tribu- 
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oaox  de  première  instance,  i43,S00  fr. 
.Chap.  7.  Tribunaux  de  commerce,  2^300 
Cr.  Chap.  8.  Tribunaux  de  police,  sr^O  fr. 
Chap.  9.  Justices  de  paix.  11&,550  fr.  ; 
vu  Part,  li  du  sénatus-consulte  du  :25  dé- 
cembre 185i  ;  vu  rart.  3  de  noire  décret 
du  10  novembre  1856;  «u  la  lettre  de 
noire  nÛBiatre  des  fioaocea«  en  date  du  ^ 
avril  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  sept  mllU  )ns  neuf 
cent  soiiante  et  dix-neuf  mille  huit  cent 
cinquante  fr.,  ouvert  au  chapitre  6  (Tri- 
bunaux de  première  instonee)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  18o0, 
est  réduit  d'une  somme  de  dix  mille  franca 
(10,000  fr.).  Le  crédit  ouvert  pour  le 
même  exercice  1860,  par  la  loi  du  budget 
et  les  décrets  précités,  sur  le  chapitre  S> 
{Juitieet  de  paix)  du  budget  du  ministère 
de  la  justice,  est  augmenté- d^one  somme 
égale  de  dfx  mitle  francs  (10,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (HM.  Delaogle  et  de  Forcade)  sont 
chargea,  et£,  ' 

21  =»  31  M*i  laai.  —  Mcral  impérial  |U>BUAt 
ptomalgulloo  dm  traité  de  commerae  concJa  » 
le  l*'aiai  IW,  entre  la  France  et  la   Belg'» 
({ue  (IJ.  (XI,  Bail.  OCDXXXm.  n.  90540 


(1^  .Dans  ooavftntjoiia ,  tttOA  lilliteairtt  ,  VAUltm 
rnnuinerfliala  ,  ont  été  «onclnei  avec  la  Belgii^ 
le  32  août  1833;  maU  les  circonstances  ont  em- 
ITScbé  réchange  des  ratiflcations  aaasiKirt  qu*on 
.^tait  espéré  pouvoir  le  faiw.  Une  ■•oMUe  eoif- 
««■ironv  dm  9  âéctmfata  tSOfi,  a  éécidé  qna  Tê- 
chauge  des  ratifications  aérai i  af—md  i«âitiiUi  te 
conclosion  entre  les  dens  pays  an  traité  de  com- 
merce dont  la  négociation  allait  s^ooTrir,  et  qne, 
jasqa'h  la  cooclosion  de  ce  traité,  la  convention 
tin  13  décembre  1845  était  remise  en  vignear. 
(Voy.  ordonnance  da  5  août  l$46i  t»ntenant 
pabiication  de  la  convention  du  13  décembre 
1845,  et  décret  du  3  janvier  1853,  contenant  pa- 
biication de  la  oonvenlion  du  0  décembre  1852]. 
'Voy.  aussi  nn  premier  décret,  du  13  avril  185Â, 
contenant  projoolgalbon  d*un  article  additionnel 
aax  conventiojQs  conolvea  le  22 'août  18512;  un 
second  décret^  da  13  «rril  1854»  contenant  pro- 
mulgation da  traité  de  commerce  conclu  le' 27 
février  1854.  '     * 

Il  existait  d^lriftears  «ntve  la  France  et  la  Be'gi- 
que  un  traité -d*  naviftlion,  en  date  da  17  no- 
vembre 1849  «  xatifiéy^Mtrvne  loi  dn  31  janvier 
1850  et  pronmigné  par  on  décret  do  25  février 
1850.  Bnfin,  des  mesures  d*èaéeotion  pour  le 
"«mfr^fuilé  ont  ■6t^^pfea8fite*'p^ï'"**'eWofet-<lii 
1"  niaxa  X6SSU 

Vq^.  sMfu-à,  i^Age  iO&décretd4i»lQ  mai  1861, 
<]Qi  parte  que  le  traité  du  27  février  lj854  cqnti- 
noera  à  recevoir  sa  pUine  et  enlière  çiiécution 
JQftqi]*^  la  mi;^  ao  f ifoaor  àvi,ptés69i  tfaiiii  du 
1'  mai  1861. 

Voj.  enfin,  ci-après,  quatre  décrets  dn  27  mai 
^861,  portant  pnmitfigado»  T'êe  Ik  coBTenfîon 


de  Mvigitio»  mmIm  Le  1**  0a 1 1A6&  «alra  la 
Fcaace  at  la  ftelpityia,  2**  de  la  conTenlioncoa- 
clue  la  1*'  mai  1801  entra  la  France  et  la  Belgi- 
que pour  U  garantie  de  la  prôpriéli  littërairo  , 
9*  d«  la  déclaration  da  27  mai,  intvrprértatrve  de 
la  ebuwtaikm  NU^niire  êm  i*'  mai ,  Ht  àm  Br* 
tickf  addibomiflb  I  ha  coarentioD  im  poAe  da  3 
4iéc«BaN«1899< 

El  huit  décrets,  du  29  mai  1861,  relatifs  k  Texé- 
culion  du  .traité  du  1*  mai,  ou  renABS aéanaires 

par  ce  traité,      ^     , 

Voici  Pindicalion  des  objets  sur  lesquels  por- 
tent ces  huit  décrets  : 

Le  premier  déclare  applicables  h  rànglelerre 
les  dispositions  da  tvaité  du  l***  mai  1801  avec 
h  Belgique. 

Le  second  est  relatif  li  Timportalion  des  tissas 

I)ar9  ou  mélangés  taxés  h  la  valeur  (exécution  de 
'art.  4  de  la  convention  complémentaire  «on- 
clue^  le  10  novembre  ISaO»  aotte.  la  Fstnea  et 
r  Angleterre  ,  et  de  Tari.  27  do  toaité  dul*'-  mai 
1861  avec  la  Belgique.  ) 

Le  troisième  est  relatif  à  rexécuiioD  des  tarif» 
établis  tant  h  Pimportalion  de  la  Belgique  en 
France,  qu'à  l'expariation  de  ta  Pnmce  wn  M- 
gjqiM,  pur  la  l#ail*é  dn  l*mai  IMl. 

Le  quatrième*  Mclare  ■pp!l»rilMe'&  lllBpona- 
da  dimaaaai  mamfaaBdiaas  mm  lavtf  ««Mfena 


■lea  pUnfpotVBiiairvSida  h  Rrasca  «t^'è« 
Oande-BrelagÎBa. 

Le  dnqulème  détermine  les  modilTcalions  que 
la  convention  conclue,  le  I"  mai  1801,  entre  la 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  Français,  et  M.  Charles  Lledti,  grand  olB- 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  cier  de  Tordre  de  Léopold ,  décoré  delà 

tles  affaires  étrangères  ,  avons  décrété  :  Groii  de  fer,  grand  officier  de  l'ordre  im- 

Art.  1*'.  Un  traité  de  commerce,  suivi  périal  de  la  Légion  d'honneur,  eic,  etc., 

^e  quatre  tarifs,  ayant  été  conclu,  le  !•'  etc.,  son  ministre  d'Etat  en  mission ei- 

mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  traordinaire  prés  S.  M.  TEmperear  dei 

et  les  ratiQcations  de  cet  acte  ayant  été  Français  ;  lesquels,  après  s'être  comiDD- 

échangées  à  Paris,  le  27  mal  1861,  ledit  nique  leurs  pleins  pouvoirs,  trouTés  en 

traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  bonne  et  due  forme ,  sont  convenos  des 

pleine  et  entière  exécution.  articles  suivants  : 

Art.  1•^  Les  objets  d'origine  on  d« 

TRAITÉ.  manufacture  belge,  énumérés  dans  le  tarif 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  ^  Jo^n'  ««  P^^ésent  traité,  et  imporlfe  di- 

le  Roi  des  Belges,  également  animés  du  rcctement  par  terre  ou  par  mer  sou  pa- 

désir  de  resserrer  les  liens  d*«milié  qui  villon  français  ou  belge,  ^^^^nUàmm 

unissent  les  deux  peuples,  et  voulant  amé-  F^nce  »•]»  droits  fixés  par  ledit  lanr,  de- 

liorer  et  étendre  les  relations  commer-  cimes  additionnels  cornpns. 

claies  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  ré-  .  2-  Le«  objets  d'origme  ou  de  manu  e 

aolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  tore  française    énumérés  f^^^J^^^ 

ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires.  Joint  au  présent  traité,  et  ^^P^rl^J^^^^ 

•avoir  :  8.  M.  l'Empereur  des  Français,  te^cnt  par  terre  ou  par  mer  sou  paTi^on 

M.  Tbouvenel,  sénateur   de   l'Empire,  »>f>ge  ou  français    ^''''K^itiJt  m- 

grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  m^^  ««»  droits  fiiés  par  ledit  lanr,  cen 

Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  timesaddilionnels  compris. 

LéSpold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ^  3.  Les  droits  h  »  c*PO'l»J'^"  j?^  ^^^ 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  deux  Etats  dans  ^'^^^'^jf^'^'^^^^ 

des  affaires  étrangères,  et  M.  Rouher,  se-  conformément  aux  tarifs  C et  ^ «l'a"^ 

Dateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son  or-  •**  présent  Irailé. 
dre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,        4.    Indépendamment    des   ^'<^^^^.  °^ 

etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  douane  stipulés  dans  le  tarif  iaQ°5^^'° 

au  département  de  l'agricoltore,  du  com-  présent  traité,  les  produits  d'origine  od 

merceet  des  travaux  publics;  et  S.  H.  le  manufacture  belge   ci-dessoas  éntiner^ 

Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand  seront,  à  leur  importation  «n^'^*"5  ;^. 

officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  titre  de  compensation  des  d^^^^' f^!!!]^! 

la  Croix  de  fer,  grand  officier  de  l*ordre  lents,  supportés   par  les  f'^"^'"  AiMi 

impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  çais,  assujettis  aux  taxes  soppléme»urvi 

etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  ci-aprés  déterminées  : 
plénipotentiaire  prés  S.  M.  l'Empereur  des 

Sonde  brut ,    .  ftr  55Mes  100  kil. 

Crittaax  de  soude.     .•••# «,       /^SS      ^^"^ 

Salfate  de  soode  : 

^nir.tfinnr  f    anhydre.  : 6  00      idem. 

Soi'âtepur.  .    .J    crisUllisé  ou  hydralë. 2  40      ûiem, 

a  te  .    •        ^      (    anhydre.    *...••.••«•..       5A0      Idem» 
Salfate  impnr.  .  {   ^^j^/^„.,^  ^^  ^^^^^^^ l    .    .     .      2  10      idm. 

Salfite  de  sonde :     .    .      6  00  ^^"^ 

Sel  de  sonde.   •• ;     ••..     t     •     •*     .11  00  (^^* 

Acide  hydrochloriqne.  • , S(M)  ^^"** 

Chlorare  de  chans.  »    »     i ,       750  iden^» 

Chlorate  de  pota»e *.••.••.#     «M  00  uletn» 

Chf«mre  de  magnésinm A  00  ^<^' 

France   et  la  Belgique  apporte  h  la  législation  gine  et  de  mannfaclnrebelges  d<iioaitt^|*  ^^^ 

générale  en  matière  de  donane.  le  traité  da  \*'  mat  1861  seront,  kIou  i»  ^^ 

Le  aiitème  fixe  les  ratiaxes  aaxqnelles  seront  g®''»»  taïquelles  elle»  apparliconeDl,  '^P  ,iei 
soumises  les  marchandises  â*origine  et  de  manu-   '  P"'  I**  bureaux  de  la  (rootière  de  *^'T"    g^,  det 

facture  belges  inscrites  dans  le  traité  du  1*'  mai-  por^  déiignés  par  les  lois  et  rèjleio 

ISil,  importées  autrement  qne  par  terre,  el  par  douanes. 
nsTin  s  français  ou  belges.  j^  huitième  fixe  le  tarif  k  PioipotUiioo  de  C«' 

Le  septième  porte  que  le9  marchandises  d*ori«  laines  marchandises. 
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Glaces  on  grands  miroirs • 1  (K^  le  mètre  saperficiel 

Gobeleterie,  verres  k  vitres  et  «aires  verres  blancs 2  00  les  100  kîL 

Booieîlles. • 0  80       idnn, 

Oairemer  factice.  ••• t 0  75       idnu 

Sel  anamoniac     •••••*  •••••10  00       ûton. 

Sondes  de  varech ••.•••••«  150      «ton. 

Salin  oo  résida  brnl  de  la  calcination  des  vinasses  de  betterave.     .  i  25      idem. 

Sel  d'étain S  00      UUm, 

Savons  : 

Savons  blancs  on  marbrés^  composés  d'alcalis  et  d*haile  d*olive  on 
de  gommes  grassest  pares  oa  mélangées  de  graisses  animsles  : 

L^hnile  entrant  poar  la  moitié  ao  moins  dans  le  mélange  des  corps 

gras* •• •       8  20      iVton. 

L.'*  huile  entrant  ponr  moins  de  moitié  dans  le  mélange  des  corps  gras.      0  00      idem. 

De  granses  animales  t 

Savons  pan.    •.••»••••••••§•.•••  6  00      idem. 

Mélanges  Je  résine..    ..••....••••••••  0  20       idem. 

Savons  d*baile  de  patme  oa  de  coco  mélangés  de  graisses  animales.  A  00      idem. 

Savons  de  coalear,  composés  d*huile  de  graine  on  de  graisses  animales,  0  00      idem. 

Alcool  par,  liqnears^  «aax-de-vie  en  boateilles 00  00  I*hecto1itrei 

Bière. • 2  40      idem. 

Vernis  k  Fesprit  de  vfn,  par  hectolitre  d*a1cool  por  eontena  dans  le 
vernis..  .» 00  00       idem. 

Il  est  entencla  qoe  le  socre  brat  et  les  sacres  raffinés  ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclatare, 
parce  qae  les  droits  de  trente-deax,  de  qnaranle  et  an  et  de  qaarante-qaatre  francs  par  cent  kilo- 
grammes, fixés  è  Tiinportalion  de  ces  produits,  comprennent  l*impôt  de  consommation  dont  lis  sont 
actuellement  grevés  en  France. 

5.  Il  est  conrenn  entre  les  hautes  par*  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués.  La 
ties  conlractantes  qae,  dans  le  cas  de  snp-  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux 
pression  ou  de  réduction  des  drawbacks  que  se  réserve  la  France  par  les  disposi- 
^ctaellement  existant  à  Teiportation  des  lions  qui  précédent.                              * 
produits  français,  les   taies  supptémen-  6.  Si  Tune  des  hantes  parties  contrac- 
iaires  imposées  par  rarlicle  précédent  aux  tantes  Juge  nécessaire  d*établir  un  droit 
produits   d*origine  ou    de    manufacture  d'accise  nouveau  ou  on  supplément  de 
t>elge,  seront  supprimées  ou  réduites  de  droit  d'accise  sur  un  article  de  production 
sommes  égales  à  celles  dont  seraient  di-  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans 
tninués  ces  drawbacks.  Toutefois,  en  cas  les  tarifs  annexés  an  présent  traité.  Tar- 
de suppression,  si  le  gouvernement  établit  ticle  similaire  étranger  pourra  être  Im- 
une  surveillance,  an  contrôle  ou  an  exer-  médiatement  grevé  à  Fimporialion  d*un 
«ice  administratif  sar  certains  produits  droit  égal.  Toutefois,  lès  droits  d'accise 
fabriqués  français,  les  charges  directes  on  sur  les  vins,  en  Belgique,  ne  pourront  être 
indirectes  dont  seront  grevés  les  fabri-  augmentés. 

«ants  français,  seront  compensées  par  ane  7.  Les  marchandises  de  toute  nature, 

surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro-  originaires  de  l'an  des  deax  pays  et  im* 

dnits  similaires  belges.  Il  demeure,  en  portées  dans  Fantre,  ne  pourront  être  ai- 

outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont  sujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  c^n- 

accordés  i  d'autres  produits  de  fabrication  sommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent 

/Vançaise,  on  si  les  drawbacks  actuels  sont  oa  grèveraient  les  marchandises  similaires 

augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les  pro-  de  prod action  nationale.  Tootefois,  les 

ctnits  d'origine  on  de  fabrication  belge  droits  à  rimportation  pourront  être  ang- 

>oarronl  être  aagmentés,,  s'il  ,j  a  lieu,  mentéa  des  sommes  quf  représenteraient 

^'nne  surtaxe  égale  aa   montant  de  ces  *  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  na- 

drawbacks.  Les  drawbacks  établis  à  Tex-  tîonaax  par  le  système  de  l'accise. 

porlation  des  produit;?  français  ne  pour-  8.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du 

ront  être  qne  la  représentation  exacte  des  sel  brut,  d'origine  française,  importé  di- 

étroits  d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  rect^menl  par  terre  ou  par  mer,  sous  pa- 


vUloo  français  ou  belge,  est  réglé  ansi  Belgique»  La  gaumuge  ui  aasinailée  .m  tel 
qu'il  suit  :  Sel  6ru/,  {iftre.Xei  sels  marins  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quantité  de 
bruts  d*origine  française,  importés  direc-  sef  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion 
tement  de  France  en  Belgique  par  mer,  fiiée  par  la  fégislation  belge.  Le  sei  raf- 
jooiront,  dans  ce  dernier  pays,  à  titre  de  ilné  d'origine  française  sera  admis  en 
déchet  sur  te  taux  des  droits  d* accise,  exemption  de  dtofts  dVntrée  pour  les 
d*une  boniflCtfHon  de  sept  pour  cent  en  nsages  auxquels*  la  législation  belge  ac- 
sus  de  celle^qat  poovrait  être  «eeordée  aux  corde  Texemptron  du  droit  d'arccise  sur  le 
sels  de  toute*  «aire  ^o^enanee.  Pour  être  sel  brui.  Le  nonverneraeirt  belige  se  ré- 
admis à  Jouir  de  la  réfaction  de  sept  pour  serve  de  limiter  à  certains  bureaai  de 
cent,  les  sels  marins  français  devront  être  douane  Timportation  par  terre  des  sels 
accompagnés  d'un  certiOoat  délivré  par  ftwifais  ei  de  proserlr»  perair  te  Iransporl 
les  agents  consulaires  belges ,  ou,  à  leur  decaaaels  de»c9mliti«f»pro|ifer  è  assu- 
défaut,  par  radministration  des  douanes  ler  la  pos ctptiaai  4ea>  dieits.. 
du  port  d'embArqutnent,  et  attestant  que  3.  Les  sucres  d'origine  ou  de  Aiteica- 
ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à  au*  tion  beige,  impoDtéa  UircAieineiii  pas  leire 
cane  opération  de  raffinage.  Faute  de  rem-  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
plir  cette  condition,  les  intéressés  n'ob-  belge,  sont  admis  en  France  Mx  droits 
tiendront  la  déduction  de  sept  pour  cent  ci-aprés  : 
qu'en  fournissant  la  preuve  du  raffinage  en 

Raffiné  (droit  de  conramnaalioa  eompria)«.    ••••.. Aiir«l«tfiM'lùlaf. 

Candis  (droit  de  coMonamalion  compris).  »«»..•••.»•    Aè        «rfaou. 
Brat»  de  beUerav^  (oon  tomprii  le  droit  de  conaommaftioo  de  treale  fraaca).      2        idem. 

Les  sucres-  d^origine  ou  de  fahricaiipnv    belge,  seront  admis  en  Belgique  aui  droils 
française,  importés  directement  par  terre     ci-aprcs  : 
ou  par  mer,  sous  pavilton  françaîs^  ou 

Raffinés,  mëlis,  lamps  et  candis  (droit  d'accise  compris) 60  fir.  les  100  kilog. 

Bmtvider  batbertfve-  (noa  c^aiprift  te  droit  d'accise  de  qaaranle^inq  francs 

pour  oant  kikigO*     • i'29'     iéem. 

Gemme  ctmtéqoenee  des  tarff^  qui  pré-  effèctir  des  emballages,  après  une  vérifi- 

cèdent,  il  est  convenu  entre  les  hautes  cation  faite  contradlctoirement  dans  les 

parties  contractaotesi  qne  :   i^  te  droit  ports  di'Awers,  de  Gûoé^  ém  Havre,  de 

d'accise  en  Belgique  sera  dxé  à  quarantcn  Nantes  ei  de  Bondeaaa.. 

cinq  francs  par  cent  lulogrAmines  sur  les  \Q,  Si  la  légisiatio»  aur  tea  aacms  bmts 

a«cres  bruts  de  canne  et  de  beUerave;  o«  r.«âiQéa  dans  l'un  des  deov  filets  est 

20  le  taux  des  dédiArges  à  i  eiportailon  uitérieureneot  nodiâée,.  les  Uttfs  rèeifro- 

sera  réduit,  savoir  :  A  soixante  franea  par  qoemeot  S«és  p»ff  l'aeiicle  peéeédent  i 

cent  kilogrammes  pour  le  sucre   caodi  l'i«partalte>n  des  ancres  beiUs«  raffinés  oo 

sec»  dur  et  transparent,  reconnu  tel  par  eandia^  en  Fcaiwe  en  eo  BelMfie,  seront 

la  douane;  i  cinquante- cinq  francs  cia-  révisé»  d'un  eenmoa  ftcc«id  eoflre  les 

quanle  centimes   par  ceut  kilogrammes  bauies  parties  OM>ntnelMile»;  Mtsqn'i  ce 

pour  tes  sucres  raffinés  en  pains,  mélis  et  qm  cei  aeeoid  aoii  i»terveM»,  chaqae 

romps  bJanc5,   bien  épuiés  et  dufs.;  et  puiMSAco  pesMM  nadiâer  les-  «ftretls  i 

enfin  i  quaranter^inq  francs  foijr  loue  les  l'im^^AFtaiioB  des  aecrc»  pefenent  des 

autres  sucres  rainués  do  qualité  iiifèf  ieiura;  £lats<  de  l'aMtiie  puiaeaDee- 

ô^  les  tares  sur  les  sucres  bruts  de.  canne  it.  Lt  droii  d'aceiseiétttlrilievBalfivue 

seront  fixées  dans  ies  deux  pa^»,  d'une  sur  les  vins  d'eai^a  Cra«ç«isir4aBi  rééant 

manière  uniforme,.  d'apj:és  le  poids  moj^en  aloai  ^ii'il.auit»  eawis  : 

A  partir  du  1«  j«mef  1861' fc  57  fr.  60  c.  ITieclomrc. 

A  pwtir  «àr  1»  jairrrer  1862 i  25      00  idem. 

A  partir  da  !•'  juiltet  1862. .  ; ïi  22      50  Ulm. 

Le  dJTtttt  d'entrée  eo  Belgiqne  «v  Ms  viM  d^er»g«iie  ftaDoaise  evt  fixé  efiuf  40*' 

^iDi,   ^  f    en.  •anales.    ••>•••«•.•••.•    e^ft*  Se  c»  l^bedoRtîe. 

*)    coNboiOeiUtta.    «««•••.«•••1      fiB>  kitm. 

Ne  seront  pas  réputés  vina,  les  liquides  1?.  Les  articles  d'orfdv^reuc  et4e  ki^- 
dealwtMit  une  quantité  d  alcoof  supérieore  lerie  en  or^  ea  argent»  piatiae  «•  autres 
à  vingt  et  ufl  pour  cent.  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  pays» 
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seront  soamis  dani  Tâiitre  sa  régime  de 
contrôle  étaliU  |HMir  les  ariiclet  similaires 
de  Cal»rfcalioB  naiioiiale  et  paierool^  s'il  y 
a  iieo,  tav  la  mène  base  que  ceuirci,  les 
droits  de  narqae  ei  de  geraatit. 

13.  Indèfiendammeat  du  régime  d'ea- 
trée  établi  par  le  présent  traité  à  l'égard 
des  prodoita  non  originaires  de  Belgique, 
ces  mêmes  produits  seront  soumis  auK 
sur  taies  de  navigation  dont  »oot  ou  pour- 
ront être  frappés  les  produits  importés  an 
France,  sous  paYiHoo  français,  d'ailleurs 
que  des  pays  d'origine. 

14.  Les  marchandises  de  toute  origine, 
importées  de  France  par  la  fronliére  de 
terre,  seront  admises  à  l'entrée  en  Belgi- 
que aui  mêmes  droits  que  si  elles  7  étaient 
importées  directement  de  France  par  mer 
et  sous  pavillon  français.  Les  marchan- 
dises, spécifiées  ou  non  en  Tart.  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  importées  de  Belgi- 
que par  la  frontière  de  terre,  seront  adr 
mises,  pour  la  consommation  intérieure  de 
l'empire,  moyennant  Pacquittement  des 
droite  établis  pour  les  provenances  au- 
tres que  celles  des  pays  de  production, 
sons  pavillon  français.  Toutefois,  pour  les 
cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  cinq 
franrs   par  cent   kilogrammes»   décimes 
compris.   Fendant  la  durée  du  présent 
traité ,  aucune  augmentation  ne  pourra 
être  apportée  aux  surtaxes  actuellement 
établies  à  f'importatlon  par  la  frontière  de 
terre,  sur  les  produits  d-aprés  désignés  : 
Bois  d'ébénisterie ,  bois  de  teinture,  ca- 
cao, coton  en  laine ,   laines  en  masse, 
peaux  brutes ,  riz,  potasses ,  guano,  rési- 
neoi  exotiques ,  salpêtres ,  thé,  graines 
oléagineuses,  graisses,  huiles. 

15.  Pour  faciliter  la  circulation  des 
produits  africoies  sur  la  frontière  des 
deux  pays ,  les  céréales  en  gerbes  ou  en 
cpis,  les  foins,  la  paiHe  et  les  fourrages 
verts  seront  réciproquement  importés  et 
exportés  en  franctai-e  de  droits. 

16.  Les  deax  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdira  l'evportatton  de  la  houille  et  de 
n'établit  «aefsa  dr«'t  sur  cette  exporta- 
tion. ]>eeon  cMé,  le  gowrerneroeni  fran- 
^M  s'engage  à  ne  pas  élever,  pendant  la 
<^urée  dn  présent  traité,  les  droits  ac- 
^peileaml«ppHeables  à  l'importation  en 
France  des  lioailles,  eelLeset  briquettes  de 
^liArbou  d'ori«ine  belge.  Le  droit  à  l'im- 
porta tjon  en  Belgique  des  charlwns  de 
^^/re,  in  oatae*ol^des  briquelSet  de  charbon 
^origiae  française,  est  «éduit  à  on  franc 
P^  mine  kiiayammies. 

.17.  l^ëéelMrgedn  droit  d'occise  aoeor- 

?^  i  l'aiiponntio»  de  Belgique  pour'  les 

'^res  et  les  vinaigres  sera  réduite  à  deui 
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francs  cloquante  centimes  par  heetolitre. 
Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée 
qu'aux  bières  et  rinaigres  de  bonne  qua- 
lité, conformément  à  la  législation  belge 
actuelle. 

18.  Pour  établir  que  les  produits  sont 
d'origine  00  de  manufacture  nationale, 
l'importateur  devra  présenter  à  la  douane 
de  l'autre  pays,  soit  une  déclaration  ofB- 
cielle  faite  devant  un  magistrat  siégesnt 
au  lieu  d'expédition,  soil  un  certMoat  dé- 
livré par  le  chef  du  service  des  douanes 
du  bureau  d'eipoftatiou,  soit  un  certifleat 
délivré  par  les  consuls  ou  agents  consu- 
laires du  pays  dans  lequel  l'importation 
doit  être  faite  et  qoi  résident  dans  les  lieui 
d'eipédilion  ou  dans  les  ports  d'embarque- 
ment. Les  consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs  légaliseront  lu  signatures  des 
autorités  locales. 

19.  Les  droits  ad  vahrem  stipulés  par 
le  prévient  traité  seront  calculés  sur  la 
valeur,  au  lieu  d'origine  00  de  fabrication, 
de  l'oi^et  importé,  augmentée  des  f^als  de 
transport ,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'imperiation  dans  l'un 
des  deux  Etats  Jusqu'au  lien  d'introdne* 
tion.  L'importateur  devra,  indépendana* 
ment  du  certificat  d'origine,  joindre  à  sa 
déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de 
la  marchandise  importée,  une  Cftcinre  in- 
diquant le  prix  réel  et  émananl  du  fabri- 
cant ou  du  vendeur.  C^tie  Xaeiure  sesa 
visée  par  un  consul  ou  agent  consnlaire 
de  la  puissance  dans  le  territoire  de  la- 
quelle l'importation  doit  être  latte* 

20.  Si  la  douane  juge  insuAsante  la  va* 
leur  déclarée,  elle  auca  le  droit  de  retenir 
les  nurchandbesen  payant  à  l'importateur 
le  prix  déclaré  par  loi,  augmenté  de  cinq 
pour  cent.  Ce  paiement  devra  êtn  effectué 
dans  les  quinxe  Jours  qui  suivront  la  dé- 
claration, et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu, 
seront  en  même  temps  restitués. 

21.  L'importateur  contre  lequel  la 
douane  de  l'un  des  deux  pays  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
l'article  précédent  pourra,  s'il  le  préfère, 
demander  l'estimation  de  sa  marchandise 
par  des  experts.  La  même  facuUé  appar- 
tiendra à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera 
pas  convenable  de  recourir  immédiate- 
ment à  la  préemption. 

22.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur 
de  la  marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq 
pour  cent  celle  qui  est  décfavée  par  l'im- 
portateur, le  droit  sera  perçu  sur  le  mon- 
tant de  la  déclaration.  Si  la  valeur  dépasse 
de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la 
préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la 
valeur  déterminée  par  les  experts.  Ce  droit 
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M»  augmenté  de  cloqaante  pour  cent,  à 
titre  d'amendef  si  révalaaiion  des  ciperts 
est  de  dii  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déclarée.  Les  frais  d*eiperiise  seront  sup- 
portés par  le  déclarant  si  la  valeur  déter- 
minée par  la  décision  arbitrale  eicéde  de 
cinq  pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le 
cas  contraire,  ilf  seront  supportés  par  la 
douane. 

23.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  21, 
les  deux  arbitres  experts  seront  nommés, 
Pun  par  le  déclarant,  l*autre  par  le  chef 
local  du  service  des  douanes;  en  cas  de 
partage,  ou  même  an  moment  de  la  con- 
stitution de  larbilrage,  si  le  déclarant  le 
requiert,  les  ciperts  choisiront  un  tiers 
arblire;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  dé- 
claration est  à  plus  d'un  myriamétre  du 
siège  du  tribunal  de  commerce,  le  tiers 
arbitre  pourra  être  nommé  par  le  Juge  de 
paii  du  canton.  La  décision  arbitrale  de* 
vra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  conslituiion  de  l'arbitrage. 

94.  Les  déclarations  doivent  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'ap- 
plication des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature, 
Tespéce,  la  qualité,  la  provenance  et  la 
destinai  ion  de  la  marchandise,  elles  doi- 
vent énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  me- 
lare  ou  la  valeur,  suivant  le  cas.  Si,  par 
suite  de  circonstances  eiceptionnelles,  le 
déclarant  se  trouve  dans  Timpossibilité 
d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  aui 
droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de 
vérifler  lui-même,  A  se.<<  frais,  dans  un  local 
désigné  on  agréé  par  elle,  le  poids,  la  me- 
sure ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importa- 
teur sera  tenu  de  faire  la  déclaration  dé- 
taillée de  la  marchandise,  dans  les  délais 
voulus  par  la  législation  de  chaque  pays. 

35.  A  l'égard  des  marchandises  qui  ac- 
quittent  les  droits  sur  le  poids  net,  si  le 
déclarant  entend  que  la  perception  ait  lieu 
d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la 
liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le 
poids  brut,  Sttuf  défalcation  de  la  lare  lé- 
gale. 

26.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes  que. les  droits  fixés  par 
le  présent  traité  ne  subiront  aucune  ré- 
duction du  chef  d'avarie  ou  de  dùtériora- 
lion  quelconque  des  marchandises, 

27.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélan- 
gés ,  taiés  à  la  valeur,  dont  resllmation 
leur  paraîtrait  présenter  des  diliiculiés, 
les  gouvernements  français  et  belge  se  ré- 
servent la  faculté  de  désigner  eiclusive- 
ineut,  pour  l'admission  de  ces  marchan- 


dises, le  premier,  la  douane  de  Paris,  le 
second,  la  douane  de  Bruxelles. 

28.  Pour  la  fixation  des  droits  établis 
sur  les  tissu«  de  lin,  de  chanvre  on  de  Jote 
écrus  ou  blanchis,  l'administration  des 
douanes  françaises  se  conformera  aux  ty- 
pes arrêtés  entre  les  deux  gouvernemeots, 
suivant  procés-verbal  sous  la  date  de  ee 
jour.  Dans  la  vérification  des  tissus  beiges 
par  le  compte-fil,  toute  fraction  de  fil  sers 
négligée. 

29.  L'importateur  de  machines  et  mé- 
caniques entières  on  en  pièces  détachées 
et  de  toutes  autres  marchandises  énumé- 
rées  dans  le  présent  traité,  est  aflTraDchi 
de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays  tout  modèle  ou 
dessin  de  l'objet  importé. 

50.  Les  marchandises  de  tonte  natore 
venant  de  l'un  des  deux  Etats,  ou  y  allant, 
seront  réciproquement  exemptes  dansl'aa^ 
trS  Etat  de  tout  droit  de  transit.  Toate- 
fois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la 
poudre  à  tirer,  et  les  deux  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  de  soumettre  à 
des  autorisations  spéciales  le  transit  des 
armes  de  guerre.  Le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  est  réciproquemeni 
garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

31 .  Les  marchandises  transportées  de 
Maubeuge  à  Givet,  et  vice  t^ersa,  par  la 
route  directe  passant  par  Philippeville, 
seront  exemptes  de  toute  visite  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soup- 
çons d'abus,  sous  les  conditions  suivantes  : 
10  les  transports  se  feront  par  voitures  Ter- 
mées  ayant  un  panneau  de  charge  suscep- 
tible d'être  convenablement  cadenassé; 
%^  une  déclaration  sera  faite  au  bureau 
d'entrée  belge,  d'après  rexpédil.ion  de  sor- 
tie délivrée  par  la  douane  française:  3<>  le 
voilorier  ou  l'entrepreneur  des  transports 
fournira  caution  pour  les  droits  et  péna- 
lités exigibles  en  cas  de  fraude. 

32.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Jean -de-Maurienne  à  la 
frontière  sarde,  et  de  Bayonneà  la  fron- 
tière espagnole,  l'administration  française 
appliquera,  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  Tarticle  précédent,  aux  marchan- 
dises venant  de  Belgique  ou  y  allaot,  les 
mêmes  facilités  de  transit  que  si  l'entrée 
et  la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu 
par  chemin  de  fer. 

33.  Leê  voyageurs  de  eommerce  fran- 
çais voyageant  en  Belgique  pour  le  compte 
d'une  maison  française  seront  soamis  à 
une  patente  fixe  de  vingt  francs,  addition- 
nels compris.  Réciproquement,  les  voya- 
geurs du  commerce  belge  voyageant  en 


BMPIBE  rRAHÇAIS.— HAPOLftoH  111.  —27  MAI  1S6f. 


France  ^ar  le  compte  d*ane  malsoo  belge 
feront  loamia  i  ane  patenta  fixe  de  vingt 
francs,  addltionnela  comprii. 

54.  Les  objets  passibles  d'an  droit  d'en- 
trée, qui  servent  d'èebantilloni  et  qnl  sont 
Importés  en  Belgique  par  des  eommis  Toja- 
geors  de  maisons  françaises,  i»a  en  France 
par  des  eommis  voyageari  de  maisons 
belges,  seront,  de  part  et  d'antre,  admis 
en  franchise  temporaire,  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en 
Msarer  la  réexportation  on  la  réintégra- 
tion en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les 
mêmes  en  France  et  en  Belgique,  et  elles 
seront  réglées  d*on  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

35.  Les  dispositions  do  présaot  traité 
de  commerce  sont  applicables  à  T Algérie, 
tant  pour  Texportation  des  produits  de 
cette  possession  que  pour  Tlmportation 
des  marchandises  beiges. 

36.  Les  titres  émis  par  les  communes, 
les  départements,  les  établissements  pu- 
bilcfl  et  les  sociétés  anonymes  de  France, 
qpl  seront  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  se- 
rrât admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  Belgique.  Réciproquement,  les  titres 
émij  par  les  provinces,  les  communes,  les 
établissements  et  les  sociétés  anonymes  de 
Belgique  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles, 
seroni  admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses 
de  France.  Toutefois,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  aux  valeurs  émises 
a¥ee  lots  ou  primes  attribuant  au  préteur 
oa  porteur  de  titres,  un  intérêt  inférieur 
à  trois  pour  cent,  soit  du  capital  nominal, 
soit  du  capital  réellement  emprunté,  si 
celai-ci  est  Inférieur  an  capital  nominal. 

37.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'au- 
tre de  tonte  faveur,  de  tout  privilège  on 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à 
f  importation  on  à  Texportalion  des  ari- 
ciea  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  que  Tune  d'elles  pourrait  accorder 
à  une  tierce  puissance.  Elles  s'engagent, 
en  outre,  à  n'établir,  l'une  envers  Tautre, 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation 
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ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même 
temps,  applicable  aux  autres  nations. 

58.  Le  traité  conclu;  entre  les  hantes 
parties  contractantes,  le  27  février  1854, 
continuera  provisoirement  à  être  appliqué 
Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  présentas 
stipulations. 

39.  Le  présent  traité  sera  soumis  i  ras- 
sentiment  des  Chambres  législatiTes  da 
Belgique. 

40.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  Jour  de 
réchange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  hautes  parties  contrée- 
tantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
ladite  période,  son  IntenMon  d'en  faire 
cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
Jusqifà  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  Jour  où  l'une  ou  l'autre  û^s  hautes 
parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Les 
hautes  parties  contructantcâ  se  réservent 
la  faculté  d'introduire,  d'ii.i  commun  ac- 
cord, dans  ce  traité,  tontes  modiflcationi 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expcrience. 

41.  Les  stipulations  qui  précédent  se<» 
ront  exécutoires,  dnns  les  deux  Etals,  le 
cinquième  Jour  apréi  les  ralidcations.  Tou- 
tefois, les  tarifs  ne  seront  rC'oiproquement 
mis  en  vigueur  que  le  1*'  juillei  prochain» 
pour  les  sucres  bruis  et  rsfltiiés,  et  que  le 
1«'  octobre  suivant,  à  l'égard  des  produits 
prohibés  à  l'entrée  par  la  législation  doua- 
niére  de  la  France. 

43.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  et  simoltnnément  avec  cellei 
del  deui  éonventions  reblives  à  la  navi- 
gation et  à  la  propriété  littéraire.  En  fui 
de  q:ioi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  en  double  expédition  à 
Paris,  le  premier  jour  du  mots  de  mai  mil 
huit  cent  soixante  et  un. 

5/^n^E.TH0UVENBL,E.  Roubbr,Fir- 

MIR   ROGIRtt,   LiBOTS. 
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Tarif  A  annexé  au  traité  conclu,  le  i^^  mai  l861,  entre  la  France 

et  la  Belgique.  (Article  !«'..) 

DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  FRANCE. 


ilEXAUX. 


peu  BT  FOSTB. 


ftlinerai  cle  far.  •     .     •    • •    •     . 

àUciiofer,  limik&Ua»  Qtaeor««8  de  focge*    .•    .    . 
L'ontc  broie  en  laawarel  lonle  moid^  poar  lc9l 

de  navire •     •     •     •    • 

Oûbris  de  vieux  ouvrages  ça  fonlc.     •    •     •     . 
i  on l«  ûpuiée  dite  mazt'ff.  •••?.... 
'  rorrailltis  cl  d<ibris  de  vieux  ouvrages  en  fer. 
I  l'cr  brat  on  inas&iaxix  ou  pristues  retenant  «n- 

I      coro  des  scories.  •     •    .     .    • 

',  Tcrs  en  Uai'ivs,  catrt^es,  rondes  on  plaies  i  ru  ils 

I       de  luulu  fot-me  cl  dimension,  fers  d'aiiglo  f.l  b 

T  elfils  de  fer,  suuf  lesexcoplious  ci-après.     « 

'Fuis  fcuillardi  c:i  bandes  d'un  œillimclre  d'6- 

I      pnibsuur  on  incins .     . 

,  TOlc»  l«niini<cs  ou  martelées  (le  plos  d'un  mil.'i- 
luélre  d'épaisseur,  en  feuiilcs  pesant  200  k  lo- 
giaïuuirs ou  nioiusr  cl  doni  ï^i  largeur  n'excode 

!       pas  l'",2Û  ni  la  longueur  û'»,50 

TC'îrs  lamiiifks  ou  inarlelccs  de  plus  d^un  milli- 
mùlre  d'ëpaisseur ,   en  feuilles  pesant  plus  de 
200  kilograniiucs  ou  bien  i>ydnt  plus  del'^/iO 
do  lai^cnr  ou  plus  cle  4'"»5()  de  longueur.     . 
Tùlcs  minccii  el  fer»  noirs  en  feuilles  d*un  milli- 
mètre d'é{)ai&scur  ou  inoinâ.  •.«... 
([jcs  feuilltis  de  lôle  ou  fers  noirs,  plam \s, 
découpées  d'une  façon  quelconque,  paieront 
un  dixième  en  bUS  des  feuilles  reclangulains.) 
Fcrëlamé  (fvr-blano),  cuivré,  zingué  on  plombé. 
Fil  do  (et  de  5/10^  de  raillimùiro  de  diamùlio  et 
au-dessous,  qu'il  soit  ou  non  étaméi  cuivré  ou 
slngtté.«     «••■•••••••• 

ACIBR. 


! 


Exempt. 
•  £Uei)i|Us. 

2'50Mc8l00kil. 

# 

3'25Mc5lOO  kil. 
5  00  idem, 

7  00  «(/MU 

8  60  idem. 


an  1**  octobre  lQ6â. 


) 


9  50  idem. 
13  00  idem, 

16  00  idm. 
m  00  idem. 

15  00  idem» 


En  barres  de  tonte  espèce  et  fcuillard.. 

Lin  lûle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  ' 

d'une  épaisseur  supérieure   &  un   demi-œilli-  ' 

mèlre ,    22  00  idem, 

Ij]  :61e  ou  en  bondes  brunes,  laminées  &  chaud, 

d'un  dcini-iniiiiiuôlre  d'épaisseur  ou  moins. 
En  tôle   ou    on    bandes  blanches,   laminées  ji  >    «x  f.f.   .. 

froid,  quelle  que  soil  l'épaisseur ^    50  00  iderru 

Fil  d'acier,  mémo  blanchi,  pour  cordes  d'inslru< 

ments* 


Exempt. 
Exempts. 


I  Minerai 

Limailles  cl  d(''bris  de  Tieiix  ouvr.Tges  en  culvrp. 
Pur  ou  allié  d*:  zinc  ou  d'éluin  du  première  fu- 
sion en  ma^se,  barres,  saumons  ou  plaques.     . 
Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain  lamiué  ou  batlu 
en  barres  ou  planches.  •••••••> 


Exempt. 
15'00«lesl0ûkil. 


I 

S 


Exempt. 
Exempts. 

2^00»  les  100  kil. 


2'  75-=  les  lûû  kil. 


A  50  idtm. 


6  00  idem. 


7  50  idem. 


7  50  idcnx, 
10  00  idem. 

13  00  idem. 
10  00  idem, 

13  00  idem, 
18  00  idem, 

25  00  Idem, 


Exempt. 
Exempts* 

Exempt. 

10^  00*  les  100  kil. 
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a£llOU15ATI01f  DBf  AaTICLM. 


Par  oa  allié  en  fils  de  toole  dimenûon,  polis  oa 
non • 

Doré  oa  argenté,  batla  i  tiré  oa  laminé,  filé  aor 
fil  oa  sur  aoi*.    .    •    •    **.••••• 

UKC* 

Minerai  cm  on  grillé,  poWérisé  00  oon«  •  •  ) 
Limailles  et  débria  de  viens  ouvragea  •  •  •  .  . 
En  maaaes  brulea  i  saumons,  barrea  oa  plaqoes. 
Laminé*  •«0c«*i*f««*« 

IfiOMB. 

Minerai  et  scories  de  tonte  sorte*  •  •  •  •  • 
LinsaiJies  et  débris  de  vieux  on?ragcs.  •  •  . 
En  masses  brutes,  saomons,  barres  on  plaques.  • 

Laminé*  •     ••••••• 

Allié  d^antimoine  en  masse*  .    •     •    •    •     •    • 

Vieax  caractère»  d'imprimerie*  ••••.•• 

Minerai.    ••••••••••••• 

En  masses  braies,  saumons,  barres  on  plaques.  . 

Limailles   et  débris «... 

Allié  d*aiiti  moi  ne  (métal  britannique)  en  lingots. 

Par  on  allié*  battu  ou  laminé 

Cadmium  brut.  •*.*••*•*. 
Mercure  natif.  .•*••••*.•• 
BIsmalh  et  étain  de  glace.    * 

AMTIKOIKI. 


TAOJt  DU  OaOlTS. 


en  1861. 


Minerai,  i,  k  •  i 
Saifuré  foili4»*  •  • 
Mélalliqae  ou  ré^le. 


aiCKEL* 


15<00«lesl00  kiU 
100  00  idem. 


Etcmpt. 

Escmpis, 

Exempt. 

6'00«JealO0kiL 


Bsempt* 

E&crapis. 
3<00Moal00kiL 
5  00  idenu 
5  00  t'cfem* 
5  00  idenié 


ExAmpt* 
Ë&(Mnj)t* 
Eturajils. 

5' 00«  les  100  kl*. 

Ù  00  idem. 


Exempt. 


8' 00?  les  100  kil. 


ou  > 


Exempt. 


Minerai  da  nicM  e^  (pciss 

Pur  on   allié  d^aiitres  métaux,   nulamiuent 

coivre  on  de.  sine  (argentan),  ca  lingots 

ma&ses  brutes 

Par  on  alUé  d'imtre^  métaux  baUO»  laminA  ou 

élire. I   15^  OOMw  100  ktl* 

Manganèse.  Minerai *     .     . 

Arsenic  Minerai.    *     *. i  Eicinpls. 

Arsenic  naélailique.      ..*•**.  ' 

AILnerais  non  dénomn)és • 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 

rOHTB, 

OuTragea  en  tow^e  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 
1'*  classe.    Coussinets  de  chemins  de  fer,  pla- 
ques oa  ttolrta  pièces  coulées  k  décooTcrI.     . 
2*  classe.    Tujaux   cylindriques ,    droits  ,    pou- 
trelles at  coloanaf  pleines  on  creoaes,  cornues 
{>oar  la  fabrication  an  gas  ;  barreaux  pleins  et 
enn  aaMabl»ga».grâUef  et  pkqna  ûmJqjçt*, 


3'50*le«100kil. 


au  1*  octobre  186A* 


10*  00*  les  100  kil. 
100  0»  idem. 


Exempt. 
Exempts* 
Exempt 
A' 00*  les  100  kil, 


BiempI* 

Btempls* 

Exempt* 
yOO^IeslOOkU. 
3  UÛ  idem, 
3  00  idan. 


Bxrmpt« 
Eli  mpt* 
Efcuipls* 

5'00<lcsl00kil. 

ù  00  idem» 


Exempt* 


O^OO'leslOOkil. 


Exempt* 

10^0(^i«100kil. 
Eicmpli* 


3'OûMe&100;ki!. 


iîiS 
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TA-uX  Di:^   OBOITS. 


OÉXOMIXATIOa  DBS   ARTICLES. 


en  18GI. 


arbres  de  Iransmis^ion  ,  bâlis  de  inacliincs  et 
jDires  objets  sans  ornoinenld  ni  ajustages.     . 

3*  classe.  Poteries  r-t  Ions  aatres  ouvrages  non 
désignés  dans  Icâ  <!<  u&  classes  précédentes*     . 

Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés  ou  Ternisses. 


FBR, 


Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente •     .    .     • 

Cou'bes  et  solives  poar  navires.     •     •     •     •    . 

Ferrures  do  ckiirrcltes  et  wagons 

Gon(V,  pentui'cs,  gros  verrous,  ëquerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes   ou   croisées  non 

tournés  ni  polis. •     • 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de 
jardins  ou  autres^   avec  ou  sans  ornements 
accessoires  en  foniCi  enivre  ou  acier.     .     .     . 
N,  B,  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomencla- 
ture, et  figurent  parmi  les  pièces  détachées 
4e  machines. 

Serrurerie  comprenant  : 

Serrures  el  cadenas  en  fer  de  tonte  sorte,  fiches 
et  chornièresen  tôle,  loquets,  targettes  et  tous 
autres  objets  en  fer  ou  t61e  tournés,  polis  ou 
liiués  pour  ferrures  de  meubles ,  portes  et 
croisées ••••• 

Clous  foi gés  b  la,mëcaniqac.      ...... 

Clous  forges  il  la  main 

Vis  k  bois.  Louions  et  écrous 

Ancres 

Câbles  et  chaînes  en  fer. 

Oiitils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non.     .     .     . 

Tubes  en  fer  élirez  ,  soudés  par  simples  rappro- 
cliemenls  : 

De  Q  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 

De  moins  de  9  millimètres, «raccords  de  toute  es- 
pèce  

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  sur  mandrin  et  à  re- 
couvrement   ...* 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dé- 
nom  mé$  : 

Kn  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints.  ..... 

Eu  1er  ou  en  lOIe  émaillés,  élamés,  on  vernisiés. 

AGIEll. 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circnlalres  on 

droites,  faux,  faucilles  et  antresnon  dénommés). 
Aiguilles  k  coudre  de  moins  de  5  centimètres»  . 
Aiguilles  h  coudre  de  5  centimètres  ou  plus.  . 
Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Tor  et 

Targent .    • 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles ,  coulants, 

broches  et  dés  à  coudre . 

Ariiclcs  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier 

pur  non  dénommés.    , ,    . 


A'25M(»100kU. 

5^  00  idem» 

Q  00  idem, 

12  00  idem* 


9  00  idem. 


Q  00  idem. 


15  00  idem, 
10  00  idem, 
15  00  idem, 

10  00  idem, 

12  00  idemm 

13  00  idem, 
25  CO  idem, 
25  00  idem. 


17  00  idem. 
20  00  idem. 


HO  00  idem, 
200  00  idem, 
100  00  idcm^ 

100  00  idem^ 

25  00  idem, 

40  00  idem. 


an  !«'  octobre  1864. 


S<  75*  les  100  k  il.    ! 

4  50  idem^ 

0  00  idem„ 

10  00  iUcm^ 


8  00  idem. 


8  00  idem^ 


12  00  idenu 

8  0»  idem, 

12  00  idenu 

8  00  idem, 

10  00  idem, 

11  00  idem, 
20  00  idem. 
20  00  idem. 


14  00  idem. 
16  00  idem* 


32  00  idem, 
200  00  ideTn. 
100  00  idem^ 

100  00  idem» 

20  00  idem, 

32  00  idem. 
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D^^ROUinATIOM    DES   ARTICLES, 


•  > 


\ 


TADI  DU  DBOITS. 


en  18C1. 


50'  0C«  U»  100  kil. 


Hameçons  de  toalc  espèce.  •    .     •    •    • 

Conlellerie  de  tonte  espèce.     •    •     •    • 

Inslrnmenls  de  cbirorgie,  ùe  précision,  de  pliy 

siane  et  de  chimie  (pour  laboratoirr)    ...  I  Rtempls, 

Armes         I  A.  mes  blanches '    ÛO»  OOMes  100  kil. 

de  commerce,  l  Armée  k  fea ^2'i0  00  m^^. 

MÉTAUX  DIVERS. 


»a  1*  octobre  1804. 


50' 00*  les  100  kil. 


r^^        ^^-S         ■»-•■      AVr^r        ^wm  -mm-tm        -r^m «  w  -^ 

20  p../*  dis  la  valcar,  abaissé  è  15  p*  ./*  k 
partir  du  1*'  janvier  1866. 

Eicrapts. 
aO*  00*  les  100  kil. 
340  00  idem. 


Ootttf  en  fer  rechargés  d^tcw ,  emmanchés  on 
non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  da  f'r 
éttnl  inférieur  k  la  moilié  da  pold»  total.     • 

Objets  en  fo4|.e  et  fer  uon  polis,  le  poids  du 
fer  étant  égal  on  supérieur  h  la  moilié  du 
poidf  total * 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émailtés  ou  ver- 
nissés, même  avec  ornements  accessoires  en 
fer,  cuivre,  laiton  ou  acier 

Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression, 
gravés  ou  non •••*.. 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fils  de  coivre  ou  laiton.     .... 

Objets  d^art  et  d'ornement  et  tons  autres  ouvra- 
ges en  cuivre  pur  on  allié  de  xinc  OU  d'élain. 

Ouvrages  en  sine  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  ce  tculc 
sorte 

Caraclères  (rimpriinerie  neufs,  clichés  et  plan- 
ches gravées  pour  impression  sur  papier.     .    . 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  éiain  pur  ou  allié 
d'anlimoiue 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  coivre  ou  au  zinc 
(argentan) • 

Ouvrages  en  pluqtié  sans  distinclion  de  titre.    . 

Ouvrugi's  en  métaux  dorés  ou  argentés  ,  soit  an 
mercure  ,  soit  par  les  procédés  électro-chimi- 
ques.  

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  plaiinc  on 
antres  métaux ••.«. 

Horlogerie. •*•••     .. 

Foornilores  d  horlogerie.  •••••••. 

MACHINES  ET  MÈGANlQUlllS. 

APPAaSItS  COMPLETS. 

Machines  à  vapeur  fixes ,  avec  on  sans  chaudiè- 
res, avec  ou  sans  volant 

Machines  ft  vapeur  fixes  pour  la  navigation,  avec 
ou  sans  chaudières. 

Machines  locomolives  ou  locomobiles.     .     •     • 

Tenders  complets  de  machines  locomotives.  .    . 

Machines  pour  la  filature 

Machines  è  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  culon, 
le  lin,  le  chanvre  et  autres  matières  textiles. 

Machines  pour  ie^issage 

Machines  h  fabriquer  le  papier.     .     .     .     .    . 

Machines  è  imprimer.     ........ 

Mtcbines  pour  ragricnltore,      •    .        .    .    . 


18  00  idem, 
5  00  idem» 

*10  00  UUm, 


15  00  idem, 
15  00  idem. 

15  00  idem. 


25  00  idem, 

10  00  idem. 

5  Oa  idem, 

10  00  idem, 

30  00  idem, 

100  00  idem, 
100  00  idem, 

100  CO  idem, 

500  00  idem, 
5  p.  */•  de  la  v*î'ur. 
100'  00'  les  100  kil. 


10  00  idem, 

20  00  idem, 
15  00  idem, 
10  00  idem, 
15  00  idem, 

9  00  idem. 


0  00  idem. 


15  00  idem. 
à  50  idem, 

8  00  idem. 


12  00  idem. 
10  00  idem. 

15  00  idem. 


20  00  idem, 

8  00  idem. 

3  00  idem, 

8  00  idem, 

30  00  idem, 

100  00  Idem, 
100  00  idem. 

100  00  idem, 

500  00  idem. 

5  p.  o/"»!*  la  valeur. 
100' 00'  '.es  100  ki!. 


I 


I 


0  00  idem, 

12  00  idem. 

10  00  idem. 

8  00  ùtrm. 

10  00  idem, 

6  00  idem. 
6  00  idem. 


âSO 
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DÊiroxniiTioH  ma  âRnciss. 


TAUX    DBS   DROITS. 


Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de 
cardes.      '•••.•..••••*• 

Métiers  k  talle.  . 

Appareils  en  «aivre,  k  distiller.  •••••• 

Apparcib  k  sucre.. 

Appareils  de  chauffage.     .••.•••• 

Cardes  non  garnies»     ..•..••.• 

Chaudières  k  vapenrf  en  tô'e  de  fer,  cylindrl- 
qnes  ou  sphériquea,  avec  ou  sans  bouilleurs  on 
réchaaffears  •    •     .     • 

Chaudières  h  vapeur  tubolaires  en  tôle  de  fer,  k 
tubes  en  fer,  coi?ra  oa  lailon^  élire*  on  en  tôle 
clouée,  k  foyers  inlërieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non  cjlindfique  on  sphé- 
riqne  simple. • 

Chaudières  k  vapeur  en  tôle  d^acier  de  toulo 
forme.  •• ...*.. 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  etca- 
iorifères  en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle.     .     .     . 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées 
contenant  75  pour  0/0  de  fonte  et  pins.     . 

Macliines-outils  et  macliines  non  dénon:iucfS 
contenant  50  h  75  p.  0/0  exclusivement  de 
leur  poids  en  fonte   ...     • 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées 
contenant  moins  de  50  pour  0/0  de  leur  poids 
en  fonte ...••••• 


;; 


PlâcES  DÊTACBÊBS  DB   XICBIHBS. 

Piaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc, 

ou  sur  tissus  purs  ou  mélangés.     •     .    ^     .     • 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. 

Kols ,  ferrures  ou  peigaçs  à  tisser,  k  dents  de  fer 

ou  de  cuivre ; 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées.  •  . 
Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou 

non,  quel  que  soit  leur  poids , 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  vragons  ot  lo- 

comotifes.      •     •     .        ....... 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non  i 

pesant  plus  d'un  kilogramme.  ..... 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non, 

pesant  un  kilogramme  on  moins.  .... 
Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux. 
Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de 

tissus  spécialement  destinés  pour  cardts.     .     . 

Or  et  argent  battus  en  fenille , 

Sucres  bruts  de  betteraves  (droit  de  consomma. 

tion  compri.-.) , 

Sucres  raffinés  (droit  de  consommation  compris}. 
Sucres  candis  (droit  de  consommation  compris]. 
Carrosserie.    •••«.     ••••••.) 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire.   .    •     ,    .     .  { 
Peaux  brutes.     •••••..••.', 

Peaux  vernie.",  teintes  on  maroquinées.  ,  ,  , 
Peaux  préparées  de  toute  autre  espèce.  ,  .  . 
Ouvrages  en  peaux  et  en  cuirs  de  toute  espèeo. 
Futailles  vides,  neuves  ou  vieil-  1  cerclées  en  boi5* 

les  montées  ou  démontées,  )  cerclées  en  fer. 
Pelle»,  fourches,  râteaux  et  manches  d*oiitils  en 

bois  avec  ou  sans  viroles.  ...     •    .    •    . 


en  1861. 


O'aOMeslOOiil. 
15  00  idem» 


10  00  iUem» 


15  00  idem» 

30  00  idem. 

10  00  idem, 

9  00  ûUni. 

15  00  Siem, 

20  00  îdem. 


60  00  idem. 
30  00  idem. 

50  00  idem, 
9  00  idem, 

15  00  idem, 

17  00  idem, 

30  00  idem, 

•  •  •  • 

àO  00  idem,     ' 
25  00  ideni,    ' 

20  00  idem. 
50  00  le  kilog. 

32  00  les  100  kll. 
m  00  îdem. 
i^H  00  idem» 

.  10  p../*.  de  la  valeur. 

Exemples. 
100'  00«  les  100  ktU 
15  00  idem. 
10p../*delavaJctu'. 

Exemptes 
10  p.  •/* de  fa  valeur. 

Exempts, 


au  1*'  octobre  186ii. 


Ô'OO*  les  fOO  kil. 
lOOQûtoiw 


8  00  idm. 


12  00  idit» 
25  OO  idemm 

8  00  iden. 

6  00  idm» 

10  00»^ 
15  CÛ  idm. 


50  00  ideau 
30  00  idem, 

30  00  idem, 
6  00  idtm, 

10  00  iden-^ 

15  00  idem, 

25  00  ider^' 

35  00  ideoL» 
20  00  idm. 

20  00  idem, 
50  00  le  kilog* 

.    32  00  le*  lOÛ  ^' 
;  41^.  Ob' les  100  kll. 

^  00  idein, 

lO^-Z-de»»*»^*^* 
Exempte». 
100*  00«  les  100  k* 

15  00  idem, 

10  p.  ./'de  la  valeur. 
Exempte**, 

10p.V*dela*»l«'' 

Compta* 


^^ 
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ttâwnURATIOll   DU   AUXIOfcM. 


TAUX  PU  DKOITS* 


•n  1861. 


Avirons.  .     • , 

Plats,  caillcrs,  écnelles  et  antres  articles  de  më 

nage  en  bois 

Pièces  de  cliarpenlei  brotes  on  fsçonoëes.     . 
Pièces  de  charronnsge,  brates  on  façonnées.     . 
Antres  ouvrages  en  bois  non  dénommés.     >     •  I 

Menbles ••• 

Articles  d^emballage  ayant déjkserri.  .  ,  .  • 
I  Bà'Jments  de  mer  oonslrnits  dans  \ 
t  le  royaume  de  Belgique  non  I  en  bois.  • 
j  encore  immatricaiés  on  navi- 1  en  fer.  . 
}  gnant  sons  paTillon  belge.  .  ' 
Coqaes  de  bâliments  de  mer  et  I  en  bois.  • 
bateanx  de  ri?ières.  .  •  •  .  I  en  fer.  .  , 
N.  B.  Lm  machines  et  moteurs  installes  & 
bord  de  ces  bâtiments  seront  taxés  sépnré<- 
xnent  diaprés  le  chifTre  des  droits  spécifiés 
sous  la  rubrique  :  Maehinet  tt  mécaniques, 

I  LIN,  INDUSTRIES  l-EXTJLES. 

I  Lin  on  cbanTre  peigné.    • 

Fils  de  lin  ou  de  chanvre  mesurant  an  kilo- 
gramme : 
Simples  y 
Ecrus.  : 

6,000  mètres  on  moins 

Puis  de  6,000  mèlres,  pas  plus  de  12,000  mè- 
tres.     •     •• 

Pins  de  12,000  mèlres,  pas  plus  de  24,000  mè- 
tres.     *     •     *  A* 

Pins  de  2^)^000  mflres,  pas  plus  de  36,000  mè- 
tres  .• 

Plus  de  36,000  mèlres,  pas  plus  de  72,000  mè- 
tres      . 

Plus  de  72,000  mètres. 

Blanchis  on  teints  : 

6.000  mètres  ou  moins.     •     •    • 

P,us  de  6,000  mèlres,  pas  plus  de  12,000  mè- 
tres  •...•• 

Plus  de  12,000  mèlres,  pas  plus  de  2/i,000  mè- 
tres.     . 

Pins  de  2ZÏ,000  mètres,  pas  plus  de  36,000  mè- 
tres  

Plus  de  96,000  mèlres,  pas  plus  de  72,000  mè- 
tres  •••• 

Plus  de  72,000  mèlres 


Belor»  : 

Ecrus.  .     .     ( 


Eieropts. 

Eiempls. 

Eiemptes. 

Exemptes. 

10  p.  •/"  de  la  Taleuf 
Exempts. 


au  1**  octobre  1804. 


Exempts. 

Eiempts. 
Eaamplfls. 
Eicmptca. 

10  p..  J*  de  la  valear. 
Exempta. 


Par  tonneau  de  jauge  française  : 

2U*00« 

60  00 


25'00« 
30  00 

15  00 

50  00 


Exempts. 


10  00 

AO  00 


Exempts. 


15'00'lealOOkilog. 

20  00  idem. 

30  00  idem. 

36  00  idem, 

60  00  idem, 
100  00  iden*, 

20  00  idem, 

27  00  idem. 

/iO  00  idem. 

4S  00  iderr., 

80  00  idem, 
133  00  idem. 


CIdnchis  ou  teints.  •• «• 

Les  fils  de  lin  on  de  chanvre  mélangés  suivront 
le  même  régime  que  les  fils  de  lin  ou  de  chan- 
vre purs,  pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre  do- 
.i.Iac  en  poids* 

Tijsus  de  lin  on  de  chanvre  unis  ou  ouvrés  pré- 
sentant en  chaîne  dan»  Pespace  de  5  miliimè- 
très  carrés. 


\  Le  droit  afiférent  au  fil  simple  écrn  eraplojû 
\      au  retordage,  augmenté  de  30  p.  ^/°. 

ILe  droit  afférent  au  fil  simple  teint  on  blancM 
employé  «n  retordage,  augmenté  de  30  p.  „/". 
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BÉHOMU&TlOa  OB5  A&TIGLlS. 


Ecnif  : 

8  GU  ou  moiiit. 
0,  10  et  11  fil*. 


12    fil5 

IS  et  lA  fils.     . 
15, 10  et  17  fili.    . 
18,  10  et  20  fils.     . 
21.  32  et  23  fiU. 
24  fib  et  «a>desMi.«. 


BUnehâ,  teints  oo  imprima  : 

8  fits  00  moins 

0.  lOetll  fils 

12  fi:s 

13  et  lA  fis 

15. 10  et  17  fils 

l8.19et20fiLi 

21,  22  et  23  fi!s 

24  fi's  et  «u-de.«sa^. 

Couiils  unis  on  façonnés,  écras,  blanchis,  luinls 

ou  imprimes * 

Linge  clamasse 

Batiste 

Linon*. 

Mouchoirs  encadrés, 

Toile  de  lin 

Deulelles  de  lin 

BonncUric  de  Tn.. 

Pauemcnlcrif!   de  lin 

llabanerie  de  fil  écra,  blanchie  ou  teinte.  .  . 
Arlicicfl  en  lin  on  en  chanvre^  confcciionbés  en 

tool  on  en  partie.    .....•••• 

Vêtements  et  articles  non  dénommés 

Ti»us  de  lin  ou  de  chanvre  naélangés,  quanti  le 

linon  le  ibaurre  domiae  en  poids.    .    •    • 


tÂOX  DBS  DROITS. 


en  1801. 


au  1"  octobre  186A. 


28'00*leslC0kilog. 

55  00  Idem. 

05  00  idem. 

90  00  idtm, 
115  00  idem, 
170  00  idem», 
200  00  idem. 
400  00  idem. 


38  00 

70  00 
05  00 
120  00 
155  00 
230  00 
350  00 
533  00 


idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 


t 


\ 


16  p.  o/^  (^e  la  valeur. 
Idem, 

Même  régime  qac  les  toiles  uales. 

15  p.  o/*  de  !a  valeur» 
5  idem. 


15  idem. 


En  brins,  teillé  on  peigné 

Fib  de  jute,  mesurant  au  kilogramme. 

Bans  : 


Hloins  de  1,4Q0  mètres 

De  1,400  à  3,700  mètres  exclosivcmcnl. 
De  3,700  k  4<200  mètres  exclusiveiuent. 
De  4,200  à  6,000  mètres  eiclusivemeul. 
Plot  de  6,000  mètres  exclwiTeffleut.    •     , 


15  idein. 


Exempt, 


i 


Blaachb  on  leinlf  : 

Moins  de  1,400  mètre/. 

De  1,400  k  3,700  mùlres  exdusivemen*.  .  . 
De  3,700  h  4<200  mètres  esclu^ivcment .  .  . 
De  4.200  k  6,000  mètres  e&clubtvemenl.     .    . 

Plos  de  6,000  mètres  exc'osivement 

Tissus  de  jute,  présentant  en  cbalne,  dan» 
Pespace  de  5  nilUimèlres* 
Ecrus  : 
It  3  ut  3  fib  nnis.    •    • 


7'ODMeslOO  ka. 

9  20  idem, 
10  20  idem, 
13  O'J  id»'». 


5^  00*  les  100  ki:. 

6  00  idem. 

7  00  idem, 
10  Où  idem. 


Ucu;e  régime  que  les  fiis  de  Un» 


W  00«  ic.  100  kîL        f   T  00*  les  100  kil. 
13  00  idem.  |    0  00  idem, 

15  00  idein,  \  i(i  00  irfcm. 

22  00  idem,       ^  la  00  idem, 

Uèiye  *^ime  que  les  fib  de  Uiu 


13'00«  les  100  kU.       1 10' 00*  les  100  kil. 
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OfiXOMIIliTIOII   DBS  ABTICLM; 


1 ,  2  Cl  3  fils  croÎ94b. 

4et5fil^ 

6.  7  et  8  nis.    •     •    , 
Plude  8fiU.     .    •    • 


TâOl  DM  DROITS. 


M  1861. 


BlucbU  OD  l«!ats  : 


1,3  et  3  fils  nnis. 
1,  2ei  3  fikeroisé' 
A  et  5  fib.  .    •    . 
6,  7  et  8  fils.    •    • 
PltudeSfils.    .     . 


Tapisde  j«te,  ru  oa  I  poil. 


Les  fils  de  jate  mélangés  avec  â*aalr«s  ma- 
tières soÎTront  le  même  régime  que  les 
fils  de  jnle  pars^  pourra  qae  le  jale  do- 
mine  en  poids. 
Tissos  de  jnle  mélanges,  qnand  le  jate  domine  en 
poids.  ..••...• 


TieiTAVX   riLAXCKTBOX; 

Pfaarminm  lenai,  abara  et  aatret  végétaoi 
filamenteux  non  dénommés  : 

Filaments  : 


15' 00*  las  160  kn. 
21  00  idem. 
30  00  UUm, 


aol«'oeto1ir«186t» 


^'OO'IflslOOklI. 
10  00  ttfrm. 
24  00  idtm. 


Uéma  légima  q«o  lat-tiasoi  de  lin,  aolrant 


IQ*  00*  lea  406  kU. 
22  00  UUm. 
30  00  Mton. 
44  00  «Tm. 


ly  06*  las  166  Ul. 
17  66  UUm. 
23  66  MAmw 
35  00  UUm. 


-Mèma  régime  que  les  tisras  de  lin  snlvaDt 
U  elaase. 


3t'  06*  iM  UI. 


24'66'Iaal66kil. 


S  0  p.  •/*  de  la  f  aleor.     15  p.  «/^  de  la  valeor. 


BraU  teîUé^.  . 
Peignés  on  iorclu 
Fils.  .  .  .  ^ 
Tam.      .     .     • 


can  : 


Crin  bmt  de  tonta  nalore,  même  préparé  on 
frisé 

ruaaa  et  outragea  de  cria  on  da  poil*  de  Tachas 
pnn  on  mélangés.   ••■'•.•••. 

coToa  : 

Colon  de  nnde  an  laine.  •••••••• 

Coton  en  feuilles  eardéaa  on  gommées  (ooates). 

Fils  de  eoton  simple,  mcniraat  an  demî^l- 
logramme* 

Ecms: 


20,000  mètrei  oo  moins.  •  . 
De  21,006  k  30^606  mètres.  . 
De  31,606  k  46,000  mHres.  . 
De  41*066  k  56,006  mètres.  . 
De  51,666  k  66.666  mètres.  • 
De  61.666  k  70,000  mètres.  • 
De  71.066  k  86,666  mètres.  • 
De  81.666  k  68.666  mètres.  . 
De  01,666  k  166,666  mètres.  . 
De  101,000  k  110,000  mètres. 
De  111,000  k  120,000  mètres. 
De  121,666  k  136,000  mètres. 


Exempts. 

5  p.  •/"  de  la  Talew. 
10  idtm. 


Exempt. 
10p.  •/* delà ?alew» 


Exempt. 
O'IO'  le  kilogramme. 


6 
6 
6 
0 
6 
0 
0 
0 
1 
1 
i 
1 


15 

20 
36 
40 
50 
60 
70 
90 
00 
20 
40 
60 


Idem, 

idem, 

idem, 

idem, 

idem. 

idem, 

idem, 

idem» 

idem, 

idem, 

ieUm, 

idem. 
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De  ISIJM  k  M»,«IO  mètiM. 
De  Ul.OOO  à  110.000  mèlret. 
De  171.000  «t 


Kbda 


•    « 


Chatttcs  OQfdies  : 


Blanckiet, 
Teintes.  • 


Fib  écras  blanchU  ou  teints,  en  trois  bOttU 
on  pins  : 


A  simple  tonton 

A  pioûenn  torsions  on  câble 


Tissus  de  coton  écms,  unis,  croisés^  contils  : 
1"  dssse,  pesât  11  kilogr.  et  pins  les  100 
mètres  «erriés  : 

De  35  fils  et  an-dessons  aux  5  millimètres  carrés. 
De  30  fib  et  an-des&os.   • 

2*  classe,  pesant  de  7  è  11  kilogr.  exclusive» 
ment,  les  100  mètres  carrés  : 


DeSSfils'etai 

De  36  k  43  fiis.     .     . 

De  A4  fils  et  aa>dessu9. 


3*  classe,  pesani  de  3  à  7  kilogr.  exdnsÎTe*- 
ment,.  les  iOO  mètres  carrés  : 


I 


De  S7  fib  et  aa-dessons. 
De2Bè35fito. .  .  . 
De30k43fib..  .  . 
De  04  fib  et  an-deisos. 


Tissus  de  coton 


Blanchb.  •    .    .     •    . 
TeînU.     ,     .    .    •       ' 


Imprimés.    •    .    -     . 
Velours  Vie  coton  : 


Façon  soie  (dits  veivitsï  s. 
Ecras _ 


TAUX  SES  DROITS. 


en  1801. 


au  1«  octobre  i96h. 


S'OO'le  kilogramme. 
2  50  ttfm. 
S  00  idem. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  éçru,  an^mciUé 

de  15  p.  o/*. 

Le  droit  sur  le  fil  simpU-éecu,,  «ngmenlé 

de  25  cent,  par  kilogramme. 

Le  droit  afférent  au  numéro  da  fil  simple 
emplojé  au  retordage*  augmanlé  de 
SOp.J». 
Le  droit  sur  le  fil  écrn  retors  en  deux 

bouts,  augmenté  de  15  p.  o/** 

Le  droit  sur  le  fil  écsuretors  en  deux  bontoi 

augmenté  de  25  cent,  par  kilogr. 


Le  dcoit  sur  la  fil  simple,  augmenté  de 

30  p.  «/*• 
La  droit  sur  les  cbalnes  ourdies  écmesi 

augmenté  de  15  p.  o/*« 

Le  droit  rar  les  chaînes  ourdies  écmesi 

augmenté  de  25  cent,  par  kilogr. 


0  cent*  par  1,000  mètres. 
12  idem. 


0'  50*  le  kilogramme. 
0  80  idem. 


QiOO  (<m. 
i  00  idem, 
2  00  idem. 


■0  W^aéiM* 
1  20  idem. 
1  90  idem. 
3  00  idem. 


15  p^  o/*!  en  SOS  du  dsoit  onn  Itkicu 

2Si  estimes  pat  kilogramme  e»  ansya 

,  droÂLsuc  ISinro*' 

15.  p.  «^  de  U^'WiAiaa» 


0<85.*  U>kiUg«f  mm, 
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DfcHOMni&TIOll  DU  ARTIGLIS. 


tkVX  ON  DROITS. 


•n  1861. 


Tfltalfjon  ixopriiD^t •    •    •    • 

Autres  (cords^  inolAkins,  etc.)  : 

Ecnu. •••     •• 

Teiols  on  imprimés •    .     • 

Tissas  de  «oton  issm,  .nass  oa  trttsés^  pasmtS 

moins   de  3  àilogramjiiet  |>sr  100    mètres  i 

carrés •••••v 

Piqaës,  basinst  façonnes,  damassés  et  brillantes.  1 

Couvertures  de  coton «1 

Tulles  unis  ou  brodés •     •  / 

Gazes  et  mousselines,  brodées  ou  brochées,  pour  \' 

ameublements  ou  tentures I 

Vêtements  et  articles  conreclionnés  en  tout  on  V 

en  partie ,1 

Articles  non  dénommés f 

Broderies  h  la  main.     ..•.••••« 
Dentelles  et  blondes  de  coton 

Les  fils  de  colon  mélangés  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  pur, 
pourru  qne  le  coton  domine  en  poids 
dans  le  mélange. 

Tissus  de  colon  mélanyés  f  uand  le  coton  domine 
en  poids. .« 

Laikks. 


Laines  «a  nusse  de  Belgique  on  d^Aatlnlie. 

Laine  teinte  en  masse.     • 

Laine  peignée,  teinte  on  non.  .     •     •     • 


Fils  de  laina,  bianchis  on  noui  simpU 
mesurant  au  Jùlogramme  ! 


De  30,000  mètres  et  au-dessous 
De  31,000  è  A0,000  mètres 


De  ftl.OOO  &  &0,000  mètres. 
De  51,000  à  60,000  mètres.  .  .  . 
De  61,000  &  70,000  nèlrea.  .  .  . 
De  71,000  à  80,000  mèlres.  .  .  . 
De  81,000  &  90.000  anètivs.  .  .  . 
De  01,000  è  100,000  mètres.  .  .  . 
Dfl  IML^OOO  mètres  et  au-dessus.  .  . 
Fils  de  iafee,  blanchis  ou  noi^  Mto» 
Mgc 


iis- 


au  l*r  octobre  186ft. 


I 
1'  10*  le  kilcigramme. 


0  60  idem, 
0  85  idem. 


i5p.  «/•4eli««iMr. 


15p««/*dB  lar4leiir. 


SD  idem, 
5  idem» 


15  idem. 


Exemptes. 
25'  00  les  100  kilogrammes*. 
25  00  iden. 


Fils  de  iaiae  bianchison  non,  retors  pour  tapis- 

•erie *     , 

Fils  de  laina  tieinb  simples  ou  nlors.   .    ^    •     . 

Tifsusdelaine 

Feutres  de  touta  .nrU. ^     .     . 

CouTertures  de  laine 

Tapis  de  toute  espèce.     .     • i 

Bonneterie  de  laine 

Paisementerie  de  laine *.     .     . 

I^nbanerie  de  laine.     .    • 

Dentelles  de   laine ■     . 

Chaussons  de  lisière 


0  25  le  kilog. 
0  35  idern^ 
0  A5  idem. 
1055  ûtoik 
0  65  idem, 
D  75  idem^ 

0  85  idem. 
.0  05  idem. 

1  an  idem. 

Le  droit  afférent  aux  fils  de  laine  simpTe» 
.  employés  au  retordage,  augmenté  de  30 

p.  •/•. 
Le  droit  du  fil  simple  élevé  au  double. 
Droit  sur  le  fil  non  teint,  augmenté  4* 
0'25*fMr  Jkilograoaine» 
a  9>«  «A  «!•  Ù  valeur.  liO  9.  .V*  de  k  vakvrw 
Uem.  Idem. 

Idem,  Idem. 

lému  i  15  ^«/*  de  U  Talew. 

Idem.  ,  JU)  pu  «/'  4le  la  valeur. 

Idem.  Idem. 

Hem,         .     ,  4dem. 

.  Idfiïïk'  \  Idtm. 
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oÊROsiitànoa  »m  Aftticuu, 


De  131,000  k  UO^OOO  mètr«« 
De  lai.OOO  à  170,000  mèlre«. 
De  171.000  ttt 
BUochJ»...     • 


«    • 


TeinU. 

Fib  de  fiotta  fetars  ea  àtm  boatos 
Ecnis*     •     •••)•     •     ••     •-•< 
BlanchiAB     •     ••     •#     ••.»«*• 
Teinti»     •*••..•,.    ••««.# 

Chaînes  ourdies  : 
Ecniesi    .••*•••.«• 

Blanchies •    • 

Teintes.  .     • 


•    • 


•    • 


Fib  écnisblanchiii  ou  teints,  en  trois  bonU 
on  plus  : 


A  simple  torsion 

A  plusieurs  torsions  on  cAbles. 


Tissas  de  coton  écras,  unis,  croisés,  conliis  : 
!«'  classe,  pesnt  11  kiiogr.  et  plnc  les  100 
mètres  «arrés  : 

De  35  fils  et  an-dessoas  aux  5  millimètres  carrés. 
De  30  fils  et  an-des&ns..   • 

2'  classe,  pesant  de  7  h  11  kil<^r.  exclnsivef 
ment,  les  100  mètrei  carrés  : 


De  35  fils'et  ai 

De  36  h  43  fils.     .     . 

De  A/k  fils  et  au-dessus. 


3'  classe,  pesani  dé  3  li  7  kiiogr.  exclnsÎTe^ 
ment,,  le»  %b%  mètres  carrés  : 


De  37  fils  et  an<lessoas. 
De  28  à  35  fils. .  .  . 
De36à43fib..  .  . 
De  A4  fils  et  au-dessus. 


Tissus  de  coton  ; 

Blanchis.  ••.••*••.••.. 
xeints.     •#•••     •.•••.«/•. 


Imprimés.    •    •    -     .     • 

Velours  *de  coton  : 

Façon  soie  (dits  vetvets)  ; 
Ecrns.     .....    ^ 


TJLDX  DES  SaOITS. 


en  1861. 


au  1*  octobre  18(il 


2'00«le  kiiogranune. 

2  50  idiem, 

3  00  idem. 

Le  droit  but  le. fil  simple  éçru,  mgmMli 

de  15  p*  «/*• 
Le  droit  sur  le  fil  simple-écia»  aogmeDté 
de  25  cent*  par  kilogramme. 

Le  droit  «ffércQt  an  numéro  du  fil  timpls 
emplojé   an  retordage ,  .angmsalé  ds 

30  p.  J». 
Le  droit  sot  le  fil  éeru  retors  en  d£BX 

bouts,  augmenté  de  15  p.  o/** 
La  droit  sar  1«  fil  écmretors  en  deai  boob, 

'  augmenté  de  25  cent,  par  kiiogr. 

Le  droit  sar  la  fil  simple,  augmenté  de 

30  p.  «/•• 
La  droit  mr  les  chaaes  ourdÎM  écrse^ 

augmenté  de  15  p.  a/^« 
Le  droit  sur  les  chaînes  oordies  écraesi 
augmenté  de  25  cent,  par  kiiogr. 


6  cent,  par  1,000  mitres. 
12  idem. 


§'50*' le  kilogramme. 
0  80  idem. 


0^60  i4^^' 

1  00  idem. 

2  00  idem. 


•9  90*  MiM* 
1  20  idem. 
1  90  idem. 
3  00  idem. 


15  p.  ./•  en  sas  cfn  J»»'»*j^to 
25i  CfMBtimes  par  kilbase»"»  *"'  "^^ 
droit  SOI  Uéara«' 

15!  p.  W?  de  !►*«*•«• 


0'  85.*  l^^ikgpamnfi' 


^ 
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sfciOKniTiDn  mi  artiglis. 


Antres  (cords,  molftàios,  etc.)  : 

Eena,  •.••...•••.     « 

Teints  on  imprimëi 

'Gmaa  de  «caion  jéeio»,  xaU  oa   erekiaës,  puant \ 

moins   de  !}  lulogramjnee  |)ar  ÎOO    métras  i 

carrés. •.•.«( 

Piqués,  basins,  façonnés,  damassés  et  brillantes.  1 

CouTertnres  de  coton «j 

Toiles  unis  on  brodés ,/ 

Gazes  et  mousselines,  brodées  ou  brochées,  pour  \' 

ameoblements  on  tenlnres f 

Vêtements  et  articles  conTectionnés  en  font  on  V 

en  partie..     • 

Articles  non  dénommés 

Broderies  k  la  main.     ..•••,. 
Dentelles  et  blondes  iSe  coton 


\ 


«1 


Les  fils  de  colon  mélangés  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  fils  de  coton  pur, 
poarva  que  le  coton  domine  en  poids 
dans  le  mélai^e. 

Tis&Qs  de  coton  méilanféa  gnand  le  coton  domine 
en  poids.  .,,, , 


Liiass. 

Laines  «a  masse  de  Belgique  oa  d!AJMtC«lie. 

Laine  teinte  en  masse •     • 

Laine  peignée,  teinte  on  non.  .     •     •     . 


Fils  de  laine,  Jalanchis  on  non»  simples, 
mesurant  «n  Juiogvavme  i 


De  30,000  mètres  et  an-dessoos 

De  51,000  à  40,000  mètres 

De  41,000  h  50,000  mètres. 

De  51,000  &  60,000  mètres 

De  61,000  k  70,060  nàtrea. 

De  71,000  à  80,000  mèlres 

De  81,000  &  90.000  anèlfes 

De  01,000  ^  100,000  mètres 

De  IML^OOO mètres  et  audessos j 

Ftls  de  iaftie,  blanchis  on  non^  Mlors  now  tis- 
sage  

Fils  de  laine  blanchis  on  non,  retors  ponr  tapis- 
.•ede ,     , 

Filsâe.laineiieintsstmpUsaaitatQrs.   .    »    *     . 

Tissus  de  laine 

Fentres  de  toat«  ;SiQrte i     .     . 

Conrertares  de  laine 

Tapis  de  tonte  espèce.     .     • , 

Bonneterie  de  laine 

Passementerie  de  laine *.     .     .     . 

Knbanerie  de  iaine.     .    ^ 

Dentelles  de   laine .     . 

Chaussons  de  lisière 


TAUX  DBS  DEOITS. 


I 


en  1801. 


an  l*r  octobre  i86ft. 


I 
l'iO*  le  kilogramme. 


D  ^0  idem, 
0  85  idem. 


t5p.o/*'4elafaJMir. 


X5p>»J'ùjs  la  fâleor. 


iÛ  idem, 
5  .idem. 


15  idem. 


Exemptes. 
25'  00  les  100  kilogrammes« 
25  00  idem. 


ÙSih  kilog. 
0  35  idem» 
0  45  idem, 
40  55  idmn, 
0  65  idem, 
D  75  idem, 
0  85  idem, 
0  05  idem. 
i  ÛO  idem. 

Le  droit  afférent  aux  fils  de  laine  simples 
.  employés  an  retordage,  augmenté  de  30 

p.  •/•. 
Le  droit  dn  fil  simple  élevé  au  dmible. 

Droit  sur  le  fil  non  teint,   augmenté  4m 
Of  25*'f»«r  Jkil<^aBMn«» 


15  p.  ^  aie  U  yalenr. 
Idem, 


Idem. 

Idem. 

Idem, 

.  Idfif^ 


iO  p.  .^*  de  k  irakvr. 
Idem^ 
Idem. 

1  15|^«/'4e  lavalear. 

jl£  pu  é/*  4ia  la  Talenr. 

Idem. 

idnn. 

IdÊtm. 
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DÉaOMlMATIOa  OH  AITICUU. 


Châlei  et  ëcharpe*  de  ctchemires  deslndei*  >     • 

Artidet  non  dénommé» 

Lbières  d«  drapt  d«  tonte  etpèee,  entières  on 
oonpëei 

Tètementt  et  articles  confectionnés  : 


KenC» ; 

Vient S 

Les  fi!s  et  tisras  d'alpaea,  de  lama,  de  Tigogoe 
et  de  chamean,  pus  ou  mélangés  de  laine,  sni- 
TTont  le  même  régime  qoe  les  fils  et  tiisns  de 
laine  «raelle  ane  soit  la  proportion  dn  mélan^. 

Les  fils  et  ussos  de  laine  et  des  antres  matières 
d-deisns  dénommées,  mélangés  de  coton  on 
d*atttres  filaments  quelconques,  paieront  les 
mêmes  droiu  que  les  fils  et  tissus  de  laine  pore, 
ponnrn  qae  la  laine  domine  dans  le  mélange. 

Les  fib  de  poil  de  chèrre  conserreront  le  ré- 
gime qui  leur  est  actuellement  applicable. 

Les  tissus  de  poil  de  chèrre  snirront  le  régime 
des  tissus  de  laine. 

Soiu: 


En  cocons.    .     .    . 
Grèges  et  moulinées. 

Teintes  : 


A.condre,  k  broder  et  à  dentelles.  . 
Antres 


Bourre  dé  sole  ; 


En  masse. 
Peignée.  , 


Filée,  simple  et  retwse,  écme,  blanche, 
ararée,  teinte  : 

De  80,000  mètres  simples  au  kilogramme  et  an- 
dessou9 

De  81,000  mètres  simples  au  kilogramme  et  an- 
desras 

Tissus,  bonneterie,  dentelles  de  pore  soie.     .     . 

Grép«s,  façon  d*An|^eterre,  écms,  noirs  on  de 
couleur '.    .     . 


Tulles  ! 

Unis,  écms * 

Apprêtés 

Façonnés,  écrns  ou  apprêtés 

Tissas  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  bonrre 
de  soie,  écm»^  blancs^  teints,  imprimés.    .     . 

Tissus,  passementerie  et  dentelles  de  soie,  on 
de  bonrre  de  soie  t 

Aveeor  on  argent  fin.  ......... 

Atcc  or  on  argent  mi-fin  ou  fans 

Tissus  de  soie  on  de  bonrre  de  soie  mélangés. 


TADX  DBS  DROITS. 


en  1861. 

« 


5  p. 
15  p. 


^  de  la  Tsleor. 
,/*  de  la  Talenr. 


Tan  1»  octobre  ISOil. 


5  p.  •/*  de  la  TslenrJ 
10  p.  i/*  de  la  Tslev. 


Exemptes. 


15  p.  •/*  de  la  Talenr. 


SO'OO'leslOOkUog. 


12  p.  •/*  de  la  Talenr. 


Exemptes. 
Exemptes. 


8'00>lekilogr. 
Exemptes. 


Eiemptc 
Exempte 


Exemple. 
O'IO'lekilog. 


10*  00*  le  kHog. 


0  75  ûfon. 

I 

1  20  idem. 
Exempts. 

A  partir  de  1806, 
exempts. 


20  00  idem. 

15  p.  J*  de  la  ▼alenr. 

10  p.  f  de  la  valeur. 


A  partir  du  l*' octobre 

1804,  exempts. 

Exempts. 

j4l€SI. 


2'00-Iekilog. 


12  00  idem. 
3  50  idem. 
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DÉaOïmATIOV  1>Mê  AATICLM* 


la  soie  on  la  boom  d«  loie  dominant  en 
poids.    •.•■•••••••••' 

Rubans  do  soit  on  da  boom  de  soie  t 

D»  velours.    •••••••••••• 

Autres. •■•••• 

Mélanges 

Les  TélemenU  et  articles  eonfectionnés  en  soie 
miTTOnt  le  r^ime  des  tissas  dominant  en  poids. 

PRODUITS  CHI1IIQDE8. 


TAvx  DIS  Daom. 


enlMl. 


an  1«' octobre  18Cft. 


3'  00*  le  kîLog. 


5  00  itffm. 
8  00  idem. 
10  p.  •/*  de  la  val 


Iode.  . 
Brome* 


Acides  : 


Salfnriqne.  . 

Nitrique.  •  • 

Tartnqne.  • 

BenKdqne.  • 

Boriqne.  .  . 

Griliqae. .  • 

Arséoienx.  • 
Jus  de  citron* 


Oxydée  ; 


Defer 

Deiinc,  gris. 

D'élain. 

lyorane i    •    • 

I>e  cairre*    ••••••*. 

Safire  et  antres  composés  do  cobalt* 
Sulfure  d*anenic.  •  .  *  t  .  . 
Chlomre  de  potassium*  *  •  .  • 
lodore  de  potasiinm.  .     •     •    •    • 

Salin  de  betteraves. 

CariNMiale  de  potasse.     •    •    *     . 

Nitrate  de  potasse. 

Selfate  de  potasse 

Tvtrales  de  potasse • 

Cendres  végétales  vivea  et  lessivées. 
I<iesdeTin.  *••••*.. 

Borax  brut • 

Citrate  de  sonde 

SoQde  de  Tarecb 

^oir  d*os.     .    • 

^  calcinés ,  blancs 

Phosphates  natnrels 

Qtrates  de  chanx 

^liate  de  magnésie. 

^rbonate  de  magnésie.    .     .     *     . 

P>lonire  de  magnésium 

^«éUte  de  fer  Ijqnide 

^«rancine 

^«credelait 

^Ibomine 

^nrcnma  en  pondra,    ..... 


Exempts. 


â5d 
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I>i:X01«KATI0I|   DBS  A&TICLCS. 


TA.DX   BBS  DBOITS. 


en  1861. 


Manrelle 

Bleu  de  Pru&se 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  on  vertes 

Laqae  en  teinture  on  en  trochisqnes.  .     . 

Vert  de  montagne 

Slii  de  grain , 

Kermès  en  grains  et  en  pondre  (animal). 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc.    .     , 

Oxjde  de  zinc  (blanc  de  Btnc) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb J  ' 

Acide  oléique. 

Acide  oxaliqae  el  oxalates  de  pola3se.\     .     .     « 
Prussiale  jaune  de  potaase.     ....... 

Prossiale  rouge  de  potasse 

Exlraita  de  bois  de  teinture  : 

Pour  les  noirs  el  violets 

Pour  les  rouges  et  jaunes . 

Acide  iiydrochlorique  (acide  muriatique).     .     . 

Sonde  caustique. 

Carbonate  de  soude  (sel  de  sonde)  à  tous  degrés. 

Soude  artificielle  brute. ^ 

Carbonate    de    soude    cristallisé    (cristaux   de 

soude) 

Sulfate  et  sulfite  de  soude.     .     .     ^     .     .     .     . 
Sultale  et  sulfite    de  soude  cristallisé  ^sel    de 

Glauber) 

Q^arboiiale  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non 

dénommés 

Chlorure  de  chaux •     .     . 

Chlorate  de  potasse 

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie 

Oolremer 

Phosphore  rouge. ... 

Aluminium 

Aluminale  de  soude 

Chlorure  d*aluminium ... 

Chromâtes  de  potasse.     ........ 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sècBes.  en  pâte  et 

liquides 

Acide  stéarique .     !     .' 

Colle  forte  et  gélatine.     ..,.]..[     [ 

Vernis  ;: 

AThuile . 

A  l*essence ,     , 

A  Tesprit  de  vin 

Orscilles  de  toute  sorte 

Produits  chimiques  non  dénommés.     .     . 


au  1"  oclobre  186li. 


5  00  idem. 

5  00  idem. 
15  00  idem. 
20  00  idem. 
30  00  idem. 


Exempts. 


5p.  •/'de  h  valeur. 


20 

30 

0 

8 

2 

2 
1 


00  idem, 
00  idem, 
60  idem. 
00  idem, 
50  idem. 
$(y  idem, 

30  idem, 
20  idem. 


1  00  idem. 


5 
A 

58 
6 

15. 


25  idem. 
25  idem, 
60  idem, 
00  idem. 
00  idtm. 


AO'OOfleslOOlnl. 
2  00  idem. 

5  OOutfm. 
10  00  idem. 
20  00  idem. 
.30.00  idem. 


20  00  idem. 
30  00  idem. 

0  60  id&n, 

5  00  ((/«m. 
3  00  idem. 

1  50  idem. 

1  50  idem. 

1  20. idem. 

0  70  idem. 

3  50  idem. 

2  80  idem. 
25  .75  idem. 

6  00  idem. 
15  .00.  W<nu 


10  p.  i/*  de  la  râleur. 


5  p.  o/o  de  la  Talenr. 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 
Miroirs  ayant  moins  de  UB  mètre  carré. 

Glaces  : 
Brnles 


1(V  p.  a/"  de  la  valeur. 
5  p.  o/*  de  la  valooc^ 


10  p.  o/'de  l«"Y*l«or. 


1*  50  par  métro  carré-de  «nperfic»*' 


^^ 
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OÊHOHlHiTlOll   SES   ABTICUU. 


TAUX  DSt   DIIOIT». 


en  1801. 


au  l*oclobrel8GÛ.  '. 


Etamëes  oo  polies ■     .     .     . 

Booteilles  de  toutu  formes 

Verres  : 

A  Titres 

De  coalear^  polis  on  gXAvëi 

Démontre  et  d*opUqae 

GobeleCerie  et  cristaaz,  bUncs  et  colores. . 

Vitrifications 

Emsaz. 

Objets  en  Terre  non  dënommés.    .     .     . 

Groisil  et  Terre  cassé.    .     .  .... 

Cristal  de  roche  brat  oo  onvri 


A'  00*  par  mètre  carré  de  superficie. 
1'  30  les  100  kil. 


3  50  idan. 


10  p.  ./*  de  U  Taleun; 


N.   B.  Le  cristal  monté  sera  tazé  comme  la 
bijoalerie  et  rorfévrerie. 

POTEWES. 

POTBBIB  GAOSSIÂEB  : 

Carréaiiiy  briqaes  et  toiles. 

Cornnes  bi  gae^  tuyanx  de  drainage  et  aotres  creu- 
sets de  tonte  sorte,  j  com|iri&ceax  en  graphite 
et  plombagine 

Pipes  en  terre 

VemiMée  oo  non,  de  tontes  forma 

Vernissée  aTee  décorations  k  relieb  onicolores  et 
mistioolores,  pUterie  et  créai 

PoTBan  DE  G  Ris  : 

Dstennles  e'  appareils  poor  la  fabrication  'àe% 
produits  cbimjnfes. 

Gommone  de  tonte  sorte,  platerie  et  creux  com- 
prenant la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets 
de  ménage,  ustensiles  de  .caisloe,  etc.  •     r    . 

FSIBHCB  : 

Stanifire,  pâle  colorée,  g^âçpca  blanche.  .  .  . 
Slanifère,  glaçure  colorée,  maJ9iM{nea,  vernissée, 

moticolore 

Fine .■ 

Grés  fins 

Porcelaines  de. toata  sorte, jblaaches  oo  décorées, 

parian  et  biscuit  blanc*.     * 

ARTICLES,  DIVERS. 

Fleurs  artificielles.        ... 

Objets  de  mode 

Tresses  en  paille  de  toolMorte 

Chapeaux  de  paille 

Mercerie  de  toala  sorte.    .^ 

Boutons  fins  ou  commans,  aotres  qoe  de  paase- 

menlerie. • 

Brosserie  de  tonte  espèce . 

Instruments  de  mosiqj^eat  pièces  détachées  il^n- 

•troments 

Bpingles  de  tonte  sorte 


F.sempts« 
jùempt. 


Exempta. 


5'  00  les  100  kilog. 


Exempts. 
AMes  100  kilog. 

Exemple. 

20  p.U/'dê  là  raleor.  1 15  p.  o/*  <]«  ^^  Tulcnr. 
10  p.  o/°  do  la  Talttur, 


1 


Exemptes, 

Exempts. 
S' 00  les  100  kilog. 
0  25  la  pièce. 


10  p«  o/*  àe  la  Takar.« 


50^00  les  100  kilog. 
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D^XOMUIàTIOll   SU   A&TICLIS. 


TAOX  DU  OAOITS. 


Caoa:cliooc  ou^ri  : 

Pur  on  luéUngé 

Appliqué  »ar  Uasoa  en  pièc«f  oa  tnr  d^aotres  nia> 
tièrea,    •••*•••.,.,,. 

Vètemenls  confectionnëi 

En  tissus  éluliqufls,  pièces  de  toale  dimension. 

Chau&sures 

N.  B.  Les  ourragit  en  galta-percha  snirront 
le  même  régime. 

Toiles  cirées  : 

Pour  emballage 

Pour  ameublement,  lenlorca  oa  antres  usages.    . 

Cire  k  cacheler 

Cirage  de  tonle  sorte.  ...  

Encre  k  écrire,  k  dcftsiner|oa  imprimer.     .     .     . 
Filets  de  pèche 

Poisson  d*eaa  douce  : 


en  1861. 


an  l**  octobre  186A. 


20<0a«iesl00  kilog, 

100  00  idem.  ' 
120  00  idem, 
200  00  idem. 
60  00  idem. 


Frais.  ..*.... 

Préparé 

Epices  préparées  (sauces). 
Fromages  de  pâle  dure.  . 
Fromages  de  pAle  molle.  . 
Bière 


Mélasses  contenant  : 

Moins  de  50  p.  •/*  de  richesse  saccharine.     .    . 

Plus  de  50  p.  •/*  de  richesse  saccharine.    .     .     . 

Importées  pour  la  distillation 

Alcool,  par  100  degrés,  en  sus  desdroiU  de  cott- 
sommation , 

Eani-de-TJe  en  bonleilles,  elliqneilrs, sans  dis- 
tinction de  degrés^  en  sos  des  droits  de  coa- 
sonunation 

Ardoises  : 


Pour  toitures •     .     .     .     . 

En  carrraux  ou  en  tables  polis 

Poils  non  spécialement  tarifés,  brots  et  filés! 

Poils  de  chèrre  peignés 

Plumes  k  écrire,  brutes  on  apprêtées.  .     .     » 
Plumes  k  lit  de  toute  sorte,  duTet  et  autres.     . 

Cire  brute,  jaune  ou  blanche 

Cire  ouTrée 

Lait ....1,1 

Beurre  frais  on  fondu 

Beurre  salé 

Miel *     •     • 


Oreillons. 


Poissons  de  mer,  frais,  secs,  salés  on  fumés  k 

Teiclusion  de  la  morui* *"  , 

Homards 

Hutlres  fratcbes '.     l    ' 

Huîtres  marinées 

Moules  et  autres  coquillages  pleins'.     '.    *.    IJ, 
Graisaes  de  poisson 


5  00  idem. 
15  00  idem, 
SO  00  idem, 

à  00  idem. 
20  00  idem, 
20  00  idem. 


Exempt. 
iO'OOleslOOkilog. 
25  00  idem, 
10  00  idem, 
SOOleslOOkUog. 
En  sus  du  droit  de  consommation. 
2' 00  par  hectolitre. 


11' 00  les  lOOkilog. 
Le  droit  sur  le  sucre  brut. 
Exemptes. 

20«00«  par  heetoUtr«.  \  ly  00*  par  hectolitre 
15'00  par  hectolitre. 


à*  00  le  1.000  en  nombre. 
10  00  le  100  idem. 
Exempta. 
lO'OO'leslOOUfog. 

Exemples. 
SO'  00<  les  100  kUog. 
1  00  idem, 
à  00  idem. 
Exempt. 
Exempt. 
2' 50  les  lOOkilog. 
Exempt» 
Bumpis. 

lO'OO  les  lOOkilog. 

Exempts. 

Le  1,000  en  nombre,  1'  50*". 

6'UslOOkil. 

Exempts. 
6<lesl00kil. 
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ut 


DknouiKknom  »■•  aaticlis. 


Graines  de  tonU  sor>e  cl  déffru  de  peau.  .     . 
Blanc  de  baleine  cl  de  cachalot*     .... 

Fanona  de  baleine  brnis. 

Peaoi  de  chien  de  mer  et  de  phoqae  braies 

fraîches  on  sèches. , 

Corail  bral  laillé  et  non  monté 


DROGOiaiBS. 

ProduiU  comprit  $ous  ia  déiijpiation  de  drogturium 

Caalbarides  desséchées ,  dTetle,  musc ,  caslo- 
rëam,  ambre  gris,  fraiu  h  distiller,  storai, 
styrax,  sarcocoUe,  kiao  et  antres  sacs  végétaux 
desiéchés,  racines  médicinales  de  tonte  espèce, 
heriiea^  fleors  ,  feuilles  et  écoroes  médicinales, 
agaric  (amadon) ,  kermès  minéral ,  emlrait  de 
quinquina,  camphre  brut  et  raffiné,  preiss. 

Eponges  de  tonte  sorte 

Os,  suK>U  de  bétail  et  dents  de  loup 

ooaiw  on  bétaii.. 

Brutes. 

Préparées  et  débitées  en  feuillelsde  touto  dimen- 
sion   .     « 

Résines  de  toute  sorte,  même  distillées.     .     .     . 
Jus  de  ré^iise 

uiM. 

Brut  et  râpé  de  toute  sorlo 

Oavré 

Bois  de  teinture,  même  moulus. 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Ecorces  k  tan  de  toute  sorte,  même  moulues.     . 

Betteraves.  

Pommes  de  terre 

Houblon 

Graines  k  ensemencQr 

Fruits  et  graines  oléagineuses 

L^iumes  salés  ou  confits  au  rinaigre 


AAGUIM  DU  CBICOftin. 


Yerles.  .  .  . 
Sèches.  .  .  . 
Plantes  alcalines. 


MAIIBAB   n  ALBATias  Ml   TOQVI  SOftTU. 

Bruts,  équarris  ou  sciés  k  10  centimètres  et  plus 

d*épaiiiseur 

Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis.    .     . 

icAOisxiias  BT  AoTRis  tiMMas  ou  cOMsrmvGTion, 
X  courais  i.h  risiAia  o*a&doi«. 

Brutes,  taillées  ou  sciéet 

Sculptées  on  polies 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Agates  et  autres  pierres  de  même  espèce  ouvrées. 


61. 


TAVX  l>IS  oaoïTs. 


en  1861. 


au  !•' octobre  186A- 


Esempts. 

:<  les  lUO  kil. 

Exempta* 

Exemples* 
Exempt. 


3'leslûOkil. 
60  idm. 
Exempts. 


Exemptes^ 

Exemptes. 
S'IeslOOkilog. 
la*  les  100  kil. 


Exempt. 
10p.  «/«delà  valeur. 


Exempts. 

20'  les  100  kil. 

Exempts. 

SMealOOkil. 


O^aSMeslOOkil. 
1  00  idem. 
Exemples. 


V 10"  les  100  kil. 
1  50  idem. 


Exemptes. 
0' 50*  les  100  kil.  - 
Exemptes. 
10  p.  e/*  de  la  Taleur. 

16 
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DÂROttlXlTlOV  D«S  AKTXCLIS. 


Mcales 

Pierres  k  aiguiser  de  tonte  sorte. 

Chanz  et  plAlre 

Graphite  et  plombagine.  .     .     . 


TAOX    DES    DROITS. 


en  1861. 


au  !«'  octobre  1864. 


\ 


Exempts. 


caiceiis. 


Simples  en  pierre.  .     .     . 
Composes,  h  gaine  de  bob. 


PiarOMBRlBS. 


Alcooliqaes 

Autres 

Moutarde 

Ghicorëe  brûlée  ou  moulue 

Bougies  de  toute  sorte 

Chandelles. 

Colle  de  poisson 

Extraits   de  viande . 

Chocolat  et  cacao  simplement  broyé.     .     . 

Eaux  minérales,  cruchons  compris ExumptnK-. 

Papier  de  toute  sorte.  .     .  t        . 

Cartons  en  feuUle.  de  toute  sorte.     .*     !     .*     .*  { ^^  ^^  ^^^  ^"-  I    ^'  *"  *®0  *^^- 


iMefrieOkil. 
10  p.  o/®  àe  la  valeur. 


Régime  de  l'alcooU 
W  1m400  fcil. 
5  idtm, 
5'  iéan, 

IDTp,  o/o  de.  Iff  valeur. 

AOUeilOOkiK 

Exempts, 
35<  les  100  kil. 


Cartons   moulés,  coupés  et  assemblés.     .     .     .  | 
Livres  en  langues  française  ,  mortes  ou  étran- 
gères  

Gravures,  lithograpàies,  photographies  et  des- 
sins de  toute  sorte  sur  papier 

Cartes  géographiques.  .     .     .     o 

Musique  gravée 

Etiquettes  imprimées^  gcaivées  et  coloriées!     .    .  . 
Objets  de  collection  hors  de  commerce.     .     .     ./ 


lût  p.  o/**  do'la.nralene. 


CxemplF. 


STATBKS. 

Modernes  en  marbre  ou  en  pierre 

Modernes   en    métal  de  grandeur  naturelle  au 

moins 

Bimbeloterie 

Vannerie. 

Parasols  et  paraploies*    •..,!!! 

Cheveux  ouvrés. 

Balais  communs 

Bois  de  chêne  et  de  noyer.  •.!.*.. 

Bitumes  de  toute  sorte 

Amidon \    \ 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé.  !    *.    '.    .'  *. 

Huiles  d*origine  ou  de  fabrication  belge.  . 

Cartes  11  jouer "  .  . 

Cordes  et  cAbles 


10  p««/^  de>'l&  takur. 


Exempts. 
l'SOMeslOOkU. 

Exen4)t. 

6<  les  100  kil. 

15  p*  «/*  de.  ]a«  vaie«r« 

15'  les  100  kil. 


Signé 


B.  Tbovvnit  ;  E.  Rommtt  ; 
FiffiBiaiiVQfii»«.i  Luats.. 
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Ïbn/B  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu,  le  1^^  mai  1861,  entre  la  France 

et  la  Belgique.  (Article  2.) 
DROITS  A  L*fiNTIlÉ£  EN  BELGIQCFE. 


OÊHOaUMATIOM   DBS  ARTICI.K5. 


Fer. 


Zinc. 
Plomb. 


Btain. 


•I 


(Minerai  et  limailles.*.     • 
Fonle  brute  et  yiêux  fer. 
I  l^ei*  bi  lin ,  étiré  oa  laminé. 
\FerJ}lanc  non  oa?ré.    . 

Acier  non  onvré. 

CuÎTre  par  on  allié  de  s^nc  on  d^étain/^brot. 

Cuivi-e  pur  oa  allié  de  tinc  ou  d*étain,  batlUi 

élire  ou  laminé ,  doré  ou  argenté  faille  sur 

fil  ou  sDr  soie 

brut 

laminé  ou  élire.  .     .     ...     . 

ibrul.      .      •.....• 
laminé  ou  étiré.   ..... 

Îbrut.  ,  .  %  ..... 
laminé,  compjen&nt  rélain, 
de  glace 

Bismuth  brnt.    ..     ^     ......     . 

Antimoine  bral •     .     . 

Nickel.  .     .  {  j^j^j^J,^  étiré  ou  laminé.  !     .     .' 
Minerais  de  toute  sorte.    ....... 

OCVRAGES  EN  MI'.TAUX. 

Fonte  ouvrée. 

Fer  ouvré 

Clous  en  fer 

Fer-blanc  outré 

Acier  ouvré  (ouvrages  d*acier  y  comprisfles 
outils  d^acicr) 

'Coutellerie  de  toute  espèce •     . 

instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de 
physique  et  de  chimie  (pour  laboratoire). 

Armas  blanches  et  k  ieu  de  toute  espèce,  y 

compris  les  pièces  détachées 

Les  objets  d'équipement  payeront  le 
droit  afférent  k  la  matière  dont  ilsf 
sont  fabri(}ués.  ^ 

Ouvrages  en  cuivre,  étain  ,  plomb ,  sine  el 
nickel  purs  ou  mélangés,  y  comprbla  chau- 
dronnerie.  

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.     .     . 

r 

ï 
TOILES  BH  PILS  DS  COIVBB  OU  Dl  LAITOH. 

.  » 

•Pour  machines  ou  mécaniques 

Attires 

^Caractères  d^'mprimerie  neufs ,  clichés  et 
planches  gravées  pour  impression  sur  pa- 
pier  

Orfèvrerie  el  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
et  aluminium 

Montres  et  mouvements  d'horlogerie. .     .     . 

'fournitures    d'horlogerie 

U&CHIIIES  ET  ru&GES  DÉTACHÉES  DB  MACHISBS. 

*^Q  fonte 


BASB. 


LeslOOkilog. 
La' valeur. 


I 


LeslOOkilog. 
Idcfii. 
Jdeni. 
'idem. 


LeslOOkilog. 

» 
LeslOOkilog.    ' 

■ 
LeslOOkilog. 

Les  100  kilog. 

LeslOOkilog. 

» 


Les  100  kUog. 
Idem, 
Idem, 
La  valeur. 


La  valeur. 
LeslOOkilog. 


Idem. 
Lj  valeur. 


LeslOOkilog. 

La  valeur. 
Idem, 

Idem, 


Les  100  kilpg. 


TAUX    DBS  DROITS. 


en  1861. 


au  1*'  octobre 
186A. 


l'50- 
A  00 
9  00 
1  00 


Libres. 


Libre. 


l'OO' 
3  00 
6  00 
100 


10' 00° 

Libre. 
S' 00*        I         3<00* 

Libre. 
3' 00'        i         3'0Û« 

Libre . 


6'  00»^        I  Ô^'OO' 

Libre. 

Idem. 

Idem. 

lO'oo*     I     fO'ocr* 

Libres. 


6'00« 
0  00 
6  00 


.10  p.  */•• 


A'«0« 
Ô.60 

6  OO 


9»  00'        I         6'OC- 

10  9'  .h 

\ 
iLibees. 

I 
Idem, 


Q^M 


10  pt.  o/". 


6'O0 


1V0Û«        I       12' 00* 
10  p.  ./». 


t{\(\t 


10' 00 


S'OÛ*" 


5. p.  «K 

Idem, 
\Idem. 


6^< 


4*00 
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En  fer  oa  en  aci«r 

En  enivre  on  en  lonte  aalre  matière.  •     .     . 

En  bois 

Or  et  argent  ballus  en  fenillea 

Sncres  : 

Brnt  de  betterave   (droit  de  consommation 

compris).  • •     . 

RaflOnés,  mélis,  lumps  et  candis  (droit  de 

consommation  compris) 

Carrosserie • 

Tabletterie  (ouvrages  en  ivoire).     .  .     . 

Peaux  bmtes 

Peau  de  chèvre  et  de  mouton,  tannées  en 

croûte 

Peana  tannées  et  corroyées 

Peaux  autrement  préparées 

Ouvrages  en  peaux  et  en  cuir  de  tonte  espèce. 
Mbubles  et  ouvrages  en  bois  de  tonte  espèce 

et  futailles 

Bâtiments  de  mer  de  tonte  espèce  et  bateaux 
de   rivière 

Articles  d*emballage  ayant  servi 

LINS,  ETC. 

Filaments  végétaux  bruts ,  peignés ,  non  spé- 
cialement tarifés 

nu  DB  LIX,  DB  CHAHVM  BT  DB  JOTB, 
MBSDBAHT  AD  KILOOBAmiB  : 

30,000"'  f  non  ton  et  non  teints.  .  .  . 
ou  moins ,  I  tors  ou  teints 

Plus  de    €  non  tors  et  non  teints.  .     .     . 

20,000  ■,  \  tors  ou  teinU 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  de  tonte 

espèce 

Bonneterie,  passementerie  et  mbanerie.^    . 

Tulles  de  lin '    . 

Batistes  et  linons 

Dentelles  de  lin 

Vêtements  et  antres  articles  en  lin,  confec- 

tionnés  en  tout  ou  en  partie.    .... 

Articles  non  dénommés 

Tiisns  mélangés,  quand  le  lin  on  le  chanvre 

domine  en  poids. 

Les  fUs  de  tons  anlret  végétaux  filamen- 
teux purs  ou  mélangés  suivront  le  même 
régime  que  les  fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Tissus  en  végéUux  non  dénommés.    .     .     . 

Crin  brut,  frisé  on  autrement  préparé.    .     . 

Tisaus  et  ouvrages  de  crin  on  de  poil  de  vache 

purs  on  mélangés 

COTOB. 

Coton  brnt,  y  compris  les  onates 


LeslOOkilog. 
Idem. 
La  valeur. 
Ucnt, 


LeslOOkilog. 

Jdetn» 

La  valeur. 

Idem, 


Les  100>iiog. 

Idem, 
Idem» 
La  valeur. 

Idem^ 
Le  tonneau  de 
jauge  de  1 1/2  mè- 
tre cube. 


LeslOOkilog. 
V  Idem, 
Idem, 
Idem. 

La  valeur. 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 

Ideni, 
Idem, 

La  valeur. 


Idem, 

» 

La  valeur. 


«AUX  DIS  MOITS. 


en  1861- 


au  1*'  octobre 
186&. 


9*00« 

la  00 


10  p.  ^•. 
5  p.  V« 


12  00 


ft6'20* 
60' 00! 

10  p.  oh 

tdem. 
Libre5. 

5' 00* 
15  00 
30  00 

10  p.  ./•• 

I 
Idem. 

I 
6' 00* 

I 
Libres. 


Idem. 


15'00« 
22  00 
30  00 
ft5  00 


10' 00» 
15  00 
20  00 
30  00 


15  p.  o/». 

Idem. 

Idem. 
10  p..^ 
5  p.  o/"' 

10  p.  ^. 
15  p.  ^^ 

15  p.  •/•• 


10  p../*' 
Libre. 

I   ^ 
10  p.  /• 


Libre* 
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nu  wt  GOTOM  Écao  oo  blamchx  mbsukart 

AO   OCMI-ULOGKAUMB  : 

20,000  mètres  on  moins 

20,000  h  30.000  mètres. 

30,000  è  40,000  mètres 

Plus  de  A0,000  mètres 

Fib  de  colon  teints  on  onrdis.  ..... 

XII6VS  DB  eptOIl  àClV,    DRIS,   O&OUAS,  GOVTtU. 


1**  dasset  pesant  11 
kilog.  et  pins,  les 
100  mètres  carrés. 

2*  classe,  pesant  de  7 
k  11  kUog.  exclo- 
sÎTement^  les  100 
mètres  carrés.  .  . 

3"  classe,  p^ant  de 
3  à  7  kilQg.  ezcla 
sivement,  le$  100 
mètres  carrés. 


Tissas  de  colon. 


Ide  35  fils  et  moins  ans 
5  millimètres  carrés 
de  30  fils  et  plos.  . 

)  de  35  fils  et  moins. 
:  de  36  à  A3  fils. 
)  de  4A  fils  et  pi 


las. 


I 


de  27  fils  et  moins, 
de  28  à  35  fils. .  . 
de36k43fiU..  . 
de  44  fib  et  plus.  . 
blanchis.  .  .    .     . 


teints. 


imprimés*    .    ,    •    . 

▼BLOOM  na    COTOR. 

Façon  soie  dits  vei-  (  éerns. 

v€U (  teints  on  imprimés.     . 

Aolres  (cords,  mo*  i  écms 

leskins,  etc.) ...  I  teints  on  imprimés.     . 

Tiaras  de  coton  écrn ,  nnis  on  croi&és ,  pesant 
moins  de  3  kilog.  par  100  mètres  carrés.  . 

Piqoets,  baàns,  façonnési  damassés  et  bril- 
lantes  

CoaTertnres  de  coton 

Toiles  ônis  on  brodés 

Gsses  et  mousselines  brodées  on  brochées 
pour  ameublement  on  tentnres 

Yélsmentset  autres  articles  confectionnés  en 
toot  oa  en  partie 

■«Articles  non  dénommés 

Bonneterie 

Passementerie . 

Robaaerie 

Broderie  è  la  main 

Dentelles  et  blondes  de  coton 

Les  fils  de  coton  mélangés  payeront  les 
mêmes  droits  .que  les  fils  de  coton  pur, 

Eonrra  que  le  coton  domine  en  poids  aans 
)  mélange. 

Tisaos  de  coton  mélangé,  quand  le  coton  do- 
mine en  poids 

Le  goaTemement  belge  se  réserve  la  fa- 
ille de  snbslitner,  en  tont  ou  en  partie, 
aax  taxes  spécifiques  sur  les  tissus  et  Te- 
loars  de  coton,  an  droit  de  15  p*  J' de  la 
Tileor. 


au  1**  ociob 
1864- 


LeslOOkil.  15' 00" 

lilem,  30  00 

Idem,  30  00 

Id«m.  40  00 

Le  droit  snrle  fil  écrn  on  blanchi  augmenté 
de  10  fr.  par  100  kU. 


LeslOOkil. 

Idtm, 

idem, 
idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem 
Idem, 
Idem, 


La  T«l«ar. 


LeslOOkil. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

La  Talenr. 

Mem, 
Idem 
Idem^ 

idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
idem, 
idem. 
Idem, 
hiem. 


Idem, 


50' 00* 
80  00 

60  00 
100  00 
200  00 

80  00 
120  00 
190  00 
300  00 

15  p.  ./"en  sus  du  droit  soi 

l'écra. 

25  fr.  par  100  kil.  en  ina 

du  droit  sur  Técru. 

15  p.,/*. 


8^00' 

110  00 

60  00 

85  00 

15  p.  ./•. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

10  p.  »/•• 

5  p.  o/»- 


Idem, 
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DàamUHknoM  i>u  aaxiglbs. 


L1111E8. 

Lainei  en  maise.  .  . 
Litinfl  teinte  en  masse. 
Laine  peignée  on  teinte. 


Les  poils  de  chèrre,  d'alpaga»  de  lama* 
de-yigogne  el  de  chameau  sont^  assimilés  à 
la  laine. 

Fils  non  tors  et  non  teints. 

Fils  tors  on  teints.  .  ' 

Tissas  de  laine 

Featre  de  toate  aorte -    .     .    . 

Conver  lares  de  laine. 

Tapis  de  toale  espèce.     ...     .... 

Bonneterie  de  kiae 

Passementerie  de  laine 

Rubanerie  de  laine 

Dentelles  de  laine.  . . 

Ghaossonsde  lisière 

Chftles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes.     . 

Articles  non  dénommés 

Lbières  de'  drap  de  toate  espèce ,  entières  ou 

coupées.    . 

Vêtements  .confectionnés  nenfs  et  vieux.  •   . , 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  de  ses  simi- 
laires mélangés  de  coton  'ou  d'autres  fila- 
ments quelconques  payeront  les  mêmes 
droits  que  les  fiis  et  tissus  de  laine  par«, 
pourvu  que  la  laine  et  ses  similaires  domi- 
nent en  poids  dans  le  mélange. 

SOIBS. 


} 


Soies  en  cocons.  ...  «  .  .  .  < 
Soies  grèges,  moalinées>t;filées.  .  .  . 
Tissus  de  toute  espèce.'  .'....., 
Passementerie,  bonneterie  et  rubanerie. 
Tulles  et  denleUes * .     . 


Acides. 


PROQDITS  CHIMIQUES. 

nitrique.     ......... 

salfurique 

««étique 

bydrochloriqae.  .     .    •    ..    « 

Chlorure  de  chaos 

Sels  ammoniacaux •.     .     . 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte  etl^crmès  en  poudre. 

Cendres  bleues  et  vertes. 

Laques  en  teinture  ou  en  trochisques.     .     . 

Vert  de  montagne. 

Haurelle  et  stil  de  grains 

Essence     «  servant  comme  couleur.     .     . 

de  houille  i  antres 

Sek  de  potasse 

«a1  ■  Cflorbonates 

4-.!«,i-     l  Sulfates  et  sulfites 

de  souae.   f  ^^^^^  j^  ^^  ^^^  excepté. 


LeslOOlil. 
Jdem, 


Zdctn* 

Idem, 
La  valent. 

Idem, 

■Idem, 
La  valent. 

Idetn, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


La  valeur. 


LeslOÔkil. 

Xdem, 
La  valeur. 


Les  100  kil. 
îdem. 
Idem, 
Idem, 


LesOdOJtiL 

LeslOOikit 
Idem, 


Libre. 

10' 00* 

Idem. 


55' 00- 
^  00 

J15  p-  o/*. 
Idem* 


20' 00' 
90  00 

10  p.  J' 
Jâen, 

Jden. 


15  p-  of- 

15  p../'.     r  li)?-/"- 

IT)  p.  •/". 
■5  p.  •/••       .  , 
15  p.  ./'.     I     10  p.  A 

Libres. 

10  p.  ./•• 


Libres. 
Idem, 

.300'  00*= 

Idem* 

5  p../'. 


Libres* 


6' 00* 


2' 00* 
A  00 
8  00 


û'66« 
.2  00 
260 


lilbires. 

Idem» 

Idem» 

Idem. 

idem, 

Jidem. 

Idem, 

.LibMS. 

IjBO 

Libres. 


Jf 
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DÉROUIXATION   DBS  AMTIGLBS. 


Produits  chimiques  non  dénommés.  .  •• 
Teintures  et  coulenrs  préparées  k  Tliiiile* 
Teintures  et  couleurs  antres,    •    •    • 


*' 


Les  sels  de  soude  mélangés  de  pins  de 
15  p.»/'  de  sel  marin  acquitteront  le  droit 
sur  le  sel  raffiné. 

VERIUSniB  ET  OOSTALLERIE. 

Glaces  bmtesi  étamées  on  polies.    .... 

BouteUles  de  tonte  forme  et  autres  oBjeU  en 

▼erre  à  bouteille 

/  h  vitre 

^  !  de  couleur 

verres.   .  .     .  j  ^^^  ^^  ^^^^ 

\  de  montre  on  d^oplique.-  . 
Objets  en  verre  on  en  cristalf  unb  on  mon- 

lës,  non  coloriés  et  non  taillés*  .  •  •  • 
Objets  en  verre  ou  en  cristal  t  taillés,  gravés 

on  coloriés 

Émaux ..••••. 

Objets  en  verre  non  dénommés.  .... 
Groisil  et  verre  caasé 

Le  droit  sur  les  bouteilles  et  antres  ob- 
jets en  verre  à  bouteille  sera  réduit  k  1  fr. 
en  cas  de  suppression  de  la  taxe  snnpilé- 
mentaire,  piévue  h  Tarticle  A  du  traité. 

POTERIES. 

Terre       r  Carreaux,  briques  et  tuiles.     . 
cnite.       (  Tuyaux  de  draignage  et  antres. 
Poterie  commune  de  terre  ou  de  grès»  ver- 
nissée ou  non,  de  toute  sorte  y  compris ler* 
pipes  déterre.    ,•...•••• 
Cornues  k  gaz,  creusets  de  tonte  sorte  y  com- 

Eris  les  creusets  en  graphite  et  en  plbm- 
agine -     •     • 

Faïences,  caHlontage,  grès  fin 

Porcelaines  de*  tente  sorte,  blanche»  on  dé- 
corées, parian  et  biscuit  blanc 

ARTICLES  DIVERS. 

Fleurs  artififsielles  ..•.••••• 

09)jeUde  mode,  et  chapeaux 

Tresse  de  paille  de  toute  sorte 

Mercerie  de  toute  sorte 

Boulons  finar  ou  communs  antres  que  de  gas- 

sementeritf 

Brosserie  de  tontes  espèce.  •  •  .... 
Instrument»  de  musique  et  pièces  détachées 

d*instmment»«     .     .     » 

Epingles  de  toute  sorte.   ••.*••• 

GAOUTCBOOC  ET   OUTTl'PBKCHAo 


) 


Bruis  en  fenillbs  on  filés. 
Ouvrés,  pure  où  mélangés. 
Toiles  cirées  de  toute  sorte. 


BASB. 


Les  100  kil. 


La  val 
LeaiOaUl. 

La  valeur. 

LeslOOkii: 
La  valeur. 
Idem» 


a 


LesfOCTkn. 


gcUn» 
La  valeur. 

Idtviit 


Uerm 
ftktif, 
JivBfnr» 

ktem. 


La  valenr«^ 
Idem  9 


TAOX   DBS  DBUITS. 


eu  1861. 


atr  l**  octobrel 
1864. 


2' 06" 
6  00 
Libres* 


10  p.  J?* 

a'oa» 

10  p../*. 
12'00« 

10  p.  ,/•* 

Idem. 

Idem, 

Libre. 


Libres* 
Idem. 


Itjo» 


20 
15 


p.  ./•. 
P-  ^• 


I  50 


"      lyp.    a/'. 


•    ID  p. 


t» 


i 


10  p.  ^•. 

10  p.  «/«». 

5  p.o/<^* 
10  p*  o/o. 

10>  o/«. 
1D>  o/»: 

0  p.  o/o. 
lO'p.  o)o. 


Libres. 
fO  p;  o/o; 
10  p.  o/o. 
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DÊKOMIXATIQII   DU  AATIGLBS. 


Cire  k  cacheter.  .  .  .  , 
Cirage  de  toute  sorle.  •  . 
Encra  k  écrire  oo  k  dessiner. 
Encra  k  imprimer.    •     .    . 


CORDBS  BT   CABLK. 


De  5  centimètres  de  diamètre  et  pins.    . 
De  moins  de  5  centimètres  da  diamètre* 

Fiiots  de  lonie  espèce.     • 

Epices  préparées  (sancet)  et  monlardes.  • 


BlàftBS  BT   AOTBBS    BOISSOHS    FBBMBBTÊBS, 
DBO»  Vm    CORSOMMATIOK   COHPRU. 

En  cercle.    ........... 

EabonteUies. 

Hélasses  et  sirops  importés  pool  la  dictilla- 


tioni 


BAUX-OB-TW    DX   TOVTB  BSPiCB   (OBOIT   DB 
CONSOMIIATIOII    COMPBIS). 

A  50  degfpés  on  moins 

Pour  chaque  degré  an-dessns  de  50.    •     .     . 

Banfde-vie  en  bouteilles  et  liqueurr.  sans 
distinction  de  degré  (droit  de  consomma- 
lion  compris) , 

Antres  liquides  alcooliques  (droit  de  consom- 
mation comprû) 

Poib  non  spécialement  tarifés  brnU  on  filés. 
Plames  I  broies.  .  •,.,.. 
k  écrire     l  apprêtées 

Pinmes  k  lit  de  tonte  sorte,  dovet  et  anUes. 

Chereox  onTrés.     .... 


Cire. 
Lait. 


^  I  brnle,  janna  onj^lanche. 
I  onrrée. 


Fromages  de  toute  espèce. 
Beurre.   •    •    .     .     . 


Miel .....* 

Homards. 

Hailres. !'.!'.**' 

Autres  coauillages  de  tonte  ispèce."     !     !    ! 
Harengs  de  tonte  espèce,  plies  séchécs  ci 
stockmh ,    ^ 

Autres  poissons  de  lo'ute'esjjèci ,  frais',  sW, 
salés  on  famés  k  rexcinsioa  de  la  morne. 

Grajsw  de  poisson  et  blanc  d«  baleine  on  de 
cachalot. ..... 

I  de  fabrique 
de  graines  et  huilas  alimen- 
taires.    .... 

Fanons  de  baleine  brnU \    ', 

Peaux  de  chien  de  mer  et  de  phoque,  brute», 

fraîches  ou  sèches.  .     ,     ....     .     , 

Matières  animales  brutes,  savoir  :  .oreillons ,' 

os  et  sabots  de  béUil  et  cornes  de  bétail 

brutes.     .... 

CoraU  brut  ou  taillé  et  non  monté!    .'    .'    ! 


Huilas. 


BASB. 


La  raleor. 

• 
La  valenr. 
Idem» 


LeslOOkilog. 

Idem, 

La  Talent. 

Idtm» 


L'hectolitre. 
Idem, 


L'hectolitre. 
Idem, 


Idtm, 
I<um, 

B 
S 

La  valeur. 

a 
La  valeur. 

a 
La  Valeur.  ' 
a 
LeslOOkilog. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
m 

Le  100  kilog. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

■  B 


B 
» 


TAOX  DBS  BSOXTS. 


en  1861. 


an  1''  octobre 
1864. 


10  p.  •/•. 

Libre. 
10  p.  ./•. 

Libre. 


6'00« 
15  00 
10  p.  ./•. 
15  p.  V"- 


6'00« 
7  00 

Libres. 


45'00<' 
090 


42' 50* 
085 


85^00' 


60  00 

Libres. 

Libres. 
10  p.  o/«. 

Libres. 
10  p.  o/«. 

Libre. 
10  p.  o/». 

Libre. 

10' 00' 

5  00 
12  00  (a) 
10  00  («1 
10  00 
Libres. 

l'50 

6  00 

2  00 
2  00 

6  00 
libres. 

Idem, 


Idem, 
Idem, 


.  .l!l  ^J^'^  f*  «pplicable  aux  homards  et  aux  huîtres  qui  sont  en  destination  des  parcs  on 
mères,  comme  k  ceux  qnisont  livrés  directement  k  la  consommaUon.  '"■*'""« 


kut- 
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DÉXOUIIIATIOII   DBS   laXICLBi. 


i  Drogi 


acrie5. 


Son l  compris  daiiS  celle  classe  les  trti- 
cles  soifants^  savoir  :  eantharidcs,  cÎTetles, 
mosc,  caslorëam,  ambre  ^ris,  fruiU  à  dis- 
tilirr,  slorax,  stjrax,  sarcocolle,  kin»  et 
antres  sucs  végëtaiu  desséchëat  racines 
médicinales  de  toute  espèce,  berbcs,  flears, 
&oilles  et  écorces  médicinales ,  agaric 
(amadoo),  kermès  minéral,  extrait  de 
qninqaina ,  camphre  brnt  on  raffiné  , 
preiss,  éponges  de  toute  sorte  et  colle  de 
poisson*  4» 

Résines  de  tonte  sorte,  même  dûlillées.  .     . 

j  Jus  de  réglisse 

...                1  brnt  et  rsné  de  toute  rorle.     . 
L**8«-   •    •  I  onvré 


Boisdeclfène  et  de  noyer '. 

Bois  de  teinture,  même  mouins 

Joncs  et  roseaux  brut" 

Ecorces  k  tan  de  toute  sorte,  même  moulues. 

Balais  communs.  .     . 

Pommes  de  terre ' 

Betteraves 

Houblon 

Graines  oléagineuses .     . 

Graines  è  ensemencer.     ....... 

Légumes  sa!és  ou  confits  an  vinaigre.  .  . 
Racines  de  ebicorée,  vertes  ou  sècbcs.     .    . 

Plantes  alcalines 

Piarres  de  toute  s  brutes,  taillées  ou  sciées, 

aorte,  y  com- 1  polies  on  sculptées.     .    . 

pris  les  ^mar-  /  Ardoises  pour  toiture.     . 

£x«s  et  rolbâ- 1  Meules   et  pierres   k   ai- 

tre ^      guiser  de  lonle  sorte.  . 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte 

Chaux  et  piâtre •     .     •     •    • 

Graphite  et  plombagine 

Bitumes  de  toute  forte 

Crayons  simples  et  composés 

Parfumerie  de  tonte  espèce 

A.midon.    •• ••• 

Cliicorée  brûlée  on  moulue.  •  .'  .  .  . 
Bougie  de  toute  sorte  et  chandelles.  .  .  2 
Savons  de  tonte  espèce T 

Le  droit  de  10  francs  sera  réduit  k  6 
francs  an  cas  de  suppreMion  de  la  taxe 
supplémcntairei  prévue  k  Tarticie  /k  du 
traité. 

Extraits  de  viande,    •.••.... 

Chocylat  et  cacao  simplement  broyé. .     .    . 

Eaox  minérales  (cruchon  compris}.     ,     .     . 

Papiers  de  tonte  sorte.     ....... 

Carton  en  feuilles  de  toute  sorte 

Cartons  moulés,  coupés  et  assemblés..     .     . 

Livres  en  langues  française,  mortes  ou  étran- 
gères.      • 

Gravures ,  photographies  et  lithographies 
de  portefeuille. 


Mkiit» 


vAoi  sas  oaoïTs. 


en  1801. 


Les  100  kilog. 


Les  100  kilog. 

■ 

La  valeurs 

Le  mètre  cube. 


Les  100  kilog. 
Idem, 

Us  100  kilog. 


La  valeur. 
Les  1,000. 

a 

» 
a 
a 

La  valeur. 
Idqn. 

Les  100  kilog. 
Idem, 
La  valeur. 
Les  100  kilog. 


Idem, 
idem  9 
Idem, 

Idem, 

La  valeur. 


an  l'^octobrel 
1864. 


Çï 


00« 


Libres. 
12' 00 

Libre. 
10  p.  o/». 

l'OO* 
Libres. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
1«50' 
2  00 
Libres. 
20' 00- 
Libres. 
Idem. 

Idem. 
10  p.  o/e. 

A'OO* 

Libres. 

Idem.    ' 

Idem. 

Idem,. 

Libres. 

10  p.  o/o. 

Idem, 

l'50« 

2  00 
10  p.  o/». 
lO'OO* 


20  00 

35  00 

2  00 

lO'OO'       I         8^00" 

10  p.  o/<>* 

Libres. 

htem. 
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D&XOMIMATIOII  -0B9   ARTICLES. 


Caries  géographiques  de  portefeuille..    •     . 
Musique  grayée.     ••••••••• 

Etiquettes  imprimées,  grayées  et  coloriées*    . 
Dessins  et  industriels  de  tonte  sorte  sur  pa- 
pier.   ....•••••••     . 

Objets  de  collection  hors  .de  commerce.    .     . 

i  modernes  en    marbre  ou   en 
pierre*    ••••••• 
en  mêlai  .de  grandeur  naturelle 
au  moins 

Bimbeloterie. 

Parapluies  et  parasols.     • 

Caries  b  jouer. 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublime 

Pondre   k  tirer.     •.,...... 


BASI. 


La  valeur. 


1 


La  T 


leur. 


LeslOOkilog. 


TAUX   DES  D&OraS. 


en  1861. 


au  1er  octobie] 
1864. 


Libres. 

Jdem, 

Idem* 
Jdem. 

Idem, 

\ïdem. 

^0  p.  o/<>. 

Libre. 
15»  00*= 


-•■ 


[  Signés  :  E.  Thoutbrbi.  ;  E.  Roubbr  ;  Firmin  Ro<;ibr  ;  Libots. 


Tarife  annexé  au  Traité  de  commerce  conclu,  le  !•'  mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique.  (Article  3.) 

SORTIE  DE  FRANCE. 


DéirOUINATIOIf   DBS    ARTICLES. 


Peaux  brutes.    •.......• 

Oreillons 

Os  de  toute  espèce  et  cornes  de  bétail. 
Tourteaux  de  graines  oléagineuses.  • 
Engrais.   • •    •     . 

!en  cocoba. 
teintes  de  sorte  sorte.  . 
à  coudre.  <     •     .     •     • 

B  urre  de  soie  filée 

Chiffons  de  laine  sans  mélange.     •     . 

Chardons,  cardères 

Noir  animal •     .    •     • 

Meules.    •     .     .     •     .     •     •     *     «    , 
Boisdenojer. 


BASB. 


TAUX   DBS  OROITS. 


Autres  chiiTons  et  drilles  de  tonte  espèce.     .  i 
Pâle   de  papier.   ..     .......     .j 

Vieux  cordages  goudronnés  ou  non.     .    .  ! 


Elxemptoa.  ] 
Exempta. 

Jdem. 
.Idem. 
•Idem» 

Idem,    . 

Jdem» 

Jden^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

12nesl00kilog. 

4'  les  100  kilog. 


Signés  :  E,  Thodvenel;  E.  Rouhbr  ;  Firmin  Rogibr  ;  Liedts. 
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RMrifH  amieœé  au  X^aUé  de  ccmmercB  cêMktf  h  !•'  wuii  lS6i,  mUre  la  France 

H  la  Belgique,  (Arlicle  3.) 

SORTliS  D£  BELGIQUE. 


r 


oteOMIlATIOB  9SS  AATIGM». 


Étoopes  et  moiicBares  dt-  lin  et  ^  ebanvre. 
Ilin«r«idef«r  â«  toate  fiOde.  •  .  •  •  . 
ûl  d«  toKts  •itpèoa  el  comc  da  Ulai).  .  - 
Cfaiffoii»  de  laine  mh»  mélange,  i  .  •  • 
Aotres  chiffon»  et  drille*  de  tonte  espèce.    . 

Pâle  à  papier 

Yieu  cordages,  gonJronnés  on  nonr. 


». 
» 


i 


les  10»  Ulog. 


Libres» 
JUmu. 
lUnt. 
Idem, 

13<Massb 

A  fraacf . 


Pour  le  minerai  de  («r  actnelTement  prohibé,  la  libre  exportafTon  prendra  conrs  &  parlir  do 
l"jan^er  1862. 


«= 


J8    ,: 


^ 


SigfUi  :  E.  TnOuTBsiL  ;  E«  Boohu  f  Firmin  Rocxsa  ;  Ludis»] 


%  Notre  mînisCre  des  afTaîreft  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé»  etc. 


27  a- $1  Kai>18ii.  <*-  Décret  imfiécial  poKUftt 
promalgatioii  de  la  conTentioa  de  navigalion 
conclae,  le  1*'  mai  18ftl«  entre  la  France  et  la 
Belgique  (1).  (XI,  BalU  DCDXXXUI,  n.  9055.) 

Ka^oléon  ele.  r  iur  le  raipiMri  de  notre 
niBiaire  secrélake  d'B«at  m  départemani 
des  affaires  élcasgéies ,  avons  décrété  : 

▲rt.  !•'.  Une  coBvealUn  da  navigation 
ayant  été  concHw,  le  !•'  mai  1861,  eo4re 
la  f  ranea  et  la  Belgique,  el  les  raliûeations 
decei  aete  ayant  été  échangées  à  Paria,  te 
27  maâ  1861,  ladiU  convention,  dont  la 
tenenr  s«t,  reeevia  aa  pleîBe  efr  entière 
cnécntioii» 

S.  H.  TErapereur  des  FVançais  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  animés  d'an  égal  désir 
de  contribuer  an  déreloppemenC  des  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  entre  les 
deux  pays,  en  assurant  à  Tewrs  pavillons 
respectif»  Ta  jouissance  d'un  régime  réci- 
proquement avantageux,  ont  résolu  de  con- 
dore  à  cet  effet  une  convention ,  et  ont 
Dommé  pour  leurs  pIéni);)otentiaires,  sa- 
voir :  9.  M.  rEmpereur  des  Français, 
If.  Thonvenef,  sénateur  de  l'Empire, 
^and-croix  de  son  ordre  impérial  de  fa 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
CjéopoTd  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
nloistre  et  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
nent  des  alTaires  étrangères,  et  Hf .  Rouher, 


sénateur  de  l'Empire,  grand- croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*Etat 
au  département  de  l'agriculture ^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  et  S.  BI.  le 
Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand 
officier  de  l'ordre  de  Lé'opold,  décoré  de  lï 
croix  de  Fer,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d^honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  prés  S.  M.  TEmperedr  des 
Français,  et  M.  Charles  Liedts,  grand  o^ 
ficier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la 
croix  de  Fer,  grand  officier  de  Tordre  im« 
périal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ministre  d*Etat  en  mission  ex- 
traordinaire prés  Sa  Majesté  TEmpereor 
des  Français  ;  lesquels,  après  avoir  écbangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  l*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière 
nberté  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes ;  ils  ne  paieront  pas,  à  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans 
les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  d^ts 
deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soft  qu^ils  y  résident  temporairement,  do 
droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dé-* 
nomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouisse  ni  ^^ 
en  matière  de  commerce  ,^  les  citoyens  de 


■•^•^•^ 


Ci)  Voy.  suprà^  paie  910^  las  notas  mt  la  déoset 
"  27  usai,  coolenanl  prosialgaliAn  da  traité,  de 
^^^^mcrca  dn  1"  xsai,  Voy.  aiusî  la  loi  du  SI  jan- 


fiar  1950,  ratifiant  le  Arailé  de  naTigatioa  do  17 
9iyvejDabral849  «t  \m  décreU  des  25  févikr  et  i« 
mars  1850. 
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l'an  des  éeax  Etats,  seront  commanf  à 
ceai  de  Taalre. 

S.  Les  navires  français  tenant  directe- 
ment des  ports  de  France,  avec  charge- 
ment, et  sans  chargement  de  tout  port 

qaelconqae,  ne  paieront  dans  les  ports  de  Joair  en  Belgique  da  remboursemeot  du 
Belgique,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  droit  de  péage  sur  l'Escaut»  tant  qoele 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus 


tailicment  des  équipages  et  la  vente  des 
marchandises  avariées,  lorsqae  radminii- 
tralion  des  douanes  en  aura  donné  l'ulo- 
risation. 
4.  Le  pavillon  français  conlinaen  i 


forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phares  ou  antres 
charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire, 
sons  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
établissements  quelconques,  que  ceui  dont 
sont  ou  seront  passibles ,  en  Belgique ,  les 
navires  belges  venant  des  mêmes  lieux  et 
ayant  la  même  destination.  Par  récipro- 
cité, et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Bel- 
gique d'eiempter  ses  propres  navires  de 
tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France 
le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique 
avec  chargement ,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  oe  paierout  dans  les 
ports  de  France,  soit  &  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux 
que  les  navires  français  auront  à  payer  en 
Belgique,  conformément  à  la  stipulation 
qui  précède.  Ils  seront,  d'ailleurs,  assi- 
milés aux  navires  français  pour  tMs  les 
autres  droits  ou  charges  éuumérés  dans  le 
présent  article.  Iaa  exceptions  à  la  fran- 
chise de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ail- 
leurs que  de  la  Belgique  ou  allant  ailleurs 
qu'en  Belgique,  seront  communes  aux  na- 
vires belges  faisant  les  mêmes  voyages,  et 
celte  disposition  sera  réciproquement  ap- 
plicable en  Belgique  aux  navires  français. 
3.  Seront  complètement  affranchis  des 
droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans  les 
ports  respec^fs  :  1»  les  navires  qui,  entrés 
sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  res- 
sortiront  sur  lest  ;  £<>  les  navires  qui,  pas- 
sant d'u:i  port  de  l'un  des  deux  Etals  dans 
on  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  car- 
gaison, soil  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  justiGeront  avoir  déjà 
acquilté  ces  droits  ;  S»  les  navires  qui,  en- 
trés avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce.  Ne  seront  pas  considérés, 
en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  re- 
chargement des  marchandises  pour  la  ré- 
paration du  navire,  le  transbordement  sur 
on  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  do 
premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravi- 


pavillon  belge  en  jouira  lui-même. 

5.  Les  navires  des  deux  natioDS  m- 
guant  au  cabotage  seront  traités  de  put 
et  d'autre  sur  le  même  pied  qnelesiUTirei 
des  nations  les  plus  favorisées. 

6.  Les  deux  hautes  parties  coatrac- 
tanles  se  réservent  la  facallé  d'impoiet 
sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 
traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des  droiu 
de  débarquement  ou  d'embarqaemenl  af- 
fectés à  la  dépense  des  établissemeols  né- 
cessaires an  port  d'importation  oa  d'ei- 
portation.  Mais,  en  ce  qui  concerDele 
placement  des  navires,  leur  cbargemeotoQ 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rides, 
havres  ou  bassins ,  et  généralemeal  poar 
toutes  les  formalités  ou  dispositioiu  qoel- 
conques  auxquelles  peuvent  être  soamii  la 
navires  de  commerce,  leurs  équipages  n 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordéiBi 
navires  nationaux,  dans  l'un  des  deui 
Etats,  aucun  privilège,  ni  aucune faïejr 
qui  ne  le  soit  également  aux  naTires  ûe 
l'autre  puissance,  la  volonté  des  haoles 
parties  contracUntes  étant  que,  soosct 
rapport  aussi,  les  bàtimenU  français  ei 
les  bâtiments  belges  soient  traités  sar  i( 
pied  d'une  parfaite  égalité. 

7.  La  nationalité  des  bàtimcnti  ser 
admise  de  part  et  d'autre  d'après  ietio» 
et  règlements  particuliers  à  chaqoe  paj^ 
au  moyen  des  Utres  et  patentes  déiirra 
par  les  autorités  compétentes  m  capi- 
taines, patrons  et  bateliers.  . 

8.  Tous  les  produits  et  autres  6bje«  « 
commerce  dont  l'importation  ou  leip 


talion  pourra  légalement  avoir 


lieu  claBS 


les  Etats  de  l'une  des  hautes  parues  wa 
tractantes  par  navires  nationaux,  P«" 
ront  également  y  être  importés  ou  en  eii 
exportés  par  des  navires  de  l'autre  p 
sance.  Les  marchandises  i'npof l^  "  ^ 
les  ports  de  la  France  ou  de  la  W. 
par  les  navires  de  l'une  ou  delattircP 
sance  pourront  y  être  livrées  k  la  cod  " 
mation,  au  transit  ou  à  la  récxporu"' 
ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  iQ 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  «*"« 
tout,  sans  être  assujetties  à  des  droi» 
magasinage,  de  surveillance  ou  auire^ 
même  nature,  plus  forts  que  c«"**°  L 
seront  soumises  les  marchandises  m 
tées  par  navires  nationaux.  . 

9.  Les  marchandises  de  tonte  w»» 
imoorlées  directement  de  Belg'9 
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France  sons  pavillon  belge  ,  et,  réci- 
proquement, les  marchandises  de  toute 
nature  importées  directement  de  France 
en  Belgique  sous  pavillon  français,  Joui- 
ront des  mêmes  exemptions,  restitutions 
de  droits ,  primes  ou  autres  favears  quel- 
conques; elles  ne  paieront  respectivement 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  naf  igation  ou  de  péage,  perçus  au  pro- 
fit de  r£tat,  des  communes,  des  corpora- 
tions locales,  de  particuliers  ou  d'établis- 
sements quelconques,  et  ne  seront  assu- 
jetties à  aucuoe  autre  formalité  que  si 
l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon 
national.  Le  pavillon  français  est  assimilé 
au  pavillon  belge  pour  l'importation  du 
sel  brut  de  toute  provenance. 

10.  Le  bénéfice  des  art.  2  et  8  de  la  pré- 
sente convention  est  acquis  aux  bâtiments 
français  se  rendant ,  cbatgés  ou  sur  lest , 
des  ports  de  l'Algérie  en  Belgique ,  et  vice 
versa.  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge 
employés  au  même  intercours  jouiront, 
dans  les  ports  de  TAlgérie,  d'une  réduction 
de  cinquante  pour  cent  sur  le  taux  général 
des  droits  de  tonnage. 

il.  Les  marchandises  de  toute  nature 
qui  seront  exportées  de  Belgique  par  na- 
vires français,  ou  de  France  par  navires 
belges,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et 
elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon, 
de  toute  prime  ou  restitution  de  droiis  et 
autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navi- 
gation nationale. 

là.  Les  navires  français  entrant  dans 
un  port  de  Belgique,  et,  réciproquement, 
les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
des  Etals  respectifs,  conserver  à  leur  bord 
la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  des- 
tinée k  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  par- 
tie de  leur  cargaison ,  aucuns  droits  de 
douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

13.  Les  stipulations  des  art.  i,  2,  6,  7, 
8, 9, 11  et  1 2  s'appliquent  tant  &  la  naviga- 
tion par  rivières  et  par  canaux  qu'à  la  navi- 
gation maritime,  de  manière  que,  nommé- 
ment par  rapport  aux  droits  de  douane, 
aux  droits  de  navigation,  pesant,  soit  sur 
les  navires,  soit  sur  les  cargaisons ,  ainsi 
qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quel- 
que nature  ou  dénomination  que  ce  soit , 
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les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  Tune 
ou  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que 
leurs  chargements,  ne  pourront  être  gre- 
vés de  droits  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  les  na- 
vires ou  bateaux  nationaux  et  leurs  char- 
gements; ils  ne  pourront  non  plus  être 
soumis  &  des  formalités  autres  ou  plus 
onéreuses  que  celle/  auxquelles  sont  assu- 
jettis les  navires  ou  bateaux  nationaux  et 
leurs  chargements.  Les  bateliers  belges 
naviguant  dans  les  eaux  intérieures  de  la 
France,  et,  réciproquement,  les  bateliers 
français  naviguant  dans  les  eaux  inté- 
rieures de  la  Belgique,  jouiront  du  même 
traitement  que  les  bateliers  nationaux, 
quant  au  droit  de  patente. 

14.  Il  est  fait  exception  aux  stipula- 
tions de  la  présente  convention,  en  ce  qui 
concerne'^es  avantages  dont  les  produits 
de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

15.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  chacune  des  deux  hantes 
parties  contractantes,  résidant  dans  les 
Etats  de  l'autre,  recevront  des  autorités 
locales  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  saisie  et  arrestation  des  ma- 
rins et  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leur  pays  respectif,  qu'ils 
soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  à  bord  desdits 
bâtiments.  A  cet  efl'et,  ils  adresseront  par 
écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonction- 
naires compétents  et  justifieront  par  l'ex- 
hibition des  registres  du  bâtiment,  rôle 
d'équipage  ou  autres  documents  ofticiels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réel- 
lement fait  partie  dudit  équipage  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée.  Lesdits  déser- 
teurs, lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  dans  les  prisons 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce 
qu'une,  occasion  se  présente  de  les  ren- 
voyer dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un 
navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  na- 
tion. Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait prs  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si 
les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  ét^ 
opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en 
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liberté  sani  qu'ils  paissent  èlre  arrêtés  d« 
novTeaa  pour  la  même  caase.  NéaDrooiat, 
si  le  déserteur  avait  commis,  eik  outre, 
quelque  délit  à  terre,  soa  exlradiUon 
pourra  être  différée  par  les  autorités  lo^ 
cales  Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  covipétent 
ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et 
que  le  jugement  ialervenu  ait  reçu,  son 
entière  esécution.  Il  est  également  entendu 
que  les  marins  ou  autres  individus  faisant 
partie  de  Téquipage ,  sujets  du  pays  oà  la 
diésertion  a  lieu,  sont  eaceptéa  des  stipur 
lations  du  présent  article^ 

16.  Toutes  les  opérations  relativesau 
sauvetage  des  navires  belges  naufragés 
sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées 
par  les  consuls  ou  vice-consuU.de  Beigi* 
que,  et  réciproquement,,  les  coqsuU>  et 
vice-consuls  français  dirigeront  les  opé* 
rati<ms  relatives  au  sauvetage. des  navires 
de.  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur 
les  c6tes  de  Belgique.  L'interventioin  des 
autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les4eui  pays  pour  maintenir  l'ordre,  ga<- 
rantir.  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils 
sont,  étrang/ers  aui  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  l'absence  et 
jusqu'à  Tarrivée  des  consnls  au  vice-con- 
suls, les  autorités  locales  devront,  d'ail- 
leurs, prendre  toutes,  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés.  Il  est, 
de  plus,  convenu  que  les  mArcbandises 
sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
douane,  à  moins  qu'elle  ne  soient  admi- 
ses .à  la  consommation  intérieure. 

17.  Lesdits,  consuls ,  vice-consuls  et 
cbanceliers  des  hautes  parties  contrac- 
tantes jouiront  respectivement,  dans  les 
deui  pays,  des  avantages  de  toute  sorte 
accordés  ou  qui  pourront  être  aecordésà 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée'}  le  taut, 
bien  entendu,  sous  condition  de.  ri&cipror 
€ité. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes,  ne 
pourrojit  accorder  aucun  pjrivilég^,  fa- 
veur ou  immunité  concernant  le  comr 
merce  ou  la  navigation  à  un  autre  Etat, 
qui  ne  soit  aussi,  et  à  rinstant,.  étendu  à 
leurs*  sujets  respectifs, 

10.  ta  présente  convention,  qui  rem- 
placera celle  du  1 7  novembre  1849,  res- 
tera en. vigueur  pendant  dix  annés,  à. par- 
tir du  jour  de  l'échange  des.  ratifications» 


Dans  le*  cas  oà  aucune  des  tuwtes  puliu 
coalractaoctes  n'aurait  signifié,  doaie 
ro«is  .avant  l'expiratien  de^  ladite  période 
d«.  dix  années,  sop.iBtentioa  d'en  im 
cesser  leseffeiSf  la  convenlioa  contiauen 
à  rester  en  vigueur  encore  ose  aanée.et 
ainsi  4e'  suite»  d'année  en  anaëe,  jaiqu'à 
Texpiratien  d'une  anaéet  à  partir  du  jçv 
où.  l'une  ou  l'autre  des  hautes i)(tfliei m- 
tractantes  l'aura,  dénoncée. 

20.  Les  rati&«ationsde  la  p^geat&con- 
vention  seront  échangées  à,  Paris  eo 
même  temps. q|ic  c^les  du.traUé.deeom- 
merce  et  de  la  convention  littéraire^  signéi 
sous  la, date  de.  ce  jour,  dans  le  délù  <k 
deux  mois,  ou  p^us  I6t  si  faice  se  peut. 

En  foi  de  q#iM,.les  pléflippteaUairei 
respectifs  .ont  t  sif^»  la  p^ésanAe  Coavea- 
lion  et  y  ont  apposé  le.cackwt  de  leurs  a- 
mes.  Fait  eo  doubte  expédition  à  Paris,  le 
premier  jour  d«k  mois  de  maiderao  de 
ffkce  milibuit  cent  soixante  el.ua.  Si^i 
E.  Tbouyb^^eu.  B.  RounisB.  Fxuuï 

ROGIBJI.  LlSDTS.      « 

Art.  2 Notre  ministre  des affairesétraa- 
gères  (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


27  —  81  Mil  1«61.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  U  convention  conclue,  Is  1" 
nui  1861,  entre  la  F>a«6a  et  la  Balgiqoc,  poK 
la  garantie  rëciproqae  ds  la  propriété  litl*- 
raire,  artialiqueet  iadoitrielle  (!)•  Ç^t  ^ 
DCDXXXIU,  n.905G.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deoslre 
reinislre  secrétaire  d'Etat  au  défarlenest 
des  affaires,  étrangère»^  avoasdéeiéié  : 

Art.  \P\  Unerconventionayant éié  et» 
due,  le  l«r  mai  1861, entre laFiaocsetla 
Belgique»  pMirJagarantiefécàproqaedeia 
propriiiéi  des  œuvres  d'esprii  et  d'art,  et 
des  marques,  nkodèles  et  dessins  à»i»bi^ 
qu6;  et  les  ratifications  de  cet  actftafs» 
été  échangées  à.Paris^  le  âT  raai  iB^^» 
ladite  GoBveBtion,  dont  la  teoeuf  suilt<^^ 
cevra  sa  pleine  «t  entière  exécutieik 

Convention. 

Sa.  Majesté  l'Empereur  des  ^nm 
et  Sa  Majesté  le.  roi  des.  Belg^,  ^' 
lement  animés  du  désir  de  protégtf  ^ 
sciences,  les>  arts  et  les  leitresi  eld'eocoa* 
rager  leur  application  à  l'indastrie,  ooi* 
à  ces  fins,  résolu  dladupter,  d'un  commttB 
accord*  les  mesures  qui  leur  ont,  paru  1^' 
plus  propres  à  assurer  réciproqu^iQ^'^* 
dans  les  deux,  paya,  aux  auleors,  àun^ 


(1)  ytj.  êupràf  page  2M,  notes  sur  le  décret  da 
S!3  mai  18di,  contenaai  promolgation  d«  traité 
da  1'*  mai. 

Voy.  aocai  les  décrète  des  13  et  10  avril  185âi 
portant  promalgation  da  traité  da.^  août  1852, 


relatif  à  la  propriété  littéraire,  entre  la  PMnce  et 
la  Belgi^ae  ;  ai  ««pré,  page  2#1,  les  nota  sorj 
décrai  dm  22  mai  1861,  portant  p*o«iu9*^ 
do  Uconventioo  antro  la  Jl?ranfin«t  ARm*^'  ^ 
ViYtêk  la.prppné(é,UllériUre» 
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islriels  on  à  leurs  èjauiê  caow,  la  pro- 
iété  des  ouvres  de  liUérAlura  oa  d*«rt» 
des  marques,  modèles  ou  dessins  de  §a-^ 
iqœ,  et  oot,  à  cet  effet,  noniBié  pour 
irs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Hajeslé 
empereur  dits  français,  M.  ThoaveMl, 
Dateur  de  TEmpire»  s^ so^^'Croix  de  aoD 
dre  inpérial  de  la  Légion  d'boniMHr, 
evalier  de  l'ordre  de  Leopold  de  Belci- 
le,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  seeré- 
ire  d'Etat  au  département  4)es  affaires 
rangeras,  et  M.  Rouber,  sénateur  de 
Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé- 
al  de  la  Légion  d'hj)nneur,  etc.,  etc., 
c,  son  ministre  secrétaire  d*Etal  au  dé- 
irtement  de  l'agriculture,  du  commerce 
des  travaux  publics;  et  Sa  Majesté  le 
oi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  grand 
Bcier  de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
Groii  de  fer,  grand  officier  de  Tordre 
opérial  de  la  Légion  d'bonneur,  etc., 
c,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
linistre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Empereur  des  Français;   et  M.  Charles 
iedts,  grand  officier  de  l'ordre  de  Léo- 
old,  décoré  de  la  Croix  de  fer,  .grand 
fficierde  Tordre  impérial  de  la  Légion 
honnear,  etc.,  etc. ,  etc.,  son  ministre 
'Etat  en  mission  extraordinaire  prés  Sa 
lajesté  TEmpcreur    des  Trançais;   le»- 
aels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
ouvoîTs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenns  des  articles  suivants  : 
Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
bares  ou  autres  écrits,  de  compositions 
«asicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  pein- 
dre, de  sculpture,  de  gravure,  de  lilho- 
Taphie  et  de  toutes  autres  productions 
nalogrics  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
■T'e,  jouiront,    dans  chacun   des  deux 
tats,  réciproquement,  des  avantages  qui 
sont  on  y  seront  attribués  par  la  loi  à 
\  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
3rl,  elils  auront  la  même  protection  et 
•même  recours  légal  contre  toute  at- 
Jinie  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
Iteinle  avait  été  commise  à  l'égard  d'au- 
îQrs  d'ouvrages  publiés  pour  la  première 
5  dans  le  pays  même.  Toutefois,  ces 
lagps  ne  leur  sont  réciproquement  as- 
s  que  pendant  Texistence  de  leurs 
Is  dans  le  pays  où  la  publication  ori- 
'e  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouis- 
edans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
fuée  par  la  loi  pour  les  auteurs  na- 
aux.  La  propriété  des  œuvres  musi- 
5  s'étend  aux  morceaux  dits  arran- 
*"^s,  composés  sur  des  motifs  extraits 
«es  mêmes  œuvres.  Les  contestations 
•'élèveraient  sur  Tapplicalion  de  celte 
f^  demeureront  réservées  à  Tappré- 
on  des   tribunaux   respectifs.  Tout 
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prhriléfe  ou  arantege  qui  sarait  aceondé 
uUériMrentDt  par  Tan  des  danx  paya  à 
un  anife  'pays,  an  matière  de  propriété 
d'ttttvtes  de  littérature  on  d'art,  dent  ta 
déûnitiona  é»é  domée  dans  le  présent  af- 
tfcie,  sera  acqnia  de  plein  droit  aoi  citoyeM 
de  Taaire  pays. 

2.  La  publication  en  Belgique  de  chres- 
tomathies  com posées  de  fragments  on 
d'eilraits  d'auteurs  français  est  aotoriiée, 
poarvu  que  ces  recneils  soient  spéciaJe- 
ment  destinés  à  renseignement,  et  qn'ila 
contiennent  des  notes  explicatives  ou  dea 
traductions  en  langue  flamande. 

3.  La  jouissance  du  bénéfice  de  Tart. 
1*'.  est  subordoonéeà  l'accomplissement, 
dans  le  pays  d'origine,  des  formalités 
qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou 
d*art.  Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou. 
œuvres  musicales  publiés  pour  la  première 
fois  dans  Tun  des  deux  Etats,  l'exercice 
du  droit  de  propriété  dans  l'autre  Etat 
sera,  en  outre,  subordonné  i  Taccomplis- 
sèment  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la 
formalité  da  dépôt  et  de  Tenregistrement, 
effectuée  de  ia  manière  suivante  :  Si  Toi»- 
vrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  BeU 
giqoe,   un  exemplaire  devra  être  dépaeé 
gratuitement  et  enregistré,  eoit  é  Paris, 
à  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la  ii< 
brairie  et  de  bi  presse,  au  ministère  de- 
Tinlérieur,    soit  à  Bruxelles,  A  la   chan- 
celierie  de  ia  légation  de  France  en  Bel- 
gique. Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois  en  France,  un  exemplaire  devra 
être  déposé  gratuitement  et  enregistré, 
soit  à  Bruxelles,  an  ministère  de  l'intérieur, 
soit  à  Paris,  à  la  chancellerie  de  la  léiga- 
tion  de  Belgique  en  France.  Bans  tous  les 
cas,  le  dépôt  et  Tenregistrement  deyront 
être  accomplis  dans   les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  de  Tonvrage  dans 
Tautro  pays.  A  Tégard  des  ouvrages  qui 
paraissent  par  livraisons,  le  délai  de  troia 
mois  ne  commencera  qu'à  dater  de  là  pu- 
blication de  la  dernière  livraison,  à  moins 
que  Tau  leur  n'ait  indiqué,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  6,  son  intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  au- 
quel cas,  chaque  livraison  sera  considérée 
comme  un  ouvrage  séparé.  La  double  for- 
malité du  dépôt  et  de  Tenregistrement  qui 
en  sera  fait  sur  des  registres  spéciaux  te- 
nus à  cet  effet  ne  donnera ,  de  part  et 
d'autre,  ouverture  à  aucune  taxe,  si  ce 
n'est  au  remboursement  des  frais  résul- 
tant de  l'expédition  jusq'uà  Bruxelles  ou 
Paris,  respectivement,  des  livras,  cartes, 
estampes  ou  publications  .rouaicaies  qui 
seraient  déposés  ou  a  ia  chasceUarie  .de 
la  légation  de  France  en  Belgique  ou  à  la 
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ehaneellerle  de  Belgique  en  France.  Les 
Intéresséi  pourront  se  faire  délivrer  an 
certificat  authentique  da  dépôt  et  de  l>n- 
registreme nt  ;  le  coût  de  cet  acte  ne  pourra 
dépasser  cinquante  centimes.  I^  cerlificat 
relatera  la  date  précise  à  laquelle  l'enre- 
gistrement et  le  dépôt  ont  eu  lieu;  il  fera 
foi  dans  toute  retendue  des  territoires 
respectifs,  et  constatera  ie  droit  exclusif 
de  propriété  et  de  reproduction,  aussi 
l«Dgtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un^ 
droit  mieux  établi. 


4.  Les  stipulations  de  Vert.  !•'  s'appli- 
queront également  à  larepréseoUtionoa 
exécution  désœuvrés  dramatiques oa ma- 
sicales  publiées  ou  représentées  ponrli 
première  fois  dans  l-an  des  deai  payii 
après  le  1î  mai  1854.  Le  droit  des  aateart 
dramatiques  on  compositeurs  sera  perça 
d*après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre 
les  parties  intéressées:  à  défaut  d'ao  sem- 
blable accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit 
ne  pourra  resp^tivement  dépasser  les 
chiffres  suivants  : 


r 


Poor  les  pièces. , 


[ 


en  /^  ou  5  actes. 


en  S  acl0f. 
en  2  aclrg. 
en  1  acte. 


A.  riBis. 

et 

à  BrozeUcs* 


DAM  LES  VILLBS 

de  80,000  flme» 
et  ao-dessos. 


Vins  LES  TIUES 

(le  mo\ta 
de  80,000  âiDO. 


18' 

14 

10 

6 


10 
8 
5 


8 
6 


5.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux,  les  traductions  faites  dans 
Fnn  des  deux  Etats d* ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  Jouiront,  à  ce  ti- 
tre, de  la  protection  stipulée  par  Tart.  !•', 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  Tautre  Eiat.  Il  est  bien  en- 
tendu, toutefois,  que  Tobjet  du  présent 
article  est  simplement  de  protéger  le  tra- 
ducteur, par  rapport  à  la  version  qu*il 
a  donnée  de  Touvrage  original ,  et  non  pas 
de  conférer  le  droit  exclusif  de  traduction 
au  premier  traducteur  d*un  ouvrage  quel- 
conque, écrit  en  langue  morte  ou  vivante, 
si  ce  n*e8t  dans  le  cas  et  les  limites  prévus 
par  Tarticle  ci-aprés. 

6.  Lenteur  de  tout  ouvrage  publié  dans 
Tun  des  deux  pays  Jouira  seul  du  droit  de 
traduction  pendant  cinq  années,  à  partir 
du  Jour  de  la  première  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  i^  l'ouvrage  original  sera 
enregistré  et  déposé  en  France  ou  en  Bel- 
gique, dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  première  publication  dans  ren- 
tre pays,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  3  ;  99  il  faudra  que  Tauteur  ait 
indiqué  en  tète  de  son  ouvrage  l'intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 
30  ladite  traduction  autorisée  devra  paraî- 
tre au  moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un 
an,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  ans, 
à  compter  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'en- 
registrement de4'ottvrage  original,  effec- 
tués ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit;  4«  la 
traduction  devra  être  publiée  dans  l'un 


des  deux  pays,  et  être  elle-même 
et  enregistrée  conformément  aoi  disposi- 
tions de  l'art.  3;  5®  Pour  les  ouvrage*  P»- 
bliés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  décit- 
ration  par  laquelle  Tauleor  se  réserve  le 
droit  de  traduction  soit  faite  dans  la  pre- 
mière livraison.  Toutefois,  en  ce  qui  cod- 
cerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  ptf 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  prm- 
légié  de  traduction,  chaque  livrauoB  m 
considérée  comme   un   ouvrage  v^«^ 
Chacune  d'elles  sera  enregistrée  et  dépow 
dans  l'un  des  deux  pafs,  dansifôiw" 
mois  à  partir  de  sa  première  publication 
dans  l'autre;  6«  relativement  à  la  Iraû»' 
tion  des  ouvrages  dramatiques,  lan|^| 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exciaa 
dont  il  s*agit  au   présent  article  «" 
faire  paraître  sa    traduction  trois  mj» 
après  le  dépôt  et  l'enregislreroenl  de  lo»- 
vrage  original.  Dans  le  cas  où  la  legj  •' 
tion  de  la  Belgique  sur  le  droit  de  Iran»' 
tiori  viendrait  à  être  modifiée  pendaDi» 
durée  de  la  présente  convention,  lc8a>«J 
tages  nouveaux  qui  seraient  consacres» 
faveur  des  auteurs  belges  seraient  de  P^ 
droit  étendus  aux  auteurs  f<raDcau.  <^ 
même  temps,  les  auteurs  belges  jouirai 
en  France  des  avantages  plus  gf«"";i 
pourraient  résulter  de  la  légi»lal««'>5 
raie  en  faveur  des  nationaux.  Ces  û' 
respectifs  seroat,  d'ailleurs,  «o»""'  i, 
conditions  prévues  par  ie§  Sde  lari'   • 

7.  Les  mandataires  légaui  ou  ouar« 
cause  des  auteurs,  traducteurs,  cow 
leurs,  dessinateurs,  peinlrcs,  scuipie»  . 
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graveurs,  lithographes,  photographes,  etc. 
jouironl  des  mêmes  droits  qae  ceux  qae'la 
préscnlc  convenlion  accorde  aai  aateurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithogra- 
phes ou  photographes  eux- mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  art. 
1  et  5  (le  la  présente  convention,  les  ar- 
ticles extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiée  dans  Tun  des  deux 
pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pay^,  pourvu  qu*on  y  indique  la 
source  à  laquelle  on  les  aura  puisés.  Tou- 
tefois, cette  permission  ne  s'étendra  pas  à 
la  reproduction,  dans  l'un  des  deux  pays, 
des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pé- 
riodiques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les 
auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans 
le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les 
auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent 
la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette  in- 
terdiction ne  pourra  atteindre  les  articles 
de  discussion  politique. 

9.  L'introduction,  l'exportation,  la  cir- 
culation, la  vente  et  Texposition,  dans 
chacun  des  Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  reproduction  non  autorisée,  déflnis  par 
les  art.  i«^  4,  5  et  6 ,  sont  prohibées, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  13,  soit  que  les 
reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  pays,  soit  j|u'elles  pro- 
viennent d'un  pays  étranger  quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  précédents,  la  saisie 
des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et 
les  tribunaux  appliqueront  lés  pénaUlés 
déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  l'infrac- 
tion avait  été  commise  au  préjudice  d'un 
ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale.  Les  caractères  constituant  la 
contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'an  et  de  Taatre  pays,  d'après 
la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

11.  Les  livres  d'importation  licite,  et 
les  autres  productions  mentionnées  dans  la 
présente  convention,  venant  de  Belgique, 
continueront  h  être  admis  en  France,  tant 
à  rentrée  qu'au  transit  direct  par  entrepôt, 
par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuel- 
lement ouverts  ou  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite.  Si  les  intéressés  le  désirent, 
les  livres  déclarés  à  rentrée  seront  expé- 
diés directement  en  France,  à  la  direction 
(le  rimprimerie,  de  la  librairie  et  de  la 
presse,  au  ministère  de  rintérieur,  et  •■ 
Belgique,  à  l'entrepôt  de  Brnxeltes,  pour 
7  subir  les  vérifications  néeeuaires»  qui 
aoroQt  lieu  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quinze  Jours. 

Cl. 
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12.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  porter  préjudice,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartien- 
drait à  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
tion ou  de  police  intérieure,  la  circulation, 
la  représentation  ou  l'exposition  de  tout 
ouvrage  ou  production  À  l'égard  desquels 
Tautoriié  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  conserve,  d'ailleurs,  le  droit 
de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
Etats,  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  Inté- 
rieures ou  des  stipulations  souscrites  avec 
d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

13.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
la  convention  du  22  août  I85i',  et  de  la 
déclaration  jointe  à  ladite  convention,  re- 
latives à  la  possession  et  à  la  vente,  par 
les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges 
ou  français,  de  réimpressions  d'ouvrages 
de  propriété  française  ou  belge  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  fabriqués,  impor- 
tés ou  en  cours  de  fabrication  et  de  réim- 
pression non  autorisée,  aux  époques  fixées 
par  l'article  additionnel  du  27  février  1854. 

14.  Le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement belge  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  interdire  l'entrée,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  des  ouvrages 
que  des  éditeurs  français  ou  belges  au- 
raient acquis  le  droit  de  réimprimer,  avec 
la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  se- 
raient autorisées  que  pour  la  vente  en 
France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés 
tiers.  Les  ouvrages  auxquels  cette  dispo- 
sition est  applicable  devront  porter  sur 
leurs  titres  et  couvertures  les  mots  :  Edi- 
tion interdite  en  France  {en  Belgique) 
et  autorisée  pour  la  Belgique  {la  France) 
et  l'étranger. 

15.  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  jouiront,  dans  les  Etats 
de  l'autre,  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  mo- 
dèles Industriels  et  de  fabrique  de  toute 
espèce.  Le  droit  exclusif  d'exploiter  un 
dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
ne  peut  avoir,  au  profit  des  Français  en 
Belgique,  et,  réciproquement,  au  profit 
des  Belges  en  France,  une  durée  plus  lon- 
gue que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  k  l'é- 
gard des  nationaux.  Si  le  dessin  ou  modèle 
industriel  ou  de  fabrique  appartient  au 
domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il 
ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissanee  ei* 
elusive  dans  l'autre  pays.  Les  dispositloiif 
des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 

17 
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«ppHcables  aax  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce.  Les  droits  des  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les 
Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés 
A  roblieation  d*/  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique.  Le  pré- 
sent article  ne  recevra  son  exécution,  dans 
Tao  et  l*aulre  pays,  à  l'égard  des  modèles 
ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique»  qu*à 
rexpiration  d*uDe  année,  k  partir  de  ce 
jour. 

16.  Les  Français  ne  pourront  revendi- 
quer,  en  Belgique,  la  propriété  exclusive 
d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 
Réciproquement,  les  Belges  ne  pourront 
revendiquer,  en  France,  la  propriété  ex- 
clusive d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  sMIs  n'en  ont  déposé  deux  exem- 
plaires à  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

17.  La  présente  convention  demeurera 
en  Yigueur  pendant  dix  années,  à  partir 
du  Jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  n'aurait  notlGé,  une 
année  avant  rexpiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
convention  continuera  à  être  obligatoire 
encore  une  année,  ainsi  de  suite  d  année  en 
année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jour  où  1  une  des  parti< 
dénoncée. 

18.  La  présente  convention  sera  rati* 
fiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
on  plus  tOt.si  faire  se  peut,  simultanément 
avec  celles  du  traité  de  commerce  et  du 
traité  de  navigation  conclus,  sous  la  date 
de  ce  jour,  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes.  En  foi  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  signée  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en 
double  expédition  à  Paris,  le  premier  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  soixante  et  un.  Signé  E.  ThoutbneLj 
£.  RouHBR,  Fiaaiiif  Rogibr,  Libdts. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  ThoQvenel)  est  chargé,  etc. 


parties  l'aura 


27  »  31  Mil  1801.  —  Décret  impéml  porUni 
promuif^alion  de  la  déclaration  s^née,  le  37 
mai  1801^  et  interprélative  de  Part.  3  de  li 
convention  littéraire,  «rtisUqtie  et  indnsirielle, 
«aadae,  le  Vdm  même  méie,  entre  la  France 
•t  U  BelgHiM  (1).  (Xi,  Balà  OCDUULm, 
ik  0057.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  U ne  déclara tioninterpréttlire 
de  l'art.  2  de  la  convention  littéraire,  ar- 
tistique et  indusirielle,  conclue  le  l«'mii 
1861 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ayant 
été  signée  le  27  mai  I86l  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  départemeol 
des  affaires  étrangères  et  le  chargé  d'af- 
faires de  la  Belgique  â  Paris,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécutioo* 

VêclaratUm. 

Au  moment  de  procéder  à  réchange  des 
ratiâcatlons  de  la  convention  poar  la  gi- 
rantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, etc.,  conclue  entre  la  France  cl  II 
Belgique,  le  l®**  du  présent  mois  de  mai, 
les  soussignés  sont  convenus  de  fiier  ainsi 
qu*il  suit  rinterprétation  de  Part.  2  de  la- 
dite convention  :  et  Les  éditears  belges 
«  restent  en  possession  des  avantagesdont 
ce  ils  jouissent  déjà,  en  vertu  delà  conven- 
«  tion  du  22  août  185!2,  pour  la  poblica- 
«  tion  des  cbrestomathies  françaises.  Il  est 
«  donc  entendu  quMIs  demeurent  libres 
«  de  composer  de  semblables  recneilsaTCC 
cr  des  extraits  d'ouvrages  français  tombé* 
ff  ou  non  dans  le  domaine  public,  sans 
«  qu'ils  soient  tenus  de  les  accompagner 
<  de  notes  ou  traduction  d'aucune  sorte.9 

Fait  à  Paris  ,  le  vingt-septième  jour  da 
mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  et  un.  Signé  E.  Thocv^bI', 
baron  Beyens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élno- 
gères  (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


27  «  51  KAi  1861.  ~  Décret  impérial  p«rt*jj 
promalgalion  des  arlicles  addiiionnels  i  » 
convention  de  poste  da  S  décembre  lo57i  *^, 
gnés  entre  la  France  et  la  Belgique,  ie^*"" 
1861  t2j.  (XI,  BolL  DGDXXXm,  n.9058.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeol 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Af t.  !«'•  i>ea  «rtâctei  «ddiUonflels  à  «J 
coBveDtioa  de  j^ie  4tt  3  décembre  \^* 
ayant  été  signés  à  Pnria ,  ie  l*"  n«<  <^^* 
entre  U  France  «i  la  Belgiqae  »  M  Itf  ^' 
tifications  en  ayant  éU  échao«ées«  ie>' 
mai  1861  /  leadiU  articies  a4<tiaooDJB| 
dont  la  teneur  anit,  iWMffMi  korp»"' 
et  nntjére  «néentlnn. 


mm 


(i)  ¥«7.  Mpht,  pa^  254,  le  décret  précédent. 

(^  foy,  «VP4,  pige  Uti  le  décret- da  27  mai  1861  cl  le*  notes. 
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Artieleê  addilionnelt* 

Art.  1*'.  Le8  écbanliiloni  de  marcban- 
dises  qai  seront  eipèdiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Belgiqae,  et  tice 
tfersa  ,  seront  affranebis  jasqu^ér  des lina- 
tiOB  moyennant  le  paiement  d'nne  taie  de 
dix  centimes  par  quarante  grammes  on 
fraction  de  quarante  grammes,  pourvu 
qu'ils  n'aient  aucune  valeur  Intrinsèque , 
qu'ils  soient  placés  sous  bande  on  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature ,  et  qu'ils  ne  portent  d'autre  écri- 
ture &  la  main  que  l'adresse  de  leur  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  du 
marchand  ,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  paquets  d'échantillons  ne  pour- 
ront pas  dépasser  un  poids  de  trois  centi 
grammes  et  ne  devront  avoir  sur  aucune 
de  leurs  faces  (longueur,  hauteur  ou  lar- 
geur) une  dimension  supérieure  à  iringt^ 
cinq  centimètres.  Les  écbantiltons  de  mar- 
chandises qui  ne  rempliraient  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  serait  laissé  à 
la  charge  «les  destinataires^  seront  soomia 
au  tarif  des  lettres. 

2.  Les  épreuves  d'impression  portant 
des  corrections  typoKraphiques,  et  les  ma- 
nascrits  joints  &  ces  épreuves  et  s'y  rap- 
portant, qui  seront  expédiés  de  la  France 
ei  de  l'Algérie  pour  la  Belgique,  et  vice 
Vêr§a,  seront  affranchis  iusqu'à  destina- 
tion à  raison  de  cinqua^e  centimes  par 
chaque  deux  cents  grammes  ou  fracUoo 
de  deux  cents  grammes.  Pour  Jouir  de 
cette  modération  de  taxe,  les  objets  ci- 
dessus  désignés  devront  être  placés  sous 
bande  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
on  pouvant  en  tenir  lieu.  Les  épreuves 
corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempli 
ront  pas  ces  conditions,  ou  dont  le  port 
ii*aara  pas  été  payé  d'avance,  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
qaence. 

5.  Le  prodoit  des  taxes  k  percevoir  en 
Tcrtu  des  art.  i  et  2  précédents  sera  ré- 
parti entre  les  administrations  des  poste» 
des  deux  pays,  d'après  les  bases  fixées  par 
l'art.  14  de  la  convention  du  5  décembre 
1857. 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  convenu 
tion  du  3  décembre  1857,  seront  ratifiés  ; 
les  ratifications  en  seront  échangées  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra,  et  ils  seront  mis 
à  exécution  le  !•'  octobre  proehain. 


S6» 

Fait  à  Paris  le  1«r  mai  i86t. 
Signé  £.  Thouve?(el.  Firmin  RoGisa. 
2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Tbouvenel)  est  chargé,  etc. 


20  ae  SI  MA1 1801.  —  Déer«t  impérial  qoi  dé- 
t'iare  applicables  k  TAngletarre  lea  ditpotiiiona 
do  irailé  de  commerce  concis,  lel*'mai  1861, 
entre  la  France  pt  la  Belgique  (1).  (XI,  Bail. 
DCDXXXIU,  n.9050.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le 
23  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions 
annexes  des  12  octobre  et  16  novembre 
de  la  même  ann^e  ;  vu  le  traité  de  cons- 
merce  conclu,  le  !•'  mai  1861 .  entre  la 
France  et  la  Belgique,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu  ,  le  i*'  mal  1861,  entre 
la  France  et  la  Belgique,  sont  applicables  à 
l'Angleterre. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture»  dr. 
commerce  et  des  travaui  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Bouber  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

!I9  »  Si  Mil  1851.  —  Dérrat  inf^périal  relatif 
k  Timporleiion  des  tÎMoa  purs  ôo  mélangés, 
taxés  fc  la  valeur  (eiécution  de  Tari.  A  de  ta 
convention  complémentaire  conclue,  le  16  no* 
vembre  1860.  eiilre  la  France  et  TAngleterre, 
et  de  Tari.  21  da  traité  de  commerce  concki» 
le  1*  mai  1861,  entre  la  Franpe  et  la  Belgi- 
que) (2).  (XI,Bon.  DCDXXXIU,  n.  9061.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  4  delà  convention 
complémentaire  conclue,  le  16  novembre 
1860,  entre  la  France  et  i*Angieterre  ;  vu 
l'art.  S7  du  traité  de  eonuiierce  eoaelu, 
le  l«rmai  1861,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  tissus  purs  ou  mélaagét , 
taiés  À  la  valeur;  ne  pourront  être  intro- 
duits que  par  les  ports  de  Calais,  Boulo- 
gne et  le  Havre,  et  par  les  bureaux  de 
Lille  et  de  Valenciennes.  Les  tissus  dont 
il  s*agit  devront  être  dirigea ,  sous  plotfll» 
et  par. acquit-i-cau tion,  sur  la  douane  de 
Paris ,  qui  seule  vérifiera  la  marchandise 
et  percevra  Ves  droits  d'entrée. 

2.   Nos  ministres  de  ragricuttorr,  iftt 


{X\  Ce  décrel  est  Pexécalion  de  l*arl.  19  da 
traité  do  33  janvier  1860  cnire  la  France  et 
l'Angleterre  ,  promulgué  par  décrel  du  10   mars 

^kAAA      If  A^    l^^aK.»  AA.     .1..     CikA 

3Wv*   »»7»  »uiii«  ovt  p»  JVU* 

m  Ver*  <"^'»  PM^21i9»ledécsttân  37  mai 


1861  f  et  tome  60,  p.  580,  le  décret  do  SO  no- 
vembre 1860»  contenant  promulgation  de  la 
deuxième  conTeûtion  complémentaire  d'à  16  nô- 
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commerce  et  des  traYaui  pablics  et  des  Q-  les  produits  énomérés  dans  ledit  irailé,  à 

Daoces  (MH.  Rouher  et  de  Forcade)  sont  Teiception  de  ceai  repris  dans  le  tableau 

chargés,  elc.  anncié  an  présent  décret. 

■  «.  Nos  ministres  de  ragricnlture,  du 

39  ^  31  MAI  1861 iMcret  impérial  rdaiifk  Vexé'  Commerce  et  des  Iravaux  publics  et  des  fi- 

cDiion  de»  lariù  établis,  tant  à  rimportaiion  nances  (MM.  Rottber  et  de  Forcade]soat 

de  Belgique  en  Fraace  qa*i  reiporUtion  de  eharcés    etC. 

France  eu  Belgiqnei  par  le  Irailé  de  commerce  S     »        • 

couda  le  l*mai  1861  (1)  (XI,  Bull.  DCDXXXIII,  Tableau  prèaeniant  la  l'aie  des  TMvrehand'uu  compri- 

n.  9062.  )  ses  dam  te  traiti  conclu,  le  1«'  mai  18&1,  enirt  k 

Napoléon  etc..  s«He  r.pporl  de  notre  ^— ,?.  jl»";-,-  j^t^;^^" 

ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  ^     *^  ^   j 

de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra-  $  !•'.  MâftCHAKDisas  qoi  «  sbroht  idwsm  qm 

taux  publics  ;  vn  l'art.  41  du  traité  con-  «•«  1*'  '"*•»•"  *^^- 

Cln,  le  1»'  mai  1861 ,  entre  la  France  et  la  Sucre»  bruU  de  bcUerave.  Sucre»  raffinés,  Su- 
Belgique,  arons  décrété:  cre» candi». 

Art.  !•'.  A  dater  du  1»^  juin  prochain,  .  ^j    MiacHAhoi»»»  qoi  hb  sawat  àoiwisQ^E 

les  tarifs  établis,  tant  à  Timporlation  de  i^  ler  qctob&b  paocHiu. 

Belgique  en  France,  qu  à  rexportalion  de  c;^„i,ii,rie  de  toute  e»pèce.  Carrosserie  W- 
France  en  Belgique  ,  par  le  traité  conclu  ^^,j^  ^^  ourrage»  en  ivoire ,  »auf  le.  baïadebJ. 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  des  Belges   le     lard  en  mire  et  le»  peignet  en  ivoire  00  en 

l«r  mai  1861,  seront  applicables  à  tous     écaille. 

I  Ternie»,  teintes  on  maroqainées.  ,    ,       . 

préparée»  de  toute  autre  espèce,  sauf  les  peaux  d'agnean  cldecùctre» 
en  poil,  en  conllit  ou  mégies,  le  parchemin  et  vélin  J'o^» oa  »cne- 
vé.  les  peaux  de  cjgne  ou  d'oiel  les  cuirs  de  veau  odoranl»  dib^ 
Russie,  propre»  k  la  reliure,  simpicmcnl  tannées  ou  corroyées  m  i"» 
ou  lioogrojécs  el  mégissées  à  ralnn. 

Ouvrages  en  peau  et   en  cuir  de   toute  es-  de  chanvre  mélangés  de  coton,  ^*  j  *,^" 

pèce,  autres  que  la  sellerie  grossière  et  les  ou-  poil.  Tulle  de  lin.  Tissus  de  Un  ou  <»«  '""jjj^ 

très.  Bâtiments  de  mer  construit»  dans  le  royaume  mélangé»  de  colon,  de  crin,  de  laine  ou     p 

de  Belgique,  en  bois  ou  en  fer.  Coque»  de  bâti-  Fils  de  jute  mélangés  de  colon  ,  de  itioe  o« 

menls  de  mer,  en  bois  on  en  fer.  Fils  de  lin  ou  poil.  • 

-.         .  1-1  purs,  sauf  la  toile  à  tamis,  la  passementerie  elles  chapeanx. 

Ti»an»  et  ouvrages  de  crm.  •  |  ^^j^'og^  *^ 

Tissus  et  ouvrages  de  poil  de  (  pur»,  sauf  le»  couvertures,  tapis  et  la  bonneterie, 
vache (  mélangés  de  colon  ou  de  laine. 

Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  au^demi-  mille  mètres.  Fils  de  colon  retors  en  ^'^^|^  j, 

kilogramme  moins  de  cent  quarante-trois  mille  écrus,  mesurant  au  demi-kilogrAmoie  '",j^fj]| 

mètres.  Fils  de  coton  simples  écrus,  mesurant  an  cent  quaiante-lrois  mille  mèliesi  "'"^^^yf^ot 

demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante-trois  de  colon  retors  en  deux  bouts,  ^^*°^'  Q,fanle' 

mille   mètre»  blanchis.    Fils  de   coton   simples  au  demi-kilogramme   moins  de  ^*?  AQQOo^ 

écrus,  mesurant  au  demi-kilogramme  moins  de  trois  mille  mètres,  teints.  Cbatnesde      ^^^^ 

cent  quaranle-lrois  mille  mètres,  leints.  Fils  de  dies,  écrues.  Chaînes  de  coton  ^.       ^0, 

coton  retors  en  deux  bouts,  écrus,  mesurant  au  blanchies.  Chaînes  de  colon  ourdie»  1 

demi-kilogramme  moins  de  cent  quarante-trois      teinte». 

'oi  de  cïol 

Iécru»,  Il  »imple  tor»ion,  me»nrant  an  demi-kilogramme  moin» 
quaranle-troi»  mille  mètre»  k-ioefâi»** 

écrus,  è  plusieurs  torsions  ou  câbles ,  mesurant  au  demi'B>l<% 
moins  de  cent  quarante- trois  mille  mèlres 
blanchis 
teints. 

t  écrus,  unis,  croisés,  conlils,  tontes  les  classes. 
imprimés. 

i  façon  soie  (dite  velvets).,    .    .  j ,""?  ^    . .^a. 
'                tomu  ou  .«pnu.*. 

Tissu»  de  coton  écrn,  unb  ou  croisés,  pesant  lanlés.  Couvertures  de  coton.  ^.  Sgcoufii 
moins  de  trois  kilogrammes,  et  par  cent  mètres  unis  ou  brodés.  Gazes  et  naoosbeline»  ^((0' 
carrés.  Piqués,  basins,  façonnéS|  damassés  et  bril-      brodées  ou  brochées,  pour  ameubieiB^^ 

(1)  V07.  iK/vra,  page  210i  le  décret  du  27  mai  1861 1  portant  promulgation  du  traitédol   "" 


EMPIRE  FAAN^AiS.  —  If APOLÉOS  III.  —  29  MAI  1861 


tQfes.  Vêlements  et  articles  conftcttonnés  en  tout 
oa  en  partie.  Articles  non  dénommés.  Broderies 
Ji  la  m^in.  Fils  de  coton  mélangé.  Tissas  de  coton 
mélangé.  Fils  4e  taine  ,  blanchis  on  non  i  sim* 
pies.  Fils  de  laine,  blanchis  on  non*  retors  pour 
tissage,  sauf   les  fils  de  laine  longue,  peignéet 
écms  ,  retors  h  un  on  plusieurs  bouts ,  dégraissés 
et  grillés.  Fils  de  laine,  blanchis  ou  non,  rutors 
pour  tapisserie.  Tissus  de  laine,  sauf  les  couvertu- 
res,  les  tapis,  la  passementerie  et  la  rubanerie  et 
^  la  toile  k  blutoir,  sans  coulure.   Feutres  de  tonte 
aorte,  sauf  le  feutre  à  filtrer,  les  semelles  en  feu- 
tre, le  feutre  terni  et  peint  pour  tapis  et  surlonts 
de  table,  le  feutre  pour  vuières  ,  les  galettes  ou 
carcasses  en    feutre  grossier  pour  chapeaux  de 
sole,  etc. ;  le  feutre  pour  garniture  de   marteaux 
de  piano  en  lanière,  de  un  mètre  vingt  centime- 
très  au  moins  de  longueur  sur  soixante  centimè- 
tresde  largeur,  et  les  manchons  sans  coulure  pour 
la  fabrication  du  papier  k  la  mécaniaue.  Bocne- 
lerie  de  laine.   Dentelle  de  laine.  Chaussons  de 
lisières.  Articles  non  dénommés.  Lisières  de  drcp 
de  toute  espèce,  entières.  Vêtements  et  articles 
confectionnés  neufs.  Tissus  d^alpaga,  de  lama  et 
de  vigogne,  purs  on  mélangés,  sauf  les  couvertu- 
res, les  tapis,  la  passemtnlerie  et  la  rubanerie. 
Fils  d^alpaga  ,  de  lama  et  de  vigogne  purs  ou 
mélangés,  sauf  les    fils   écrus ,   retors  à  un  ou 
plasieurs   bouts ,  dégraissés  et   grillés ,   Fils  de 
poil  de  chameau.  Tissus  de  poil  de  cbameaui 
sauf  les  couvertures,  les  tapis  et  la  bonneterie. 
Fils  de   laine  et    des  autres  matières   ci-desaus 
dénommées,  purs  ou  mélangés  de  coton  et  d'au- 
tres Qlaments  quelconques.  Tissas  de  laine  et  des 
aulres  matières   ci-dessus  dénommées  purs  on 
mélangés  de   coton  et  d^antres  filaments  quel- 
conques* Tissus    de  poil   de  chèvre ,   sauf  les 
coovertores  ,  les  tapis  et  la  bonneterie.    Tulles 
de  soie,  unis,   écrus.  Tissus  de  soie,    apprêtés. 
Toiles  de   soie  ,   façonnés  ,  écrus   ou   apprêtés. 
TiasDs  de  bourre  de  soie.  Tissus   façon   cache- 
mire. Tissus  de  soie,   avec  or  on  argent  mi-fin 
on  faux.  Tissus  de  bourre  de  soie  ,  avec  or  ou  ar- 
gent mi-fin  ou  faux.  Tissus  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  ,  mélangés  de   laine  ,   de  colon   ou  de 
poils.  Rubans  de  foie  ou  de  bourre  de  soie  ,  mé- 
langés de  laine,  de  coton  ou  de  poils.  Vêtements 
et  articles  confectionnés,  mélangés  de  laine,  de 
colon  ou  de  poils.  Chlorore  de  magnésium.  6a- 
rancine.  Curcuma  en  pondre.   Dérivés  de  Tes- 
sence  de  faoaille,  sauf  Taculine  ou  axélaïne,  la 
facluine  et  la  roselne.  (  couleurs  )•  Phosphore 
blanc.  Extraits  de  bois  de  teinture.  Soude  cau»ti- 
qne.  Sulfite  de  sonde.  Ricaibonatede  soude.  Chlo- 
rure de  chaux.  Chlorate  de  potasse.  Savons  ordi- 
naires. Phosphore  rouge.  Aluminium.  Alumioate 
de  soude.  Chlorure  d'aluminium.  Produits  chi- 
miques non  dénommés  au  traité,  sauf  Pacide  hj- 
drochloro-nitrique    (acide  nitro-murialique    ou 
eau  régale)  ;  Tacide  phosphoriqne  ;   la  potasse  ; 
les  nalrons,  sels  ammoniacaux  bruts  et  rajffinés  ; 
<«l  médicinal  de  Kreuttnach  ;  sulfate  de  barjte 
(spath  pesant)  ;  solfale  de  fer  (conpirose  verte)  ; 
■^fste  de  enivre   (couperose  bleue)  ;  sulfate  de 
xiQc  (couperose  blanche)  ;  sulfate  double  de  fer 
^t  dejcuivre,  dit  vitriol  cCAirrumde  et  de  Saltbourg  ; 
alon  brA!é,  calciné  et  autres;  borax  mi-raffiné; 
'cétate  de  enivre  brut  et  non  cristallisé  (vert-de- 
^riNJ,  humide  ou  sec,  et  acétate  de  cuivre  cristal- 


lise  (verdet  cristallisé)  ;  acétate  de  plomb  (sel  de 
Saturne)  ;  acétate  de  potasse  (terre  foliéf»)  et  de 
soude  ;  arséniate  de  potasse  ;  carbonate  de  baryte 
natif,  et  sulfures  de  mercure  en  pierres,  naturel 
ou  artificiel  (cinabre)  et  pulvérisé  (vermillon). 
Bouteilles  de  toutes  fermes,  sauf  les  bouteilles 
pleines.  Verres  k  vitres.  Verres  de  couleur,  polis 
ou  gravés.  Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  colo- 
rés. Objets  en  verres  non  dénommés.  Cristal  de 
roche  ouvré.  Faïence  stannifère,  glaçnre  coloréet 
majoliqnes,  vernissée,  multicolore.  Faïence  fine* 
Grès  fin.  Caonlchouc  ouvré,  vêtements  confec- 
tionnés, sauf  ceux  en  tissus  non  prohibés.  Caonl- 
chouc, tissus  en  pièces.  Mélasses,  antres  que  pour 
la  distillation.  Poils  filés,  non  spécialement  tari- 
fés. Drogueries  kermès  minéral.  Drogueries,  ex- 
trait de  quinquina.  Chicorée  brûlée  ou  moulue. 
Caries  k  jouer.        

29  «  Si  MAI  1861.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
termine les  modifications  que  la  convention 
conclue,  le  1"  mai  1861,  entre  la  France  et  U 
Belgique,  apporte  k  la  législation  générale  en 
matière  de  douane  (1).  (XI,  BulL  DCDXXXIII, 
n.  0063.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  le  décret  du  27  mai 
1861,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion signée,  le  i«'  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique;  vu  l'échange  des 
ratifications  opéré  le 27  mai  1861;  vul'arl.i 
de  la  loi  du  !21  septembre  1793  ;  voulant 
déterminer  les  modifications  que  la  sus- 
dite convention  apporte  h  la  législation 
générale  en  matière  de  douane;  avons 
décrété  : 

Art.l*c.  Pendant  toute  la  durée  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  1*^  mai  1861,  les  navires  bel- 
ges venant  des  ports  de  Belgique,  directe^ 
ment  avec  chargement,  et  sur  lest,  de  tout 
pays ,  jouiront ,  dans  les  ports  français  » 
des  mêmes  immunités  que  les  navires  na- 
tionaui  effectuant  les  mêmes  voyages,  pour 
rimportation  des  produits  de  toute  na- 
ture, ainsi  que  pour  les  droits  de  pilotage, 
de  ports,  de  quarantaine  et  autres  afTé- 
renls  au  corps  du  navire ,  les  seuls  droits 
de  tonnage  e&ceptés. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en 
France  par  les  navires  belges  venant  di- 
rectement des  ports  de  Belgique  avec  char- 
gement, ou  de  tout  port  quelconque  sans 
chargement  sera,  par  an,  à  l'entrée,  de  un 
franc  dii  centimes  par  tonneau ,  et  de 
pareille  somme  à  la  sortie ,  décimes  com- 
pris. 

3.  Seront  affranchis  de  tous  droits  de 
tonnage  et  d'eipédition  :  i<>  les  navires 
belges  venant  sur  lest  et  repartant  sur 


(1)  Voy.  ii^>ràf  page  219,  le  décret  do  27  mai  1861 1  portant  promulgation  da  traité  da  1"  mai 
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lest  ;  ^0  les  navires  belges  enlrani  avec 
chargement  dan;)  un  port  français  ,  en 
rHàche  volontaire  on  forcée,  qoi  en  sor- 
tiront Sjins  avoir  fait  aucune  opéra tioD 
de  commerce.  Néanmoins  ,  dans  les 
deux  cas  ri  dessus ,  les  navires  venant 
des  posiiessions  britanniques  en  Europe  , 
aotrement  qu'en  relâche  forcée,  paieront 
comme  les  navires  français ,  et  d*ai<rès  le 
même  mode  de  jaugeage,  nn  franc  par  ton- 
neau i  chaque  voyage,  décimes  non  com- 
pris. 

4*  Les  bâtiments  sous  pavillon  belge, 
employés  à  l'intercourseentie  la  Belgique  et 
TA igérie,  jouiront,  dans  les  ports  de  cette 
possession  française ,  d'une  réduction  de 
cinquante  pour  cent  sur  la  quoiité  des 
droits  de  tonnage  qui  sont  applicables  aux 
navires  étrangers  des  Etats  avec  lesquels 
la  France  n'a  pas  de  traités. 

5.  Les  dispositions  générales  des  lois  et 
réglementa  de  douane  auxquels  il  n*est  pas 
dérogé  par  les  articles  précédents  conti- 
nueront d'élre  appliquées  aui  navires  bel- 
ges ou  à  leurs  cargaisons.  Sont  notamment 
maintenues  les  dispositions  qui  concernent 
le  cabotage. 

6.  Nos  ministres  de  Tagricnltare ,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

8Q  =  SI  MAI  1861.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
les  nirlaxes  auxquelles  seront  soumises  les  mar- 
chandises d'origine  et  de  manuraclnre  belotes 
inscrites  f1an&  le  traité  conclu,  le  1"  mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  importé-  aot  e- 
mfnt  que  par  terre  on  par  navires  Français  oa 
belges  (1).  (XI.  Bâti.  DCDXXXUI,  n.  9U6A.) 

Napoléon,  ete.«  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etataa  département 
de  l'agricultare.  da  commerce  et  des  tra- 
vaax  publics  ;  tu  le  traité  conclu,  le  !•' 
mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  marcliandises  d'origine 
et  de  manafactures  belges  inscrites  dane 
le  traité  conclu,  le  1*^  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique ,  importées  autre- 
ment que  par  terre  eu  par  navires  fran- 
çais ou  iMiges,  seront  soumises  :  l<>  A  une 
snrlaie  de  vingt»cinq  centimes  par  cent 
kilogrammes,  lorsque  ees  marchandisea 
sont  affranebies  de  tout  droit  à  l*entrée, 
ou  lorsqu'elles  sont  taxées  é  moins  de  troii 
franes  par  ceftt  kilogrammes  1 1*  aua  tm* 


taxes  édictées  par  Part.  7  de  la  loidaSa 
avril  1816.  lorsque  ces  marcbandises  sont 
assujetties  à  on  droit  de  trois  francs  et 
au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

3.  Nos  ministres  de  ragrlcnUiire,  dv 
commerce  et  dps  travsui  pab]icg,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade),  loot 
chargés,  etc. 

20  s=r  31  MAI  1861.  —  Décret  impérial  poiUol 
que  les  marchandises  d'origine  et  de  naoïiae* 
ture  bdfres  dénommées  duns  le  traité  dal* 
mai  1861,  seront ,  .«elon  les  calécorinMi' 
quelles  «Iles  appartiennent,  ioaporséet  p«t  b 
boreaoi  de  la  froniiÂre  de  ti'rre  oapiib 
poris  désignés  par  les  lois  p<  règlemenUéei 
douanes  (2).  (XI,  Bail.  DCDXXXIU.  m^] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ati  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tri- 
vaux  po-blics  ;  vu  la  convention  coocloe, 
le  1  »  mai  1 86 1 ,  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que; vu  l'art.  tO  de  la  loi  du  28  avriH816; 
vu  l'art.  S  de  la  loi  do  tl  mars  1817;  n 
la  loi  do  6  mai  1841,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Les  marchandises  d'origine  et 
de  manufactures  belges  dénommées  dans 
le  traité  conclu  le  ««rinai  188t,  seront,  se- 
lon les  différentes  catégories  do  tarif  aox- 
quelles  elles  appartiennent,  importées, 
soit  par  les  boreaui  de  la  frontière  de 
terre,  soit  par  les  ports  désignés  par  les 
lois  et  réglementa  des  douanes,  et  notam- 
ment par  Part.  20  de  la  loi  du  28  sTril 
1816,  l'art.  8  de  la  toi  do  27  mars  1817, 
et  par  la  loi  do  6  mai  1H41. 

S.  Nos  ministres  de  l^agricpUare,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  w 
finances  (MM-Ronber  et  deForca4e)iOD( 
chargés,  etc. 

20  >=  SI  MAI  1861.  —  Décret  impérial  qui  fi» 
la  tarifa  1*  importation  de  certaines  mj"»*^ 
dises  (3).  (XI,  Bull.  DCDXXXIU,  n.  9066.) 

Napoléon,  etc.,  sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeoi 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  de  coouneree 
conclu,  le  !•'  mai  1861 ,  entre  la  Francs  et 
la  Bfrigique  ;  eonsidéraut  qn  il  inporied^ 
mettre  le  tarif  générai  de  France  en  MJ- 
monie  avec  les  stipulations  do  traité  pré- 
cité, en  ce  qui  touche  certaines  marcMB' 
dises  d'entrepôt,  c'est-i-dire  non  aiclu*- 
vement  originaires  de  Belgique;  vurark 
84  de  la  loi  de  IT  décembre  iSU;  ^*"' 


(1)  lojé  M^A,  page  219»  !•  décret  àû  27  mai 
1801 1  porUtit  promulgation  do  traité  dn  l'maib 

(2)  Voy.  nfiprà,  |>age219,  le  décret  dn37mai 
1861t  portant  promnlgation  da  traité  da  1*' 
asêi. 

(8)  Si  k  tarif  géàérat  a'a? ait  pu  été  Bodlié 


poar  certaines  marchandises,  «a  lieo  ^f^^^ 
ces  marchandises  directement  deslieoi  de  prove- 
nance, on  anrail  ea  intérêt  k  les  faire  arrifsr  f^ 
la  Belgique,  puisque  les  droits  fixés  P^;'"^ 
do  1«  mai  sont  inrérieon  à  caM  qai  étiisni  ^ 
tensi&és  jpav  la  tarif  fisiéraL 
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lois  des  n  mai  18Î6  el  5  janict  i8r6  ;  va  Art,  l•^  Le  tarif  à  P  Importa  lion  dct 

Tari  3  île  la  loi  da  11  juin  1845;  vu  les  marcbandises  cl-aprés  désignées  est  éta- 

décrets  des  17  mars  et  18  4©ùt486«,  J>M  ainsi  qu'il  sait,  décimes  compris  : 
avons  décrété: 

Po^s-ac  tooleiorlebroU •  ^^««lll 

Plames  k  écrire  brute,  on  apprêléet S!.  ullÂûkU 

Plumes  k  m  de  loute  sorte,  duvet  et  anlfM.    .........    ...    ..    •  SOfr.OOc  leslGOUl. 

. ,       (  par  navires  (  cl.reclcmenl  des  pays  d«  f>rodnellon.  1  "•  OW  ''•  J      \f^ 

che.  brnie.  .  ^.    .     .    •  l  p,r  navire,  étrangers •     •    •'    .,,.,,,.,». ,oOkîl. 


Cire  ODvrée 
Lait. 


I  Exempts. 


Beatre { ÎLÎë!  °?  ^!"^.°'.    '.    '.    '.    '.    '    '    *     '    '    '.'•*'  2fr.50c.  leslOOkil. 

Miel.  .     ...    * \ 

Oreillons i.  •.    .  ?  Esempls. 

Homjfds » ,'...! 

Haîires  marinées. ôfr.  OOc.lcslOOltn. 

Mooles  et  autres  coquillages  pleins Ricmpls. 

Gra,ss«  «le  poisson  de  pé-    F  .,   { ^,,j„^„„^ le. 

eb«  étrangère ^  par  navires  étrangers.    . ,•••'*  jlOOiil. 

Blanc  de  baleine  et  de  ca-  i  par  navin'S  j  directement  des  pays  hors  d*Baropc.  2  fr.  00c. \       j^^ 

chalot    brut  de    pèche        français.  »  d'ailleur. *    *    '    '  1  A       00      (100  kil. 

étrangère f  par  navires  élrang'-rs **  ; 

,     ,    ,.       ,         /par  navires  (  directement  de.  pays  hor.  d'Earopo.  Exempts. 

Fanons  de  baleme  bruts    f' fj,i  d,,i,i,^„ îfr  OOc  le.lOOkîl 

de  toute  pèche.  .     .    •  |  p»,  naVires  étranger» j  2^.000.  les  100 kil. 

Peaux  de  cbiens  de  mer  I  par  navires  (  des  pays  hors  d'Europe Bsempi«>.* 

faaliiies  ou  «èohe»,  de        français.  (  d'ailleurs |  gf^.  0Or  JoalOOklI. 

de  loote  pèche.  .    .     .  f  par  navires  étrangers I 

PeaoK  de  phoqao  brntos.  . •  Eiemple*. 

Corail irol  ou  taille,  mais  non  monté - iixenapt. 

Canthaiides  desiéchées,  civetle,  musc ,  castorënm  ,  ambre  gris 3fr.  OOc.  le&lOOèiU 

^ ,,        .      .   I  Par  navires  )  directement  de.  pays  de  production.     2fr.00c.^ 

Frml.    k    di.tilter     (  ani.        ft.a„ç,|,.  Kraillei.rs.    .     ..,. 1.       ..  les 

^«'0 (.Par  navires  étrangers j*       ^^     f  100  kU. 

Styrax  liquide • 2      00     ^ 

Stor».  .aecocole ,   kl  no ,  I  Par  navires  (  direclement  de.  pays  hors  d'Europe.  Exempte. 

et  antres  sucs  végétaux  {      français.  (  d'ailleurs )  2fr.00c.lesl00kiJ. 

desséché. \  Par  navires  étrangers » J 

/  Par  navi*  (  d«  pays  hors  d'Europe. .  .  ^  "E^emplei. 

...  „        (  ]    resfran- 1  du  cru  des  pays  "d'Europe.     2fr.O0c.l 

Herbe.,   feuille,  et  fleurs  t  par  mer..  <        .         .(j'aiileur...      .     ....)-       ««      (        ,„ 

médicinale,    non     dé-J  V  Par  navires  étrangers P       ^      f  lûÛfcîL 

nommée. I  i  du  cru  des  pays  d'Europe î      00     1  *""  "■"• 

VP*'l«"«-|d'aineuni. 5      00     « 

Racines    «édidnalr.   de,  fPar  navi-Me.  pays  hors    d'Europe.  fiie^vp'»* 

toute  «wte   fipécacua-  (  par  mer..  J    res  fran-  J  du  cru  de.  pays  d'Europe.     2  fr-  00  c-  . 

nha,  rhubarbe,   jalap,)  )    çaig.  ..  V  d'ailleurs l]  -       ^^^      I        ^e» 

iris  d«Flore«fe,  gin-\  V  Par  navires  élranffors j  2  100  kil. 

sens  ,  'uerd   indien   et  f        ..  _,  4  Du  cru  des  pays  d'Earope.' -2  •    00     I 

aul?i  «on  dénommés)  A  P"*^"'*iD'aiU<iurs.    ..........    5      «00     ' 

*  tVwt  vni-  l  des  puys  hors  d'Europe.  .  Exempté*. 

,         .        .         .  l  t>er  mer.-  )  «res  freo-  (  du  cm  des  pap  d'Europe.    2  fr.  00  c. 

Econ»  de  quinquina  el  1 1~  j,, ,      J  dViilleurs. ]  5      00  le. 

au^es  écorce.    médici-  {  \  p\^  ^.^.r^;  étranger. j  ^       ^^     )  ^^ 


I  I>n  cru  de.  pays  d^Earope S      00 

par  terre.  {p,,j„^^„ "5      W 

Agaric  de  chêne  ou  de  mélèze,  amadouvier  préparé  (amadou}.  .     •     .    •    .     ^fr.OOt.V      j^ 

Kermès  minéral. .••..»«»'î      DO      j  ^OOkil» 

EaUtH  de  quinquina  deloote  sorte •    •.    «    2   *  00    \/ 

/  .   J'JParnavire.J"  directement  de.  pays  de  production.  '     '      Exempt. 

^_,  Ibrnt.-.  V     français,  (d'ailleurs 'VarrOOcl        le. 

Camphre....]  (  Parnavire.  étranger. >  C  ttok 

Iraftué 2      00; 

rParnaviresl  directement  de.  inrys  hors  d*Bnrope.  SOfr.  OOc.^       ^ 

Eponges  de  toate  sorte.   .{     fraB9ai».M'«**eu«.  .   •     «    » ]  ^    00     1  iOOk*l* 

jJaf  amwrea'élftny r.  ..•■••«•*<•    ^  j  f 
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»       ».  ,  ^    w.    1         (?•'"«»"«[  des  P«y.  hors  d'Europ Exempts. 

sât   SAbob  de  bétail.     .{     français.  (dWleon )  '^ 

(  par  ndviret  étrangers !     .    .     .     ,  )  2  Cr.  les  100  kilog. 

!( ^"  "Vires  ^  direclemenl  des  pays  de  production.  Exemples, 

bf aies.  I      français.  Usillenr.. lîfrOOr)       I.. 
V  Par  navires  étrangers.     .     .     .     ,    ,     .     ,     .       Jafr.OOc.  f       lei 
préparées  on  débitées  en  feuilles ^  ^      00     j  ^^^^^^ 

Résines  indigènes  de  ioote  (  '^françlfa  Jî  î  directement  dn  pays  de  prodaction.  Exemples. 

«„...    .\    .    .    .    •(  P"'*^-!.  ]lfr.le.l00kllog. 

Vpar  navires  étrangers. .1  ^ 

"P*  )     françaisel  }  ^{"«^«««n*  ^^  P«J»  de  production.  Exempt. 

Liège <°V°i     parlerre.l'^***^"" )  ^ 

P"g°"[  Par  navires  étranger» j  1  fr.  les  100  kUog. 

°°"*'    •  Pa'r  n'avir'es  ^ 10  p.  0/0  de  la  valeur. 

«.    ,       .  .1    francaia.i  l*'^"*'^*'"®"*  des  pays  de  production.  Fxemn» 

Boia  de  leintuie  moulu.  .  {   !f*?î"*M  d'ailleurs.  .    .    f    .    .     .    .    .      )  dempt. 

J    parterre.;  f  5  fr.  les  100  kilog. 

l  Par  navires  étrangers. j  ,»  •» .  »c«  ±w  «.iiug. 

exoli-  /  '**'  navires  |  directement  des  pays  bon  d*£orope.  Exempts 

que»,  ^  Par  navires  étranger*. j  2  ir.  00  c.  les lUO itiU 

Joncs  et  roseau.  \  1  Par  navires /",.      .  .  ,  ,         ,.„ 

d'Eu-  I    françaisel  j  d'reclemenl  des  pays  bors  d'Europe.  ExcmpU. 

,  "^"iprn"^;Ugr:  ;  *.  ;  ;  ;  ;  ;  .iif-oociesiookii. 

Ecorces  K  tan  moulues.  , .••».....  Exemples. 

Betteraves .'     .     *  Exemptes. 

Graines  h  ensemencer • *     j  Exemptes. 

Légumes  salés  ou  confits .*     .'     .     1     •  Sfr.OOc.  leslOOkil. 

Racines  de  chi- (vertes.    .     .     .     ,     ,     .     .     .     .     .     .     .     ,     ^    [     .    ,  Ofr.  25c.  )       les 

Corée.  .     .     .  (  sèches. '.','.  1      00     /  100  kii. 

Pierres  gemmes Exemptes. 

Meules  è  aviser .  Exemples. 

Gbaux  de  toute  sorle Exempte. 

Plâtre  brut  ou  préparé ,*.**.  Exempt.' 

Grapliile  ou  plombagine.  .     .     • ^     ,  Exempt. 

^  ,.     ,                                 fPernavires /directement  des  pays  hors  d'Europe.  /iOfr.OOc.^       , 

Colle  de  poisson.    .     .     .  j      français.  ( d'ailleurs •    •     •     'îûS      00        100 kil 

l  Par  navires  étrangers r    J^        00    j  lOOfal. 

Extraits  de  viande.     .         . ^    ,  Exsmpls. 

Eaux  minérales  de  toute  sorte  (cruchons  compris) J     î    .  Exemples. 

Curcuma  en  poudre Exempt. 

Ï,""JÏ«- Exempte. 

Bleu  de  Prusse Exempt. 

Carmins  de  toute  sorte ^ Exempts. 

Cendres  bleues  ou  vertes. .     .    ., Exemples. 

Vert  de  monlagn E„„^,, 

Slildegrain.. Exempt. 

Kermès  en  grains  et  en  poudre  (animal) Exempt 

Cheveux  ouvrés Exempts. 

Balais  communs Exempts, 

Bois  de  chêne  ou  de  noyer  brui  ou  scié.     ...il!!!*!!!  Exempt  ' 

Bitumes  fluides  el  goudron  nûnéral  provenant  de  la  distUlaUon  de  l'a  houîUe!  ExempU. 

Soufre  brut  épuré  ou  sublimé. E.empt. 

l^hapeaux  de  paille,  d  écorccs,  de  sparte,  communs  ou  fina 0  fr.  25  c.  la  pièee. 

-..^Z  j-^^jf^^j^jcks, accordé»  par -le  dé-     après  désignés  soDt  modiûés  ainsi  qu'i» 
crcl  du  18  août  1852  aux  produits  cl-    suit  : 

Chlorure  de  chaux 7f   50     x 

Gobelelcric,  verres  à  vitres  et  anlrts  verres  bûncs,  .*    !."**!'*"      3 'ftft*  i 

Bouteilles a     an  (       ï** 

Outremer  factice fi     75  [  lOOk''- 

Sel  ammoniacal ..*.*.'.'!!!!.*!!  10     00  ) 

5.  Sont  Cl  demeorcnt  supprimées  les     conlinoeront  d'être  appUauées  pefidsot 

talion  des  chapeaui  de  paille,  de  sparte  et     présent  décret. 

d  écorces  apprêtées.  Toutefois,  les  primes        4.  JSoi  miaUtres  de  ragrlculture,  du 
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commerce  et  des  travaai  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  lODt 
cbargés,  etc. 


29  SBPTBMBRB  1860  »  SI  MAI  1861.  —  Dtoet 
impérial  qui  déclare  applicable  k  Timportation 
de  diverses  marchandises  an  tarif  coiiTena  en- 
tre les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  (1).  (XI^  Bnll.  DCDXXim, 
n.9067.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nrinutre  secrétaire  d*Etat  aa  département 

Tarif  annexé  au  décret  du  29  eeptembre  1860. 


de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Le  tarif  convenu  entre  les  plé- 
nlpotentiaires  de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne, qui  est  annexé  au  présent 
décret,  sera  appliqué  à  Timportation  des 
marchandises  y  énoncées,  d'origine  et  de 
manufactures  britanniques,  à  partir  da 
1er  octobre  prochain. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  Iravaui  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 


En  1860.     En  1861. 


LeslOOkil.  LealOOkil. 

Exempta.     Exempts, 

Exempts.     Exempts. 

2fr.  50  c.     2rr.00c 


7      00         6      00 


Bllnerai  de  fer *..... 

Bfftchefer  et  scories  de  forge 

Ponla  brute  en  masse * 

I>ébm  de  vieax  oovrages  en  fonte« 

Fonte  épnrée  dite  maiée,  .     ••*• j       25  2      75 

Ferraille ,  limaille  et  débris  de  viens  cavrages  en  fer * 

Fer  bmt  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  scories 5      00         4      50 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toute  forme  et  dimension, 

fers  d'angle  et  à  T  et  fils  de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-après 

Fers  fenillards  eu  banfi^es,  d*un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins \ 

Tôles  laminées  ou  martelées,  de  plus  d'un  m  illl  mètre  d'épaisseur,  en  feuilles,  r 

pesant  deux  cents  kilogrammes  ou  moins  et  dont  la  largeur  n'(  xcédera  /    8       50  7      50 

^  pas  un  mëlre  vingt  centimètres  ,  ni  la  longueur  quatre  mètres  cinquante  j 

centimètres • 

T61es  en  feuilles,  pesant  pins  de  deux  cents  kilogranimes,  on  bien  ayant 

plus  de  un  mètre  vingt  centimètres  de  largeur  ou  plus  de  quatre  mètres 

cinquante  centimètres  de  longueur 0 

Tôles  minces  et  fers  noirs'  en  feuilles  d'un  millimètre  d'épaisseur  on  moins.     13 
N.  B.  Les  feuilles  de  tôles  ou  fers  noirs,  planes,  découpées  d'une  façon 

quelconque,  paieront  un  dixième  en  sns  des  feuilles  rectangulaires. 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré  on  singoé 

Fil  de  fer  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  da  diamètre  et  au-dessous,  qu'il 

soit  on  non  étamé,  cuivré  ou  aingné 

Acier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  deux  millimètres  d'épaisseur.    ....... 

Aciers  en  tôle  de  deux  millimètres  d'épaisseur  ou  moins 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments* 


50 
00 


7 
10 


50 

00 


16      00       IS      00 


ÏH 

00 

10 

00 

15 

00 

13 

00 

22 

00 

18 

00 

30      00       25      00 


29  haï  s=i  3  lom  1861.  —  Sénatus-consulte  qui 
autorise  des  échanges  entre  la  liste  civile  et 
1<*  M.  Ilamot,  2<^  M.  le  vicomte  Dachâlel. 
(XI,  BnlL  DGDXXXY,  n.9080.) 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous  lei 
conditions  énoncées  dans  les  contrats  y 
relatifs  : 

1<>  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la 
maison  de  TËmperenr  avec  M.  JeanLouis- 
Frédéric  Hamot,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n.lO, 
suivant  contrat  passé  devant  MM^*  Moc- 
quart  et  Massion,  notaires  à  Paris,  te  14 
Juillet  1860,  d'une  maison  avec  cour,  jar- 
din et  dépendances  ,  située  à  Rambouil- 
let, place  de  la  Foire,  n.  6,  contre  quatre 
hectares  de  bois  situés  à  Textremité  de  la 
forêt  de  Saint-Germain,  prés  du  territoire 


de  MesniMeRoi,  et  dépendants  du  do- 
maine de  la  couronne  ; 

2»  L'échange  conclu  par  le  .ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur  avec  M.  Napo- 
léon-Joseph, vicomte  Duchâtel,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  de  TUolver- 
sité,  n.  17,  suivant  contrat  passé  les  6  et 
13  septembre  1860  ,  devant  MM^*  Moc-* 
quart  et  Acioque  ,  notaires  à  Paris  ,  de 
cinq  pièces  de  terre  ,  contenant  ensemble 
un  hectare  deux  ares  quatre-vingt-cinq  cen- 
tiares, situées  commune  de  Rueil(Seine-et- 
Oise),  lieu  dit  les  Pieds-Pourris^  contre 
deux  parcelles  de  bois  dépendantes  de  la  fo- 
rèt  de  Fausse-Repose,  au  canton  des  Qua« 
tre-Bornes,  contenant  ensemble  un  hec- 
tare quinze  ares  dii-huit  centiares,  et  si- 
tuées commune  de  Viroflay  (Seine-et-Oise). 


li]  Ce  décret  se  trouve  dans  le  Monitear  Ju  30      ledécret  du  26  oclobe  1860,  proinnlgaanl  la  con« 
•^lembre  18G0.  Voy.  lu  noie  que  j*ai  mise  sous     veulion  dn  12  octobre,  tome  60,  p.  537. 
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20  «âiiB  S  iou  1861.  —  Loi  qui  «aiorise  le  dé-  aoi ,  à  patlir  de  1866  ,  d«Dt  le^g^odnit 

parlement  de  PAisn.èi'impoier  eilraordinai-  seraafitocté  Uni  ao  gcrvictrdll iotécèU et 

lement.  (Xl.BuH.DCDXXXV,  a.  QOSl.J  ,„  remboursement  de  l'emprunt  aniorisé 

Ârîielê  unique*  &<!  départemaat   de  par  Fart.  l«r  ci  dessus  qu'auilrayaai  des 

TAUne  est  autorisé  ,  coDfJrméragBl.  à  Ia%  routes  départementales. 

demande  qjie  la  conseil  général  en  a  faite  . 


dans  sa  session  de  1860^  à  s'imposer  ex 
traordioairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  cuntribationa  directes  : 
\^  quaire  ceAtimes  (0  fr.  04  c.)  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1863,  dont  le  pro- 
duit sera  aCTeclé  aui  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication; 
So  trois  centimes  (0  fr.  03  c.)  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1S62,  et  cinq  ceir- 
times^(0  fr.  05  c.)  pendant  le  même  nom- 
kure  d^années,  à  partir  de  1867,  dont  le 
toontant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'acbévement  de  leurs  chemins  vici- 
naux Ces  impositions  seront  perçues  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  cha- 
que année,  par  la  loi  de  Ûnances»  eu  vertu 
de  la  loi  du  ai  mai  l»36. 


29i  MAI  ^  3  jom  18dl>  -*  Loi  qui  réooii  en  me 
••oie  comBume,  sou»  le  nam  d^EaaaSmfi, 
le&  oommones  d'Aaf  et  d'AsMulct  {itmii9]' 
rénées).  (XI,  BuIL  DCDXXXV,  d.  9083.) 

Art.  1*',  Les  communes  d'Aai  et  d'Âs- 
sonstes,  canton  de  Laruns,  arrondissemesl 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées) ,  sont  réunies 
en  wncseortè  commaDe.  La  nouvelle  com- 
mune portera  le  nom  d'Eaui-Bcooes.  Le 
chef- lieu  est  Gxé  à  Eaux- Bonnes. 

2.  Les  communes  réunies  continoeroBl 
à  jouir  des  droits  d'usagé  ou  autres  qiî 
pourraient  être  respectivement  acquit.  Lo^ 
autres  conditions  de  la  réunion ptoDOBt^e 
seront,  s'il  j  a  lieu,  déterminées  ^ ib 
décret  de  l*£mpereur. 


29  MAI  =3  JUIN  1861.  —  Loi  qui  aotoriàe  le  dë- 
parlemciil'le  la  Loire  h  contracter  un  emprunt 
et  h  s*iinpnser  ezlraordinairemeul.  (XI,  Bull. 
DCDXXXV,  n.  9082.) 

Art.  i«r.  Le  dé()artement  de  la  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  emprunter,  i  un  taux 

d'Intérêl  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour     ^""Z  "^  " V"ff'  ?^Pf '*««»*"^  ^''rZ 
cent,  une  somme  de  un  niillion  trois  cent     ï*y[*«e"..^»  '*"«"  *  '«  ««»»«« <*«^* 
soixante    mille  francs    (  1,360,()€0  fr.) ,     ▼«»»<»«♦  même  canton, 
qui  sera  affectée  tant  aux  travaux.des  rou  *    *"*  limita  «nin. 


2d  MAI  :=  S'joiii  1861.  =Loi  qai  dlitraillciseo 
tiens  de  Capdeû-Boscq  et  dllaillerel  de  Ucoah 
mune  de  Loubieng,  el  les  réunit  k  l«  com- 
mune de  Sauvelade  fBa«se«-PjrénéesJ.  (Ut 
Boll.  DCDXXXV,  n.  9084.) 

Art»  l•^  Le  territoire  teinté  eo  bru 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  et 
comprenant  les  sections  de  Capden-Boscq 
et  d'Hailleret,  est  dlsimit  de  la  cuoinoDe 
de  Loubieng,  canton  de  Lagus ,  arroodis- 
sement  d*0rihe2,  déparlemeni  desBMM** 


tes  dcparlenien laies  qu'au  paiement  des 
subventions  promises  par  le  département 
pour  les  travaux  de  rectification  des  rou- 
tes impériales  classées  sous  les  n.  88  el 
80.  L'emprunt  pourra  élre  réalisé,  soit 
avec  publiciié  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  vole  d'en<- 
dossemcnt,  soit  directement  auprès  dé  la 
Ofisse  des  dépôts  et  consignations  on  de 
la  société  dti  crédit  foncier  de  France, 
MX  conditions  de  ces  établissements.  Les 
eonditions  des  souscription^  à  ouvrir  et 
des  traités  k  passer  de  gré  A  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbalioD 
du  ministre  de  rintérieur. 

S.  Le  département  de  la  Loire  estéga« 
lement  autorisé  A  s'imposer  extniordinai- 
lemeni,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centi- 
mes, pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1862,  et  quatre  centimes,  pendaut  quioxe 


2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  indiquée  par  le  liséré  jaune  el  les  let- 
tres S,  T,  U,  V,  X,  Y,  Z,  tracées  sur  ledil 
plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respeeUv^ 
ment  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  dislraclioB 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  déterDÏ- 
nées  par  un  décrc  l  de  l'Empereur. 


29  MAI  =  3  JOiK  1861  -  Loi  qui  distrait  l««f 
lion  de  Puy-le-Tard  de  la  romnaune  deS*iol- 
Pierre  le  Vieux,  caiilon  de  Mail!t:E«isi  et  Uréo- 
nil  «  la  (Ommuue  de  Nteul-0ur-rAulise,  ctnio» 
de  S^iint.Hiia.-re  «ie^  Loges  (Vendée).  (Xl.Boll- 
DCDXXXV,  n.  9(W).} 

Art.  lef.  La  section  du  Pof-Ie-Taf^î 
est  distraite  de  la  commune  de  Saiot- 
Pierre  le  Vieux,  canton  de  Maillezais,  9f' 
rondissement  <ie  Fontenay-le-Comte.df 
parlement  de  la  Vendée  ,  et  réunie  à  '* 
commune  de  Nieul-sur-rAulise,  caotoo 
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de  SaiDt-IIiUire  des  Loges ,  même  «rroa- 
dissement. 

S.  Les  limites  enire  les  communes  de 
Nieal-sor  TAulise  et  de  Saint-Pierre  le 
Vieux  sont  filées  par  la  roule  impériale 
indiquée  par  les  lettres  A  G  sur  le  plan 
annexé. à  U  présente  lui. 

3.  Les  dispositions  qui  précérlent  au- 
ront lieu  sens  préjudice  des  droits  d'u- 
sage on  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  antres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  TËmpe- 
rear-  

22  «Il  Œ  5  loiB  1801.  —  Décret  impérial  relaUf 
«a  conseil  sapérieDr  de  (roaTernemeut  de  TAl- 
gërle.  (XI.  BcU.  DCDXXXV,  n.  0086.) 

Pfapoléon,  etc.,  \u  les  art.  11  ,  18  ,  15 
et  1 4  de  nalre  décret  du  10  décembre  1860, 
sur  le  gouvernement  et  la  haute  adminis- 
tration de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment delà  guerre,  d  après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
avons  décrété  : 

Art.  1®'.  Les  sii  membres  des  conseila 
généraux  appelés  à  faire  partie  du  conseil 
supérieur  de  gouvernement  seront  élus  , 
chaque  année ,  au  nombre  de  deni  pour 
chaque  conseil,  pendant  la  session  ordi- 
naire des  conseils  généraux .  L'élection 
aura  lieu  au  scrutin  de  liiite  et  à  la  majo- 
rité afaeoiue  des  suffrages. 

2.  La  session  du  conseil  supérieur  de 
gouTernemenl  se  tiendra ,  chaque  année  , 
au  mois  d'octobre,  après  la  session  des 
conseils  généraux.  Les  membres  seront 
convoqués  par  lettres  closes  du  gouverneur 

général. 

3.  La  session  ne  pourra  durer  plus  de 
dix  joors.  Le  secrétaire  sera  nommé  par 
le  gouverneur  général;  it  sera  choisi 
parmi  les  membres  du  conseil. 

4.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au- 
tant qu'il  réunira  la  tnajorité  de  ses  mem- 
hres,  soit  douze  membres  au  moins.  Les 
délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
des  membres  présents.  Les  votes  auront 
lieu  par  assis  et  levé  ;  toutefois,  il  sera  re- 
couru au  scrutin  secret,  si  ce  mode  est 
demandé  par  quatre  membres  au  moins. 

5.  "Les  procès-verbaux  présenteront 
ranaljse  des  discussion.*;,  sans  désigner 
nominativement  les  membres  qui  j  auront 
pris  part. 

6.  Les  procès -verbaux  pourront  être 
publiés  après  la  session  ,  en  vertu  d'un 
vote  du  conseil  et  avec  l'approbation  du 
gouverneur  générai.  Pendant  la  session, 
ei  sous  les  mcmes  conditions ,  un  résumé 
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sommaire  des  délibérations  pourra  être 
communiqué  à  la  presse  locale. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre, 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Rao- 
don  et  duc  de  MalaKoff)  sont  chargés,  etc. 


5  3B  11  iDiR  1801.  —  f^oi  portant  qu'il  sera  fait, 
en  1802,  an  appel  de  ceni  mille  liommea  &ar 
la  classe  de  1861.  (XI,  BuU.  DCDXXXVI , 
n.  9091.) 

Art.  l«^  Il  sera  fait ,  en  1862  ,  un  ap- 
pel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe 
de  tStil,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hom- 
mes entre  les  départrmonls  sera  faite  par 
un  décret  de  l'iîlmpereur,  proportionnel- 
lenienl  au  nombre  drs  jeunes gt'ui^  inscriU 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

8i ,  par  suite  de  circontsiances  extraor- 
dinaire< ,  le  nombre  àB»  jeunes  gens  in» 
scrits  sur  les  listes  de  li;  jige  d?  quelques 
cantons  ou  déparlcmeuts  ne  peut  être 
connu  dana  le  délai  qui  aura  été  déler* 
miné  par  un  décret  de  {Empereur,  ce 
numbre  sera  remplacé,  pour  les  can-» 
tous  ou  dôi)arlcn)eitls  en  relard  ,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dir  classes  précé- 
dentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

5.  La  sou -répartition  du  contingeiU 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu  p 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  Jeunes  gens  inscrits  sur  lei 
listes  de  ti  âge  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  1 1  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve^ 
nues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro^ 
cédé,  pour  la  sous-répartition  ,  à  l'yard 
des  cantons  en  retard  .  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'art,  2 
ci-de-^sus. 

4.  Les  Jeunes  gens  placés  sous  la  la- 
telle  de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident an  moment  de  la  form«lion  de  eet 
tableaui,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 


5  s»  11  JoiH  1861.  —  Loi  qui  ourre,  snr  rexereias 
1861,  on  crétlit  extraordinaire  poor  le  p«i«j- 
m«-nl  de  rinderanité  sii|»ulée  par  le  trait*  do^î 
février  1^61,  portant  cession  des  communesde 
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Menton  cl  de  Roqaebrnne  k  la  France.  (XI, 
Bull.  DCDXXXVI,  n.  9092.) 

Article  unique»  II  est  ouTert  ao  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res, sar  l'exercice  1861,  on  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  (4,000  000  fr.), 
destiné  an  paiement  de  l'indemnité  stipu- 
lée par  le  traité  du  2  février  186! ,  por- 
tant cession  des  communes  de  Menton  et 
de  Roqaebrune  à  la  France. 


5  ==  11  Jum  1861.  —  Loi  relative  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  d'Algaes-Mortes  à  la  ligne  de 
Kîme»  à  Montpellier.  (XI ,  Bull.  DGDXXXVI, 
n.  9093.) 

Art.  1er.  Le  ministre  de  ragricoltare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat , 
en  vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Aigues-Mortes  à  un  point  à  déterminer 
de  la  ligne  de  Nîmes  à  Montpellier,  prés 
de  Lunel,  soit  à  allouer  une  subvention 
dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(750,000  fr.),  soit  à  garantir  pendant  cin- 
quante années,  à  partir  du  1««^  janvier  de 

l'année  qui  suivra  rachévement  des  Ira  vaux, 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'amorlis- 
«ement  calculé  au  même  taux ,  pour  un 
terme  de  cinquante  ans ,  du  capital  af- 
fecté à  l'exécution  dudit  chemin,  sans  que 
ce  capital  puisse  excéder  deux  millions  de- 
francs  («,000,000  fr.) 

2.  Dans  tous  les  cas ,  les  localités  inté- 
ressées seront  tenues  d'acquérir  à  leurs 
frais  et  de  livrer  tous  les  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  du  chemin  de  fer 
mentionné  à  l'article  ci-dessus  et  de  ses 
dépendances.  Elles  devront,  en  outre, 
fournir  une  subvention  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (250,000  fr.). 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  que  le 
ministre  des  flnances  est  autorisé  à  créer, 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  l'art.  2 1  de  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1857. 


^  —  ^/  'o*N  1861.  —  Loi  qui  approuve  des  con- 
cessions de  terrains  usurpés  sur  les  rives  de  la 
forêt  domaniale  des  Terres  Gaslps  du  Puget 
(Var).  (XI,  Bull.  DGDXXXVI,  n.  9094  ) 

Article  unique.  Sont  approuvées,  sous 
les  conditicvjs  énoncées  dans  les  actes  pas- 
sés devant  le  maire  de  Fréjus ,  les  2  fé- 
vrier ,  17  octobre  et  21  décembre  1860, 
les  concessions  faites  aux  sieurs  Honoré 
et  Ferdinand  Coulomb  ,  et  aux  époux 
Long,  de  trois  parcelles  de  terrain  usur- 
pées sur  les  rives  de  la  forêt  domaniale 
des  TerresGastes  du  Pugel,  contenant  : 


Tune,  cédée  aux  sieurs  Coulomb,  neuf  bec- 
tares  quatre-vingl-qaatre  ares  quinze  cen- 
tiares (9  h.  84  a.  15  c),  et  les  deai au- 
tres, cédées  aux  époux  Long,  six  hectares 
soixante  et  onze  ares  cinquante-cinq  cen- 
tiares  (6  h.  71  a.  55  c). 

5  =»  11  iDiR  1861.  s=  Loi  qui  autorise  le  dépar* 
tement  de  TAube  k  s'imposer  extrordinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  DGDXXXVI,  n.  9093.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé  ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  ei- 
traordinairement,  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1862,  et  par  addition  au  priDci- 
pal  des  quatre  contributions  direcler. 
1®  deux  centimes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  vicinaui de 
grande  communication  ;  2^  quatre  centi- 
mes, dont  le  montant  sera  consacré  à  Te- 
nir en  aide  aux  communes ,  dans  des  cas 
extraordinaires ,  .pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  perçues  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvremeol 
pourra  être  autorisé  ,  chaque  année ,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da:2! 
mai  1836. 

5  =  11  JD»  1861-  —  Loi  qui  autorise  ledtfpap 
tement  de  la  Gôle-d'Or  h  s*in) poser  eilraordi- 
nairement.  fXI.  Bull.  DCDXXXVl.  i 


909Ô.) 


lauicuv  UB  ta  v^oie-a  ur   a  s  imposer  ei 
nairement.  (XI,  Bull.  DGDXXXVI,  n. 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Gôte-d'Or  est  autorisé,  conforméoieDlâ 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  une  session  extraordinaire  da 
mois  de  janvier  1861,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  1862  eten  1865,  soixante 
et  quinze  centièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribations 
directes  ,  dont  le  produit  sera  affecté  am 
dépenses  que  nécessitent  Tagrandissemeol 
et  la  restauration  du  palais  de  justice  de 
Dijon. 

5  =  11  JoiH  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dép«' 
tement  des  Côles-du-Nord  à  s^imposer  exlratff' 
dinairement,  et  h  faire  un  prélèvement  sur  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  laloidaSS 
juin  1856.  (XI,  Bull.  DCDXXXVl,  n.  9097) 

Article  unique  m  Le  département  des 
Gôtes-du-Nord  est  autorisé,  conforiD^ 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  l860,às'iin' 
poser  extraordinairement ,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, un  certlime,  en  1862,  dont  le  pro- 
duit sera  aCTeclé  aux  travaux  des  ronle* 
départementales. 

Le  déparlement  des  Côtes-du-Nord  eit 
également  autorisé  à  prélever  en  1862,  sar 
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rJDi position  eitraordinaire  créée  par  la  loi 
du  28  Juin  1856,  deux  centimes ,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  encourager  l'a- 
gricaliure.         

5  =s  11  Joix  1861.  —  Loi  qai  aatorise  le  dépar- 
tement de  U  Marne  k  s*iinposer  estraordinai- 
rement.  (XI,  Boll.  DCDXXXVI,  n.0098.J 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
daos  sa  session  de  1860,  A  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  cinq  ans ,  A 
partir  de  1863,  un  centime  sept  dixiè- 
mes (0  fr.  01  c.  7il0) ,  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes ,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
employé  aux  travaux  des  chemins  vici- 
nanx  de  grande  communication  classés , 
et  ensuite  A  venir  en  aide  aux  communes , 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Taché- 
yement  de  leurs  chemins  vicinaux  d'inté- 
rêt commun.  Cette  imposition  sera  perçue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  auto- 
risé, chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1836. 


5  =»  11  Jviif  1861*  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
d*ÂTranches  h  contracter  on  emprunt.  (XI, 
BuM.  DCDXXXVI,  n.  0009.) 

Article  unique.  La  ville  d'Àvran* 
ehes  (Manche)  est  autorisée  A  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs  (70,000  fr.),  remboursable 
en  trois  années,  A  partir  de  1869  ,  sur  ses 
retenus,  et  destinée  au  paiement  des  dé- 
penses devant  résulter  de  l'agrandisse- 
ment  de  la  place  Baudange  et  de  Touver- 
tore  d'une  rue.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  A  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, ou  de  lasociété  du  crédit  foncier 
de  France ,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. Les  conditions  des  souscrip- 
tîonsfh  ouvrir  et  des  traités  A  passer  de 
gré  A  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5  ^  11  ivm  1801.  —  Loi  qn:  autorise  la  ville  de 
Dieppe  k  contracter  un  emprunt  et  h  sMmpo- 
•er  extraordinairement.  (XI,  Bull.  DCDXXXVI, 
n.  9100.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-In- 
férieure) est  autorisée  à  emprunter,  A  un 
Vaux  d*iatérèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
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cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500.000  fr.),  remboursable  en  dix  an- 
nées, A  partir  de  1867,  et  destinée  A  eou^ 
yrir  le  déflcildu  budget  de  l'exercice  1861, 
et  A  faire  face  aux  dépenses  devant  ré- 
sulter de  l'ouverture  de  huit  rues.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription  ,  soit  de  gré  A  gré ,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ,  ou  de  la 
société  du  crédit-  foncier  de  France,  aux 
condilions  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  A  ouvrir  et  dei 
traités  A  passer  de  gré  A  gré  seront  préa- 
lablement soumises  A  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rintéricur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  A  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  dix 
années,  A  partir  de  1867,  dix  centimes 
addiiionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  devant  produire,  en 
totalité ,  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(180,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinai- 
res, au  remboursement  de  l'emprunt,  en 
capital  et  intérêts. 


5  B  11  JuiR  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion d^ane  Burlaac  h  Toctroi  de  la  commune 
de  Kerniiis  (FÎDittère).  (XI,  Bull.  DCDXXXVI, 
n.  9101.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  Jusqu'au  31 
décembre  1869  inclusivement ,  il  sera 
perçu,  A  l'octroi  de  la  commune  de  Ker- 
niiis, département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  dix-sept  francs  (17  fr.)  par  hecto- 
litre d*aIcool  pur  contenu  dans  les  eanx- 
de  vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-dc-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  A 
l'eau-de-vie;  cette  surimposition  est  indé- 
pendante du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4  fr.)  A  percevoir  sur  ces  bois- 
sons. 


8  haï  ^11  Jcin  1861  .—Décret  impérial  qui  place 
exclusivement  dans  les  atlribntiona  du  ministre 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux 

Sublics,  la  police,  le  curage  el  l'amélioration 
es  cours  d  eau  non  navigables  ni  flottables. 
(XI,   Bull.   DCDXXXVI,  n.gi02.j 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etatau  département 
de  rintéricur  el  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  en  forpie  d'instruction  des 
12-20  aoiit  1790.  chapitre  6,  qui  charge 
l'administration  de  procurer  le  libre  cours 
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des  eani,  d^empécher  que  les  prairies  ne 
foieot  submergées  par  la  trop  grande  élé- 
ration  des  écluses  des  moalins,  'de  diriger 
enfin  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un 
but  d'aiilité  générale,  d'après  les  princi- 
pes de  l'irrigation  ;  vu  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  titre  I«'',  section 
6,  art.  15  et  16  ;  vu  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  6;  vu  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  ;  vu  les  dé- 
crets de  décentralisation  des  25  mars  1852 
«113  avril  1861  ;  vu  la  dépêche  du  minis- 
tre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaui  publics  ,  du  20  février  1861,  et  la 
réponse  de  noire  minisire  de  lintéricur, 
du  23  avril  dernier,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  police,  le  curage  et  l'amé- 
lioration des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  sont  placés,  exclusivement,  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  Pa- 
griculiure.  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  de  Persigny  et  Rouber) 
sont  chargés,  etc. 


4.  Notre  mhilstre  de  ragricaltme, 
du  commerce  et  des  travaux  pablici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  MAI  =1S  JDiiï  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation   de  la  caisse   d'épargne  ëta« 

DCCXXXI,  n.  11,122.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mÎMiare  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
munipal  de  Rocroy  (Ardennes)  en  date 
du  tO  février  1861  ;  vu  les  budgets  de  re- 
cette»  et  de  dépenses  de  la  commune  de 
Rocroy,  pour  les  années  1859.  1860  et 
1861,  et  l'avis  du  préfet  de»  Ardennes.  en 
date  du  26  février  1801;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1857,  22juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d  épargne,  notre  conseil  d'Etat  entendu 
avons  décrété  :  ' 

Art.  1er.  ^g  caisse  d'épargne  établie  à 
Rocroy  (Ardennes)  est  autorisée.  Sont 
approuvé»  les  statuts  de  ladite  caisse  tel» 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
lion  des  statuts  approuvé»,  sans  préjudice 
de»  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Rocroy  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  année  ,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  public» 
«l  au  préfet  du  département  de»  Arden- 
ne»  Qo  extrait  de  son  état  de  situa tioD 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 


15  KM  =a  13  Joiir  1861.  —  Décret  impérial  po^ 
tant  aatorisatton  de  la  caisse  dépargne  éta- 

DCCXXXI ,  n.  11,123.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'£ta4  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commereeel  des  Ira- 
vaux  public»  ;  vu  la  délibératioo  da  cob* 
seil  municipal  de  Landrecies  (Nord),  ea 
date  du  6  février  1881;  vu  les  badgeli  dtt 
recettes  et  de»  dépenses  de  la  commoM 
de  Landreeie» ,  pour  les  années  1859, 
1860  et  1861,  et  l'avis  du  préfet  da 
Nord,  en  date  du  28  n»ars  1861;  tb 
le»  loi»  de»  5  juin  1835  .  31  mars  1837, 
22  juin  1845,30  juin  1851  et  7  mai  1855, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
cret» de»  14  avril  i852.et  i5maH858, 
»ur  les  caisses  d'épargne;  noire  cooseil 
d'Etat  entendu,  avoo»  décrété  : 

An.  i«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Landreeie»  (Nord)  e»t  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  lcl5 
qu'il»  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exéca* 
tlon  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice de»  droit»  des  tier». 

3.  Lé  caisse  d'épargne  de  Landreeief 
(Nord)  sera  tenne  de  remettre,  aa  com- 
mencement de  chaque  année,  au  Diinistre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  public»  et  au  préfet  du  département 
du  Nord,  un  extrait  de  son  état  de  silaa- 
lion,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricBliare, 
du  commerce  et  de»  travaux  pyblicJ 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


25  Mal  sa  13  aoiN  1861.  _  Décret  impérial  por- 
tant autoriaaiion  de  la  iioaveUe  aociélë  MO' 
njme  formée  à  Bordeaux,  sous  la  déoomina- 
lion  de /a  Gironde,  compagnie  il'assarances  m«. 
mîmes   (XI,  Bull.  supp.  DCCXXXI.  n.  ll.lM.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  iw- 
vaux  publics  ;  vu  le»  an.  29  a  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  4  février  1861  ,  conslaiantle 
dépôt  A  la  eaisse  des  déoôt»  et  coosigiu- 
tioa»  de  la  somme  de  quatre  cent  dU1« 
francs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  social  ;  notre  conseil  d  Etatefr 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  f  •'.  La  nouvelle  société  anonyoN 
formée  à  Bordeaux  (Gironde)  sons  Ja  d^ 


r 
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nomination  de  la  Gironde,  compagnie 
d^assartoces  maritimes»  est  autorisée. 
Soot  approuvés  les  alatuls  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l*acte 
passé,  le  15  mai  1861,  devant  M*  Maariee 
Grangeneave  et  son  collègue ,  notaires  à 
Bordeaoi ,  lequel  acte  restera  annexé  an 
présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 


»7t 

tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  ragricultnrei 
do  commerce  et  des  travaux  publics ,  an 
préfet  du  département  de  la  Gironde ,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  da 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  pablict 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  «B  15  niM  1851.  —  Loi  reUu're  à  la  e«iite  des 
retraites  pour  la  yîaiUesM  (1).  (U,  BoIL 
DCDJLXXVU,  11.9108.) 


(1)  Pr^sen talion  et  exposé  des  moliCi,  le  iH 
man  1861  (Mon.  du  20t  n.  59);  rapport  par 
M.  le  TÎcomte  Anatole  Lemercîpr,  le  8  mai  18ôl 
(Mon.  snpplémen taire,  n.  149)  ;  discussion  le  15 
mai,  et  adoption  à  l'nnanimilé  par  219  Toix 
(Mon.  da  17 j. 

L*ezposé  des  motifs  indique  de  la  manière  sai- 
ranto  Je  but  principal  de  la  loi,  et  les  direrses 
phases  de  la  l^islalion. 

«  Le  projet  de  loi  qoe  nous  avons  l*honneQr 
de  soumettre  k  tos  délibérations  a  été  principa- 
lement inspiré  par  la  nécessité  d'élever  le  maai- 
mum  des  rentes  viagères,  afîn  de  développer  les 
bienfaits  d^nne  inslitutiOA  éininemment  mile  et 
«le  la  mettre  an  niveaa  des  besoins  recollant  de 
la  sitnalion  économiioe  du  pays.  Kn  eianoinani 
les  dispositions  des  lois  qui  régissent  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  le  gouvernement  a 
pensé  que  quelques  améliorations  accessoires  pou- 
vaient voas  être  proposées,  et  qu'il  ne  serait  pas, 
d'ailleurs,  sans  intérêt,  de  réunir  en  un  seul  fais- 
eeav  tontes  les  dbpositions  réglementaires  de  Tin- 
atitvtioB.  En  oonséqnenee,  le  projet  renferme, 
avec  quelques  modifications  dont  nous  allons 
Toos  rendre  compte,  les  articles  des  lois  do  28 
mai  1853  et  du  7  juillet  1850  qui  seraient  abro- 
gées, et  ne  laisse  subsister  que  la  loi  du  18  juin 
1850  dans  tontes  les  parties  qui  n*oat  pas  été  lé- 
gblativement  modifiées. 

«  Otle  modification  aura  Pavantage,  tout  en 
fespectant  la  loi  qui  a  fondé  une  ouvre  véritable- 
ment nationale  sous  Timpulsion  d'une  pensée 
moralisatrice  et  féconde,  de  mettre,  k  côté  de  cette 
loi  organique  et  de  principe,  Tensenible  des  rè- 
^es  destinées  k  faciliter  le  jeu  et  le  développe- 
ment de  Tinslitulion,  r^les  qui  sont  elle^^mémes 
la  résultai  de  dix  années  de  pratique  et  d'eapé* 
rience  acquise. 

m  Vous  remarquerrs,  Messieurs,  que  si  les  dis- 
positions des  lois  de  185S  et  de  1856  n*oat  pas 
été  reproduites  dans  Tordre  qu'elles  occupent,  c  est 
par  la  raison  que,  dans  un  travail  de  ce  genre,  la 
méthode  L*  plus  f>ûre  consiste  k  suivre  la  logique 
des  idées.  Cest  par  ce  procédé  seulement  qu*il 
noua  a  para  raisonnable  de  fusionner  deux  lois, 
s^arées  Tune  de  Tantre  par  un  intervalle  da  trois 


e  Avant  d*aborder  la  diacossion  des  mesures 
nowdUs  qae  vous  propose  le  projet,  permettes- 
non»  da  mettre  sons  vos  jeua  le  bilan  sommaire 
de  la  caiiae  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Depuis 
l'origine  josqn'à  la  fin  de  l'année  qui  vient  de  s'é- 
CO«ler,  il  s'est  effectué  k  ladite  caisse  488,568  ver- 
••maals*  Ces  versements  représentent  un  capital 
da  6«.6iQ,ie6  fir.  M  c  déposé  an  ttésor  pablic. 


112,220  individus  ont  des  comptes  onverts  I  ré- 
tablissement. 

•  Les  rentes  inscrites  s'élèvent  k  S,2S0,SA2  fr., 
lesquelles  se  subdivisent  entre  14,057  inscriptions 
personnelles. 

«  Ce  tableau,  Messieurs,  est  sans  doute  de  na- 
ture k  exciter  votre  sjrnapathie  en  faveur  d*une  in- 
stitution qui,  voisine  encore  de  ses  débuts,  marcha 
déjk  d'un  pas  assuré  dans  la  voie  du  progrès  et 
réalise  ainsi  les  vues  bienfaisantes  du  législateur. 

«  Ces  résultats  seraient  probablement  plus  sa- 
tisfaisants encore  si,  dans  celte  période  de  dix  ans, 
quelques  hésitation»,  expliquées  d'ailleurs  par  les 
circonstances,  n'étaient  venues  ralentir  les  opéra- 
tions de  la  caisse.  Mais  la  crainte  qae  des  capitaux 
de  spécnlation  ne  pris&ent  la  place  de  cens  da  l'é- 
pargne, et  le  danger  qu'on  enlreroyait,  pour  les 
finances  de  l'Etal,  dans  la  gestion  d'une  caisse  dont 
le  taux  d'intérêt  paraissait  trop  favorable  aux  dé-* 
posants,  déterminèrent  le  gouvernement  et  la 
Corps  lépislalif  k  en  rendre  l'accès  plus  difficile* 

■  La  loi  de  1853fQtdonc  une  sorte  de  réaction 
contemporaine  delà  conversion  de  la  rente  !>  p.  100 
en  4  1/2-  Lorsque  les  inquiétudes  furent  dissipées, 
an  moyen  surtout  de  la  réduction  de  l*inlérét  servi 
par  la  caisse  au  taux  de  la  rente  publique,  la  loi 
de  1856  imprima  k  ses  opérations  un  plus  vif 
mouvement.  Tout  porte  k  croire  aaiourd'hui  qoe, 
dans  lescendilions  actuelles,  ce  mouvement  peut 
être  accéléré,  et  qu'on  peut  attendre  aans  péril 
la  portée  financière  d'une  institution  qui  aoas  a 
▼ala  l'honneur  de  rimitation  k  l'étranger,  et  rend 
aux  classes  laborie  «ses  de  notre  pays  d'incoatei- 
tables  services. 

■  Toutefois,  il  ne  suffit  pas  de  faire  appel  k  la 
prévoyance  des  hommes  dont  l'avenir  préoccupe 
le  législateur,  il  fuot  encore  que  celte  prévenance 
puisse  atteindre  son  but,  c'csl-k-dire  substituer, 
lorsque  la  vieillesse  sera  venare,  k  la  précarité  des 
reasoorccs,  la  certitude  de  la  aatislaclion  complète 
de&  premiers  besoins  de  la  vie.  Sans  doale  la  lui 
de  1856  a  fait  un  progrès  fur  la  loi  de  création  en 
portant  k  750  fr.  le  maximum  de  la  pension  que 
celle-ci  n'avait  fiié  qu'k  600  fr.  Mais  ce  progrès 
est  singulièrement  effacé  par  la  dimiiiolion  crois- 
sante de  la  valeur  monétaire,  par  la  cherté  nela- 
tive  de  toutes  les  clHMea  indispensables  k  l'axis- 
teuce;  en  sorte  qoe  ce  qui  panissail  k  peine 
suffisant  il  y  a  quelques  années,  est  évidemment 
aujourd'hui  en  disproportion  avec  les  exigences 
les  plus  légitimes  de  la  prévoyance  individuelle. 

«  Veuilles  ne  pas  oublier,  Messieurs,  qaa  las 
ouvriers  seuls  n'ont  pas  las  iiénéfioes  da  «ette 
caisse  ;  qu'elle  a  été  aussi  ouverte  aoa  enAployés 
dea  administratioBs  de  rfitat«  des  compaguias  da 
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chemins  de  fer,  des  grands  élablisemenU  iados- 
triels,  au  profit  de  tons  ceux,  en  tin  mot,  dont  le 
salaire  on  le  trailemenl  correspond  k  Paclivilé  des 
forces  physiques  on  intelleclnelles,  el  qai  se  troa- 
Teraient  sans  moyens  assurés  d^existcnce  h  Tàge 
où  Ces  forces  viendraient  h  leur  manquer,  s*ils 
ne  capitalisaient  leurs  modiqoes  épargnes,  4>our 
mettre  leurs  dernières  années  k  Tabri  de  la  mi- 
sère. 

•  Or,  si  Ton  penl,k  la  rigueur,  admettre  qu*nne 
pension  de  750-  fr.  suffira  k  Touvrier  âgé  el  peut- 
être  infirme,  pour  lui  et  sa  famille,  ce  chiffre  est 
manifeslement  inférieur  aux  besoins  de  remployé 
irrivé  k  Tftge  de  la  retraite.  Aossi  le  régime  actuel 
roblige*t-il  k  chercher  on  complément  de  rea- 
soarces  dans  les  contrais  quMl  passe  avec  les 
compagnies  d^assurances,  et  cela  ne  contribue 
pas  médiocrement,  soyez-en  sArs,  k  restreindre  et 
même  k  détourner  la  clientèle  de  la  caisse  de  re- 
traites. 

a  En  portant  k  1,200  fr.  le  maximum  de  la 
pension,  comme  le  propose  le  projet,  le  gouver- 
nement a  la  conviction  d*èlre  resté  dans  une  jusle 
mesure,  tout  en  se  montrant  fidèle  k  Tesprit  de 
llnslitution.  Celle-ci  a  marqué  nettement  son 
but  ;  il  appartient  au  législateur  de  suivre  les  faits 
et  d*apprécier  les  circonstances  pour  que  ce  but 
ne  soit  jamais  en  dehors  des  moyens  qui  doivent 
j  conduire. 

■  Nous  ajouterons ,  Messieurs,  que  la  Sarduigne, 
qai  s*est  approprié  noire  institution  en  1859,  a 
adopté  le  maximum  de  1,200  fr.  Il  paraîtrait 
étrange  que  nous  fussions  devancés  par  un  peuple 
voisin  dans  une  voie  que  nous  avons  généreuse- 
ment ouverte,  el  regrettable,  assurément,  que 
nous  ne  pussions  offrir  aux  citoyens  des  territoires 
récemment  annexés  les  mêmes  avantages  qu'ils 
trouvaient ,  sous  ce  rapport ,  dans  leur  ancienne 
patrie. 

■  Le  Piémont,  la  Belgique  et  TAnglelirre  nom 
ont  donné  un  autre  exemple  qui  nous  a  paru  utile 
k  suivre.  Les  caisses  établies  dans  ces  Etais  reçoi- 
vent tous  les  déposants  sans  di&liuction  de  natio- 
nalités. Il  faut  bien  dire  que  la  loi  du  18  juin  1850 
n*a  rien  d'exclusif  dans  ses  termes,  et  qu'elle  ad- 
met tous  les  versements  volontaires  et  au  profit 
de  tout*  personne.  Ce  sont  les  expressions  des  arli- 
des-  2  et  il  de  cette  loi.  Mais  Tinterprélation  ad- 
ministrative d'abord,  puis  une  disposition  expresse 
de  la  loi  du  28  mai  1853  a  éliminé  les  étrangers 
non  admis  k  jouir  des  droits  civils  en  France, 
conformément  k  Tart.  13  du  Gode  Napoléon. 
N'oublions  pas  que  cette  loi  avait  pour  objet  de 
restreindre  les  dépôts  sous  l'influence  des  causes 
que  nous  avons  énumérées,  et  qui  ont  aujourd'hui 
entièrement  disparu.  La  question  est  donc  de  «a- 
Toir  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  la  caisse  de  retraites  aux 
étrangers  aux  conditions  imposées  aux  régnicoles, 
on  bien  d'admettre  un  tempérament  qui  consis- 
terait dans  l'allernalive  d'une  réciprocité  de  droits 
de  nation  k  nation,  ou  d'un  certain  temps  de  ré- 
sidence sur  le  territoire  français. 

■  Après  un  mûr  examen  de  cette  question,  le 
gouvernement  vous  propose  l'assimiUtion  pure  et 
•impie  des  étrangers  aux  nationaux.  Noos  n'avons 
pas  besoin,  Messieurs,  pour  justifier  celte  propo- 
sition ,  de  nous  fonder  sur  l'exemple  que  nous 
avons  cité  plus  haut.  Il  nous  en  coulerait  de  jouer 
le  rôle  d'imitateurs  quand  notre  législation  a  des 
précéilenla  ai  glorieux  de  libérales  initiatives.  Ce 


que  la  France  a  fait,  sous  la  noble  in^piralion  de 
l'Empereur,  pour  la  propriété  littéraire,  pour  U 
garantie  des  neutres,  pour  les  grands  iniérèts  in- 
ternationaux, témoigne  asses  des  sentiments  que 
nous  devons  apporter  dans  la  solution  d'une  s:m' 
biable  question. 

«  U  a  paru  su  gouvernement  qu'il  t  avait 
avantage  k  offrir  k  l'étranger  qui  vient  chercher 
du  travail  sur  notre  territoire  un  moyen  sAr  de 

S  lacer  ses  économies  et  de  les  faire  fructifier.  In- 
épendammcnt  de  ce  que  cette  faveur  peut  Tin- 
téresser  k  l'ordre  et  k  la  prospérité  de  remplie, 
elle  supprimera ,  pour  l'adminislralion  de  la  caine, 
les  difficultés  qu'elle  éprouve  souvent  h  établir  !i 
nationalité  du  déposant.  Un  grand  nombre  d^é- 
irangers  figurent  dans  les  compagnies  de  cbemiai 
de  fer  et  dans  les  sociétés  de  secoun  maloels;  il 
en  résulte  que,  dans  les  versements  Ojpérés  m 
bloc,  comme  dans  les  répartitions  k  faire  pu 
tète,  il  se  présente  fréquemment  des  doutes,  des 
embarras,  des  incertitudes  sur  l'état  civil,  doot 
la  disposition  proposée  écartera  les  causes. 

«  Celte  disposition  ne  rencontre  pas  même  oa 
obstacle  dans  les  considérations  financières,  puis- 
que, selon  toutes  les  probabilités,  Is  gestion  et 
la  garantie  de  l'Etat  n'entraînent  pour  le  trésor 
aucune  perte  sérieuse,  ainsi  que  nous  h^oiu 
énoncé. 

«  En  se  plaçant  toujours  ao  point  de  vue  fi* 
naucier,  n'est-ce  pas  on  avantage  pour  l'Etat  qoe 
l'exlension  de  celte  nature  d'opérations,  qni  on* 
pour  effet  la  conversion  de  la  renie  perpétnelle 
en  renie  viagère?  n'est-ce  pas  un  des  meilleon 
modes  d'amortissement  que  celui  qui  se  pr>^' 
que  aussi   insensiblement,    sans  froiiiseme|)ti et 

{>ar  le  seul  accord  des  volontés?  Aossi  le  libéra- 
isme  de  l'Angleterre  n*est-il  qu'un  acte  d'ioiWii- 
gente    administration    ûnancière.   Elle  délire 
avec  empressement  ses  cëdules  d'obligations  ru- 
gères  k  tous  les  ciloyena  du  globe,  <^°°^'y^ 
change  d'une  fraction  corre»pottdaate  de  sa  dette 
perpétueUe.  Elle  achète,  par  cette  apparente  U- 
veur,  l'allégement  dea  charges  qui  grèveraient  If 
venir  outre    mesure,   el  fiiniraient  parcomp^o* 
mettre  son  crédit.  Appliqué  ches  nous  sur  une 
plus  grande  échelle,  ce  système  d'aœorlisseœei» 
ne  pourrait  avoir  que  d'utdes  ccnséquenc***  joo 
tous  ces  rapports  donc,  l'admiision  des  étrange 
vous  paraîtra  sans  doute  digne  d'approbation.* 
Il  ressort  tle  ce  passage  de  l'exposé  des  mo^M* 
que  lu  lois  du  28  mai  1853  et  du  7  juijlel  IWJ 
sontTbrogées;  mais  que  certaines  disposiUODJfl 
celle  du  18  juin  1850,  subsistent  encore,  w  nP* 
port  de  la  commission  du  Corps  J<g'»'*"' °lj 
pas  moins  explicite  ;  on  avait  mêoae  ?^^^ 
commission  de  fondre  en  une  seule  loi|  qui  ^ . 
devenue  le  Gode  de  la  caisse  des  retraitM  po«" '' 
vieillesse,  tontes  les  lois  antérieures,  sans  en  einp* 
ter  la  loiconslitutivederinslitulion,  '•1°*'^"?;* 
«  La  commission,  ditle  rapport,  n's  p«»P*''*f?,  i.: 
avis,  parce  qu'elle  apenséqu'ilfallaitlaisser  »'»J^ 

organique  sa  date  d  origine,  quelle  **'■?**' uj. 
revenir  sur  le  règlement  d'administration  p^^^^ 

que  rendu  en  vertu  de  celle  loi|  «*  «°"''  ^"^jt 
a  cru  utile  de  maintenir  aux  déposants  qO' 
versé  sous^  l'empire  de  la  loi  de  1850 1  '•  ^  ^^^ 
qui  les  régit  encore,  au  moins  en  ce  qui  ^^  ,,^, 
le  taux  de  l'intérêt.  En  tous  cas,  à  !■  ""**  Icj. 
doption  du  projet  de  loi  dont  noas  noof  ^ 
pons,  il  n'y  aura  plus  que  deux  lois  rewtive^ 
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Art.  l«r.  Leg  veriements  à  la  caisM  des 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, lostitoée  par  la  loi  da  18  juin  1850, 
doivent  être  de  cinq  francs  au  oooins  et 
sans  fraction  de  franc  (i). 

2.  L'inlérèt  composé  du  capital,  dont  il 
est  tenu  compte  dans  les  tarifs  d*aprés 
lesquels  est  flxé  le  montant  de  la  rente  via- 
gère à  servir,  en  conformité  de  l'art.  3  de 
la  susdite  loi,  e^  calculé  à  quatre  et  demi 
pour  cent  (2). 


«aisse  des  retraites  poar  la  Tieillesse ,  U  loi  org«- 
n  iqve  da  1850,  et  la  loi  de  1861.  » 

V07.  aa  tarplua,  art.  18  de  la  prAwnlcIoi  etlt 
note. 

(1)  Cet  article  est  la  reproduction  lextoelie  de 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  28  mai  1853.  Celte  dernière 
loi  ëtant  abrogée,  il  était  utile  de  reproduire  l'ar- 
ticle qui  différait  de  l*article  2  de  U  loi  da  18 
juin  1850. 

(2)  Voj.  tufn-Af  p.  271 1  le  paM«ge  de  Teiposé 
des  motifs. 

Le  tani  de  4  1/2  p.  iOO  est  celai  qni  a  été  fiié 
par  la  loi  du  28  mai  1853 ,  art.  2. 

Oq  avait  propo.é  h  la  comiuissionde  le  réduire 
Il  A  p.  100*  Son  rapport  eipliqae  qu*en  raison 
dea  circon.tances,  il  était  convenable  de  mainte- 
nir le  taux  de  Â  1/2.  •  Si  les  choses  changeut, 
«jonte-t-il,  le  taoïde  Pinlérét  n'est  pas  garanti, 
il  sera  changé  lai- même.  L'Etat  exerce  un  pa- 
iTonage  sur  l'épargne  des  classes  pauvres ,  il 
ne  doit  pas  7  engager  ses  flnance!:,  mais  il  ne  doit 
pas  non  plus  bénélicier  sur  ces  capitaux.  » 

(3)  Voy.  Muprà  p.  272,  le  passage  de  l'ciposé 
des  molifs.  Voj.  aussi  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mai 
1853.  Il  y  a  toujours  avautage  h  faire  disparaître 
lea  distinctions  entre  les  nationaux  et  les  étran- 
ge". 

(4}  Le  projet  du  gouvernement  portail  le  maxi- 
mum de  la  rente  viagère  à  1,200  fr.  Voy.  tuprà,  p. 
72,  le  passage  de  l'exposé  des  motifs.  La  commis- 
sien  da  Corps  législatif  a  jugé  convenable  de  le 
rédoire  k  1,000  fr.  ;  le  conseil  d'£lal  s'est  associé 
à  celte  pensée. 

M,  Réveil  àyùi  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  ■  La  rente  viagère  est  incessible  ;  elle  est 
insaisissable  jusqu'à  concurrence  des  six  dixiè- 
mes. • 

«  Vous  remarquerez^  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, que  cet  amend'^ment  contenait  deux 
idées  dislii.ctes  ;  la  rente  devait  être  en  lolaiilé 
incessible  ;  elle  devait  être  insaisissable  jnsqu'uax 
six  dixièmes.  La  ccssibiiîlé  de  la  rente  provient 
de  la  volonté  du  déposant;  notre  honorable  col- 
lègue voulait  retirer  cette  faculté  au  rentier  de 
la  caisse  des  retraites,  aGn  de  le  soustraire  h  des 
«ntrsinements  redoutables  pour  lui,  et  de  lui  as- 
surer, snivaul  le  but  du  législateur,  le  bien  être  de 
sa  vieillesse.  Mais  la  rente  devient  saisissable  par  !e 
fait  de  la  loi  ;  il  fallait  donc,  tout  en  rei^pectant 
le  droit  des  tiers,  donner  au  déposant  le  moyen 
^e  vivre,  et,  de  Uiéme  que  la  partie  insaisissable 
a  été  fixée  par  la  loi  de  1850  k  300  fr.  pour  une 
rente  de  600  fr.,  l'honorable  M.  Réveil  désirait 
qu'en  même  temps  qu'on  élevait  par  la  loi  le 
maximum  de  la  pension,  ou  pût  élever  la  part 
non  saisissable.  Car,  disait-il,  si  une  rente  de  800 
fr,  et  même  de  750  fr.  ne  parait  pas  assez  forte 

61. 


5.  Les  étrangers  sont  admis  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  aui  mêmes  conditions  que  les 
nationaux  (3). 

4.  Le  maiimum  de  la  rente  viagère  que 
la  caisse  des  retraites  est  autorisée  à  faire 
inscrire  sur  la  même  tète  est  fixée  &  mille 
francs  (1,000  fr.)(4). 

5.  Les  sommes  versées  dans  une 
année  au  compte  de  la  même  personne 


}>oar  assurer  Texistence  d'un  déposant,  k  plos 
brte  raison  la  somme  de  360  fr.  ne  donne  plus 
le  moyen  de  subvenir  i  ses  besoins. 

■  La  commission  a  été  unanime  pour  repont* 
•er  la  première  partie  de  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue  ;  elle  n'est  pas  d'avis  de  ren- 
dre la  rente  viagère  complètement  incessible. 
Précisément  parce  que  c'est  la  chose  propre  da 
rentier,  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lai 
fût  possible  d'enlever  k  ce  propriétaire  l'un  des 
droits  les  pins  essentiels  de  la  propriété^  celui 
d'oser  de  sa  chose  ;  mais^  adoptant  les  motifs  des 
législateurs  de  1850,  qui  avaient  vonla,dan8  tous 
les  cas,  assurer  an  déposant  son  pain  de  chaque 
jour,  elle  a  décidé  que  la  oartie  do  la  rente  in- 
cessible resterait  égale  k  la  partie  non  saisis- 
sable. 

■  La  commission  s'est  divisée  sur  le  chiffre  de 
la  rente  insaisissable.  Elle  a  été  d'accord  pour 
repousser  la  partie  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Réveil,  qui  consistait  k  remplacer  une 
somme  déterminée  par  la  loi  en  une  quotité  pro- 
portionnelle de  la  rente  viagère.  En  effet,  dans 
i>icn  dos  cas,  cette  disposition  eût  été  plus  désa- 
vantageuse que  favorable  au  rentier,  car,  dans  le 
cas  d'un  chiffre  désigné,  tant  que  la  rente  n'at- 
teint pas  ce  chiffre,  il  n'y  a  aucune  fraction  de 
la  rente  qui  soit  saisissable,  tandis  qu'avec  l'a- 
mendement  de   M.   Réveil,  dans  tous  les  cas, 

2oand  même  la  rente  serait  de  100  fr. ,  les  six 
ixièmes  en  deviendraient  saisissnblos,  et  les  i]i> 
tentions  bienveillantes  du  législateur  ne  seraient 
pas  remplies. 

«  Mais  cet  accord  de  la  commission  n'a  plus 
existé  lorsqu'il  s'est  agi  de  fiier  le  chiffre  de  la 
renie  incessible  et  insaisissable.  Les  uns  vou- 
laient conserver  le  chiffre  de  360  fr.  édicté  par 
la  loi  de  1850  et  maintenu  par  lesdeui  lois  sui- 
vantes. Ce  chiffre,  disaient-ils,  a  été  arrêté  avec 
une  prudence  digne  d'ëlogcs.  C'est  Uisscr,  en  tout 
cas,  1  fr.  par  jour  au  vieillard  pour  le  mettre  k 
l'abri  du  besoin,  mais  c'est  réserver  les  droits  des 
tiers,  qui  sont  souvent  aussi  pauvres  que  leurs 
débiteurs,  et  qui,  en  tout  cas,  doivent  être  proté- 
gés énergiquement  par  la  loi.  Qae  ,  dans  un  bat 
d'humanité  très-explicable  dans  la  législation 
d'un  établissement  de  bienfjisaiice,  on  se  soit 
écarté  du  droit  commun,  rien  de  mieux  ;  mais  il 
serait  imprudent  d'aller  trop  loin. 

•  Quoique  la  vie  soit  plus  chère  aujourd'hui 
qu'en  1850,  iroisceut  soixante  francs  suffisent  k 
la  rigueur  pour  assurer  la  vie  de  l'ouvrier,  et  il 
faut  éviter  de  pousser  l'exception  au  deik  du  strict 
nécessaire,  dans  l'intérêt  des  créanciers  d'abord 
qni  pourraient,  sans  cela,  être  victimes  des  débi- 
teurs de  mauvaise  foi,  dans  l'intérêt  du  déposant 
lui-mén)C|  qui  ne  pourrait  plus  trouver  de  préteori 

18 
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se  peuvent  cicéder   IroU   mille  fraocs 
(5,000  fr.)  (1). 

Les  versements  eOTectués,  soit  en  ver  ta 
de  décisions  judiciaires,  soit  par  les  admi- 
nistrations publiques,  par  les  sociétés  de 


secourt  roulaels  ou  par  les  sociétés  anony- 
mes an  profit  de  leurs  employés,  agiDliet 
ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  li- 
mite. 
6.  L'entrée  en  Jouissance  de  la  peaiioD 


dans  on  besoin  argent,  si  ses  droits  étaient  trop 
•anvegardés  par  la  loi.  Il  ne  fanl  pas  comparer  la 
situation  da  rentier  de  ia  caisse  des  retraites  avec 
celle  des  employés  oo  des  militaires  retraités  par 
TEtat.  Ceux-ci  reçoivent  des  pensions  pour  les 
services  qoMls  ont  rendus  k  la  cho.e  publique 
yeadant  nae'longoa  carrière;  ceux-iii  touchent 
une  rente  produite  par  les  économies  de  toute 
leur  vie,  par  les  générosités  d'un  bienfaiteur}  ils 
n'ont  pas  droit  aux  mêmes  faveurs  que  les  vieux 
•erviteursde  TEtal.  Qu'on  les  mette  £  tout  jamais 
k  l'abri  des  nécessités  de  la  vie,  cela  est  juste; 
mais  ils  n'ont  pas  droit  h  des  faveurs  plus  éten- 
dues. 

«  A  ces  raisons,  les  membres  de  la  commis^ 
•ion  favorables  &,  l'élévation  de  la  somme  incessi- 
ble et  in.saisissdble,  répondaient  que  si  trois  cent 
soixante  franc:t  suffisaient  à  la  rigueur  pour  don- 
ner  le  pain  de  chaque  jour  h  un  <iépo«ant  il  y  a 
dix  ans,  cette  somme  était  devenoe  complète- 
ment insuffîsanie  en  présence  de  l'augmentation 
de  toutes  Its  néce.'-silés  de  l'existence.  Ils  accep- 
taient  les  principes  posés  par  leurs  contradicteurs 
de  la  commission  ,  mais,  tout  en  respectant  au- 
tant qu'eux  les  droits  des  tiers,  ils  voulaient  éloi- 
fner  la  misère  du  posbehseur  de  la  renie  viagère, 
ont  se  réduisjit  donc  à  savoir  si,  en  1861,  dans 
les  grandes  villes  de  France ,  un  homme  pou- 
vait vivre  airec  1  Tr.  par  jour.  Suivant  eux,  poser 
cette  question  suffisait  pour  la  résoudre  ;  et  pour 
montrer  leur  re-optct  des  principes  ,  ils  propo- 
saient simphmefil  d'élever  de  360  fr.  h  450  fr.  la 
part  de  la  rente  incessible  et  insaisissable,  ce  qui 
assurait  h  peu  près  1  fr.  25  c.  par  jour  an  jren- 
tier.  Ils  ajouldient  enfin,  qu'en  présence  de  Tac* 
croissemenl  du  maximum  de  ia  rente  proposée 
par  le  projet  de  lui ,  ils  ne  comprendraient  pas 
comment  on  contesterait  la  faible  augmeutcition 
demandée  par  eux,  de  ia  partie  incessible  et  in- 
saisissable. 

«  La  majorité  de  la  commission  avait  adopté 
ces  moiif-t  et  avait  envoyé  an  conseil  d'Ëlal  un 
amendeiuent  ainsi  conçu  : 

■  Art.  A  bis.  La  rente  viagère  est  inc^8^ible  et 
«  insaisissable  jusqu'à  concurrence  de  ^50  fr. 
■  En  aucun  c»s,  cette  disposition  ne  sera  appli- 
•  cable  aux  capitaux  versés  par  des  donateurs  en 
«  faveur  des  déposants.  ■ 

•«  Cette  dernière  partie  de  l'amendement  avait 
été  inspirée  à  la  commission  par  le  désir  de 
laisser  jouir  le  rentier  de  la  caisse  des  retraites 
des  avantages  que  sa  famille  ou  de»  bienfai- 
ienrs  auraient  voulu  lui  assurer  pour  sa  vieil- 
iesae*  » 

•  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  amende- 
ment. 

Les  choses  restent  donc  dans  Vélat  actuel ,  et, 
conformément  &  la  loi  du  18  juin  1850,  les  ren- 
ies sont  incesHbles  et  insaisissables  ,  jusqu'à  con- 
currence de  360  fr. 

(1)  «Le  premi'ir  paragraphe,  dit  l'exposé  des 
motifs,  qni  élève  à  3,000  fr.  la  limite  des  verse- 
ments annuels  pour  nue  seule  personnel  n'est 


que  U  corollaire  de  la  disposition  qni  élève  la 
rente  à  1,200  fr. ,  et  i\  a  paru  ou  gOQV«rne< 
ment  que  l'exemptlott  portée  au  second  ptragn- 
pfae  devait  logiquement  s'étendre  aux  versemenU 
effectués  en  vertu  de  jugements  on  blenaDpr(£t 
d'employés  dos  administrations  publiques. 

«  Dès  que  la  loi  de  1853  affranchissait  de  h 
limite  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  qoe  Uioi 
de  1856  faisait  la  même  faveur  aux  «ociétéi  uw- 
nymes,  il  était  impossible,  dans  l'csevre  detéri» 
sion  et  de  coordination  qui  nous  occupe,  de  pla- 
cer sous  des  conditions  plus  défavorables  lei  ad* 
minislrations  publique-^,  alors  qu'elles  font  des 
versements  an  profit  de  lenrs  employés.  Il  j  i 
manifestement  les  mêmes  causes  d'exemption  ;  et 
ce  que  nous  vous  proposons  est  le  compUnenl 
que  la  raison  suggère  k  la  lecture  de  ces  deux 
lois. 

■  Quant  auB  versemenU  qni  pourraieDl  (Ue 
ordonnés  par  justice,  il  faut  convenir  que  la  dis- 
position proposée  sera  d'une  application  laa 
rare.  Il  nous  a  été  affirmé,  cependant,  qaedea» 
de  cette  nature  s'étaient  présentés,  étqoelâcaiM 
avait  dA  refuser  des  versemenU  qni  n'aaraieotpo 
avoir  lieu  qu'en  dehors  des  prescription»  légal» 

•  L'objet  de  la  limitation  éunl  d'écarter  les 
capitaux  de  spéculation  pour  ne  laisser  entrer  qpe 
ceux  de  l'épargne  lentement  accumulés,  il  esldajr 
que  le  législateur  ne  peut  voir  que  d'un  œil  »'<>• 
rablfl  des  placements  opérés  par  ordre  de  la  jos* 
tice,  dans  l'intérêt,  par  exemple,  de  personne» 
qni  auraient  été  victimes  d'accidents  et  pou 
lesquelles  sa  prévoyance  aurait  fait  Jeux  P*' 
dans  l'indemnité,  Tune  payable  comptant,  IM' 
tre  destinée  à  la  caissi;  d*  s  retraites,  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  soit  prématurément  difS'fée. 

•  L'aflTranchissement  de  la  limite,  dans  celte 
hypothèse  et  dans  quelques  antres  dofit  lespr» 
peut  se  rendre  compte,  a  paru  entièremeat  jm* 
tifié,  » 

.  M.  Réveil  a  proposé  d'ajouter  à  l'art.S  «û  "^ 
sième  paragraphe  ainsi  rédigé  : 

■  Les  versements  ayant  pour  objet  noe  «ne 

■  viagère  peuvent  être  faits  au  profil  du  déposa'i  • 

■  sur  la  tôte  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  uei 
«  jouir.  »  (Art.  1971  du  Code  Napoléon.) 

•  Dans  la  pensée  d«  son  honorable  *°'""!'. 
le   rapport  de  la  commission,  Cftte  'l'*?®".  g 
de  loi  permettrait  à   un  m«i>re,  à  °'*Pt'^'i.Q 
bienfaiteur  qui  s*intéresserail  à  nu  ouvrier, 
fils,  à  une  personnne  quelconque,  de  1'°^'*   j 
une  existence  à   l'abri   du  besoin,  sans  *'''! 
l'intéressé  lui-même  la  jouissunce  «le  sa  P'""   ' 
Ainsi,  un  maître  veut  du  bien  à  un  ouvrier  p 
digne  :  il  constitue  sur  sa  tête,  an  P'''^",  '^g[ 
ouvrier,  une  rente  viagère;  mais  cesera  ln« 
qui  aura  le    droit  de    la   toucher  cl  qo' «" 
posera  à  sa  guise^  par   mois,   par  •f^'io^^'i^n 
jour,  au  profit  de  son  protégé.  L'article  W    j^ 
Code  Napoléon  permet  celte  consiilol'®"  ^ 
rente  viagère  sur  la  lêle  d'un  tiers  fl°*  ***,*  p)o> 
droit  d'en  jouir  ;  la  disposition  est  l^K*'*»  ^-5,,: 
eUe  est  morale  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  moin»  p 
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esi  filée,  au  choix  do  déposant,  à  partir 
de  chaque  année  d*àge  accomplie  de  cin- 
quante à  goiiante-cinq  ani. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  der- 
nier âge. 

Les  rentes  viagères  au  profit  des  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  soixante- cinq. ans 
sont  liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés 
pour  cet  &ge  (1). 

7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  rem- 
boursement à  son  décès  du  capital  versé 
peut,  A  toute  époque,  faire  abandon  de 
tout  ou  partie  de  ce  capital,  à4'erret  d*ob- 
tenir  une  augmentalion  de  renie»  sans 
qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse 
excéder  mille  francs  (1,000  fr.). 


Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du 
capital,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  dea 
ayants  droit  du  donataire,  peut  égale- 
ment, à  toute  époque,  faire  l'abandon  du 
capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  do 
donataire,  soit  pour  se  constituer  i  lut- 
même  une  rente,  si  la  réserve  avait  été 
stipulée  à  son  profit  (2). 

8.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui 
a  fixé  son  entrée  en  Jouissance  à  un  Age 
inférieur  à  soixanie-cinq  ans  peut,  dans  le 
trirae4re  qui  précèle  l'ouverture  de  la 
rente,  reporter  sa  jouissance  à  une  autre 
année  d'âge  accomplie,  sans  que,  en  au- 
cun cas,  la  rente,  augmentée  d'après  lef 
tarifs  en  vigueur»  puisse  excéder  milla 


ne  pas  rintrodutre  dans  la  législation  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieiltease. 

«  La  eommiasion  ne  &*est  pas  rangée  k  Tavis  de 
l'honorable  auteur  de  Ta  mendement.  Elle  a  craint 
de  sortir  de  Tesprit  de  Tinstituiion.  L*Eiat  ne 
peut  pas  se  charger  de  loas  les  inlérftls  particu» 
liera,  et  la  loi  nr  peut  contenir  des  dispositions  poar 
tontes  les  eaceplions  Si  l*Bial  consent  à  se  char» 
ger  dTnn  aernce  compliqué,  afln  d'engager  l*uu- 
Trier  h  l'épargne  et  dv.  \^i  assarer  une  vieil- 
Inse  tranquille ,  il  ne  pent  se  charger  de 
noorelles  complications  pour  défendre  les  prodi- 
gues contre  leurs  entraînements.  En  oa(re,  ce  ne 
serait  pas  souvent  dans  le  cas  particulirr  auquel 
a  pensé  Thonorable  M.  Réveil  que  K*appli<ine- 
raitia  disposition  quMI  propose,  ce  berait  presque 
tonjoors  un  homme  délicat  ,  pen  sûr  de  sa 
santé,  qui  déposerait  pour  le  compte  d'nn  tiers 
plos  Tigoureus  les  fonds  destinés  h  s* assurer  une 
rente  personnelle.  Ce  serait  donc  r«'nver&t:r  tes 
calculs  sur  lesquels  est  baisée  la  liquidation  des 
retraites;  TEiai  pourrait  se  trouver  compromis, 
et  ancnn  de  nou»  ne  vont  arriver  h  ce  résultat.  La 
commission  n*a  donc  pas  adopté  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue.  ■ 

(1)  Voy.  art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1856. 
(3)  L^expoaé  d«;s  motifs  eiptique  de  la  manière 
suivante  lea  modifications  que  celle  tiispo&ition 
apporte  h  la  ligislaiion  antérieure  et  les  motifs 
de  ces  cbangt-m'  nts. 

«  L*ar(.  7  de  la  loi  du  28  mai  1I(5S  porte  que 
le  déposant  qui  a  réservé  le  capital  peut  en  faire 
Tabandon  à  Cépoftte  fixée  pour  Pentrée  en  jouU' 
sanee  de  la  rente^  k  l'effet  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  rente. 

•  Par  Tart.  7  du  projet,  nous  Tons  proposons 
de  donner  cette  faculté  an  réservataire,  à  toute 
époque, 

■  Cette  solution  nous  a  paru  plus  conforme 
an  but  et  à  Tintérét  de  Tinstitution  et  des  dépo- 
sants ena-niêmes. 

«  Bo  principe,  la  loi  organique  dn  18  jnin  1850 
suppose  que  la  penaton  sera  généralement  le  pro- 
dntt  d'nn  capital  placé  h  fonds  perdu.  C^est  la 
base  la  pins  large  du  tarif,  et,  par  suite,  ce  qui 
aasnre  le  mieus  une  piotection  efficace  contre  les 
beaotns  et  les  infirmités  de  la  vieillesse.  Ausai 
n>st*ce  qo^à  titre  d'esception,  et  en  vertu  d'une 
déclaration  expresse^  que  le  déposant  s^t  reçu  à 
fêire  réserve  de  son  capital,  qui,  dans  ce  cas,  esl 
rmmboanét  après  son  décès,  k  ses  héritiers. 


•  Lors  donc  qu'on  nte  de  la  facnllé  de  réserver 
le  capital,  il  semble  qu'on  s'écarte  dr  la  prévision 
du  législateur  et  que  la  loi  ilevait  donner  au  dé- 
po&.int  toutes  I>-s  facilités  possiblesponr  y  cevenir. 
L'aK.  7  de  la  loi  de  1853  fait  le  contraire  Da 
moment  oh  vous  avis  rés«;rvé  votre  rapital,  elle 
vous  ob  ige  h  attendre  Pépoifue  fixée  pour  Centrée  m 
jouUtanret  c'est -h"  lire,  «u  plus  tôt,  S^O  ans,  pour 
faire  l'abantron  de  ce  capital  et  voui  ménager 
une  pension  plus  forte» 

•  Il  a  seuiblé  su  gouvernement  qae  cette  ras- 
triction  était  iLogique,  et  qu'en  matière  de  con* 
trats,  il  convenait  de  laisser  une  entière  liberté 
Btti  parties  intéressée».  11  y  a  péril  h  substitoef 
une  col  icitud'>  ofScielle  aux  actf^s  de  la  pré- 
voyance in<iividualle,  et  l'on  b'expuse  souvent  à 
compromettre  les  intérêts  iin'on  voudrait  servir. 
Supposons  un  père  (ie  famille  qui  a  réservé  soa 
capital  dans  la  pensée  loule  naturelle  que  sa 
femme  et  ses  enfanis  lui  survivraienl,  La  mort  a 
trompé  ses  calculs.  Il  reste  seul,  et  la  cause  de  la 
réseï  ve  a  disparu.  Pourquoi  le  forcer  tl'aitt'ndrejus* 
qii'ft  cinquante  ;insau  moins  pour  faire  l'abandon 
de  son  Capital  ?tlu  le  faisant  de  suite,  il  augmente- 
rait le  chiffi'e  lie  sa  pension,  qu'il  n'avait  restreinte 
que  paice  qu'il  comptait  sur  l'appui  de  ses  en- 
fanb.  Qae  iera-l  il  peut-èire?  Il  ira  trafiquer  da 
sa  réserve  auprès  d'une  compagnie  d'assurances, 
pui  que  la  loi  interdit,  pour  celle  opération,  l'ac- 
cès de  la  caisse  des  retraites. 

«  Sans  doute  cette  interdiction  peut  s'esplicper 
par  di-s  raisons  tirées  de  l'uitéréi  (les  faiLilUs,  par 
l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  h  prësi-iv<  r  le  foyer  do- 
mestique des  tentations  de  Tf^goÏMae.  La  ré>erva 
est  un  acte  de  prudence  de  la  part  de  celui  qoi 
se  préoicupe  des  s*^ns  et  de  ses  proche».  Maif 
l'atteinte  portée  èi  La  libre  disposition  le  sa  chose» 
déjèt  condamnée  par  le  droit  commun,  ne  remé- 
die, il  fauL  bien  en  convenir,  h  aucun  des  incon- 
vénienb  prévus;  et  le  meilleur  remède,  en  fin  do 
compte,  c'esi  encore  la  liberté.  Par  ce  moyen** 
VOU-.  permettrt-s  au  déposant  d'agir  suivant  let 
circonstance» fi  variables  et  ^ouvent  si  iinprévnef 
de  la  vie  humaine;  vous  agrandires  la  clientèla 
de  la  caisse  et  empêcheras  ces  dt^rivalions  qu'oo* 
casionnent,  k  son  préjudice  et  au  profil  des  éta» 
blissementspr  vés,  des  obstacle»  léga«a  qui  anrOBt 
perdu  dans  votre  e^rii,  nous  l'espérons  da  moiilii 
nne  grande  partie  de  leur  valeur.  » 

Le  rapuort  de  la  commission,  apiès  avoir  repro» 
duit  ce  passage  de  l'csçodé  des  motifs,  ajoute  ;  •  H 
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francs  (1,000  fr.)>  ni  qn'H  j  ait  lien  au 
remboarsement  d*ane  partie  da  capital  dé- 
posé (i). 

9.  Au  décès  da  titalaire  de  la  rente, 
avant  on  après  Tépoqae  d'entrée  en  joais- 
sance,  le  capital  déposé  est  remboursé 
sans  intérêt  aui  ayants  droit,  si  la  réserve 
a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  o«  s'il  n'a 
pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux 
retraits  de  fonds  versés  dans  la  caisse  des 
retraites  de  la  vieillesse  doivent  être  dé- 
livrés dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  7  ï^), 

iO.  Le  capital  réservé  reste  acquis  a  la 
caisse  des  retraites,  en  cas  de  déshérence 


ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a 
pas  été  réclamé  dans  les  trente  années  qai 
auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rente  (5). 

11.  Est  remboursée  sans  intérêt,  par 
la  caisse ,  toute  somme  versée  irrégulière- 
ment par  suite  de  fausse  déclaration  sur 
les  noms,  qualités  civiles  et  &ge  des  dépo- 
sants, ou  par  défaut  d'autorisation. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêt 
les  sommes  qui,  lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive, seraient  insuffisantes  pour  pro- 
duire une  rente  viagère  de  cinq  francs  on 
qui  dépasseraient,  soit  la  somme  de  trois 
mille  francs  par  année,  soit  le  capital  né- 
cessaire pour  constituer  une  rente  de  mille 
francs  (1,000  Tt,){4). 


esl  impossible  de  mieux  dire,  et  nous  pensons  qne 
Tart.  7  dn  projet  doit  être  adopté  sans  difficulté, 
comme  le  changement  du  chiffre  de  l,20p  fr.  en 
celai  de  1,000,  d*aprës  ^amendement  accepté  par 
le  conseil  d^Etatsur  Tart.  ft.  ■ 

(1)  Cet  article  n^est  que  Tart  3  de  la  loi  dn 
7  juillet  1856. 

Le  projet  Tavail  modifié,  en  exigeant  que  Ta- 
journement  fût  de  deux  ans  au  moins,  afin  d^ob- 
TJer  k  la  complication  des  écritures. 

Mais  la  commission  du  Corps  législatif  a  de- 
mandé le  maintien  de  la  loi  de  1856i  et  le  conseil 
d*Elat  y  a  consenti. 

(2,  3j  Voy.  an.  8  et  9  de  la  loi  du  28  mai  1853. 

■  Â  propos  de  Tart.  lOi  dit  le  rapport  de  la 
commission,  nous  avons  été  saisis  par  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Nogcnt«Saint-Laurens,  d^une 
réclamation  h  lui  adressée  par  la  société  générale 
des  secours  mutuels  d^Orléans.  Uintervention  de 
notre  honorable  collègue  et  la  manière  sérieuse 
avec  laquelle  étaient  présentées  c6s  observations 
faisaient  un  devoir  &  la  commission  de  les  exami- 
ner  avec  le  (Mus  grand  soin . 

«  La  société  générale  d^Orléans  se  plaint  que, 
'  d*après  la  législation  en  vigueur,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  ont  déposé  des  fonds  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  afin  d^assurer 
des  retraites  h  leurs  membres,  soient  exposées  h 
perdre  une  portion  considérable  de  ces  fonds  par 
suite  de  Texclusion,  de  la  démission  on  de  la  ra- 
diation de  leurs  membres,  et  elle  voudrait  que  les 
fonds  versés  pour  assurer  des  pensions  de  retraite 
à  ces  sociétaires,  sous  la  réserve  du  capital  au  pro- 
fit de  la  société  ,  soient  restitués  sans  intérêts  aux 
sociétés,  soit  sur  la  justification  de  Texclusion,  de 
la  démission  on  de  la  radiation  du  sociétaire,  soit 
an  jour  oà  le  sociétaire  aurait  atteint  Tâge  fixé 
pour  rentrée  en  jon'ssance  de  sa  pension. 

■  Nous  ferons  remarquer  d^abord  que  le  projet 
de  loi  que  nous  examinons  s^occupe  d*ane  façon 
générale  de  la  caisse  des  retraites  et  ne  peut  ré- 
gler que  les  rapports  généraux  de  la  caisse  desre- 
trailes  avec  ses  déposants,  soit  individuels,  soit 
collectirs.  C'est  le  décret  du  26  avril  1856  qui  ré- 
git les  rapports  spéciaux  de  la  Caisse  des  retraites 
avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  les  amen- 
dements proposés  par  la  société  générale  d'Orléans 
trouV^eraient  mieux  leur  place  dans  ce  ^écret  que 
dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Mais ,  en  laissant  de 
côté  cette  question  de  forme,  nous  pensons  même 


qu*au  fond  la"  propositicm  de  la  société  générale 
d'Orléans  ne  devrait  pas  élre  adoptée,  car  ceseriit 
aller  contre  l'idée  fondamentale  delà  caiiwdes 
retraites  pour  la  vieillesse  j  ce  serait  modifier  m 
les  calculs  sur  lesquels  elle  est  établie,  ce  serul 
exposer  l'Etat  h  des  pertes  importantes.  Qae  U 
loi,  dans  un  intérêt  bien  légitime  et  bien  joilifié 
en  faveur  des  sociétés  de  secours  mataeis,  ait  ic* 
cordé  des  facilités  et  des  faveurs  ii  leurs  membres, 
cela  est  juste  et  politique;  mai»  ilnefaudrailpasque 
ces  facilités  et  ces  faveurs  pussent  devenir  un  dingcr 
pour  la  caisse  elle-même,  c'est-à-dire  pour  lEUt. 

«  Or  l'essence  même  de  la  caisse,  c'est  la  créa- 
tion de  renies  viagères  au  proût  d'i«divido»lil& 
désignées,  soumises  aux  chances  de  mortalité  cal- 
culé(s.  Si  l'on  acceptaitla  proposition  de  la sociélé 
générale  d'Orléans,  on  modifierait  dam  un  sens 
défavorable  k  la  caisse  les  chances  et  les  caïd» 
ordinaires  ;  c'est-k  dire  qu'on  vicierait  riosliluliou 
elle-même.  Non,  le  décret  de  1856  a  fait  pow 
les  retraites  de  sociétés  de  secours  mntaels,  pa'  * 
création  du  fond  de  retraites,  tout  ce  q'»''5l*''P'?' 
sible  pour  éviter  les  inconvénients  signalés  par  « 
sociélé  générale  d'Orléans.  Aller  plus  loin  serai 
agir  contre  l'esprit  de  l'institution.  Nouspensow 
donc,  que  celte  réclamation  ne  doit  pas  Être  prw 
en  considération. 

m  La  société  générale  d'Orléans  noi»  s  »om 
an  antre  amendement  plus  général  qm  con^i 
rait  k  décider  que  si,  dans  les  cinq  ans  du  joor»» 
le  droit  k  la  pension  de  retraite  est  o^J"\^^ 
nalaire  n'en  a  pas  demandé  la  liquidation!  n^ 
tout  droit  k  la  retraite,  et  le  capital  rÉserr 
est  restitué  sans  intérêt  au  donateur.  , 

•  Cette  disposition,  qui  ne  s'appliqocP'"*Jjj. 
cialcmenl  aux  sociétés  de  secours  mataeU. 
rait  du  droit  commun  ;  car  il  est  t<>«i°!'"JTne 
an  donateur  de  faire  remplir  les  formalil»^ 
déclaration  d'absence.  Or,  si  la  loi  ▼enl  d«°^ 
corder  des  faveurs  spéciales  aux  sociétés  "f,**  i^, 
mutuels,  elle  ne  peut  vouloir,  fc  P^^P°*  L^]. 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesM^j^j, 
ser  les  donateurs  qui  ont  préféré  ce  ^^^^^gi. 
nation  k  tous  autres.  Au  reste,  si  les  *o""?^j,,'ii 
sées  sont  faibles,  le  donateur  aura  kexsini  ^^^ 
veut  faire   déclarer  l'absence  ;  il  »«"  J"^^ ,-».( 


décision,  et  il  n'est  pas  sage  de  trop  ^p'^^'^^cott 
les  dispositions  privées.  Nous  pensons  donc 
que  celte  proposition  doit  èirc  écartée.  •       . 
(4)  •  Cet  arlicle,dil  le  rapport  delà  co»»»»' 
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12.  Toutes  les  recettes  disponibles  pro- 
venant, ftoit  des  versements  des  déposants» 
soit  des  intérêts  perças  par  la  caisse,  sont 
sDccessivement,  et  dans  ^e8  huit  Jours  aa 
plas  tard,  employées  en  achat  de  rentes  sur 
TEtat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  an  nom  de  la 
caisse  des  retraites  (1). 

13.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  fait  inscrire  sar 
le   grand-livre  de  la   dette  publique  les 
rentes  viagères  liquidées  pendant  le  tri- 
mestre au  nom  des  ayants  droit.  Elle  fait 
transférer,  ani  mêmes  époques,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  compte  de  la  caisse  des 
retraites,  la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat 
nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen 
des  achats  opérés  pendant  le  trimestre, 
un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après 
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le  tarif,  des  rentes  viagères  à  inscrire  (2). 

14.  Les  renies  ainsi  transférées  à  la 
caisse  d'amortissement  sont  annulées  (3). 

15.  La  comnftission  supérieure  chargée» 
conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  18 
Juin  1850,  de  l'examen  des  questions  rela- 
tives à  la  caisse  des  retraites,  est  composée 
de  quinze  membres,  nommés  pour  trois 
ans,  par  décret  impérial,  sur  la  proposition 
des  ministres  des  anances  et  de  l'agricnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^. 
Elle  présente,  chaque  année,  à  l'Emperenr, 
un  rapport  sur  la  situation  morale  et  ma- 
térielle de  la  caisse  des  retraites,  lequel  est 
communiqué  au  Corps  législatif. 

16.  Sont  abrogées  les  lois  des  28  mai 
1853  et  7  Juillet  1856,  ainsi  que  toutes  au- 
tres dispositions  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  loi  (4). 


reprodait  lexlncllemcnl,  h  Texceplion  do  chiffre 
de  1,000  qni  remplace  celui  de  600  fr.,  le  1"  et 

le  3'  SS  ^e  l'ai^l'  10  ^1^  I*  ^°^  ^"  ?^  ?*'  ^^^?  ' 
le  S  2  de  ce  même  article  devient  inutile  P»'^  !'•- 
doptIoD  de  Tari.  3  de  la  présente  loi,  qui  n'im- 
poee  plus  de  conditions  aux  versements  des  élran- 

cers.  » 
(1,  2,  5)  Yoy.  art.  11, 12  et  13  de  la  loi  dn28 

mai  1853* 

{h)  Plusieurs  article»  de  la  loi  du  18  juin  1850 
ont  été  abrogés  par  les  lois  du  28  mai  1853  et  7 
juillet  1856.  L'abrogation  de  ces  dent  dernière» 
lois  ne  fait  point  certainement  revivre  les  dispo- 
Mtions  de  la  loi  de  1850  qu'elles  avaient  abro- 
-  gées.  Pour  plus  de  clarté,  la  commission  du  Corps 
législatif  avait  eu  la  pensée  de  dire  expressément 
ce  qui  est  de  droit.  Elle  y  a  renoncé  parce  que 
les  commwsaires  du  gouvernement  l'ont  complè- 
tement rassurée  h  cet  égard. 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  »ur   ce 
point  : 

«  La  commission  avait  songé  à  viser  dans  cet 
article  qui  contient  la  mention  de  l'abrogation  de» 
loi»  do  1853  et  de  1856  les  disposition»  de  la  loi  de 
1850  abrogée»  par  ces  deux  lois.  La  commission 
n'ignorait  pas  qu'une  fois  qu'une  loi  a  abrogé 
une  disposition  d'une  loi  antérieure,  celte  dispo- 
sition ne  revit  plus,  k  moins  de  désignation  spé- 
ciale par  l'abrogation  de  la  loi  elle-même  ;  mais 
elle  avait  voulu  éviter  tout  éq^iivoque  pour  les 
dépoaants  k  la  caisse.  MM.  let  commissaires  du 
gouvernement  nous  ont  assuré  que  l'on  prendrait 
à  l'administration  les  moyens  nécessaires  pour 
éloigner  cet  inconvénient.  Nous  n'avons  pas  dû 
insister. 

«  Nous  serions  arrivés  au  terme  de  ce  rapport 
déjà  bien  long,  poursuit  la  commission,  si  notre 
honorable  collègue  M.  le  vicomte  de  Kervéguen 
ne  non»  avait  pas  envoyé  un  amendement  ainsi 
rédigé  : 

•  A  partir  du  1«' janvier  1862,  et  par  les  soin» 
«  du  gouvernement,  il  »era  établi  pour  les  dépo- 

•  »ant»,  en  outre  de»  tableaux  de  capital  réservé 

•  et  de  capital  «Uéné,  un  troisième  tableau  au 


«  capital  aliéné ,  donnant  une  retraite  an  dépo- 
»int  avec  réversibilité  du  tiers  de  la  rente 
éteinte  en  faveur  de  la  veuve  survivante. 
«  Un  règlement  d'administration  publique , 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  fixera  les  formes, 
les  conditions  et  le»  droits  de  cette  réversibi- 
«  lité.  » 

fl  La  question  de  la  réversibilité  de  la  pension 
de  retraite  entre  époux  mérite  un  examen  trè»- 
»érieux,  mais  donne  lieu  aux  diflicnllés  le»  plus 
grave».  S'il  est  impossible  de  ne  pas  êlre  de  l  avi» 
de  la  réversibilité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  veuve  d'un 
employé  civil  ou  militaire  de  l'Etal,  la  solution 
du  problème  n'e»l  pa»  aossi  simple  lorsqu'il  »'a- 
git  des  déposants  volontaires  k  la  caisse  des  retrai- 
tes. L'adoption  de  l'amendement  de  notre  ho- 
norable collègue  forcerait  k  créer  de  nouvelles 
tables  très-compliquées,  entraînerait  la  caisse  dans 
des  calculs  aléatoires  et  peut-ôtre  même  dans  de» 
pertes  importantes.  Nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir nous  l'approprier. 

«  Enfin,  messieurs,  plusieurs  observations  noQi 
ont  été  présentées  sur  quelques-unes  des  disposi- 
tions des  décrets  du  18  août  et  du  10  septembre 
1859  ;  nous  n'avons  pas  voulu  entrer  dan»  la  ré- 
vision de  ces  deux  décrets,  et  nous  nous  en  rap- 
portons, pour  leur  modification  ultérieure,  au» 
soins  de  la  commission  supérieure. 

«  Mous  n'avons  pas,  en   eff«t,  la  prétention 
d'avoir  dit  le  dernier  mot  des  améliorations  de 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Institution 
éminemment  utile  et  moralisatrice  ,  elle  est  des- 
tinée k  prendre  ua  développement  considérable, 
et, avec  cette  extension,  se  manifesteront  »ani 
doute  de  nouveaux  besoins  k  réglementer.  Pour 
le  moment,  nous  croyons,  avec  le  gouvernement, 
que  les  changements  apporté»  par  la  loi  non- 
velle,  que  la  simplification  de  la  législation  sur  la 
matière  par  la  refonte  en  une  seu^e  loi  des  deux 
lois  antérieures ,  sont  des  résultats  heureux  et 
qu'ils  sont  destinés  à  favoriser  le  succès  d  un  éta- 
blissement qui  esi  un  grand  élément  de  liberté  et 
de  conservation  cour  le  travailleur,  d'ordre  pu- 
blic pour  la  société.  » 
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f$  k:  1*7  nn  1861.  —  Loi  relative  rax  droi'.i  de  tloaane  concernant  les  grains,  farines  et  antre» 

denrées  aUmentaires  (1).  (XI,  Bail.  DGDXXXVni,  n.  9121.) 


(1)  Présentation  le  22  mars  1861,  expose  des 
motifs  (Mon.  da  A  avril)  ;  rapport  par  M.  Ver- 
nier  le  1/|  mai  (Mon.  dn  17  jain,  n.  165)  ;  dis- 
cossion  les  27 1  28  el  29  mai  (Mon.  des  28,  29  et 
30)  ;  adoption  le  29,  par  228  voix  contre  12 
(Moa.  du  30). 

Voj.  loi»  da  26  ventôse  an  5  ;  du  2  décembre 
181&;  du 28 avril  1816,  tableau  n.  3,  .seciion2; 
da  16  juiltei  1819  ;  du  7  juin  1820,  art.  !«';  du 
à  juillet  1821  ;  do  20  octobre  183U  ;  dn  15  avril 
1832  et  du  2b  avril  1833  ;  du  28  janvier  18A7  et  les 
notes.  Voj.  aussi  décrets  des  18  août,  2  septem- 
bre, !«'  et  12  octobre  1853  ;  des  2A  Jiuu,  7  oc- 
tobre, 2Q  novembre  1854  ;  des  2  juin  et  8  sep- 
tembre 1855  ;  du  8  septembre  1856  ;  du  22  sep- 
tembre 1857  i  du  30  septembre  1858,  et  du  22 
ao&t  1860. 

Si,  dans  la  législation  sur  les  céréales,  on  n*ar 
Tait  à  s*uC(  oper  que  de  Tinlérèt  des  consomma- 
teurs, rien  n«  serait,  en  apparence,  plus  facile 
que  d^éiablir  un  régime  très-simple  et  Irès-effî- 
«ace.  11  consislerait  à  laiuer  l^mportation  ent.è- 
remenl  libre  et  k  prohiber  rez|)ortatiou.  De 
cette  manière,  on  semblerait  devoir  infaillible- 
ment produire  la  baisse  des  prii,  au  grand  avan- 
tage des  achetears.  Mab  un  autre  intérêt  a  toa- 
joors  dû  être  pris  en  considération  ;  c^esl  celui  des 
productiur^,  c'est-k-dire  celui  dt-  ragricolture.  Il 
est  man.feste,  en  effet,  que  si  ceux  qui  coii&om- 
ment  le  blé  ont  intérêt  k  ce  quHi  ne  coûte  pas 
cher,  ceux  qui  le  produisent  doivent,  au  con- 
traire, désirer  le  veuilre  à  un  piii  élevé.  L^é- 
chelle  mobile  a  été  établie  avec  l\ntenlion  et  Tes- 
pérance  de  concilier  ces  prétentions  opposées, 
dans  la  pensée   de  mainvenir  sur  le  marché  les 

Erix  dans  une  juste  mesure,  ni  trop  hauts  ni  trop 
as,  de  faire,  en  un  mot,  que  le  pam  ne  fût  pas 
trop  cher  el  que  le  blé  ne  lût  pas  trop  bon  mar- 
ché. Ou  sa.tpar  quel  mécanisme  vraiment  très- 
séduisant  on  a  espéré  atteindre  ce  but  si  désirable. 
On  a  dit  :  Quand  les  prix  s'élèveront  et  compro- 
mettront *iuiérèt  des  consommateurs,  nous  asïu- 
reronsTappr  visionnement  parun  double  muyeo; 
irons  ferons  obstacle  h  l'exporiation,  en  élevant  les 
droits  de  sortie,  et  nous  favoriserons  Timporta- 
tion,  en  diminuant  les  droits  d'entrée  ;  quand, 
au  contraire ,  les  prix  seront  avilis  et  cesseront 
d*ètre  rémunérateurs  pour  ragriculture ,  nous 
eiciteron^krexportation  par  la  diminution  des 
droits  de  sortie,  et  noua  arrêterons  Timportation 
per  l*angmeiitatiofl  des  droits  d'entrée. 

Ce  système  n*a  pas  en  tous  les  bons  résultats 
^^on  en  attendait.  Non^aenlemenl  en  France  , 
mais  dans  d'au.res  pays  où  il  avait  été  admis,  il 
a'a  empêché  ni  la  hausse  considérable  dans  les 
temps  de  disette,  ni  la  baisse  excessive  dans  les 
années  d'abondance. 

<La  stetisliqne  fournit,  à. cet  égard,  des  argu- 
ments auxquels  il  n'y  a  rien  k  répondre. 

Pourquoi  une  combinaison  qui  paraissait  si 
Ifenreosement  conçue  n'a-t-elle  pas  produit  des 
effeUqai  semblaient  infaillibles? 

L'exposé  des  motifs  répond  k  celle  question, 
«qMPês  avoir  retracé  l'historique  de  la  législation. 

Je  ne  crois  pas  devoir  reproduire  ce  qu'il  dit 
sur  la  suite  des  lois  qui  sont  intervenue^  depuis 
1814*  Il  suiBt,  pour  en  saisir  l'enchaînement,  de 


se  reporter  k  l'indication  qnej'ui  donnée  ci-des* 
sus,  et  surtout  de  consulter,  dans  cette  col leclioo, 
les  notes  qui  accompagnent  chacuni:  des  lois,  no- 
Umment  celles  de  1821 ,  1830 ,  1832 ,  183S  et 
18A7. 

L'exposé  des  motifs,  examinant  la  grave  qaes- 
lion  de  savoir  s'il  convenait  de  maintenir  le«j»- 
tèmc  de  l'échelle  mobile  et  recherchant  à  l'on 
devait  se  borner  k  en  modifier  les  disposition!  on 
s'il  fallait  opérer  un  changement,  radical,  e'ex* 
prime  de  la  manière  sioivante  : 

«  La  question  a  deux  faces  ,  l'importatioD  et 
Texportation. 

«  Il  faut  suivre  les  effets  de  l'échelle  mobile 
sur  l'une  et  sur  l'autre  opération. 

m  Les  négociants  de  Marseille  et  des  antres 
places  ont  clairement  momré  dans  reoqoétc 
combien,  grâce  k  l'échelle  mobile,  l'importation 
était  impuissante  k  faire  baisser  les  prix  en  temps 
de  rareté. 

m  Nos  départements  du  Midi  ne  proJai$«nl 
pas,  tant  s'en  faut,  comme  on  le  sait,  ce  qoiett 
nécessaire  à  leur  alimentation-;  il  y  aurait  intérêt 
pour  eux  k  recevoir,  en  tout  terop"*,  des  blsidO- 
dessa.  Cependant  l'échelle  mobile,  doot  récono- 
mie  est  d  assurer  k  Tagricullure  française  le  nor 
nopoie  du  marché  français  et  de  faire  com»l« 
les  insuffisances  d'une  partie  de  nos  province» par 
les  excédanU  des  autres,  ne  permet  p-^  •»  «""' 
merce  de  Marseille  de  faire  venir  du  blé  d<W«n, 
en  tout  temps,  pour  alimenter  les  départemenlJ 
do  Midi.  Les  achats  de  blés  k  l'étranger  ne  sont 
pour  lui  que  des  opérations  accidentelles,  irrég^ 
libres,  que,  par  cela  même,  il  n'est  jamais  prêt  « 
aborder,  et  que,  dans  tons  les  cas,  il  "'f'^T 
pas  (ian»  les  mcillevres  conditions,  lorsque  la  oc* 
oes*ité  devieitt  presMUte.  . 

■  Ou»'  mauvaise  récolte  générale  est  préïii«iU 
faa«asse  ne  pourrait  être  prévenue  ou  »iiénwe<p^ 
par  des  approvisionnements   faits,  en  qoaQi 
•uffisante,  k  l'étranger,   avant  que  la  crise  *o)t 
déclarée;  mais  le  commerce  ne  se  presse  poia 
de  faire  ses  commandes  k  l'élrangei  ;  il  red^e 
des  mouvements  brusques  el  souvent  cposiow 
blés  qui,  d'un  mots  k  l'autre,  se  produisent  d^ 
les  droits.  L'empressement  qu'il  mettrait  ■'•j'* 
ir  des  blés  d^avance  pourrait  lui  être  doaW^ 
at  funeste,  car,  en  même  tèmp>  4»^     ^^ 
dauce  des  arrivages  détermin<-ra  une  baisse  tu» 
les  prix,  le  droit  s'élèvera  ;  doù  une  double  cIianM 
de  perle  pour  lui.  Il  attend  donc  que  l«  '^'rf 
soit  décidément  constatée,  que  les  prix  s^"'.  r*\ 
au  plus  haut  et  le  mettent  k  l'abri  de»  vanalio» 
des  droits;  or,  quand  il   arrive  sur  le  û^rc 
étranger,  il  a  été  df vancé  par  le  commerce  w 
toutes  les  autres  nation»,  et  notammc"^  P" 
commerce  anglais;  les  prix  du  blé  sont  «"  '* 
plus  élevé  partout  ;  le  fret  est  devenu  P'°*  '!*J 
ses  importations,  faites  dans  de  lelies  condiHOW» 
sont  impuissantes  k  dominer  la  crise. 

«  Si,  en  1858,  l85û  et  1855,  P^^^^Jj 
série  exceptionnelle  de  mauvaises  ann***»  .^ 
pu,  par  des  aclMrts  k  l'élrauper,  ®"P**  !L^ 
hausse  de  s'élever  jusqu'au  taux  oùeH»****    ,^^ 

en  1847,  pour  ane  année  ««o!«"*^*. ,  .'!rfen 
c'est  qu'en  1«55  on  s'est  bien  pk»  Wté  q»  ^ 
1847  de  suspendre  l'échelle  mobile  i  etqoo" 


Ten 
men 
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mainteiia  celte  soapeasion  pendanl  pIuAÎeurs  an- 
nées cl«  suite,  ce  qui  a  toajou»  permis  aox  négo- 
ciants de  prendre  -les  devanls,  et  ,  aux  rapports 
comnaercians,  de  s*ëlablir  et  de  se  continuer. 

■  II  ne  faut  pas  croire,  ont  ajoalë  les  nëgo- 
clantSf  qne  la  facuUé  d*entreposer  en  France  des 
blés  étrangers  Jeslinifs  à  la  réexportation  suffise 
pour  alioacnter  un  coiuraerce  important  de  cé- 
réales avec  rélrangcr,  et  que  ces  blés  d^eiitre()6t 
ygeraés  dans  lu  consommation  puissent  jamais 
sulCrcy  k  un  moment  donné,  pour  amener  la 
baisse  bur  le  miirché  français.  Le  slOik  des  blés 
d'entrepôt  ne  pourra  devenir  considérable  et  jouer 
ua  r6lc  important  dans  cet  ordru  d^idccs,  qu*aa 
cas  où  les  droit»  de  France  cesseront  d^ëtre  consi- 
dérés par  le  négocuiut  qui  combine  une  opéra- 
lion,  comme  un  ob.tac'e  à  la  liberté  de  son  choix 
entre  la  vente  sur  le  marché  de  France  et  la  rct-x- 
porlolion . 

fl  Les  droits  variables  h  Pimporfation  ont  donc 
été  on  empêchement  bérieui  à  ce  qu*elle  produisit 
ce  qu'elle  devrait  amener^  ce  quelle  amène  en 
Angleterre,  un  abaii>semcut  tOicace  des  prix  en 
tenips  de  rareté  Voilà  ce  qu9  Tespérience  a  dé- 
montré d'une  manieic  qui  n'est  pai  contestable. 

■  L'espéricncc  n'u  pas  moins  ciairemenl  dé- 
montré que  les  droits  variables  h  fa  sortie  avaient 
élé,  <l*ane  part,  nn  obstacle  ùu  développement 
de  la  production,  et  de  l'autre,  une  cause  déter- 
minante de  baisse  en  temps  d'abondance. 

•  Les  agricnlteurs  du  nord  et  de  l'ouest  on!, 
en  effet,  déclaré,  dans  l'enquèie,  qu'il  leur  >erait 
facile  d'augmcnl(;r  leur  production  en  blé,  et 
qu'il  j  aurait  grand  intérêt  pour  eux  b  le  faire, 
puisque  les  prii  anglais,  excepté  en  temps  de 
rareté,  sont  toujours  Si:péi-ieurs  aux  prix  fr»nçuis 
de  2  à  3  fr.  par  l)ecloTiir«>,  si  réchelle  mobile 
leur  permetta  t  du  toujours  compter  sur  ce  dé- 
bOQché.  Il  est  clair  qw:  l'Ang'eterre,  qui  est  obli- 
gée de  prendre  tous  les  ans  &  l'étranger  un  tiers 
de  son  approvi&ioniicmenl,  qui  va  chercher  du 
blé  parfont,  jusque  d;insle.'>  pajs  les  plus  luiiilains, 
et  qui  l'y  paie  .souvent  fort  cht'i'^  serait  heureuse 
de  trouver,  à  quelques  lieuts  de  &es  côes,  des 
centres  de  production  où  elle  pourrait  puiser 
habituellement  une  partie  de  ce  qui  lui  est  néces* 
saire,  en  même  temps  qu'elle  y  porterait  en 
COnlre*échange  quelques-uns  de  ses  produits.  Le 
marché  anglais  pourmit  donc  être  un  débouché 
constant  et  considérable  pour  n-tre  agriculture, 
si  elle  produisait  davantage,  ce  qui,  on  le  lépëte, 
serait  en  soi  parfailenient  possible  en  Bretagne  et 
en  Normandie. 

•  Quel  est  l'obstacle?  L'échelle  mobile,  parce 
qu'entre  le  producteur  de  France  et  le  marché 
anglais  peut  s'élever  brusquement  un  droit  de  2 
fr.  HO  cent,  ponr  une  augmentation  d'un  cen- 
time, an  droit  de  U  't.  80  cent,  pour  une  aug- 
mentation de  1  fr.  f  cent.,  au  moment,  d'ail- 
leurs, où  l'écart  favorable  entre  les  prix  anglais 
et  les  prix  français  tend  h  diminuer.  L'échelle 
mobile  ne  permet  donc  H  Pagciculture   de  nos 

{>rovinces  de  l'ouest  et  du  nord  de  compter  tut 
e  marché  anglais  i|ue  dans  les  années  de  grande 
a^ndance  ^  c'est-k  dire  exceptionnellement,  et 
elle  a  cette  conséquence  nécessoire,  que  la  pro- 
ductton  60  limite  elle-même  aux  besoins  de  la 
consommation  intérieure. 

«Il  faut  bien  cependant  le  reconnaître,  rii  n  ne 
ponrrsitétre  pitis  profitable  ii  la  couscimmation 


intérieure  elle  -  n.éme  que  le  dëveloppenacat 
donné  h  la  production  en  vee  d'alimenter  habi- 
taellement  lo  marché  anglais.  De  nonabreoses 
combinaisons  ont  élé  imaginées  poor  faire  des 
réserve*  de  blé  destinées  b  combler  les  déficits  cb 
tenops  de  disette.  Aucune  n'a  réussi  jnsqu'îciy  et 
plusieurs  ont  en  plus  d'icconvéaients  que  d'a^ 
«aniagea.  La  solution  du  problème  n'est»  en  rëa* 
lité,  qne  dans  an  excédant  notable  et  bsbiiael  de 
la  production  sar  les  besoins  de  la  consommai 
tion  du  pays. 

«  Je  suppose,  «  disait  un  agricollenr  di«tingaé 
«  du  département  da  Pas-de-Calais,  M.  le  nutf^ 

•  quis  d'Havrincourt,  •  je  suppose  qoe  voos  ai^ 
«  portiez,  chaque  année  moyenne,  IS^  millions 

■  d'hectolitres  ,  cela  voudra  dire  que  vous  culti- 

■  verex,  tous  les  ans  en  blé,  750,000  heclar«car 
«  viron  de  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour  nonrvir 

■  le  pays.  £h  bien  I  le  jour  oh  vous  aorea  oa 
«  déficit  dans  la   récolte,  ces  750,000  hectares 

•  viendront  le  combler,  et  les  prix  s'ëievaat  à 

■  l'intérieur,  vous  consommerex  ces  15  millioas 
«  d'hectolitres.  » 

■  Eh  bien  l  on  le  répète  ,  développer  la  pro- 
duction ,  non  plus  en  proportion  de  la  consom- 
mation intérieure,  okais  en  vue  d'alimenter  le 
marché  «uglaisy  l'agriculture  ne  pourrait  pas  le 
faire  sans  imprudence  sous  l'empire  de  l'échelle 
mobile» 

■  Il  y  a  an  antre  genre  de  réserve  qni  serait 
très- profitable  ,  qui  empëi  herait  l'avilissemeat 
excessif  des  prix,  et  qae  gène  ëgaleinr-al  l'échelle 
mobile.  Nous  voulons  parler  de  celle  qjui ,  dans 
les  déparlements  de  grande  production,  comme 
ceux  de  l'ouest,  par  exemple,  pounait  se  faire^ 
en  temps  d'abondance,  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurito  a  du  commerce,  pour  attendre  l'amé* 
lioratioii  des  prix. 

«  Rien  de  plus  favorable  k  tous  le»  intérêts 
qu'une  telle  spéculation,  puisqu'en  temps  d'a- 
bondance elle  soutient  les  cours,  et  qu'en  temps 
de  rareté  elle  les  empêche  de  s'élever,  on  les 
abaisse  le  jour  où  le  spéculateur  amène  ses  réser- 
ves sur  le  manhjé  pour  réal  ser  ses  bénéfices.  Rien 
de  plus  injuste  donc  et  de  plus  absurde  ,  il  fant 
le  dire  hautement,  que  le  préjugé  qui  frappe  et 
flétrit,  sous  le  nom  d'accapareurs,  ceux  qui  gar- 
dent ou  achètent  d'importantes  quantités  de  blé 
en  temps  d'abondance  ponr  les  vendre  en  temps 
de  cherté. 

•  La  conservation  des  blés  d'une  année  k  l'an- 
tre, et  même  pendant  plusieurs  années,  est  d'ai£> 
leurs  une  opération  éimple  et  facile,  comme  le 
prouve  l'extension  qu'elle  a  prise  en  Russie,  ainsi 
que  nou>  aurons  occasion  de  le  dire  tout  à  l'heure, 
et  elle  deviendrait  surtout  très-praticable  si  elle 
su  faisait  clirx  l'agricnllfur  lui-même  et  sous  ta 
garde,  par  petites  quantités  qui,  multipliées  pas 
le  nombre  de  icux  qui  la  feraient,  prendrait 
une  très-réelle  importance 

m  Ce  genre  de  réserves  ,  si  utile  a  tous  les  inté- 
rêts, ne  se  pratique  pas  eu  France.  11  mériterait 
cependant  d'être  encouragé.  L'éihelle  mobile  fait 
tout  le  contraire  ;  elle  le  découragu  ,  elle  favosioa 
le  préjugé,  elle  empêche  que  les-  agricnltenr»  ou 
les  commerçants  iniuUigents,  qui  voudraiaiU 
donner  le  bon  exemple,  poissent  le  faire,  perla 
raifton  toute  simple  qu'elle  leur  enlève  lu  cnanca 
la  plus  fjvorabic  de  leur  spéculation,  en  les  pri' 
vant  dis  bénéfices  du  marché  anglais,  le  jour  011, 
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f>oar  aae  hausse  pea  sensible  dans  le  prix,  elle 
eur  oppose  un  droit  de  sortie  plas  que  double 
de  Taugmenlation  du  prix. 

•  Aussi  qu^arrive-l-il  ?  Quand  il  y  a  abondance, 
dès  que  les  prix  sont  assex  bas  pour  que  Timpor- 
talion  ait  Heu  sans  droits,  chacun  s>mpresse  de 
fendre  ;  il  y  a  encombrement  sur  le  marché,  et 
ia  baisse  se  précipite.  G* est  en  ce  sens,  comme 
on  l*a  dit  plus  haut ,  que  loul  en  nuisant  an  dé- 
-réloppemenl  de  la  production,  les  droits  varia- 
bles contribuent  aussi,  en  temps  d'abondance,  à 
exagérer  la  baisse. 

«  En  résumé,  Toici  les  résultats  fAcheux  que 
réehelle  mobile  a,  sinon  produits,  an  moins  sg- 
gravés,  surtout  depuis  la  réforme  anglaise.  Us 
sont  rendus  trèssaisissanls  par  le  rapprochement 
des  exportations  et  des  importations  de  fro- 
ment que  constatent  nos  états  de  douane  depuis 
1848}  et  des  prix  reçus  ou  payés  dans  celte  double 
opération. 

«  Nos  exportations  de  céréales  qui,  jusqu'en 
1848^  n'avaient  jamais  atteint  900,000  hectoli- 
tres, ont  tout  à  coup  pris  à  cette  époque  un  très- 
grand  développement.  Le  tableau  suivant  fait 
connaître  les  quantités  de  froment  et  de  farine 
exportées  de  18A8  à  1852,  ainsi  que  le  prix 
moyen  de  France  pendant  ces  cinq  années. 

«1848»  quantités  exportées,  1,992,914  hect .;  prix 
moyen,  16  fr.  65  c.  —  1849,  quantités  exportées, 
3,001,410  hect.;  prix  moyeaj  15  fr.  37  c.  — 
1850i  quantités  exportées^  4i464*882  hect.;  prix 
moyen,  14  fr.  32  c.  —  1851  ,  5,035,930  ;  prix 
moyen,  14  fr.  48  c— 1852,  quantités  exportées, 
1,099,028  hect.  ;  prix  moyen,  17  fr.  23  c. 

■Mail,  b  partir  de  1853,  il  y  a  rareté  en  France. 
11  faut  donc  réimporter  &  tiès-haut  prix  tout  ce 
qui  a  été  exporté  si  précipitamment  et  à  si  bas 

f>rix  dans  les  années  précédentes,  comme  on  peut 
e  voir  par  le  tableau  suivant  : 

•  1853t  quantités  importées,  4i811,532hect.  ; 
prix  moyen,  22  fr.  39  c.~  1854^  quantités  im- 
portées, 5,635,613  hect.  ;  prix  moyen,  28  fr.  82 
c.  —1855,  quantités  importées,  3,707,002  hect.; 
prix  moyen,  29  fr.  32  c— 1856,  quantités  impor- 
tées, 8i854i256  hect.  ;  prix  moyen,  30  fr.  75  c. 
—  1857,  quantités  importées ,  3,895,397  hect.  ; 
prix  moyen,  24  fr.  37  c. 

•  La  Dalance  de  cette  double  opération  ,  si 
on  pouvait  la  chiflfi^er,  ferait  ressortir  une  perte 
énorme  pour  la  France.  Il  serait  injuste  assuré- 
ment de  la  mettre  complètement  h  la  charge  du 
système  de  Téchclle  mobile.  Aucun  système  éco- 
nomique ne  parviendra  à  faire  que,  dans  les 
années  de  mauvaises  récoltes ,  nous  soldions 
nos  importations  au  même  prix  que  celui  qui 
nous  anra  été  payé  pour  nos  exportations  en 
temps  d'abondance.  Mais  s'il  est  vrai,  comme 
on  a  cherché  b  l'établir,  que  l'échelle  mobile 
exagère  les  prix  en  temps  de  rareté  et  les  avilit 
en  temps  d'abondance,  s*il  est  vrai,  comme  on  a 
cherché  aussi  è  l'établir,  que  l'échelle  mobile  nuit 
an  développement  de  la  production  et  excite  le 
producteur  &  ne  faire  aucune  réserve,  il  faut  en 
conclure  rigoureusement  que,  d'une  part,  sans 
«lie  ,  le  montant  total  de  nos  importations 
de  1853  &  1857  eût  pu  être  moins  considé- 
rable, et  que,  d'autre  part,  la  différence  de  prix 
entre  les  exporiations  de  1848  à  1852  et  les  im- 
portations de  1853  h  1857  cAt  pu  être  moins  prd- 
jadlciabic;  qo'en  un  mot,  le  dommage  que  nous 


avons  cherché  b  faire  ressortir  par  les  àmx  la* 
bleanx  qui  précèdent ,  eût  été  moins  grave.  Ceit 
tout  ce  que  nous  avons  voulu  démontrer, 

«  Supposons  donc  l'échelle  mobile  tupprlméa 
et  remplacée  par  une  législation  libérale  et  fiu, 
b  laquelle  on  ne  louchera  plus  à  la  moindre  crite, 
par  des  décrets  qui,  lors  même  qu'ils  sent  le  plu 
nécessaires,  ont  an  moins  l'inconvénient  de  se- 
mer l'alarme  ;  supposons,  h  la  place  des  droits 
variables,  la  liberté  complète  de  la  sortie,  et  un 
droit  fixe  b  l'entrée,  utile  aux  inlérèUda  trésor, 
juste  an  point  de  vue  de  réalité  de  l'impôt  entre 
les  deux  produits  qui  concourront  b  l'alimpiiti- 
tion  du  pays  ,  mais  en  tout  cas  assex  pea  éleré 
pour  qu'on  ne  soit  jamais  tenté  de  le  sapprimer, 
même  en  temps  de  cherté  ,  quel  sera  le  réstiUit 
de  cette  réforme,  avec  le  temps,  bien  entendu, 
qui  est  nécessaire  b  tonte  semence  pour  qu'elle 
germe  et  fructifie? 

«  Le  Midi,  qui  ne  produit  jamais  assez  ponr  sa 
consommation,  recevra  habituellement  desbiés 
étrangersponr  compléter  son  approvisionnement; 
et  de  pins,  grâce  b  la  situation  privélégiée  de  la 
France ,  si  heureusement  placée  entre  les  deox 
mers,  entre  les  pays  de  grande  production  de  cé- 
réales et  les  pays  de  grande  consommation,  Mar- 
seille deviendra,  par  la  force  des  choses,  l'entre- 
pôt nécessaire  où  s'arrêteront  les  blés  de  U  mer 
Noire  et  du  Danube,  qui  ne  peuvent,  sans  grande 
perte,  aller  tout  d'une  traite  dans  l'Océan  et  dans  la 
Manche.  Une  grande  partie  de  ces  blés  ponrra  même 
être  transformée  en  farine  par  notre  meaneriei 
dont  la  supériorité  est  incontestable,  et  eiportét 
sous  cette  forme,  très-recherchée  b  l'étranger,  an 
grand  avantage  du  travail  national  et  de  l'agrictil* 
ture  elle-même,  qui  utilise  les  issues  pour  le  bétail. 

«  D'un  autre  c6té  le  nord  et  l'ouest,  qai  pro- 
duisent toujours  plus  qu'ils  ne  consomment,  et 
qui  peuvent  produire  davantage  encore,  aahev 
d'approvisionner  le  Midi,  ce  qui  était  nécessaire 
alors  que  les  pays  voisins  étaient  fermés  à  nos  cé- 
réales, mais  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'avec  des 
frais  de  transport  assex  élevés ,  verseront  lenr  ei- 
cédant  plus  avantageusement  et  avec  moins  de 
frais,  sous  forme  de  grains  ou  sons  forme  de  fa- 
rine, dans  les  pays  voisins,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, etc.,  qui  maintenant  nous  sont  ouverts,  ce 
qui  a  considérablement  changé  la  question  de- 
puis 1832.  En  sorte  que  les  producteurs  des  dé- 
partements de  l'ouest  et  du  nord  et  ceux  qoi  >^ 
touchent ,  ayant  le  placement  assuré  de  iean 
produits,  les  augmenteront  nécessairement,  et 
cette  augmentation  de  production  deviendra,  avec 
le  temps,  la  meilleure  et  la  plus  sûre  de  toutes  es 
réserves,  et  la  garantie  la  plus  eiiicace  contre  1^ 
disettes  ou  contre  les  guerres  qui,  momenlan*' 
ment,  nous  priveraient  des  arrivages  de  l'étranger. 

«  Toutefois,  la  suppression  de  l'échelle  mobile 
et  la  substitution  aux  droiU  variables  b  TeoUée 
d'un  droit  fue  purement  fiscal,  rencontrent  dan» 
l'opinion  de  nos  agriculteurs,  et  surtout  de  nos 
agriculteurs  du  midi,  une  objection  très-gravei 
qu'il  convient  d'examiner  de  près  et  b  fond. 

m  On  redoute  l'invasion  des  blés  élranger5,  des 
blés  russes  en  particulier,  qui  pourraient,  dii-oOi 
faire  b  nos  propres  produits  une  concorrcncc 
ruineuse  pour  notre  agriculture. 

■  Cette  crainte  est-elle  réellement  fondée? 

•  Nous  ne  le  pensons  point.  i 

•  !•  Qu'on  nouspermette  de  rappeler  â*''<''°' 
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MDS  7  insister  cependant,  et  ponr  mémoire,  qu'on 
ne  redoutait  pas  moins  Tinvasion  des  bestianx 
étrangers,des?insd*Eapsgne  et  d*Italie,  lonqu*il  s'a- 
gissait d'abaiisar  on  de  sopprtmer  les  droits  qui 
protégeaient  les  deux  branches  similaires  âa  noire 
prodaction  agricole.  En  1853,  les  droits  sur  les 
bestiaux  ont  été  abaissés  fc  un  taux  qui  équÏTSUt 
presque  k  la  suppression  ;  en  1954,  les  droits  sar 
les  Tins  étrangers  ont  étéréduils  h  25  cent,  l'hcc- 
tolilre.  Aaconedes  prédictions  funestes  qui  avaient 
été  faites  k  ce  sujet  ne  s'est  réalisée. 

«  2*  On  doit  faire  remarquer,  en  second 
lien,  que  s'il  était  rrai  que  les  blés  étrangers, 
et  notamment  les  blés  russes,  dussent  enTahir 
notre  territoire  et  faire  baisser  les  prix  dans 
des  proportions  inquiétantes  pour  notre  sgricnl- 
tore,  en  ne  comprendrait  pas  que  l'Angleterre 
n'eût  pas  tu  ses  prix  tomber  au-dessous  des  nô- 
tres. Or,  si,  depuis  la  réforme  de  18A0,  les  prix 
anglais  ont  baissé  de  15  p.  100  enTiron  (ce  qui 
s'explique  par  cette  circonstance  qui  ne  peut 
pas  se  prâenter  ches  nous,  que  l'Angleterre 
reçoft  aojourd'hni  le  tiert  de  son  approvisionne- 
naent  de  l'étranger),  néanmoins  ils  sont  toujours 
restés  supérieurs  aux  nôtres  de  2  à.5  fr.,  comme 
on  l*a  dit  déj^,  en  temps  d'abondance,  ainsi 
qn^on  peut  le  Toir  par  le  tableau  saÎTant  où  l'on 
a  rapproché  les  prix  anglais  et  les  prix  fmnçais 
depuis  1840. 

•  1840  ,  prix  anglais,  28  fr.  51  c;  prix  fran- 
çais, 21  fr.  84e*— 1841,  prix  anglais,  27  fr.  05  c; 
prix  français,  18  fr.  54  c.  — - 1842,  prix  snglais, 
24  fc  61  c.;  prix  français  ,  19  fr.  55  c  —  1843, 
prix  anglais  ,  21  fr.  53  c;  prix  frança'i ,  20  fr. 
46  c.  — 1844*  pri^  anglais,  22  fr.  7  c;  prix  fran- 
çais, 19  fr.  75  c.  —  1845  >  prix  anglais,  21  fr. 
85  c;  prix  françab,  19  fr.  75  c.  —  1840i  prix 
anglais,  23  fr.  50  c.;  prix  français,  24  'r.  5  c.  — 
1847,  prix  anglais,  29  fr.  98  c.;  prix  français, 
29  fr.  le—  1848,  prix  anglais,  21  fr.  71  c; 
prix  français,  10  fr.  65  c.  —  1849,  prix  anglais, 
1.9  fr.  2  c;  prix  français ,  15  fr.  87  c.  —  1850* 
prix  anglais,  17  fr.  30  c;  prix  français,  14  fr* 
S2  c.  —  1851 ,  prix  anglais ,  16  fr.  55  c.  :  prix 
français,  14  fr.  48  c.  —1852,  prix  anglais  17  fr. 
8^2  c;  prix  français,  17  fr.  23  c.  —  1853t  prix 
anglais,  22  fr.  89  c;  prix  français,  22  fr.  39  c; 
—  1854)  prix  anglais,  31  fr.  13  c.;prix  français, 
Z8  fr.  82  c   —  1855,  prix  anglais,  32  fr.  10  c. 

Çrix  français ,  29  fr.  32  c.  ^1856,  prix  anglais, 
9  fr.  73  c;  prix  français,  30  fr.  75  c.  —  1857, 
prix  anglais ,  23  fr.  49  r.;  prix  français ,  24  fr. 
31  c.  -.  1858,  prix  anglais,  18  fr.  73  c  ;  prix 
français,  10  fr.    75  c;  —  1859,  prix  anglais, 
18  fr.  81  c;  prix  français,  16  fr.  74  c.  —  1860, 
prix  anglais,  21  fr.58  c;  prix  français,  20  fr.  41  c 
«  S*  Le  tableau  snirant,   qai  n'est  pas  moins 
imirucUf  que  le  précédent,  démontre  que,  depuis 
la  réforme  anglaise  de  1840,  les  principsnx  mar- 
chés exportateurs  qui  alimentent  l'Europe  ten- 
deai,  de  plus  en  pins,  k  prendre  le  nÏTftau  de 
^'Q>  d'Europe,  et  lorsqne  qneique  circonstance 
«Kcepiionnelle  n'agit  pu  sur  enx,  ne  diffèrent  de 
^^  d'Angleterre  cl  de  France  qae  par  tes  frau 
"'.^^ansport  el  la  différence  de  qualité. 

*^eau  comparatif  des  prix  moyen»  du.  froment  «n 
^Mgieitrre,  en  Franetf  à  OdessOf  à  Hem-Yorek  et 
^    DmiueAdepuUlSI^Q, 

^    1640»  Angleterre,  28  fr.  51  C  ;  France,  il 


fr.  84  c.  ;  Odessa,  11  fr.  78  c.  ;  New-Yorck  ou 
PbUadelphie,  15  fr.  44  c.  ;  Dantsick,  19  fr.  10  c.  ; 

—  184t.  Angleterre,  27  fr.  65  c;  France,  18  fr. 

54  c.  ;  Odessa,  11  fr.  83  c;  Nuw-Yorck  on  Phi- 
ladelphie, 17  fr.  13  c.  ;  Danliick,  18  fr.  37  c.  ; 

—  1842.  Anglclerrrc,  24  fr.  61  c  ;  France,  19  fr. 

55  c.  :  Odessa,  11  fr.  9  c.  ;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, .16  fr.  2  c.  ;  Dantxiik,  19  fr.  9  c.  ; 

—  1843,  Angleterre,  21  fr.  53  c.  ;  France,  20  fr. 
46  c.  ;  Odessa,  9  fr.  49  c.  ;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 14  fr.  12  c.  ;  Danlaick,  14  fr.  43  e.  ; 

—  1844.  Angleterre,  22  fr.  7  c  ;  France,  19  Cr. 
75  c.  ;  Odessa,  9  fr.  87  c.  ;  New-Yorck  ou  Phi-' 
ladelphie,  13  fr.  35  c.  ;  Dantsick,  14  fr.  47  c.  ; 

—  1845,  Angleterre,  21  fr.  85c.  ;  France,  19  fr. 
75  c;  OJes&a,  10  fr.  78  c;  NewYorck  on  Phila- 
delphie, 15  fr.  26  c;  Dantsick,  18  fr.  19  c. 
— *  1846,  Angleterre,  23  fr.  50  c;  France,  24  fr. 
5  c;  Odeisa,  12  fr.  59  c;  New-Yorck  ou  Phila- 
delphie ,  15  fr.  86  c.;  DanUick ,  20  fr«  96  C 
r-  1847,  Angleterre,  29  fr.  98  c;  France,  29  fr. 
1  c;  OJessa,  14  fr.  90  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 20  fr.  30  c;  Dantsick,  20  fr.  62c. 

—  1848.  Angleterre,  21  fr.  71  c  ;  France,  16  fr. 
65  Ci  OJessa,  12  fr.;  New-Yorck  ou  Phila- 
delphie,  17  fr.  65  c.  ;  Dantsick,  19  fr.  18  e. 

—  1849,  Angleterre,  19  fr.  2  c;  France,  15  fr. 
37  c;  Odessa,  11  fr.  80  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 17  fr.;  Dantsick,  17  fr.  21  e.  — 
1850,  Angleterre,  17  fr.  30  c;  France,  14  fr. 
32  c;  Odeiss,  11  fr.  55  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
Isdelphie,  17  fr.  22  c;  Dantsick,  16  fr.  54  c. 

—  1851,  Angleterre,  16  fr.  55  c;  France,  14  fr. 
48  c:  OJessa,  9  fr.  10  c;  N«w-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie,  14  fr.  24  c;  Dantsick,  16  fr.  15  c 

—  1852,  Angleterre,  17  fr.  52  c  ;  France,  17  fr. 
23  c;  Odessa ,  11  fr.  30  c.  ;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie,  14  fr.  74  c.;  Dantsick,  17  fr.  58  e. 

—  1853,  Angleterre.  22  fr.  89  c;  France,  22  fr. 
39  c.;  Odessa,  11  fr.  76  c;  New-Yorck  ou  Phi. 
ladelphie,  23  fr.  20  c;  Dantsick,  21  fr.  44c. 

—  1854,  Angleterre,  31  fr.  13  c.;  France,  28  fr. 
82  G.;  Odessa,  16  fr.  35  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 30  fr.  9  c.;  Dantrick,  24  fr.  67  c. 
— •  1855,  Angleterre,  32  fr.  10 r.;  France,  29  fr. 
32  c;  Odessa,  »  fr,  »  c;  New-Yorck  on  Phi* 
ladelphie,  34  fr.  85c;  Dainlsick.  28  fr.  23c 

—  1856,  Angleterre,  29  fr.  73  c;  France,  30  fr. 
75  c;  Odessa,  22  fr.  58  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 24  fr.  49  c;  Dantsick ,  27  fr.  12  c. 
— 1857,  Angleterre ,  23  fr.  49  c;  France,  34  fr. 
87  c;  Odessa  ,  19  fr.  53  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie,  21  fr.  92  c.;  Dantsick.  23  fr.  15  c. 

—  1858,  Angleterre,  18  fr.  73  c.  ;  France,  16  fr. 
75  c;  Odessa,  14  fr.  78  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie ,  17  fr.  6  c;  Dantsick,  18  fr.  93  c. 

—  1859.  Angleterre,  18  fr.  81  c.  ;  Fiance,  16  fr. 
74  c.;  Odesss,  14  fr.  50  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie,  21  fr.   98  c.  ;  Dantsick  ,  18  fr.  5  e. 

—  1860,  Angleterre,  31  fr.  58  c.;  France,  20  fr. 
41  c;  Odessa,  17  fr.  25  c;  New-Yorck  ou  Phi- 
ladelphie, 21  fr.  10  c;  Dantxick ,  22  fr,  73  c. 

•  On  peut  donc  considérer,  comme  établi  éco- 
nomiquement ,  que  la  liberté  des  rapports  entre 
les  marchés  des  pap  exportateurs  et  ceux  des 
pays  importateurs  a  beaucoup  moins  pour  consé- 
quence, en  temps  ordinaire  et  lorsque  les  peja 
importateurs  n'ont  besoin  que  de  petites  quan- 
tités, d'abaisser  les  prix  de  ces  derniers  que 
dVthausfer  ceux  des  premiers ,  et  que  la  consé- 
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qiienc«  oppo&ée  ne  se  produit  qop  dam  les  ca»  où 
les  proporlions  des  apporl'*  étrangers  avec  Tap- 
provisionnemenl  loca)  ne  sont  pinales  mèmest  et 
où  ]e9  quanliié»  inaporlée*  sont  très-abondantes, 
comnae  il  arrive  en  temps  de  rarelé. 

m  II  faut  de  pla«  rrmarqacr,  par  ce  lablean, 
que  le&  blés  d'Amérique  el  de  Dan  'xick  ne  peuveot 
pins  jouer  un  r6!e  séricui  dans  rapprovisionne- 
ment  dti  France  en  temps  ordinaire,  puisque  les 
prix  de  ces  m  ircliés  sont  presque  loujoura  sapé« 
rieurs  «ui  prix  français. 

«  4*  LVxpérience  prolongée  qai  aW  faite  de 
la  liberté  d'importation,  de  185S  h  18M,  »'« 
nullement  démontré  que  Ira  blés  étrangers  pui- 
sent être  un  danger  sérieux  pour  les  nôtres.  On  a 
comparé  les  prix  des  années  les  plus  abondantes 
depuis  1820,  pendant  lesquelles  Téciielle  mobile 
paraissait  complètement  les  arrivages,  avec  ceux 
de  Tannée  1853i  qui  a  buivi  la  recolle  la  plut  con- 
sidérable do  beaucoup  qu'on  eût  jamais  vu  en 
France,  el  pendant  laquelle  les  drolis  avaient  été 
supprimés.  Voici  le  résulut  de  cetle  comparaison  : 
1832.  15  fr.  h9c;  1825,  15  fr.  U  c;  1825, 
15  fr.  85  c.  ;  1833,  15  fr.  25  c  ;  183A,  15  fr. 
25  C}  18A8.  15  fr.  37  c.j  18â9,  là  fr.  32.c.; 
1850.  lA  fi-.  A8  c. 

«  En  1858,  le  prix  moyen  n^est  pas  tombé 
^ossi  bas;  il  s'est  maintenu  h  16  fr.  75  c. 

«  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  n*est  pas  moiaa 
digne  de  à'allention  do  Corps  législulif. 

«  Le  décret  «lu  22  août  1860  a  suspendu  Té- 
chelle  mobile  pour  les  droits  d'imporlaiion,  jns- 
qQ*au  SO  septembre  1861,  au  moment  où  Ton 
croyait  U  recolle  très-compromise.  Ojpendant  les 
craintes  qu'elle  avait  in^pnéts  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées; la  récolte,  sans  être  bonne,  n'a  point  élé 
aussi  mauvaise  qu'on  l'avait  pensé,  et,  en  même 
temps,  celle  delà  IVussie  méridionale  a  été  Irès- 
conaidérable. 

«  Quel  a  été  le.  résultat  de  la  suspension  de  Té- 
cbelle  mobile  dans  des  conditions  qui  semblaient 
devoir  être  si  favorables  k  une  baisse  sensible? 

«  UaJgré  la  liberté  d'importation,  les  prix  ont 
constamment  tendu  k  la  hausse! 

«  Voici  les  prix  depuis  le  mois  de  juillet  der- 
nier jusqu'il  ce  jour  dans  la  première  classe,  celle 
qui  eompreod  nos  six  départements  œéditerra* 
néens  «t«  ^n  moyenne,  dans  toute  la  France, 
diaprés  le  tableau  mensuel  des  prix  r^nlalenrs 
inaéri  au  Bulletin  eUi  loi$  : 

m  Jaiilet  1860,  prix  régulateur  de  toute  la 
France,  20  fr.  68  c.  ;  prix  moyen,  21  fr.  36  c  •— 
Août  1860.  prix  régulateur  de  loale  la  France, 
20  fr>  19  c.  ;  prix  moyen^  20  fr.  62  c  —  Septem* 
bre  1860,  prix  régulateur  de  toute  la  France, 
20  £r.  àl  c;  prix  moyen,  20  fr.  75  c.  —  Octo^ 
bre  1^0,  prix  régulateur  de  toute  U  Franee, 

20  fr-  67  c.  ;  prix  moyen,  21  f>'.  02  c.  —  Novem- 
bre 1860,  prix  régulateur  de  toute  le  France, 

21  k,  20  c  ;  pnx  moyen,  21  fr.  58  c  —  Décem- 
bre i860,  prix  régnlateor  de  toute  la  Franoe, 
21  fr.  46  c.  ;  prix  moyen,  21  fr«  32  c  —  Janvier 
I86I5  prix  régulalenr  de  touU  U  France,  22  fr. 
87  c.i  prix  moyen»  22  fr.  08  c  —  Février  1861, 
prix  r%nlatear  de  toute  la  Fraacei  23  Cr«  25  «•« 
pris  moyen,  22  fr«  27  c 

•  Si  okême  noua  doaaiont  lea  prix  nenaMU 
da  macché  de  Marseille i  on  verrait,  cbcae  reauut* 
qnable»  que  le»  prix  de  ce  marciié.  Je  pl«a  «xpodé 
de  iooa  à  renvahissemeat  des  blés  de  RaMie«  Mol 


toujours  plus  élevés  qu^ailleur»,  même  alors  que 
le  jeu  do  l'échelle  mobile  e!«t  Mispeniin. 

«  5*  Mais  il  faut  arriv«:r  plos  directeiaciit  k 
cette  question  de  l' invasion  prêieadM  de  blés  i 
vil  prix  venant  de  la  Russie  reiéàdionalc.  FJIe  a 
été  éiadiée,  sur  place  et  ilans  la  piiy<«  même  d'ob 
partirait  l'invasion,  par  plusieurs  personnes  éclsi* 
rées  et  compétentes,  qui  ne  iloatent  pas  qaeU 
ttrrcor  que  ces  blés  inspirent  ne  soit  loulklaii 
saua  fondement.  U  convient  «le  renvoyer  k  eit 
égard  aux  dépositions  de  MM.  Posiré  el  Wolavdi 
dans  Tenquêle  d%1850,  ain^i  qu'il  un  rapport  très- 
étendu  de  H.  Jagger-Schraiti,  consul  de  France  i 
Odessa,  qui  sera  comœnniqué  ï  la  comaiittioo 
du  Corps  législatif,  iiova  croyons  ëgalem*iat  poo- 
voir  renvoyer  k  une  note  sur  U  produeliandltcoa^ 
merce  des  bli$  dans  la  Busiie  mèridunalef  luétk 
par  l'un  des  signataires  de  cet  exposé  dans  le 
annexes  d'un  rapport  présenté  aux  seclloniràii' 
nies  du  commerce  et  de  l'intérieur  de  connil 
d'Ëiat,  sur  les  commerces  do  blé,  dp  la  fariaett 
du  pain.  (Imprimerie  impériale,  1860.  p.  271>) 

«  On  peut  résumer  ainsi  lus  renseigoemcflU 
les  plus  importants  fournis  par  ces  dircrs  d(>co* 
menls. 

•  Les  domaines  les  plus  prospères  de  U  régioi 
comprise  entre  le  Prutb  et  le  Dooelx,  sa  nord  de 
la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Azof  et  de  la  uWkh 
Don,  sont  exploités  par  des  proprié. sire» riclieitt 
intelligents,  qui  suivent,  djcslcuradministralioo, 
les  principes  adoptés  par  les  cultivaiaers  ais^  de 
l'Angleterre  et  de  la  majeure  partie  de  r£ar«pe« 
Ils  ne  «^empressent  pas  de  vendre  en  temps  dV 
boodance  ;  ils  conservent  au  besoin,  pendant  pin- 
sieurs  années,  leurs  froments  en  gerbes  on  en 
greniers,  jusqu'au  moment  oii  la  disette,  te  CiiiaDt 
sentir  en  occident,  leur  assure  enfin  des  prix  nu* 
fjsamment  élevés. 

«  An-dessous  de  c«i  domaines  de  premier  rii| 
se  trouvent ,  sans  doute ,  beaucoup  de  terres  a* 
ploitéesou  possédées  par  des  propriétiiiesJDoii>f 
riches,  moins  éclairés,  pressés  de  réaliser  etqai 
vendent  précipitamment  et  k  tout  prix*  Mais  let 
blés  de  ces  propriétaires  sont  achetés  par  de  riclie 
négociants  éiablia  au  milieu  des  terres  li  hlét  M 
dans  les  ports  d'expédition,  qui,  k  leur  tonr,  »»' 
vaut  Texemple  donné  par  les  propriétaires  de  pre- 
mier rang,  se  gardent  bien  de  vendre  en  lemi» 
de  bas  prix,  tant  qu'ils  n'ont  pas  employé coopift- 
temeni  le  capital  dont  ils  disposent. 

«  En  sorte  ^e,  dans  le  bassin  de  la  mer  Noirei 
on  ne  vend  pour  l'exportation,  en  temps  de  nlel^t 
que  celte  faible  partie  de  la  production  qui  excède 
le  capital  et  les  moyens  de  crédit  des  tûi\in^*f* 
et  des  négociante  en  céréales,  et  les  bas  prix  qao> 
voit  cotés  «or  les  marchés  ruasee,  aux  époquei  d^ 
bondance,  se  rapportent  à  de  faibks  qnaiilitf 
que  les  détenteurs,  pressés  par  quelque  ^^ 
accidenLelle,  sont  oUi^  de  venore. 

a  On  s*exagère  d'adleurs  beaucoup  M^f' 
tance  de  la  production  des  céréales  de  la  n"^ 
méridionale,  an  point  de  vue  de  ralimealf^ 
de  Tétranger.  La  vérité  est,  d'après  ceni  q»  ^ 
visité  et  étudié  ce  pays,  qu'il  n'esi  jaœaii  «>  F 
sition  de  fournir  régulièrement  k  l*aliment«l>«» 
de  rélranger;  sa  production  est  irès-irrégiili^'* 
ion  étendue  iamense  ;  dans  U  même  «"^^'IJ 
a  fréquemnent  diMUe  dans  aoelqee«-aiM  "*  ^ 
gouvernements,  abondance  dans  les  **^'f*';,. 
qnc  roA  peat  4ira,  déoUre  M.  Jagg^r^*"" 
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comme  ronciosion  de  son  rapport,  c*e»l  <|aey  duit 
an  CAS  urgent,  -  Télranger  Irouvera  lonjoon  en 
Russie,  à  des  prix  iltvèt^  de  quoi  conobler  le  déficit 
de  se  prodaciion  pour  compléter  ce  qai  e«t  ué- 
ceueire  à  son  eli  mental  ion. 

•  Qaant  k  T influence  de  Pëmancipalion  dea 
serfs  en  Rassie,  sur  la  production  des  céréales^  on 
estime  que,  même  en  laissant  de  c6(é  la  crise 
qu^amènera  la  tranâformation  de  l'étiit  social  des 
paysans  de  Fempire,  même  en  admettant  qa'a- 
prea  cette  crise  prolongée,  la  prodoi-tion  des  cé- 
réales pourra  aogmeuler,  il  ne  pourra  pas  en 
résulter  une  plus  grande  quantité  de  céréale* 
disponiblps  pour  rexporialion  ;  car  la  consom- 
mation intérieure  s'augmentera  nécessairement 
en  proportion  au  moins  do  l'augmentation  de  U 
prodaciion  ;  f  t,  en  tout  cas ,  la  main-d'œuvre 
augmentant,  le  lojer  des  terres  s'élevanl,  le  prix 
des  céréales  ne  peut  pas  baisser. 

«  Tous  Irs  document*  insistent  sur  cette  cir- 
constance qu'on  vient  d'indiquer,  qu'eu  Rus>i«, 
au  moment  même  uù  le  commerce  exporte,  il  j 
a,  pre*qu«  constamment,  de:>  provinces  de  l'em- 
pire qui,  privéts  de  communications  avec  celles 
où  la  récolte  a  été  abondante,  sont  désolées  par 
la  disette.  Il  soit  de  Ih  que  l'an  des  effets  les  plus 
certains  de  l'éiablissemeot  de<»  chemins  de  f«r  en 
Russie,  an  point  de  voe  de  la  question  qui  nous 
occupe,  sera  de  fournir  aux  provincea  russes  qui 
en  ce  moment  sont  exposées  k  la  disette,  les 
mojens  de  s  alimenier  par  des  prélèvemejits  sur 
les  produits  dont  l'exporlaiion  profile  en  œ  mo- 
ment, et,  par  conséquent,  de  restreindre  plaint 
que  d'augmenter  la  ma^e  des  céréales  k  exporter. 
«  En  résumé ,  l'objection  la  plus  grave  en  ap- 
parence qui  soit  présentée  contre  la  liberté  de 
l'exportation  des  céréalts  et  qu'on  tire  du  danger 
prétendu  de  la  concurrence  des  blés  russe*  pour 
notre  agriculture,  ne  résiste  pas  k  un  examen  at- 
tentif et  approfondi.  Soit  qu'on  observe  les  effets 
de  cette  concurrence  sur  le  marché  atiglais  de- 
puis qu'elle  s'y  produit  librement*  et  ceux  qu'une 
expérience  de  plusieurs  années  a  pu  produire 
dans  notre  propre  pays,  soit  qu'on  étudie  la  si- 
tnation  présente  du  commerce  et  de  la  culture 
des  céréales  dans  la  Russie  méridionale,  oumèuM 
les  progrès  que  le  temps  et  les  événements  peu- 
vent y  développer,  il  fanl  reconnaître,  comme 
vne  vérité  défait  coDslalée,  que  notre  agriculture 
ii*est  nullement  menacée  par  la  concurrence  dm 
blés  russes  qui  ne  peuvent  pas  avilir  nos  prix. 

a  On  nous  permettra  d'ailleurs  de  ne  compter 
dans  la   question  ni  les  blés  d'Amérique ,  qui , 
comme  nom  l'avons  déjk  montré,  sont  presque 
toojoars  plus  chers  que  ches  nous  ;  ni  les  blés 
d*Egypte,  qui  sont  tr^lnférieurs  de  qualité,  que 
reponase  la  consommation,  et  qui  ne  peuvent  être 
employés  que  pour  faire  de  l'amidon  ;  ni  les  blé* 
de  Hongrie,  qoi  ne  pativent  pas  Atre  bien  redou- 
tables pour  l'agriculture  française, poisqa'en  fait, 
il»  ne  le  sont  pa*  pour  l'agricallore  de  rAotricke 
oà  ils  sont  reçus  san*  droit*. 
«  AoQs  ne  devons  pas  omettre,  ineasiMirs,  une 
dernière  considération  qoi  aura,  nous  le  pensons, 
^ne    infl«enca    décisive  sur   VM  délibérations , 
^ninoe  elle  a  déterminé  le  gouvernement  et  le 
Conseil  d*fitatk  adopter  résolnment  et  aanslranfli- 
Vton  la  réforme  qui  vous  est  présentée;  cW  qau 
\«  liberté  dn  ooramerce  des  céréales  se  lie  étroite- 
BKBt  aa  êplhme  économique  noBvem  qni  ré|^o 


désormais  nos  rapports  commerciaux  extérieurs. 

■  Le  développement  de  nos  échanges  avec  l'é- 
tranger lient  une  si  grande  place  dans  le«y*tème 
économique  nouveau,  qu'on  peut  l'en  considérer 
commA  la  baae. 

•  Or,  deux  choses  sont  nécessaires  an  dévelop- 
pement de  no.s  échanges  avec  l'étranger,  non- 
*eutement  daui»  l'intérêt  de  noire  commerce  et 
de  notre  navigation  ,  mai*  aus*i  dans  rinlérèl  de 
notre  indujitrie  et  de  la  produclion  nationale 
dans  toute*  ses  branches. 

■  Pour  que  nous  puissions  étendre  en  dehors 
de  noire  lerriloire  le  m4rché  de  notre  industrie  y 
fournir  d'une  msnière  régulière  et  habituelle  à 
l'étranger  nos  produits  de  toute  nature  qui  excè- 
dent nos  besoins  et  développer  notre  pro'iuction 
dans  ce  bot,  il  faut  qu'k  notre  tour  nous  consen- 
tions à>recevoir  de  rétrangf^r,  habituellement  et 
régulièrement,  ceux  de  ses  produiis  que  nous  n'a- 
vons pa»  en  quantité  suffisante  pour  nos  besoins* 
L'éirang'-r  ne  peut  prendre  nos  produits  qn'k  U 
oondiiiou  de  se  libérer  avec  les  siens. 

■  De  même  ,  nous  devoos  pouvoir  payer  avec 
nos  produits,  sons  peine  de  très-grand  dommage, 
ceux  de  l'étranger,  que  nous  avons  un  tntéirét 
quelconque  k  recevoir. 

«  i'ar  une  singulière  faveur  de  la  Providencoi 
la  diversité  des  produits  de  notre  sol  et  notre  si- 
tuation géographique  entre  le»  denx  mer*,  entre 
le*  pay*  qui  produi*ent  de*  céréales  «v  deik  de 
leurs  besoins  et  ceux  qoi  doivent  recourir  k  ht 
production  étrangère  pour  s'alimenter,  permet- 
tent  que  les  céréales  poissent  loujours  jouer  nn 
rôle  important  dans  cette  double  opération. 

•  En  effet,  nos  départements  mérirlionaax, 
•oxquels  Dieu  a  donné  la  vigne  ,  l'olivier,  la  ga- 
rance, ne  produisent  pss  en  céréale!>  ce  qui  est 
nécessaire  à  levr  consommation,  el  c'est  sur  leurs 
eôte»  qu'abordent  las  vaisseaux  qui  apportent  les 
blé* de  ia  Rnaaie  méridionale. Non*  pon'ron*donc, 
de  ce  côté,  développer  l'exportation  de*  produits 
de  notre  indostrie ,  celle  de  nos  vin*  et  de  nos 
eaox-de>vie,  en  recevant  en  contre-échange  les 
blés  du  Nord. 

•  À  l'extrémité  opposée  dn  territoire  ,  an  nord 
et  k  l'oMst,  nos  provinces  de  Breiagnn  et  de  Nor- 
mandie produisent  en  céréales  an  deIk  de  leurs 
besoins  et  penvent  développer  leur  production, 
et  c'est  de  ce  côté  qoe  s'ouvre  le  marché  anglais, 
où  elles  ont  an  débonché  certain.  Elles  pourront 
donc  solder  par  des  céréa^  les  apports  de  i'Aa- 
gieterre  en  hooille,  en  fer,  en  fonie. 

«  L'étabUasament  régulier  de  ces  rapports  corn- 
mert'ianx  qni  noua  permeltrcMM,  an  midi,  d'é- 
changer, contre  no*  vins,  nos  eeex-de-vte  et  les 
produits  denotraindnstrie,  les  céréale*  dont  man- 
quent no»  dépaKensenta  méridionaux,  au  nord  et 
h  Tountt,  de  payer  la  bouille,  la  fonte  et  le  ferdf- 
l'Angleterre  par  l'excédent  de  céréalea  de  la  Bre-- 
tagup  et  de  la  Normandie,  sappoae  nécesseire* 
ancnt  l'imporlation  el  l'exportation  dea  céréales, 
vendus  libres  d'one  manière  permanente. 

•  Sans  donte,  si  la  réforme  devait  aboutir  11 
compromettre   gravement  notre  agriooltnre,   ii 
Rendrait  reculer  devant  la  réforma,  quelque  Ken. 
qu'elle  pniiae  avov  avec  le  nooeoau  système  éco-. 
aooûqoe.   Noos  ovons  cherché  k  établir  quMIe 
était  sans  péril  è  cet  égard.  Qne  ai  noos  n'avions, 
pas  réussi  k  lever  tans  les  doutes,  an  moins  vo«- 

ïbim  ManuMltw  qp^l  n'y  «  P«* UmégM 
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à  essayer  ce  que  la  plupart  des  nations  euro- 
péennis  ont  déûnilirement  adopté.  Car  si  nous 
avons  été  les  premiers  &  appliquer  Téchelle  mo- 
bile, nous  sommes  les  derniers  h  la  conserver. 
Toutes  les  législations  étrangères  qui  Pavaient 
adoptée  après  nous  Font  abandonnée,  excepté 
unc«  depuis  plusieurs  années. 

«  £n  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgi- 
que ,  en  Suis&e  ,  dans  les  Etats  sardes,  dans 
le  Zolwerein  ,  en  Rossie ,  dans  ceux  de  ces  pays 
dont  la  silualinn  géographique  et  agricole  se  rap- 
proche de  la  n6tre  comme  dana  ceux  où  elle  est 
différente,  il^'n'exi.vte^k l'importation  que  des  droits 
fixes  de  peu  d*imporlance,  équivalant  à  ceux  que 
propose  le  projet  de  loi,  et  l'exportation  est  com- 
plètement libre.  Pas  une  voix  ne  s*élève  aujour- 
d'hui dans  ces  divers  pays  pour  réclamer  contre 
la  législation  libérale  qui  les  régit. 

■  Vous  n'hésiterex  donc  pas  k  adopter  un  sys- 
tème qui  est  recommandé  par  de  tels  précédents^ 
dont  rinnocnilé  tout  au  moins  a  été  constatée, 
chez  nous-mêmes,  par  une  expérience  prolongée, 
et  dont  Tadoption  est  rendue  tout  à  la  fois  plus 
désirable  el  pins  facile  par  le  système  noaveau  où 
nous  sommes  entrés.  » 

La  commission  da  Corps  législatif  a  conclu  k 
r adoption  du  projet,  en  y  apportant  certaines 
modifications  dont  j*aurai  soin  d'indiquer  le  but 
et  les  motifs. 

Son  rapport  s'appuie  sur  les  faits  et  présente 
les  considérations  que  l'exposé  des  motifs  avait  dé- 
veloppées. 11  se  termine  par  une  adhésion  très- 
ferme  aux  principes  et  aux  vues,  sur  lesquels  est 
fondé  le  projet. 

a  En  résumé,   y  est-il  dit.   Messieurs,  votre 
commi.iion  a  trouvé  dans  le  projet,  et  dans  l'affran* 
chissement  de  droits  qu'il  propose,  une  concilia- 
tion meilleure  que  toutes  celles  qui  ont  été  ten- 
tées jusqu'ici  entre  les  intérêts  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  la  consommation.    L'examen 
attentif  des  faits  dont  elle  vous  a  rendu  compte 
lui  a  donné  la  plus  entière  confiance  dana  les  ré- 
sultats qu'on  peut  en  attendre  ;  elle  s'est  tenue 
k   une  égale  distance  des   illnsiona  qai  entraî- 
nent et  des  hésitations  qui  paralysent;  mais  elle  a 
marché  avec  fermeté  entre  ces  deux  écueils  vers 
le  but  qu'ont  déjk  atteint  avant  nous  tant  de  lé- 
gislations étrangères.  Peut-être  y  aurait-il  en  lien, 
toutefois,  de  se  demander  si  le  moment  était  bien 
choisi  pour  proclamer   le  régime  nouveau,  et  si 
notamment  le  pris  élevé  où  les  blés  sont  arrivés 
ne  préparait  pas  k  la  liberté  d'exportation  de« 
critiques  fondées,  le  lendemain  même  de  la  loi. 
Peut-être,  en  effet,  eût-il  été  préférable  que  la 
transition  de  Tancienne  k  la  nouvelle  loi  se  fit 
dans  un  meilleur  état  de  prix  ;  mais,  après  tout, 
l'expérience  établit  que  l'exportation  s'arrête  tou- 
jours devant  les  prix  élevés  ;  son  véritable  excitant, 
c'est  l'abondance  qui  n'engendrejamais  la  hausse  ; 
et  l'on  doit  supposer  que  le  premier  i  ff«l  de  i  a  loi  ne 
peut  pas  être  d'élever  encore  des  prix  déjà  forts*  Il 
est  d on c'permis  d'espérer,  an  débat,  un  &uccës  qui 
sera  d'autant  plus  important  que  les  circonstan- 
ces semblaient  moins  favorables  pour  l'obtenir. 

•  D'ailleurs ,  les  changements  survenus  dans 
l'ensemble  de  nos  échanges  par  le  traités  de  com- 
merce donnent  k  la  loi  qni  nous  occupe  un  ca- 
ractère d'opporlnnité  qai  est  sensible;  car  le 
mouvement  libre  d(s  céréales  k  l'entrée  et  k  la 
sortie,  mouvement  régulier  et  continu  comme  on 


l'espère  de  la  loi,  doit,  en  se  mêlant  k  celai  de 
nos  autres  prodoits  à  exporter  on  de  ceni  qu'on 
nous  importe,   le  faciliter  et  le  féconder.  Les 
grains  qui  nous  viendront  en  tout  temps  par  le 
midi  seront,  pour  la  garance,  les  vins,  les  eaox- 
de-vie  et  les  autres  produits  si  riches  et  si  abon- 
dants de  nos  contrées  méridionales,  une  occasion 
en  même  temps  qu'un  moyen  de  prendre  la  di- 
rection des  marchés  étrangers.  La  valent  des  ont 
soldera  la  valeur  des  autres,  et  surlool,  les  narires 
qui  auront  apporté  les  premiers,  emporteronlies 
seconds.  De  même,  le  mouvement  d'exportalioOj 
également   continu  et  régulier  qui  doit  se  faire 
dans  nos  ports  de  l'Océan,  ainsi  que  nous  l'aTons 
déjk  va  avec  l'excédent  ordinaire  des  prodoclionj 
de  nos  contrées  occidentales  etseptcritrionales,ne 
peut  que  faciliter  le  règlement  des  apports  élran* 
gers  et  rendre  cns  derniers  moins  pesants  ponroo- 
re  consommation. 

t  Restons  donc  dans  le  sentincenl  de  confiance 
que  nous  inspire  la  loi  nouvelle;  et  ï  ce  snjet, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  bon  de  proa- 
ver  sa  foi  dans  l'avenir  autrement  que  par  de  rai- 
nes déclarations.  La  législation  de  1832,  vivement 
combattue.k  sa  naissance  par  legoavernemeflt,et 
dont  l'existence  même  avait  été  mesoréeàane 
seule  année  par  ses  propres  auteurs ,  ne  crat  pu 
k  ses  effets  d'une   manière    assez  solide,  poar 
qu'elle  0(ât  s'affranchir,  dans  son  eiécnlion,  de 
la  tutelle  gouvernementale.  L'art.  34  de  la  loida 
17  décembre  1814  continua  k  permettre;,  en  ef* 
fet,  dans  les   cas  d'urgence,  que  tout  le  néa' 
nisme  si  laborieusement  constitué  de  l'échelle 
mobile  fût  rendu  complètement  inutile  parTin* 
tervention  de  simples  ordonnances  oa  décreU. 
Faite  en  vue  des  temps  difficiles  de  la  cherté  oo 
de  l'abondance ,  on  croyait  si  peu  k  son  action 
salutaire  sur  les  crises,  qu'on  laissait  au  ponvoir 
le  droit  d'aller  directement  au  Lut  que  la  loi  ne tW' 
rait  point  atteindre  ;  c'est  ainsi  qne  nous  aronsTU 
suspendre  et  rétablir  l'ëchellc  mobile  socce$$i«' 
ment,  et  dans  ces  dernières  années,  pendant  hml 
ans  .«ur  les  quatorxe  qui   se  sont  écoolés  depoii 
1847.  Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  cette  snp* 
pression  de  la  loi  a  toujours  été  justifiée  par  « 
conséquences,  et  notamment  en  1853,  oùlaoi<>' 
sure  prise  k  temps  a  prodigieusement  idonciu 
rigueur   du  moment.  Mais    toujours  est-il  1* 
la  loi  de  1882,  qui  faisait  an  commerce,  par '« 
mobilité  de  ses  droits,  nne  position  si  incertaine 
et  par  conséquent  si  fausse ,  était  elle-mènae  soo- 
mise  k  d'autres  incertitudes  d'application  qai  ^ 
rendaient  le  régime  intolérable.  > 

Dans  la  discussion  générale,  personne  n*a  lOf* 
mellement  proposé  le  maintien  de  l'échelle  mo- 
bile ;  mais  plu>ieurs  dépntés  ont  exprimé  iopi' 
nion  qa'il  fallait  adopter  nn  sptème  mille}''' 
par  exemple  ,  admettre  que,  lorsque  le  prixo* 
100  kilogrammes  s'élèvrait  à  35  fr. ,  l'esporunoo 
serait  prohibée.  On  s'est  fondé  snrlônl  pour  com- 
battre le  système  de  liberté  absolue,  sur  r<^mOj 
tion  que  produit  dans  les  populations  la  cherU 
excessive  dn  pain  ;  on  a  fait  remarqoer  qn<  ' 
hanase  des  autres  marchandises  peut  canser  a<  '* 
gêne,  de  l'inquiétude  ;  mais  que  cela  n'dpprocjx 
point  de  la  profonde  aniiété,  des  mortelle»  m* 

3uiétndes  qui  naissent  de  la  trop  gri^nde  élévitio 
a  prix  des  céréales. 
«  Les  céréales  ,  a-t-on  d.t  •  sont  une  marcht'i; 
dise  dont  1«  taax  ne  se  débat  pas,  comme  ceim 
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Art.  l«^  LcsdroiUà  rimporlation  des      tairet  ci-aprés  dénommées,  sont  établis 
grains,  Tarines  et  antres  denrées  alimen-     ainsi  qn*il  sait  (i)  : 


des  aulrc5«  Lorsque  les  fer»  oa  les  toiles,  par 
exemple  ,  TicDDent  k  manquer,  leur  rareté  ne 
crée  pas  un  embarras  général*  Mab,  pour  les 
grains,  en  tenops  de  rareté,  la  demande  se  mul- 
liplie  chez  nous  par  HO  millions  de  besoins  et  la 
panique  se  déclare.  Je  n*ai  jamais  tu  de  punique 
en  fait  de  calicots.  ■ 

Enfin  on  a  soutenu  qu^en  présence  de  la  di- 
sette, lorsquedes  mouvemeuts  populaires  s'oppO' 
seraient  h  Texportation  des  grains^  le  gourcrne- 
ment  ne  pourrait  passe  refuNer  k  prendre  des 
mesures  justifiées  par  la  nécessilé|  et  serait  obligé 
de  suspendre  les  effets  de  la  loi. 

M.  Comudetf  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  : 

o  Nous  ne  pourrons  pas,  nous  dit-on,  mainte- 
nir la  liberté  d*exporlalion  quand  les  prix  seront 
h  un  certain  taux.  Vous  aurez  la  main  forcée  par 
les  agitations  ou  les  préjugés  populaires  ;  vous 
topprimcres  l*eiportation,  par  décret  ;  il  vau- 
drait mieux  mettre  dans  la  loi  un  cbiffre  au- 
dessus  duquel  rexportation  sera  •  oo  pourra  être 
interdite. 

■  J^ai  la  conviction  qne,  nonobstant  les  préju- 
gés populaires,  le  gouYernement  nfi  cédera  pas, 
et  en  cela  il  oMnspirera  non  do  sentiment  de  sa 
force,  mais  de  Texpérience  qui  lui  a  appris  que 
le  plus  sûr  mojen  de  nuire  h  l'importation  est 
d^interdire  Teiportation. 

•  Le  commerce  veut  la  fixité,  la  sécurité.  S*il 
apprend  qu^un  décret  supprime  Texporlatiou  ,  il 
cessera  ses  commandes  et  dirigera  ses  expéditions 
vers  on  pays  dont  la  It'gislation  les  mette  à  l'abri 
de  CCS  variations  factices  déns  le  régime  douanier. 
Si  vous  naeltex  dans  la  loi  tin  cbiffre'au-dessus  du- 
quel Texporlalion  sera  impossible,  le  négociant 
étranger  aura  les  jeux  fixés  ftur  ce  chiffre,  et,  deux 
mois  avant  que  cette  limite  soit  atteinte,  il  ces- 
sera ses  importations. 

«  Yons  parles  des  agitations  populaires.  Si  Ton 
entre  dans  celte  voie,  il  faut  aller  jusqu'au  boni  ; 
il  faut  interdire  à  la  Normandie,  h  la  Bretagne  de 
nourrir  TALace  et  la  Picardie.  Si  Ton  repousse 
Texporlation  de  la  France  à  l'étranger,  il  fau- 
dra, pour  être  logique,  interdire  ansai  l'exporta- 


tion de  département  k  département,  do  village  k 
village. 

«  Dans  le  passé  v  a'l>il  jamuis  eu  agitation  dans 
les  ports  de  mer?  Non.  Ou  j  est  habitué  k  ce  va- 
et-viunt  commercial,  et  ce  mouvement ,  dès  lors, 
n'excite  aucune  émotion.  C'est  ailleurs,  par 
exemple  ,  à  Busaiiçais,  que  l'agita  lion  se  traduit 
en  scènes  de  violence  ,  et  pourquoi  ?  Pour  que  le 
village  resta  en  possession  de  ses  denrées  et  ne 
nourrisse  pas  la  population  voisine. 

■  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'an  nom  du 
gouvernement  ou  pruteslc,  même  d^ns  cette  en* 
ceinte,  contre  l'interdiction  de  l'exporlatron. 

«  Lors  de  la  di.scussion  de  la  loi  de  1832,  Bl  la 
comte  d'Argoul,  s'adros&ant  k  ceux  qui  avaient  la 
pensée  qu'h  un  certain  moment  il  fallait  inter- 
dire Texportalion,  s'exprimait  ainsi  :  •  Du  mo- 

•  ment  où  la  loi  a  proclamé  qu'on  peut  affamer 
«  un  pays  en  permettiiut  les  exportations,  et 
«  qu'on  peut  rainer  les  agriculteurs  en  permet- 

■  tant  les  importations,  le  peuple  peut  faire  une 

•  fan^se,  dangereuse  etcrimiuelle  application  du 
«  même  piincipe.  La  France  sera  affamée,  peut- 
«  il  dire,  mais  notre  arrondiasement,  notre  can- 
«  ton,  notre  comnaune,  seront  pareillement  ai- 

■  famés,  si  nous  laissona  sortir  les  grains  qui  s'y 

■  trouvent.  Ce  qui  est  vrai  peur  le  royaume  ne 

•  pt'Ut  être  faux  pour  la  commune HâUzrvous 

«  d'effacer  de  nos  lois  ce  principe  ignominieux  , 

•  tant  il  contraste  d'une  manière  choquante 
«  avec  la  civilisation  où  nous  sommes  parvenus. 

•  Que  désormais  la  France  entière  sache  que  la 

■  liberté  de  la  circulution  est  chose  sacrée  k  l'in- 

•  térieur  comme  aux  frontières  ,  aux  frontières 
«  comme  k  l'intérieur.  ■ 

■  Je  ne  veux,  a  ajouté  M.  Cornndet,  accompa- 
gner d'aucun  commentaire  ces  paroles  éloquentes 
et  décisives.  » 

Yoy.  infràf  notes  sur  le  $^2  de  l'art.  A* 
(1)  L'art.  1*',  dana  le  projet,  était  rédigé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  droits  k  l'importation  des  grains,  farines 
et  autres  denrées  alimentaires  ci*aprè8  dénom- 
mées, sont  établis  ainsi  qu'il  suit  : 


ORAINS. 


PAaiMBS. 


LeslOOkil.  LeslOOkil. 


fr.     c. 
0  75 


fr.    c. 
/Par  navi'i  Des  pays  hors  d'Europe.    •     ;)     ^  g^ 
p  I    res  fran-  j  Du  cru  des  pays  d'Europe.     .  I 

Froment ,  épautre  et  ^*^*'        '•  j    çais.  ..  i  D'ailleurs t     1  50 

méteil J  \ Par  navires  étrangers f 

-               (Du  cru  des  pays  d'Europe.  .     •     •    .     .        0  50 
Par  terre.  J  ot^jUeurs '  1  50 

Seigle  ,   mais,  orgc,[  p,^  ^^^j     j^^  ^^^  d'Europe.    .     .  )  p„^^,. 

^rra..D.  avome,  lé-  i  i   ^^  j,„.  (  p„  ^^^^^  d'Euïope.     .  I  ^'^P^*' 

guiDi^secs.  marrons,!  Par  mer.  J       j,    ..(D'ailleurs..'^:    ....     .1      ,  „. 

ntu'*?"'    ir'7l  C  Par  navires  étrangers j      ^  ®^ 

perlés  et  mondés,  al- 1  ,  Du  cru  des  pays  d'Europe Exempts. 

pute,  nx.l!et,jaro85ef  Parterre.  Kj.^jy^^^ji;  J^  / ^  JJ 

•Ivescc V  * 

Les  100  kilog 

*'*'n    et    biâcuit    de  i  Par  navires  français  et  par  terre 0  75 

'^«r. ,    .    .    .    •    .  t  Par  navires  étranger» 1  75 


1  75 

0  75 

1  75 

Exemptes. 

1  00 

Exemptes. 
1  00 
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Les  100  kil.     Les  100  kâ. 


Froment,  épantre  et  œéteil..     .     .  (  S"  ""î'^^*  françait el  parterre.  0*  50-  1' 00« 

„.,  (  Par  navires  étrangère 100  100 

Seigle,  mab,  ojqge,  urrasin,  afoine\ 

légumes  secs  ,  marrons  ,  châiM-  (  Par  navires  français  et  par  terre.  Exempta.  Exemptis. 

gnes,  alpiile  ,  millet,  jaroaae  et  t  Par  navires  étrangers.  .  .     .    ,  0'5û'=  0'5e« 


vcsce ••••./ 


iB^    j  -.     j      T»  .      ,         .  Les  100  til. 

Bon  de  toutes  sortes  de  (  Par  navires  français  et  par  terre.     .    ,     , £&empU. 

grains (  Par  navires  élrangt-rs.    ., *..!  OCr.50c. 

Pain,  biscuits  de  mer,   grains  i 

perlés  ou  mondés,  gruaux,  f  Par  navires  français  et  par  terre,     ...,,.  1  00 

semoules  en  gruaux  et  fé-  l  Par  navires  étrangers.   ......'.*'.',  ±  50 

coles  indigènes | 

(  (  des  pajs  hors  d'fioropo.  .  0  23 

Par  mer  \  ^"  '»«^'"s  français..  J  du  cru  des  paysd'Euiope.  0  25 

Ris  en  paille.  .    .     .<  '(d  •      ,.  U'aiUenrs f  ^^ 

^  '  VPar  navires  étrangers ,,  |^  ^5 

Par  terre.  !  S,"  .*;[*' ^"  P»J»  *^'^»'«P« 0  25 

(  D  ailleurs,     •..•.,,,,.,,  ±  75 

Rî.«n«aîn,  J  Par  navires  fraiiçaîs..  Hf. H»  ^*>"^'K««>P« 0  50 

AÏS  en  grains,  •    .     .  j  ^         i  a  ailleurs ,     ,  ^  dq 

f  Par  navires  étrangers  et  par  terre \  2  00 

Sagou,  salep,  fécules  (Par  navires  français..  I  "îf^W'  ^^  d'Europe 1  00 

eiotiaues  î  u  ailleurs .     .  ï 

H.      •     •   •     •  VPar  navires  étrangers  el  par  terre }  ^  ^ 

If  t  des  pays  hors  d'Europe.  .  >  ^  ^^v 

Par  mer.  \  ^^'  »*^"«»  français.,     du  cru  des  pays  d'Europe.  ]  *  ^ 

I  \  d'ailleurs. 1 

\  Par  navires  étrangers •     .     .     .    .  j  '  *' 

Parlerre.î5f.n"^**P"y*^''^"'^^P' '     •     •  ^  00 

(  D'ailleurs 7  q0 


2.  Les  grains,  farines  et  autres  denrées     alimenuires  ci-deas4U  dénoannées,  aimi 


i/ Par  navi-  |  Des  pajs  hors  d'Europe.  •     .  l  ^^  «-- 

Par  mer.  î   ''*^?  ^'*°-  i  £"  ?"  ^«*  P«J»  d'Europe.     .  »  ''  « 

)    çais.   .  .fDaillenrs I 

ï  Par  navire»  étranger». i  1  ^& 

ParterM.lS°.n"**~'**y'***^''P*"    .    .    w    .  0  75 

\  D  ailleurs ...,,,  1  75 

(  I  Par  "avi-  à  Des  pays  hors  d'Europe.    .     .  f 

\  Par  mer.  J    resfran-  .  Du  cru  des  pays  d'Europe.     .  (  ^  ^ 

»«•« grains. . . .        tï^Ui;:^;;;;^;.:  :  :  :  :  :|  200      ; 

[Par  terre.  |S.°.î5"*^"P«y»<^'E"''0P« 0  50               I 

\                  i  D'ailleurs. 2  00               j 

Sagou,  salep,  fécules  «  Par  navire»  français.  .  .  !  Kf*.  P*^'  '*®"  <^'^'«P«-     •  0  75               ^ 

eioliqaes..    .    •    .»„  •       /  ♦Da.llenrs é 

Par  navires  étrangers  et  par  terre 1  -^  •*''                \ 

I/Par  navi-i  Des  pays  hors  d'Europe.     .     .  i 

Par  mer  î    '®*  ^"°"  i  ^"  *^™  ***»  P»J»  d'Europe.     .  {  ^  ^ 

Far  mer.  <    ^.^    ^     j  ^^^j^^^^^    /,....,  ^  ^ 

\  Par  navires  élranfrers |  ^  "* 

Parterre,!5f.f!"*'*"^P"J*^'^'"^>P« 5  00 

}  D'ailleurs 700 

¥oiet  eomaent  i5Mpo8é  des  motifs  eapl  iqtiaîtces     en  temps  de  disette,  on  B*êw«  imiiemeQt  befoia 
di^ilions:  de  supprimer. 

^  û  yiJ?'^'^  *  *-*^*l^*  •"'  ^'^  froment  en  grains,  •  En  Angleterre,  il  est  de  57  c.  environ  p»' 
lue  à  50  c.  par  100  kil„  soit  60  c,  avec  le  double  quintal  métrique  ;  en  Belgiqoe,  de  50  c  ;  • 
décmie,  est  on  droit  purement  fiscal,  one,  même     HoUaiide  et  daaa  le  Zoliirefeio,  de  06  c,  «iW  ^ 
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environ  ;  en  Soisse  de  80  c.  ;  clan»  les  ElaU-Sardet,  aol  servent  à  la  noorritore  dn  pauvre  oo  dom 

liberté  entière.  1  agriculture  a  besoin  pour  rallmentatioo  da  bé- 

«  Les  farine»  seraient  assojetties  h  Penlrée  k  an  *•][•  •"•'t  «^ooc  *  ?««  P'^  insignifiant  pour  J« 

droit  de  75  c  par  qaintal  métrique,  soit  00  c.  trésor.                 .    ,         ..         , 

avec  le  double  décime.  Ce  droit  est  de  93  c.  en  ,  .«  *>  ««i^»  ?•'*»  !•  «oHnre  de»  grams  aecop- 

Angleterre;  do  1  fr.  en  Belgique  et  en  Snisse.  d»»"»  "«  P»"'^  •*<>"  béM>in  d'aucune  espèce  de 

**,,..,-,              I     r    ■                        a  protection  rhei  nous;  ce  qui  le  prouve,  cVst  que, 

.  Le  droit  de  75  c.  anr  les  farines,  qn.  repré-  §,„.  ^^  jj,  dernier*. années,  I.» e sport. tien,  dei 

.enl6  ane  fo.s  et  demie  le  droit  sur  le  blé  en  .„.  ^„          jj^„  ^„^  j^  ^^^  le,  imporUtiOD» 

graina.e*t  dans  une  proportion  qa*.e  rapproche  J^  402,536  lied olitre». 

beaocoap  de  celle  dn  rendement  dn  blé  converti  "•„    ,         .,          .    ,.;^„  ««„-  „.  „..  .ir— 

j..*i_^i*-             j*.-^      I           I.  aiinf  avait  pa.  oe  raison  ponr  ne  pas  allruB* 

en  farine,  dans  les  farines  américaine»,  les  seule»  ^i,.    .„  '.    ,^  .JT.  .i.^:,.  ^  i»l«i  a-  i-l    tj.        i. 

.   '            c>             I         '     ,     •    r  cbir  iQk»!  de  tous  droits  a  1  entrée  les   léffumet 

qui  arrivent  en  France.  L.  minoterie  française       ^     • „„««    ^»  ^i.-i.:»«..    i^    -     -  *      i^ 

i.     ^              _.    1  .•  _  I      I          r    .'       ^        •  secs,  les  marron»  ei  cbaiaignes,  les  ffrain»  perléa 

étant,  sans  contestation,  la  plus  perfection  née  qat        .    '       la      n  i-î  »      i .:ii  •!--?•       r™»"* 

.  .  '  1        1             1             '^     .     .•          ^1  et  mondés,  lalpiste.  le  miilct,  les  graine,  de  la- 

existe  dans  le  monde*  une  protection  spéciale  en  .  jt                 •    «     .      .    i                  *       ' 

x,*jmva  u«.         w  «  «»    -«  1^  w  ««  iv     «p*^     i»  »u  ^.^^^  ^^  j^  vesca  qui  n'entrent  cheinunsqo  eu  p«- 

sa  faveur^  par  un  droit  relativement  pla.  élevé  ^j^^            .^^  ^^  ^,,j^      ^^^        productifs  p^ 

que  celai  auquel  les  grain,  sont  a.>ujelli..  n.  ,^  ^^^          j  ^^^  ^^^^^^  ^  V.Iimenlation  ou  à 

point- paru  néce«a.re.  j,^^^^^  ^^^^  ^^  ^^.  ^^  r.  douient   pas  i.  con- 

«  Les  grains  «condaires,  savoir  :  le  seigle,  le  currence étrangère.  On  trouvera,  dans  les  tableaux 

inais,.rorge,  le  sarrasin  et  Pavoine,  régi»  jusqu'ici  g  et  C  joints  au  présent  exposé  ,  le»  droits  actuel» 

par  1  échelle  mobile,  ont  para  devoir  être  affran-  existant  sur  ces  denrées ,   ainri  que  le  relevé  du 

chis  de  tons  droit».  mouvement  d'importation  et  d'exportation  au- 

«  En  Angleterre,  ce»  grain»  »oot  soumb  li  nn  quel  elles  ont  donné  lieu  dans  ces  dix  dernièrea 

droit  fixe  égal  h  celui  da  froment.  Celte  taxe  a  année». 

ponr  le  trésor  anglais  une  véritable  importance,  •  Le  pain  et  le  biscuit  de  mer  ont  toujours  été 

puisque  l'Angleterre  reçoit  de  10  k  15  million»  as&ajettis  aux  même»  droib  que  les  f<trines.  Les 

d'hectolitres  de  grains  secondaires.  Chez  nous,  grnauSf  semoules  en  gruaux  et  les  fécules,  aiia« 

l'importation  mo)  en  ne  des  cinq  espèces  de  grains  logoes  auK  fécule»  in<li/;fènes,  ne  sont   que   d« 

réunis  n*a  été,  dans  la  pt^riodo  décennale  de  1850  grains  ayant  subi  une  triturjlion  analogue  k  celle 

à  1869,  qoe  de  756j090  hectolitres,  bien   que,  de  la  mouture.  Il  y  a  lien  de  traiter  ces  direraet 

dans  le  coors  de  ces  dix  années,  il  y  ait  eu  quatre  denrées  comme  les  farines  et  de  leur  imposer  njB 

maavaîse»  récoltes,  et  liberté  d'importation  pen-  droit  de  75  c- 

dant  sept  ans.  Le  produit  d'un  droit  établi  sur  ces  «  Les  droit,  du  ris  en  grain»  avaient  été  réglé» 

espèces  de  grains,  qui  ne  pourrait  être  évidem-  par  la  loi  du  15  août  1832. 

ment  que  peu  élevé,  puisqu'il  s'agit  de  denrée»  «  Il  payut  k  Pentrée  etpar  lOOkilogramoMi  : 

Par  «avires  français,  j  ^«^  P°''' ^«  P'*"^*"  j  S"  P*y*  ir  ^*^"~P""     '    '     '    J'^O- 

^       I      embarquement,     ,  i  Des  pey»  d'Europe ft    ■ 

De»  entrepôts  on  do  Piémont  en  droiture,  par  terre •     •     ,     .     0     » 

Par  navire  étrangers  et  par  terre 9> 

«  Coa  droit»  avaient  sobi  quelques  modificatioo»  depuis,  mais  un  décret,  du  17  octobre  1860,  les  a 
établi»  ainsi  qu'il  suit  : 

D..  »..:....  «...««..*.  J  De  l'Iode  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.     •     •     .      a'SO* 
Par  navires  français,  j  jy^^-^^^^,^ •     •    •    •     •  i    2     . 

Par  navire»  étrangers  et  par  terre. ..#••) 

«C^ttemesare^prtse  par  simple  décret,  en  vertu  soumise»  aajourd*bai  k  an  droit  de  20  et23fr., 

de  Fart.  54  de  la  ioida  17 décembre  1814,  devait  anivant  le  pavillon.  Il  parait  difficile  de  descen- 

être  confiroDée  par  une  toi  et  a  été  comprise,  par  dre  jusqu'il  un  droit  de  75  c.  La  fabrication  de» 

ce  motif^  dan»  le  projet  actael ,  mai»  avec  ane  pâtes  d'Italie  a ,  eu  France,  et  notamment  eo 

mo^Uficaiion.  Corse,  nae  importance  a»ei  considérable.  Il  faot 

«  Le  décret  du  17  octobre  1860  n'assojettisiaît  bien  reconnaître,  d'aillears,  que  ces  pâles  s'adres- 

an  &oit  muple  de  50  c.  que  les  apports  par  na-  sent  principalement  k  la  consommât. on  de  luxe 

vires  français  de  l'Inde  et  de  la  côte  occidentale  et  qu'elles  peuvent  ainsi  bopnorter  un  droit  plus 

d'Afrique;  il  a  paru  sans  inconvénient  d'étendre  élevé  que  les  antres  denrées  alimentaires.  Un  tiroil 

le  bénéfice  du  droit  simple  aux  apport»  du  cra  de  5  fr.   par  cent  kilogrammes,    répondant  k  6 

de»  pays   d'Europe  par  navires  français  et  par  p.  100  de  la  valeur  du  produit,  semble  n*avoir 

terre,  hm  difiéreace  de  prix  qui  existe  entre  les  rien  d'exorbitant. 

ris  de  llnde  et  les  ria  du  Piémont  on  des  antre»  «  Enfin  Part.    1*'  propose,  pour  les  diverses 

coBtrées  de  PEorope  qui   en  produisent ,  suffit  denrées  éiiamérées  dans  te  projet  de  loi,  les  trois 

pow donner  anx  apport»  de  ITndeetdefa  côte  dernière,  catégorie»  exceptées,  nne  surtaxe  de 

ocei^entule  d'Afrique  an  avantage  au  moin»  égal  1  fr.  lorsqu'elle»  arrivent  par  navires  étrangers, 

^  ^^aA  dToBe  aartaxe.  par  navire»  français  de»  entrepôts,  on  par  terre, 

*f«e  eagou,  le  salep  et  le»  fécales  exotiques  ao*  ailieors  que  da  cru  de»  pays  d'Europe.  Cette  sur* 

^^  qne  celles  qui  soirt  analogues  aax  fécule,  in-  taxe  de  1  fr.  par  100  kf>*i  protectrice  de  notre 

"V^ee,  paient  en  ce  moment  10  fr.  et  20  fr.,  pavillon,  et  saffiMnte  pour  les  transports  de  cette 

?'^^Di  le  paviiloa.  Il  n'en  arrive  qoe  de»  qaan-  naMme,  généralement  pea  eeOtéux,  a  été  élevée  % 

u/éa    aMnimos.  L'abaissemeat  du  droit  ea  taux  1  fr.  50  e.  poor  le  ris,  le  sagou,  le  salep  et  le» 

^'^^ri  on»déireloppera  pont-étre  le»  «nrivage»,  «t  fécale»  .rtotiqae.  venant  généralement  de  pays 

'^^>éaoKa*j  perdra  rien.  *        '  lointaio»,  dont  le»  envois  par  navires  français 

^   Vies  semoule»  en  pâle  et  les  pâles  d'Italie  sont  doivent  être  spécialement  encouragés.  Elle  a  été 


âSâ 
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portée  à  2  fr.  poor  les  semoales  en  pâle  et  les 
pâles  dltalif ,  donl  la  lonnc  de  incr  ne  représcnle 
qae  400  kil.  • 

En  comparant  le  leite  qui  ëlait  inséré  dans  le 
projet,  et  qae  je  Tiens  de  rap|>orler,  au  texte  de 
la  loi,  on  aperçoit  les  changements  considérables 
que  le  Corps  législatif  a  faits  uu  projet. 

Le  rapport  de  la  commission  les  énaraère  et 
les  explique. 

I  L*arl.  !•',  j  est-il  dit,  fixe  à  rimporlalion, 
et  par  nature  de  céréales,  des  droits  différents 
qui  n'ont  et  ne  peuvent  aToir  qo*un  caractère 
paremmt  fîâcal,  et  que  lear  exiguïté  ne  permet 
pas  de  rattacher  h  une  idée  quelconque  de  pro- 
tection. Cette  fixation  se  justifie  par  la  justice 
qaMl  j  a  de  faire  contribuer,  dans  une  mesure 
quelconque,  les  denrées  étrangères  aux  charges 
que  leur  nationalité  impose  aux  productions  in- 
digènes, et  surtout  par  ce  qui  se  pratique  dans 
toutes  les  législations  qui  ont  adopté  U  liberté  du 
commerce  des  grains. 

>  Ces  droits  fixes,  quant  aux  objets  sur  lesquels 
ils  sont  établis,  sont  cependant  différents  suivant 
certaines  circonalances  prévues  au  projet,  et  selon 
que  les  blés  on  farines  entrant  en  France  arrivent 
par  mer  et  par  navires  français  des  pays  hors 
d'Europe,  ou  du  cm  des  pays  d'Europe,  ou  par 
terre  et  du  cru  des  pays  d'Europe ,  ou ,  an  con- 
traire, qu'ils  arrivent  fCailleurt  par  mer  et  par 
navires  français,  des  pays  hors  d'Europe  ou  du 
cm  des  pays  d'Europe,  mais  par  navires  étrangers, 
on  (taiiigurs  et  par  terre,  le  droit  ou  l'abience  de 
droit,  dans  le  premier  cas,  est  augmenté  d'une 
surtaxe  pour  les  seconds.  Cette  surtaxe,  qui  a  en 
vue  de  protéger  la  navigation  française  et  aussi 
de  déterminer  le  commerce  à  s'approvisionner 
pour  ses  chai'gements  dans  les  lieux  mêmes  de  la 
production  étrangère,  soulève,  k  l'arrivé**,  des  qucs- 
tions  de  provenance  et  dVigine  qui  créent,  k 
l'entrée,  un  premier  embarras.  D'un  antre  côlëi 
il  paraît  constant  qae  l'on  peut  toujours  très-faci- 
lement éluder  l'application  de  la  surtaxe,  tant  les 
blés  et  les  farines  sortoal  portent  peu  avec  eux 
le  signe  de  ienr  origine.  Ainsi,  les  blés  venant  de 
Londres  sont-ils  de  provenance  anglaise,  ou  bien 
ont-ilsëié  chargés  dans  an  entrefi^l?  Viennenl- 
lis  d'aiileurt,  dans  le  langage  technique  du  pro* 
jet?  On  n*a  aucun  moyen  sûr  de  trancher  le 
doute  qui  s'élèvera  toujours  è  cet  égard.  Ainsi 
encore,  des  Liés  entrant  par  la  frontière  de  terre 
et  qui,  amenés  d'Amérique,  auront  séjourné  plus 
ou  moins  longtemps  dans  un  magasin  belge. 
Tiennent-ils  de  pays  hors  d'Europe  et  par  navire 
français  on  par  navire  étranger?  on,  au  contraire, 
sont-ils  de  provenance  belge?  Les  blés  ont  une 
telle  ressemblance  que  la  douane  est  obligée  d'ac- 
cepter la  déclaration  intéressée  du  eommerce  oa 
d'entrer  dans  des  contestations  toujours  difficiles. 
Hous  avons  été  frappés,  an  sorplos,  de  cette  cir- 
constanca,  que,  jasqu'ici,  lorsque  dans  des  temps 
de  cru^e  un  décret  suspendait  l'échelle  mobile,  il 
effaçait  en  même  temps  toutes  ces  distinctions  de 
provenance  et  de  pavillon,  qai  n*aaraienl  pa  que 
gêner  l'importation  que  Ton  Toolaii  faToroer,  et 
comme  sous  le  régime  fixe  de  la  liberté  il  se  sera 
plus  possible  d'enlercr  au  commerce  ces  entraves, 
Il  nous  a  paru  sage  de  ne  les  pas  conserver. 

•  Ces  considérations  ont  conduit  votro  com- 
mission k  proposer  ao  conseil  d'Etal  «a  amende- 


ment qui,  en  supprimant  la  différence  de  pro- 
venance, laisse  subsister  pourlanl,  an  proûl  doU 
navigation  française,  une  surtaxe  de  prolectioa. 

«  Cette  surtaxe,  dans  le  projet,  était  de  1  Gr. 
pour  les  quatre  premières  catégories  de  céréales 
qui  y  sont  indiquées.  Le  complément  de  fiiilé 
que  votre  commission  a  donné  au  système  non-       1 
vean,  par  l'abrogation  de  l'art.  3A  de  la  loi  da 
17  décembre  1814»  devait  produire  ici,  comme 
sur  la  distinction  da  provenance,  une  consé- 
quence inévitable.  La  Surtaxe  de  1  fr.  ne  ponrrt 
plus  être  modifiée  ni  supprimée,  par  nn  décret, 
même  lorsque,  dans  nn  temps  de  disette,  elle 
pourrait  prendre  le   caractère  d'un  obstacle  I 
l'importation.  11  y  a  donc  prudence  k  la  faire 
asscs  réduite  pour  qu'on  ne  regrette  jamas  de 
l'avoir  conservée.  On  a  d'ailleurs  élevé  sur  les  effets 
de  la  surtaxe  des  dontcs  graves,  tant  les  transports 
par  notre  marine  sont  restés  inféricars  ï  ceu 
qu'a  effectués  dans  nos  ports  la  marine  étrangère. 
De  bons  écrits  ont  même  pensé  que  la  véritable 
protection  de  notre  navigation  serait  créée  le 
jour  où  on  mettrait  k  sa  disposition  des  charge* 
ments  sûrs  et  faciles  ;  et  si,  comme  ont  est  aatO' 
risé  k  le  penser,  la  loi  doit  avoir  pour  coiué- 
qucnce  d'augmenter  notre  production  agricole, 
et  avec  elle  les  éléments  d'une  exportation  habi- 
tuelle et  continue,  elle  aura  mieux  atteint  le  but 
que  toutes  les  surtaxes  qu'on  pourrait  établir' 
Ajoutons  que  la  surtaxe  est  loin  d'avoir  nne  ap- 
plication anssi  éten:lue  qu'on  pourrait  le  croire. 
Des  traités  de  navigation  l'ont  en  effet  supprimée 
pour  tous  les  transports  qui  se  font  directement 
de  certains  pays  de  production  et  d'entrep6tspai 
la  marine  de  ces  pays.  Cest  ainsi  que  rAoglelerre, 
la  Russie^  les  Etats-Unis  et  la  Sardaigne  penveal 
nous  amener  leurs  grains,  sans  que  leor  pavilioo 
ait  k  subir  l'augmentation  de  droits^  qoi  i>f>^ 
occupe. 

fl  Votre  commis-Ion  a  été  ainsi  amenée  k  pro- 
poser de  réduire  à  50  centimes  la  surtaxe  qne  1< 
projet  avait  portée  k  1  fr. 

a  Nous  avons  va  que  le  droit  â  l'entrée  araii 
nn  caractère  purement  fiscal  et  qui  devait  èlre 
ajssea  mesuré  pour  ne  devenir  jamais  nne  géae 
dans  les  temps  de  disette.  Le  projet,  sa  lefiîtt' 
k  50  centimes  par  100  kil.,  poor  les  blés,  voasl< 
proposait  k  75  centimes  poor  les  farines,  dansU 
pensée  fort  ju>te  que  les  25  centimes  d'éart  re* 
présentaient  asses  exactement  le  rapport  qsi 
existe  entre  la  valeur  des  blés  et  celle  de  leur» 
farines.  Biais  nne  autre  pensée  est  venue  ici 
s'ajouter  k  celle  du  projet  dans  l'esprit  de  rotre 
commission ,  oui  a  cru  convenable  cTencoaragtf 
l'entrée  des  blés  de  préférence  aax  farines.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ait  ainsi  voaln  assurer  k  notre  in- 
dnstrie  minotière  une  protection  qoa  la  sapéri^ 
riié  de  ses  produits  semble  ne  pas  rendre  né- 
cessaire ;  mais  l'introdoction  préférée  des  bUti 
en  assurant  k  notre  travail  national  one  pl>^ 
grande  activité,  doit  surtout  livrer  k  l'kgricaUmi 
poar  Télevsge  des  bestiaux,  des  issues  qui  ^ 
ont  paru  précieases  k  obtenir.  Votre  cooinn*' 
sion  a  en  conséquence  demandé  qae  le  droit  k 
l'entrée  fût  élevé  k  1  fr.  par  100  kil.  de  f^rias*' 

m  Cotte  modification  sor  le  droit  relatif  <»<  [*' 
rines  devait  on  entraîner  une  identique  V^y* 
pains  et  biscails  de  mer,  qai  sont  des  proaaiii  fo' 
briqués  d*aae  nature  toute  pareille  k  celle  de*t>- 
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rines.  II  en  devaii  être  de  même  pour  letf^oiax,  ■  Votre  eommluioa  e  pense  qu'il  ëlait  eoare- 

semonles  en  groeo  cl  fëcale*  indigène».  neble,  pour  fondre  dam  la  loi  noa?elie  toolee  les 

■  Le  conseil  d'Eiat  a  admit  toutes  cet  modifi-  difposilion5  relatives  à  Tent/ëe  des  ria,  d'j  intro- 
calions  à  l'art,  l",  en  ajoutant  tontefo'S  les  grains  duire  la  distinction  de  leur  état,  soiVant  qn'ib 
pcrli^s  ou  mondes  h  la  série  des  pains,  Liscnils  de  août  en  paille  ou  en  grains.  Mais  il  n'a  pas  été 
mer,  etc.;  on  les  avait,  par  erreur,  fait  figurer  an  possible  de  maintenir  pour  le  ris  la  simplicité 
milieu  des  grains  de  deuxième  ordre ,  ansqnels  qu'avait  procurée  an  tarif  du  projet,  pour  les  an- 
ils  n'ont  jamais  été  assimilés.  ires  denrées,  la  «oppr«s.vion  des  lieux  de  prove- 

•  L».  conseil  d  Etal  a  ansii  complété  notre  nance.  L'intérêt  de  notre  navigation  lointaine 
amendement  en  introduisant  les «oni  dttoutft  tw  commandait,  en  effet,  de  conserver  k  notre  pa- 
ie* de  grains  qui  y  avaient  été  oublié»,  et  qui  ont  TÏHon  ravantage  qu'il  trouve  k  rapporter  de  l'Inde 
paru  devoir  jonir  à  l'entrée  de  Teiempiion  ac-  plu»  de  la  moitié  des  ri»  qui  nous  viennent  de  eea 
cordée  an  seigle,  mais,  etc.  Leur  entrée  par  contrée»,  et  l'on  ne  pouvait  atteindre  ce  bat 
navires  étranger»  devra  seule  acquitter  la  sortaae  qo'en  fiiant  un  droit  de  faveur  pour  le  ria,  sui- 
de 50  cenliraef.  Tant  son  origine,  et  venant  par  navires  françaia. 

■  Quant  aux  nx,  les  droiu  qui  les  affectent  ■  Cette  pensée,  qui  nous  a  été  exprimée  d«aa 
sont  aclaellement  régis  par  un  décret  du  17  oc-  l'amcndemenl  que  nous  ont  adreiaé  nos  honora- 
lobre  1860  ,  modifiant,  temporairement ,  il  est  blés  collègues  MM.  Àncel,  Arman  et  Vornx,  aux- 
vrai,  ceux  qui  résultaient  d'une  loi  du  15  avril  quel»  »'esl  joint  l'honorable  M.  Thoinnet  de  la 
1832;  ainsi  les  r»  m  graiju  paient  k  l'entrée,  Turmdière,  a  été  adoptée  par  votre  commission, 
quand  ils  arrivent  par  navires  français  de  Hnde  qui  a  cru  d'autant  mieux  l'appliquer  aux  deux 
et  âeia  côte  occidentale  d'Afrique,  50  centimes  natures  de  n'a  (rix  en  paille  et  rix  en  grains), 
les  100  kil.,  et  quand  ila  arrivent  par  navires  que,  si  on  s'en  fût  rapporté  h  la  loi  du  2  juillet 
étrangers  on  par  terre ,  le  droit  est  porté  k  2  fr.  1836  pour  déterminer  le  droit  de»  rix  en  paille. 
Une  loi  du  2  juillet  1836  divpose  d'ailleurs  que  ce  droit  réduit  k  moitié,  dans  tous  les  caa,  n'an- 
les  r/2  en  paitU  ne  paieront  que  la  moitié  du  rail  donné  qn'une  imparfaite  satisfaction  k  no- 
droit  imposé  aux  ris  en  grains.  Enfin -une  cir-  tre  grande  navigation.  Cependant,  les  rix  en 
culaire  du  moi»  de  février  dernier,  émanée  de  la  paille  sont  surtout  ceux  qui  nous  viennent  de 
direction  générale  des  douanes  ,  assimile  aux  rix  l'Inde  par  navires  français,  le»  rix  en  grain»  seu- 
en  paille  ceux  qui,  sana  être  absolument  dans  ce  lement,  noua  étant  importés  du  cru  des  pays  de 
dernier  état,   sont  revêtus  Je  leur  balle  fiorale ,  rEorope. 

on  qui,  dépouillés  de  cette  enveloppe,  consecrent  «  En  conséquence,  votre  commission  a  propoté 

encore  une  pellicule  qai  rend  leur  passage  au  l'amendement  suiTant  : 
moulin  nécessaire. 

l  Par  navi-  /  \ 

Par  mer  !    resfran-{  De»  pays  hors  d'Europe i0'25' 

Riz  en  paille.  .    .    J                '(«*•''•  V^.  ) 

^  ^  Par  navirea  étranger» 1     75 

Parterre.  (S"  MÎ"*^"P*y*^'^"'*'P'' 1     ^^ 

\  D  ailleurs. 1     75 

„.  .    rM?rînIf5f*P*^*'****^^"'°P® '     ^^ 

Ru  en  graina,  .     .    .  {    1!^.         I  D'ailleurs ) 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  .      • j 

•  Le  conseil  d'Etat  l'a  adopté.  •  M.  Goillaomio  et  ceux  de  nos  collègne»  qui 

D'autres  amendements  ont  été  proposés,  la  se  sont  associés  k  son  amendement,  auraient  voulu 

tommiasion  n'a  pas  crn  devoir  les  adopter.  que  le  droit  i  l'entrée  fût  porté,   pour  les  blés, 

.  M.    Javal,  dit-elle  dans  son  rapport,  a  de-  i\^?  ""LI^  *  ^''^L'^l?^  P"""'  len  farines  de  75 C 

nandé  que  le»  grain»  de  2*  ordre,  tels  que,  seigle»,  •  V^:  ^^  "^l  ^"  ^!^  ***'•  ""*  comp*"  l»  surtaxe 

naïi,  etc.,  et  les  farine»  en  provenant,  au  lieu  de  y  ^  ''^•'  »n'^»n*  1"  provenancea  et  les  moyen» 

'exemption   abso'ue  proposée  par  le  gouverne-  transport. 

aent,  soient  frappés  k  l'entrée  d'un  droit  de  ba-  "  ^'  Kolb'Bemard  aurait  désiré,  toujours  avec 

ance  qo'il  fixe  k  10  et  15  c,  destiné  uniquement  l^addilion  de  la  surtaxe  du  projet,  suivant  les  cas, 

i  intéresser  la  douane  k  la  constatation  exacte  des  V^^  ^^  ^''^'^  ^^^  ^^^^^  P^"^  ^^  ^^^  ^  ^  ^''  "^^  c., 

[nautiles  importées.  «t  pour  les  farines  k  2  fr.  50  c.,  et  aussi  que  les 

■  L'intention  qui  a  inspiré  cette  modification  grains  de  2*  ordre  (uâaent  a.v»ujetti5  k    50   c.    et 

st  certainement  bonne;  mai»  nous  avons  acqnia  ^*^''*  farines  k  75  c. 

assurance  que  le  contrôle   qui   s'exerce  an r  le  •  Ces  deux  amendements,  qui  ne  diffèrent  que 

aonvement  des  céréales  n'avait  rien  k  gagner  par  très-peu  dans  le»  chiffre»  qu'il»  ont  adoptés,  ont 

meperceptionqnelconqne,  etqoemémeilyavait  une  pensée  commune;   c'est,  tout  en  acceptant 

ien  de  croire  que  la  déclaration  des  import  atenrs  U  fixiié   du  droit  k  l'entrée  des  céréales^  de  le 

3r  les  quantités  introduites  par  eux  serait  d'autant  prendre  aasex  élevé  pour  qu'il  exerce  au  moins 

Itxs  exacte,  qu'elle  n'^iurait  aucun  intérêt,  en  l'a-  une  protection  jusqu'fc   due  concurrence.   Votre 

sence  de  toute  espèce  de  droit,  k  s'éloigner  de  la  commission  a  ûéjk  montré  que  le  système  du 

iritr.  D'ailleur.'^  l'importation  des  grains  d'une  droit  fixe  d'une  certaine  élévation  n'était  point  un 

al  are  secondaire  a  sur  tout  en  vue  l'agriculture  eyslème  admissible,  et    n'est-on   pa»  autorisé  k 

ta   les  besoins  personnels  du  pauvre  ;  et  ces  deux  penser  qo«  les.tarifo  de  MM.  GuilUumin  et  Kolb- 

-amds  intérêts  à  méni^er  nous  ont^onfirmé  dtns  Bernard  présentai  U  double  inconténient  ^l'être 

.  pensée  de  maintenir  l'exemption  du  projet.  insuffisants  comme  protection  k  l'agriculture,  et 

61.    JUILLET.  ly 
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que  les  pommes  de  terre,  sont  exempts  de  droits  d'exportation  (1). 


eKOBnifs  pour  It  coiMOinm!rtion  ?  Si  Ton  prena'-H, 
•A  «ffetf  20  if.  comme  pm  généralement  rémn- 
nénteur  de  T hectolitre,  qnand  le  hH  descend  k 
16  Ir.  <l«iM  les  temp*  d^abondancc,  Taddition  du 
droit  i«  laitserait  encore  inférienr  à  ce  qa*il  doU 
4tre,  eldaas  les  tempsde  rareté  H  «^ajonleratt  in- 
jiBlement  am  cliarge»  des  consommstenrs  ;  on 
doit  même  penser  qu*il  deviendrait  aloi-s  si  lonrd, 
2  c.  par  kilogramme  de  pain,  que  tons  les  efTorls 
«e  réuniraient  pour  sa  suppression.  Et  si  on  le 
anpprimait,  que  deviendrait  la  fixité  que  nos  coK 
lègues  ventent  cependant  maintenir,  et  avec  elle 
la  sécurité  dont  tout  le  monde  sent  que  \n  com- 
merce a  si  grand  besoin  pour  se  constituer  et  se 
développer  dans  le  pays? 

•  LMionorable  marquis  d^Ândelarre,  en  tou- 
cbant  à  Tari.  1",  veut  lut  conserrer  la  liberté  qui 
en  est  la  pensée  fondamentale  ;  il  approuve  le 
droit  purement  fiscal  établi  sur  les  grains  ;  ,mais 
il  aogmente  celui  qui  est  relatif  atix  farines' qu*îl 
porte  de  75  c,  h  1  tr.  50  c.,  et  il  élève  la  surtaxe 
de  pavillon,  toujours  pour  ]ea  farines,  de  1  à 
2  fr.  Votre  commission  qui,  aînaî  que  nous  Pavons 
vu,  a  élevé  le  droit  sur  les  farines  de  75  c.  il  fr. , 
a  pensé  qn^un  cfaiflfre  plofl  élevé  courrait  le  risque 
de  dépasser  le  but. 

«  La  minoterie  française  se  protège  bien  par 
elle-même,  et  il  nous  a  paru  qu'une  augmenla- 
tion  de  25  cdeva^it  suffire-,  dans  tous  les  cas,  Si  dé- 
terminer les  importateurs  h.  nous  amener  des 
grains  de  pi*éférencc. 

«  Mais  1  honorable  maT>qQls  d^Andelarre,  tout 
en  donnant  son  approbation  au  principe  du 
projet,  la  lib^té,  croit  prudent  et  sage  de  la  limi- 
ter en  certains  ca»^  Il  a  proposé,  en  conséquence, 
trois  articles  nouveaux  ,  destinés  à  autoriser 
même  Pinlerdiclion  de  Tcxporlation  lorsque  le 
prix  mojen  du  froment  sera  au-dessous  de  20  fr. 
les  100  kil.,  et  k  organiser  la  fixation  du  prix 
moyen  qui  doit  forvir  de  limite  à  l'entrée.  Votre 
commission  croit  avoir  déjît  démontré  la  défeo- 
tuosilë  de  celle  prétendue  amélioration  du  projet. 
La  recberche  d'un  prix  moyen  pour  toute  la, 
France  est  une  entreprise  illusoire;  et  j)ûl-on  ar- 
river i  la  déterminer  d'una  manière  saiisraisante, 
en  faire  le  poi*>t  de  départ  de  dpoils  variabtae, 
imi}révus,  et  m<ôme  d'une  prohibition,  c'est  rétu- 
bl>r  d'une  main  les  inoerliindes  et  les  ctiirafes 
que,  de  l'autre,  on  a  voulu  efiticer.  • 

(1)  «L'art.  2,  dît  l'exposé  des  motifs,  propose 
d'exempter  do  lou;»  droits  k  la  sortie  les  denrées 
alimentaires  dénommées  an  projet  de  loi,  ainsi 
^ne  les  pommes  déterre. 

rTurgot  a  dit  depuis  longtemps  ^u'on  ne  calthe 
qu^àraison  du  débit;  qtte  si  Pexportalion  est  défendue^ 
la  culture  s£  borne  aux  besoins  habitavls  de  lit  con- 
sommation intérieurej  et^  dans  les  années  stériies, 
éa  récolta  ne  suffit  pas  à  attte  comùmmatiem  ;  mais 
^ue  M  ton,  a  cultivé  pour  £* aœpofiaibUm,  le  petipte 
.trouve  dans  les  mautuises  awmin  un  appnnisiinme' 
Tiwnt  iMti  préparé  ;  c'est  le  grain  tfu'^m  aoait  fait  nailte 
pour  Pexporter^  et  >jui  reste  dan»  le  fraye  dee  we 
Cent  trouve  à  Vy  débiter  pieu  eivmiteigeueemeat  ^uW 
Mckore. 

'■  «  L'ona  des  dispositions- MMmtivUot  do  projet, 
cTast,  par  ce*  motifs,  la  piua'graa«fe-f«v«ar-^«- 
Dée<lil  'ezportati«ai..iI|  con>reiiâit,dameet«c'p«|i- 
lée ,  de  la  dégager  de  toate-eifèM  <«IV»l>stMl«»  et, 


par  conséquent,  de  Pexénpter  de  tons  droits, 
mènre  de  ceux  qui  n'ont  qoe  le  caroclèie  de 
droits  de  balance. 

«  On  a  dit  que  cette  disposition  était  impu- 
dente ;  que  le  gouvernement  serait  obligé,  dans  les 
temps  de  crise,  de  prohiber  l'exportation,  comme 
il  l'a  fait  plusieurs  fois. 

«  Nous  B*hésilon9  pas  k  le  dire,  U  prohibition 
d«  l'exportation  romprait  tonte  l'économie  éa 
projet  de  loi. 

«  On  a  pu,  sous  l'empire  de  l'échelle  mcbile, 
user  de  cette  mesure  qui  n'était  en  qae'qae  sorlc 
que  la  conséquence  nntî&me  du  système,  jwiisqn'on 
ne  faisait  que  proclamer  ou  anticiper  de  qael- 
ques  semaines  le  résultat  que  l'échelle  mobile 
Vivait  en  vue.  L'expérience  a  démontré  qus  le  sys- 
tème était  défectueux  ;  on  propose  de  l'abandoi- 
»er  et  d^y  substituer  la  liberté  entière  du  com- 
merce des  grains.  Or,  la  prch'bilion  de  l'eIpo^ 
tation,  dans  le  système  de  liberté  qae  m 
proposons  au  Corps  législatif,  serait  la  destrnc- 
tion  du  système  loi-mêms. 

«  Prohiber  la  sortie  en  temps  de  rareté,  c'eS 
eo  eflTct  paralyse*  Pimportaitlon  au  moment  oà 
■elle  mérite  le  plus  de  faveur  et  d'eocouragemeol. 
Le  né^tant  n'ose  pas  importer  de  rélrîcjw 
quand  il  a  la  craintu  que  la  proliibilion  ii^' 
tie^  en  faisant  arliftciellcment  baisser  les  prii s" 
la  marché  firfnçaiq»  le  privé  des  bénéfices scr  l» 
quels  il  a  légi4ii)i^(]a^t  compté. 

«  >La  prohibition  ^e  rexpQrtatîon  ot  ao»' "" 
cmpèoh«meot  au  d^eloppçment  de  la  culttiK 
faite  eu  vue  de  rexp'ôrtatioir».pnisqa'elle  menace 
le  cixHirateur  qui  a  compté^  sns  les  bénéfices  as 
msrahé  étranger.  ^ 

•  Au  aurpltas,  nous  avdqs  celte  ((mvicticn  <!* 
la  liberté  d'importation  rendmt  1»  ^^^'''^^^ 
étrangers  tOi:^ours  fa«iies  et  loujoara  rapides  tt 
la  liberté  d*exporlation  intéressant  le  culli»i««' 
à  développer  sa  ctiUura  au  delà  des  besoins  île» 
OOnsommaltan  M>técieiirt,  les  cri>es,  par  \)^ 
nattirel  de  ce  sy&tèm«,,s'a(tténucront,  les  préj¥» 
aussi,  et  que  la  pc«(bibiitk)n  de  la  sortie  ce«n 
même  d'avoir  un  prétexte  aux  yeux  de  ceux  l*! 
aujourd'hui,  croievt  qu'elle  peut  devenir  d** 
sa ire. 

«  Les  pommes  déferre  ne  figurent  point  ■■ 
l'article  premier  q^i  règle  la  drpil*  d'iaiporli* 
tion,  parce  que,  àUpuia  la  loi  dul^auillSw» 
elles  sont  exemples^ de  drpiU  *  raotfée,  p^raj* 
milation  avec  Içs.liipujDQes  vertA.Mais,auilet** 
de  la  loi  du  6  mai  18Û1 ,  elles  rcMont  »o""^j[ 
la  sortie  k  un  droit  de  25  centimes,  Ce  dro^J 
sortie  ne  peut  pas  subsister  pow^  les  pOffia»eiJ| 
terre  quand  on  l'abolit  pour  le^gcainscl  pOtfP 
denrées  alimentaires  analogue».  » 

M,  Jmai  et  AL  GuUlmumm  avaient  deiuao^ 
qu'un  draii  Uèft*léger,  da  &  cenliaafs  selon^J  PJ 
miqr,  et  da  26.  cMatmies  selon  le  second,  t»»* 
posé  k  la  aoriie,  BBiquament  afin  de  paff«"[*" 
constatation  ekaotedes  quAnlitéa .exportées.!'^ 
iproposilioas  ont  été  écartées.  . 

•  Les-coaataltOMM  font,  dit  Us  rappo^' "'^ 
comiaisiipn,  et  lès  eontrôlos  s'exercent  ilJ'J^ 
tieoomma  k  l'entrée,  san^  que  leur  exactilo<J«' 
Bien  k  perdre  à  rëbseneèë'nn  droit  qoclconqtJfc 

i'ajooie  q«e  dtins  le  pfojet  sur  le  réçnn«  <f 
•âouatMa^^ai  1 4itépvéMgf0  êtJa  le  conrsd« 
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3.  Les  grains  et  fariDes  Tenant  de  Té- 
Iranger  peuvent  être  reçus  en  entrepôt 
fictif  (l> 

4.  Les  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1853,  les  disposition»  encore  en  vigueof 
des  lois  des  16  jtiiHet  1819,  4  jui»)ei  1821 
et  20  octobre  1830,  ainsi  qne  tontes  anires 
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dispositions  contraires  à  la  présente  toi» 
•sont  et  demeurent  abrogées. 

L'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  tSf  4 
n'est  pas  appttcable  tnx  grains,  aui  fa- 
rines et  aux  autres  denrées  dénommées  cf- 
dessus  (2). 


dernière  session ,  le  it  jnm  IMIt  on  faroiiv«  un 
irt.  15  ainsi  conçu  :  ■  t*eiaa»pi|ion  des  droits  soit 

■  b  rentrée,  soiik  U  sortie,  ne  dispensera  pas  de 
•  faire  au  douanes  les  déclarations  pre»«riles  par 
I  la  loi,  selon  les  spécifications  et  les  unités  énoo- 

■  cëes  an  tarif  général,  sons  peine  de  cent  francs 
d'amende  h  défaut  de  déclaration  ,  ott  «a  €«a 
de  foQsse  déclaration.  « 

Ainsi  on  voit  qne  la  tase  h  la  sortie  nMtait  pas 
nécessaire  dans  le  bat  que  se  proposaient  MM.  Ja- 
al  et  Gnillmmin.  Mais  pent-étaff»  dans  n»  intérêt 
ïjcal,  eût*0  été  bon  de  rétablir  ;  si  le»  droits  de 
)0  centimes,  de  1  fr.,  del  tr.  50  cent,  k  Tentrée 
i*oot  pas  para  blesser  le  principe  de  la  liberté, 
■onrqnoi  ce  principe  aorail-il  sonfTert  nne  ét- 
einte faebeose  par  la  perceptiap  d*a«  droit  de 
le  sertie  25  centimes? 

H.  le  marquis  d'Andelarro  avrait  voala  qa« 
exportation  pût  être  prohibée  lorsque  le  prix 
ooyen  de»  blés  atteindrait  sur  les  marché»  inté- 
ienrs  36  fr.  les  160  kilc^rammes.  Son  amen* 
ement ,  dit  le  rapport  de  ta  coainaissioii ,  a  été 
ejeté  comme  Cens  qu'avaient  propoeé  doof  le 
lème  sens  MM.  GoilUornin  etTe&niire. 

«.(i)  La  loi  du  15  afrii  1832,  dît  resposédea  ma- 
Is,  avait  rétabli  hx  Cacnlié  d*enirepi6l  fictif  ^ur 
a  grains  et  farines  venant  de  Véiranget^.UQ  m»- 
MBt  suspeadiie.  Cette  Aioallié»  reoonnae  Mania- 
«use  au  coaamerce,  et  sans  inoo»«éaienJa  pour 
!s  iotérêts  que  la  doaaaa  sopiésenAe,  easanrak 
^nister  par  rabf09ation.de  la  lai  de  1832,  «ya^e»- 
ifne  la  suppression  de  Ifiéckelia  nuiJNkk  U  aiA 
•ne  nécessaire  de  la  conaaicr  par  une  disposi^ 
«neapfease  dm  projet.  Ceat  la  bol  da  L*axL  3*  • 

(3}  Le  second  para^fraphe  ne  se  tronrait  pasdane 
«projet. 

La  proposition  de  déclarer  Tart.  S9  de  la  loi 
B  17  décembre  18IA  inapplicable  à  cette  ma- 
Jkn  a  été  faite  dans  le  comîlé  secret  qui  a  sutri 
I  présentation  du  j^rojet;  elle  a  été  formelle- 
sent  reproduite  dans  des  amendements  préscn* 
liparMM.  Javal,  de  Yeance,  de  B!o:seVille»Char- 
WUgne^  Guillanmin,  de  Lacbeisserie,  Laugier 
Ib  C3iartrouse,  Mlllel,  de  Pariea  etReiset. 

Xii.coniuaiasion  a  dû  TeiAminer,  et  son  rapport 
gytqoe  la  (UleruÛAaUon  qu'elle  a  cru  devoir 
JMBdre- 

^  a  Oa  aurait  pu  se  demander  cTabordi  j  est-il  dit, 
ÏX^i.  4  en  projet,  ^ni  «bcogc  toutes  Ie&  disposi- 
<{Bi  loi  sont  contraires»  ne  donnait  pas  déjih 
latislafilion  sul]ji!>aote  k  ropinloa  qui  de- 
^  qjM  J*art.  3A.  de  la  fei  du  17  décembre 
914  caïae  de  pouvoir  être  appliqué  k  Tenlrëe  00 

■  1*<ttrtie  des  cécéales;  car  eafin  rien  n^eal  plus 
■Btrûre  à  la  liberté  qu^oa  pxoclamo  qne  la  £a- 
^àid  lainée  an  gouvernement  de  suspendre  ou 
Mt9««adra  cette  Ubarté.  Mais  des  duolei  salaient 
ferdsii  ce  sujet  ;  il  a  paru  convenable  de  les  tran- 
^^*  ^ooe  manière  looif  lyiéciale  et  qui  ne  per- 
^^«  plos'à-Tairemr  ia  moindre  béiilalion. 

*  ^1  est  facile  de  se  rendre  compte  des  molSTs 


qui  pourraient  Caire  désirer  la  conservation  aiu 
mains  du  pouvoir  do  droit  de  modifier,  mime 
temporairement,  la  loi  qui  nous  0(  cnpe.  Le  sou- 
venir des  émotions  populaires  qui  se  sont  prO' 
dnites  dans  les  temps  de  crise  st  qui  ont  quelque- 
fois exigé  remploi  immédiat  de  mesures  propres 
h  les  calmer,  est  évidemment  la  raison  qui  rln- 
splre  ;  et  c'est  Va  one  de  ces  raisons  capitales  dont 
on  ne  saurait  mëcoanaflre  la  puissance.  Hais  si 
elle  devait  prévaloir,  que  drviendraienl  les  deux 
grands  principes  de  liberté  et  de  fixité  qui  doivent 
désormab  abriter  Talimentalion  du  pajrs. 

«  Sons  Peropire  de  l'échelle  mobile,  la  faculté 
supérieure  d*cn  suspendra  l'action  n'était,  &  tout 
prendre,  qu'une  incertitude  ajoutée  à  tant  d*ao- 
tres;  elle  était  souvent,  comme  nous  l'avons  tu, 
le  moyen  de  dis<iiper  ou  d*amoindrir  les  hésitattorts 
qne  faisait  naître  un  sj^tëiue  de  droits  variables. 
Mais,  sous  le  régime  que  nous  sommes  appelés  k 
inaugurer,  que  peut-cîle  être  sinon  la  négation  du 
régime  lui-même? 

«  On  craint,  en  temps  de  disette,  que  la  Tibertiî 
d'exportation  ne  résiste  pas  h  l*inquiélade  des 
popnlaticms,  et  qu*en  temps  d^abondanee,  ria> 
porlalion  libre  doire  céJer  am  plaintes  des  pro- 
priétaires. On  ne  voft  Ih  qu'un  côté  <:e  la  ques- 
tion, qui  en  a  cependant  deux  bien  distincts  qn*it 
faut  savoir  enviseger.  Dans  le  prem  ter  ca»,  ai-reipov- 
tatfon  a  son  ineoirvénienft,cet  inconvénient  trouve 
son  correctif  dans 'la  liberté  absolue  des  arrtvagas, 
et  nous  pourrions  ajauler,  dans  l'approvisionna 
ment  desentrepûts  ;  et ees  arrivages  seront-d'autani 
plus  nombreox,  que  la  raretélesaltireradavantaga. 
Que  si  l'tm|)Ortation  ne  pouvait  cependant  pav^ 
Venir  h  combler  le  déficit,  les  pria  aontinnant  h 
s^élever  ne  tarderaient  pas,  par  lavr  seule  puio- 
sanee,  &  retenir  sarles  marchés  français  les  graitts 
qn*on  aurait  été  disposé  k  en  faire  sortir  }  et  lew  ff»- 
flnxveis  l*intérie«r,  venant  en  aideiii  l'insoliisaniift 
de  l^mportotian,  ne  manquerait  pas  de  rassuitar 
proœplement  les  esprits.  Dans  la  deuaième  ta|» 
celui  de  l'abondanae,  Timportalion  viendrait  ctù- 
toinement  concourir  k  Taviliasement  des  prix,  et 
par  eonaéquent  joatifier  tons  les  repiocbes  qui>  kn 
seraient  adressés,  si  rozportation,  agissant  an  tonte 
Kberté ,  n*y  portait  point  ramèdb.  L'abonAmdfr 
actf  vesurtaut  la  sortie»  et  ne  Uisss'à  Pentréa  qa%» 
rôle  secondaire;  et  l'on- peut  èlvasdr  h  l'avai 


qaa  ÊÊ>  i^a»  expoala  beauoQvp  pci»d(U»t  9iàelle 
4«Ba«  tn  imposiaiib  AèèsMiw  SL  «apandsyatiU» 

..Uisi 


«nliié»fri4U4#ai  avaasiÉvni,  'Uismlti  À,rée«|^^»- 
tioB.  poorvoixait  An.daLUgiB£».bi«ii  mieux  aue  toutes 
les  dérenses  que  Ton  aurait  pa  faire,  ei  les  quau'* 
tités  excédantes  iraient  bientôt  sur  Tes  marchés 
étcangers  chercher  des  prix  meîtleors  qne  ccm 
qu*el^s  ne  pourraient  qnVvilir  davantage  sur  les 
marchés  français. 

«  La  faculté  qu^on  laisserait  •«  gonvexAement 
dlntervenir  dans  les  crises  ne  se  justifie  donc  pas 
par  le  bien  qa^elle  pourrait  j  produire  ;  et  comma 
eHe  ne  pourrait  que  nuire  au  commerce,  dont 
elle  ébranlerait  la  confiance  %î  nécessaire  &  sea 
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opérations,  il  etl  éfidenl  qa*elU  ne  Morait  èlrc. 


■  TootefoU  on  ioMtlCi  aa  nom  des  préjogési 
que  les  meillenres  raison*  do  monde  ne  parTien- 
nent  jamais  k  conTsincre,  et  dont  les  entratne- 
BBents  poarront,  h  an  jour  donnéf  rendre  néces- 
saire IVmpioi  d*an  mojen  quelconque,  fûl-il 
noonuu  impuissant  1  Votre  commission ,  sans 
méconnaître  l'influence  fAcheose  des  erreors  qui 
peuTent  encore  exister  sur  les  disettes ,  leurs 
caose-s  et  les  moyens  d*j  pourvoir,  a  constaté 

rmrtant  que  ces  erreurs  tendaient  chaque  jour 
s*effacer  dans  notre  pays. 

«  On  commence  k  comprendre  les  saines  idées 
mr  le  mouTemenl  des  grains;  et,  dans  tous  les 
cas,  il  nous  a  semblé  peu  digne  dSin  grand  gou- 
vernement qu'on  pAl,  en  lui  laiasant  le  pouvoir, 
ni  conseiller  de  s  incliner  devant  l'erreur.  Nous 
aimons  mieux  rappeler  les  paroles  que  le  Roi 
adressait,  le  3  mai  1768,  au  Parlement  qui  sVlait 
fait  Técho  des  préjugés  contre  la  liberté  et  avait 
fait  des  représentations  :  ■  Les  principes  qui  for- 
t  ment  la  base  de  ma  déclaration  du  35  mai 

■  l7ftS  et  de  mon  édit  du  mois  de  juillet  176ft, 

•  ont  été  si  souvent  discutés  et  sont  si  constants 
«  que  je  veut  maintenir  Texécntion  de  ces  lois. 

•  Mon  Parlement  doit  se  pénétrer  de  plus  en 

■  plus  de  leur  utilité  et  concourir  en  conséquence 

•  Il  mes  vues ,  en  les  faisant  observer  «sacte- 
«  ment  (1).  ■ 

«  Votre  commission,  d'accord  an  cela  avec  les 
amendemenb  proposés  par  MM.  Javal,  baron  de 
Teanoe  et  de  Blosseville,  a  donc  demandé  Tabro- 
gation  formelle  de  Tart.  SA  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre I8IA1  sans  mémo  s'arrêter  au  tempéra- 
ment qni  révolterait,  pour  une  mesure  aussi  nette, 
des  amendements  de  MM*  Tesnière,  Goiilaumin 
et  Darblay  jeune.  Nos  honorables  collègues  an- 
raient  désiré  que,  du  moins,  an  décret  pAl  iuter- 
dfre  Tesporlaiion,  lorsque  le  prix  des  grains  ai^ 
teindrait  S5fr.  leslOOkil.,  suivant  M.  Gnillaumin 
et  antres,  on  lorsque  le  prix  réel  du  pain  attein- 
drait 40  c  le  kil.  k  Paris,  suivant  MM.  Tesnière 
•l  Darblay.  Sans  entrer  dans  les  inconvénients  de 
détail  que  présanlerait  la  fixation  des  prix  limités 
do  grain  ou  du  pain,  et  qui  sont  cependant  bien 
quelque  chose,  la  préoccupation  de  MM.  Tesnière 
et  Darblay  a  paru  inadmissible  ;  car  aon  effet  le 
pins  direct  serait  évidemment,  en  troublant  l'é- 
eonomie  de  la  loi  ponr  les  moments  difficiles, 
de  constituer  un  retour  {partiel  k  l'échelle  mo- 
biie  de  1821*  Ce  serait  même,  k  bien  prendre, 
revenir  k  une  disposition  qoa  Tédit  du  10  juillet 
iTQA  ne  regardait  déjà  orne  comme  une  eoncee- 
aion  inoUle  k  on  reste  d  inquiétude  snr  les  effets 
do  régime  de  liberté  (3). 

«  Le  conseil  d*Btat  a  aecneilli  raasendement 
^*«vait  propoeé  votre  eounoission  et  la  rédae- 
tloB  ioivante  a  en  eonséqneaee  pris  place  dans  le 

(1)  M.  Rivière,  Précis  huiorl^ut  wr  le  eommeree 
det  eériala ,  p.  OO. 

(3)  Mais,  pour  ne  laisser  ancnne  inquiétude  I 
eeoz  qni  ne  sentiraient  pas  encore  asseï  les  avan- 
tages que  doit  procurer  la  liberté  d'un  tel  com- 
nerce,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  fixer  on  prix 
n  grain,  an  deik  duquel  .toute  exportation  hors 
dn  royaume  en  serait  interdite  dès  qne  le  blé 
serait  monté  k  ce  prix. 


I>rojet  *comme  un   parsgraphe  additionnel  i 
'art.  h. 

m  Vwi,  34  dt  la  iol  du  17  dkmbrt  ISUs'o! 
pat  mpfdieahU  aux  graàu,  aux  forint»  et  vdraiof 
riet  e/imai/airef  déaomméa  à^euui,  > 

La  commission  revient  encore  tor  ce  point  i  li 
fin  de  son  rapport.  «  Ce  parsgraplie  addiliooael 
ne  laissera  plos^  dit-elle,  aocun  doale  diu  Fo-  * 
prit  do  commerce  sur  le  retour  pooible  k  ia 
mesures  de  circonstances.  One  loi  sealepoani|i 
l'avenir  consacrer  une  modificatioD  qQelcoa<iotl 
la  législation  que  nous  vous  ptoposons.  * 

Dans  la  discussion  sur  l'article ,  M.  ûu/Ium 
a  cm  devoir  donner  des  explicationisoi  Icspufi' 
Im  qu'il  a  prononcées  k  l'occastoo  despi^jogàd 
des  émotions  populaires. 

«  La  préoccupation  que  j'ai  eipriméc,  i-t-il 
dit,  se  retrouve  d'une  msnière  liès-sérieaw  dut 
les  docnmenU  de  l'enquête;  an  boDoribleB> 
vaut,  ancien  minigtre,  M.Dumss,  y  a  eiprifflicdtt 
opinion  que  l'idée  de  laisser  libre  reiporlitio 
des  grains  en  temps  de  disette  n'était  pu  <"* 
serait  jamais  une  idée  pratique;  il  a  dit  en  (K* 
près  termes  :  «  Je  défie  quelqnegoavenuoakfl 
ce  soit  en  présence  d'une  disette,  de  ne  pas  (# 
cher  Texpor talion  des  céréales* tdt  mm 
M.  Buffet,  ancien  mini^Ue  du  commerce,  défi* 
sant  aussi  dans  l'enquête,  adit  :  •  ArruemM^ 
oà  U  vatU  nUetix  te  irumper  wtet  iad  le  wià^ 
^noirrauon  UmiteiU.m  Ces  paroles  tonl  tel^ee» 
expressives  qne  je  n'y  ajoute  aocnne  réfleiion.* 

M.  BarwJke,pritidentdmemueUitEtd,iti^r^ 

«  Je  demande,  k  l'occasion  des  <ibien»ti« 
présentées  par  Thonorable  IL  GniUiunin.  « 
permission  de  dire  à  U  chambre  <|M  raeea* 
ment  quia  été  proposé  par  la  cominiiitw,  < 
qui  déclare  l'art.  34  de  la  loi  de  I8U  û»PP>>^ 
ble  ans  matières  traitées  par  le  projet  de  M^ 
était  dans  la  pensée  do  gouvernement  tom«*^ 
projet  a  été  présenté.  Noos  avions  tooico>n 
qo'eo  même  tempe  qne  noosdéelafioml><'^i 
de  rimporUtion,  oe  devait  être  nat  libertt«| 
rieose, 

oertitode.  «^w*.  •*«#«•  wwu«.  ..««r-    ,  ^^ 
ment  qui  avait  en  vue  la  réalisation  de  e>^ 
pensée  comme  étant  une  expression 


fixe,  complètement  à  l'abri  de  KWjj; 
le.  Noos  avons  donc  acceplé  Fai»»* 

de«^ 

^ r~     ^««^i 

rappni  de  Topinlon  que  nous  avons  ^<>°j?J^ 
et  qne  noos  avons  indiquée  dans  U  dsea^ 
sommaire  dn  comité  secret.  ,    Jj 

«  Nous  ne  croyons  pas  qne  les  obserteltB»*  J 
ont  été  présentées  dana  les  séances  d'hier etf» 
jonrd'hui  soient  dans  la  vérité  el  dani  I<  i*^ 
site  des  choses.  Noos  sommes  henreox  de^ 
avec  l'honorable  rapporleor,  que  c'est  P'^'^'^ 
des  banes  de  celte  chambre  que  doiren|P* 
les  enscignemento  utiles  poor  noi  popsI'OJ'g 
grâce  k  ces  enseignement»,  qui  sont  csni^ 
au  vosa  dn  gonvernement,  noos  '^'^g^ 
convaincus  qu'on  n*anra  pas  besoin  d'oier 
grande  aévérité  ponr  résister  k  des  P^^ 
sans  gravilé  ;  la  loi  sera  donc  exécatdeff«<J<^ 
nière  complète  è  PimportaCion  coi^'^VL] 
portation.  »  (Marques  nomlyeosesd'sppiw»^ 

U  faut  espérer  on  plot6t  Ton  peut  P'^'J^L 
firmer  qu'il  ne  surviendra  point  de  f^^'^I^ 
asseï  graves  poor  qa*oa  ait  à  i^^^^JimI 
abandonné  la  faculté  qne  donnait  la  lot  »  v^ 
an  gouvernement.  ^ 

Mais  ca  principe,  il  me  semble  qv  ^^^ 
fice  n*éiait  pas  commandé  par  le  esricttre  ^ 
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MHipoiUian  tranHKnre.  son  profit  par  tes  lois  des  10  Join  1S53  et 

5.  Le  décret  da  M  août  1860,  relatif  à     *  V"îl**'  ****  l  ,    aa 

importation  des  grains  et  farines,  et  celui      ^^'  "  •«"••  P<>"7"  *  >*  ^^P*"»  ««^ori- 

da  5  décembre  de  la  même  année,  relatif    «^^  P"  'VÎÎÎ?*?  ?*'  "i  ""ÎSÏÏ  "*•'  '•*' 
i  rimporUiioQ  des  légnmes  secs  a  tears     ■<>«'«•  •ffectées  à  I  eiercice  1861. 

farines,  continueront  à  recevoir  leur  exé-  ' 

12  »  18  f«»  18dl.  —  Loi  qui  accorde,  b  titfa 
de  récompense  nationale,  une  pension  k  ma» 
dame  veuve  BoMioei,  mère  do  marûchal  Boa- 
qaet.  (XI,  Bail.  DCOXXXIX,  n.  0125.) 

Article  unique.  Il  est  accordé,  à  titre 
de  récompense  nationale,  à  Mme  Gontt 
(Marie-Anne),  veuTe  Bosquet,  mère  da 
maréchal  Bosquet ,  une  pension  annuelle 
et  viagère  desii  mille  francs  (6,000  fr.),  qui 
sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  Jouis- 
sance à  partir  du  3  février  1861,  Jour  do 
décès  de  son  fils. 


cation  jusqu'au  30  septembre  1861,  dans 
celles  seulement  de  leurs  dispositions  qui 
sont  plus  favorables  que  celles  de  la  pré- 
sente loi  (1  ).       

12  =3  18  auiH  1861.  —  Loi  qui  ouvre,  inr  Texer- 
cice  1861,  an  crédit  extraordinaire  ponr  paie- 
ment dMntéréts  à  la  compagnie  do  Télégraphe 
soas-marin  de  la  Médiicrranée.  (  XI ,  BdU. 
DCDXXXIX,  n.9124.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  surreiercicel861 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  douze  mille  sii  cent  soixante-six 
Francs  qnatorzecentiraes (12,666  fr.  14c.), 
pour  paiement  d'intérêts  é  la  compagnie 
du  télégraphe  sons- marin  de  la  Méditerra- 
née, en  vertu  de  la  garantie  consentie  à 


IS  <»  18  ion  1861.  — >  Loi  portant  ceieion,  à  la 
ville  de  Dinan,  dêê  bâlimentt  dita  de  la  Fietoirt,  9 
faisant  partie  da  domaine  de  TElat.  (XI,  Bail. 
DCDXXXIX,  n.  9126.) 

Article  unique.  Les  bâtiments  dits  de 


loi  nonvelle.  Sam  donte  elle  proclame  la  liberté 
de  l'importation  et  la  liberté  de  Teiportation  ; 
uns  doale  il  faat  qae  cette  liberté  aoit  sériease, 
fixe,  et  k  Tabri  de  tonte  incertitude.  Par  consé- 
qannt,  on  a  en  raison  de  repooaser  tons  les  amen* 
lements  qoi  antoritaient  le  gouvernement  k  sus- 
pendre soit  l*importation,  soit  rexportalion,  en 
»a  de  baisfe  oa  da  haaase  extraordinaire;  on  a 
bien  fait  de  refuser  d*admettra  celte  facolté, 
même  en  déterminant  les  chiffres  qui  en  ren- 
draient Texerdce  possible.  En  d*aatres  termes»  il 
ne  fallait  point,  poar  les  céréales,  aoloriser  ce  qa*on 
Q*BTitorisait  pas  pour  les  antres  denrées,  et  la  li- 
berté dn  commerce  des  blés  ne  devait  pas  être 
Bioins  abaolne  et  moins  entière  que  celle  du  com- 
merce da  coton,  de  la  laine,  da  fer  oa  da  la 
bonille.  Mais  je  ne  comprends  pas  pourquoi, 
pHcisément  ponr  les  céréales,  on  a  cru  devoir  dé- 
nrmer  le  gouvernement  d*an  pouvoir  qui 
tai  est  accordé ,  dNine  manière  générale  ,  pour 
Be  nombrensos  marchandises  qui  sont  Tobjet 
de  transactions  commerciales.  Le  eommeroe 
ift  tonte*  les  denrées  auxquelles  s'applique  la 
loi  de  1814  «l  parfaitement  libre;  le  com- 
JHrce  des  céréales  le  serait  aussi,  quoique  la  loi 
M  1814  Ini  fAt  applicable.  En  un  mot  j  point 
dt  restrictions  spéciales  ^de  la  liberté  d*impof- 
^on  et  d'exportation  ponr  las  denrées  objet 
yl>  préaente  loi^  point  de  faculté  particulière 
^Qée  au  gouvernement,  sans  contrôle  du  Corps 
''^atif,  d'intervenir  en  celte  matière.  Je  racon- 
*>*><  qoe  cela  doit  être.  Mais,  d'an  autre  c6té, 
P^ÎQl  d'exceptions  en  sens  inversa;  point  d'ob-  « 
*tscle  opposé  aux  pouvoirs  généraux  qoe  le  gou- 
J«rx)eaieoi  tient  de  la  loi  de  181ft,  sauf  approba- 
^»  du  pouvoir  législaiif. 
.  ^*  ne  aaia  trop  ce  qu'on  pourrait  opposer  an- 
j^.'cl'bai  h  ceux  qui  viendraient  réclamer  l'abro- 
V*^0||  pore  et  simple  de  la  loi  de  1814.  Ne  se- 
''«'it-ik  pas  autorisés  k  dire  :  Si  on  Ta  abrogée 


ibrogé« 
«a  " 
"^^r  pour  tenUt  ks  avlr«s  muAmâitm  f 


^^  les  céréales,  ou  doit  h  plus  forte  nûson  IV 


(1)  Cette  disposition  transitoire  a  été  intro- 
doite  dan«  la  loi  par  le  Corps  l^islalif. 

La  rapport  de  la  commission  déclare  que  le 
conseil  a  Etat  en  a  reconnu  la  parraiie  justice 
anssilôt  qu'elle  lui  a  été  envoyée ,  puis  il  ajoute  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  actuellement  sous  le 
régime  de  l'échelle  mobile  ;  nous  sommes  soumis 
è  un  régime  intermédiaire  qui  a  été  créé  par  le 
décret  da  22  août  1860,  pour  les  grains,  et  par  le 
décret  dn  5  décembre  1800,  ponr  les  l^umes 
secs,  et  dont  la  durée  a  élé  promise  jusqu'au  30 
septembre  1861.  Soossou  empire,  les  grains  et  fa- 
rines importéi  soit  par  lerre,  soit  par  navires  fran- 
çais et  par  navires  étrangers,  et  sans  distinction 
de  provenance  ni  de  pavillon  ,  ne  sont  assujettis 
au'an  minimum  des  droits  déterminés  par  la  loi 
da  15  avril  18S2  ,  c'est*k.dire  è  un  simple  droit 
d)  balance  de  25  c  par  IGO  kil.,  bien  que  la  loi 
nouvelle  ne  change  pas  les  conditions  de  l'entrée, 
d'ane  manière  bien  notable.  Il  nous  a  paru  ce- 
pendant que  l'augmentation  de  droit ,  si  faible 
qu'elle  soit,  qui  en  sera  la  coniéqnence,  ne  sau- 
rait, sans  injustice,  peser  sar  des  opérations  qui 
ont  pu  s'entamer,  se  conclure  ou  se  commencer, 
avec  la  perspective  qu'elles  en  seraient  affran- 
chies, et  qu'il  7  aurait  iniquité  h  faire  paver  par 
100  kil.  50  c.  ponr  les  blés  et  1  fr.  pour  les  fari- 
nes, sans  compter  la  surtaxe  de  pavillon,  k  des 
arrivages  qoi ,  au  moment  de  l'embarquement , 
n'étaient  paisil>las qoe  de  2S  c.  par  100  kil.  ponr 
toute  chose. 

«  La  rédaction  suivante  a,  en  conséquence,  prb 
place  dans  le  projet  de  loi  que  nous  vous  sou> 
mettons,  et  en  est  devenue  l'art.  5,  sons  la  rubri- 
que :  Diipoêition  1nm$Uoir«, 

«  li  dkrtt  i»  32  9o6i  1860,  rêltUifà  rimp&rta^ 
tion  deg  graim  et  fmrinn,  H  fliù  d»  5  dietmért  de 
U  mime  «foiér,  relatif  à  Pimportaiion  de$  légnam 
êêc»  et  lettre  farines,  eentùutermit  à  recevoir  leur  <ci- 
eiUUmju^a^aa  50  septemère  1861,  daiu  eellee  teo/a- 
metd  de  iewre  diepeeitiame  ^  eeni  plut  f  ennuie» 
y««  m//«i  dâ  /«  priende  lui,  • 
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ta  Victoire,  silaés  âtns  la  yiWe  de  Dinan, 
et  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat , 
sont  cédés  à  ladfte  yWh ,  aux  conditions 
rtfpnlées  dans  la  con-ventirnï  qoe  le  minis- 
tre secrétaire  d'Eiat  au  déprartcm^nt  de 
l'inslruclion  publique  et  des  cultes  a 
pttfisée  provYSoîremenl  avec  )a  vilie,  le  16 
mars  1^0.        ____^ 

12  =  T8  JfiN  1801.  —  Loi  qni  autorise  le  clépnr- 
t«i»cnt'  de*  Boache«-dii-l\b6ne  À  conlraclor  des 
emprunts  ri  ix  s^imposor  extraordÏAaireuient. 
(XUBiill.  DCDXXXIX,  n.  9127.) 

Art.  !«'.  Le  départem»nt  diïs  B<»adie9- 
diî-Rliôiieest  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1860  et  dans  une  ses- 
sion extraordinaire  du-  mo«  iJe  janvier 
18G1  ,  à  emprunter,  à  an  taux  d'inlérêt 
qHi  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  ceni  : 
l»  une  simirne  de  «piatre  niiltions  cinq 
cent  mill(y  francs  (4,500,000  fr.) ,  qui 
sera  affectée  aux  dépenses  que  nécessite  la 
eonstruclioii  rt'on  nouvel  bèlel  rfepréfec- 
titre  à  Marseille;  'i^  «ne  somme  de  qua- 
tre cent  mille  francs  (400,000  fr.),  qui 
sera  affectée  à  la  ccrnslruction  et  à  l'a- 
meoblcmcnt  dn  nouveau  pala»  de  justice 
de  la  même  ville.  Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence  ,  soit  pair  voie  de  souscription ,  soit 
de  gré  à  gré  ,  avec  facsklbé  d'émettre  des 
obftgatfons  au  portent  eu  transmtssibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  sociéié  du  crédit  fon- 
cier de  Fraacc.  aux  c&ndltions  de  ces  éta- 
blissemenls.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  pa-sser  de 
gré  à  gré  seront  préateblemenl  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  Tinté!  ieur. 

2.  Le  déparleraent  des  Bouches-du- 
&h6ne  est  égaienaent  autoridé  à  s'imposer 
«xtraordmsirement,  par  addition  au  pria- 
ci  pal  des  quatre  contributions  directes  : 
'  1®  cinq  centimes,  pendant  quarante  ans,  à 
partir,  de  1862 ,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  s^ervice  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  (piatre  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  .autorisé  par 
1-arl.  ^^*  ci-itessM;  2<»  cinq  oentimes  en 
1862  et  en  1863,  et  quatre  centfmcs  pcif- 
dant  les  trois  années  suivantes ,  dont  le 
produit  sera  affecté,  tant  aux  dépenses  des 
bâtiments  et  au  paicrofiot  des  diettes.  éou- 
inérées  da&s  les  déliÀéraaioAS  jdu  cooscil 
^én^al,  qu  au  sef^vioe  des  iatérèts  et  au 
«emboorsemeni  de  re«H>ruDl  de  -^uflixe 
•eeni  mille  francs  mifofteé  per  Karl.  !•'  e«- 
dessTis. 

12  =  18  ivin  18G1.  —  Loî  qnîaritorîscle  iT^ir- 


terne nt  dn  Cafvnles  li  «flfooter  am  travaux  (Va* 
mélioration  des  ports  maritiises  les  fonds  &ai» 
emploi  sur  le  produit  d^iinposifîons  extraordi- 
naires créées  en  1854  et  1856.  (XI,  Bnl. 
DCDXXXIX,  n.  9f1».J 

Article  unique.  Le  d'épartement  da 
Calvados  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  fâlc, 
dans  sa  session  de  1860,  à  affecter  an 
travaux  d'amélioration  des  ports  mariti- 
mes les  fonds  qui  resteront  sans  emploi 
sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires créées  par  les  lois  du  29  juin  1854 
et  du  28  juin  1856. 


12  =  18  JDiK  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dëpif  j 
tcmeat  de  la  Gironde  h  contracter  un  eniprost  | 
et  k  s^iniposer  extraordinairement.  (XI,  Sa 
DCDXXXIX,  n.  9129.) 

Art.4*>T.  Le  départ  émeut  de  la  Giroadei 
est  aniorisé,  confocmément  à  la  demaaél 
fue  le  conseil  (général  en  a  faite  ,  de  us 
sessiea  de  idgOyà  empr»iiber,.à  on  ti 
d'ifi4iévét€pii  ne  pMura  dépasser  cinq  pw 
ce»t,  u-ne  s^mn^»  de  cinq^ua^te  mille  fraM 
(50,000  Dr.),  q>ni  s'Sra  appliii|ii^e  aux  In 
vaux  «iee  roules  départiemen laies.  L'ei 
prunt  pourra  être  réalisé,  soit  arec  pub^ 
cité  et  concurrence  y  soit  par  voie  de 
souscription  ,  soit  de  gré  à  gré»  a^ec  fa* 
culte  d'émcLbre  des  abiigations  mi  poTtetf 
ou  transmiâ^ies  par  voie  d'endo&aci 
soit  direetenacstt  aopirés  de  la  caisse 
dépôts  et  consigm^lions  on  de  la  sœi 
du  crédit  foncier  de  France  ,  am  co«(ll»i 
Uons  de  ces  étabUsscments  Les  condilit 
des  souscriplioQsà  ouvrir  et  des  trailàii 
passer  de  gré  à  gré  serooi  iwéiilal 
ment  somnises  à  l'approbation  do 
tre  de  l'intérieuT. 

2.  Le  dépaftemen't  de  la   Gironde 
également  autorisé  à  s'ino^poser  extraoi 
nairemeni ,  par  addition  an  pcîoieipal 
qiM^re  oonlribf^iiQtiifti&irecles,  idona  ai 
mes  hoft  dixièmefoii  tô€â,  deux  eeiil 
en  1863,  et  un  eenlfmednq  dtetémes] 
dant  deux  ans,  à  partir  de  1864,  dofll^ 
pradiût  sera  aJTdClé  tant  au  remi 
ment  ol  au  service  des  iatérÂla  de  fl 
pruot  à  léattker  esi  varto  dft  rart« 
ei'dessits,  qu'ans  travaux  dea  ToafcCi 
partementales. 


12  =s  18  itJiw^Wl.  —  L«i'<j«i  aotoM»  I« 
•    temeti  t -du  ll«»atl  Clapoter  esivMfd 
luenl.  (XI,  Bull.  DCDKXW,  a^^MBa.) 

article  unig[ue.  Le  départomesl 
Loiret  aftt  autorisé ,  canformément  & 
4teiiiandt  (^ue  le  fionieiL  igéodral  «a  a  Catti 
dana  m.  Mssioa  4ê  iWa»  k  a'ittpaaf  r  ttfr 
[rabféivMmmmii,  «i t90i «les «86«,  a> 


5 


Urne  addiiioDiiei  nu  firineipal  des  qm*    eciMsa  ^d'étte  reBoimte  à  partir  an  l*« 

coDtribatiooc  direetef,  doni  le  pradatt    faovier  1862. 

1  ftppK<|ué  ans  dépencei  do  serVice  (i«  - 


fltracttoa  pcimaire. 


^  18  JciA  1801.  —  Li>i  q«i  autorisQ  le  dé|f»««- 
>mciit  do  la  Mièvre  h.  contracter  un  emprunt 
'.  k  s^inposor  cxtraordinairenvcnt.  [XI,  Bull. 
CDXXXIX,  n.  9131. 


12  :=  18  nn  ISOL.  -^  Loi  4|ai  «alariie  le  dqif*- 
t0iimnt  do  ilMii-Rbin  ùVimposer  «>lr«ar(li4iai- 
rameot.  (Xi,  Bull.  DGDXXl^IX,  u.  ^IZ2.)     . 

ÀfticU  unique.  Le  département  ém 
Haut-Ehia  est  «iteHté,  oenforménient  à 
la  dcinaade  que  le  eonseii  générai  en-  a 
fiiftc,  dans  sa  lesiion  do  1R60,  à  s^imposer 
«Uraordinaippnicat,  pendani  trois  am;,  à 


1 


Irl.  !•''.  Le  département  de  la  Nièvre 

autorisé,  corirormémcnt  à  la  demande  ^rtir  de  lêGirtVois'^  centimes  adiitiioa* 
conscn  généraj^en  a  failc,  dans  s^    nets  au  principal  des  qwtfe  conlriUaHôw 

directes,  do«t  le  produit  sera  affootà  a» 
paiement  des  acquisitions  et-  des  travani 
À  faire  pour  la  conslmction  d'wi  noavel 
hôtel  de  préfecture  à  Coimar. 


non  de  i&GO,  à  erapranter  à  un  taux 
uérèt   qui   ne   pourra   dépasser   cinq 
ir  cent,  one  somme  de  trois  cent  mille 
ics    (5ô0j[)00   fr.) ,   reml>oursab!c    en 
2e  ans,  à  varlir  de  1862,. qui  sera  ap- 
(uée  aux  Iravaui  des  bâtiments  dépar- 
ieotaux  et  i  Tacquisilion  des  terrains 
essaires  pour  la  construction  de  ces 
ïces.   L'emprunt  pourra  èlre  réalisé, 
;  arec   publicité  et  concurrence,  soit 
•foie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
f  faculté  d*émctlre  des  obligations  au 
frar  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
IDment,  soft  directement  auprès  de  la 
m  à^s  dépôts  et  consignations  ou  de 
fociété   du  Gré<iit  foncier  de  France, 
conditions  de  ces  établissements.  Les 
ditions  des  souscriptions  à  ouYrir  et 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
tlâbfement  soumises  à  l'approbation  du 
istre  de  l'intérieur. 
.  Le  département  de  la  Nièvre  est  éga- 
lât   autorisé  à  s'imposer  eitraordi- 
ément^  par  addition  au  principal  des 
3tt  contributions  directes  :1<>  huit  cen- 
M  qnarante-sii  centièmes  pendant  six 
à  parUhr  de  1862,  et  trois  centimes 
'dixièmes  pendant  sept  ans,  à  partir 
\%,  dont  le  produit  sera  afTecté  tant 
ivaux  des  bâtiments  déparlemeri- 
l|iqa'ao  rembourseinent  et  an  service 
iérMs  des  emprunt»  recouvrés  en 
des  lois  des  S9  join  ISM  et  dn  i«r 
J,  et  de  femproBt  à  réaliser  en 
r«i!t.  1*^)  ci'derous  :  2«  un  cen- 
iqaUftie-qaatve  eenlMmes  pendant 
.,  à  partir  de  1868,  dont  le  produit 
Teelé,  soH  -À  f adièvenient  des  cbe- 
'Vvicinani  de  grande  commonication, 
i  venir  6a  aide  nax  communes,  dans 
ÏH  eitroordioaires,  iN>ur  la  eonstruc- 
^de  lears  ebemlns  vielnanx.  La  der- 
t<te  ees  impoMMont  sera  recouvrée 
idamment  diis  œntimes  «pécîaux 
%  loi  de  fi na«eespouiTa,cbiq«t«  au- 
toriser la  peroeptiOA,  en  vertu  de  la 
^\  mai  i«56. 
,,'^Jinnposilion  evtrawdiaaire  de  neuf 
^''^cs,  CTcie par la-loidu  29 Juin  188i4, 


12  =3  18  JoiR  1861.  —  Loiqni  aulorUe  le  dëpar- 
tejaeat  du  Bbénc  à  i^mpoMÎ*  aUraoadioaur^ 
ment.  (XI ,  Bull.  OCDXXXIX,  n.  9133) 

Article  nniqne.  Le  département  du 
Rbône  est  autorisé,  conformément  À  la 
demande  que  le  oonseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  eu  1862  et  en  1865,  p«r 
addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  :  1^  un  centime  sept  dixiè- 
mes, dont  le  produit  sera  afTcclé  aux  dé- 
penses d'entretien  du  dépôt  de  mendicité 
d'Albigny;  V»  un  centime  cinq  diiièmei, 
dont  le  produit  sera  consacré  au  paiement 
de  la  subvention  promise  à  l'£tat  pour  les 
travaui  de  rectification  de  la  route  impé- 
riale classée  sous  le  n,  88,  dans  la  partie 
comprise  entre  Briguais  et  B.ive*de*Gier* 


12  SB  18  JUIN  1861.  —  Loi  qui  anlorise  le  dëpar- 
temenl  de  la  Sari  lie  ï  coniracter  «n  empraiit 
et  h  sNmposer  eitraordinaireinent.  (XI,  Boll- 
DGDXXX1X,  n.  913â.) 

Art.  !«>'.  Le  département  de  la  Sarthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la 
session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  tadx 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
icent,  une  somme  de  soixante  et  dix  huit 
mille  francs  (78,000  fr.),  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  que  nécessite  la  constraetion 
d'upe  école  primaire  au  l^iins,  ainsi  qu'à 
Tachévement,  à  Tappropriation  et  à  l'a- 
meublement d'une  partie  des  bâtiments  de 
l'hôtel  de  la  préfecture.  L'emprunt  pourra 
être  réaKsé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription ,  soit 
degré  è  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmissibfes 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
aaprès  de  la  caisse  ries  d'épôts  et  consigna- 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
'  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
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menti.  Les  condiiiong  dei  goaicriptioos  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l*appro- 
bation  du  ministre  de  Tiotérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sartbe  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  eitraordinai- 
rement,  en  1863,  trois  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté,  tant  au  service  des  inlé- 
réts  et  au  remboursement  de  Temprunt  au- 
torisé par  Tart.  !•'  ci  dessus,  qu*aui  deux 
entreprises  projetées  pour  l*école  normale 
et  l'hôtel  de  la  préfecture.  Jusqu'au  i«r 
lanvier  1863,  il  sera  pourvu  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  par  imputation  sur 
le  produit  des  centimes  facultatifs  du  bud- 
get départemental. 


13  'S"  18  mn  1861.  —  Loi  qni  aalorise  le  cl^par. 
lement  de  Tarn-et •Garonne  h  s'imposer  extra, 
ordinairement.  (XI,  Bull.DCDXXXIX,  n.9135.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Tarn-et-Garonne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1860,  à  s'im- 
poser eitraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes :  10  trojg  centimes  pendant  trois  ans, 
i  partir  de  1862,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  de  la  prison  et 
du  palais  de  justice  de  Moissac;  S»  un 
centime  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
186:2,  et  trois  centimes  en  1865,  dont  le 
montant  sera  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales. 


de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
obligations  au  portear  ou  traosiDiul 
par  voie  d'endossement,  soit  directea 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  etcoDii[ 
t  ions  ou  de  la  société  da  Crédit  foncier  i 
France,  aux  conditions  de  ces  établii 
ments.  Les  conditions  des  soascriptM 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  grii| 
seront  préalablement  soumises  à  ff 
bation  du  ministre  de  l'intérienr. 

â.  Le  département  des  Vosges  »(! 
lement  autorisé  à  s'imposer  eitraorf 
rement,  par  addition  au  principil 
quatre  contributions  directes,  et  pt  ' 
quarante  ans,  à  partir  de  186^:l'l 
centimes,  dont  le  produit  seraaITe" 
service  des  intérêts  et  su  remboan 
de  l'emprunt  de  un  million  boit  ceotf 
francs  autorisé  par  l'art.  l*'ci-Jr 
20  deux  centimes,  dont  le  pn  '  ' 
Cjnsacré  au  service  des  intérêts  et  aii| 
boorsenwnt  de  l'emprunt  de  sept 
soixante  et  dix  mille  francs  lotor^ 
le  même  article.  Cette  seconde  ioif 
de  deux  centimes  sera  recouvrée  ioj 
damment  des  centimes  spéciaui 
perception  pourra  être  autorisée, 
année,  par  la  loi  de  finances,  ep  rct 
la  loi  du  ât  mai  1836. 

3.  Les  impositions  autorisées^! 
du- 18  mai  1858  et  du  16  avril  T" 
ronl  (l'être  recouvrées  à  partir  dut' 
vier  1862. 


12  :s^  18  JniM  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  Vosges  h  contracter  des  (inprunts 
et  à  s'imposer  eitraordinaircmcnt.  (XI,  Bull, 
DCDXXXIX,  n.  9136) 

Ar'.  l«f.  Le  département  des  Vosges 
est  auiorist:*,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  !<>  une  somme  de  1  million 
huit  cent  mille  francs  (1,800,000  fr.),  qui 
sera  affectée  aux  iravoun  d'acbévem^nt  et 
d'arnélioratioit  des  routes  départemen- 
tales ;  2^  une  somme  de  sept  cent  soixante 
et  dix  mille  francs  (l 70,000  fr.),  qui  sera 
aOTectée  aux  travaux  de  même  nature  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grandie  communi- 
cation, et  qui  servira,  en  outre,  à  venir  en 
aide  aux  communes,  dans  des  cas  extra  • 
ordinaires,  pour  Tacbévement  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Ces  emprunta  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  coneur- 
feoce,  soit  par  voie  de  sousfriptioiij  soit 


12  =  18  ïoiH  1861.  —  Loi  qni  aaloriseUl 
Charle?ille  à  contracter  un  eœpr"*'' 
Bull.  DCDXXXIX,  n.  9137) 

Article  unique.  La  ville  de  Clil 
(Ârdeunes)  est  autorisée  à  mçf 
on  taux  d'intérêt  qui  n'excède  p 
tre  et  demi  pour  cent,  une  50i 
soixante  mille  francs  (60,000  U.hf 
boursable  en  trois  années,  à  P> 
1864,  sur  ses  revenus,  et  destin 
d'autres  ressources,  au  paieveot) 
ses  dépenses  d'utilité  pobliqae^°" 
dsns  la  délibération  muoici|M'«<||^ 
vier  1861 ,  notamment  au  proloo^ 
à  l'élargissement  de  deux  rues  etd'f 
L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
publicité  et  concurrence,  soit  9»\ 
souscription,  soit  de  gréa  gré, &v 
lé  d'émettre  des  obligations  au  P<^^ 
Iransmissibles  par  veied'eDdosseSî' 
direc lement  auprès  de  la  caissedes< 
consignations,  aux  conditions  de 
blissement.  Les  conditions  des  f< 
tions  à  ouvrir  et  des  traités  à  p****! 
à  gré  seront  préalablement  soumistfi 
probfllion  du  ministre  de  rintérieiir«i 
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B  18  loiH  1861.  —  Loi  qui  anlorise  la  TiUe 
i  Colmir  i  contracter  un  emprunt  et  k 
mpoaer  extraordinairement*  (Ut  B*^ 
CDXXXIX,  n.  9138.) 

.rt.  l«^  La  Yille  de  Golmar  (Haat- 
a)  est  aatorisée  à  empranter,  à  un 
i  d'intérêt  qui  n*eicède  pas  cinq  pour 
l,  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
e  francs  (350,000  fr.)^  remboursable 
[uinze  années,  à  partir  de  186%,  ladite 
me  devant  être  affectée  :  i^  an  paie* 
it  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel 
tel  de  la  préfecture  du  Uaut-Rhin, 
iné  à  être  converti  en  hôtel  de  vilte, 
'.  prix  fiié  à  la  somme  de  cent  cin- 
ite  mille  francs  (150»000  fr.);  ^^  an 
ment  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
Z8  (200,000  fr.)  que  la  ville  de  Golmar 

engagée  à  fournir  au  département 
laut-Rhin,  à  litre  de  subvention,  pour 
ourir  aux  frais  d'acquisition  des  ter- 
I  nécessaires  à  l'établissement  d'un 
^el  hôtel  de  préfecture  et  aux  frais 
ODstraction  dudit  hôlel.  L'emprunt 
ra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
urreoce,  soit  par  voie  de  souscrlp- 

soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'è- 
re des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
tbles  par  voie  d'endossement ,  soit  di- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
[gnations  ou  de  la  société  du  Crédit 
er  de  France,  aux  conditions  de  ces 
issements.  Les  conditions  des  soû- 
lions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
é  à  gré  seront  préalablement  soumises 
>probation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  également  auto- 
à  s^imposer  extraordinairement,  pen- 
sept  ans,  à'partir  de  1868,  douze  cen- 

additionnels  an  principal  des  quatre 
iba lions  directes,  devant  produire, 
taillé,  cent  soixante-huit  mille  francs 
OOO  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
élévement  sur  ses  revenus,  au  rem- 
ement  de  l'emprunt  ci-dessus,  en 
il  et  intérêts. 


iS  jiTiii48dl>  —Loi  qai  aatorisela  ville  d« 
m  h  contracter  un  emprunt  et  k  s*Jmposer 
■ordinairement.  (XI  ,  Bail.  DCDXXXIX, 
L39.) 

.  l«r.  La  ville  de  Mâcon  fSaôoe-el- 
I  est  aalorisée  à  emprunte^  A  un  taux 
rét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
»mme  de  quatre  cent  cinquante  mille 
'  (450»000  fr.  ),  remboursable  en 
années,  à  partir  de  1862,  et  destinée 
^enir  aux  dépenses  d'une  distribution 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
publicité  et  concurrence,  soit  par 
le  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 


avec  faculté  d'émettre  des  obligations  aa 
porlenr  on  transmlssibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  on  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  soa- 
scriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  A  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  aa 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  :  cinq  centimes  en  1862,  et  dix 
centimes  pendant  les  dix  années  suivantes, 
pour  subvenir,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  ses  revenus,  au  rembour- 
sement de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


12  =  18  «VIN  1801*  —  Lot  qai  œoclICe  la  limita 
de«  départements  de  la  Venciée  et  de  la  Loire- 
Inférieure.  (XI,  Bail.  DCDXXXIX,  n.  9140.) 

Art.  1«'.  Le  territoire  lavé  en  vert  sur 
le  plan  annexé  i  la  présente  loi,  ainsi  que 
le  territoire  lavé  en  jaune  et  coté  A  audit 
plan  sont  distraits  de  la  commune  de 
Grand-Landes,  canton  de  Palluau,  arron- 
dissement des  Sables-d'Olonne ,  départe- 
ment de  la  Vendée,  et  réunis ,  savoir  :  le 
premier  à  la  commune  de  Touvois,  canton 
de  Legé,  arfondissement  de  Nantes,  dé-> 
parlement  de  la  Loire-Inférieure,  et  le  se- 
cond à  la  commune  de  Legé,  même  canton. 

2.  Le  territoire  lavé  en  Jaune  et  coté  B 
audit  plan  est  distrait  de  la  commune  des 
Lues,  canton  de  Poiré,  arrondissement  de 
Napoléon-Vendée,  département  de  la  Ven- 
dée, et  réuni  à  la  commune  de  Legé  (Loire* 
Inférieure).  En  conséquence ,  la  limite 
entre  les  communes  de  Grand-Landes,  des 
Lues,  de  Legé  et  de  Touvois  est  fixée  con* 
formément  au  tracé  de  la  ligne  ponctuée 
en  noir  audit  pian. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


12  ==i  18  laiH  1861.  —  Loi  qai  disirait  one  por* 
lion  de  territoire  de  la  commune  d^Onet-le- 
Cfaftlean  et  la  réanit  h  la  commune  de  Sainte- 
Radcgonde  (Aveyron).  (XI,  Bail.  DCDXXXIX, 
n.  9141.) 

Art.  l«^  Le  territoire  teinté  en  rose 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est 
distrait  de  la  commune  d'Onet-le-Ghàtean, 
canton  et  arrondissement  de  Rodez,  dé« 
parlement  de  l'Aveyron,  et  réuni  i  la 
commune  de  Sainte-Radegonde ,  même 
canton.  En  conséquenee»  la  limite  entre 
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le»  deui^âDioianefl  e«l  6t6e  par  la  riTîére 
de  rAveyr^B ,  JAdÀquéft  pur  «m  Mnte 
bteiifi,fruff  ledii  ^n. 

SL  Lts-  dispo^kiion»  ^i  j^rétèôml  ai>- 
roat.  li«u  sans  pi^iadice  (ie»droiils  d'usage 
011  autrefl  qui  pavurraienl  être  respeelive- 
111611.^  â^^uù.  Les  aulcefi  eeaditioM  de  la 
difrlralûa  pronoftcée  seront  «'il  y  a  lieu, 
ulJrérieiirefiMOit  déieraoiaées  par  wn  ééeui 
de  L'JËupereur* 


12  «  18  miK  1961.  -i-  Loi  <fuî,  1"  réanit  en  une 
Molu  acunnuinef  £oa»le  nom  dB  Prosney^Reti^yf 
leMomflnooM  de  Froaney  ei  de  ftengny  (Nièvre)  ; 
2?  (liftlrAÎl  le»  seciions  de  Nérondas  et  de  Boive 
de  la  comjuujQe  de  Frasziej-Beogny,  el  les  rëu- 
nil,  la  première  à  la  coraxnune  d*Anie«j,  et  la 
^enrièine  h  la  comiTitriTe  de  Plexiry-la-Tour. 
(  XI,  Bull.  DGDXXXIX,  n.  W42. 

Ait.  l'«r.  Leâ  communes  de  Fra«Bey  et 
de  Reugny,  cantoo  àe  Saint-Beoin-d'Azy, 
arrondissement  de  Ne  vers,  département 
de  la  Nièvre»  soet  réunies  en  une  seule 
coiumune,  qui  prendra  le  aora  de  Fraa- 
ney-Reugny,  et  dont  le  cheMiea  est  ûié 
à  Frasney. 

2.  Les  seclioiis  de  N<îriondes  et  du  ha- 
meau de  Boire  sont  dislraUes  de  la  com- 
mune de  Frasney-Reugny  el  réunies,  sa« 
voir  :  la  première  à  la  comniUDe  d'Âale^y, 
et  là  seconde  à  la  commune  de^Fleury-la< 
Tour,  mémo  canton.  £u  conséquence,  les 
limites  entre  les  communes  de  Frasney- 
R«"gny,  Ankay  et  Fieury  sont  filées  con- 
furméiaenl  au  tracé  des  deux  lignes  cotées 
C  D  e*.  jW  ii  sur  le  plan  anueiè  à  la  pré- 
sente loi» 

3.  Les  communes  et  sec tionsréuoies-ooji- 
liQueronlà  jouir  desdroilsd'dsageouaiHres 
qui  pourraient  èire  respectivement  acquis. 
Les  outres  coiiditions  de  la  réunion  et  des 
diilraclions  prononcées  seront ,  s  il  y  a 
ieu,  déterminées  par  un  décret  de  lEm- 

perenr. 


1 


12  -  18  JCiN  1861.  -  Loi  qui  l»rëmiiUen  une 
senle  romuinne  ,  sous  ie  nom  de  Saint-Marcc- 
im-de-Cray,  les  conamanes  de  Sainl-Marcelin 
et  de  Cray  (S»6ne-€t-Loif«)  ;  2»  diMraU  la  sec- 
tion de  Sain  t-Quenlia^U  commune  de  Saint- 
Marcelin  el  Ja  rënnil  k  la  commune  daRout- 
scl.  (XI,  Bull.  DGDXXXIX,  n.  9î43.) 

Art.  \".  La:Cûinniuiie.de€eay>  oaoton 
deila^jiiche,  arrondJssemeTvt  de  6b«Tt>iles, 
département  de  Saône-et-Loire,  e^t  réunie 
à  Ja>  corariMine  de  StiAt  MareeHn,  même 
caiBtioff. 

â:  Ha  néate<fecoiiiiavneF|»orr«i'a'leiiofii' 
de  Saini^MMreelif^-^té'C^ap^,  efrson  cUeP- 
Ii«  sera  i\té  à  Saint-Jkf«rt;efin. 

3«  La  section  de  Saint^nenfin  est  dis- 
tille de  lia  coainMfBe'  «le  Satol-M^peelhr 


canton  de  La^uicha,  arroaiUft«BCBt  ds 
Cbavolles,  «4  réunie  à  la»  commiioe  do 
Reowet)  même  «antev.  Eb' oenséqwBte, 
la  limite  fixée  entre  Samt>Msrceiifl tt tt 
Rdosfict  est  éiablie  coolonuément  i  II 
ligne  rouge  kiacét au  plafiaiaeiéîltpi^ 
sente  loi. 

4.  Lea  éispeatioos  qni  piécèdenl  » 
ront  lien  sans  préjodicedesiroitsd'ajjy 
ou  auires  ipû  poonaieiit  être  re«i)eeti«« 
meut  acqais«  Les  aatces  condiliooi  4e II 
disiraettioR  prononeée  seranl,  s'ûji^ 
ultérioareaMit  déleratinées  pai  uad 
de  r-Emperenr. 


ri 


23  âvBi*  =«  23  JOTH^Ml.  —  J^èeni 
latif  aux  eorrjrespondaiMc»  édovgéeioM 
FrwBce    l'île  Himnice.  (  XI,   BolL 
n.  91A50 

Napoléon  ,  eiie^  vu  la  coireBlioo 
poste    conclue    le  24  seple 
entre  la  Fva»ce  et  rAngietem;  vqd 
décret  du  5  décenttwe  1S56,  co 
l'exécutioa  de  ladite  conventioa;  vb 
du  14  floréal  »a  10  (4  mai  IBOÎ); 
rapport  de  naire  ministre  secrétaire 
tat  8u  département  des  &uixès,  w 
décrété  : 

Art.  l^r.  Les  persoDoes  i{Di  Yoa 
envoyer  des  lettres  ordinaires  àe  î 
et  d'Algérie  po«r  l'île  Maarice  aa 
choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  I 
à  la  charge  des  destinataires,  aa  d'en 
le  port  d'avaBce  jusqu'à  deslis 
tout  par  récipi^eité  do  la  même 
acoardéeaox  hahitaiiis  de  lîie 
pour  les  lettres  ordinaires  ad 
eux- en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  fHH't  à  percevoir  en  Fran» 
Algérie  poar  Jes  lettres  affra»:hi(f  ' 
tina^ion  de  llio  Maurice,  ainsi 4 
les  lettres  non  affranchies  origioû 
rî4e  Maurice,  csi  fiié,  savoir:!' 
chaque  lettre airraechie^à soiiaDle 
centimes  par  sept  grammes  et 
fraction  de  sept  grammes/rt  demi; 3* 
chaque  lettre  doq  aflfranchie,  à  f 
vingt-dix  centimes  par  sept  gram 
demi  ou  fraction  de  sept  [grammes el 

3.  Les  habitants  de  ia  Fraoee  et 
gérie  pourront  échanger  des  lellrcJ' 
chargées  avec  les  habitants  de  iîl^-^ 
ricc.  Le  po^  de  ces  lettres  devra  loui 
être  ûcqnitlé'd'avance  jusqu'à  dcslir' 
La  taxe  à  percevoir  en  France  et  ea 
gérie  sur  toute  lettre  chargée  à  desiw 
de  ri  le  Maurice  sera  de  un^  fra^ 
rantd  centimes  par  sept  grammes  rt 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  de» 

4.  Les  dispositions  du  prés'Cfll*!^ 
seront  exécutoires  à  parUr  du  1*M 
Idei. 
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Sontaoro^i^e 


en  ce  qu'elles  ont  de 
0  1  préscîil  décret,  l&  iiisiiosi- 
iiécFet  &usYiiû  du  a  décembre 


cûQlraire 
tioDS  du 
1856. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (V.  de 
Forcade)  eit  chargé,  etc. 


5  s  22  ioiH  1861.  —  Décret  impériAi  qai  modifia 
les  arl.  3  et  4  du  décret  du  âQdéoeiabre  IMfti 
relatifs  au  ressort  des  ju&tices  de  paix  de  Mx>n- 
dovi  et  de  Jenamapes.  (XI  t  Bail.  DCDXL, 
n.  9147.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  los  décrets  des  39 
iijlict  1&58,  âd  et  24  aoveml>re,  10  et  39 
lécembrc  (1860  ;  sur  le  rapport  de  notre 
larde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'B- 
Ai  au  déparleaient  de  la  justice»  avons 
lécrété  : 

Art.  1**^.  ls&  art.  3  et  4  du  décrei  du 
9  décembre  1860  Sioat  rectifiés  et  modi- 
iés  de  la  manière  saivanle  : 

Art.  3.  i£  ressort  de  la  justice  de  paix 
eMondovia  pour  limites,  conformément 
nplau  anneié  an  présen t décret  :  au  nord» 
ac  ligne  partant  du  point  où  les  collints 
eia  Béliéta  rencontrent  le  lac  Fedzara, 
aiyant  les  crêtes  orientales  de  la  Béliéta 
i&qpià  Sidi-k)ou-Farnara ,  longeant  en- 
liie  les  limites  est  de  la  concession  des 
liaes  de  fer  et  du  territoire  de  Duzer ville, 

venaot  aboutir  à  la  Seybouse  ,  au  lieu 
t  àfedJez-el-Gkanem  ;  à  Test,  la  Sey- 
Hise  jusqu'à  la  rencontre  du  territoire 
»  Beni-Sa(ah  (cercle  militaire),  et  de  là, 
8  limites  de  ce  territoire  lu^qu'à  celles 
!  l'arrondissement  de  Gaelma  ;  au  sud  . 


lion  passée  avec  la  compagnie  dOrlcans, 
le  11  avril  iSôT,  l'art.  9  «le  ladite  convcn- 
lion ,  lequel  porte  concession  éveiitueiie  à 
celte  compagnie,  dans  le  cas  où  Putilité 
publique  en  serait  reconnue  après  Tac- 
complissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'un  chemin  de 
fer  do  Tours  à  Vierzon  ;  vu  le  décret  du 
11  juin  1859,  approuvant  la  nouvelle  con- 
vention passée  avec  la  même  compagnie, 
les  10  juillet  1858  et,11  juin  18q9,  ensem- 
ble les  conventions  ci  cahier  des  charges 
anneiés;  vu  l'avant-projet  présenté  pour 
l'établissement  dudlt  chemin  de  fer;  va 
les  registres  des  enquêles  ouvertes  dans 
les  départements  d'Jndre-et-Loire,  de  Loir- 
et-Cher,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  du  20 
mars  1861  ;  vu  l'avis  du  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer,  en  date  du  5  mai 
1861  ;vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  cbaussées,  en  date  du  2  mai  186  L; 
vu  la  loi  du  1 1  juin  18^9  et  celle  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  sénatus-consutte  du 
25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Yicrzon.  En  conséquence  ,  la  conces- 
sion dudit  cbemin»  accordée  à  litre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les 
conventions  des  11  avril  1857  ,  18  juillet 
1858  et  11  juin  1859  ,  est  déclarée  défini- 
tive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  du  chemin  de  fer  d'Orléans 


Uimltes  du  même  arrondissement  jus- 

l'au   lieu    dit    Demen-el-Khadra;    k  *  Tours,  prés  du  pont  de  Montlouis,  re- 

joest,  une  ligne  brisée  partant  dudit  montera  la  vallée  du  Cher  et  se  raccor- 

n ,  passant  à  Demen-Bouzid  ,  longeant  ^^^^  ^^  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vier- 

)ned-3l-Houl,  puis  le  rivage  du  lac  Fed-  ^^n,  avant  celle  dernière  ville,  en  un  point 


la ,  et  se  terminant  aux  ooUioes  de  La 

Hiéta. 

Art.  4.  La  justice  de  paix  de  Jemmapes 

le  même  ressort  que  celui  assigné  au 

strict  dn  commissariat  civil. 

2.. Le  village  de  Du  vivier  est  compris 

los  la  circonscription  do  la  justioe  do 

ilx  deGuelma. 

5,  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 

Dgle)  est  chargé ,  etc. 


qui  sera  déterminé  par  Failmioistratlon 
supérieure.  Les  dispositions  des  paragra- 
phes 1,  4  et  5  de  l'art.  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ta  convention  du  1 1  avril 
1857  sont  applicables  audit  ohemiii. 

3.  Noire  mimslre  de  ragricnltare,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


=  22  JUIN  1861.  —Décret impérial  qai  d^kre 
raiiiilë  pnbliqqe  rétablissement  d*im  chemin 
le  fer  de  Toars  à  Vi«r«on.  (XI ,  BoU.BGDXlit 
n.91/18.) 

Kapoléooi  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
inistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ux  publics  ;  vu  le-  décret  du  19  juin 
S^7,  portant  approbation  de  la  coaveo-> 


5  ss  22JOiif  18Ô1.  —  Dëorel  impérial  qui  déclara 
d*otUité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Angers  à  Niort.  (XI,  Bull.  DGOXL, 
n.  9U9.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrieuUure ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  19  juin 
1857  ,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  même  compagoie,  lea 
10  Juillet  1358  et  11  juin  1859 ,  ensemblie 
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lei  conventions  et  le  cahier  des  charges  y 
annexés;  vu  Tart.  9  de  la  convention  pré- 
citée da  11  avril  1857,  lequel  porte  con- 
cession éventuelle  à  ladite  compagnie , 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
reconnue,  après  raccomplissementdes  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841 ,  d'un  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort  ; 
va  ravant-projet  dressé  pour  rétablisse- 
ment dudit  chemin  ;  vu  les  registres  des 
enquêtes  ouvertes  dans  les  départements 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée  et  des 
Deux-Sévres  ,  et  notamment  les  procès - 
Terbaux  des  commissions  d*«nquête ,  en 
date  du  1«f  avril  1861  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  du  6 
mai  1861  ;  vu  l'avis  du  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ; 
TU  la  loi  du  11  juin  1859  et  celte  du  5  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  sénatus-consultedu 
25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  £gt  décl.iré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'An- 
gers &  Niort.  En  conséquence,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  à  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans  par  les  con- 
Tentions  des  11  avril  1857, 18  juillet  1858 
et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  du  chemin  de  Tours  à  Nan- 
tes prés  Chalonnes ,  passera  par  ou  prés 
Gholet,  Bressuire  et  Coulonges,  et  abou- 
tira au  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle, à  ou  près  Niort.  Les  dispositions 
des  paragraphes  1,  4  et  5  de  l'art.  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
précitée  du  il  avril  1857  sont  applicables 
audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  3i>  22  JutR  1861.  —Décret  impérial  qni  déclare 
d'alilitë  poblîqae  rétablissement  d*an  chemin 
de  fer  de  Poitiers  k  Limoges.  (XI,  Boll.  DCDXL, 
n.  9150.) 

» 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaai  publics  ;  vu  te  décret  du  10  juin  1857, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  11 
avril  1857,  ensemble  la  convention  et  le* 
cahier  des  charges  j  annexés  ;  vu  la  loi 
du  19  juin  1857;  vu  l'art.  9  de  ladite  con- 
vention, lequel  perle  concession  éventuelle 
à  celte  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité 
publique  en  serait  reconnue,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites 


par  la  loi  du  3  mai  1841,  d'an  chemiDde 
fer  de  Poitiers  à  Limoges ,  ledit  chemin 
se  reliant  à  la  ligne  de  Ghâteaaroui  à 
Limoges  ,  à  ou  prés  le  poi^t  de  ra^ 
cordement  de  cette  dernière  ligne  ayec 
le  chemin  éventuel  de  Montluçoo  à  li- 
moges par  Guéret;  vu  le  décret  k 
11  juin  1859,  portant  approbation  des 
conventions  des  10  juillet  185S  etli 
juin  1859  ,  modifications  de  celle  du  11 
avril  1857  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1S59;  tq 
l'avant-projet  présenté  pour  rétablisse- 
ment dudit  chemin  de  fer;  vu  les  régis* 
très  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  dépar- 
tements de  la  Vienne  et  de  la  Uaote- 
Vienne,  et  notamment  les  procès-verbâDi 
des  commissions  d'enquête ,  en  date  dei 
8  et  11  avril  1861;  vu  l'avis  do  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  da  i  mû 
1861  ;  vu  l'avis  du  comité  coDsaUalifdef 
chemins  de  fer,  en  date  du  7  da  Dèina 
mois;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, sur ia- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-consulte,  du  25  déceœbn 
185Î  (art.  4);  notre  conseil  d'Eial  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité pobfi<loc 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers à  Limoges.  En  conséquence, \awn 
cession  dudit  chemin  accordée  à  tiiit 
éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans,  pj 
les  conventions  des  11  avril  1857, 10 j* 
let  1858  et  11  juin  1859 ,  est  déclarée»- 
flnilive.  .  ^ 

2,  Le  chemin  de  fer  ci-dessns  mentiop 
se  détache  du  chemin  de  fer  de  Tourtl 
Bordeaux ,  au  sud  du  point  d'enibrJi* 
chement  de  la  ligne  sur  la  Rocbelie,  piij 
à  ou  prés  Lussac  ,  MontmoriHon  eJJJ 
Dorât ,  et  rejoint  le  chemin  de  fer  deOJ 
teauroux  à  Limoges,  à  ou  près  le  ?«■ 
de  raccordement  de  Montluçon  àLiSJ 
ges.  Les  dispositions  des  paragrapbefj 
4  et  5^e  l'art.  6  du  cahier  des  cbargl 
annexé  à  la  convention  du  11  avril 
sont  applicables  audit  chemin.         ^ 

2.  Notre  ministre  de  ragricDllflr^»| 
commerce  et  des  travaux  publics (M-i^"^, 
her}  est  chargé,  etc.  j 

.  il 


5  =  22  Join  1861.  —  Décret  impérial  quid<<j|j* 
d'utilité  publique  réublisseirenl  fon  P'^'J 
gement  du  chemin  de  fer  de  Creil  ^"''"^ 
T«rs  un  point  de  la  ligne  de  Par's  V  I>'<PP*»^ 
Pontolse.  (XI,  Bull.  DCDXL,  n.  9151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de n«JJ 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépariw»"^ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  da  -6  j 
1857,  portant  approbation  de  la  «^on^ J 
tlon  passée  avec  la  compagnie  dan 
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le  21  juin  1857,  et  le  décret  da  11  Juin 
1859 ,  approoTant  la  convention  passée , 
arec  la  même  compagnie,  les  24  Jaiilet 
i858etll  juin  1859,  ensemble  les  con- 
Tentions  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés; VD  notamment  Part.  6  de  la  con- 
Tenllon  du  21  juin  1857 ,  lequel  porte 
concession  éventuelle  à  ladite  compagnie, 
dans  le  cas  où  rotilité  publique  en  serait 
reconnue  après  Taccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
d'unprolongemenl  du  chemin  deferdeCreil 
iBeaavais  vers  un  point  à  déterminer  de  la 
ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise;  vu 
l'aTant-projet  dudit  chemin  de  fer  pré- 
senté par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
etchsttssées,  le  27  novembre  1860;  va 
les  registres  des  enquêtes  ouvertes  dans 
es  départements  de  TOise  et  de  la  Seine- 
(nfér/eore ,  et  notamment  les  procès -ver- 
M»  des  commissions  d*enquèle.  en  date 
les  19  et  23  janvier  1861;  va  l'avis  do 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  do 
Um\  1861  ;  va  la  loi  do  11  juin  1859  et 
'elle  da  3  mai  1841 ,  sur  Texpropriation 
}(iUT  cause  d'otiiité  publique  ;  va  le  se- 
iitQs-consuUe  do  25  décembre  1852 
[vtU  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
irons  décrété  : 

^  Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
'établissement  du  prolongement  du  che- 
»in  de  fer  de  Creil  i  Beauvais  à  la  ligne 
)<  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise.  En  con- 
>^nence ,  la  concession  dudit  chemin  ac- 
cordée À  titre  éventoel  à  la  compagnie 
lu  Nord  par  les  conventions  des  21  juin 
1857,  u  juillet  1858  et  11  juin  1859,  est 
léclarée  déânitive. 

S.  Le  chemin  de  fer  ci -dessus  men- 
Mé  passera  par  oo  prés  de  Goincoart , 
^ya  la  vallée  de  l'Avelon  jusqu'à  la 
Boûsiére ,  et  se  raccordera  k  la  ligne  de 
nris  à  Dieppe  par  Pontoise  à  ou  prés 
aOQrnay,  en  on  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  supérieure.  Les  dis- 
posiiions  de  Tart.  6  du  cahier  des  charges 
innexé  à  la  convention  du  21  juin  1857 
ii^Dt  applicables  audit  chemin. 

3. Notre  ministre  de  l 'agriculture,  du 
Gommerceet  des  travaai  publics  (M.  Rou- 
wr)  est  chargé,  etc. 


14=s22joih  1861.  —  Décret  impéri»!  portant 
Mpartilion  ,  par  chapitres ,  da  crédit  sopplé- 
menlsire  oowrt,  $ar  l'exercice  1861,  au  mi- 
mn  d'Etat,  par  1«  loi  da  15  mai  dernier,  et 
JPpl»cable  aa  service  des  hara».  (XI,  Bail. 
I>CDXL,  n.  9153.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  15  mai  1861, 
portant  ouverture  à  notre  ministre  d'Etat, 
wn  exercice  1861,  d'un  crédit  supplémen- 


men taire  de  sept  cent  trois  mille  cinq 
cents  francs,  applicable  au  service  des  ha- 
ras ;  vu  l'art.  12  do  sénatos-consolte  da 
25  décembre  1852  ;  notre  conseil  d'Etat 
en  tend  0,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  supplémentaire  d« 
sept  cent  trois  mille  cinq  cents  francs 
f 703,500  fr.)  ouvert,  sur  l'exercice  1861, 
â  notre  ministre  d'Etat,  par  la  loi  susvl- 
sée,  est  réparti  par  chapitres  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  À.  G.  5.  Haras  et  dépôt  d'é- 
talons, 103,500  fr.  Chap.  À.  G.  6.  Re- 
monte des  haras  et  encouragements  é  Tin- 
dustrie  particulière ,  600,000  fr.  Somme 
égale,  703,500  fr.  En  conséquence,  le  cré- 
dit du  chap.  A.  G.  5 est  porté  à  la  somme 
de  un  million  neuf  cent  vingt-deoi  mille 
cinq  cents  francs  (1,922,500  fr.),  et  le 
crédit  du  chap.  A.  G.  6  à  la  somme  de 
.un  million  huit  cent  soiiante  mille  francs 
(1,860,000  fr.). 

2.  Nos  ministres  d*Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade )  sont 
chargés,  etc. 

15s22ioiii  1861.  —Décret  impérial  portant  qve 
cens  de»  20  août  et  29  décembre  1851,  relatifs 
k  la  pèche  de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la 
morue,  continueront  de  recevoir  leur  eiéca- 
tion  ja«qu*aa  50  juin  1871.  (XI,  Bail.  DCDXL, 
a.  9154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  la  loi  du  22  juillet  1851, 
concernant  les  grandes  pêches  maritimes; 
vu  la  loi  du  28  juillet  1860,  qui  a  prorogé 
les  effets  de  la  loi  précitée  jusqu'au  30 
juin  1871,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Nos  décrets  des  20  août  et  29 
décembre  1»51,  relatifs  à  I^  pèche  de  la 
baleine  ,  du  cachalot  et  de  la  morue,  con- 
tinueront de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
eiécution  jusqu'au  30  juin  1871. 

S.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  da 
commerce  et  des  travarn  publics ,  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Ghasseloup-Laubat  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


18  Bs  25  JviR  1861.  —  Loi  qui  approuve  la  cet- 
aion,  k  la  ville  de  Toulon,  de  terrains  prove- 
venant  des    anciennes  fortifications  de  cette 
*pl«ce.  (XI  ,  Bail.   DCDLXI ,  n.  9158.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  con- 
trat du  6  mai  1861,  pasfé  entre  le  préfet 
du  Var  et  le  maire  de  Toulon,  portant 
cession  par  l'Etat,  &  la  ville  de  Toulon,  aa 
prix  de  dix  francs  le  mètre  et  aux  condi- 
tions stipulées,  de  terrains  provenant  des 
anciennes  fortifications  de  cette  place. 
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18  0  SSjoih  1861.  —  Loi  qat  anlorUe  le  dépar- 
tement de  la  Charenlt-Infërîeare  h  s*împo- 
«w  exlraordmiiremcnU  (XI|  Bail.  DCDXLI, 
».  9159.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Gharente-lDférieare  est  autorisé,  confor- 
mfoeot  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faîte  dans  sa  session  de  IS60»  à 
8*hnposer  eitraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes  :  !<>  deui  centimes  quinie  cen- 
tièmes en  186^  et  un  centime  soixante  et 
dix  centièmes  en  1863,  dont  le  produit 
sera  affecté,  tant  à  Tacquisition  et  à  Tap- 
proprlation  des  bâtiments  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Rochefort,  qu'à  Taché- 
vement  de  I*asile  des  aliénés;  20  quatre 
djiièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  mon- 
tant sera  consacré  à  ta  construction  d'an 
pont  sur  la  route  départementale  n.  10. 


JUIH  1S61. 


18  =  25  JOTM  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement da  Lot  à  contracter  un  emprunt  et 
à  &'tmposer  eatraordiaairement.  (XI,  Bnll. 
DCDLXI,  n.  9160.) 

▲rt.  1^.  Le  département  du  L»t  est 
autorisé,  coororm^eirt  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  ses- 
sions de  1859  et  de  1860,  k  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente- 
six  mille  francs  (136,000  fr.)»  qui  sera 
appliquée  à  Taché  vement  du  palais  de  jus- 
tice de  Gahors.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  atec  publicité  et  concurrence^ 
aoit  par  yole  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré^  arec  faculté  d^émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  ?oie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  on 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  Trance, 
aux  conditions  de  ces  établissement;.  Les 
condifions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  i  fapprobation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

S.  Le  département  du  Lot  est  également 
autorisé  &  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1862,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  afl^ctéau  rembourse- 
ment et  au  paiement  des  intérêts  de  l'em- 
prunt à  véoHser  fft  TCittu  de  l'art.  !•' 
ci-dessus.  Le  complément  des  fonda  né- 
cessaires au  service  de  l'emprunt  sera  im- 
puté, chaque  année,  sur  les  centimes  Cacal- 
tarifs  du  budget  départemental. 


18  a«  25  nin  IWli.  —  Loi  qut  «ntotne  ié  dépar- 


tement (la  Nord  k  lUmposer  eilraordlnaire- 
ment.  (XI,  Bail.  DCDXLI,  n.  9101.) 

Article  unique.  Le  déparlemeut  da 
Nord  est  autorisé,  cooConnémeDl  à  la  dt- 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faîte, 
dans  sa  session  de  1S60  :  \^  i  s'imposer 
extraordînairemeot,  en  lS6â,  quarante- 
six  centièmes  de  centime  addilioDuels  tu 
principal  des  quatre  coolribations  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  à  \'i^À- 
ment  du  palais  de  justice  deDaolerqae; 
20"  à  appliquer  à  la  même  dépense  lee  fondi 
restés  sans  emploi  sur  le  montant  de  rim- 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  do 
17  mars  1858. 


18  a*  25 'I»  1661.  —  LoifaiMiorinleèpir' 
tement  d«  V«r  k  coatraetar  des  emfpnnteeiM 
ft*impoier    utraordioairement.    (Xlt  Biilpj 
DCDXU,n.  9162.) 

Art.  t*'.  Le  déi^rtoMol  da  Vk 

auAoriaé,  conformémeiit  i  la  deaaodei 
le  conseil  génér»!  en  ê  faite,  dans  M 
sioB  de  1660,  A  emprunter,  i  un  toit  à"\ 
térét  qoi  ne  pourra  dépasser  cinq 
cent  :  I®  une  sommedeaeptcentmillsfri 
(700^^000  fr.),  q«i  sera  censacièiau 
vauft  4es  routes  départemenUlM;  S' >' 
somme    de    quatre    cent    mille  iNKfl 
(4d6^4MH)  fr.),  qui  sert  aiectée  à  U 
vement  et  à  l'ainéliortliM  des  ù 
vi«innnx.degcandec(Nnn«M]ealieB*Cei( 

prants  po«rpo*l  è&r«  réalisés,  seJlavtei 
biieité  ottoncuirence,  sott  par  vaie  dei 
cripiioBy a««i  de  gté  à  gré,  avec  iacoUéi 
melliie  des  tbài^Ûenê  «apor«evr  oaf 
miaaibles  par  voie  d'«4iMaeBMni,  »Ay 
rectement  auprès  de  la  caisse  des 
et  enoaigaaiioBaonde  ta  société  éa  Gré 
foncier  de  Fiancey  «ni  eouditiMiàt^ 
établissenaents.  Les  condUieM  des  si 
criptiena  à  ouvrir  «u  4ea  (nités  à 
de  §fé  h  «ré,  aeresi  piMaUtoMtt 
miaea  à  r«ppro6aUoa  da  ninistffe  de  11 
tériev. 

3,  Le  département  da  Var  est 
ment  aulorbé  :  1^  A  iiapnter,  sanr  le 
duit  de  rimpoflltefi  extraordinaire 
par  la  loi  du  38  juin  1960,  les  feaéf 
ceseaii^s  an  remboursement  et  au  Mtvîtt 
des  intérêts  de  l'empraot  do  aept  «eoj 
mille  francs  à  réaliser  «n  vertu  de  l'art.  l" 
ci-desaus;  St9  k  s'imposer  eatrardisiii^ 
ment,  par  addition  «il  principaJ  d«i^ 
tre  CMitrllNitions  diroeles,  «a  e»^ 
peopdARt  trais  nno,  à  partir  de  f86%,  ^ 
centimes  en  f  865  et  an  en  1S6S.  ânti  ces- 
times  pendant  deux  ansj  à  partir  delSoji 
et  six  centimes  en  1869,  dont  le  prodot 
sera  affecté  tant  à  famorltesement  el  i» 
paiement;  des  Intérêts  de  remprorrt  » 
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({(latre  eent  mille  fraoes,  aotorisé  par  Tart. 
f^v  ci-dessas,  qn'aoi  travaai  des  chemins 
Ticinaax  de  grande  eommimication.  Celle 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciani,  dont  la  per- 
ception poarra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  yerlu  de  la 
loi  do  SI  mai  1856. 


18  =:  25  TviK  1861.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
du  Puj  &  contracler  un  cxnpranl  et  k  s*imposfr 
extraorâinairexnent.  (XI,  Bull.  DCDXLI , 
n.  9163.) 

Art.  f.  La  viHe  du  Ptiy  (Haurte-L oire) 
est  autorisée  &  emprunter,  à  un  taux  d'in* 
térét  qui  n'eicéde  pos  cinq  pour  eent,  une 
somme  de  cent  quatre-vingt  mflie  franes 
(180,000  fr.).  remboursable  en  seize  an- 
nées, à  partir  de  1862,  et  destinée,  avec 
d'attirés  ressources ,  au  paiement  des  frais 
d'aequisflion  et  de  conduite  d'une  partie 
des  sources  nécessaires  à  ralimentation 
des  fontaines  publiques.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
oUigatiou  au  porteur  om  transmissiblea 
panr  voie  d'«Bdo«ienieai ,  miï  auprès  de  la 
eaisse  des  dépôts  et  eonsl^gna lions  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  rapprobatÛHi  du 
Bsiaistre  de  T intérieur. 

S.  La  mêaw  vii^le  est  autorisée  à  i'bn- 
poser  exiraordiaairemeBi,  pendant  aeize 
années,  à  partir  de  1S62,  huit  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  eon- 
tribaiions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
francs  (484,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, avec  un  prélé,vement  sur  les  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci-dessos,  ea  CApltalet  intérêts. 


18  —  25  ivn  iWl.  —  Loi  qui  Mrtorise  )a  ville 
deTaruwiea  k  cuMlpactLr  un  emprunt  ei  i  s'im- 
poser extraoïdinairement.  (XI,  BnlL  DCDXJJ. 
n.  91644 

Art.  l•^  La  ville  de  Tarascon  (Bouches- 
du-Khône)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.},   remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  1862,  et  des- 
tinée au  paiement  de  son  contingent  dans 
les  travaux  destinés  à  la  préserver  des 
inondations  du  Rhône.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
lence,  soit  par  voie  de  souscription^  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 


obligations  au  porteur  ou  transmissiblea 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments.  Les  conditions  des  souscriptions 
A  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré 
seront  préalablement  soumises  h  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

8.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendant  vingt- 
sept  ans,  à  partir  de  1856,  quatorze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  an- 
nuellement treize  mille  six  cent  soixante-six 
francs,  soit,  en  totalité,  trois  cent  soixante- 
huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs,  pour  le  remboursement  do  Pem- 
prunt  ci-dessus,  dont  les  trois  premlérea 
annuités  seront  imputées  sur  les  reremis 
ordinaires. 

18  =>  25  itjus  1861.  —  Loi  qui  distrait  deux  sec- 
tions des  coai.mancs  de  Sainl-Maiunt  et  da 
Pian,  et  les  réunit  li  la  comoiune  de  Saint- 
Macaire  (Gironde) .  (XI»  BolL  DGDXLI,  n.  916S.) 

Art.  l^r.  La  section  de  la  commune  da 
SaintMaixant,  canton  de  Saint-Macaire, 
arrondissement  de  la  Réole  (Gironde), 
comprise  entre  la  riviére'iie  la  Garonne  et 
le  cliemtn  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  est 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à 
celle  de  Saint-Macaire,  même  canton. 

2.  La  section  de  la  commune  du  Pian» 
canton  de  Saint-Macaire,  arrondissement 
de  la  Aéole  (Gironde),  comprise  entre  la  ri» 
vièrede  la  Garonne  et  le  ruisseau  de  Gaboi, 
le  chemin  dit  de  Gabot,  l'ancienne  roube 
départementale  n.  â  et  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette,  est  distraite  de  cette 
commune  et  réunie  à  celle  de  Saint-Ma- 
caire, même  canton. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au« 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respect! vemeni 
acqufs.  L'indemnité  à  payer  par  la  com- 
nwne  du  Pian,  à  raison  de  la  mairie  et  de 
U  maison  d*école,  ainsi  que  les  autrei 
conditions  de  la  réunion,  seront  uitérieu*- 
rement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

5  »35  JOiM  1861.  —  Dëcrei  inif»^nal  relatif  a« 
dépûi  des  dessins  et  des  modèles  de  fabri<raa 
provenant  des  pays  où  des  conventions  diptOK 
a&aiiques  ont  établi  une  garantie  récipnxpaa 
pour  la  propriété  des  dessins  et  modèle»  dft 
cette  nature.  (XI,  Bail.  DCDXLI,  n.  9i96.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Siat  au  départenenl 
de  l'agriculturar  du  eommerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  18  mars  1806, 
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titre  %  MClion  3 ,  cooceroant  lei  dessins 
de  fabrique;  le  décret  du  11  Juia  1809, 
art.  59,  coDcernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes; les  ordonnances  royales  du  29 
décembre  1844  et  du  9  juin  1847,  qui  ont 
établi  à  Paris  quatre  conseils  de  pru* 
d'hommes;  le  traité  de  commerce  conclu, 
le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  art.  12;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  dépôt  des  dessins  et  des 
modèles  de  fabrique  provenant  des  pays 
où  des  convenlions  diplomatiques  ont  éta- 
bli une  garantie  réciproque  pour  la  pro- 
priété des  dessins  et  modèles  de  cette  na- 
ture doit  se  faire  aux  secrétariats  des 
conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  suivant 
la  nature  des  industries. 


2.  Notre  ministre  de  rsgrlcaUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publiei 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  ss  29  joiR  1801.-- Loi  qai  modiQe  celle  dall 
avril  1831 1  rar  les  pensions  Je  rarmée  de 
g. terre  (1).  (XI,  Bull.  DCDXLU,  n.9169.) 

Art.  l^r.  Les  pensions  de  retraite  de< 
officiers  et  des  fonctionnaires  assimilés  de 
l'armée  de  terre  sont  fixées  conrormément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  pensions  des  géDéranide 
division  et  généraux  de  brigade,  ainsi 
que  celles  des  intendants  et  îDspeclenn 
du  service  de  santé  qui  leur  sont  assimi- 
lés pour  la  retraite,  ne  pourront,  en  aacoa 
cas,  excéder  la  somme  attribuée,  selon  le 
grade,  aux  officiers  généraux  dans  le  cadre 
de  réserve  (2). 


(1}  Présentation  et  eiposë  des  motifs  le  11  avril 
1861  (Mon.  des  12  «t  2à)  i  rapport  par  M.  le 
général  d*Aalberive  le  P'juin  (M.  des  21,  22  et 
23]  ;  discussion  les  14  et  15  jnin  (Mon.  des  15  et 
10)  ;  adoption  le  15  jnin,  par  2/14  votants,  k  Tuna- 
Dimité  (Mon.  du  1$}. 

Yoy.  loi  da  11  avril  1831  et  les  notes,  t.  31, 
p.  274, 

Voj.  infrà  la  loi  do  26  juin  1861,  sar  les  pen- 
sions de  Tarmée  de  mer. 

L*objet  principal  de  la  loi  est  d^aagmcnler  les 
pensions  des  officiers  de  tous  grades  de  l*arraée 
de  terre.  L^eiposé  des  motifs,  après  avoir  analysé 
la  légtslalion  antérieure,  après  avoir  dit  qne  la  loi 
da  26  avril  1855  a  augmenté,  dans  des  propor- 
tions considérables,  les  avantages  assurés  aux  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  ajoute 
que  le  moment  est  venu  de  compléter  la  grande 
mesure  commencée  en  1855,  et  d^améliorer  la  re- 
traite des  officiers,  ainsi  que  celles  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  enfants. 

(2)  Cet  article  contient,  avec  les  tableaux  aux- 
quels il  se  réfère,  U  principale  disposition  d&la  loi. 

■  Il  constitue,  dit  Texposé  des  motifs,  les  nou- 


veaux tarifs  de  pension  pour  les  officiers  àtMi- 
renls  grades  et  pour  les  fonctionnaires  miliulrei 

3ui  leur  sont  assimilés  pour  la  retraite  pu  les 
éerels  d^organisation. 
■  Il  était  urgent,  poursuit*il,  de  faire  ct&u, 
an  point  de  vue  de  la  progression  que  doit  suint 
la  rémunération ,  en  s  élevant  avec  la  hi^fucbii 
des  grades,  une  anomalie  qui  s'était  produite  de» 
puis  la  loi  du  26  avril  1855,  en  vertu  de  li({«ll< 
dessous-officiers  recevaient  des  pensiom ^«''^S 
supérieures  même  quelquefois,  k  celles  qui  iluent 
attribuées  aux  sous-iieutenants  par  la  loi  da  U 
avril  1831. 

a  L*augmentatîon,  adoptée  comme  base,  i^|' 
fixée  à  trois  dixièmes  pour  les  pensions  depnii  « 
grade  de  général  de  division  jusqu'à  celai  de  m- 
pitaine  inclus,  et  h  quatre  dixièmes  pour  le«  gndes 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant. 

«  Le  tableau  ci-dessous  permet  d'établir  sne 
camparaison  entre  les  anciens  et  les  nonTetox 
tarifs,  et  montre,  tant  pour  les  officiers  qne  pour 
leurs  veuves,  combien  sont  modëréei  les  fiulK"'' 
édictées  par  le  projet  de  loi. 


ORÂDBS, 


Général  de  division 

Général  de  brigade 

Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon  on  d'escadron 

Capitaine 

Lieutenant.     ..,,.., 
Sous-lieutenant. 


TARIF  DES  PENSIONS. 


D'après  la  loi  du  11  avril  1831. 


MIKIMOV. 


fr. 
4,000 
3,000 
2,400 
1.800 
;i,500 
1,200 
800 
600 


MAXIII0M. 


fr. 
6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 


VBUVBS. 


fr. 
1.500 
1,000 
750 
600 
500 
406 
300 
250 


D'après  le  projet  de  loi. 


Minniow. 


fr. 
5,200 
3,900 
3.120 
2,340 
1,950 
1,560 
1,120 

840 


MAXIMnM. 


fr. 
7.800 
5,200 
3,900 
8,120 
2,590 
2,120 
1.680 
1,400 


VEOTBS- 


•  L'application  do  type  naiforme   de  trois      dixièmes  pour  rangmenlation  de»  pcmiow  ««' 
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raît  pu  produire ,  dans  les  grades  de  général  de 
dWision  et  de  giénéral  de  brigade,  an  résolut 
qu*il  a  para  convenable  de  faire  disparaître* 

«  Si  Ton  ajoute  aa  nsaximom  de  la  pension  de 
ces  grades  le  cinquième  en  sas  qai,  aux  termes  de 
Fart,  il  de  la  loi  du  11  avril  1851 ,  est  acquit, 
après  dooae  ans  d*activitë  dans  le  grade,  il  en 
résalterait  qoe  les  généraus  de  division  et  de  bri* 
'  gade  pourraient  arriver  h  des  pensions  de  0,S60  fir. 
et  6,240  fr.  sopérienres  de  300  fr.  et  de  340  fr. 
à  la  solde  qn*ils  recevraient  dans  le  cadre  de  ré- 
eerve.  Or,  il  serait  contraire  k  tous  les  principes 
de  réqoité  et  de  la  hiérarcbie  militaire  qa*nn  of- 
ficier général  en  retraite  pAt  recevoir  une  pension 
flQpérieore  au  traitement  d'activité  du  même 
grade,  la  réserve  étant,  en  effet,  nne  catégorie  de 
TactîTité,  paisque  TofEicier  général  qui  s*y  tronve 
placé  est  susceptible  d'être  employé  en  lempa  de 
guerre,  même  en  temps  de  paiZt  «^ii  *  été  élevé  à 
la  dignité  de  aénatenr. 

«  Cest  pour  satisfaire  k  ce  sentiment  de  haute 
eonvenance  que  le  denxième  paragraphe  de  l'ar- 
iicle  ^éci&e  qoe  les  pensions  de  retraite  des  gé- 
néraux de  division  el  de  brigade,  ainsi  qoe  celles 
des  intendants  glnéraox,  intendaols  militaires  et 
inspecti^prs  do  service  de  santé  qui  leor  sont  aut- 
miles  pour  la  retraite,  ne  poorraient,  dans  aucun 
cas,  excéder  les  traitements  correspondants  do 
cadre  de  réserve. 

«  Sans  doute,  on  eût  po  détruire  celte  anomalie 
en  abaissant  les  maxima  de  la  pension  de  ces 
grades  h  7,500  fr.  et  k  5,000  fr.  Mais  les  pensions 
des  veaves  eussent  subi  la  conséquence  de  ces 
abaissements  du  maiimnm,  et  il  a  paru  juste  de  ne 
pas  rédnire  des  fixations  déjà  bien  basses, 

«  Les  offioiers  généraux  ne  pourront  donc, 
ainsi  qne  leurs  assimilés,  toucher,  k  titre  de  pen- 
sion de  retraite,  une  somme  supérieure  an  traite- 
ment de  la  réserve  ;  mais  la  pension  des  veuves 
sera  calcolée  sur  les  maxima  portés  au  tableau» 

•  Le  tarif  f'ext  al  taché  k  graduer  les  pensions 
dans  tons  les  corps  des  fonctionnaires  assimilés, 
tels  que  ceux  des  médecins  et  pharmaciens,  des 
officiers  d'administration,  des  interprètes  et  des 
vétérinaires,  en  suivant  l*ordre  des  cissses,  telles 
qn^elles  sont  con»iiluées  par  les  décrets  d'organi* 
aation.  Il  en  résulte  que  Taugmentation  do  cin« 
qaiëme  en  sus,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  do 
11  avril  18S1,  s'applique  k  la  classe  qoi,  en  vertu 
des  assimilations  établies,  peut  être  considérée 
conxrae  one  sorte  de  ffrade  dans  le  sens  de  cette  loi. 
«  En  définitive,  1  adoplio.  du  nouveau  tarif 
exigera  ane  augmentation  dans  le  chiffre  de  la  dé- 
pense dépensions,  qui  s'élèvera  k  350,000  fr. 
la  première  année  et  k  ô  millions  an  boni  de  la 
quarante-onième  année,  considérée  comme  une 
limite  extrême.  Quelque  lourde  que  cette  charge 
poiae  paraître  pour  le  trésor,  noos  n'hésitons  pas 
k  affirmer  qu'elle  est  loin  d'être  disproportionnée 
arec  Timmense  bienfait  qu'elle  est  destinée  k 
réaliser.  » 

Un  très-grand  nombre  d'amendements  ont 
été  présentés;  la  eommission  du  Corps  législatif  en  a 
adopté  plusieurs,  qoe  le  conseil  d'Etat  a  égale- 
ment admis  ;  aucun  n'a  en  pour  résultat  dTintro- 
doire  un  changement  dans  le  teste  même  de 
l'art.  1*',  mais  plusieurs  modifications  impor- 
tantes ont  été  apportées  au  tarif  qui  est  le  complé- 
ment de  l'article.  Voici  en  quoi  elles  consistent  : 

6t. 


Le  tarir  annexé  au  projet  ne  s*occupait  quedea 
Moui'inietuianlê  mUiiairti  el  des  aoui'iniatdtmiê  tnii^ 
iMret  adjointe  fêên»  distinguer  entre  la  première  et  la 
seconde  classe,  ni* pour  les  uns  ni  pour  les  «utrea. 
C'était  le  système  de  la  loi  do  11  avril  1831;  mais 
dans  le  tarif  annexé  k  la  loi  actuelle,  les  jmU'ÙI" 
Undanis  milUairet  de  prtmikre  elaue  aoni  distingués 
des  ious-int«ndant$  milUairt»  de  $«auid«  elaue  ;  à 
chsque  classe  est  assignée  une  pension  différente  ; 
il  en  est  de  même  poor  les  «eiw-misiMtoiis  milif 
tairei  adjointe. 

Le  rapport  de  la  commiaaion  rend  compte  dea 
motifs  de  cette  modification. 

■  Notre  honorable  collègoe,  M.  le  général 
Parchappe,  y  est-il  dit,  a  demandé  qoe  l'on 
ajoutât,  sur  le  tableau,  les  mots  de  premih^ 
«lasse  k  la  dénomination  de  soos-intmdaot  mili* 
taire  el  k  celle  de  soos-intendant  militsire  ad- 

I'oint;  qu'en  outre  on  inscrivit,  soos  la  première, 
a  dénomination  de  sous'iniaidatU  militaire  de 
dnueihne  eiasse,  avec  les  chiffres  relatifs  k  la  pen- 
sion do  lientenant-colonel  en  regard,  et  soos  la 
seconde,  la  dénomination  de  saus'intendant  nu- 
iitairs  adjoint  de  deuaeiime  classe,  avec  les  chiffrée 
de  la  pension  de  capitaine  en  regard.  Il  a  fait  re*' 
marquer  qoe,  sans  cette  modification,  le  soos-in«> 
tendant  militaire  de  deuxième  classe,  qui  est  assi- 
milé au  lieotenant-colonel,  recevrait  la  pension 
de  retraite  de  colonel  comme  le  soos-în tendant 
militaire  de  première  classe,  qoi  est  assimilé  k  ce 
grade,  nt  qoe  le  sou^intendant  militaire  adjoint 
de  denxième  classe,  bien  qo'il  n'ait  que  rang  de 
capitaine,  serait  traité  comme  le  soos-intendant 
militaire  adjoint  de  première  classe,  qui  est  assi- 
milé au  chef  de  bataillon,  ce  qui  serait  peo  ra- 
tionnel. 

•  La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la  por- 
tée sérieuse  de  l'amendement  de  l'honorable  gé- 
néral pour  on  corps  dutingoé,  et  dont  les  fonctions 
de  contrôle,  si  importantes  dans  l'armée,  exigent 
on  recrutement  d  élite. 

«  Cet  amendement  enlève,  en  effet,  k  la 
deuxième  classe  dessous-intendants  et  des  sous-in- 
tendants adjoints,  le  privil^e  que  leur  avait  ac« 
cordé  la  loi  du  11  avril  1831,  de  recevoir  la  pen- 
sion de  retraite  de  la  classe  supérieure.  Il  enlève 
aoMi  k  la  première  classe  des  sous-intendants-ad- 
joints le  privilège  de  compter  les  années  passées 
dans  la  deuxième  classe  pour  concourir  k  former 
le  nombre  de  dooae  années  de  grade  qui  augmen- 
tent la  pension  du  cinquième,  en  vertu  de  l'art. 
11  de  la  loi  précitée. 

«  La  commission  estime,  avec  l'auteor  de  l'a- 
mendement, que  la  nouvelle  loi  sur  les  penstom 
de  retraite  ne  peut  laissersubsister  un  privilège  qoi 
formait  un  objet  d'envie  poor  les  autres  corps  de 
l'armée  et  qui  serait  contraire  kl'uBsimilation  éta- 
blie, postérieurement  k  la  loi  de  1831,  par  l'or- 
donnance du  10  juin  1855,  sur  l'organisation  de 
l'intendance  militaire.  En  effet,  d'après  cette  or- 
donnance, chaque  classe  de  ce  corps  forme  un 
grade  séparé;  et  l'art.  2  porte  qoe  ces  gradée 
correspondent  k  ceox  de  la  hiérarchie  militaire, 
savoir  : 

■  Le  grade  d^inlendant  militaire  k  celui  de 
marérhafde  camp  ; 

•  Le  arm/e  de  soos-intendant  militaire  de  pre» 
mière  classe,  k  celui  de  colonel , 

•  Le  grade  de   soos-intendant  militaire    de 
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minimum  de  la  pension  de  retraite  atlri*    buée  à  leur  grade,  les  officiers  rois  en  non 


éemième  claise,  h  celai  de  lientenanUcoIonel; 

m  Le  fçrade  é^àdjoini  de  première  cluse,  à  celai 
de  chef  de  bataillon; 

«  Le  grade  d^adjoint  de  demième  classe,  li  ce- 
l«i  de  capitaine. 

■  Ajoalona  qae  la  même  ordonnence,  art.  9, 
lëgle  Tavaneement  d'une  classe  k  Tanlre,  dans  le 
covps  de  rintendaaoe,  absoLament  par  les  règles 
el  dans  les  paroportions  an  choix  et  h  l'ancien* 
nelé  prescrites  par  la  loi  du  lA  avril  ld32  poar 
raffancement  d'an  grade  k  l'aalre  dans  Tsr- 
mëc  ;  tandis  qae  ravaaCBment  a  liea  noique- 
aaent  à  Tancienneié  poar  les  classes  d'an  même 
grade,  comme  de  lieuienaat  en  deuxième  à  lieu* 
tenant  en  premier,  et  de  capitaine,  en  deuxième 
è  capitaine  en  premier,  dans  Tarmée  de  terre  ;  et 
dans  la  marine,  de  Mpitaise  de  vaisseaa  de 
denaième  cUsaa  à  oapitaine  de  vaisseau  de  pae- 
mière  classe. 

«  En  présence  d'une  assimilation  aoéai  fior^ 
melle,  aussi  complète,  la  commission  ne  sa  avait 
penser  qu'on  poisse  faire,  aux  sous^intendanta 
aail&taires  de  deuxième  classe  et  aax  so(as*inlen- 
'dants  militaires  adjoints  de  deuxième  classe,  l'ap> 
plication  de  l'art.  IX  de  la  loi  du  28  fructidor 
an  7,  en  ver  lu  duquel,  dans  /es  grades  fui  te  divi' 
aenl  par  ciassest  /a  solde  de  retraite  est  la  même  pour 
ba  différente»  classes.  Elle  estime  qu*<m  doit  al- 
louer aux  diverses  classes  de  l'inlendanoe  qui  loi" 
ment  do  vécitables  grades^  la  pensioa  du  grade 
cornespondant  dans  l'armée;  ce  que  le  peojet 
&it  pour  rialendaut,  pour  le  soos-in tendant  de 
première  classe  et  pour  le  sous^intendant  adjoint 
de  première  cksae,  et  ce  que  l'on  propose  de 
faire  pour  les  autres  grades. 

«  La  comjoais&ion  4  donc  adopté  l'amendement 
de  rUoaorabJfC  géyaéral  Parobappe.  £1U»  se  douto 
pas  d'ailleurs  que  la  nature  du  service  de  l'inten- 
dance, et  la  certitade  d'y  parvenir  rapidement 
aux  grades  supérieurs,  en  raison  du  petit  nombre 
des  adjoint»  de  2*  et  de  1'*  classe,  comparé  à  celuc 
des  sous-intendanla,  ne  lui  assurent  toujours  un 
recrutement  de  chois. 

«  Aujourd'hui ,  en  tète  de  l'iniendaBoe  mili- 
taire  se  trouvent  les  intemdanis  gMérausc  iaupee^ 
tours  créés  par  un  décret  imipérialdn  12  juin  18ââ. 
D'après  l'art.  A  de  ce  décret,  ils  ont  le  rang  im« 
aaédiatemejat  supérieur  k  celai  des  întendanls 
militaires  désignés  aous  le  nom  d'intendants  divi- 
sionnaires, et  ils  passent  dans  les  mèmes<  condi* 
lions  que  les  généraux  de  division  ,  soit  dans  ia 
deuxième  section  (cadra  de  réaarve),  soit  è  la  posi- 
tion de  retraite.  Cal  donc  avec  raison  que  ]a 
projet  de. loi.  leur  donne  la  retraite  da  général  db 
dîvi&ion. 

•  La  eonsaU  d'État  a  égidement  aid«ptë  Tamm»» 
dament  de  notre  honorable  collcgne;  aaais  il  a 
pensé  qa*iJ  j  avait  Ken,  k  ce  sujet,  d'intoo» 
âairedânsle  projet  de  kd  nna.  disposition  iraasV 
tfiire  concernant  les  Boaa-inrtsodantsnùlilaiAea  de 
deuxième  clasae,  el  les  soas^nlendsnts  militaùiies 
adjoints  de  deuxième  classe4  aeiaellemetUs  pomvrn 
de  ces  grades ^  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  aoua'iaa tendants  mEililaircs  de  donxième 
«  classe  et  les  sons-intendanta  nuliiaâre*  adjoints 
<«  de  demième  claeae,  déjà  pourvus  de  ces  grades 
«  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente 
«  loi,  qwi  avaient  droit*  d'après  le  tarif  annexé  è 
«  la  loi  du  11  avril  1831,  h  la  pension  de  la  classe 


«  sop^ienre,  conserveront  ce  droit  en  eu  d'ad- 
«  mission  à  la  retraite,  s 

«  Cette  disposition  conserve  ani  deux  grades 
de  l'intendance  «pi'eUe  concerne  le  droit  kUpao- 
sion  de  retraite  du  grade  supérieur  que  Ton  poi- 
vait,  jusqu'à  un  certain  point^  rogard»  coome 
acquis.  Adoptée  par  la  commission,  olle  prsadra 
place  à  la  fin  du  projet  de  loi. 
.   «  M.  le  général  Parchappe  a  demandé  qnelo 
sons-iatendUmls  militairea  de  premièie  dans,  a» 
jmitd'ihai  pousvus  de  ce  grade,  puissent  comptée 
1m  années  qu'ils  ont  passées  dans  la  deuième 
classe  pour  concourir  è  former  ks  doue  sDaéd 
de  grade  qui  donnent  le  cinquième  en  ans.  Ut» 
drsit  que  la  nouvelle  loi  reconnût  ansti,  par  m» 
disposition  transitoire,  en  favear  de  cesiDi»>ii- 
tendants,  pour  leur  faire  obtenir  le  einquièaeen 
snsi,  un  d^oit  analogoa  h  celui  que  la  diapoiilioi 
précédente  consacre   en  faveur   des  aoas'iatBBf 
danfcs  et  des  adjoints  de  dewxkipB  daase,  pov  les 
faire  jouir  do  la  retraite  da  grade  anpériev* 

•  La  majorité  de  la  commission  n'a  |MS  jflgt 
convenable  d'aller  an  delè  de  ce  qu'avait  faille 
conseil  d'£iat ,  et  elle  n'a  pas  adopté  l'aïass^ 
ment  de  l'hnnorAble  général.  » 

Les  soufr<aides  majors  n'.étaient  poiftl  portés 
dans  le  tarif  annexé  au  projet^  parce  qB'tbdoi' 
vent  disparaître  de  la  nouvelle  .oi^anisatioB  ^ 
corj»»  de  santé  ;  mais  eoname  il  y  ea  a  «Ktre 
un  certain  nombre  en  non  activité  deserrittili 
commission  du  Corps  législatif  a  demindiaiee 
raison  ,  sur  la  proposition  de  M.  Ba9iad,({^^ 
{ossent  mentionnés  dans  le  tarif  ;  le  coaseil  d'S- 
tat  a  adupté  celle  modification. 

l«e  tarif  du  projet  accordait  è  l'inlerpiite 
principal,  an  vétérinaire  principal  ti  à  M- 
licier  principal  d'adsainistratiiou  une  peaào» 
de  2,Â0O  il.,  quoiqu'ils  soient  aasimilét  «s 
lieutenant-colonel f  qui  n'a  que  2,S||0  &•  ^ 
oomaaiaaion  a  deoMindé  que  la  pension  iH^ 
2,^0  fr.  seulement  pour  les  aasiinilés  sa  iisoie 
nant-colonei  Le  conseil  d'Ëtal  a  reconnu  U  iu* 
tice  de  cette  réduclicm.. 

BA.  le  général  Perrot  et  M.  le  baron  Marie»  obI 
proposé  d'apporter  de  grsnves  modificaiioo»  *• 
tarif.  Ils  ont  dcMEumdé  qua  les  pensaana  IiiaNftt 
fixées  au  nUnimum  de  la  aaanière  snivanle'. 

«Chef  de  bataillon  on  d'escadron, ^*li>0^' 
au  lien  de  1,950> 

«  &o«s4ntendant  militaire  de  preaaièse  daaer 
5A20  £r.;  —  le  même.  ~  Sou»pintendsot mili- 
taire da  deuxième  dasse,  2,3A0  fr.; — aocveso.-' 
Sous^otendant  adjoint  de  première  dasac,  3,iw 
fr.,  au  lien  de  1,950  ir.  —  Sons-iatfendaat  auli- 
Laâse  adjoint  de   denùème  càaase,  1,560 fr.  " 


m  Scrvin  da  santé  z  —  Major  de  prtneèi* 
daene»  2,160 fr.,  an  lieu  de  1,950  fr. 

«  Officier  eomptablo  d'administration  de  ff' 
mière  classe,  2,160  fr.,   au  lieu  de  1,100  fr. 

«  Officier  comf^tabie  d'adminialrition  <i« 
denxièHBe  dasae,  1,^6»  fr^'  an  Imu  de  l,dM{r. 

■  Adjudant  en  premier,  1,229  fr.,  an  lise  « 
i,290  ir.  —  Adjudant  en  second,  840'^r.,  so  li<« 
âa800£r. 

Cette  paroposition  «t  quelques  antres  cooÇ»^ 
dans  le  même  e^rit  ont  été  repoossées  ptfi* 
conuniiaiott. 

■  On  voit,  dit  le  rapport,  que  ramendemcnl 
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activité  poor  iDfirmités  temporaires,  lors-     qu'ils  auront  été  reconnus  par  un  conseil 


de  ces  deux  honorables  r1épal6s  comprend  celui 
de  M.  }e  général  Parchappe,  qtri  tvait  diéjà  été 
«doplé  p«r  la  commission,  lonqolU  o«t  préaenié 
le  leur. 

«  Quant  an  minimirai  (pi*tl»  proposent  "pont  la 
pemron  de  chef  de  bataillon,  mintmoiu  qu'ils 
alltment  aussi  but  assimilés  de  ce  grade,  ils  i*ont 
obtcnn  en  ajoutant,  h  1«  moitié  du  traitement 
d'actirilé  de  chef  de  bataillon  d^infantvrie  (1,800 
fr.],  la  moitié  de  son  indemnité  de  logement 
(300  fr.) 

«l'fosdeiix  honoralAes  coliègnes  fbnt  remar- 
quer que,  pour  les  antres  grades,  k  Teiception 
toutefois  des  officiers  généraux  ,  le  mininram 
porté  an  projet  de  loi  atteint  h  peu  près  cette 
proportion  ,  quand  il  ne  la  dépasse  pas.  Us  ajtra- 
tent  qi^n  capitaine  qui  passe  chef  de  bataillon 
est  obligé  de  se  procurer  mi  nocrtri  équipement 
«t  de  se  monter,  ce  qui  constitue  une  dépense 
considérable  pour  lui;  qii*en  outre,  ceux  qui  ob- 
tiennent ce  grade  è  l'ancrsnneté  n*ont  pas  le 
tempi  d'y  rester  les  douce  années  nëoessaires  pour 
jouir  dn  cinquième  accordé  par  la  loi  de  1831  ; 
déplus  ,  que  le  nombre  des  emplois  dans  l'état- 
major  des  places,  qvî  permettent  en  général  d*et- 
teindre  cette  limite,  est  moins  considérable  pour 
les  cheb  de  bataillon,  proportion  gardée,  que 
ponr  les  antres  grades. 

«  Tels  sont  les  printipam  motilii  que  MM.  I« 
général  Perrot  et  le  baron  Mariant,  invoquent 
enfiiTenr  de  la  première  partiu  de  lenr  a<mend«- 
ment. 

•  Le  minimemi  |Hi»posé  ponr  la  penmon  de  chef 
de  bataillon  est  sapérienr  k  eehii  dn  projet  de 
loi  de  210  fr. 

•  Le  traitement  moyen  d»  capitaine  d'inftin- 
teri«  étant  le  2,750  fr.  et  «on  indemnité  <le  lo- 
gement de  300  fr.  le  traitement  de  colonel  de 
5,900  fr  et  son  indemnité  de  logement  d«  900 
fr.,  eelvi  de  lieatenant-eolonel  de  Q,300  fr.  et 
son  mdemnilé  de  logement  de  040  fr.,  ai  Ton 
calenle,  suivant  le  principe  admis- par  les  auteurs 
de  ramendement,  le  mjnimmn  qni  aérait  relatif 
h  c^nonn  de  ces  -grades,  on  obtiendra  t 

-«'^OfiT  le  capitaine,  nn  minimum  inférievrk 
celvd  do  projet  de  5  fr.  Ponr  le  colonel,  un  mi- 
niamm  supérieur  k  «elui  du  projet  de  110  fr. 
Povir  le  lieutenant-colonel,  vn  mininram  supé- 
rieur k  celui  du  projet  de  290  fr. 

•  Par  ces  dififérences,  on  voit  que  le  «apitaine 
et  U»  coioncft  «ont  nrievx  trakés ,  dans  le  projet 
de  l€>(,  que  le  «bef  de  bataillon,  tandis  que  le 
UeiAenamt-colonel  est  pins  maltraité.  Il  conrient 
d'ailleurs  d'observer  que  la  même  inégalité  rela- 
tive ezivte  dans  l'ordonnance  du  10  octobre  1820 
«t  dnns  la  loi  dn  f  1  avril  1^1,  puisqu'on  s*est 
contenté  d'ajouter  trois  dixièmes  au  minimum 
attribué  k  chacun  de  ces  grades  pour  obtenir  le 
œinimara  correspondant  du  projet  de  loi.  Ce 
projet  ne  fait- donc  que  eonserver  an  eapitaine  et 
an  colonel  tin  avantage  qni  leur  est  accordé  par 
la  légietation  antérieure,  avanti^  que  la  com- 
xnîaaron-crtïit  rationnel,  ru  hi- grande  importanœ 
qa'ottt  cm  àtnt  grades  dltns  Tarmée.  La  compa- 
gnie est  Punifé  dtt  régiment,  et  totft  le  monde 
a  ait  qae  les  bons  capitaine»  font  les  exceflentet 
compagnifs,  comme  les  bons  colonels  font  le» 
Ji>oiM  régiments. 

«  Qnant  an  nombre:  de  «befa  de  batafllod  (m 


d'escadron  qni  peuvent  être  admis  dans  Téta  t -ma- 
jor des  place»,  tl  est  vrai  quM  e$k  moins  eonatdë- 
rable,  proportion  gardée,  que  celai  des  coloneli. 
C'est  fnrore  un  avantage  que  la  eommisaion  m 
saurait  regretter,  parce  qn'tl  permet  d'avoir  dnni 
les  commandements  importants  des  colonets  dif- 
tinguétt  qni,  malgré  Itmr  mérite  et  leurs  services 
dans  l'armée  active,  n*ont  pu  passer  généreux  de 
brigade. 

«  Bai^ala  partie  de  leur  amendement  9<;lat4ve 
aux  ofiîriers  comptables  et  aux  adjudant!  d'ad^ 
ministre  lion, 

•  MM  te  général  Perrot  et  le  baron  Mariafti 
alieaentt 

«  La  pension  de  ehef  de  bataillon  k  ToAder 
comptable  de  première  classe  ; 

«  La  pension  de  capitaine  k  PolBeier  r ompta- 
ble  de  deuxième  classe  ; 

«  Celle  de  Itentanant  k  Padjudant  en  pre- 
mier ; 

«  Celle  de  sons-lieutenant  k  l'adjudant  en  se* 
cond. 

«  Avant  qne  nea  denx  henerables  ceHègvea 
enaent  proposé  leur  amendement,  la  eonnnissie» 
s'était  déjà  préoccupée  d\m  objet  qni  a  soulevé 
de  ueeobreufes  féclamatioaa  daoe  le  personnel 
de  l'adainislration.  Se  reportant  k  la  loi  de  1889, 
elle  avait  vn  que  Toffieier  comptable  jouissait  de 
la  pension  de  chef  de  bataillon,  l'adjudant  de 
1'*  on  de  2*  classe  de  la  pension  de  lieutenant,  et 
le  souMidjndant  de  «rfle  de  sone^ieutenent. 

«  Depuis  Ion,  on  a  ftwmé  nne  deuxième  elaMo 
d'offiei«rs  œmplablea  et  supprimé  l'emploi  de 
sow-adjndant.  La  eommisaion  ne  s'expliquent 
pas  pourquoi  le  projet  de  loi  aliène  :  k  l'officier 
comptable  de  première  classe  une  pension  infé* 
rieure  k  celle  de  cAief  de  bataillon,  k  PofllcBer 
comptable  de  deuxième  classe  une  pension  ra» 
fétieure  k  celle  de  capitaine,  et  è  l'adjedant  en 
second,  qui  a  remplacé  le  sotn-adjvdent-,  une 
penaion  inférieure  k  celle  de  aous-liputenint,  a 
prié  HM«  las  commissairei  dn  eenveil  d^at  de 
lui  foire  connaître  les  motifs  de  ces  diflRérenee^ 

«  Il  résulte  des  explicationa  que  Pon  ^est  ett^ 
pressé  de  fournir  k  la  commission  que,  si  Pon 
suivait  etrictement  les  assimilationa  admises  pèr 
la  loi  dn  11  avril  lOSl  peur  les  offlders  d'admi» 
nifltration  des  hôpitavr,  étendues  k  cent  des  sub- 
sistances militaires,  de  l'habrllemflrat  ei  du  cam* 
pementf  par  Part;  8  du  titre  0  de  Pordonnanee 
du  28  f^irier  18S8,  et  k  ceux  des  bureaux  de  fin» 
tendance  mitttiire,  par  Part,  h  du  décret  du 
1*'  novembre  1853,  le  penaion  de  retraite  de 
l'officier  comptable  de  première  citasse  et  celle 
de  l'adjndant  en  second  dépasseraient  sourent 
leur  traitement  dégagé  de  tuute  inderanitéi 

a  En  effet,  le  maximum  de  la  pension  du'cfaef 
de  bataillon  élsmt  de  2,900  fr.,  si  le  «ompteble 
de  première  classe,  dont  le  traitement  evt  de 
2, ADO  fr.,  avait  droit  k  ce  maximum,  Tex^édant 
serait  de  100  fr«i  et  même  de  300'fr. ,  si- l'on  coa»^ 
prenait  l'augmentation  demandée  par  les  anteon 
de  l'amendement. 

•  Que  si  le  même  oftcier  d'administration 
avait  douce  années  de  service  dana  la  première 
classe,  f  excédant  s'accroîtrait  dn  cinquième  en 
sus  et  serait  de  706  fr.  dans  le  premier  cas,  et  de 
8A0  fr.  dans  fe  setond'. 

fl  En  ce  qtri  regarde  radjudenten-senond, doot 
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d'enqaète,  conformément  aai  prescrip-    tiens  de  la  loi  da  19  mai  1834,  non  iu- 


le traitement  est  de  1,300  lir.,  le  maumam  de  U 
pension  de  aoas'Iieatenant,  qne  lui  attribué  Tm- 
fliendementî  éUot  de  1,A00  b.  on  de  1,080  avec  le 
dnqnièmeen  snti  Teacédant,  dani  les  mêmes  cix- 
eonstancea,  serait  de  300  on  de  A80  fr. 

a  La  commission  no  pouvant  accepter  de  pa- 
reils résultats,  a  rejeté  Tamendement  de  MM.  le 
général  Perret  et  le  baron  Mariani  et  maintenu 
le  tarif  proposé  pour  les  officiers  dUdministra- 
tion,  tarif  qnt  lui  a  paru  calculé  dans  un  juste 
rapport  avec  leur  traitement. 

a  Elle  rejette,  par  la  même  raison,  Tamende" 
ment  suivant,  présenté  par  nos  honorables  collé- 
gnes  MM.  Ernest  Picard,  Hénon,  £mile  Ollivier, 
Alfred  Darimon  : 

a  Les  officiers  d*admioistratlon,  assimilés  par 
«  la  loi  de  18S1  ans  officiers  des  grades  corres- 
«  pondants  de  l'armée  active,  profileront^  dans 
«  la  proportion  de  Taugmenlation,  du  nouveau 
a  tarif.  ■ 

«  Noos  devons  ajouter  que,  comparant  le  tarif 
da  projet  de  loi  pour  les  pensions  de  retraite  des 
officieri>d*administration  avec  celui  que  le  même 
projet  présente  pour  les  pensions  de  retraite  des 
gardes  aartillerieet  da  génie,  dont  le  recrutement 
se  fait  avec  un  soin  tont  particulier  parmi  les 
meilleurs  soas-officiers  des  deux  armes,  une  ré- 
clamation faite  au  nom  de  ces  gardes  et  remise  à 
la  commission  par  notre  honorable  collègue  le 
colonel  Réguis,  demandait  que  leur  pension  de 
retraite  fût  augmentée.  La  commission ,  après 
avoir  examiné  celte  réclamation,  a  cru  devoir 
maintenir  le  tarif  du  projet  de  loi  pour  ces  em- 
ployés, par  un  motif  absolument  pareil  k  celui 
qui  a  fait  repousser  Taugmenlation  proposée  pour 
les  pensions  de  retraite  des  officiers  d'adminis- 
tration. 

•  Ces  considérations  diverses  expliquent  en 
même  temps  pourquoi  les  nombreuses  réclama- 
tions que  les  officiers  d'administration  ont  fait 
Sarvenir  à  la  commission,  soit  par  1* intermédiaire 
e  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  soit 
directement,  n'ont  pas  été  prises  en  considéra- 
tion. 

t  MM.  le  général  Perrot  et  le  baron  Mariani  ont 
proposé  une  disposition  ainsi  conçue  ; 

a  Les  chiffres  d'accroissement  pour  chaque 
année  de  service  au  delii  de  trenle  ans  et  pour 
chaque  campagne  restant  tels  qu'au  tarif  pour 
tons  les  grade»,  depuis  celui  de  général  de  division, 
jusqu'à  celui  de  sons-lieutenant,  seront  diminués 
d*an  dixième  pour  tous  les  assim liés. 

«  La  commission  a  repoussé  celte  proposition. 

«  Les  divers  corps,  a-t-eiledlt  dans  son  rapport, 
qni  forment  la  noble  et  grande  famille  militaire 
en  campagne,  ont  une  mission  plus  au  moins 
brillante,  plus  ou  moins  glorieuse,  mais  également 
utile  k  remplir  ;  n'établissons  pas  une  distinction 
qui  ne  serait  pas  motivée.  ■ 

M.  le  colonel  Réguû  a  proposé  de  porter  la 
pension  des  veuves  an  tier$  de  la  retraite  de  leurs 
maris,  au  lieu  du  quart  fixé  par  l'art.  33  de  la  loi 
du  11  avril  1831.  Mais,  afin  de  rendre  celte  aug- 
mentation le  moins  possible  onéreuse  à  l'Etat,  il 
demandait  qu'une  légère  réduction  fût  faite  sur 
tontes  les  retraites  affectées  aux  divers  grades 

11  faisait  remarquer  qiie  l'art.  13  de  la  loi  du 
0  juin  1853  accorde  le  tiers  aux  vauves  des  fonc- 
tionnaires civils;  que  les  militaires,  en  général, 


n'ont  pas  de  fortune  ;  qu'à  la  Térité,  la  loi  da 
36  avril  1856  accorde  la  moitié  aux  veuves  de» 
militaires  tués  sur  le  champ  de  balaille  oo  dans 
d«s  événements  de  guerre,  ou  qui  sont  morts  de 
blessures  reçues  dans  les  mêmes  circontlsnees  ; 
mais  qne  celles  en  si  grand  nombre  dont  les  mtrii 
meurent  des  suites  de  maladies  contractées  m 
service  on  des  suites  des  fatigues  de  la  gaerrei 
n'ont  que  le  quart  du  maximum. 

La  commission  n*a  pas  cru  devoir  adopter  celte 
proposition,  et  voici  comment  le  rapport  explique 
sa  résolution  : 

•  La  commission  fait  remarquer  que  la  loi  da 
9  juin  1853  accorde  k  la  veuve  d'un  fonctionnaire 
on  emplové  civil ,  non  le  tiers  du  maximuai  de 
pension  d  ancienneté  qui  serait  accordée  an  mari 
sUl  avait  le  temps  de  service  exigé,  mais  le  tien 
de  la  pension  réelle  dont  il  était  en  jouissance  «o 
moment  de  son  décès.  Pour  vingt-cinq  on  trente 
années  de  service  effectif,  suivant  le  temps  qo'il 
a  passé  dans  la  partie  active,  le  mari  a  une  pen- 
sion égale  h  la  moitié  de  son  traitement  moyen 
calculé  sur  les  six  dernières  années  d*exercice.  U 
en  résulte  qne  souvent  la  pension  de  la  veore 
n'est  que  le  sixième  de  ce  traitement.  On  peat 
voir  sur  le  tableau  des  tarifs  joint  au  projet  de 
loi,  et  en  se  reportant  au  taux  du  traitement  des 
officiers  généraux  et  des  officiers  d'iufanterie,  qae 
la  pension  des  veuves  est  supérieure,  sauf  poor 
les  officiers  généraux,  au  sixième  du  traitement 
du  grade  du  mari. 

a  La  retenue  qne  l'honorable  auteur  de  1 1- 
mendement  voudrait  exercer  sur  la  pension  dei 
militaires,  ponr  accroître  celle  des  veuves,  aersit 
injuste  pour  ïea  célibataires. 

a  La  commission  pense,  en  outre,  qne  n  celte 
retenue  ne  devait  s^xercer  que  sur  la  pension 
des  maris,  toutefois  de  manière  à  contre-balsncer 
autant  que  possible  l'élévation  du  taux  de  celle 
des  veuves,  il  serait  préférable  d'y  renoncer,  parce 
que  s'ils  peuvent  faire  quelques  économies  mr 
leur  pension ,  les  maris  sauront  en  général  les 
rendre  plus  profitables  que  l'£tal  lui-même,  pour 
adoucir  la  triste  position  qui  attend  leurs  veavei. 

a  Par  ces  divers  motib,  la  commission  a  crn 
devoir  repousser  la  proposition  du  colonel  Régais, 
malgré  la  vive  sympathie  qu'elle  éprouve  poor  les 
veuves  des  hommes  qni  se  sont  dévoués  poor  U 
France.  Elle  ne  doute  pas  d'aillears  qu'un  grand 
nombre  ne  trouve  un  secours  bienfaisant  dans  les 
bureaux  de  débit  que  le  gouvernement  impérial 
leur  donne,  et  dont  il  est  k  désirer  qu'il  leur  fane 
toujours  une  large  part. 

«  A  la  suite  de  l'amendement  de  l'honorable 
colonel  Régois,  qui  concerne  toutes  les  veuves  des 
officiers  et  assimilés,  se  place  nalnrellement  l'a- 
mendement de  MM.  le  vicomte  Çlary,  le  colonel 
Hcnnocqne  et  F.  de  Monnecove. 

a  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

a  Auront  droit  &  la  pension  et  aux  secoors  an- 
a  nnels,  conlormément  aux  art.  19,  20  et  21  de 
a  la  loi  du  11  avril  1831,  les  veuves  et  les  orphe- 
a  lins  des  officiers  et  assimilés  décèdes  en  acli- 
a  vile,  après  avoir  accompli  25  ans  de  services 
a  effectif,  et  comptant  au  moins  cinq  cam- 
a  pagnes.  • 

a  A  Tappui  de  leur  amendement,  nos  hono- 
rables collègues  font  remarquer,  comme  le  colo- 
nel Réguij,  que  les  militaires  sont  sans  fortune^ 
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c«ptibles  d'être  rappelés  i  Taclivlté  (1).    3.  A  partir  da  !•'  Janyler  i86î,  leier- 


OB  général;  qa^il»  ne  peuvent  faire  aocane  éco- 
nonaie  pendant  leur  actiTÎté,  de  aorte  qu*en  re- 
traite, il»  sont  oblige  d'uToir  recours  h  la  dot  de 
lear  compagne,  si  lontefois  cette  dot  n*a  pas  été 
ficlive,  comme  cela  n'arrive  qne  trop  souvent  II 
en  rérâlte  qae  les  officiers  qui  meurent  avant 
d^avoir  atteint  la  limite  de  la  période  trentenaire 
donnant  droit  k  la  pension,  laissent  leurs  veuves 
dans  one  profonde  misère. 

■  Ils  ajoutent  que  les  veuves  des  employés  des 
doiianes,  d^nn  grand  nombre  de  ceux  des  contri- 
bationa  indirectes,  de  plusieurs  clas;>esd*emplojés 
des  eanz  et  foréis  et  des  postes,  ont  droit  k  pension 
quand  leurs  maris  ont  accompli  25  ans  de  services 
effectifs,  et  quMl  sérail  injuste  de  refuser  la  même 
faveur  an  petit  nombre  de  veuves  qui  font  Pobjet 
de  leur  amendement. 

«  Plusieurs  membres  de  la  commission  parta- 
geant Popinion  des  auteurs  de  Tamendement,  ont 
insisté  sur  les  motif»  d'humanité  et  de  ju&tice  bien- 
veillante qu'ils  ont  fait  valoir,  et  sur  le  sacriBee 
léger  que  Tadoption  de  leur  proposition  causerait 
an  trésor. 

■  Réfutant  un  argument  de  la  majorité  de  la 
commission,  qai  n'admettait  le  droit  k  pension 
pour  la  veuve,  qu'aulant  que  ce  droit  était  acquis 
dn  mari  lui-même  au  moment  de  son  décès,  la 
minorité  a  prouvé  que  la  loidn  9  juin  1853  s*était 
écartée  de  ce  principe. 

■  £n  effet,  d*après  Part.  5  de  cette  loi,  tout 
fonctionnaire  ou  employé  civil  qui  n*a  pas  passé 
quinze  ans  dans  la  partie  active,  n*a  droit  k  la 
pension  qu'autant  qu*il  compte  trente  années  de 
service  effectif ,  tandis  que,  en  vertu  de  Tart.  15 
de  la  même  loi,  la  veuve  a  droit  k  la  pension  si 
le  cinquième  du  nombre  d'années  du  mari  clans 
la  partie  active,  ajouté  fictivement  au  nombre 
d*années  de  service  effectif,  complète  la  période 
de  trente  ans. 

c  La  majorité  &  reconnu  la  vérité  de  cette  ex- 
ception au  droit  commun;  mais  elle  a  pensé 
qn  elle  était  motivée  jusqu'à  un  certain  point  par 
1  excédant  de  3  p.  100  que  présentait  la  retenue 
de  5  p.  100  imposée  aux  traitements  civils  sur 
celle  de  2  p.  100  que  subissent  les  traitements 
militaires.  Cet  excédant  peut  être  considéré 
conune  constituant  un  capital  qui  permet  de  ser- 
Tir  une  pension  &  la  veuve  dans  les  circonstan- 
ces prévues  par  l'art.  15  de  la  loi  du  0  juin  1853. 

•  La  majorité  croit  aussi  que  la  disposition 
proposée  aurait  l'inconvénient  de  favoriser  d*ane 
noianièreindirecte  les  mariages  militaires,  ce  qu'on 
doit  éviter  par  des  considérations  qui  ne  s'appli- 
quent pas  aux  ncariages  civils. 

•  L^amèndement  de  nos  honorables  collègues 
a  successivement  été  repoussé,  puis  admis,  dans 
deux  discussions  provisoires;  mais  dans  une  troi- 
sièntie  discussion  qui  a  succédé  k  une  conférence 
officieuse  avec  MM.  les  commissaires  dn  conseil 
d*Etat,  il  a  été  définitivement  rejeté.  Les  diverses 
phases  ont  été  principalement  produites  par  des 
absences  inévitables  dans  une  commission  com- 
posée de  18  membres. 

«  Toute  la  commission   éprouve  d'ailleurs   le 

Elus  vif  intérêt  pour  les  veuves  dont  le  projet  von- 
lit  soulager  les  souffrance»;  elle  sait  qu'elle  n*a 
pas  besoin  de  les  recommander  k  toute  la  bien- 
veillance dn  gouvernement,  bienveillance  qui  leur 
est  acquise  k  tant  de  titres,  et  dont  elles  ressen* 


tant  les  effets,  soit  par  des  secours  éventuels,  soit 
par  d*autres  mojens. 

•  D'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été 
donnés  et  les  faits  qui  sont  parvenus  k  sa  connais- 
sance, la  commission  croit  devoir  appeler  l'at- 
tention dn  gobvernement  sur  la  nécessité  de  re- 
commander l'eiécution  de  l'arrêté  ministériel  do 
17  décembre  1843,  qui  exige,  pour  la  dot  de  la- 
femme  d*un  officier,  an  moins  one  rente  non 
viagère  de  doute  cents  francs.  Trop  souvent  oatte- 
condition  n'est  observée  qu'en  apparence.  » 

(1)  Cet  article  ne  faisait  point  partie  du  projet 
primitif;  il  a  été  présenté  plus  tard. 

Le  rapport  de  la  commission  en  explique  les 
dispositions  ;  il  rappelle  ensuite  les  divers  amen- 
dements qui  ont  éié  présentés;  il  dit  enfin  qoela 
commission  s*étant  divisée  en  deux  fractions  éga- 
les, l'article  devait  être  soumis  an  (iorps  législatif. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  rapport.  ' 

•  Quand  un  officier  en  activité  est  atteint 
d''infirmités,  qui,  sans  tomber  sous  l'application 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1831,  l'empè- 
chenl  néanmoins  de  faire  son  service,  son  état 
est  constaté  par  les  officiers  de  santé  du  régimenti 
et  le  chef  de  corps  le  propose  k  la  première  in- 
spection pour  la  non  activité,  pour  infirmités 
temporaires,  position  définie  et  réglée  par  la  loi 
do  19  mai  1834,  our  l'état  des  officiers. 

■  L'inspecteur  général  n'admet  celte  proposi- 
tion qu'autant  que  les  officiers  de  santé  en  chef 
de  l'hôpital  de  la  garnison,  dans  une  contre-visite 
qu'ils  font  f>ubir  k  cet  officier  en  sa  présence,  con« 
firment  l'opinion  des  officiers  de  sanié  du  régi- 
ment; il  la  présente  alors,  avec  son  avis  et  toutes 
les  pièces  k  l'appui^  au  ministre  de  la  guerre,  qui* 
après  avoir  consulté  le  conseil  de  santé  des  ar- 
méts,  s'il  le  juge  nécessaire,  propos  k  l'Empe- 
reur de  rendre  un  décret  pour  fdire  passer  l'offi- 
cier dont  il  s'agit  dans  la  ncn  activité  pour  infir» 
mités  temporaires*  Entre  deux  inspections,  le 
général  commandant  la  division  remplit,  «m  be* 
soin  ,   les  fonctions  de  l'inspecteur  général. 

a  Tulles  <»ont  les  formalités  k  remplir  pour  la 
mise  en  non  activité  pour  infirmités  temporai- 
res d'un  officier. 

■  Dans  cette  position,  l'officier  est  hors  cadre 
et  sans  emploi.  S'il  est  sous*lieutenant  ou  lieute- 
nant, il  touche  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
d'activité  dégagée  de  tous  accessoires,  et  la  moitié^ 
seut^^menl  s'il  a  le  grade  de  capitaine  ou  celoi 
d'ofiicier  supérieur. 

«  Le  même  officier  est  mis  k  la  réforme  si,  après 
avoir  passé  trois  ans  en  non  activité,  il  est  reconno 
non  susceptible  d'être  rappelé  k  l'activité  par  un 
conseil  d'onquête  formé  suivant  les  prescriptions 
de  loi  du  19  mdi  1834 1  conseil  dont  la  compo- 
sition et  le  n&ode  d'opérer  ont  été  réglés  par  1  or- 
donnance du  21  mai  1836. 

•  Le  traitement  d'un  officier  en  réforme  est 
égal  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de 
retraite  dévolue  kson  grade,  et  seulement  pendant 
un  laps  de  temps  égal  k  la  moitié  de  la  durée  de 
ses  services  eflectifs,  quand  cette  durée  reste  au- 
dessous  de  vingt  ans.  S'il  a  vingt  ans  de  services 
effectifs  et  an-dessus,  son  traitement  de  réforme 
est  viager,  et  égal  k  autant  de  trentièmes  du  mi- 
nimum de  sa  pension  de  retraite  qu'il  a  d'années 
de  service. 

«  D'après  l'art.  21  de  la  loi  précitée,  dans  au- 
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cnn  cas  il  ne  pcul  y  avoir  lieu  k  rércr.'<ibilil6  de 
totft  ou  partte  de  la  pension  de  réforme  sar  les 
veuves  et  Us  orpbeUn». 

■  Cela  pos^,  rarlicle  «dditiaonel  nenvoyé  &  la 
coaiaaiaiion  p«v  le  Corp»  législatif  porte  qna  las 
offioiots  en  noa  activité  pour  infirmités  tempo« 
faims,  et  reconnu*  non.  susceptibiead'àlre  rappe» 
lés  h  ractiviié  auront  droit  eacepltonaoUemaat, 
apohs  vtngt-oi»q  ans  de  serTices  effectifs,  an  ounii- 
nanm  de  la  pension  de  velraiiLe»  11  s'applique  dnaa 
k  des  officiers  qnt,  soua  lalëgisUtion  aciaelle,  aeiv 
raîttii  aai»  à.  la  rétotme  dtoua  tes  néotes  oiMoa- 
slances*  i^aaucsttfi  poiition>  iU  anraÀent  unrtcta»- 
tenwnt  peo  tniérianr  à  oobai  danuninaâim  de  k 
pension  de  relraiiei;  suis  an  décès- d«  ceux  quii 
seffaieni  mariësi,  las  ynomrm  al  les  en  fattia«  privés 
da  lottke  pension,  SBraieni  dana  une  misère  pror 
fond^ 

•*  Catartiolfl  pnéTiandna<  doncde.geandnssDBi- 
franoe»,  «'il  aai  adopté.  11  oisa-a.  anssi  TavanitAge 
de  lever  lea  icrupoles  de  pkuieia»  t^vtb  de  oorps 
qui^.a9ant  de»ioffiei«rs  va(ét«dtnairea  et  infinuneB, 
le»-  toléient  en  «otiviié  tm  détrimani  du  aervioa, 
POSA  leur  IntMr  aitaindae  la  lianila  «la  U.  période 
triyatenaire,.  afin  qo*  leora  «euvea  et  lemaenfaaéa 
acquiètanl  le  daoii  k  panaion. 

•  Un  membre  de  la  cornai ission  fait  remarquer 
que  les  vanv(.«'et  le»  enfant»  des  ofilîcters  qui  meu- 
reurt  en  activité  après  vingt>cinq  ans  et  avant  cFa- 
TOir  accompli  trimie  ans  de  service»  effectifs)  ne 
doivant  pas  dire  plus  maltraités  que  les  veuves  et 
le»  enfants  de»  officiers  qui ,  sous  (a.  législation  ac- 
turiie»  SB  tronreraient  dans  la  réforme,  et  qui 
xnuorent  dans  le  même  intervalle  de  temps.  Pour 
prArenir  cettu  anomalie  il  demande  : 

•  Que  la  veuTe  dVn  officier,  mis  en  réforme 
pour  cause  d*înfirmités,  ayant  an  moins  vingt- 
cinq  ans  àb  services  eflfectifs,  ou  décédé  en  acti- 
vité dans  les  mêmes  conditions,  ait  droit  à  une 

Ï tension  dont  la  quotité  serait  déterminée  d'après 
a  pension  de  veuve  du  grade  dont  le  mari  était 
titulaire,  à  raison  de  un  trentième  pour  chaque 
année  de  service  effectif  do  mari,  pourvu  que  le 
xnariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant  la  cessa- 
tion de  non  activité. 

«Quelques membres  delà  commission appuienjt 
Tamendement  par  le  même  motif  qu'a  invoqué 
son  anleur  ;  d'autres  le  combattent.  Ils  estiment 
-que  rinconvénienl  qu'il  veut  prévenir  a  réelle- 
ment peu  de  portée.  Suivant  eux,  la  majeure  par- 
tie des  officiers  qui  meurent  en  activité  du  25 
à  30  ans  de  services  effectifs,  provient  de  ces 
officiers  infirmes  et  valétudinaire»  que  les  chefs 
de  corps  s'abstiennent  de  présenter  pour  la  non 
activité,  par  commisération  pour  la  triste  position 
qui  attend  leurs  veuves  et  leurs  enfants.  Avec  l'ar- 
ticle additionnel,  il  n'y  aura  donc  qu'un  fort  petit 
nombre  de  veuves  privées  de  pension,  et  il  sera 
plus  facile  au  gouvernement  de  leur  donner  une 
position  qui  les  mette  k  l'abri  de  la  misàre.| 

«  Leâ  mèm£s  membres  ajontenl  que  catamenr 
dément  a  rinconvénient  grave  d'introduire  danst 
la  législation  militaire  ;  d'un  côté  le  principe  do 
réversibilité  sur  une  certaine  catégorie  de  vlauvea 
d'nna  partie  du  traitement  de  réCoi  nu  des  maris; 
de  l'autra  côté,  Le  principe  du  droit  k  penaian 
.pour  desvenves  dont  le» macian'avfiantipa» acquis 
ce  droit  p^ir  lencsaervicea effectif».. 

«  L'amendement  mis  aux  voix,  la  comoMaaton 


se  dlvi:ic  en  doux  parties  êgalos;  Iiuiivoii  pooret 
huit  voix  contre  ;  il  n'est  donc  pus  adopté. 

a  L'ariicte  additionnai  est  alora  mis  en  diieis» 

9)0B» 

«  Une  partie  da  la  commission  est  portée  k 
croire  qu'il  donnera  la  faculté  de  faire  pn&er  k  1» 
non  activité,  ponr  inisrtnités  temporaires,  dos 
officiers  saucoptibles  de  faire; encore  un  bo»str* 
vice  daufr  les  bataillons  de  dépdl  ;  et  die  craiat 
qu'on  n*en  abnse  pour  créer  des  places  daiuk» 
cadres. 

«  L'autre  p«rlie  de  lu  cOBsnxiaeion.  ne  partage 
pas  cette  opiaion.  Elle  estime- que* les- formaliuls 
sérieuses  à  remplir  et  le»  nesponaabilîtés  diierM» 
qu'elle»  engagent,  pour  oblrairr  le  décret  inpé» 
riai  de  la  inise  en  non  activité,  offneut  tonte»  les 
garaalie»  désioakles. 

«!  On  vote  sur  TarticVe^  et  la  comra>i8MOB  »»■£•- 
vise  encore  en  deax  fraction»  égaies,  de  snte 
queaon  adoption  nVst  pas  pcnuoneéa 

•  Plosienii»  membres  demandent  alon  qc^ai 
en  scatQ  lk«  Dans  la  dkouasion  dn  projet  de  loi, 
comuM  les  antres  Articles,.  l?ariieleaddilionaelflera 
sonaai»  au  Corp»  légial«tif«  qui  trancbera  la  diffi- 
culté en  Tadoptant  oa  en  le  rejetant. 

«  Un  menabre  insiste  pour  présenter  un  amea* 
dament ,  droit  qu'on  ne  peut  lui  dénier,  pan- 
que  le  rapport  n'est  pa»  déposé.  Cet  amendemrat 
accorde  aux  veuves  de»  officiers  en  rélorme,  pour 
infirmités^  ayant  an  moins  25  ans  de  serrice»  ef- 
fectifs, une  pension  calculée  eomme  le  porte IV 
mendement  précédent,  k  L'exclusion  de»  vonres 
des  officiers  décédés  en  aotivilé  dans  les  osènKS 
conditions  d^ancienneté  de  «erTices.  Il  est  rejeté 
par  la  coounission. 

«  Deux  autre»  membre»,  o»ant  du  même  droit, 
présentent  l'amendement  suivant  qu'il» destinent 
k  remplacer  l'artide  additionnel. 

«  La  veuve  da  tout  officier  nais  en  réforme 
«  pour  cause  d'iniirmilés,  ayant  vingl-cinq  ans 
«  de  services  effectifs  accompli.^,  ou  décédé  en 
«  «etivité  danai  lea  même»  conditions  d'anciea* 

■  netéde  service»,  aura  droit  à  une  pension  dont 
«  U  quotité  sera  déterminée  d*apros  la  pension 
«  de  veuve  du  grade  dont  le  mari  était  titulaire, 

■  à  raison  de  on  trentième  pour  chaque  année 
«  de  aervioe  effectif  du  mari,  a 

«  Le  dernier  $  de  l'art.  19  et  Tart.  21  delà  loi 
«  du  11  avril  1831,  soaat  applicable»  au  aa  àr 
•  dessus  énimcé«  » 

«  Cet  amendement,  admis  par  la  majorité  de 
la  flommisMoa,  a  été  envoyé  au  conseil  d'Btat, 
qui  ne  l'a  pas  adopté.  Par  conséquent,  l'arti<^ 
additionnel,  sur  lequel  la  commission  s'«st  divi- 
sée en  deui  fraotionségales,  sera  soumis  an  Corps 
législatif  dans  la  discussion  do  projet  de  loi.  » 

Comme  on  le  voit ,  après  beaucoup  d%éMta- 
tions,  lacQuuuission  n'était  itas  aarrivée  k  prendra 
un  parti. 

Elle  a-  lei»»é  an  Corp»  législatif  |«  aoia  de  pro* 
nonoen  LeGorpe.légisiatif a  adopté  l'article. 

Quoique  le  sans  eu  paraisse  paribileaaent  clair, 
dM»»  U  diccuBsion  générale  pkmeurs^  qnettious 
ont  été  adrîBMéeB  aux  commissaires  ^  gCHivarn*' 
ment.  J'iû  recueilli  les  réponse» qui  ont  étéf»it«i 
et  qui  pourront^  le  ces  échéant,  servir  k  résoudre 
quelque»  difficnHéa^ 

M.  le  vieomtte  BeUle  a  demandé  : 

i*  Si  ce  sera  tonjoni»  U  minâmuni  de  la  retraits 
qaÂ«anft.  aoaondé  k  lîoffieier,  quelle  que  loit  1* 
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doréa  ùt  sm  ftcrvicc»  «fTclifs,  et  nmi  bm  lors* 
qu^ii  onra  26  an3  ,  27  an»  de  ««rviets,  qa«  Ion» 
qik*U  n'en  avait  qoa  25  ja*le  ; 

Oa  s'il  aura  droit  au  miniuaum  à  25  ana  de  ser* 
vlce^  avec  accroisseoicnt  Je  1  vûigiième  de  la 
di£Pérencc  enlrc  le  minimom  et  le  inaximupi, 
pour  chaque  année  du  service  en  stu  des  35  ans? 

2*  Si  Toffleier  mis  à  la  retraite  at  ayant  an 
cery^p  nombre  de  campagnes,  aara  droit  &  an 
accroissemeul  de  1  vixigtiàmc  pour  chacune  de 
ces  eanspagties? 

$.^'  Si  la  jurisprodoiee  devra  assimiler  cens 
que  ooaeernc  l'artîele  aux  personne»  covopriscs 
danS'  ]ft  trois ièuie  eatégorie  des  ble&sé»  ou  in- 
fintees? 

Ml  le  général  Atiard^  commitfsaire  du  gonvtr* 
neuMTit,  a  répondu  : 

■  L*hrticle  n*a  qu'un  but  ;  donner  an  gonver» 
némenl  la  faculté  d'aecortkr  esci^ptionnelle- 
ment  des  reirailes  mv%  oiDeiers  qni,  réunissant  25 
ans  de  service,  auront  été  reconnus  non  soscepl^ 
blos  de  rentrer  dans Tarmée.  D'après  la  législation 
actsetie,  i!» n'ont  pas  droit  h  pension.  On  a  voulu 
lenr  créer  ce  droit  dans  l'intérêt  de  Ttirmëe  elle- 
Muèaae  ;  car  il  y  a  avantage  ])iynr  i'vrmëe  k  ce  que 
des  offlciors  incapables  d'un  bon  service  soient 
rempAacés  par  des  hommes  valides  et  actil». 

«Varlicledil  que  ceux  qu'il  concerne  auront 
droit  au  minimum.  Variicle  entend  teuer  dùtmer  le 
mifuma.m  sans  possihitUé  d'aucun  accroissement, 

M.  le  vicomte  Gtary  a  reppelé  qpa'bn  araende> 
mecrtqn*îl  avait  présenté,  plus  favorablement  ac- 
cacîlli  que  Tarticie  additionne!,  aurait  été  adopté 
par  la  commission,  mais  qu'il  a  été  rejeté  par  le 
conseil  d'Etat. 

H  Ta  reproduit  :  il  portait  qms  «- La^  veuve  de 
toal  oflScier  iniâ  en  réforme  ptmr  cause  dlnfirmi- 
tés,  ayant  23  ans  de  services  eflPectifs  ,  ou  décidé 
en  activité  dans  ics  mêmes  conditions  d*ancien- 
nelé  de  service.^,  aurait  droit  à  une  pension,  dont 
la  quotité  serait  déterminée  d'après  la  pension 
de  v«uve  dtt  grade  dont  le  mari  était  liluiaire,  Ji 
rdi^son  de  un  trenlîèmd  pour  cbaqttc  année  do 
service  efft  ctif  du  mari,  t 

t\  ajoutaU  que  le  dernier  §  de  l'art,  fô  et  rarl. 
2i  d6  la  Ibi  da  11  avril  1831  seraient  applica- 
bles. 

Bll  Clary  a  itisislé  sur  la  contradiction  quM  y 
aillait  à  donner  une  pennon  k  la  venve  d*ua 
officier  qui  aurait  fait  liquider  sa  retraite  k  23  ans 
de  sevvii^es  pour  Cause  d'infirmités,  et  k  la  refuser 
h'  la  teuve  de  l'officier  qui  serait  mûrf  en  «cti- 
vilë  avec  29  ams  et  9  mois  de  service», 

M.  le  général  Atfard  a  répondu  que  le  droit  da 
la  veuve  n'e&t  qu'une  dériva  lion  du  droit  de  son 
nlàti  ;  qâ*ii  est  (outnaiorcl  d'accorder  k  la  veuve 
ane  pension,  lorsque  son  mari,  proGtatit  do  la  dis* 
paillon  cxtefrliohneHe  t'e  la  Toi  ,  atrra  faitliqtïi- 
dtfr  «a  teiraiic  pour  canse  d'infirmké?,  après  25 
ans  de  service,  et  de  la  refuser  lorsque  l'ojfflcior 
seHi  l'ester  en  actfvilé  2ô  ans,  29  rfns,  mois  n'aura 
pnyltol'ttait  liquider  sa  retraite,  parce  qu'il  n'âfura 
fTM'été  aiTeint  d'itt*rtailés. 

M^.  *C[hry  et  M.  de  Retvc^ueh  sûrnt  feveno»  sur 
cStW  tmouialiequ'i  éziviait,  diiûsleur'oprniorty  en- 
irtrtè  dK>il  accordée  k  lu  Veuve  de  l'officier  mis  k  la 
retraite  apt-ès  vittgl-fltrci  ans  et  le  rcfns  de  pen- 
siM^k  la  Venise  de  rofficrct  mort  en  activité  a^ant 
|J#tfl  de  't'ingfl-cinq  «îts  d*  jtfrvice,  tnais  moins  de 
tirenle* 


M.  fe  général  Atiard  et  M.  Guyard-lhlalain  ont 
répété  que  la  diflférence  s'oxpliqnail  trè^bion» 
parce  qae,  dans  un  oaa,  le  mari  avait  été  .saisi 
d'une  pension,  tandis  que  dans  l'autre  il  no  l'avait 
pas  été. 

«  Je  comprendrais  M.  Clary,  a  dit  M.  AUardt 
s'il  demandait  que  tous  les  omciers  unssent  droit 
k  la  peasion  de  retraite  après  vingt-«i»q  ans  de 
service;  maU  il  demande  que  tomes  les  vonvea 
d'ofljciers  aient  droit  k  la  pension  quand  leurs 
mari»  avaient  vingt-cinq  an»  de  service  ;  c'est  lit 
ce  que  je  ne  puis  m'ezpliquer.  Ce  n'est  que  dans 
des  cas  déterminés  qne  les  officiers  ont  droit  k  la 
pension  après  vingt -cinq  ans  fie  service,  et,  dans 
ce  cas,  les  veuves  participent  k  ce  di  oit.  M-iis,  hors 
de  ce  cas  exceptionnel,  il  n'y  a  qne  le  droit  com- 
man,  ani  termes  duquel  le  droit  2i  la  pension  ne 
s'ouvre  pour  l'offlcier  qu'après  trente  uns.  Créer 
pour  la  veuve  un  droit  spécial  k  la  ])eiision  après 
vingt-cinq  ans,  sans  l'accorder  k  l'officier  lui-même, 
c'est,  je  suis  obligé  de  le  répéter,  manquer  de  lo- 
gique; car,  encore  une  fois,  le  droit  de  la  veuve 
ne  peut  être  qn^ane  conséquence  du  droit  dtt 
mari.  L'article  donnant  k  l'officier  le  droit  k  la 
pension  après  vingt>cinq  ans,  cet  artici'e,  par  voie 
de  conséquence,  étend  le  même  droit  k  la  veuve. 
Mais  lorsque,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
l'officier  n'oDlient  la  pension  qu'après  trente  ans, 
c'est  après  trente  ans  senlement  que  la  veuve  doit 
ausisi  l'obtenir.  » 

M.  le  colonel  Hermœque  a  prévu  tm  autre  cas 
et  a  cru  pouvoir  signaler  une  anomalie  singulièrâ 
dans  la  loi.  ■  Le  sous-officier  acquiert  pour  Inî- 
mèn>e,  a*t-il  dit,  et  transmet  k  su  veuve  le  droit 
•  k  la  pension  après  vingt-cinq  ans  de  service.  Ce 
sons-officier  devient  officier.  11  meurt  après  vingt- 
huit  on  vingt-neuf  ans  de  service,  et  su  veuve  n'a 
plus  aucun  droit.  Cela  est  inadmissible,  et  je  de- 
mande le  renvoi  k  la  commission  pour  qu'cfie 
examine  de  nouveau.  » 

M.  le  vicomte  Ctary  s'est  joint  k  M.  Hmnoeqtte 
pour  demander  ce  renvoi  ;  mais  M.  le  président 
a  mis  aux  voix  l'article,  en  faisant  remarquer  que 
ceux  qui  voudraient  renvoyer  k  lu  commission  re- 
jetteraient l'article  au  vole  par  assis  et  levé;  qne 
le  rejet  de  l'article  impliquait  le  renvoi  k  la  com- 
mission. L'article  a  été  adopté. 

Je  ne  crois  pas  que  la  solution  de  l'espèce  pré* 
vue  par   W.  Hennncque  présente  une  véritable 
difficulté.  Pour  la  résoudre,  il  suffit  d'appliquer 
le  principe  si  bien  établi  par  M.  le  général  Allard; 
savoir  :  que  lorsque  l'officier  n'a  pas  de  droit,  sa 
veuve  ne  peal  pas  en  avoir.  Il  faut  donc  se  de- 
mander si  le  sous-officier  qui,   après  vingt-cinq 
ans  de  service,  avait  droit  k  la  pension,  l'a  en- 
core lorsque,  devenu  officier,  il  n'a  pas  accompli 
trente  ans  de  service.  Si  la  négative  est  incontes- 
table, sa  veuve  ne  peut  réclamer;  si>  au  con- 
traire,  l'officier  pouvait   abandonner  son   droit 
comme  officier  pour    ressaisir  celui   qu'il  avait 
comme  sous-officier,  sa  femme  serait  autorisée  k 
réclamer  la  pensien  due  k  une  veuve  de  sous- 
officier  ;  mais  c'est  la  première  hypothèse  qui  «at 
la  vraie.  Sans  doute  il  est  malheureux  que  le  sous- 
officier,  en  devenant  officier;  ait  perdu,  soit  pKrtir 
lui,  soit  pour  sa  veuve,  le  droit  que  lui  assuraient 
ses  vingt-cinq  ans  de  service;  mais,  en  compen- 
sation, il  a  tous  les  avanlagc»  attachés  k  la  pen- 
sion d'officier  tant  cju'i!  est  au  service,  et  il  aura 
là  pension  d'officiel*,  après  trente  ans  accomplis^. 
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Tice  militaire  accompli  en  Algérie  ne  sera 
compté  que  poar  le  double  de  sa  durée 
effective  (1). 

4.  La  peniioa  d*ancienneté  se  régie  sur 
le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire, 
eonrormément  i  i*art.  10  de  la  loi  du  11 
avril  1831. 

Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le  grade 


immédiatement  inférieur  si,  à  raison  de 
Taugmen talion  du  cinquième  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  11  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  il  y  a  avantage  pour  le  militaire 
dans  ce  mode  de  liquidation. 

Le  droit  de  la  veuve  reste  régi  par  rart. 
22  de  ladite  loi  (2). 

5.  Pour  l'amputation  d*nn  membre  on 


Ainsi  Tinjostice  n*est  pas  aussi  manifeste  qa^on 
pourrait  le  penser.  D^aillenrs  c*est  une  mauvaise 
manière,  et  malheureusement  trop  fréquente, 
d^apprëcier  les  lois  que  de  les  juger  par  les  effets 
qu^eUes  peuvent  produire  dans  des  circonstancea 
exceptionnelles.  J'ai  tu  souvent  combattre  des 
dispositions  excellentes,  en  imaginant  des  espècea 
bien  extraordinaires  et  en  montrant  que,  si  elles 
se  réalisent,  elle  produiront  un  résultat  fAcheux. 
Cest  Ifa,  je  le  répèle,  un  mauvais  .système;  les  lois 
ne  peuvent  être  parfaites;  elles  statuent  sur  ce 
qui  arrive  le  plus  fiéquemment,  de  eo  quod  fit  pte- 
rumqMt  et  s*,  leur  application  ,  dans  les  cas  ordi- 
naires, a  d'heureuses  et  salutaires  condëquences^ 
il  faut  s'en  contenter  et  ne  point  s'attacner  h  ce 
qui  pourra  arriver  dans  des  hypothèses  bizarres 
qui  pourront  ne  jamais  arriver. 

(1}  «  Gel  article,  dit  l'exposé  des  motifs,  an 
U:u  d'apporter  un  avantage,  impose  un  sacrifice 
k  tous  les  militaires  qui  serviront  en  Algérie.  H 
stipule  qu'A  partir  du  1**  janvier  1862,  le  service 
mùitaire  accompli  en  Algérie  ne  sera  compté  que  pour 
le  double  de  $a  durée  effective, 

«  Jusqu'ici,  le  service  en  Algérie  avait  été  con-* 
•idéré  comme  accompli  hors  d'Europe ^  et,  par 
application  du  paragraphe  ft  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  combiné  avec  Tétat  de  guerre 
qui  a  été  maintenu  depuis  l'origine  i  l'état  per- 
manent en  Algérie,  l'année  ou  fraction  d'année 
a  été  comptée  comme  une  campagne  double  et 
comme  trois  années  dans  la  supputation  des  ser- 
vices pour  la  liquidation  de  la  retraite.  Ce  mode 
d'appréciation  n  était  sans  doute  que  l'application 
littérale  et  rigoureuse  de  la  loi  de  1831. 

«  £t  cependant,  si  l'on  remonte  k  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  qui  s'est  bornée  à  rétablir  sur  ce 
point  l'assimilation  posée  par  les  deux  lois  de 
1700,  on  voit  que  cette  mesure  n'avait  été  justi- 
fiée, en  1831,  que  par  les  dangers  auxquels  la  dif- 
férence dea  climats  expose  les  troupes  envoyées 
d'Burope  pour  tenir  garnison  aux  colonies  t  ou 
faire  la  guerru  dans  d'autres  lieux  analogues.  Sans 
doute,  pendant  les  vingt-cina  \  vingt-sept  ans 
qu'a  duré  la  conquête  de  l'Algérie,  les  troupes 
ont  été  soumises  d'une  manière  presque  continue 
à  des  changements  de  climat,  à  des  bivouacs,  à 
des  fatigues  et  k  des  privations  de  toutes  sortes, 
qui  les  plaçaient  dans  une  situation  k  peu  près 
identique  k  celle  que  le  législateur  de  1831  avait 
en  vue.  Mais,  depuis  quelques  années,  cette  situa* 
tion  s'est  considérablement  modifiée.  La  période 
de  la  conquête  est  close  ;  les  expéditions  ne  sont 
pru5  qu^une  exception  dans  la  vie  ordinaire,  et 
elles  ne  sauraient  être  commandées  ,  désormais, 
que  par  Tintérèl  de  notre  domination,  les  besoins 
delà  tranquillité  publique,  la  nécessité  de  donner 
protection  aux  grands  intérêts  de  la  colonisation 
et  de  l'industrie. 

«  Il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  modifier  un  état 
de  choses  qui  avait  fait  son  temps,  et  qui,  en  im- 


posant an  trésor  une  charge  considérable,  créait 
une  anomalie  qui  avait  frappé  tons  les  esprits. 
Les  campagnes  d'Orient  et  (Tltalie  n'eussent,  en 
effet,  compté  que  comme  des  campagnes  simples, 
aux  termes  de  la  loi  de  1831 ,  k  ceux  qui  les  ae- 
complissaienl  si  glorieusement,  tandis  quelenn 
camarades  d'Afrique,  par  le  seul  fait  de  leur  pré- 
sence hors  d'Europe  t  comptaient  des  campagnes 
doubles,  sans  avoir  eu  même  k  prendre  part  k 
aucune  expédition,  11  n'a  fallu  rien  moins  qu'âne 
intervention  souveraine  ponr  aapprimer  une  dis- 
parate aussi  choquante. 

«  Une  campagne  simple  sera  donc  désormais 
comptée  k  tous  ceux  qui,  k  partir  du  1*'  jan- 
vier 18tt2,  serviront  en  Algérie,  ainsi  que  cela  se 
pratiquerait  dans  tontes  les  guerres  le  plus  rodes 
qui  pourraient  «voir  lieu  sur  n'importe  qael 
point  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que,  par  un  tem- 
pérament équitable,  on  ménagera  la  transition 
entre  les  années  difficiles  de  la  conquête  et  As 
circonstances  plus  douces,  sans  doute,  mais  ooi 
de  longtemps  encore  commanderont  bien  des 
épreuves  et  des  fatigues  exceptionnelles.  L'armée, 
dans  le  haut  sentiment  de  justice  et  d'abnégation 
.qui  la  caractérise,  acceptera  celte  transition,  noos 
en  avons  l'assurance,  sans  que  son  dévouement 
en  reçoive  la  plus  légère  atteinte.  ■ 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  que 
notre  vaillante  armée  reconnaîtrait  elle-même  la 
justice  de  cette  mesure,  et  elle  a  conclu  k  l'adop- 
tion de  l'article. 

M.  le  baron  David  et  M.  le  baron  Wasi-Vi^ 
meux  ont  proposé  d^ajouter  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  ■  Le  droit  k  la  pension  de 
retraite  d'ancienneté  est  acquis  aux  officiers  de 
l'armée  de  terre,  après  vingt-cinq  ans  de  serricfl 
effectif,  dont  neuf  hors  d'Europe.  • 

Une  antce  proposition  a  été  faite  par  H.  le  ba- 
ron Mariani,  11  a  demandé  «  qu'à  partir  du  1*' 
janvier  1860,  le  droit  k  la  pension  fût  acquis  k 
vingt-cinq  ans  accomplis  de  service  effectif,  pour 
tous  les  officiers  ou  assimilés  qui  téun  iraient  ou  six 
ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  Ott 
neuf  ans  tant  de  navigation  que  de  service  dans 
les  colonies.  ■ 

Ces  deux  amendements  ont  été  repoussés  par 
la  commission. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  11 
avril  1831,  la  pension  se  rigle  sur  le  grade  dent  U 
militaire  est  titulaire, 

•  L'application  rigoureuse  de  ce  principe  con- 
duisait ,  dit  l'exposé  des  motifs,  k  cette  consé- 
quence, qu'on  brigadier  de  gendarmerie  se  trou- 
vait exposé  k  avoir  une  pension  de  retraite  moin- 
dre que  celle  qu'il  eût  obtenue  s*il  fût  resté  simple 
gendarine  pendant  les  douze  années  qui  lui  eos- 
>ent  alloué  le  bénéfice  du  cinquième  en  sus.  ^ 

■  Un  gendarme  ou  un  brigadier  se  trouvaient 
donc,  après  douxe  années  de  service  dansltor 
grade,  placés  dans  cette  alternative,  ou  d'accepter 
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la  perle  abiolue  de  roMge  de  deai  mem- 
bres, les  oiBcierf ,  caporaux,  brigadiers  et 
soldaU  ,  ainsi  qoe  leurs  assimilés ,  reçoi- 
rent  le  maximum  de  la  pension  qui  leur 
est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la 
Ioidu26aTriH855. 

En  cas  d'amputation  de  deux  membres 
ou  de  la  perte  totale  de  la  vue  ,  ce  maxi- 
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mDm  est  augmenté  pour  les  oflBclers  et  les 
assimilés  de  vingt  pour  cent,  et  pour  les 
sous- officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats et  assimilés,  de  trenle  pour  cent. 

Dans  cette  dernière  augmeniation  se 
trouve  compris  le  supplément  alloué  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  38  fructidoc  an  7  (1). 

6.  En  cas  de  séparation  de  corps ,  la 


de  raTancemeot,  avec  on  préjodice  certaio  poor 
lenr  avenir,  oa  de  le  refuser,  an  irrand  détriment 
da  service  militaire.  Il  était  nécessaire  de  faire 
ceaser  une  sitaalion  qoe  la  lenteor  rie  Pavance- 
mcnt  dans  celte  arme  rendait  asseï  fréquente,  et 
l'article  est  destiné  à  y  mettre  nn  terme,  tont  en 
respectant  la  position  de  la  vpnve  dont  la  pension 
ne  cessera  pas  d*étre  liquidée  snr  le  grade  dont 
le  mari  aura  été  titulaire.  » 

Si  Texposé  des  motifs  parle  de  la  gendarmerie, 
e'est  parce  que  le  cas  prévu  doit  se  présenter  plus 
fréquemment  dans  cette  arme  que  dans  les  au- 
tres; mais  la  disposition  est  générale  ;  ses  termes 
rindiquent  très* clairement ,  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'elle  a  été  entendue  par  la  rommisaion. 

Un  de  ses  membres  arail  été  plus  loin  t  il  de- 
mandait que  tous  les  sous'Ofiiciers  et  brigadiers 
qoi  compteraient  donae  années  de  service  dans  la 
gendarmerie  eussent,  de  droit,  le  cinquième  en 
•Bs,  quelque  lût  le  trmps  passé  dans  chaque  grade. 

En6n ,  M.  le  général  Parchappe  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  Pour  les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de 
m«ry  le  cinquième  pour  la  retraite  sera  calrnlé 
eor  dix  ans  pa<sés  dans  le  même  grade,  au  lieu  de 
iiotue.  ■ 

La  commission  n*a  admis  aucune  de  ces  pro- 
positions. Snr  la  dernière,  elle  a  fait  remarquer 
que,  lorsqu'on  améliore  les  pensions  de  retraite, 
on  ne  devait  pas  encore  réduire  le  temps  néces- 
aeire  poor  obtenir  le  cinquième  en  sus. 

£n  considér'ani  les  travaux,  les  danger-,  les  ser- 
vices des  militaires ,  on  est  tenté  de  trouver  in- 
aoiBsantes  les  pensions  qu'on  lenr  accorde.  Mais 
il  y  a  un  autre  point  de  vue  où  l'on  sent  la  né- 
cessité de  les  limiter*. 

(1)  Le  projet  ne  contenait  point  celle  disposi- 
tion ni  aucune  disposition  analogue.  Pur  consé- 
quent, il  laissait  IcsHchobes  dans  la  situai  on  fixée 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Cet  ar- 
ticle ,  combiné  avec  le  tarif,  !^*  et  5"  colonnes, 
donnait  une  pension  fixe  égale  an  maximum, 
quelle  que  fût  la  durtSc  des  services,  1*  pour  Tam- 
putation  de  dyux  membres  ou  perle  lolulc  de  la 
▼ne  ;  2**  pour  l'amputation  d^un  membre  on  perle 
absolue  de  TusAge  de  deux  membres. 

M.  Picard  a  proposé  une  disposition  conçue  en 
ces  termes  : 

«  En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ,  on 
de  perle  totale  de  la  vue,  augmenter  de  30  p.  100 
les  ailocalions  du  projet  de  loi.  En  cas  d'amputa- 
tion d^un  membie,  augmenter  ces  allocations  de 
20  p.  100.  • 

On  aperçoit  sur-le-cliamp  l'intention  bienveil- 
lante de  celle  proposition  et  l'on  peut  facilement 
en  calculer  les  eS<:[*, 

La  commission  l'a  acctteillie.  Je  dois  main  te- 
nant me  borner  k  laisser  parler  le  rapporteur,  qui 
en  explique  le  sens,  en  indiquant  les  modifica- 
tions qu'e'ie  a  reçues  par  salle  des  conmonications 
faites  au  conseil  d'Etat. 


•  Aux  yeax  de  M.  Picard,  dit  la  commission  » 
le  tarif  des  pensions  de  retraite  ,  pour  cause  de 
blessures,  présente  une  assimilation  inju4«  entre 
ceux  qui  sont  privés  par  ramputation  «le  deux 
membres  ,  ou  de  la  vue  ,  et  ceux  qui  sont  privés 
par  Tamputalion  d'un  seul  membre.  11  paraît 
aussi  mériter  le  reproche  d'insoffiiaoce.  Si  la 
France  est  asses  riche  pour  payer  sa  gloire,  si 
elle  ne  fait  la  guerre  que  pour  des  causes  justes 
et  civilisatrices,  elle  doit  couvrir  d'une  éclatante 
protection  ceux  qui  paient  de  leur  sang  ses  triom- 
phes. 

«  Quel  sort  plus  misérable  cependant  q«e  ce- 
lui d'un  jeune  aooa-lieatenant  privé  de  le  tm 
on  amputé  de  denx  membres  ,  et  réduit  à  one 
pension  de  1,A00  fr.?  • 

«Telles  sont  les  principales  considératione  in* 
voquées  par  l'auteur  de  cet  amendement. 

«  La  commission  pense,  comme  l'honortMe 
M.  Picard,  que  la  position  d'un  officier  devenu 
aveugle  ou  amputé  de  deux  membres  ett  bien 
plus  déplorable  et  bien  plus  digne  d'intérêt,  que 
celle  d*un  officier  amputé  d'un  seul  membre. 
L'assimilation  entre  cesdeux  positions,  admise  par 
le  projet  de  loi,  comme  par  la  loi  de  1831,  ne  lui 
parait  pas  rationnelle. 

•  L'officier  amputé  d'un  seul  membre  pe«t 
souvent  rester  en  activité.  Dans  Tarinée  de  terre 
commu  dans  le  marine,  on  en  voit  qui,  par  leur 
mériie  et  leurs  services^  parviennent  aux  grades 
les  pins  élevée. 

«  Parmi  les  militaires  amputés  d'un  srul  mem- 
bre, qui  ont  dû  prendre  leur  retraite,  il  n'est  pas 
rare  d'en  voir  qui  sont  employés  dans  des  ad- 
mini>lralions  particulières  ou  dans  Tindustrie,  et 
qui* font  d'excellents  serviteurs. 

■  En  est-il  ainsi  du  malheureux  privéde  la  vue 
on  amputé  de  deux  membres?  Hélat  nonl  ce- 
lui-lh  quitte  forcément  l'armée,  et  dans  la  vie  ci- 
vile, loin  d*étre  en  état  de  se  livrer  b  aucun  tra- 
vail, il  a  besoin  d'avoir  h  ses  rôles  un  domestique 
ponr  l'aider  dans  tous  ses  monvemenls,  afin  qu'il 
puisse  remplir  les  diverses  fonctions  nécessaires 
à  la  %ie. 

«  D'après  les  considérations  précédentes,  la 
commission  a  cru  devoir  accepter  le  principe  de 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue,  en 
restreignant  son  application  h  la  cécité  et  h  l'am- 
putation de  deux  membres.  Assimilant  k  Tampu- 
talion  d'un  membre  la  perle  absolue  de  l'usage 
de  deux  membres,  comme  le  fait  le  projet  de  lot, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'un  ou  l'autre 
des  deux  membres  conserve  en  général  as&ex  de 
mouvement  et  de  force  pour  pouvoir  être  de 
quelque  utilité  dans  les  besoins  de  la  vie ,  elle 
maintient  ,  pour  ces  deux  calégories  de  blessu- 
res, la  pension  maximum  inscrite  dans  la  cin- 
quième colonne  du  tarif  annexé  au  projet,  et  pour 
former  la  quatrième  coldhne  dévolue  h  la  cécité 
•l  k  ^amputation  de  deux  membres ,  elle  Paug- 
metilG ,  non  de  30  p*  cent  comme  le   propose 


femme  contre  laquelle  elle  a  éié  admise  ne     ee  «ftS)|  l«i  eftfttaU,  s*U  y  en  a,soQl  eotf- 
peut  prétendre  à  la  peusiun  de  veuve  ;  en     sidéréâ  eomme  osphelini  (1). 


r«men<lemènl,  mais  de  20  p.  100  seulement,  ce 
qui  lai  a  paru  sttffi^ant. 

«  Gel  ameodemcnl  ne  parle  que  des  oificiers  ; 
ma»  ie  ^Diincipe  vim)  fois  tdtnia  pour  ceux  qpi 
seraient  piîvés  de  la  rue  oa  aii^pul^  de  deux 
membres,  ne  doit-il  pas  s'éten<ire  aux  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  soldats  qui  éprou- 
veraient lu  inèine  inforlunePLa  réponse  U  celle 
question  peut-elle  è:re  douteme  ?  La  commission 
ne  l'a  pas  pensé.  Elle  estime  que  dans  ces  triâtes  cir- 
consliinces  la  position  d*un  sous-ofQcier  ou  d'un 
soldat  est  encore  plus  déplorable  que  celle  d'un 
officier.  Il  est  indispensable,  en  c£f<;t,  qu'une  per- 
sonne se  consacre  au  service  d'un  aveugle  ou  d'un 
amputé  de  dnux  membres,  et  cette  nécpsailc  im- 
po.^c  un  sacrifice  plus  onéreux  au  wiua-oificier  ou 
au  soldat  qu'à  l'ofiicicr,  eu.  égard  au  chiffre  de 
leur  pension, 

•  Cette  considération  a  décidé  la  commission  ^ 
proposer  one  augaienlAlioo  dp  30  p.  .eent  li  U 
pension  maximum  dus  »oosK>fficiere,  cafwraux, 
jbrigadierj  et  saldal^acaordée  par  la  loi  do  11  ft'VDil 
1831,  troisicinc  coloniîo  f<u  tarit,  et  par  l'art.  20 
de  U  loi  du  2A  avril  1B5Ô;  toulefois  en  confon- 
dant di>nâ  celle  augmeolalion  le  supplément  de 
pension  alloué  aux  sergents,  maréch«ux-des-Iogis, 
<:apor.uux,  brigadiers  el  soldats  par  Tart.  33  de  la 
loi  du  28  fructidor  an  7. 

«En  entrant  dans  celte  voie,  la  commission 
n'a  fait  quo  snivrc  nn  aagoste  exemple,  en  le  res- 
treignant  tontefois  ii  deux  catégories  de  blessés 
Ou  Kait  en  oflFct  que  i'Empenr,  dans  sa  généreuse 
sollioilude,  porte  à  600  fr.,  an  moyen  d'un  sup- 
plément pris  sur  sa  cassette,  le  chiffre  de  toute 
pension  d'un  sous-officter,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  dont  les  blos'-ares  ont  causé  la  perte  de  la 
▼ue,on  l'iimpolation  d'un  on  de  deux  membres, 
ou  ia  perle  de  l'usage  d'un  ou  deux  membres. 

•  En  conséquence,  la  commission  a  présenté 
«n  conseil  d'Ktat  un  amendement  conçu  en  ces 
termes  : 

* 

«  Pour  la  cécité  ou  l'amputation  de  deux  mcm- 
«  bres,  la  pension  s<jra  du  maj^imum  dé?o!a  au 
«  grade,  angmenlée  de  20  p.  100  pour  les  oiB- 
«  cicrj  et  foncliounaîre&  qiililaires  assimilés  ,  et 
«  de  30  p.  100  pour  les  sous-officiers,  caporaux, 
«  brigadiers  et  soldats.  « 

«  Le  sopplémcnl  de  pension  accordé  aux  ser- 
«  pents,  aux  tuaréi  haui-dus-loglsel  auxcaporanjc, 
■  brigadiers  el  soldais,  par  l'art.  33  de  la  loi  du 

•  28  fructidor  an  7,  se  confondra  avçc  i'augmen- 
«»  talion  ci-de5sos.  » 

«  Cet  aiueiidcment ,  destiné  à  former  Tari.  5 
du  projel  de  loi,  a  élé  adopté  par  le  conseil  d'E- 
tal, qui  l'a  coraj)lélé  et  rédigé  de  la  manière  sui- 
vanle  : 

«  Pour  l'ampulation  d'un  membre  oa  U  perle 

*  absolue   de    l'usage  de  deux  membres,  le»  offi- 

*  clcr;^,  sous-oiTicif^rs ,  caporaui ,  brigadiers  et 
«  soldails,  ainsi  que  leurs  a-simi  es,  reçoivent  le 

*  maximum  de  la  pens  on  qui  leur  est  attribuée 
«  par  U  présente  loi  ou  par  la  loi  du  26  aviil 
«  1855, » 

»  En  c^  d'ampniaiion  de  deni^membres  onde 

•  la  parte. totale  do  lirvae  ,  «e  fn^a^imim  esi  aog- 

•  queuté,  po:ii  Us  cir)ciQr6(t.l(H]r»asfttjakilés,de20 


«  p.  100,    c'. ,  pour  les  sons-ofTicisr",  caporaux, 
«  brigadiers  el  soldats  et  assimilés,  de  30p.l(Xy.« 

«  Dans  cette  dernière  .augtx>en^«l!lon  se  Irowe 
•  compris  le  supplémenit  alio«6  par  l'art.  35  de 
«  la  loi  du  28  fructidor  an  7«  « 

«  La  commission  a  admis  celle  rélacl'on  ponr 
l*art  5  du  projet^ de  loi. 

«  Il  résalle  du  pcentier  p8ragTai>Jie  de  cet  ar- 
ticle qoo,  pour  l'aïupalaiion  d'an  luumbre  ca  la 
perte  ab&oluo  de  l' usage  de  deux  membres ,  h$ 
oiUciers  et  absimilés  reçoivent  le  maximum  da  la 
pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présenta  loi, 
saivant  la  5"  colonne  du  tarif  annexé,  et  que  .les 
aous-offîciers,  caporaux,  brigadicrâ,  soldats  elas- 
sin»ilés,  reçoivent  le  maximum- de  ta  pension  qpi 
leur  est  attribuée  par  l'art..  20  de  la  loi  du  95 
aTril  1855,  qui  comprend  ci),mâiQo  tcippi  U  loi 
du  11  avril  1831.  • 

D'abord  oh  n'avait  pas  cru  devoir  insérer  Oafs 
le  tarif  deux  colonnes  ponr  indiquer  i'efict  4e 
l'augmeDlalion  de  20  p«.10û  ^t  de  30  p.  100.  On 
s'était  borné   k    mettre   ono   noie  ainsi  conçae: 

«  Ces  maxima  doivent  âirc  augmentés  de  20 
«  p.  100  pour  les  officiers  ,  et  de  30  p.  100 
«  pour  les  souàrofiicicrs,  caporaux  ,  brigadier^et 
«  soldats.  • 

AI.  le  vicomte  Reille  a  fuit  remarquer  qu'il  vau- 
drait mieux  fdre  le  calcul  et  poser  les  vrais  chiffres 
dans  le  tarif,  comme  cela  a  Mé  fait  pour  le  tarif 
qui  figure  dans  le  projet  relatif  aux  pensions  de 
la  marine. 

M.  le  général  Atlardt  commissaire  du  goaver* 
ncment,  a  adhéré  h  la  modification.  M.  le  Préù- 
dent  a  dit  qu'elle  serait  faite. 

AI  M.  Clary,  Henttocçue  et  de  Monntcove  ont  pré- 
senté un  amendement  ainsi  coiiça  :  « 

■  Les  militaires  retraités  en  vertu  de  la  présente 
loi  et  appelés  enstiiie  k  des  fouctJons  civiles,  ne 
pourront  cnmuler  leur  pension  avec  les  traite- 
ments el  les  remises  attachés  è  leur  emploi,  à 
moins  que  ces  avantoges  ne  dépassent  pis  la  moi- 
tié de  leur  retraite.» 

La  commission  a  cru  qi^tl  fallait,  au  contraire, 
conserver  aux  militaires  retraités  la  possibilité 
d'obtenir  des  emplois  civils  lucratifs  v.l  de  jonir 
du  traitement  attaché  à  cërf%mploîs,  cuniplalive- 
ment  avec  leur  pension,  conformément  à.l*ar(.  27 
de  la  loi  du  25  oaars  1817,  sauf  fa  restriction  éta- 
blie par  l'art.  27  de  la  loi  du  11  avril  1831. 
(1)  Dans  lé  projet ,  l'article  était  ainsi  rédigé: 
«  En  cas  de  aéparatioa  de  corps,  la  veuve  d'an 
militaire  ne  peut  prétendre  k  pension  qae  «ils 
séparation  a  élé  prononcée aur  &a  demande.» 

Celte  disposition  avait  pour  but  de  modifier 
les  termes  trop  «bsota»  dé  l'artv  20  de  la  loi  du 
Il  avril  1831,  qni  porte-  qu'en  cas  de  séparation 
de  corps  la  vente  d'un  militaire  ne  pent  préten- 
dre k  aucune  pension.  Cela  semblait  dire  que  la 
femme  était  sans  droit,  alors  môme  que  la  sépa- 
ration avait  élé  prononcée;  sur  sa  demande.  (Jae 
jarispradence  bienveillante  avait  re|$oo6&é  cette 
interprétation,  et  la  pension  n'était  refuséeàla 
femme  qne  fersqae  la  séparation  avait  élé  pro* 

'  Roocée  contre  elle.  «  If  atv  on  a  jngé  ccnvenablci 
dit  l'eaposé  des  anollfii,  de  faire  disparaît»  toute 

'  inoartkuie  et  de  ae  pkcerdans  le  droit  comman» 
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1«  ija  dfeposMom  de  1a  ptteate  loi    imaatHm  «rani  m  pronralgvlloo  «v  livre 
ont  appKqoées  à  looies  ki  peniÉMis  non     de  la  dette  publique  (1  ). 

pas  atteint  Tâge  de  la  majorilë;  et  loryque  toat 
cela  ierail  aooorJé  poor  l*ariiiée  de  terre,  sertit-il 
donc  permi»  de  le  reCaser  po«r  l'armée  de  mer? 
El  après  ïm  nilàtairea  fct  les  marins,  viendraitat 
les  fonctionnaires  civils ,  les  magistrats,  les  em- 
ployés, enfin  tous  ceux  mis  en  retraite  avant  la 
ioi  du  0  jaia  18^.  Certea,  ils  aaraiaoi  les  mèaaas 
juotif*  k  mvoquvt,  les  mêmes  titres  k  faire  valoir. 
Un  voit  quelle»  oonsëqucnoes  aorail  le  principe 
qu'impliqae  la  proposition  de  notre  bonCHralîia 
collègue. 

«  Lors  de  la  présea talion  de  la  loi  de  1831|  an 
lendemain  du  la  révolution  de  juillet ,  ei  quand 
rinlërét  qu^inspiraient  les  anciens  officiers  mis 
«n  rulraile  sous  la  Restauration  était  le  plus  vif, 
on  parla  an^ai  de  revi&er  et  d'améliorer  les  pen- 
sions antérieures  k  Tordonnaiice  de  1829.  Celle 
proposilic>n  fui  défendue  avec  clialcun  :  k  la 
Chambre  des  Députés,  par  le  colonel  Paiahans, 
à  celle  des  Pairs,  par  le  vainqueur  de  Fleorns,  et 
et  par  Tillustre  maréchal  duc  de  Tarcnte.  ^éân- 
moins  elle  fut  repoossée ,  parce  qu'elle  reposait 
sur  un  principe  contraire  à  notre  droit  public, 
el  il  la  fixité  des  engagements  dont  se  forme  la 
delte  inscrite,  fixité  qui  n^importa  pas  moins  aux 
créanciers  de  TEtat  qu'au  ciédit  public,  el  qu'il 
serait  par  conséquent  dangereux  de  porier  atleiale 
fl  ce  principe  conservateur,  indépendammenl  de 
Pacrroifrsempnt  que  l'augmentation  des  pensions 
produirait  dans  les  charges  de  TElat. 

«  Votre  commission,  pénëlréc  delà  gravité  des 
ecnasidérations  précédentes,  n'u  pas  hësilé  k  re- 
pousser la  propOMtion  de  Thonorable  général. 

•  Par  lesra'èmcs  motifsi  ell?  a  rejeté  un  amen- 
dement ainsi  conçn  : 

■  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seroul  ap- 

■  pliqnées  li  toutes  les  pensions  du  l'armée  in* 

■  scriles  an  livre  de  la  dette  publique,  •  amen- 
dement présenté,  h  la  veille  du  dé|)6t  du  rappurl, 
par  nos  Tionorables  collègues  MM.  Âlfreil  Da- 
rimoB,  ErjMfl  Picard»  iiénony  Emile  OilWiar  et 
Juias  Favr^poar  vemplacer  Tavt.  ô*  da  'paqftt 
psimitiC 
•  a  Laa  considérations  qsi  piécèdeni  ré(umdeot 

.ansai  anx.réelaanatioaa  qn^ikoarlain  nombre«Vof- 
.fioiora  ei.de. CoDetionoanMs  assiaailéa  en  peHailf, 

ooi  (ait  nananâa.li  la  «oimnis«io»i  diraoteoioat 
-Ou  par  1  iteamësiiiiffB  de  quelquej^  mis  4»  -nos 
.h^mùtdbim  AaUègoaa^  dans  la  but  de  faiv»  rwriasr 

les  ptiMioaa  aecovdéaa  anléiienramoat  ii  la  awi- 
.«aUttlo^ 

•  Cnrâea»  il  est  innlàlB  éa  procianfr  <i«m  la«s 
fias  vitBî'défiuuoar»  de  la«patyia  méiitent  le  pins 
vif  intérêt.  Le  gouvernement  impérial  n^odMIc 
paa  leBcs  glocienx  i«nÛ0eft»  aft.  il  loof  am  Went 
compte  cbague  fois  qu'il  en  'U»u*a  l'ofanion, 
soU  par  las  plages  att?il  penl  laor  coulàar  «l  les 
boreaax  de  débit  j^i  il  paaA  bua  dooneryaoti  Ai 
facilitant  Téducalion  de  leurs  enCottla  fMTidbs 
bourses  dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales, 
89it  enfin -par  des  secours  éventuels,  suivant  les 
fendti  mis  h  sa  <lbp08i(icm|  fonds  que  votre  corn- 
'mi*>on tondrait  quMl  fftt  possible  d*accrottre,  ufi'u 
de  ronére -ces  secours  plus  nonAircux  et  plus  effi^ 


■tel  qu'il  a  été  formulé  par  Fart.  18  da  la  loi  dnO 
juin  185ik-  » 

La  cooMnission  do  Corps  législatif  a  proposié 
nne  antre  rédaction  qne  le  Conseil  d'Etat  a  adop- 
tée aTec  nne  légère  modification.  C'est  le  texte 
actuel,  qui  a  l'avantagt»  d'expliquer  clairement  la 
«itaalion  des  enfantsv  lorsque  la.pensÎQA  e»l  re« 
iBsée  k  la  mère  séparée  de  corps» 

(1)  Diverses  propositions  ont  été  fuites  poar 
reporter  les  effet»  de  la  loi  k  une  époque  anté- 
riaare  ksa  promulgation. 

'Voici  en  quels  termes  le  rapport  de  la  com- 
raission  lesrapprlle  et  les  combat. 

«  M.  le  général  Ijchreton  a  proposé,  sur  le  projet 
de  loi  des  pen>ions  militaires  de  Parmée  de  terre, 
pour  former  un  article  séparé  à  mettre  aussi  à 
iastttte  de  l'art.  5*  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
«  pliqnées  k  toutes  les  pmisions  inscrites  an  livre 

•  de  la  dette  publique  antérianremenl  k  l'ordon- 

•  oance  do  &0  octobre  18S0  »  confirmée  par  la 

•  ipid«llaarill88l.> 
•  Noèra  booorable  e^Agne  iail  remarquer  que 

son  «■aendemcnt  ne  coneeNM  qn'on  pelil  nom- 
bce  dV>4&ciars  parvenns  anjouad'baî  k  nn  Age 
avanoé»  et  qui  sont,  poor  la  pAoparl,  dans  nne 
Busère  profende,  Ponr  donner  nne  idée  de  leurs 
fion^raocea,  il  eaknle  qu'on  capitaine  qqi  n'a  an 
qne  000  fr«  de  pe&sion  avant  1830  pourrait  reoe- 
wmt  anjonrâ'kÂii  nne  pension  de  S,1S0  fr»,  et 
même  plus  considérobic,  s'il  avait  donav  années 
de  grade.  Il  estime  qu'en  bonne  justice  c'est  par 
ces  glorieux  serviteurs  qu'on  devrait  eonumencer 
l'appUot^ion  de  la  nouvelle  loi. 

■  La  commission  partage  l'intérêt  du  général 
Lebielon  ponr  ces  anciens  olUciers  qui^  presque 
tous,   ont  dû  faire  les  grandes  guerres  des  der- 
nières années  du  premier  empire ,   et  dont  le 
nombre,  fort  restreint  aujourd'hui,  n'imposerait 
qa\in  sacrifice  léger  au  trésor.  Toutefois,   après 
avoir  fait  rcmrtrqacr,  ai|^ijet  du  rapprochement 
relatif  aux  pensions  dévolues  an  grade  de  rapi- 
tahiei  que  le  chiffic  de  600  fir.,  sons  la  restaura- 
tion, était  un  minimum  correspondent  au  chiffre 
de  1)200  fr.  dans  >a  loi  <fe  1831  et  k  celui  do 
1,560  fr.  dans  le  projet,  elle  considère  que  tou- 
jours las  pendions  mililaiiai,  comme  les  pensions 
civiles»  se  i>oni  liqoidÂesO'itpriisUskûa  en  vigocar 
aa  mojnenl  de  la  nvise  k  la  retsaita;  ^'clk*  foot 
partie  de  la  dette  Tia;;ère  inscrite  i  ^na  mbIohi  m- 
Tenir  sur  ce  qui  a  éié  fait,  ce  serait  remettie  en 
question  tontes  les  pensions  antérieures  k  la  nou- 
TcUe  loi  et  inaugurer  un  principe  fort  dangereux 
pour  nos  finances. 

■  En  effet,  indépendamment  des gnrandesdiilà' 
cnlléa  qu'elle  présenterait  dans  son  exécution,  la 

Ition  dn  géoiéraft  lAbrelon  eandairait  né- 
iBt  è  ravise»'  ansn  lia  pensions  de  tt- 
«teordéa» ,  soi«  an  aaéaalioB  de  f orden- 
dft  flO  tootoibaa  1800,  imlTe»  eaéeofioa  ie 
Ift  1m4o  11  avftt  0031  «  cas  4es  tarifs  de  celle 
4poifM,  OMapaflé»  Il  caoa  qoeil'oo  propose  pmir 
ysmaMr,Oml  ressortir «aoiarfériorilOqiiik  te  -prin- 
«%m«MlaianKlaÉb,imoliveta}Mma  pamtlliiraesare. 
m  Pat  U-mèaaa  T««aiir  il  faudrait  «aerollya  tes 
pension<  des  veuves  des  officiers  en  reffraRelM- 
cidé^ft  Ica  ^con.ra  A09  p]y[)|w!lio*gpi.J>*«p««icnl 


M.  «do  CJbmismr  a^aai  borné  0  pwpotar  «i 

jqhaMgovttal  doaimmlioau 

Il  a  demandé  que  l'article  fût  conçn  dàarlia 
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8.  Sont  abrogéei  toutes  loi  ditpositionf 
eonlraires  à  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

•9.  Les  sous-intendants  militaires  de 
deniième  classe  et  les  soos-intendants 
militaires  adjoints  de  deaiiéme  classe  « 


déjà  pourvus  de  ces  grades  à  Tépoqne  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  qui 
avaient  dr<iit ,  d'après  le  tarif  anneié  à  11 
loi  du  11  avril  1831, à  la  pensioD  delà 
classe  supérieure,  conserveront  ce  droit  en 
cas  d'admission  à  la  retraite  (4). 


termes  saîTanli  :  ■  Les  disposiltons  de  la  prétenle 
loi  seront  appliquées  k  tous  les  droits  acquis  et  k 
tons  les  services  conlinaés  depuis  le  1*'  «Tril  in- 
clusivement. * 

«  Notre  honorable  collègue,  dit  le  rapport, 
trouTe  que  Particle,  tel  quMl  est  formulé  au  projet 
de  loi,  laisse  trop  de  latitude  au  ministre  de  la 
guerre.  Il  craint  que,  suif  ant  quMIs  auront  su  in- 
spirer plus  on  moins  d*inlë/èt,  la  liquidation  de 
la  pension  de  quelques  militaires  ail  élé  plus  on 
moins  retardée.  Ce&t  ce  qu'il  veut  prévenir  par 
son  amendement,  dont  le  but,  tel  qu^il  nous  l*a 
expliqué,  consiste  k  faire  appliquer  le  tarif,  de  la 
loi  du  11  avril  aux  pensions  de  tous  les  militaires 
qui  auraient  demandé  leur  retraite  avant  le 
1*'  avril  1861 ,  réservant  le  tarif  de  la  présente 
loi  pour  les  demandes  postérieures  k  cette  date, 
et  pour  les  droits  acquis  et  les  services  continués 
depuis  la  même  époque. 

«  La  commission  ne  partage  pas  les  craintes  «Je 
rhonorable  M.  deChampagnj.  Elle  fait  remar- 
quer d'ailleurs  que  son  amendement,  suivant 
Vexplication  qu'il  en  a  donnée  lui-même,  est  k 
peu  près  sans  portée  ;  car,  depuis  longtemps  on 
savait  dans  Tarmée  qu'un  projet  de  loi  se  prépa* 
rait  an  ministère  de  la  guerre  pour  améliorer  les 
pensions  de  retraite  ;  plus  tard,  que  ce  projet 
était  en  discussion  an  conseil  d'Etat,  et  qu'il  serait 
bientôt  soumis  au  Corps  législatif.  Dans  ces  cir- 
constances, les  militaires  qui  se  trouvaient  en 
position  d'obtenir  leur  retraite  se  sont  bien  gar- 
dés de  la  demander,  afin  de  jouir  des  avantages 
que  devait  leur  procurer  la  nouvelle  loi. 

«  Ajontons  que  la  législation  militaire,  en 
«x^ant  nne  dorée  minimum  de  s^vice  effectif 
pour  donner  droit  k  la  retraite,  s'abstient  de  dé- 
terminer d'une  manière  précise  l'époqne  de^a 
cessation  de  l'activité.  La  mise  k  la  retraite  com- 
porte one  latitude  indispensable  an  bien  da  ser* 
vice,  car,  parmi  des  militaires  qui  se  trouvent 
absolument  dans  les  mêmes  conditions  pour  l'ob- 
tenir,  tandis  que  les  uns  penvenl  rentrer  immédia- 
tement dans  leurs  fojera  sans  le  moindre  incoii- 
▼énient,  il  peut  êire  nécessaire  de  conserver 
^ndant  quelques  temps  encore  les  antres  en 
activité,  en  raison  de  la  position  qu'ils  ooca- 
pc»t. 

«  D*aprèsces  eoasidéralions,  Is  commission  n*a 

Ksjogé  convenable  d'admettre  l'amendement  de 
onorableM.  N.deChampagny,  et  elle  a  adopté 
l'art.  6  dn  projet  de  loi, qui  fixe  la  vériuble  date 
des  p«isio&s. 

L'exposé  des  motifs  avait,  ao  snrplns,  d*avanoa 
eombattn  toutes  les  prétentions  tendant  k  faire 
réagir  l'amélioration  accordée  par  la  loi  actneUe 
sur  les  pensions  antérieurement  accordées. 

•On  s'est  trouvé,  y  est-il  dU,  en  1831,  daMUc 
fOiiUoa  absoloaMttlsea»bUble,ct  voici  comment 
sVxprimait  l'expoaé  des  asotUt  de  la  loi  d«  11 
«vrai 


a  Malgré  la  vive  sympathie  qui,  dans  legoth 
«  vemement  comme  dans  les  chambres^  s'attache 
«  k  tout  ce  qui  iniérease  les  anciens  militaires  et 
«  leurs  veuves,  vous  jngerei,  Messieurs,  qu'a 
«  présence  d'une  masse  de  pensions  aussi  coDii* 

•  dérable  (elle  s'élève  en  1861  k  plus  de  75,000, 
«  dont  la  dépense  incombe  au  budget  ponr  une 
«  somme  de  96  k  37  millions),  une  mesore  ré- 

<  troactive  doit  rencontrer  de  puissants  ob* 
«  'Stades. 

«  La  rétroactivité  en  elle-même  est  contraire 
«  an  principe  de  notre  droit  public,  et  la  fixité 
«.des  engagements  dont  se  formels  dette  inictitt 
«  n'importe  pas  moins  aux  créanciers  qu'an  cré- 

<  dit  de  l'Etat.  Il  serait  dangereux  de  portent* 
«  teinte  k  ce  principe  conservateur,  même  pou 

•  améliorer.  A  ces  premières  considéfstioai  la 
«  joint  subsidiairement  celle  de  l'accroiiseBieBt 
«  que  produirait  dans  les  charges  du  trésor  noe 
«  révision,  dans  le  seul  but  de  porter  k  ontiu 
«  plus  élevé  les  pensions  inférieures  an  nooTeta 
m  tarif,  lors  même  que  l'augmentation  ne  senit 

•  que  partielle  et  soumise  k  certaines  limita 
«  qu'il  ne  serait  pas  moins  difficile  de  poser  d'osé 
t  manière  satisfaisante.  » 

*  Ces  considérations  pleines  de  force  et  de  m* 
■  gesse,  ajoute  l'exposé,  doivent  servir  de  règle  en 
1861,  de  même  qu'elles  ont  dirigé  le  législatenr 
de  1831,  et  plus  tard  celui  de  1855,  poarl'eséca- 
tion  de  l'art.  19  de  la  loi  du  26  avril,  relatif! 
raugmentation  de  la  pension  des  sous-offiâenet 
soldats. 

■  Noos  avons  donc,  dans  le  même  esprit  de 
bienveillance,  adoptant  le  dispositif  textuel  de 
l'art.  34  de  la  loi  dn  irevril  1831,  rédigé  l'art.  5 
en  ces  termes  :  L«i  disposUiom  de  la  prétenU  /m 
ieront  appliquées  à  toutes  les  pensions  iws  ** 
serites,  mmt  la  promulgaiion,  ou  timre  de  laét^f^ 
blique, 

(1)  Vcw.  svLprà,  p.  306,  les  notes  snr  Tart.  1%  oi 
sont  expliqués  les  moli&  qui  ont  fait  admettre  U 
disposition  transitoire  favorable  aax  s0D8*inteB' 
dants  militaires. 

On  a  demandé  que  celte  faveur  fût  étendne  sos 
officiers  comptables  d^administralion  de  deuxième 
classe,  qui  jouissent  aujourd'hui  de  la  retraite  de 
la  première  classe,  en  vertu  de  l'ordonnance  dn 
28  février  1838. 

«  La  majorité  de  la  commission,  dit  le  rspporti 
n'a  pas  cm  devoir  faire  une  telle  extension  k  m 
principe  dcmt  l'application  aurait  pu  être  réda- 
mée par  d'atttres  classes  d'employés.  Elle  s  psoi' 
qu'il  pouvait  y  avoir  une  exception  en  faveur  d« 
sons-intendants  militâmes  et  sons-inlmdsnts  mn 
litaires  adjoints  ^d«  demième  classe,  qni  tA*i^ 
leur  droit  à  la  paBsion  da  retraite  du  |p>ade  sop^ 
rienr,  par  ona  loi,  etn<»  par  nne  simple  Sféos' 
nance.s 

La  coanmiffieiii  en  lerMiasBl  son  rapportfiCf" 
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deToir  indiquer  les  prineipaiet  modifiectioni  que 
la  loi  actaelle  apporte  k  la  législatioa  aotérieare. 

£lle  dit  formellement  qae  la  loi  de  1831  reste 
comme  ioi  de  principe  f  cest  l'espreision  qnVlle 
croit  deToir  employer  et  q«i  est  parfaitement 
exacte. 

Pais  elle  ajoute  que  les  dérogations  k  cette  loi 
«ont  : 

«  1*  La  modification  apportée  h  son  art.  35  par 
l*«rt.  l**  da  projet  de  loi,  en  ce  qui  regarde  Tap- 
plicalion  des  tarib  pour  les  pensions  de  rclraite 
d^  o£Biciers  et  des  fonctionnaire»  militaires  assi- 
miléa; 

«  2*  La  restriction  apportée  k  son  art.  7»  pour  le 
•errice  militaire  accompli  en  Algérie  ; 

«  3*  La  modification  apportée  k  son  art/  15 
par  Tart.  5  do  projet,  en  ce  qui  regarde  la  cécité 
«t  Tamputation  des  deux  membres; 

«  A**  ^extension  donnée  à  son  art.  0  par  Part.  3 
dn  projet,  en  ce  qui  regarde  certains  officiers  en 
non  activité  pour  infirmités  temporaires  ; 

■  9*  Le  remplacement  de  son  art.  20  par  Part.  0 
do  projet  de  loi. 

•  SeaUrifs  (delà  loi  dn  11  avril  1831),  contU 
aneront  k  être  smTis,  dit  enfin  le  rapport,  tant 


Eoor  les  pensions  des  soos-officiers,  caporani, 
rigadiers  et  soldais,  que  pour  les  pensions  des 
veuves  et  les  secours  annuels  des  orphelins,  en 
ayant  égard  aux  prescriptions  de  Tart.  20  ue  la 
loi  du  â  avril  1855  ;  et  quand  il  y  aura  lien,  soit 
k  celles  de  Part.  5  de  la  présente  loi,  soit  k  cellts 
de  la  loi  du  26  avril  1856.  ■ 

Ce  résumé  est  exact,  mai»  il  nVst  pas  complet  t 
il  [lésante,  il  est  vrai,  les  modifications,  (jn^il  est 
juste  d*appeler  améliorations  de  la  légulation 
existante  ;  mais  il  ne  fait  point  ressortir  les  addi- 
tions qui  ne  sont  pas  moins  favorables  k  la  con- 
dition des  ofliciers.  Ainsi,  U  convient  de  rappekr 
qoe  Part.  2  accorde,  aprks  vingt  cinq  ans  de  ser- 
vice, une  pension  de  retraite  aux  officiers  mis  «n 
non  activité  pour  infirmités  temporaires,  et  qui 
sont  reconnus  non  susceptibles  a*6tre  rappelé»  à 
Taclivité.  Il  faut  faire  remarquer  que  lorsque  Mi 
officiers  auront  été  admis  k  la  retraite,  leurs  v«v- 
Tes  auront  aussi  droit  k  la  pension,  conséquenoe 
de  celle  qu*ils  auront  obtenue.  Il  est  important, 
enfin,  de  signaler  la  disposition  bienveilianta  dn 
second  paragraphe  de  l*art.  A* 

Ce  sont  Ik  des  innovations  qui,  je  le  répéta, 
ajoutent  aux  avantages  de  la  loi  de  1831  des  avan- 
tages incontestables. 
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20  a  29  'ora  1861.— Loi  qoi  modifie  celle  d«18  avril  1831.  mr  le«  pensions  de  Tarmie  de  mer(l]. 

(XI,  Bull.  DCDXUI,  n.  9170.) 

Art.  •l«^  Les  penfions  de  retraite  des     olficiers  et  des  fooctionnaires  assimilés  de 


(1)  Préscnlalion  et  ezpoaë  des  motifs,  le  11 
•▼ril  1861  (Mon.  dee  12  el  U)  ;  rapport  par 
M.  Reille.  le  l^jain  (Mon.  des  16  et  17.  n.  2ft2); 
diseoieion  le  15  (Mon.  da  16)  ;  le  17  (Mon.  do 
18)  ;  adoption  le  17.  par  2A3  Totants,  h  Tonani- 
mité    Mon.  do  18). 

Voy.  loi  du  18  avril  1831,  t.  31.  p.  287  ;  et  m- 
prà  .  p  304,  la  loi  da  25  jain  1861,  sur  les  pen- 
sions de  Tarmée  de  terre. 

On  comprend  Télroite  oonneiité  qui  existe  en- 
tre les  deox  lois  relatives.  Tune  «ox  pensions  de 
Tarmëe  <le  terre,  et  Paulre  anx  pensions  de  far- 
inée de  iner. 

En  1831,  elles  ont  été  présentées  en  même 
temps  et  votées,  Tone  le  11  avril,  Pantre  le  18* 
En  1861,  il  a  dû  en  être  de  même. 

LVxpiMé  des  motifs  de  la  dernière  déclare 
qu'elles  répondent  tontes  les  deux  h  la  même 
pensée  et  anx  mêmes  besoins.  On  ne  pent  donc, 
ajoote-l-i!,  qne  se  référer  à  tontes  les  considéra- 
tions générales  qoi  on  tété  présentées  dans  Texposé 
des  moiifsdn  projet  relatif  anx  pensions  de  Tar- 
méedeterre, car ePet  »*appliquent  identiquement 
k  celui  qui  règle  les  pensions  de  Parmée  de  mer. 

Il  me  semble  nlilede  reproduire  en  entier  cet 
cxpoké  qui,  en  trës-pcn  de  mots,  indique  Péiat 
de  la  législation  et  les  heureuses  modifications 
qne  le  projet  y  introduit. 

■  Las  lois  qui  régissent  ■njoard*hai  les  peu- 
sions  des  deux  armées  sont  contemporaines  et 
conçues,  sauf  de  légères  différences,  dans  les 
mêmes  termes;  Pune  est  du  11  avril  18:^1  et 
Panire  do  18  avril  1831.  Celte  dernière,  qui  est 
celle  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  modi* 
fier,  a  déjk  snbi ,  comme  la  première,  deox  amé- 
liorations  importantes  ;  d'une  part,  en  vertn  de 
la  loi  dn  21  juin  1859.  q»'  a  appliqué  i  la  ma. 
rine  le  bénéfice  des  art.  19  et  20  de  la  loi  de  la 
dotation  de  Parmée  et  augmenté  de  165  fr.  les 
pensions  des  officiers  mariniers,  quartiers-maî- 
tres et  marins;  d'antre  part,  par  la  loi  du  26 
avril  1856,  qni  a  doublé  les  pensions  des  veuves 
des  msrins  qni  auraient  été  tués  sur  le  champ 
da  bataille  on  qni  seraient  morts  li  Parmée  des 
suites  de  blessures  ou  d'événements  de  guerre. 

«  On  peut  donc  dire  que  les  intérêts  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  deux  armées  ont  été  salis- 
faits  d'une  manière  parallèle  et  identique,  et  qne, 
s'il  a  été  pourvu  des  deux  paris  k  nne  améliora- 
tion notable  dn  sort  do  ces  militaires,  il  re»te  en- 
coreik,  comme  k  la  guerre,  k  s'uCcop<r  do»  offi- 
ciers, ainsi  qne  des  maîtres,  conlre-mailres  et 
ouvriers  de  la  marine,  inscrits,  dont  les  pensions 
sont  d«sormai5  au-dessous  des  besoins  matériels 
de  la  vie,  par  suite  du  renchérissement  de  toutes 
choses. 

■  Le  projet  de  loi  relatif  h  l'armée  de  mer  re- 
pose sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  l'armée  de 
tcjrre;  il  n't;n  diffère,  h  vrai  dire,  qne  par 
les  nécei»silés  du  service  maritime  et  les  agents 
divers  qui  en  soot  la  consi^quonoe  lent  en  France 
qn'en  mer  et  dans  les  colonies.  C*ert  sur  Pari.  1*' 
que  porte  sorloot  cette  différence,  puisqu'il  im- 
plique la  fisalion  do  tarif  nouveau. 

•  Les  augmentations  portées  «u  tarif  sont, 
comparai ivement  au  tarif  de  la  loi  dn  18  avril 


1831.  de  trois  dixièmes  pour  Ion  les  grades, 
depnb  le  vice-amiral  jusqu'au  lienteDant  de 
vaisseau  inclusivement,  et  de  quatre  dixièmes 
pour  les  enseignes  de  vaisseau  et  les  pcsitioDS  io- 
férienres  ,  jusqo'h  celle  des  maîtres  ;  pais  ùt 
soixante-six  centièmes  pour  ït*  con*re-maî(rei, 
de  soixante-quinse  centièmes  pour  les  sides-con* 
tre-msl'res,  et  de  qnatre-vingl-qaslrs  eenlièine» 
pour  les  ouvriers  inscrits. 

«  Une  senie  réserve  a  été  faite,  comme  dans  ic 
projet  de  loi  do  la  guerre,  en  ce  qni  concerne  li 
pension  maximum  des  vice-amiraai  et  contre* 
amiraux,  ainsi  qne  celles  des  fonctionnairea  assi* 
miles  pour  la  retraite  ,  inspecteurs  géoéraai  do 
génie  maritime,  directeur  des  conslmctioos  oa- 
vales,  ingénieur  hydrographe  en  chef ,  commis- 
saire» généraux,  inspecteurs  en  chef,  ioapecleon 
généraux  et  directeurs  du  service  de  santé, anmô- 
uter  en  chef  de  la  flotte,  et  trésorier  général  des 
invalides  de  la  marine.  Cette  pension  maxionn 
«e  pourra  excéder,  en  aucun  cas,  la  solde  attri- 
buée aux  officiers  généraux  dans  le  cadre  der^ 
serve. 

■  Hais  le  tarif  de  la  marine  contient,  en  os* 
(re,  des  dispositions  importantes  sur  lesqaeiies  il 
est  utile  d'appeler  l'attention. 

«Jusqu'ici,  un  grand  nombre  d'agents  de  U 
marine  et  des  colonies  recevaient  des  peasions 
par  le  seul  fait  de  leur  assimilation  k  dTavlffs 
agents  portés  au  tarif,  et  la  quotité  de  ca  peu* 
sions  se  réglait  d'après  la  parité  des  trailemeots 
on  des  fonctions.  Ces  assimilations  étaient  pro 
noncées,  soit  par  des  décrets,  soit  par  de  simple 
arrêtés  ministérieb.  Les  agents  de  tontes  sortes  fi* 
gureront  désormais  au  tarif  et  leor  sitaation  se 
trouvera  pleinement  régularisée. 

a  II  en  est  de  même  d'une  «ntre  catégorie  d'a- 
gents de  la  marine,  également  aa-dessooi  da 
grade  d'officier  ,  tels  qne  les  msîlres  entretenni 
des  ports,  les  contre.maitres,aides-conlre-maiires 
et  ouvriers  inscrits^  qni,  n'appartenant  pas  at 
service  militaire  actif,  qne  la  loi  du  21  juin  1^ 
avsit  eu  seul  en  vue,  étaient  restés  sous  l'eBipir* 
des  tarifs  de.  la  loi  de  1831.  «t  auxquels  il  a  p*» 
juste  d'accorder  des  pensions  plus  élevées,  i^^ 
que  ces  nonvelles pensions  pussent  cependant  dé- 
passer le  chiffre  des  pens.ons  de  retraite  lCCO^ 
dées  parla  la  législation  actuelle  anx  mattreaise* 
conds  maîtres,  quartiers-maîtres  et  matelots  des 
équipages  de  la  flotte  et  11  leurs  avimilés. 

«Enfin,  se  présentait  la  question  délicate dei 
ecclésiastiques  des  colonies.  Fallait-il  maintenir 
à  leur  égard  le  régime  de  Pordinaire,  et  eonli* 
nuer  h  les  traiter,  k  parité  d'office,  comme  des 
fonctionnaires  civils,  en  leur  appliquant  l'art.  31 
de  la  loi  dn  18  avril  1831  ?  Le  gouvernemeat 
avait  toujours  considéré  leur  droit  k  pension 
comme  dérivant  de  la  spécialité  de  leur  serrice. 
des  dangers  du  climat  et  de  la  retenue  de  3  p>  ij^ 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  exercée  sur  leurs  triite* 
ments. 

«  La  création  d'évêchés  dans  les  trois  grand» 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Gnadeloope  d 
de  la  Réunion,  par  les  décrets  des  10  décembre 
1850  et  3  février  1851 ,  n*a  pas  dA  modifier  seaaibi«' 
•'ttont  oetteaitaalioo.  Les  mêmes  motifs  m1»û<^' 
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Tarmée  de  mer  et  celles  des  autres  agents  fooclionnaires  de  la  marine  qui  leur  sont 

du  déparlement  de  la  marine  et  des  co'o-  assimilés  pour  la  retraite,  ne  pourront,  en 

nies   sont  fliées  conformément  au   tarif  aucun  cas,  excéder  la  solde  attribuée,  se- 

annexé  à  la  présente  loi.  Ion  le  grade,  aui  officiers  généraux  dans 

Toutefois,  les  peDsions  des  vice-ami-  le  cadre  de  réserve  (1). 

raoz  et  des  contre-amiraux,  et  celles  des  2.  En  cas  de  séparation  de  corps ,  ia 


dans    tonte  l«ar  force,   et  l'on  peut  y  joindre 

celui  du  recrolfOMot  de»  prêtre*  coloniaai,  qoe 

réloignemenl  de  la  métropole  rend  loujoors  ••- 

cez  diOicile.  Le  goaTeroemenl  a  d'ail ieor*  eaviaagé 

celte  q«teaiioD  au  pomt  de  vue  de  Téquité,  et  il  a 

ftdopVé  sur  ce  poial  la  jarlspradenoe  da  conseil 

d^EiVat,  accaeillie  avec  on  sentimeni  lrc*>favorable 

par  les  évéqne;*  eolonivui  et  par  tea  prèirea  eai- 

nèmes.  Saoa  foaloir  établir  une  simiiitaiie  de 

utualion  avec  les  aain6aiers  de  la  marine  ,   il  y 

avait  Cependant  là  une  analogie  qni,  ao  poiaidé 

T-ae  de  la  retraite,  ne  pouvait  pas  être  méconnue. 

■  Grice  à  la  nomenclature  complète  établie 

danaie  tarif  anneié  au  projet  de  loi,  le  aort  de 

ton»  le»  emploia  maritime»  et  coloniaa&  aura  été 

prévu,  «l  U  législation  de»  pension»  sVxécatera  k 

l'areitir  d*ane  manière  plos  ferme  et  pin»  aaaorée. 

•  AjoatoDS  qoe  Paagmentation  de  dépense  ré- 
fullant  de  TappUcation  dea  nouveaux  tarifs  s'élè- 
vera, la  première  année,  tant  pour  les  marins 
que  pour  leavenves,  k  83.000  fr.,  et  que  la  caisse 
des  invalides  ne  se  trouvera  en  définitive  chargée, 
«n  bout  de  la  quarantième  année,  qoe  d'un  sur- 
eroîi  (le  dépense  de  1,660,000  fr.  environ. 

«  Telle  eat,  en  dernière  analyse,  tonte  la  portée 
de  la  loi,  et  cette  charge  paraîtra  légère  en  pré- 
sence de  rimmense  bienfait  qo*elle  est  destinée  h 
réaliser  dans  l'armée  de  mer. 

•  L'art.  2  établit,  comme  pour  le  département 
de  la  gnerre  et  conformément  au  droit  commun, 
qo^en  cas  de  séparation  de  corps,  la  veuve  d'un 
oailf  taire  on  d'un  fonctionnaire  assimilé  do  dé> 
partement  de  la  marine  ne  peut  prétendre  k 
pension  qne  si  la  séparation  a  été  prononcée  sur 
ta  demande. 

«  Enfin,  Part.  3  stipule  qne  les  dispositions  de 
ia  nouvelle  loi  ne  seront  appliquées  qa*anx  pen- 
ûons  qni  tt*auraient  pas  été  inscrites  avant  sa  pro- 
uatgatioo. 

«  Dans  le  cas  spécial  de  la  marine,  le  livre  de 
a  dette  pnbliqae  qui  a  été  mentionné  pour  Tar- 
jaée  de  terre  se  trouve  remplacé  par  le  livre  de  la 
:aiàse  des  invalides  de  la  marine.  Mais  l'inscrip- 
icn,  qai  est  faite  dans  les  formes  identiques  sur 
:e  dernier,  doit  produire  les  mêmes  efftts,  ei  nous 
3e  pouvons,  encore  une  fois,  que  nous  référer,  k 
set  égard,  aux  considérations  qai  ont  été  présen- 
éea  dans  l'exposé  de.s  motifs  relatif  aux  pensions 
le  l'armée  de  terre.  > 

(1)  Le  tarif  se  rattache  essentiellement  k  l'art. 

l*'.  C'est  donc  dans  les  notes  sur  cet  article  qu'il 

;o«vient  de  rappeler  les  explications  relatives  an 

^-f*  jf,  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  deja  com- 

D/Q&ion,  et  de  mentionner  celles  qui  ontété  four- 

>'^4  par  la  discussion  générale. 

^  Votre  commission^  dit  le  rapport,  a  procédé 

o    n  examen  détaillé  da  tableau  qui,  eu  -réalité, 

>T^aae  la  partie  principale  du  projet.  Elle  ne  peut 

V^  ^pplandir  k  la  pensée  qu'a  eue  le  gouverne- 

Tk«nt  de  concprendre  dan»  ce  tableau,  en  suivant 

ordre  hiérarchique  des  grades,  ton»  le»  agents  de. 

n  narine  et  des  colonies  qni  doivent  èlr^  retrai- 
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lés,  par  application  de  la  présente  loi.  On  a,  de 
plus  ajouté  des  colonnes  indiquant  les  minim« 
et  les  maxima  augmentés  du  cinquième,  en  re- 
gard des  corps  qui  sont  appelée  h  jouir  de  cet 
accroissement  de  pension,  en  vertu  de  l'art.  11  de 
la  lui  de  ]831. 

«  Cette  indication  ,  qui  doit  faire  cesser  toute 
incertitude  dans  rapplicalion,  a  donné  lieu  k  de 
nombreuses  réclama' ions  et  k  plusieurs  amende- 
ment» tendant  k  ce  qoe  Ton  admette  au  bénéfice 
du  cinquième  en  ans,  après  douxe  ans  de  grade 
certains  corps  qui  jusqu'à  présent  en  sont  privés  ) 
mais  qui,  par  leur  assimilation  k  d'autres  plus 
favorisés  .sembleraient  y  avoir  des  droit». 

•  Lexten»ion  du  bénéfice  accordé  par  Part,  il 
de  la  loi  de  1831  est  une  des  question»  le»  plu» 
conlrover!>ée»  que  votre  commiiaion  ait  en  k  trai- 
ter. Les  avis  ont  été  frés-partagés,  aussi  voos  de- 
vons-noos  des  explicadons  d*aotant  plus  complè- 
te» sur  le»  motif»  qui  ont  déterminé  la  majorité  à 
ne  pds  modifier  le  projet  du  gouvernement. 

■  L'augmentation  de  la  retraite,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  grade,  fut  accordée 
d^abord  aux  officiers  des  armes  spéciales  comme 
compensation  à  la  lenteur  que  la  constitution 
de  ces  corps  apportait  a  l'avancement.  Ce  béné- 
fice devint  en»aite  le  privilège  des  corps  royauT  ; 
il  donnait  droit  k  la  retraite  du  grade  supérieur 
qu*on  pouvait  en  même  temps  obtenir  k  titre 
honoraire.  La  loi  de  1831,  conçue  dans  un  esprit 
d*égalilé  parfaite  entre  les  corps  militaires,  ac- 
corda k  tout  officier,  sous-officier,  quartier-mattre 
ou  caporal,  le  droit  à  un  cinquième  en  sus,  après 
doose  ans  d'activité  dans  son  grade.  Ce  droit  fut 
ensuite  étendu,  par  assimiliation,  aux  officiers  de 
santé  et  d*admini»tration  qui,  appelé»  on  pon« 
vaut  être  appelé»  k  naviguer ^oinme  le»  marins 
devaient  être  admis  a  jouir  des  même»  avant n<res 
puisqu'ils  partageaient  les  mêmes  danger».  En  un 
mol,  la  jorisprodence  a  toujours  tendu  k  res- 
treindre le  bénéfice  de  l*art.  11  aux  corps  mili- 
tants ou  naviguants  ;  toutefois  nous  somme»  loin 
de  prétendre  que,  dan»  la  pratique,  celte  réserve 
ait  été  pratiquée  d'une  manière  bien  rigoureuse 
et  qu'elle  détermine  une  limite  parfaitement 
tranchée.  (Joe  telle  extension  n^eû(-elle  pas  été 
complètement  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi  de  1831,  elle  n'en  constiiué  pas  moins  des 
droits  acquis  que  nous  ne  nous  proposons  nulle- 
ment de  mettre  en  question  ;  mais  donner  une 
extension  nouvelle  en  se  basant  sur  des  assimila- 
tions, k  des  employés  qui  eux-mêmes  n'ont  pu 
prétendre  ao  bénéfice  que  par  une  assimilation, 
serait  certainement  dépasser  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur  de  1831.  On  invoquerait  vai- 
nement Tezemple  de  ce  qui  se  passe  dan»  Vit' 
mée  de  terre  ;  tous  les  militaires  ou  assimilés  por- 
tés an  tableau  peuvent  être  appelés  a  un  service 
de  campagne  et  ont  conséquemmunt  droit  au 
bénéfice  de  l'art.  11.  Lo  projet  de  loi  accorde  la 
mèntfe  faveur  aux  corps  naviguants^  mais  il  la  re- 
fuse aux  employée  qui  ont  des   fonctions  pure- 
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Menl  sédentaire*,  nçu»  pourrions  presque  dire 
civiles. 

•  Telle  esl  la  dislinclion  que  le  conseil  d'Etat, 
d*accord  avec  U  département  de  la  marine  ,  a 
toujours  maintenne  et  que  votre  commission  toi» 
propose»  «ncore  de  maintenir  en  «pprouvaBl  le 
tableau  tel  qu'il  vous  est  présenté. 

«  Il  a'élevall  sur  ce  sujet  une  autre  question  • 
que  n ou»  devons  mentionner  dans  ce  rapport, 
afin  de  bien  établir  la  pensée  de  la  commission. 
Le  paragraphe  3  de  Tart.  1"  de  la  loi  de  1831 
assimilant  aux  marins  les  individus  des  autres 
corps  de  la  marine  qui  réunissent  ou  six  ans  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  neuf  ans 
tant  de  navigation  surlesdits  vaisseaux  que  de  ser- 
vice aux  colonies,  on  en  avait  tiré  la  conséquence 
que  cette  asBlmilaliou  admettait  au  bénéfice  de 
Fart.  Il  des  individus  appartenant  à  des  corps 
non  naviguants  ,  mais  ayant  rempli  ,  avant  d'en- 
tier dans  ce$  corps,  les  conditions  précitées  de 
navigation  ou  de  séjour  aux  colon içs.  Le  conseil 
d'iilat  avait  admis  cette  interprétation.  Nous  pen- 
sons, «d'aocord  avec  las  ooœmiMaires  du  g<Miver- 
««Dievl,  que  détQrmais  le  fonctioanaire  doit  sa* 
bir  le«  «ondiliottada  corps  auquel  il  appartient 
•a  nskomeoit  d^  ««n  admislioa  h  U  rexraite,  jbs 
sarvioea  k  U  mer  on  daaa  le»  colonies  ponvai>t 
aenlemeni  abréK^r  pour  lai  le  temps  exigé  ponr 
celte  retrMte»  >ans  qu'il  7  ait  Vou  d'en  étendre  U 
portée  à  l'arl.  11  qui  ne  traite  que  d'un  bénéfice  . 
essentiellement  militaire.  C'est  dans  ce  sens  que 
devra  être  appliqué  h  l'avenir  le  paragraphe  de 
l'an.  1«'  de  la  loi  du  18  avril  1831. 

«  Nogs  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
mentionner  les  «ous-iogéuieurs  et  les  élèves  inn 
génieurs  hydrographes,  avec  les  soua-iogénieur» 
de  la  marine  et  les  élèves  du  génie  maritime  , 
Ainsi  qn'on  l'avait  fait  pour  les  ingénieurs  de 
l'e  et  2*  clasae.  L'assimilation  entre  les  efficiers 
des  deuxcorps  étant  complète.  C<iUe xecUAcatiQj^ 
4  ^[é  adpplée  par  U  conseil  d'Ëta>t. 

«  La  coinmiaion  a  Mmarqqé  dans  le  corps  des 
^fticiej;»^  Vknté,  4am  MhOioalifs  snr  iesquellet 
elle  a  appelé  i'albenU^  4e  UJA.  le»  oommissairea 
du  gouvernement.  La  première  eiA  un  mefcimmm 
plus  élevé  que  c^lui  du  capitAÎttft  de  vaisseau 
pour  le  premier  oC&cier  de  aaot^  en  ohef  ^  qui 
cependant  ^&\  asainailé  à  C9  grade.  La  seconde 
«si  la  çcwacessiion  de  la  retr«ile  de  capitaine  d« 
corvette  À  l'Qfûgiejr  de  santé  de  X'*  classe  «asimilé 
«n  lieu.ten^MQt  dç  vataa^au.  Ces  dt-nx  anomalies, 
reproduite^  du  Uibleau  de  U  loi  de  1&21  et  que 
l'organisation  du  carpa  des  ofQoiegr4  de  santé  h 
cette  époque  pouvait  justifier.  nVvuiftUt  pins  de 
raison  d'être  dans  sa  constitution  actuelle.  Voire 
commission  a  donc  demAndé  l'api^liçaiion,  i  ces 
officier!*,  de  U  retraite  du  grade  Auqued  ils  sont 
AS»ijgnLlé;i  par  le  ç^écret  de  18^. 

Votre  commission  a  demandé  également  que 
les  conamissaires  rapporteurs  de  Loriénl  et  de 
Cherbourg  reçussent  la  pension  de  capitaine  de 
corvette  an  lieu  de  celle  de  lieutenant  de  tais- 
selin,  la  première  étant  plus  en  harmonie  avec 
lears  trait-ements  et  l'importance  de  leurs  fonc- 
tfULk ,  les  commissaires  rapporteurs  des  trois  au- 
tres ports  sont  en  eft'ct  assimilés  aux  capitaines 
de  Vftiaseau  pour  le  taux  de  la  retraite. 

t  lie  conseil  d'fltat  a  Adopté  cesdi79C»QAiaa4i«« 
ficaiions,  m 949  en  7  ajoutant  1a  disooiition  u-aa* 


siloire  suivante  qui  prendrait  pUce  k  U  fin  dn 
projet  de  loi  : 

a  Les  offieien  de  tante  de  prtmihre  elmt,  diji 
pourvut  de  ce  grade  à  tépoqiu  de  /«  pronudgëm 
de  U  pré^emte  ^»,  MWfàah  le  tarif  aantsi  «  U 
loi  du  13  atrii  \  831  aliriJ^utUt  U  pw'm,  de  retrtiU 
de  capitaine  de  eorvetlet  conterveront  ce  droii  n  (U 
tCadmittUm  à  ta  retraite. 

«  Votrf  coflUPaisMon  ne  auuaitélevw  «aooM 
obicction  contre  cette  dispoiittoa  <pii  laitiers  de 
officiers  bien  méritants  en  possesiioa  d^ui  mn- 
tAge  canoèdé  par  U  légiilaUon  aAiénawe  el  aB> 
quel  iUont»  jusqu'à  un  cartam  point,  des  droits 
Aoqaia.  Tontetois  il  a  été  entendu  ame  NUI» 
oouumiasAir«adag«nv«rnementqiie,  dàihpréKBt, 
les  stirvicea  aceompjia  dans  les  graiM  de  chirir- 
gien  principAl  et  d'ofiioiep  de  taatédepMOMre 
classe  deoMMieniient  conpUlemenl  séparés poir 
l'aiipiicAtÎMi  de  i'«n.  11  de  ta  loi  de  18}1. 

■  IkM  observation  a.éié faite  sori'éartdeden 
graAesqoicAiale  au  tableau  eoise  les  relnil» 
des  cheCa  de  service  des  établisseeoeBtsKcoDdii- 
roA  d«  l'Inde  ;  mais  ,  d'apcà^  les  reDsaifa«B»ti 
((ui  noBsont  été  feotnis  par MSL  laa-coa>ai«)ira 
d«  genveiWAnaent ,  œtte  fixaiioa  «al  prepwtiof 
nde  eoB  traiiem/anta  et  couforoie  ant  dècRli 
dV>aganisaiiao  ;  nous  n'avons  dcnc  p<s«ni  ^ 
y  eèi  liâM  de  1a  modifier. 

«  L'honorable  M.  de  Kewégnea  avsii  |KQpw 
d'aasimiler  les  éoriflains  des 'divan  terncu  ■ 
première  classa  aiax  mailAea  ent)relan«  et  ^ 
construnte^irs  des  travaux,  au«<des60W  ée  It^w 
fr.,  afin  d'Améliorer  la  pension  dageoudootii 
eArriëre  eat  pour  lA.plmHtrl  d'entre  eax  eitrbœ** 
meni  Ihornée.  S'aaaofsinnt  à  celle  pensée  bioartu* 
Untp,  votre  couunission  atait  dcnoandé  f ov  M 
écrifnins  jouiaaani  d'an  tf  eite  nient  de  OSOfrf 
AU^dessos»  que  .U  penekom  fût  fixée  à  600  fr.  «a  » 
mauttm,eLà  SOÛir.  aamnximnm.  Le  ooaHiid* 
tat  n'a  pas  acoocilli  cetemendemcat,  f»tee<f»'f 
écrivAlnadlAOt,  pAvlea.  déqreU  d'organtsatios.**^ 
mile»  AOK  contre^maitMA  et  aux  aideKOptM'** 
tre»,  leur  accorder  une  pension  snpérieiKe,ci^'*'' 
n^.e  ic égalité  que  ne  motiverait  d'atlleon  iw»^ 
<;omidéi:ation'exceptionnclie  de  kpr  tertice. 

«  Les  premiers  m«t(.rcs  <^  ma&l'«>  4'^o'P*f 
de  la  flotte,  ainsi  que  les  capitaines  d'in^c*^ 
!'•  et  de  2*  classe,  au  tableau  anneié  ï  l»  1<»  * 
1831,  étaient  implicitement  compris^)"»  l*^* 
gnalion  de  maîtres  entretenus  au-d€si<mdei,9ivr 
Depuis,  ils  avaient  été  admis  an  bénéfice  de '«"« 
du  21  juin  1856  qui  avait  augmenté  de  163  "f' 
le  minimum  et  le  maximum  de  leur  pensiOi» 
Hais  le  projet  actuel  portant  les  maîtres  f»'* 
tenus  au-dessous  de  1,500  fr.  fc  un  laui  u"  P'J 
supérieur,  il  convenait  de  maintenir  Je  w»'^ 
naviguant  dans  cette  catégorie,  afin  denrpJJ 
laisser  dans  une  condition  inférieure.  Nooscoot^ 
mant  en  o«<la  aux  intentions  exprimées  (l>^^ '*^ 
posé  des  motifs,  nous  a^on»  demandé  de  loa'ole'' 
ces  officrers  œaiimersj^vec  les  maîtres  entrcl'" 
an-dessous  de  1,500  fr.  Le  conseil  d'EOt  a  tc«f^ 
celte  proposition,  en  ce  qui  concerne  les  pre»> 
maîtres  et  les  capitaines  d'armes.  Quant 'lox'" 
tvua,  ils  continnerant  è  4tre  retraités  (l'>P^  . 
tarifa  de  la  lot  de  IfiSl,   bonifiée  pa' cdle  ** 
1855 ,  cette  difFécenoc  de  tridtem<'nt  ^"^, 
dent  à  col  lo  qui  existe  dans  U  aolfle  ^^'^ 
oiecAOïiAninieoa.  Loocnseil  d'Ktet  a  en  o^^^^^^ 
joint  1«A  mi'  lies  méoAnioiens  *"^''^*?*i'||. 
clnNc  Aopëfi'^jaro  dca  mottreA  enlfetcno^  «■" 
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«urcr  j'e.ëcation  complète  de  la  penMe  qui  «valt 
ai€lé  r«aa«iukmeDt.  « 

La  commission  du  Corp*  lëgi.latit  avait  pro- 
posé  un  article  addflionnel  ainsi  conçn  : 

«  L^j  officier»,  offieien  mariniers  et  marins,  ap. 
peics  en  temps  de  gturre  à  servir  conjointement  avec 
/«  troupes  de  Cwrmée  de  terre  ou  de  la  marine,  se- 
rord  admis  a  compter  les  bénéfices  de  campagne,  iCa- 
l^r.s  es  jregles  établies  pour  lesdUes  troupes,  pourvu 
7U€  la  durée  de  leur  séjour  à  terre  ail  été  de  dix 
jours  au  moins,  mais  en  continuant  de  se  conformer, 
oour  lasappuiaiitmde  ces  bénéfices,  aux  prescriptions 
ie  Cart.  8  de  la  loi  du  18  aeril  18S1    • 

Celte  diaposilion  avait  en  vae  les  expëdiiions 
ians  lesquelles  les  marins  sont  débarqué.,  d'une 
naniere  perraanenle  pour  servir  d'auJiiaires  aux 
Toupcs  de  1  armée  de  terre  ou  de  la  marine 
:omme  cela  a  eu  lieu  tout  dtmièremeut  en  Chiné 
t  en  t.ochiucli(ne. 


des  matihres;nufw,  «,lon  M.  de  Xervé^u^a  toVe 
j^J  officiers  d'adminUtration  assimilés,  compris  dan\ 
l'Tpremihre  seetun,  du  tableau  des  rctr^tes  de  la  «a- 


tort 

le 


•  Dans  les  expéditions  de  ce  genre,  dit  le  rap- 
rl  de  la  commission,  les  militaires,  en  vertu 
1  art.  7  de  la  loi  du  11  avril  1831,  comptent 
1  campagne  double,  tandis  que,  pour  les  marins. 
Ue  reate  toujours  simple.  Dans  la  pratique,  la  ju* 
isprudence  adoptée  par  le  ministère  de  la  ma- 
me  a  fait  d«para£tre  plus  d'une  fois  une  inéga- 

é  aus.M  choquante,  et  on  a  accordé  aux  maiL^ 
5  béaéfiee  de  ranimiUlion  aux  miUlV^  -^  » 
Mamiasion  •▼ait.TWjlu.coP'^'^^'  ï**"*  '°^  *'*"" 
irisprudeoca  ;  n»»^  -«i  entendant  pas  soustraire 
s  marina  an*  règles  adoptées  dans  Terme  pour 
t  supputation  .d«a  aerrices  de  campagne .  elle 
rait  spécifié-qne  celle  suppntation  serait  faite 
léme  dans  Je  cas  d'assimilation  aux  troupes, 
enfermement  à  l'art.  8  de  la  loi  de  1831.  Nous 
rons  eu  Je  regret  de  ne  pouvoir  faire  partager 
os  conviclioqs  an  Conseil  d'Ëtat  et  de  voir  rejeter 
article  additionnel  que  nous  avions  proposé, 
ette  disposition  continuera  donc  h  rester  duns 
:  domaine  de  l'interprétation  éclairée  par  i'é- 
aité.  • 

M.  le  colonel  Réguis  a  proposé,  comme  il  l'a- 
ait  fait  pour  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  de 
orler  ies  pensions  des  veuves  au  tiers,  au  lieu  du 
uart. 

UM.  Clary,  Hennocque  et  de  Mormecove  auraient 
oalu  que  les  pensions  de  retraite  ne  pussent  se 
amnler  avec  le  traitement  de  fonction»  civiles,  à 
loins  que  ces  traitements  ne  fussent  inférieurs 
a  seulement  égaux  à  la  moitié  des  pensions. 

Us  ont  en.  outre,  proposé  d'accorder  uoe  pen- 
lOn  on  des.  secours  annueb,  cooforméin*^nt  aux 
rt.  19,20  et  21  de  la  loi  du  11. avril  1831.  anx 
euvcs  et  orphelins  des  officiers  et  assimilés  dé- 
éàès  en  activité,  après  avoir  accompli  vingl-cinq 
ns  de  aervice»  .effiscliia  et  comptant  an  moins 
inq  campagnes. 

M.  Le  Mêlorel  de  la  Haiehois  a  demandé  que 
es  iloate  ans  d'activité,  de  sarvice  dans  un  gr^de. 
■près  icsqoelft  la  pension  ,de  retraite  est  augmen- 
•éed'un  cinquième,:  fussent  réduits  h  dix. 

^Dmiio  hkil,  iL^iMelopel de  iaJiaichois  ,  Arman 
!t  de  Kervéguen,  ont  propOtié  de  faire  jouir  de 
,'°giiientatiun  tiio  'Cinquième,  après  douze  Ans, 
PB  mieux  après . dix] .  diiMra  fonctionnaires. qui 
'^«Q  profitent  pas. 

Ceiig  faveur  aurait  dû  être  .accordée,  selon 
H.  le  Uelorel  de  la  liaichois.  à  tofis  les  fonction* 
^w*  assimilés  de  la  marine^  ^ans  distinction  de 

'****»iilaiion  ,4Ui  .pi^cmier .  w,  ou  .d^tfiiihne  ,^gré  / 


cor^s  naviguanis  et  ceux  dont  le  se   Tce  e    n u  e 
ment   sédentaire.  Vov.,  suprà   n    3  1     n«.? 
rintîlulé  de  la  loi.  '  ^'         '  °°^  ""^ 


;î«7r  r  nn  .  '*''*°  poblîque ,  M.  le  vicomte 
2«//.,  rapporteur,  «  .dressé  une  question  à 
MM  le.  commissaires  du  gouvernement  .Le* 
profe^eurs  d'hydrographie,  L-il  d  t.  p.ùL,  é^r^ 
appelés  k  naviguer;  il  y  en  a  d'embarqués  sur  « 
vaisseau  école;  ne  pourront-ils  pas.   en  ce  c.î 

SoT'  ?,";i^P*'»*'  «'^'-P'^  lïjukprud..-"* 

M   ?'*       ^'  ''  o*>^enir  le  cinquii»-  ^a  'oi  de 

M  le  gén(^ral  Atlard  a.«/qaiéme  en  sus  à  tous 
1831  a  voulu, (^jT  voie  d*inlerpréialion,  k  tous 
jes  JJftfiTnilés,  k  tous  ceux  qui  naviguent  et  qui 
sont  exposés  aux  périls  de  la  mer.  Le»  personnes  • 
qili  pourront  être  appelées  k  naviguer  dans  la 
classe  indiquée  par  l  honorable  M.  Rcille  pour- 
ront faire  valoir  leurs  droitsau  cinquième  eusus.  ■ 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  le  tarif,  h  la  deuxième 
section,  on  trouve  les  énonciations  suivantes  : 

CoDtre-maiire  des  profenions  inscrites; 

Âide-contre-mailre  de?  professions  inscrites; 

Ouvrier  et  apprenti  des  professions tnicrt/M. 

M.  le  Melorel  de  la  liaichois  a  proposé  de  sup- 
primer le  mol  i'mm^rx  partout  où.  il  se  trouve,  er, 
en  outre,  de  modifier  le  régime  de  la  caisse  des  inva- 
lides, en  ce  sens  que  toutes  tes  pensions  de  retraite  des 
officiers  et  autres  assimilés  seront  portées  au  compte  du 
trésor,  comme  pour  les  autres  services  de  PEial  ;  et  que 
la  caisse  des  invalides  demeure  uniquement  chargée  des 
pensions  des  ouvriers  des  ports  ei  gens  de  mer, 

m  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cet 
amendement,  dit  le  rapport,  il  était  nécessaire 
de  connaître  la  situation  des  divers  ouvriers  de 
la  marine.  Ces  ouvriers  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories. 

■  Les  ouvriers  militaireâ; 

«  Les  ouvriers  inscrits  ; 

•  Les  ouvriers  libres. 

t  Nous  n'avons  en  aucune  manière  k  nous  oc- 
per  des  .premiers,  qui  comptent  dans  les  cadrea 
de  l'armée  et  profitent  de  tous  les  avantages  ac- 
cordés aux  militaires  ou  aux  équipages  de  laflolte. 
Cette  catégorie  cop^ prend  les  mécaniciens,  les  ou- 
vriers d'artillerie  et  les  gabiers  de  port* 

«  Les  seconds  font,  comme  les  marins,  partie 
de  l'inscription  maritime,  et  peuvent  comme  eux 
être  appelés  k  servir  dans  les  ports  quand  les  be- 
soins de  l'Ëtat  l'exigent  ;  ils  appartiennent  k  qua- 
tre .professions  :  charpentiers,  calfats,  peice^ra 
et  voiliers. 

«  Les  derniers  entrent  librement,  sans  engage- 
ment, ancpn.^uaiervicfi  deT^tî^t,  et  lequitleotde 
même  ;  ils  reçoivent,  en  vertu  ,de  la  loi  du  13 
mai  i.7dl  »  ane  pension  ,  dite  demi-solde  quand 
ils  ,ppt  .sifrvi  peAdant  25  ans  dans  les  arsenaux» 
lis  comprennent  tous  les  ouvriers  des  piofe«»iouft 


"  *  en  ce  CM .  IM  enf.nti .  .'il  y  «  i ,  ««I 

coDtidéré»  comme  orphelins  (1). 
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femme  contre  Uqoelle  «"«,•  *!f.«^"''f 
ne  peol  prélendre  à  U  pcn»loo  de  veuve, 


iU  sont 
marine, 


.aires  qae  celles  menlionnëes  ploj  henl . 
tournis,  comiue  loo*  les  employés  de  le 
Tu  re  enne  de  5  p.  100.  M.  de  i«  H..cl.o..jroo- 
dr.it  qu'il,  fu-enl  .«ioiilë.  ««i  ouvrier.  m«:nl.. 
poo  ?.  droit  k  U  rclr.it.  comme  pour  I.  Bi.i.on 


5.1.  pension.  Bien  qu.  1.  demi-^olde  de  ers  ou- 
trieur  .ir.  «ça.  depuis  1791.  des  .mél.oralions 
«cce«iv«p«r  rido«cis.cmenl  de.  cond.liou.  .ous 
S«oeUe.  Sn  roblienl.  et  .assi  p.t  l'aaginenl.- 
ii?n  des  seUires  pris  pour  b.se  de  ccUc  pension 


•  Nous  nVon»  p«s  pensé  non  piMqo'ilyeil 
contenance  h  mettre  l«  Bouterneme ni  en  ^ 
meure  de  nous  présenter,  d.nsnn  déUidéUrani, 
une  révision  qae  nous  savon,  èlrc  d«i»«»"«^ 
Il  adonné  trJp  de  preuves  de  I.  solhcindefcl. 
rit  avec  1-quilIe  il  poursuit  le  défeloppm«l 
d«  notre  puissence  navale,  pour  qw«  *"* 
lions  un  instant  de  r.ccueil  réservé  a 


Boos  do» 


▼cr 
ir.tle 


commission.  ....    *     i       ji 

.  Les  amendemenis  de  M.  de  KcrTégueniûJI| 

ainsi  conçu.  :  .       ^*  .  ■      j 

Nouvel  art.  ft.  Tous  le,  officiers  marmimil 
rins  qui  compteront  six  ans  de  navtgaiion  w  lo 
iimmts  de  PElat,  seront  dcsorvfiaU  rrtri«to,H»« 
«ttro«£  temùni  le  temps  de  service  voulu  /Mrtof 
gletnents,  suivoari  le  tarif  des  ptnsimu  awwea . 
du  18  avril  1831.  sans  préjudice  des  supplt^^ 
vo'us  par  la  caisse  dCexonèralion  aux 
Carmèe  de  terre, 

^f  l    5    Ceux  qui  ne  pourront,  eompln,  <l« 
d/leVM  Jl;!crUs"oàrii  «X  'l^TèTûrs*  conditions      .appulutimjde  ''^»  ^*"_i'l  î,,*^^^,^'^?' 


que  le  projet  .ccorde  «ui  inscrUs;  et  .  i«  e« 
?intérêl*bien  entendu  de  l.  manne  de  conse. 
k  son  service,  par   la  perspective  dune  r.ir 
Ïonvènrke.  des^utriers  qu'elle   P?»-'»;  ^«^ 
cerlaim  momenU.  .Toir  quelque  peine  k  se  p^ 
r  .n  nombre  «ffisant.  .le.  difficile  de  corn- 
idre  dans  une  loi  de  pension,  militaires  de. 


curer  .n  nombre  «ffisant.  ile»^<liff!^?«.?*„^.«?;. 
^XiTus^qVaucun  lien  autre  quel^-J  P/^P?  J 


in( 


relient  au  service.   L'assimilation 


n- 
.u. 


pas  pensé  qu'il  dm*.,  .nais  votre  commission  n  « 
des  autres  profe<«.ions.  Seulcm«4»He  de.  ouvrier, 
r.llenlion  de  MM,  le.  commi»aires  dagoilvW£^ 
ment  sur  l'inconvénient  que  pourrait  préMuler 
on  trop  grand  écart  dans  le  taux  de.  pension.de. 
divers  ouvriers  des  arsenaux,  et  elle  .  reçu 
dVuk  l'assurance  que  celle  question  serait  étudiée 
avec  le  désir  d^arrivcr  dan.  le  plus  bref  délai  poa- 
.ibie  k  une  soluiion  qui  sauvegarderait  k  la  foi. 
les  inlérèlsde  i'Ëtat  el  ceux  de.  ouvriers.  On  ne 
peut  .1  teindre  ce  bal  qu'en  révisant  la  loi  de 
1791.  question  de  la  plus  haute  iroporl.nce.  c.r 
elle  louci  e  k  l'organÎMlion  même  de  l'inscriplion 
Ksjrilime;  aa.sù  votre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir la  trailer  incidemment  dans  l'examen  d'une 
aulre  loi,  et  elle  s'esl  bornée  k  en  recommander 
l'étude  k  MM.  les  conseiller.  d'Ëi.t.  Le  dernier 
amendement  de  M.  de  1.  Haichois  tendrait  k  dis- 
traire (le  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
pour  le  remettre  an  trésor,  le  service  des  pension, 
des  officiers  et  autre,  assimilé..  Sans  vouloir  exa- 
miner jusqu'k  quel  point  cette  séparation  Mrail 
pratiquement  possible,  nous  pouvons  dire  qu'elle 
éqnjvaadrait  au  renverse.menl  de  toute  la  lé;2isla« 
lion  exislante,  confirmée  par  l'art.  26  de  la  loi  do 
18  avril  1831,  loi  que  nous  avons  voulu  conserver 
dans  toutes  &es  dispositions  principales.  N'oublions 
])a.  d'ailleurs  que  la  caisM  de.  invalide.  e.l  la  clef 
île  voûte  de  i'inscriplion  maritime,  qui  seule 
peul  assurer  aux  équipage,  de  la  flotte  un  re- 
crutement de  marins  expérimentés  ;  enfin ,  que 
toute  diitposilioo  qui  séparerait  les  officiers  de. 
.impies  marins  tendrait,  au  préjudice  de  la  dis- 
cipline el  de  l'intérêt  de  l'Etat,  k  infirmer  .celte 
solidarité  que  le  paiement  de  leur,  pensions  par 
une  même  instilulion  a  établie  de  temps  presque 
immémorial. 

•  Nous  devons,  afonte  enfin  le  rapport,  men- 
tionner encore  pluaieur.  amendements  de  l'hono- 
rable vicomte  de  Kerv^oen.  Comme  ceux  qui 
précèdent,  ils  enlraincraienl  unerévision  au  moin, 
partielle  de  la  loi  de  1701.  Noua  voas  avons  inrJi- 
qué  le.  raisons  qai  ne  nous  ont  pas  permis  d'en- 
trer dans  cette  voie,  e^.  non.  ne  croyons  pas  né- 
cessaire d'insister  davantage  sar  les  motib  qui  ont 
amené  celte  déciiioa» 


dètolus  à  PElat,  seront  re«r«iléf,  «•'^«'f' ,  . 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  de  1791«<<"' 
donnanees  postérieures^  m  vigueur  à  ce  jour. 

dif^r^iùsJ^  '«•*/»  ^*  P^ùms  dites  deir 
aeterminéeT},^.   .  .  .  yj^    ^  /^  ordonnm 

rieures,  seront  révisés  dan»  *.  -...r-ant  de  CoMtk  lî 
par  une  loi  nouvelle. 

An.  7.  Lesoavrierst  les  €MUs-eontre'né(trtt ^ 
contre- maîtres  des  professions  non  inseritaifA^i 
rinest  subiront  désormais  sur  leur  solde  et  sapf 
de  solde  f  une  retenue  de  5  p»  100  au  profit  dtlt* 
des  invalides. 

Leur  retraite  à  trente  ans  de  service  sera  Iv 
de  leur  solde  moyenne  des  six  demîkres  aimift  ( 
iivité,  augnuntie  d'un  quaranlihne  en  sus  iti 
même  moitié^  pour  chaqae  année  au  delà  da 
ans  exigés^  et  ce,  jusqu^au  maximum  des  dm  I 
de  la  solde  moyenne  pour  cmquemie  ans  de  ttni\at 

Art.  8.  Les  pensions  des  veuves  des  ouxrien, 
eonire-mattres  et  contre-maîtres  des  profeu'oui 
inscrites,  seront  du  quart  de  celles  de  leurs  nu 
de  100  fr,  par  an,  au  minimum, 

J'«.père  qu'on  ne  trouvera  pas  inntile  lel 
que  j'.«i  pais  de  mentionner  les  amendement 
n'oot  pas  élé  accueilli.. 

Il  m',  paru  important  d'en  conserver  la  triff> 
parce  qu'en  le.  rejetant,  le  Corp.  législatif  i  elv 
rement  m.nif«>.lé  qu'il  n'admeltait  pas  les  dispo* 
sition.  qui  s'y  trouvaient  énoncées.  D*o&  la  o"' 
séquence  que  .i  l'on  prétendait  on  joar<ioe  * 
dispositions  sont  virluellement  comprise»  ^ 
celles  que  la  loi  consacre  formellement,  cette  iH' 
terprétalion  devrait  être  repoussée.  D'on  <|>^ 
côté ,  cerlaini  amendements  ont  été  rejew 
comme  prématurés,  ou  comme  ne  se  raltKfaiB* 
pas  aases  directement  k  l'objet  de  la  loi  en  «>; 
cusaion  ;  mais  il.  ont  trouvé  de  la  sympathie  sot* 
dans  le  Corps  légialalif,  soit  même  ehei  leiccfl* 
missaires  du  gouvernement  ;  ce  sont  des  éléiDeDl| 

Ïirécienx  pour  de.  diMuaiions  futores;  k  ce  titrai  ' 
all.it  en  tenir  noie. 

(1)  Cest  1.  reproduction  textuelle  de  r>rt-^ 
de  1.  loi  du  25  juin  1861.  Voy.  suprà,  page  5^ 
Les  deux  dispositions  expriment  la  même  p«^ 
•t  devront  ètrt  appliqués,  de  la  même  min'** 
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3.  I^  droit  à  la  pension  de  retraite  de- 
meure acqnU  aui  a  a  mon  if  rf  de  la  flotte, 
d'après  les  dispositions  de  Tart.  1«  de  la 
Joi  du  18  avril  1831. 

Tootefois.  ils  auront  d  oit  i  ladite  pea- 
alon  à  vingt  et  un  ans  d^  servieeieffeeiira, 
B*jls  comptent  douze  ans  de  naTintioo 
sur  les  bâtiments  de  PEtai  (1). 

4.  Pour  l'amputation  d'i  n  membre  oa 
la  perle  absolue  de  Tui^age  de  deiu  mem- 
bres, lea  officiers  officiers  mar..  icrs,  assi- 
milés et  autres  agents  du  déparicni.m  de 
la  marineet  des  colonies,  reçoivent  iemaxi- 
murn  de  la  pension  qui  leur  est  atiriboée  par 
la  présente  loi  ou  par  la  loi  du  21  juin  1856. 


3S5 

En  eai  d'amputation  de  deui  membres 
ou  de  le  perte  totale  de  la  vue,  ce  roaxi- 
mrim    est  augmenté  de  vingt  pour  cent 
poar  les  officiers  et  rmciionnaires  asi^lml. 
éi  compris  dans  la  première  section  du 
tarir  anoe té  à  la  présenie  loi.  et  de  trente 
pour  cent  pour  lea  marins  et  autres  assi- 
milés dont  les  peDsioos  sont  régies  par  la 
loi  du  n  Juin  1856,  ainsi  que  pour  les 
agen.s  compris  dans  la  deuilème  section 
du  tarif  ci-dessus. 

Dans  cette  dernière  augmentation  de 
trente  pour  cent  se  trouve  compris  le  sup- 
plément alloué  par  Tari.  55  de  la  loi  du 
28  fructidor  an  7  {«). 


(1)  Le  projet  ne  contenait  aucune  ditposition 
«péciale  poor  les  aninôniert.  C'en  la  commiuion 
clu  Corps  législatif  qai  a  crn  qu'il  était  joale  de 
Jeur  accorder  l'avantage  qui  leur  Cil  aliribué  par 
cet  article. 

•  Noo»  avons  voulu ,  dit  la  rapport ,  rendre 
am  auœOniers  de  la  flotte  un  avantage  que  leur 
avait  accordé  Tordonnance  du  8  janvier  1823 
CI»  réduisant  k  vingt  ans  la  durée  des  services  ef- 
leciifs  exigés  d'eux  pour  avoir  droit  A  la  ret.aite. 
Celte  exception  est  pleinement  jufttifiéâ,.j^-^  ' 
conditions  dans  UsqurlJe»  cese^V^-^T^*  *": 
ta-ent  an  service  de  la  -— "?«<^"  Ordonoéi  prôires  k 
▼  «Dgi-cinq  an«r  selon   les  prescriptions  canoni- 
qfves,  ih  ont  besoin  d'avoir  acquis  une  certaine 
e  :aLpirience  de  leur  ministère  avant  que  i*on  puisse 
l^s  appeler  à  l'exercer  utilement  sur  un  navire, 
c»^  ils  .•'Ont  complétem'>nt  livrés  h  eux-mêmes, 
lc3/n  de  tonte  direction  de  leurs  chefs  spirituels. 
Il  est  donc  nécessaire,  au  point  de  vue  même  de 
la  conservation  de  leur  autorité  morale  sur  les 
équipages,  qu'ils  ne  soient  pas  embarqués  trop 
jeunes.  Admettant  que  les  aumôniers  aient  trente 
ans    quand    ils  sont    admis    dans  le  corps,  et 
IVxpérience  pronve  qae,  généralement,  ils  sont 
même  ptas  Agés,  ils  seraient  obligés  de  naviguer 
jusqu'h  l'Age  de  cinquante-cinq  ans  pour  avoir 
droit  à  la  retraite,  condition  A  pen  près  impossi- 
ble h  remplir  pour  des  hommes  qui  sout  pres- 
que conslamment  à  la  mer  et  dont  bien  peu  ont 
la  faculté  de  compléter,  dans  des  postes  à  terre, 
le  temps  de  service  exigé  d'eox.  Ces  postes,  (ort 
peu  nombreux  du  reste ,  ayant  été   maintenus 
sons  la  joridiciion  des  ordinaires,  la  désignation 
des  titulaires  appartient  aux  évèques  diocésains 
qui  n'ont  jamais  désigné  et  ne  désigneront  ja- 
xuais  pour  les  remplir  que  des  ecclésiastiques  de 
leurs  diocèses. 

«  Pour  nous  guider  dans  la  voie  d'amélioration 
équiinhle  oîi  nous  voulions  entrer,  nous  n'avons 
«u  9|u'A  reproduire  les  dispositions  de  la  U'gisla- 
WoY^  antérieure  ;  mais  il  non;»  a  paru  juste  d'en 
^•«fkdre  l'application  au  clergé  des  colonies,  qui 
^V  également  placé  dans  des  conditions  tout  A 
ijil  exceptionnelles  ;   l'exercire  des  fonctions  sa- 
cerdotales dans  la  métropole  ne  conférant  pas 
de  droits  A  la  retraite,  il  s'ensuit  que  les  prêtres 
coloniaux  sont  obligés  de  les  acquérir  par  un  se' 
jour  continu  dans  un  climat  auquel  peu  de  ton- 
s|ilolions  peuvent  résister  aussi  longtemps.  Leur 
Situation  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir  être  assimi- 
.  .f'tièrement  A  celle  des  autres  fonctionnaires 
^'^'i>  envoyés  d'Europe,  et  il  est  d'un  grand  in 


téiéi,  poor  le  gouvernement,  d'augmenter  par 
quelque*  avantagea  les  chances  d'union  recrute- 
ment. Nousavoaa,  du  reste,  pour  ces  ecclésiasti- 
ques, comme  pour  Ut  aumôniers,  subordonné  la 
réduction  do  temps  de  service  A  de^  conditions  de 
navigation  on  de  séjour  aux. colonie»  oui  W* 
•ervent  le  caractère  de  la  plua^^ioiiçu  : 

«  L'amendemenJUéMi  tu  retraite  est  aequU  pour 

•  ^^iXxeh  Va  ia  flotte  et  iet  eeeléiiattûfueê  atta- 
mH  au  service  des  coienieSf  A  vingt  ans  aeeomptie 
de  service»  effeetifs^  pourvu  ijvCUs  conipimU  dix  an» 
de  navigatiom  sur  les  vaiueauae  de  PEtat ,  ou  quit»r 
ans,  tant  de  navigation  sur  lesdits  vaisseaux  que  de 
service  dans  les  colonies  ;  mais,  dans  aucun,  cas  le  ser- 
vice  des  colonies  ne  motivera  de  réduction  sur  la  durée 
légale  des  services  que  pour  les  individus  envoyé» 
<t  Europe, 

•  Le  conseil  d'Etat  a  admis  le  principe  de  l'a* 
mandement  en  fitanl  A  21  ans  la  darée  mini- 
mum des  services,  et  en  élevant  A 12  ans  le  temp» 
de  navigation  nécessaire  pour  avoir  droit  A  cet 
avantage.  Il  a  voala  d'ailleurs  le  réserver  aux  seuls 

^nmônicrs,  et  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  services  coloniaux  en  dehors  des  ter- 
mes mèmtisde  la  loi  de  1831.  • 

Voy.  ce  qui  t»\  dit  pour  les  ecclésiastiqnes  atta- 
chés an  service  des  colonie»  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, notes  sur  le  titre  de  la  loi,  suprà,  p.  S20. 

(2)  Cet  article  est  la  reproduction  presque  tex* 
tnelle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin  pour  Par* 
mée  (le  terre.  Voy.  sâprà,  page  312.  Les  légères 
différences  de  rédaction  s'expliquent  par  la  diffé> 
rence  des  dénominations  et  des  qualifications  em- 
ployées dans  l'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer. 

Voici,  au  surplus,  comment  le  rapport  de  la 
commission  s'i^xpliqoe  au  sujet  de  cet  article. 

•  Les  colonnes  4  et  5  du  tableau  annexé  A  la 
loi  du  18  avril  1831,  reproduites  dana  le  projet 
avec  l'augmentation  proportionnelle  qui  a  été 
adoptée  pour  rétablissement  des  nouveaux  tarifii, 
indiquent  le  taux  des  pensions  accordées  en  exé* 
culion  de  l*art.  15  :  la  quatrième  colonne,  pour 
le'  cas  de  cécité  ou  d'amputation  de  deux  mem- 
bres; la  cinquième,  pour  l'amputation  d'un 
membre  ou  la  perte  absolue  de  l'u&age  de  deux 
membres.  Dans  les  deux  cas,  quelle  que  soit  la 
durée  dès  services,  la  pension  est  do  maximum 
dévolu  a\i  grade,  augmenté  seulement  au  tarif  de 
la  colonne  A  de  50  fr.  pour  le  second  maître  oo 
coDtre-maitre,  de  60  fr.  pour  l'aide  et  le  quartier- 
maître  et  de  65  fr.  pour  le  matelot,  le  novice  et 
le  mousse^  en  vertu  de  l'art*  33  de  la  loi  du  2^ 
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fraclidor  an  7*  A  part  celle  exception,  les  tarlGi 
des  deax  colon  ces  sont  IdenUqoeoiertl  les  mèhies. 
Cependant,  la  positron 'd^ikn  nomme  qui  a'com- 
plélement  Mrdo  la  vœ'oa  subi  l^mpntidoa'da 
daax  meubrea  ait  bien  diffé^eata  de  celle  'd*«D 
bomme  qoi  n*a  perdu  qu*an  membre.  Dans  la 
premier  cas,  le  malheureux  mnlilé  a  besoin  pres- 
que inces&amdienl  d*on  secours 'étranger,  el  il  ne 
peut  Tobtextir  qn*à  Talde  de  sacriGces  souvent 
nors  de  proportion  avec  ses  ressources. 

«  iL^honorable  M*  Picart,  pour  modifier  cet  état 
de  choses,  boos  a  proposé  un  amendement  ten- 
dant k  augmenter  de  30  p>  100  les  tarib  de  la 
quatrième  colonne,  et  de  20  -p.  lUO  ceux  de  la 
cinquième.  Votre  commiviun,  en  admettant  le 
principe  d*une  surélëvalion  parfaitement  moliTëe 
par  la  gravité  des  blessures,  a  penaé  qu'il  devait 
s'appliquer  seulement  à  la  quatrième  colonne, 
mais  que,"â4ns  ce  cas,  il  devait  eomprendre  aussi 
bien  que  les  officiers ,  les  officiers  mariniers  et 
marins;  elle  a,  en  conséquence, 'maintenu  pour 
*  -  ''îYtcmifcaia  colonne  les  fixations  du  projet,  et 


Tarif 


demandé  qu*&  la  quatrième  colonne  le  maxiœam 
du  grade  fût  augmenté  de  20  p.  100  ^ponr  la 
efflèîter»,  etile  SO)p.  100  pour  les  oificien  noiri- 
ntar»  et  mirins*  Toutefois,  ces  derniers  étant  r^ 
traités  en  vertu  de  ïà  loi  du  21  jein  1856,  li 
commission,  pour  leur  rendre  applicable  celle 
disposition  bienveillante,  n^a  po  se  borner  lue 
simple  modification  des  chiffres  dn  tal'eao,  el 
elle  a  dû  formuler  un  article  nonvera  preniot 
place  à  la  fia  du  projet.  » 

Art,  5  (nouveau)  t 

Pour  ta  eéeîté  ou  Tampàiation  de  doue  nawkti, 
la  pension  sera  da  maximum  détola  ou  gradt,  lu^' 
menti  de  20  p,  100  pour  Us  offieien,  et  de  l^  p.  100 
pour  ies  officiers  mariniers  et  marint  ou  auimla. 

Le  [supptémemt  de  pension  aeeordi  su*  of^m 
mariniers  et  maritu  par  fart,  33  de  la  loi  à.  % 
fructidor  anit  se  confondra  asee  Caagmeniaiimti' 
dessus, 

t  Le  conseil  d'£tat  a  admis  le  principe  de  no(R 
amendement;  mais  il  a  proposé  de  le  rédiger d« 


Uv» 


•->»>  de  retraite  des  officiers  et  fonctionnairet  aisimilét 


PQ^gsiOHS  OB  KSTHAiTB 

(Art.gdelaloiauriV!^^ 


anAnes. 


Mi- 
nimum 
à  25  ou 
30  ans 

de 

service 

effectif 

suivant 

le 
corps. 


Oi&ciers 
de  marine. 


I"  SECTION. 
OPTlCtBAS  n  issiiuiA» 

Vice-amiral., 

Conlre-amiral 

Caiiilaine  de  vaisseau. .  .  . 
Ca|-iiÉÎnedefrëgale.  .  .  . 
Capitaine  de  torvelle  (IJ.  . 
Lieutenant  de  vaisaeau.  .  . 
Enseigne  de  vaisseau..      .     , 

UKA       .■  ^^spiranlclvoîonlaire.     .     . 

Mécaniciens    t  Mécanicien  en  chef. 

[ayant rang d'of.    Mécanicien  principal, 'indasse: 
«icier.         {  Mécanicien  principal ,  2-  classe. 

(i;  Grade  mvijitena  «u  tableau  en  vue  des  pens: 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque 
année 

de  service 
effectit 
au  delà 

du  25  ou 
30  ans, 
suivant 

ie    corps 

et  pour 

choque 

année 

résultant 
de  la 

supputa- 
tion 
des  cam- 
pagnes. 


Ma  xi-  • 

mum 

ou  50  ans 

de 
iervice, 
solvant 

le 
oerps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


rXRSlOSS  DE 


5,200' 
3.900 
3,1*20 
2,340 
1,950 
1.500 
1.120 
840 
1,950 
1.560 
1,220 


130<  00* 
05  00 
39  00 
39  00 
32  28 
28  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 


7,800« 

5,200 

3.900 

3,120 

2,590 

2.120 

1,080 

1,400 

2,590 

2,120 

1,680 


Ampu- 
tation 

(le  deux 
mem- 

bres   ou 

perte 

totale 

de 

la  vue. 


Pemion 

fixe, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 
services. 


impu- 
lalica 

d'un 
membre 
00  l'trtti 
ab»o!cc 

(le    > 

l'osage  i 

de  (iiui 


9,360r 

ô*2àO 

4,680 

3,744 

3,108 

2,544 

2,0f6 

1.680 

3,108 

2:544 

2,016 


PeD>ioa 

liie, 

quelle  i 
que  Mil 
la  iloiee 

dei 
aerrices 


ons  à  accorder  aux  assimilés  et 


7,8eû" 

5,2W 

3,900 

3,1» 

2,590 

2.120 

1,080 

i.4eo 

2,5W 
2,120 

i,m 


aux  veuves. 
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5.  Les  di0|H>8UH>n9  de  la  présepte  loi  se- 
ront  appliquées  à  iQi}|es  |e^  p.env^ions  noQ 
inscrites  avant  t$  pK^nijulIgaUoo  (l). 

6.  Sont  abrogées  Xoutes  le^  dispo^Uiee^ 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dispùsitioi^  Irc^ntitoire^ 

7.  Les  oflUpiers  <)•  si  nié  de  première 


5W 

elaiM  déjà  pourvus  d«  ce  grade  é  Tépo- 
que  de  la  promulgation  de  la  présente  loji» 
auxquels  le  tarif  annexé  à  la  loi  da  ié 
avril  1831,  attribuait  la  pension  de  re- 
traite de  capitaine  de  corvette,  conserve- 
ront ce  droit  en  cai  d'admission  à  la  re- 
traite (2). 


^t 


■ri'  r 


"T"*"^^»»*»" 


U  manière  «uiiran^e,  afin  d^é^iler  toqt^  incerlimda 
sDrsoa  inUrpretation.  «Voy^.  1«  t«JkU(^  rarlicje. 
(1)  U.  le  général  Lebreion  el(Al|.  de  Çhmt\pagny  on| 
proposé  sur  çel  afticle  les  ii^ix>e»  «Jipepdt'meiit^ 
îue  sqr  l'art.  7  d«  la  Ipi  du  35  juin  1861. 
HM  Darimony  Héporit  Favre,  QUiviex  Ol  Pleart  onl 
(gaiement  deinan(|ë  que  le$  di»pq$it,w\M  4^  lu  ioi»- 
»elle  futtent  appti^éet  à  Utit^  Îfi9  ftaifio^  de  Par» 
tiède  mer.. Gattn  dernière  propoaitipn  ,  comme 
e  Ta^t  remarcpi^r  le  npporl  dp  ia  «Çfimiuion» 
mpWqodit  U  fé(i|i9iQjQ  de  to|iie«  io«  pepsion^  ac-< 
neZ/çm^at  coiicéd|ée5  pour  Ijes  éle,vi;r  ^n  niveaq 
anouvean tarif.  Çc&  cRTer»  ameodoineqts  ont  éi^ 
ejelés  pacieamoiifs  tjp\  pn\  fjiU  mpoosser  cenx, 


dont  Part.  7  (l«  la  loi  do  25  jot'n  1861  a  ëlé 
Tobjct.  Yoj.,  $aprà  ,  page  315 1  lea  noies  de  cet 
article  Yoy.  an^si  sufunà,  p. '325* 

(2)  Voj.  la  note  rar  le  texte  de  la  loi,  iuprik, 
page  320.  \oj.  ansst  les  notes  snr  Part.  9  de 
la  loi  du  25  join  1861,  tupràt  page  316. 

Il  Ptt  évidi'nt  qne  c^esl  par  dps  considérations 
de  même  natare  qne,  dans  la  présente  loi,  on  a 
crn  devoir  insérer,  an  profit  des  officiers  de  santé 
de  la  marine,  nne  disposition  transitoire,  sem- 
blable k  celle  qui  a  Ironvé  place  dans  la  loi  dn 
25  jnin  1861  au  profit  des  sons-inlendanis  mili- 
taires de  deuxième  classe  et  des  sous-inlcnd»-:'* 
militaires  adjoints  de  deuxième  cl**" 


et  des  autres  ag^nU  du  département  de  la  m^' 


^  ues  des  eolonie$. 


■■■  "  n  i 

BETBAITB    POUR  CaUSB  DE 
B A BLES 


0|)   ISFlRMlTi»!  «BA.TM  QV  UMUlr> 


ifirmi 


BleMures  du  infirmaes       » Blessuresoa inOrmUésmolOS  gwqs 
(tji  occasiomienl  la  perte  al^o-l    qjii  i|ie(Veii(  dans  PiinpQSSibiUte 
Jaedel'asaffed^naatmbr^,    '  de  rester  au  service  avant  d'^vot^r 

,_  1  _._.        accompli  le  temps  exiçé  pour 
le  droit  à  la  pension  d'ancienneté. 
{kn.  'I7d«  la  loi  du  18  avr.  18M.) 


qoi    y    sont    équivalences. 
{kr\.%^  d<s  la  loi 
du  11   avrit  1S310     • 


Mini- 


mum. 


içcfoîs- 
«eoieqt 

ponf 

y  qpop- 
Pfgpcp* 


n'  « .  "   T 


Max{- 

muip 

&  SO  ans 

de 
■servicie, 
c«ypap»- 

gnff 
.com- 
prises* 


Mini- 


mum. 


j^ccroisiiemeut 

pour  chii^i,e 

année 
de  service 

S^  ou   30  ans, 
suivant  le  "corps, 

lorsque 

les  cautpa|»«« 

ceniulé^f 

avec 

les  services' 

forment  , 
un 
total  •  (tê   15 
ou  30  ans. 


-r-r 


T— p  y^TT 


5,20O« 
3,900 
3,120 
2,3â0 
l,9aO 
1,550 
1,120 
8A0 
1,990 
Î,5ô0 
1,1?0 


39  OU 

sa  00 

^2  OO 

op 

00 

ï^  oo 

%%  2p 


1^.200 
3,90i0 

5[.590 
?,12.0 
1,680 
1,A00 
2.590 
a,130 


Maxir 

mu  m 

50  an« 

.le 
service  , 
suivant* 

le 

corps, 

'  caTm^a- 

gne.s 

com- 

\  prises. 


augmentés 
du  1/3  «ya  sns. 

(ArU  â&  de  la  loi 
^AW\  1,831.) 


Mînl- 


mnin. 


pensions 
anx  veuvfis 

tecours 
annuels 

aux 

orp.heliqs 

(Art.  21 

el22 
delà  loi 

do  18 

avril 
Y  1831.) 


flaxi- 


^i^m< 


Qn.irt 

dn 
maxi- 
mum  d^ 
la  pen- 
sion 
attectée 
«tt  grade.) 


•rr 


3,90p  , 
3,120 
2,3a0 
1,«50 
1,560 
^,120 
8A0 
1,95P 
1,560 
1,12|0 


180»  00« 
65  00 

3^  QO 
39  00 
3^  Û« 

S2  00 
2B  00 


7,800' 

..5.3UP 
».9Q0 
3,1^0 

i,m 

3,120 
1,680 
l.AOO 
2.500 
â,A20 

lioao 


1,.972 


0.860* 
.6,240 
A.680 

3,7fta 

3,108 
'2.5ûft 

^  3.108 

'2,54A 

2,010 
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nouranciennelédeservice. 
(Arl.9deUlo»dDllavr.l881) 


rymoRS  Di 


caiDKS. 


Mi- 
Dimum 
k25oa 
30  ans 

de 
service 
effectif, 
snivanl 
le 

corps. 


Inspeclear  générai  uv.^.  ._^ 
rilime 7**'' 

Direclear  deaeonslractions  et  in- 
génieur hydrographe  en  chef. 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingé- 
nietrr  hydrographe  de  1"  classe 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingé- 

Génie  J     niearhydrographede  2*  classe. 

Maritime.      \Soas-ingéniear  de  la  marine  et 

sous-ingéniear  hydrographe  de 

1"  et  de  2«  classe 

Soos-ingéniear  de  la  marine  et 
sous- ingénieur  hydrographe 
de  3*  classe ^.     . 

Elève  du  génie  maritime  et  élève 
ingénieur  hydrographe.      .     . 

1'  Commissairegénéral  de  la  marine 
Commissaire  de  la  marine.    .     . 
Commissaire-adjoin  l  de  la  marine 
Sous-commissaire  de  la  marine. 
Aide-commissaire  de  la  marine. 
{Inspecteur  en  chef.     «     •     •    '. 
Inspecteur 
Ixispecteur  adjoint..     .... 

!  Agent  adininistratif  principal  . 
Agent  administratif.    .... 
Sous-agent  administratif..     .     . 

SChef  de  maiiutention  principal. 
Ch&f  de  mmutention*  .  .  . 
,  Sous-chef  de  manutention.  .  . 
(Agent  comptable  principal.  . 
Agent  comptable 
Sous-agent  comptable.  . 
Inspecteur  général  du  service  de 

santé 

Directeur  du  service  de  santé.     . 
Premier  officier  de  santé  en  chef. 
Service        )  Second  officier  de  santé  en  chef, 
de    santé.     \  Officier  de  santé  professeur,  chi- 
rurgien principal.    .... 
Officier  de  santé  de  1'*  classe.     . 
Officier  de  santé  de  2*  classe.     . 
Ofài-ier  de  santé  da  S«  classe. 


Commissariat. 


Inspection  des 
services    admi- 
nistratifs. 
Personnel 
administratif  des 
directions 
des  travaux. 
Personnel 
des 
manutentions. 
Personnel  de  la 
comptabilité 
des  matières. 


Accroisse 
ment 
pour 
chaque 
année 
de  service 
«ffeclif 
an-delk 
de  25  ou 
SO  ans. 
suivant 
le  corps, 
et  pour 
chaque 
année 
résohani 

delà 
supputa- 
tion 
des  cam- 
pagnes. 


kA5 
on  50  ana 

de 
service, 
suivant 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


Aœpv*  I  ^^P"* 

talion     i»tion 
de  deox    d'on 

mem-    '»«™^" 
bfcs  ou  oupttle 

perle  '«bsolne 

totale 
de 

la  vue 


de 
l'osift 
de  deu 
luembrti 


Pensioi) 

la  durée,?  j„^ 

des 
service». 


1,120 


840 
3.9»0 
3.120 
1,500 
1,960 
1,120 
3.900 
5.120 
1,950 
1.950 
1.560 
1,120 
1,950 
1,560 
1.120 
1,950 
1.568 
1,120 

3.900 
3.900 
3.120 
2,340 

1.950 

1.560 

1,120 

840 


28  00 


28  00 
65  00 
39  00 
32  00 
28  00 
28  UO 
65  00 
39  00 
32  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  9u 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 

65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

32  00 
28  00 
28  00 
28  00 


1,680 


1,400 
5.200 
3,900 
2.590 
2,120 
1.680 
5,200 
3,900 
2,590 
2,590 
2.1*20 
1.680 
2.590 
2.120 
1.680 
2,590 
1,120 
1,680 

5.200 
5.200 
3,900 
3,120 

2,590 
2.120 
1,680 
1,400 


2,016 


1,680 
6,240 
4,680 
3,108 

%m 

2.010 
6.2Û0 
4,680 
3.108 
1,108 
2,544 
2,016 

3,108 
2,544 
2,016 
3,108 
2.544 
2,016 

6,24» 
6.240 
4.680 
5,744 

8,108 
2,544 
2,616 
i.680 


1,41 
5,2» 

ir 

2.530 
2,1'M 

m 

5,3I)« 

3.900 

%^ 

1,950 

2,120 

1,6 

2590 

2,120 

1.6!» 

im 

2,1» 
1.6 

5,200 

5,2M 

3,9 
3,1Î0 

2,590 
2,1 

1,4 


J 
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ss 


BBTiArn  rovii  cAon  di  blbssvkis  on  iKFiAMiTi»  daATts  oo  iiieir- 
KiBLM.  (4r(.12.13;10,15,ieetl7clelaloldD  ISavrillSSl.) 


tiit's^ures  oa  infimilës 
qoi  occNsionnenl  la  perte  abso- 

lae  de  l'nsage  fJ*Dn  membre 

OQ  qui  7    âont   éqaiTalentei. 

(Art.  16  de  la  loi 

da  11   avril  1831.) 


Hini- 


maiD. 


3,900' 
3.900 
3,120 
2:340 

1,560 

1,120 

840 
3,900 
3,120 
1,950 
1.5<)0 
1,1-20 
3,900 
3.120 
1.950 
1,9-0 
1.560 
1,120 
1,950 
1.560 
1,120  . 
1,95'J 
1560 
1,120 

3.900 
3,9(;0 
3.120 
2.3/iij 

1950 
1,560 

um 

120 


Acfirois- 

wment 
pour 

cbaqae 
anoée  de 

service 

jcotoprb 

les 

campa  • 

gnea. 


65  OOf 
65  00 
SO  00 
SO  00 

28  00 

28  00 

28  00 
65  00 
39  00 
32  00 
28  00 
28  00 
65  00 
30  00 
32  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  i<0 
28  (iU 
28  00 

65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

32  00 
28  00 
28  00 
28  00 


Maxi. 

mum 

à  20  ans 

de 
•errice, 
campa- 
gnea 
com- 
prîtes. 


5,200' 
5,200 
3,000 
3,120 

2,120 

1.680 

1,A00 
5,200 
3,900 
2.590 
2,120 
1,680 
5,200 
3,900 
2,590 
2,590 
2.120 
1,680 
2,590 
2,120 
1,680 
2,590 
2,120 
1,680 

5,200 
5.200 
3,UU0 
3,120 

2,590 
2,120 
1,680 

i,^ua 


Blessures  ou  infirmités  moins  gra?es 
(^li  mettent  dans  rimpossibTl.té 

de  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  le  temps  exigé  pour 

le  droit  a  la  pension  d'ancienneté. 
(Art.  17  delà  loi  du  l8aTr.t832.) 


liini- 


mDm. 


3,900 
3,900 
3420 
2,340 

1,560 

1,120 

840 
3,900 
3.120 
1,950 
1,5»>0 
1,120 
3,90U 
3,120 
1,950 
1,950 
1,560 
1,120 
1,950 
1,560. 
1,120 
1,950 
1,560 
1,120 

3,900 
3,900 
3,120 
2,340 

1,950 

1.560 

1,120 

840 


Aecroii(»em«iit 
|iour  chaque 

année 

de  »i*rvlce 

au-deià  de 

3S  uu  80  itDi, 

•uivaiit  le  vorpK, 

lorsque 

les  ca  iipugiiea, 

cumul  ée« 

avec 

let  lerxicea 

eflécti  rs 

fui  nient 

an 

toal   de  IS 

ou  30  ans. 


65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

23  oa 

28  00 

28  oa 
65  oa 

30  00 
32  00 
28  00 
28  00 
65  00 
39  00 
32  00 
32  00 
28  00 
28  00 
32  UO 
28  00 
28  00 
32  Oo 
28  00 
28  00 

65  00 
65  00 
39  00 
39  00 

32  flO 
28  00 
28  00 
28  00 


Mini- 
mum 

k    45    CD 

50  ans 

de 
service, 
suivant 

le 
corps , 
campa- 
gnes 
com- 
prises. 


5.200 
5,200 
3,900 
3.120 

2,120 

1,680 

1,400 
5^200 
3,900 
2,590 
2,120 
1,680 
5,200 
3,9.i0 
2.590 
2.59O 
2,120 
1.680 
2,59« 
2,120 
1  680 
2.5')0 
2.120 
1.680 

5,200 
5,2'i0 
3.90) 
3,120 

2.590 
2.120 
1,680 
1,400 


■taiMUM  BT  XAXIHOM 

augmentés 
du  1/5  en  sus. 

(Art.  11  de  la  loi 

du 
18  avril  1831.) 


lioi- 


mom. 


4,680' 
4,680 
3.744 
2,808 

1,872 

1.344 

1.008 
4,680 
3.744 
2.340 
1,872 
1,344 
4,680 
3,744 
2,340 

9 

9 

» 

9 

» 


9 

4,680 
4.680 
3.744 
2,808 

2.340 
1,872 
1,344 
1,008 


Maxi- 


mum. 


6.240' 

6,240 

4,680 

3,744 

2,5â4 

2,016 

1.680 
6.240 
4.680 
3,108 
2,544 
2.016 
6,240 
4.680 
8.108 

» 

» 

a 

■ 

» 
» 

■ 

6,240 
6.240 
4.680 
3,'244 

3.108 
2,544 
2,016 
1,080 


rsHsioas 

aDX\enYr8 

secours 
annuels 

aux 

orphelins 

(Art.  21 

et  22 

de  la   loi 

du  18 

avril 

1831.) 


i 


Qsurt 

du 
maxi- 
mum   dv 

la 

pension 

affectée 

au  grade. 


1,300' 

1,300 

975 

780 

53. 


420 

350 
1,300 
975 
648 
530 
4-0 
1,300 
975 
648 
648 
530 
420 
648 
530 
420 
648 
530 
420 

1,300 

1,300 

075 

780 

648 
530 
420 
350 
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PBHklOKi    Oft    AKTftA.iX«    * 

poQC  ancienneié  dt:  service. 

(ArU9di:Ijloidu  il  avril  îâS'l.) 


CRiDCS. 


nirauQX 

à  25  oa 

^0  'ans, 

àe 

éA'eclif, 
solvant 

le 
cbrpf. 


IVTbunaài 
iDuritinaës* 


Au'môni^r^t 


Eticahiinateors 

el 
(irdfcssedrs. 


Aètfroisse 
flcédt 

f>Our 
laqaé 
année 
<♦«  service 
effectif 
au-delà 
(le  25  ou 
30  an», 
suivant 
le    corps, 
et  pour 
chaque 
année 
résultant 

de  la 
supputa- 
tion 
des  camo 
pagnes. 


PEKSlOSrS   DE 


Trésorier» 

des 
In'valideii. 


ConimissairearèpporteurtJi  Brest, 
Tbuton  ^  Roi  iKÏbft  .  .  . 
Coié  ruissaire^  rapporteurs  k  Cher* 
.  bbufgèi  Lorieflti  .  .  .  . 
GrejUers  h  Bresi,  Toulon  el  Ro- 
chefbrt.  .  «•..•• 
Greè&ers    à    G!icrbourg<  et   Lo- 

rient 

I  àudiôttist  en  chef 

(  Audiônier.    . 

Ësabainatears  4es  élèves  de  Técole 
n^vAlls  et  exatftittatcor  hydro- 
graphe     . 

Proteaae^lrdc  i»*cla»!(e.   .     .     . 

Prot^esfté^r  lie  2*  classé.     .     .     . 
1  Probsàeor:}  de  3*  el  W  cla»e.     . 
Pro^esS^ur  de  dt:>!Àï\  hi  proresséuVs 
djes  éto\*»  dé  uaaistruiice  ,   des 
.    divièiOQS  el  Hr»  tnousses.    .      . 
'f  Tré^ot^er  général  de»  ibv'alidcsde 
.  la  n^ariuiB  (!)•     i     •  ,  •     •     • 
,  Tréiorier  de  1*'  clasifc  des  inva- 
lides de  la  marine  (l)w .     •    . 
Trésorier  de  2*  classe  ues  infvi- 
liUes  de  la  mâtine,  (ij.     .     . 
Trééoriers  de  Z'^  et  4*  classe  Ûés 
iûvalidesde  la  mariné  (1).     . 


3,120' 

1,950 

1,500 


BfAii- 

mam 

h   i^ 

ou  50  anis 

dé 

Aervice, 

aui^ani 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


Pèttonnel  de»  forge»  et.fondcii'es'.  —  Conduc 
téur  principal.     .     .     • 


Service 
côionial.] 


Dir^clenr  de  l'intérieur  aux  co^ 
iônieis .     . 

Sccléit^ire  général  des  directicns 

.    d!e  r?inérieur 

Chdf  del)t)reau  de  1'*  Classe  des 
directions  dé  l*intériehr.     . 

Che^f  do  bureau  de  2^  classe  des 
dirccUonsderinléricur.    .     . 


1,120 

3.900. 

1,560 


3.640 
2,340 
1,560 
1,120 


1,120 
5,900 
1,950 
l,5ûi> 
1,140 


1,120 


3,120 
1,950 
1,560 
1,500 


39'  00* 

32  00 

28  00 

28  00 

.65  00 

28  00 


52  00 
39  00 
39  00 
28  00 


26  00 
05  00 
32. 00 

26  00 
28  00 

28  00 

39  00 
32  00 
28  00 
28  00 


Ampti- 
tâlioà 
de 
«ietti^ 
mem- 
bres   'ou 
perte 
totale 

de 
U  vue. 


Pension 

fixe, 

quelle 

que  soit 

la  dorée 

des 
services. 


3,000' 

3,590 

2,120 

1.680 
$,200 
2,120 


â,680 
3,120 
2,540 

1,680 


1.^80 
5,200 
2,590 
2,120 
1,650 

1,680 

3.900 
2.590 
2,590 
2.120 


a.080' 

34«8 

2,544 

2.016 

2,544 


5.616 
3.744 

2,808 
2.016 


2,016 
6.240 
3.iÔ8 
2,544 
2,016 

2,016 

4,680 
3,108 
3,1Ô{ 
2.544 


AînpQ' 

tàti'oa 

d'un 

metubre 

on  p'ite 

at>soluc 

de 

r  usage 

de  deai 

mem- 

bfts. 


Pension 

fixp, 

quelle 

que  soit 

la  dorée 

de« 
service». 


3,906' 

2,1  SO 

1,680 
5,200 
2,120 


4,680 
3,120 
2,349 
l.OÔd 


l.ôéO 
5.200 
2,590 
2;i3d 
liôSO 

1,630 

3.900 
2,590 
2,590 
2,120 


j      (î)  Lesli'éibrier»  et  leur»  veuves  restent  passibles  d?s  lois  el  règlemenl»  relatifs  f«ax  comp'ables  cu 
f  débet,  et  notamment  de  la  loi  du  18  avril  1792. 
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RKTaAITBVOOR  QADSB  DB  BLBSolTRBS  OIT  IKriBMlTit  ORATB*  00  nCV" 

Riauu.  (Art.  12, 13,  Ifl,  15,  16  el  17  de  la  loi  du  ISiTril  1831.) 


Blessures  od  iiilirmilés  qui 

occdsioBiient  la  perti?  absoiae 

de  IW^  d*an  menbre,  on 

qui  j  «ont  écpiivaJentes* 
(Art.  1:6  de  la  loi  do  11  avril 
1831.) 


M'ni< 


Accroi»- 

8ensei|k 

ppor 

cliaqqe 

année  de 


ZDDOl* 

serrice  y 

,  compris 

les  cam- 

pagnes. 

3,120' 

39^00* 

1,950 

32  OO 

il,560 

28  00 

1,120 
3,900 
1.560 

28  00 
65  00 
28  00 

3,6â0 
2,3A0 
1,560 
1,120 

^  00 
39  00 
30  00 
28  00 

1,120 

28  00 

3,900 

fô  00 

1,950 

32  00 

1.560 

28  00 

1,120 

28  00 

1.120 

28  00 

3,120 

39  00 

1,950 

$2  00 

1,950 

32  00 

1,560 

28  00 

Maxi- 
maux 
k  20  «na 

de 
service, 
campa- 
gnes 
cam* 
prises. 


8,9o0' 

2.590 

2,120 

1,680 
5,200 
2,120 


A.6$0 
3,120 
2.340 
1,680 


1,680 
5.200 
2,500 
2,120 
1,680 

1.680 


BieuMweii  ou  infirmités  moins  graves 
qai  mettent  dans  ^impossibilité  de 

rester  an  service  avant  d^avoir 
accompli  le  temps  exigé  ponr  le  droit 

ï  la  pension  d^ancienn^té. 
(Art.  17  de  la  loi  da  18  avril  1831.) 


Maii- 
mnm* 


3,120' 

1,950 

1,500 

1,120 
3,900 
1,5^0 


3  640 
2,3)0 
1,500 
1,120 


1,120 
3,900 
1,950 
1,560 
1,120 

1,120 


Aecroissement 
pour  rbaque 

année 

de  servke 

an  delh  de 

tt  ou  ao  ans 

«uivani  le  corps, 

lorsque 

les  camiiagnes. 

eu  •  niées 

aveu 

]os  .services 

pir»*clir» 

formeut 

'  un 

total  de  15 

ou  30  ans. 


3,900 

3,120 

2,590 

1,950 

2,590 

1,950 

2,120 

1,560 

39' 00* 
^&00 

28  0ft> 

28  00 
65  00 
28  OOt 


52  00 
$9  OO 
$9  00 
28  00 


28  00 
$5  00 
32  OO 
28  00 
28  00' 

28  00 

30  00 
32  00 
32  00 

28  eo 


Maxi- 

ma  m 

k  45  on 

50  ans 

de 
service, 
suivant 
le 
corps 
campa- 
gnes 
com- 
prises. 


3,900' 

I  3^500» 

2,120 

1,680 
5,200 
3,1S0^ 


4,680 

si^tao. 

2,300 
1,080 


1,080 
5,200 
'  2^590 
>  2,120 
1,680 

1,680 

3i,900 
2,590- 
21,500 
2^150 


KiRiMOM  n  mUMOH 

•tigmentés 

do  1/5  en  son 

(Art.  11  de  la  loi 

da 
18  avril  1831.) 


Hini- 
mnm. 


MBO^ 

1,872 


■ 

m 
» 


Hini- 
mon. 


6,2û0' 

2,5aa 


» 

9 


1,34a 


2,016 


I 


PBTISIOIIS 

aox 
venves, 
sccoars 
annuels 

eax 

orphelins 

(Art.  21 

et  22 de  la 

loi  du  18 

avril 

1831.) 

Qoart  do 

maxi- 
mum   de 
lapens  on 
affe'Hëe 
au  grade. 


975' 
648 
530 
A20 


1.170 
780 
585 
420 


420 
1,300 
648 
530 
420 

420 

975 
648 
648 
530 
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OAABBS. 


/ 


Sous -chef  '1«'  boreaa  de.  1" 
das.«e  dflt  direclioas  de  Tin- 
térifor 

SoQs-chef  da  h  van  de  2*  claMe 
des  directions  de  iNntérieor.   . 

Chefs  (le  senriae  k  Chemlemagor 
et  KarikaU     •>••#. 

Chefs  de  service  k  Tanaon  et 
Mahé 

Chef  de  l*imprimeriedu  goaver- 
nement  de  1"  claaae.  .     .     . 
Service          IChef  de  IMmprimrrie  du  goaTcr- 
colonial.       /      nement  de  2*  classe.     .     . 
(Suite}.          \Ecclésiastiqae    des  colonies    an 
traitement  d'Bvrope  de  /l,000 
francs  «>t  an-dessas 

Ecclésiastique  des  colonies  an 
traitement  d*Earope  de  3,000 
h  3.999  francs 

Eoclésiasliqoo  des  colonies  an 
traitement  d'Earope  de  2,000 
à  2.999  francs 

Eeolësiaslique  des  colonies  h  on 
trailement  d'Europe  inférienr 
à  2,000  francs.  .     .     .  •  .     . 

U«  SECTION. 


\ 


ACBXTS   AO-DESSOÔS  00    GKiDB    D*0FriGlBR. 


Divers 
services. 


Commis  de  marine.     •     .     •     . 

Commis  des  divers  services  et 
dessinateur 

Écrivain  des  divers  services  'à  600 
francs  et  an<*dessas 

Ecrivain  des  divers  services  au 
dessons  de  600  francs.  .     .     . 

Premier  maflre  mécanicien,  em- 
barquant ,  mettre  entretenu 
et  conducteur  de  travaux  k 
1}500  francs  et  an-de&fius.  .     . 


PBMSIOBS   on   BBTBA.ITB 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art  «de  le  loi  du  44  8VriU834.) 


msioi»  ht 


Mi- 
nimum 
à  25  on 
30  ans 

de 

service 

effectif, 

suivant 

le 
corps. 


1.560< 
1,120 

3,120 
1,950 
1.560 
1,120 

3,120 

1,950 

1,560 

1.120 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque 
année 

de  service 
effectif 
se  delh 

de  25  on 
30  ans, 
suivant 

le   cor]is, 
et  pour 
chaque 
année 

résultant 
delà 

supputa- 
tion 

des  cam- 
pagnes. 


900 
900 
415 
385 

8A0 


28' 00* 
28  00 
39  00 
32  00 
28  00 
28  00 

39  00 

32  00 

28  00 

28  00 


25  00 

25  00 

7  50 

6  00 

28  00 


Maxi- 
mum 
k  45 
ou  50  ans 
de 
service, 
suivant 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


2,120' 

1,680 

3,900 

2.590 

2,120 

1.680 

3,900 

2,590 

2,120 

1,680 


1.400 

1400 

565 

503 

1,/iOO 


Ampu- 
tation 
de 
deux 
mem- 
bres  ou 
perle 
totale 

de 
la  vue. 


Pension 

fiie, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 
services 


Ampn- 

talion 

d'oa 

membre 

00  perle 

sbfolae 

de 

de  (leni 
loeiD' 
bret. 


PemioB 

fixe, 

quelle 

que  snit| 

la  dorée! 
des 

serTices. 


2,54V 
2,016 
4.680 
3,108 
2.344 
2.016 

a,680 

3,108 

2,544 

2,016 


1.820 

1,820 

735 

657 

1,820 


2,12»' 
1,680 
3,900 
2,590 
2,120 
1,6Î 

3,900 

2,590 

2,120 
1,680 


1,/iOO 

tûOO 

505 


56a 


UhO' 
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BBTBAITB  rOOR  CàVVt  DS  BLIWOABS  OO  IMriRMITÉtOAAVM  0«  IBCO- 

BABUM.  (Art.  12,  iS,  lA,  15*  16  el  17  delà  loi  da  18  airil  1831.) 

Blittore*  00  iiifirmilësqai     |Blcfesar«ft  oa  infirmitét  moiiM  grave» 
occasionnent  la  perte  aMoloelqQi  mettent  dau  l*impo«»ibilité  de 


de  ToBage  d*an  membre,  on 

qui  y  «ont  équivale ntea 
(Art.  10  de  la  loi  du  11  avril 
1831.) 


Mini' 


main. 


1,560' 

1.120 

3,120 

1,950 

1,560 

1,120 

3,120 

1,650 

1,560 

1,120 


rettrr  an  aervice  avant  d^avoir 
accompli  le  tempaesigé  pour  le  droit 

i  !a  pension  d'ancienneté. 
(Art.  17  de  la  loi  du  18  «vril  1831.) 


MIIIMOII  BT  MiimOM 

•agmenlée 

do  1/9  en  aua. 

(Art.  11  de  la  loi 
da 
18  avril  1831.) 


aement 
pour 

chaque 
année  de 
service   y 

compria 
lea  cam  * 

pagnea. 


900 
900 
415 
385 


28' 00* 
28  00 
39  00 
32  00 
28  00 
28  00 

39  00 

32  00 

28  00 

28  OO 


Maii. 

mnm 
Il  20  ans 

de 
service, 
campa- 
gnes 
com- 
prises. 


25  00 

25  00 

7  50 

6  00 


W    ;     28  00 


2,120' 

• 

1.680 
3,900 
2,500 
2,120 
1.680 

3,900 

2  590 

2,120 

1,080 


l,ft00 

1,40 
585 
505 

i,aoo 


Accroissement 

llaii- 

pour  eiiaquc 
année 

mnm 

de  aervlca 

k  â5  OO 

an  delh  ée 

50  ans 

tt  ou  30  ans. 

de 

ftulvaiu  le  corps. 

Mini- 

lorsque 

service, 

les  campagnos. 

suivant 

mnm. 

euniulèes 
av»'C 

le 

le»  services 

corps 

effecUfs 

campa- 

fonuenl 

an 

total  de  va 

gnes 
com- 

• 

ou  30  ans. 

prises. 

1,560' 

28' 00* 

2,120» 

1,120 

28  05 

1,680 

5,120 

30  00 

3,900 

1,950 

32  00 

2,590 

1.560 

28  00 

2,120 

1,120 

28  00 

1,680 

3,120 

39  00 

3,900 

1,950 

82  00 

■ 

2.590 

1,560 


1,120 


9 

900 
A15 
38 

8A0 


28  00 


28  00 


25  00 

25  00 

7  00 

6  00 

28  00 


2,120 


1,680 


i,;ioo 

1,A00 
565 
505 

1,400 


Mini- 


mom^ 


Mali- 


mnm. 


l.OSO' 


9  i^^iiova 

•M 
ven  ve^ 
aecoon 
annoela 

aoi 

orphelins 

(Art.  21  I 

et  22  de  la 

toi  do  18 

avril 

1831.) 

Qa«rt  du 

maai- 

mum    de 

la  penaion 

affectée 

an  grade. 


1,680' 


1.008 


530' 

A20 

975 

668 

530 

A20 


350 
350  ; 
141 
126. 

350 
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OBAMS. 


V    bnreaa   de   1" 
(lirectioas  da  Tin. 


ySouS'ihef 

clas-««  dw 

tériftur 

Sons-chef  de  11  i«  '^ao  de  2*  claife 

des  direciionf  dn  Tintérienr   . 
Chefs  (le  senrice  k  Ghandernsgor 

el  KarikaU    *••••. 
Chefs  de  senrice  k  Tanaon  et 

Mahé 

Chef  de  i*imprimerie  du  goaver- 

nemenl  del'*  classe.  .     .     . 
Sertice  /Chef  de  rimprimerie  da  goaTnr- 

colonial.       /      nement  da  2*  classe.     .     . 
(Suite}.  \ Ecclésiastique    des  colonies    an 

traitement  d'Kvrope  de  4>000 

francs  «>t  an-clessos 

Ecclésiastique    des    colonies    an 

traitement  d*Europt  de  3,000 

h  3,090  francs.  .     .     .    .     . 

Ecclésiastique   des   colonies    an 

traitement  d'Eorope  de  2,000 

à  2,090  francs 

Ecolésiastique  des  colonies  k  un 

traitement  d'Europe  inférieur 

k  2,000  francs, 

II*  SECTION. 


\ 


FBHSIOHS   DB    BBTAàlTB 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art  9di>laloidutlavril483i.) 


rBRaoïs  DB 


Mi- 
nimum 
k  25  on 
30  ans 

de 
service 
effectif, 
suivant 

le 
corps. 


AGBBTS   AV'DBSSOÔS  BD    6BADB    O^OmCIBB. 


Divers 
services. 


Commis  de  marine 

Commis  des  divers  services  et 
dessinateur 

Ecrivain  des  divers  services  k  600 
francs  el  au-dessus,  .     .     .     . 

Écrivain  des  divers  services  au 
dessous  de  600  francs.  .     .     . 

Premier  mailre  mécanicien,  em- 
barquant ,  mattre  entretenu 
et  conducteur  de  travaux  k 
1|500  francs  et  au-deisns.  .     . 


i,560< 

1,120 

3,120 

1,050 

1.560 

ltl20 

3,120 

1,950 

1,560 

1,120 


900 
900 
415 
385 

8â0 


Accroisse* 
ment 

pour 

chaque 

année 

de  service 
effectif 
ac  delk 

de  25  ou 
30  ans, 
suivant 

le   corps, 
et  pour 
chaque 
année 

résultant 
delà 

supputa- 
tion 

des  cam- 
pagnes. 


28' 00* 
28  00 
39  00 
32  00 
28  00 
28  00 

39  00 

32  00 

28  00 

28  00 


Maxi- 
mum 
k  45 
on  50  ans 
de 
service, 
suivant 

le 
corps, 
cam- 
pagnes 
com- 
prises. 


25  00 

25  00 

7  50 

6  00 

28  00 


2,120' 

1,680 

3,900 

2,590 

2,120 

1,680 

3,900 

2,590 

2,120 

1,680 


1.400 

1,400 

565 

505 

1,^00 


Ampn- 

tdilion 

de 

deux 
mem- 
bres  ou 
perte 
totale 

de 
la  vue. 


Pension 

fue, 

quelle 

que  soit 

la  durée 

des 
services. 


Ampo- 

talion 

d'oQ 

membre 

on  perte 

absoine 

de 

|de  (leu 
meoD' 
brei. 


Pension 

fixe, 

quelle 

qne  soit 

la  dorée 
des 

$enicc5. 


2.544' 
2,016 
4,680 
3,108 
2,544 
2,016 

4,680 

3,108 

2.544 

2,016 


1,820 

1,820 

735 

657 

1.820 


2,120' 
1,680 
3,900 
2.590 
2,120 
1,680 

3,900 

2.590 

2,120 

1,080 


1,400 

1.Û00 

565 

&65 

1.50) 
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ftETEAIH  rOOR  CADftB  »■  BLINDAIS  OO  IiniVITÉftOIAtU  OO  »C0- 

KiBLBs.  (Art.  12»  15, 1A>  15i  1 6  et  17  de  1«  loi  da  18  a?  ril  1631 .) 


BlfcssarecoD  inlirniilésqai     IttlrbsarM  oo  inGrmitët  moiiif  gravet 
occuionneiil  la  perte  aMoloelqai  mettent  daoa  rimpo-ftibilité  de 
de  Tosage  d*nn  membre»  OQ         retlrr  an  serTice  avant  d^avoir 

•ccompliletempieiigépoar  le  droit 

i  !a  pension  d'ancienneté. 
(Art.  17  de  la  loi  du  18  «Tril  1851.) 


qui  j  sont  éqoivatenlea 
[Art  16  de  la  loi  do  11  avril 
1831.) 


Mini- 
mnm. 


1,560' 

1420 

3,120 

1,950 

1,560 

1,120 

3,120 

1,650 

1,560 

1,120 


900 
900 
âl3 
385 


Accrois- 

sèment 
pour 

cliaqne 
année  de 
lertice   y 

comprif 
les  cam  * 

pagnea. 


28' OO* 
28  00 
39  00 
52  00 
28  00 
28  00 

39  OO 

32  OO 

28  00 


Maii- 

mnm 
k  20   ans 

de 
service» 
campa- 
gnes 
com- 
prises. 


25  00 

25  00 

7  50 

6  00 


840       28  00 


2,120' 

• 

1.680 
3»900 
2,500 
2»120 
1,680 

3.000 

2  590 

2,120 


28  00        1^080 


l,ftOO 

1,40 
565 
505 

l,ftOO 


Mini- 
mnm. 


Accroissemeni 
pour  cliaqae 

an  liée 

de  service 

tin  delh  ée 

n  ou  30  ans, 

suivant  le  cor|is, 

lorsque 

les  campagnes, 

cumulées 

avec 

le»  sertices 

eflPeciifs 

foriuenl 

an 

loial  de  n 

ou  30  ans. 


MIIIMOll  BT  MAIinOM 

aogmentés 

du  1/5  en  ans, 

(Art.  11  de  la  loi 
da 
18  avril  1851.) 


1,560' 

1,120 

3,120 

1,950 

1.560 

1,120 

3,120 

1,950 

1,560 

1,120 


I 


0 

000 
ftl5 
38 

8A0 


28' 00' 
28  05 
39  00 
52  00 
28  00 
28  00 

59  00 

52  00 

28  00 

28  00 


25  00 

25  00 

7  00 

6  00 

28  00 


Haxi- 

mnm 
k  45  ou 

50  ans 

de 
aervice, 
suivant 

le 
corps 
campa- 
gnes 
com- 
prise*. 


2,120' 
1,680 
5,000 
2,500 
2,120 
1,680 

3,000 

2.590 

2,120 

1,680 


1,400 

l.AOO 

565 

505 

1,400 


Mini- 
mam. 


Mali- 

mnm. 


1,030^ 


1,008 


9  %H%toiie 
«i>S 

ven  ve^ 

secours 

annuel» 

aux 

orphelins 
(Art.  21 

et  22  de  la 


loi  do  18 

avril 

1851.) 

Qudirt  du 

masi- 

mom    d« 

la  penaion 

affectée 

au  grade. 


1,680» 


530' 

A20 

975 

648 

530 

420 


350 
350 
141 
126 

550 


354 
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Divers 

services. 

(Suite). 


CKADU. 


PEMSIORS   OB    IBTUàlTB 

pbar  ânciennelë  de' service. 
(An.  9  de  1^  loi  du  iraVrll^SM-.) 


rttiAt)^  Di 


Premier  maître,  capitiine  d'ar- 
mes des  équipages  de  la  flotte 
de  l*"*  et  de  2'  clase,  maître 
entrRteoa  et  condoclenr  «Ia 
travaux   aa-desGODS   de  1^00 

francs 

[Contre-matlre    des    professions 

ùucrUet,    .,•,,,, 

Aide  contre -maître   des  profes- 

c      sions  inserites 

^  Ouvrier  et  apprenti  des  profes- 

j      sions  inscrites,     •     •      •      .     . 

I  Bfagasinicr  du  corps  de«  compta» 

f     blés  à  1,500  firuncs  et  au-des- 


Hini- 

mitdr 

h  25  du 

30  «us 

de 

service 

effeclifi 

suivant 

le 
corps. 


Accroisseo 

ment 

pour 

ciiaque 

année 

de  service 

effectif 

an^delk 

de  25  on 

30  ans, 

suivaoi 

le  corps, 

el  poor 

chaque 

année 

résultant 

de  la 
supputa- 
tion 
des  cam- 
pagnes. 


sus. 


\ 


Magasinier  du  corps  des  compta- 
bles au-de.ssoiis  de  1 ,500  fra  ncs. 
Préposé  de  dépôt  eldistribnteur 
^  du  corps  du  comptables    •    . 


700» 
A15 
385 
305 

8/10 
700 
A15 


Maii- 

ntani' 

il  A5 

on  40  ans 

de 
service, 
saivadt 

le 

corps, 

cam<- 

pagnes 

com^ 

prises. 


ABpQ- 

talion 

de 
deos 
mem- 
bres on 
perle- 
totale 

de 
la- vue. 


Pemiot) 

iixe. 

quelle 

qûrsal 

la  durée 

des 
Services. 


latioa 

d'un 

m'-mbre 

ou  perle 

ibsoine 

lit 

de  deoi 
mem- 
bre». 


PensioD 
fiie, 

quelle 

que  soit 

la  dorét 

des 


14' 00" 
7  50 

6  00 
5  00 

28  OO 
14  00 

7  50 


• 


9$(y 

565 
505 
465 

1,400 
980 
565 


1,271' 
735 
657 
605 

1.820 

.1.274 

755 


980' 
565 

505 1 

I 

m 
m 

565 


26  =s^  29  JDiH  1861.  —  Loi  qui  antorise  la  ville 
de  Vaiencieunes  li  contracter  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  DCDXLIl.  n.  9171.) 

Article  unique.  La  ville  de  ValeDcien- 
cienties  (Nord;  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  laax  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deui  millions 
2,000,000  fr.),  remboursable  en  trente- 
cinq  ans,  à  partir  de  l»6i,  sut  ses  rêve*- 
nos,  et  destinée  au  paiement  des  diverses 
dé  enses  d'utilité  publique  énomerées 
dans  la  délibération  municipale  du  ^S  no-. 
Tembre  1H60,  et  notamment  à  rétablisse- 
ment d'une  distribution  dVau,  à  f  agran- 
dissement du  collège  et  des  écoles  acadé- 
miques, à  l'achèvement  de  l'église  Notre- 
Banie  et  à  la  restauration  de  l'hôtel  de 
\illc.  L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit 


avec  ptibKcité  et  eoncurreBce ,  soitpsr 
voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  a  gr<> 
avec  faculté  d'émettre  des  obligalioDS  » 
porteur  ou  transmisslbles  par  vote  à'ti- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  It 
caisse  des  dépôts  et  con>ignation8  oo  de 
la  société  du  crédit  foâcier  deFraoef.aoi 
conditions  de  ces  établissements.  Les  coi' 
ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  prèait* 
blement  soumises  k  l'approbatioo  du  ^ 
Dis  ire  de  l'intérieur. 

15  MAI  3s29  Jnm  1861.  —  Dëaret  injpÀ>''<IO' 
fixe  les  traitements  personnels  el  les  fn'u^ 
service  des  trfésoriers  payeurs  des  colonie*  ^^  '* 
Gniane  française,  du  Sénéeai,  etc.  (XI.  Bol 
DCDXUI,  n.  9172.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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RETRAITS  POOn  CAdUt  DK  >LBi5DKBS  00  INFIRMltÉS  GRAVBê  00  IMGO- 

RABLES.  (Art.  12»  là,  lAj  15, 10  et  17  de  la  loi  du  18  «Vfil  1691 0 


Blessures  oa  inlirmilés  qni 

occaMonnent  la  perte  absolue 

de  IVuage  d*on  metnbrè,  cm 

qniy  soAt  é^oivabniMir 
(Art.  15  de  I«  loi  dn  il  âVril 


Miai- 


mora. 


Accrois- 

Mazi* 

sement 

muoa. 

poar 
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luûures  on  Infirmités  ttiOrns  grttet 
qui  mettent  darts  rUiÉpoMibtlHé  de 
rester  ia  serfice  «vent  d'atoir 

Acodlplf  lé  icdips  ei)gë  pour  le 
droit  h  la  pension  d^snciennetë. 
(Art.  17  do  la  loi  du  18  avril  1831  ) 


HIRIMnU  ET   MAXIUOII 
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(Art.  11  de  la  loi 
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1841.) 
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art  dui 


-   -'--l'^  I* 


m 
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aa5* 

lAl 
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110 
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iflUlre  secrétaire  d'£tat  au  dé^rtemeat 
la  mariDe.  et  des  colooiea  ;  vu  notre 
crei  eo  date  du  19  avril  lt^56,  sur  les 
liiemeutg  et  les  frais  de  service  des  tré- 
rierg  pa^i-urs  des  colonies;  vu  la  loi  de 
ances  du  â&JaUiel  1860,  portant  6xa- 
D  du  budget  du  minisiére  de  TAIgérie 
des  colonies,  avous  décrété  : 
4rl.  fer.  Les  tratiemeiiis  persoDiiets  et 
frais  de  acf  vice  des  trésoriers  payeurs 
i  colooies  de  la  Guiane  française ,  du 
^égsl,  des  comptoirs  de  ia  Gôle-d'Or  et 
Gabon  ,  d«  Saiot^Pierre  et  Miquelois» 
Sainte-Dftarkr  de  Madagascar  et  de  la 
•uveile-Galédonle,  sont  déterminés  d'à- 
is  le  taUcaa  tMexé  au  présent  décret* 

(SuHUictbléau.) 

l*  Noire  mini&tre  de  la  inariae  et  des 


colonies  (AI.  de  Chatseiaop^Laaltot) 
chargé,  «te. 


est 


20  «  20  ioi>  1861.  —  Décret  impérial  q»i  sup- 
prime la  iroiflième  chambre  civile  de  la  T.our 
impériale  de  Rennes.  (XI,  Bail.  OCDXLU, 
n.  0174.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice;  vu  le 
décret  du  1:^  décembre  1860,  qui  ré<iuii 
la  cour  impériale  de  Kennes  d'un  prési-> 
dent  de  chambre,  de  neuf  conseillers,  d'un 
avocat  général  et  d'un  commis  greilier; 
vu  le  décret  du  6  octobre  1860,  qui  a  ad- 
mis M.  Hobinat  dS  Saiut-Cyr,  président 
de  chambre,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite  ;  vu  le  décret  en  date  de  ce  jour. 
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qui  nomme  M,  Gatt  premier  avocat  géué- 
rai  à  Poitier»,  avons  décrété  : 

Art.  l^c.  La  troisième  chambre  civile 
de  la  coar  impériale  de  Rennes  est  sup- 
primée. Les  membres  de  cette  chambre 
seront   répartis,  saivant  les  besoins  du 


26  Jciif  =■  \,"  joiixBT  1861.  —  Loi  qui  antori» 
le  dëpdrlcmcnt  de  la  Loire>Inférieare  à  con- 
tracter des  emprunts  et  \  ><*imposer  eitraor* 
dioairemeot.   (XI,  Boll.  DCDXUn,  n.  9171.) 

Art.  I**".  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé  ,  conrormèmenl  à 


icr*icc,  entre  la  première  et  la  deuxième  »-.  demande  qae  le  conseil  géuéral  en  a 

chamb  e  et  la  chambre  des  appels.  («"^  dans  sa  session  de  1860.  à  emprun- 

2.  Le  présent  décret  ne  commencera  à  ^^^  *  «"  l««»  ^Mniérêt  quine  peorra  dé^ 

cevoir  son  exécution  que  le  ler  août  P»"«5  ^*"?.  Pî"""  ^«^l.iri'A*  T^  "  ! 


recevoir 
prochain. 

3.  ^'otre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


26  «mil  =  !•'  JUILLET  1861.  —  Loi  qni  anlomc 
le  département  dei  Alpes-Maritimes  h  contrac- 
ter un  emprunt.  (XI,  Bail.  DCDXLIII  n.  9175.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Alpe«-Maritimes  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 

en  a  faite,  dans  sa  délibération  du  13  fé-  énoncées  qui  leur  sont  afférentes.  Ils  pour- 
vrierl86l,  à  emprunter,  à  un  taux  d*in-  ront  être  réalisés,  soit  avec  publicitéet 
térêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  concurrence,  soit  par  voie  de  soQScrip- 
une  somme  de  quatre-vingt  dix 


quanle  mille  francs  (250,000  fr.).  poaria 
construction  et  la  resiauration  des  b&ti< 
ments  départementaux;  2°  cent  trente 
mille  francs  (130,000  fr.),  pour  les  trivaai 
des  chemins  vicinaui  de  grande  commo- 
nieation  ;  3^  soixante  mille  (raacs  (60  000 
fr.),  pour  Tamélioration  des  rôtîtes  dépar- 
tementales* Ces  emprunts  devront  être 
remboursés  dans  les  délais  assignés  m 
impositions    extraordinaires  ci-deiMU 


cent , 

mille  francs  (90,000  fr.),  remboursable, 
en  quatre  ans  ,  à  Taide  de  prélèvements 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  et 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  Thô' 
tel  de  la  préfecture  et  à  l'achèvement  des 
routes  départementales.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription  ,  soit 
de  gré  à  gré ,  a\«c  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  à 
Ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro- 
jbation  du  ministre  de  rinlérienr.  Les 
fonds  nécessaires  au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  cet  emprunt  se- 
ront imputés  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  du  budget  départemental. 


26  JoiH  =  1"  JUILLET  1861.  —  Loi  qoî  anlorisQ 
le  département  d'Eare-et-Loir  h  em|îruiiter,sur 
le  produit  de  l'imposition  extraord  naire  créée 
parla  loi  du  \lx  juillet  1860,  le  complément  des. 
fond»  nécessaires  ii  rëtablissemenl  d'un  asile 
départemental  d'aliénés  k  Bonnevdl.  (XI.  Bull. 
DCDXLlir,  M.  9176.J 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  au'orisé  ,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  séance  du  ^6  avril  1861,  à  impu- 
ter, sur  le  produit  de  l'imposition  eitraor- 
dioaire  créée  par  la  loi. du  14  juillet  i860, 
le  complément  des  fonds  nécessaires  à 
rétablissement  d'un  asile  départertenta! 
d'aliénés  à  BonnevaU 


lion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facalté  d'é- 
mettre des  obligations  au  portear  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  sociéiéda 
crédit  foncier  de  France,  aoxcouditioosde 
ces  établissements.  Les  cond il  ions  de  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  À  gré  seront  préalablement  soumises  i 
rapprobation  du  ministre  de  l'intérleor. 

2.  Le  déoarlement  de  la  Loirc-Infé' 
rieiire  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre   contributions  directes; 

1^  trois  dixièmes  de  centime  en  186^, 
quatre  dixièmes  de  centime  en  186^,trui» 
centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1864,  4roJs  centimes  cinq  diiiéme^  en 
1967,  et  deux  centimes  huit  dixième^  eo 
lB68,  pour  le  service  de  Temprunldedeoi 
cent  cinquante  mille  francs  et  pour  ie! 
travaux  des  bâtiments  départeroentani; 
2«  neuf  centimes  cinq  dixièmes  en  H^fi* 
onze  centimes  pendant  les  cinq  aonées 
suivantes ,  douze  centimes  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1868 ,  et  deux  centimes 
cinq  dixièmes  eu  1871,potir  en  affecter 
le  produit,  tant  au  remboursement  et  a<i 
service  des  intérêts  de  l'emp  unt  de  cent 
trente  miile  francs  qu'à  racbévement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  coininaoi''a* 
tion  et  au  paiement  de  subventions  à  ac- 
corder aux  communes  ,  dans  des  cas  ei- 
traordinaires,  *pour  les  travaux  de  ieoj^ 
cliemitts  vicinaux  :  5^  deux  dixième^  "' 
centime  en  1863  et  en  1863,  an  centime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1864,  ei 
cinq  dixièmes  de  centime  en  1867,  doDi 
le  montant  sera  consacré,  jusqu'à  due 
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coDeurreacê ,  au  service  de  l'empranl  de 
soiiante  raille  francs ,  et  pour  le  surplus  , 
à  ramélioralion  des  routes  déparlemcnta- 
tes.  L'imposition  destinée  aux  travaux  des 
chemins  viciniiui  sera  recouvrée,  indé- 
peDilamment  des  centimes  spéciaux  dont 
h  perception  pourra  être  aùturiâée,  cha- 
que année,  parla  loi  de  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  2i  mal  1836. 


26  JDii  ==:  1**  jrviLLBT  1861.  —  Loi  qni  «otorifi» 
le  dëparlement  de  Lol-el-Garonne  fa  nNmpnscr 
eitraordinairement.  (XI,  Bail.  DCDXLIII, 
D.  9178.) 

ÀriicUunique.  Le  ëépartemenl  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conforinénient  à 
la  deoiande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  sessien  de  1860,  à  s'Inn  poser 
eitraerdjmirefnent ,  pendant  cIaq  ans ,  à 
partir  de  186S,  cinq  cpntinies  additionnels 
an  principal  des  quatre  eontribations  di- 
rectes »  dont  le  produit  sera  affeeté  à  la 
construction  do  pa'ais  de  justice  et  de  la 
maison  d*arrèt  d'Agen. 

26  JUTif  a=l*'>ntLLBT  1861.  —  Loî  qtiî  âtitorîsB 
l«  (iëpartement  de  la  Haute  Vif^noe  &  contracter 
de«  eoai^itioU  «t  à  s^imposier  extraordinaire» 
menu  (XI,  BuU.  DCDXLIII,  n.  9179.) 

Art.  t«r.  Le  déparlemeet  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qoe  le  eonselV  général  en  a  faite, 
dans  une  session  extraordinaire  du  mois 
de  janvier  1S61,  A  emprunter .  è  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  :  1®  une  somme  de  un  million 
cinq  cent  ci nquau te  mille  franc» (  1  ,»50,f)00 
fc).  gni  sera  affectée  au  remboursement 
des  dettes  résultant  de  la  réalisation  des 
emprunts  autorisés  par  le<)  lois  du  t^  juin 
i854  et  du  21  mars  1855,  pour  diverses 
dépenses  départementales,  ainsi  qn'aux  dé- 
penses à  faire  pour  l'achèvement  et  l'amé- 
iioralion  des  routes  départementales,  fa 
coQstruciion  de  Tasile  des  aliénés,  la  nou- 
velle installation  des  sous-préfectures  de 
Beltac  et  de  Saint-Yrleii,  etia  reconstrnc* 
tion  de  la  maison  d*arrèt  de  celte  ville; 
2®  une  Komme  de  trois  cent,  mille  francs 
(500,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux d'achèvement  des  cbenrins  vicinaux 
de  grande  communication.  Ces  em|>runts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souserip*- 
lion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*é- 
icettre  des  ob  igatlonsau  porteur  ou  trans- 
inissiblea  par  voie  dett'j|osS''ment^  soit 
direetemeffit  auprès  de  la  cuisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  cré- 
dit foncif*r  de  France ,  aux  conditions  de 
ces  établissements.  Les  conditions  des 
souscripiions  à  ouvrir  on  des  traités  à 

61, 


passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérii*ur. 

8.  Le  département  de  la  Hao le- Vienne 
est  également  aatorlsé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal  des  quatre  contributions  directes  : 
1»  cinq  centimes  six  dixièmes,  pendant 
quarante  ans,  à  parti?  de  1862  ,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  Teropruni  de  un  . 
miilion  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
autorisé  par  l'art.  i«r  ci-dessus  :  2<>  un 
centime  un  dixième,  pendant  la  même  pê« 
riode  de  quarante  ans,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  an 
remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent 
mille  francs,  également  autorisé  par  l'art. 
1er  ci-dessus  pour  les  travaux  des  chemins 
vi<;inanx  de  grande  communication.  Cette 
seconde  imposition  sera  recouvrée ,  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  cha* 
que  année,  par  la  loi  de  flntnces,  en  vertu 
de  la  loi  du  SI  mai  1856. 

3«  Les  impositions  extraordinaires  au- 
torisées par  les  lois  des  tt  juin  1854 ,  22 
mars  1855,  28  Juin  1856  et  9  mai  1860 
cesseront  d'être  mises  en  recouvrement  k 
dater  du  i^^  Janvier  1862. 


26JOiira:  l"jpiLLET  1801.  -  Loi  quI  autorlse 
la  ville  d'Annecy  il  contracter  un  empraut. 
(XI.  Bulll.  DCDXLUI,  ».  9180.) 

Article  unique  La  ville  d'Annecy 
(Hauie-Savoie)  est  autorisée  à  emprunter, 
i  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  hnit  cent  mille 
francs  (  800  000  fr.) ,  remboursable  en 
cinq  années,  à  partir  de  1861,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée  i  la  conversion  de  ses 
dettes  et  4>rexécution  de  divers  travaux 
d'utilité  publique  énumérés  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  32- février  i861,  no- 
tamment à  la  construction  d'une  halle,  à 
l'agrandisiiement  du  collège  et  de  la  ca- 
serne,.à  Touver tare  d'une  ruoet  d'un  quat„ 
au  dessèchement  du  Champ-de  Mars  et  à  la 
confection  de  trottoirs.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publiciièet  concur- 
rence,, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
ohligatioBsau  porteur  ou  transmissibles  par 
voied'endossemenl,  soitdirceiement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  «ocJétè  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux* conditions  de  ces  établissements.  Le» 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa-^ 
lablement  soumises  à  l'approbation  dumi^ 
nistre  de  l'intérieur. 

22 
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28  jvttt  =aa  !•*  ïtriLLéV  f  861.  ^  Loi  qal  »ntdp}8» 
la  ville  fie  Boarglts  II  cvntradlef  nà  étapmm  «t 
k  sNmposer  e^traordinairemeiil.  (Ui  1ft*U» 
DG0LXIll,n.1}l»i.^ 

Art.  !•'.  la  Wlle  de  BovrgM  (Cli«r)  ei t 
«ntoriiée  à  emiirlmteT,  à  un  tant  d'intérêt 
qai  li*tMé(ie  p«»  oliHf  iiottr  eentf  qm 
lomnie  de  d«ni  e»ni*-fiitgt  mfNe  frftilcfe 
(3i0.000  fr.),  iCefribdtt^Utlt'  en  ttfi|ri^fll4 
annéefl,  a  porttr  &t  1H6C,  et  destinée  an 
paiemeiit  da  prit  d'acqniaitton  de  terrAfns 
et  dei  frat<  da  cotistrudion  dea  écarte»  d« 
Sèraneourt.  L'empranl  {jouira  être  r6a>' 
Une,  sott  avae  pvliniilté  et  coneamoee» 
aoit  par  vole  Ue  aousoripli^Mir,  soit  de  fré 
à  gré)  arec  fatuité  d'éffi^ttro  dek  oMiga> 
iibna  an  porteor  o«  iraiisttiliitMW  par 
volt  d*endoiseiiie»t.,  lôft  diractèmeot  ao- 
préa  de  la  oaiMV  des  dépdta  et  «oAitgaa- 
tioiis  ou  de  la  aoieieté  du  Créilft  faniOler  de 
FraDca,  auv  eondiiions  de  ces  établfsM^ 
monta.  Lea  eondittoni  des  soaMriplioni 
à  ouvrir  ou  dea  iraftés  à  passer  de  gré  à  gré 
aeront  préatablameat  aouftiiMs  i  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tlntéridur. 

î.  La  même  ville  est  autorisée  4  s'im- 
poser etiraoMkiàrrement.  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  186:!,  liait  cen- 
titnes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  devant  produire 
annuellement  quinze  mille  cinq  cents  francs 
(15.500  fr.)  environ  pour  le  rembourse- 
ment de  Temprunt  ci-dessus. 


.a. 


■ré^ 


26  joiK  a^  !•'  jviLiiT  1861.  —  Loi  qui  aulorTse 
la  Till«  d'Btreai  k  conlfaoler  un  emprunt  et  k 
s'imposer  eitraonHnairement.  (XI,  Bail. 
DCOLXIII,  n.9182.) 

Art.  l«r.  La  ville  d*Eviieut  (Eure)  ^t 
autorisée  à  eiirprom ter,  à  on  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pat  cinq  pour  cent,  «no 
somme  de  cent  vingt  mille  fronoa  (iSO.OOO 
fr.) ,  remboursable  en  qnatorie  années,  à 
partir  de  186S,  et  destinée  à  solder  tes 
dépenses  d'établissenKOt  du  ly^cée  et  i 
faire  face  an  travaux  de  construction  et 
d'élargissement  de  plusieurs  ponts.  L'em- 
prant  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi-^ 
cité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou* 
acriptiun«  aoii  de  «ré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  erbiigations  an  porteur  ou 
traosmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  asprès  da  la  raitse  daa 
dépôts  et  consigna tloM  ou  da  la  aoeiété 
du  Crédit  foncier  de  France,  aiitoaodilions 
de  cas  établissements.  Les  oomliliofla  dea 
souscriptions  à  unrrtt  ou  de»  traités  à  passer 
de  gré  i  gré  seront  préalablaittODl  aoannlaas 
é  i  approbation  da  miobtro  de  riniérienr. 

2^.  La  même  vilie  est  autorisée  à  s*im< 
poser  e&traordinairement,  par  adUiilon  au 


prihcipél  des  q6iitf^  contffbulfoM  dfm» 
tes ,  satoff  ?  clni^  c^frties  en  186:2  et  dit 
centimes  pendant  les  trriia  antféei  Ktil- 
vantes,  devant  produire  en  totalité  tedt 
solianteet  dix-hult  mille  trois  ceûti  tnnei 
(178,300  fr.),  environ  pour  le  reinbetirse' 
ment  de  rempront .  en  capital  et  imértts. 


26  'om  =  1"  JDLLBT  1861»  —  Loi  qui  anloriseli 
ville  de  Libouroe  k  contracter  on  emprunt  et  t 
s^mposer  eitraordïnaireqient.  (  XI  i  fiolL 
DCDI^LM,  n.  9163.) 

Art.  1«r.  La   ville  de  Liboarna  (Gi- 
ronde) est  avtoriaée  à  emprunter,  à  M 
taux  d'intérêt  qui  D'eioéde  pas  cinq  pou 
canty  une  somitie  de  qèatre- vingt  nilie 
franco  (IHKOOO  fr.),  ftomèoersabla  en  om 
aniiéea,  à  partir  de  186e.  et  desliaée  à 
Ta^andissenent  d'une   place  ^  da  iesi 
écoles  et  du  collège.  L'enaprant  paurit 
être  réalisév  sait  avec  p«lriicité;et  aoncar- 
redce,  aoit  par  voie  de  aooacriptioa,  sait 
de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  du 
obligations  au  porteur  ou  transmitsiblei 
par  voie  d^endossemant,  aoit  auprès  de  It 
caisse  des  dépéta  et  oonaigQjttions  oa  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  f  rsaci, 
aux  conditions  de  cak  étatHiSsemeats.  Ut 
conditions  dea  aeuscrlplions  si  ouvrir  si 
des  tralléa  à  passer  d»  gré  k  gréseroatyrèa- 
lableadent  soUnnees  à  l'approbation  da  mi- 
nistre de  l'intérieur* 

i.  La  même  vtUe  esi  auteriaée  à  s'im- 
poser ex'IraordinairfmeBt,  par  additiao  sa 
principal  das  quaira  eontr-ikHitions  direc- 
tes, savoir  :  quatre  centimea  pendant  deai 
années,  à  partir  de  \^%!i ,  dix  ceoUmes 
pendant  les  huit  années  auivantes  »  et  sit 
centimes  en  i87ti,  devant  produire  en  to- 
talité cent  dix  mille  cinquante  fraoa 
(IlO.OoO  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  en  capital  et  io- 
téréts. 

26  tvim  »  l'rioitLBT  tsat*  —  L«î  qui  attoriie 
la  rtHe  de  L«iD\)f|es  à  oorMrarier  ua  emprnal* 
{XI,  Bull.  DCOXLlll,  a*  916À.) 

Artitlt  uniquêé  La  villa  de  Limoaei 
(Haifle^Yienne)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d  intérêt  qui  D'eicède  pas  cioq 
poqr  œnt  une  somme  de  trora  millioas  lii 
cent  vingt  mille  francs  (^620,000  fr.), 
remboursable  en  quarante  années,  à  partir 
de  I66i ,  sur  ses  revenus,  et  d«atiaée  à  U 
ceo version  de  sa  dette  et  à  reiécuiioo  de 
divers  travaux  d'utiitté  publique  éaunéréi 
dans  les  délibérations  monlcipalea  des  16 
man  et  té  avril  1861,  notaroawftt  i  Taa- 
verture^  à  ragrandissement  et  au  proloa- 
gemeni  de  pluaieurs  rues  et  plaees,  à  l'a- 
cbétettcût  4e  la  caaeme  d'lnCa»ierie«  à  Is 
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eoaitiucti/^a  4'iiQe  école  et  d'ane  lalle 
d'aiila.  et  à  la  roslauralion  da  Ibéàlre. 
L'emimiit  pourra  être  réalUé,  foil  avec 
f^liciié  et.  concurrenee ,  soit  par  vole  de 
•oQftci4ptioiK,  soil  de  «ré  à  gré»  avec  faculté 
d'émetlre  dei.  obligations^  ao  porteur  oa 
inMmUêkbltê  par  voie  dVndogsffiieiit, 
loit  directement  auprès  de  la  caisse  des 


bre  de  commerce  de  celte  ville  est  antoriaée  k 
contracter.  (XF,  Bull.  DCDXLHI,  n.  0180.) 

Art.  1*^  PandaiU  dit*  aai>  à  pactir  da 
i«r  janvier  1862.  il  poorra  Mra  ptrçu>  aar 
iet  paientéada  iaviU*  de  Lyoïv  compris 
dans  l'art.  35  da  la  loi  da  9&  «vril  184é» 
en  ayant  égard^aui  additions  ei  Haodiûoa- 
tieoa  autoriséee  par  la  loi  du  18  mai  1850 


dépAts  et  consignations  ou  de  fa  société    at  celle  du  4  juin  ië5&4  una  âmposi^ipa 


du  Cnédit  fbmier  de  France,  m\  condf- 
lionsde  ces  établissements.  Les  conditions 
des  soascriptions  à  ouvrir  el  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobalion  da  mlirtttre  da 
l'iotériear. 

15  «Hr  ar  f  r  rarnav  f8M.  -  Loi  qpl  ««aoii«0 

k  ftil*  de  Ery on.  k  ooiitraci«r  âeseaipraaJa»(XI^ 
Bull.  DCDX<1JII,  n.gi85.) 

i^rlt'eia   tMsé^taa.    La*   villa    de    Limi 
(Rhône)  ea^  aaiofisée  à  empraataa». ^  oa 
ttai  d*inlér6tf  i|M  na  pourra  éépasaar  ^imq 
pour  erot  :  fo  une  somma  de  ainq  milUona 
(5.000^000  fr^),  vemboufsable  a»  intnl*- 
einq  aanéas,  à  pavt^ir  de  t8«t«  aor  aea  t»- 
Tenas  tant  ordinaires  qu*eitraordinaires, 
et  destinée  à  la  resraaration  de  l'hôtel  de 
irille,  an  peiieniea*  dea  dépense»  aiippi^ 
inenMrea  du  palais  d»  conMoarce»  à  la 
coniiimatioii  dn  pallsis  de  Saini-Pierre;  sar 
la  roe  de  rimpéralrice,  à  Pamétiorirtion 
des  voieaurbaiofaet  à  la  co»veraiaa  d'une 
partie  de   raneieane  dette,  communala; 
S9  une  jiomww  de  quatre  milliafM  atii  cent 
mille  frsnea.  (4.600i000  fr.;,  destinée  aa 
paiemeat  die  ii  part  conlributèva  de  ki 
commvwB  dëiia-  lea  trarranx  desiinéa  à  fta 
préserver  rontre  las  InondalkuM  d«  Rbône 
et  de  la-Saêma;  ladk  emprunt»  remboi^rsa- 
kle  en  nenrninéess  à  partir  de  186)»  sar 
le<  rewAiis  eitmorétnaires,   not8R»H(iant 
avec  te  pnadiif l  de»  levas  et  surtaies  d'oe- 
troi  autorisées  par  le  décret  do.  95.  avril 
1857  el  la  loi  du  I"  juin  de  la  même  an- 
née. Ces  emprunts  pourront  être  réalisés, 
soit  avec  publicité  el  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  ubii- 
gaiiona  au  pocienr  oo  traïuimisaîbles  par 
voie  d*endossefrient,  soil  direclemenl  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  am 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
diiions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa  a- 
blement  soumises  h  Tapprobalion  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


ÎÔ  *ti«  :=  1<»  JtiitLBT  Iftfiî.  —  Loi  portant  qull 
pOTirr*  aire  |>«rça,  awr  le*  parlante»  de  la  ville 
deLyoVf  tinc  impostlion  adriiliennelle  dasAinée 
«n  rcmboQrs«mentd*OB  emprani  qna  i*  ebaiHi- 


addiUonoelle  au  principal  da  la>  contribop' 
lion  daa  pateaies.  Gaite  imposition.  <|iii 
pourra  s'élev#r  etaaiine  aonéa  au  oMiimam 
da  dii  caatimas  par  (rana,  aaè  dealiiiéa  ao 
ranbouraeroeni  d'un  eoipraRt  de  six  oaat 
mille  francs  (.600,000  fr.),  que  la.ehambM 
de  cemmerca  de  Lyon  eat  autorisée  à  am- 
prootar^à  un  taui  d'iolécét  qui  na  poom 
excéder  cinq  pour  cent  par  an „  soit  evee 
publieité  et  concurrençât  soit  à  la  caJsae 
des  dépote  el  ceosignattons  oa  ao  Crédit 
foncier  de  Fmnce,  ladite  somme  remboiir- 
•abla  en  dix  années  à  partir  do.  1*«  JAA- 

vier  1863» 

2.  Le  produit  dea  centimes  ci-dass«i 
mentiooflés  sera  aflTectéu  pendant  toute  la 
durée  du  temps  nécessaire  pour  ramortls- 
sement  dodit  emprual,  au  paiement  de  S(|f 
annuités* 

3.  Le  nombre  de  centime^  addltionneli 
k  percevoir  sera  fixé,  chaque  année,  par 
an  décret  reodu  dans  la.  forme  des  règle- 
ment sd- administra  lion  pubUqee. 

26  M»  «  1**  Mtu.B«  f6M.  —  L»l  ^ac  aiMriM 
la  ville  de  liafMiUe  k  emproate»  une  aoœaia 

decinqnanle-qantre  millions  destinée  k  la  con- 
Tersion  de  sa  délie,  à  l'ouverture  de  la  rue  Im- 
périale. Il  ragrandi^aement  de  la  rue  d*Aix  et  b 
la.  formalion  de  la  place  Saiul-Ferréol.  (XI, 
Bull.  OGDXLIIU  n.  91870 

Article  tintgua.  La  ville  de  Marseille 
(Boucbes-du-Rbôae)  est  autorisée  à  em- 
prunter à  un  taui  d'intérêt  qui  n^eicéde 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cio> 
quanle-qualre  millions  (54,.000,OOÛ  fr.}, 
rembouisable  en  cinqtiiinte  ao«iées,  à  paB> 
tir  de  186«,  sur  ses  revenus,  el  destinée  à 
la  conversion  de  sa  délie,  à  rouvcriure  de 
la  rue  Impériale,  à  l'agrandissement  de  la 
rue  d'Ail  et  à  la  formation  de  la  place 
Saint-Ferréol.  L'emprunt  pouri;a  être  réa- 
lisé, soil  avec  publicilé  el  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  ^ré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  oeliga lions 
aa-porteiu^t^u  traosmissibJes  pat  voie  d'en- 
dossement, soit  auprès  de  la  caisse  das 
dépôt»  et  QOBsignations  ou  de  la  ^ocié^ 
du  Crédit  foncier  de  Frauae,  aux  eooiil- 
tions  de  ees  éiablissemenis.  Lea  condttiaas 
des  souscriptioos  4  ouvrir  û<r  dea  Iraitéa  à 
passer  seront  préalableaaent  soomisea  é 
l'approbalioa  du  nunistre  de  l'iat^rieiif. 


340        BMPIRB  FBAKÇAIft.  —  XAPOLftON  III.   —  7  JAlfV.  1860,  26  JUIN  1861. 

■feA    . â»9     ._ <  AAJ  9  — • •      -..._-• J_J«*      ...  *        .<        «II. M. Ll. 


26  »»  »  1"  Joiixn  1861*  ~  Loi  qai  «alorÎM 
la  Tille  de  Valence  k  contracter  oo  pmprant  et 
k  a*iniposer  cxlraordmairement.  (XI,  Boll. 
DCDXLUI,  n.  0188.} 

Art.  !•■'.  La  Yille  de  Valence  (Drôrae) 
est  autorisée  h  empranter,  à  an  tani  d'in- 
térêt qai  n'escède  pas  cinq  poar  cent,  ane 
somme  de  sîi  cent  mille  francs  (600,000 
fr.)  remboorsable  en  quarante  années ,  h 
partir  de  I86t,  et  destinée  an  paiement  de 
ion  contingent  dans  les  frais  d'établisse- 
ment d*ane  école  d'artillerie  et  dans  les 
travaai  défensifs  contre  les  inondations, 
l'emprunt  poorra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concarrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  arec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmfssibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
fignations  ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aui  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  de  souscrip* 
lions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré 
à  gré  seront  préalablement  soumises  & 
l'approbation  du  ministre  de  Tintérieiir. 

9.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraordinairement  pendant  trente 
années,  à  partir  de  1864,  quatorze  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  sii  cent  trente  mille  francs 
(650,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus  et  avec 
d'AQtrei  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


26  Jvn  ^  1*  JUILLET  1861.  —  Loi  qui  aolorÎM 
une  surtaxe  k  Poctroi  de  la  commune  de  Cher- 
bourg. IXI,  Bull.  DCDXLllI,  n.  W189.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  et  jusqu'au 
31  décembre  1864  inclusivement,  il  sera 
perçu,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cher- 
bourg (Manche),  une  surtaxe  de  trois 
francs  {7*  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  reau-de-vic. 


26  JoiN  ^  1"  joiLLW  1861.  —Loi  qui  autorise  la 
perception  d'une  surtaxe  h  l'octroi  d«  la  com- 
mune de  Grenoble.  (XI,  Bull.  DCDXLUI. 
n.  0190.) 

Art.  l«r.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  pendant  une  période 
de  dix  années,  il  sera  perçu  i  l'octroi  de 
fa  commune  de  Grenoble,  département  de 
l'Isère,  une  surtaxe  de  quatre-vingts  cen- 
times (80  c.)  par  hectoliire  de  vins  en  cer- 
cles et  en  bouleilles.  en  sus  des  taxes  prin- 
cipales et  additionnelles  portées  au  tarif 


dadit  octroi,  et  «'élevant  ensemble  à  dm 
francs  quarante  centimes  (2  fr.  40  c). 

2.  L'administration  municipale  sera  te- 
nue de  justifier,  chaque  année,  sa  préfet, 
de  l'afTectation  du  produit  de  la  sortiie 
dont  il  s'agit  aux  dépenses  en  vne  des- 
quelles  elle  est  autorisée,  et  de  représente! 
a  ce  magistrat,  à  l'expiration  du  délai  fiié 
pour  sa  perception,  le  compte  général  de 
ce  produit,  en  recette  et  en  dépense. 


26  IDIM  «s  !•'  JUILLET  1861.  "  Loi  qui  sotorin 
U  |>erception  d'une  surtaxe  h  Toctroi  de  la  corn* 
mune  de  Kerlouan  (Finistère).  (SI,  BolL 
DPDXLUI,  o.  9191.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pabli- 
cation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé* 
cembre  1869  inclusivement^  il  sera  perço, 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Kerlouan  (Fi- 
nistère), une  surtaxe  de  vingt  franei  pat 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dam  lei 
eanx-de- vie  et  esprits  en  bonteillcs,  liqaeori 
et  fruits  à  l'eaude^vie;  cette  surimpositios 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  fraaci 
(4  fr.)  i  percevoir  sur  ces  boissons. 


^6  'oiR  =  1*'  JuiLLBT  1861.  —  Loi  qui  •^'AmM 
U  perception  d'une  surtaxe  3  l'octroi  delicoffl- 
manff  de  Telgruc  (Finistère).  (XI,  Bail. 
DCDXLUI,  n.  9192) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'aa 
31  décembre  1870  inclusivement,  il  sera 
perçu,  a  l'uclroi  de  la  commune  de  Telgrnc 
(Finistère),  une  surtaxe  de  douie  rraoc] 
(a  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  potcoDleaa 
dans  les  eaux  de-vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie;  cette  sur- 
imposition est  indépendante  do  droit  prin- 
cipal de  quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir 
Bur  ces  boissons. 


7  JAHviKm  1860  =  1«'  JUILLET  1861.  —  Décret  tf 
latif  h  ravancement  (lf>s  troupes  d*infan(erie  Je 
la  marine  appartenant  au  corp»  expdd.tiooDitrt 
de  la  Chine.  (XI,  Bull.  DCDXLItf ,  u-  9103.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  a"»' 
1832  sur  l'ayancement  dans  l'armée;  va 
l'art.  92  de  l'ordonnance  du  16  mars  183$, 
rendue  pour  Texécution  de  cette  loi;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine,  avons  dé* 
crété  : 

Art.  1«r.  Les  dispositions  des  art.  lSi 
19  et  SO  de  la  loi  du  14  avril  183«  soot 
applicables  À  tous  les  militaires  du  corps 
d'infanterie  de  la  marine  qui  font  partie 
de  l'expédition  de  Chine,  à  dater  da  jour 
de  leur  «mbarquement. 


EMPIBB  PMÀNÇAIS.    — >  KAPOLftON 

3.  L*élofgnemenl  du  tbéAtre  de  la  guerre 
ne  permettant  pat  de  soWre  les  pretcrip- 
IloDs  de  rart.  96  de  rordonnai>ce  do  16 
mars  1838,  il  j  sera  dérogé  de  la  manière 
tQJydUte. 

3.  Dans  la  portion  du  troisième  régiment 
d'infanterie  de  la  marine  qui  fait  partie 
de  I  expédition  de  Chine,  l'avancement  aux 
grades  de  lieutenant  et  capitaine,  tant  i 
l'ancienneté  qu'au  choix,  s'effectuera  dans 
cette  portion  du  corps. 

4.  Le  droit  de  nomination  dévolu  au 
général  commandant  en  chef  l'expédition 
de  Chine  s'étendra  à  toutes  les  vacances, 
sur  la  présentation  du  chef  de  corps.  Les 
nominations  aux  grades  de  colonel  et  de 
lieutenant-colonel  ne  seront  cependant  dé- 
finitives qu'apnès  noire  ratification. 

5.  Notre  minisitre  de  la  marine  (M.  Ha- 
meljn)  est  chargé,  etc. 


m.  -~  29  MAI ,  29  JUIN  1661. 
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29  Mil  SI  V  iuiLLiT  18dl.  —  Décret  impëriil 
reldlif  k  PavaDcement  des  tronpef  d^infanterie 
de  la  marine  appartenant  au  corps  eapédi- 
tionnairedariodo-Chine.  (XI,  Ball.DCDLXUI, 
n.  9m.) 

liapoléon,  etc.,  tu  les  art.  18, 19  et  20 
de  la  loi  du  14  avril  1832;  vu  les  art.  92, 
93, 94  et  96  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  décret  du  7  janvier  1860, 
relatif  à  l'ayaneement  des  troupes  d'infan- 
terie de  la  marine  appartenant  au  corps 
expéditionnaire  de  Chine  cesse  d'avoir  son 


effet  à  compter  du  Jour  où  M.  le  général 
de  Alontauban  a  mis  cet  tronpe*  à  la  dis« 
position  de  M.  le  vice-amiral  Gbarner. 

2.  A  partir  dudit  Jour,  les  troupes  d'in- 
fanterie de  la  marine  stationnées  en  Chine 
00  en  Gochinchine  seront  considérées 
eomme  formant,  sons  le  rapport  de  l'a- 
vancement, on  seul  corps  expéditionnaire. 

3.  L#s  troupes  d'infanterie  de  marine 
qui  auraient  été  on  qui  seraient  envoyées 
de  France  postérieurement  à  cette  époque 
feront  partie  du  corps  expédiiioonatre  à 
compter  do  jour  de  leur  embarquement; 
celles  qui  auront  été  on  leront  renvoyées 
en  France  ou  dans  une  colonie  française 
pour  y  tenir  garnison  continoeroot  de 
faire  partie  du  corps,  sous  le  rapport  de 
Ta  van  cément.  Jusqu'au  Jour  exclus  du  dé- 
barquement. 

4.  L'avancement  dans  le  corps  expédi- 
tionnaire aura  lien  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  16, 19  et  20  de  la  loi  d» 
14  avril  1832. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie!^  (M.  de  Ghasseloop-Laubat)  est 
chargé,  etc.        

20  loin  se  2  JDILLBV  1861.  —  Lol  qai  aotorisa  1« 
miniitre  des  flnances  h  créer  la  t»ominn  d'obli- 
gations do  trésor  néceM«ir«  pour  produire  an 
capital  de  cent  quatre  millions ,  afft- été  à 
l'exécution  des  trafans  (}•  chemins  de  fer  à  la 
charge  de  l'Etat  (1).  (XI,  Bull.  DCDXLIV, 
n.9108.) 

Art.  l«'.  Ld  ministre  des  finances  est 


(1)  Pré«enlation  le  8  mai  1861  (Mon.  du  9}  ; 
ciposé  des  molifs  (Mon.  du  3  juillet)  ;  rapport  par 
M.  le  duc  dÂlbuféra  le  A  juin  ;  adoption  sans 
discQ^sion,  k  Ponanimité,  par  225  votanls,  le  19 
joiu  (Mou.  du  20.) 

Vcy.  Paru  21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin 
1857,  t.  57,  p.  270 

Ua  décret  du  22  décembre  1858,  rendu  en 
exécalion  de  la  loi  du  23  juin  1857,  a  autorisé  le 
minisire  des  finances  k  créer  des  obligations  du 
trésor,  négociables,  productives  d'intérêt,  et  rem- 
boarsable»  au  capital  de  500  Tr.,  dans  l'espace  de 
trente  ans,  à  partir  de  1860»  par  voie  de  tirage  au 
son. 

Il  ajoute  que  les  conditions  démission  et  de 
négociation  seront  réglées  par  arrêtés  mmisté- 

riels. 

Par  arrêté  du  même  jour,  le  ministre  des  fi- 
nances a  ordonné  une  première  éuiission  de 
300,000  obligations  reinbnursable<i  k  500  fr.  par 
]oiti  de  tirage  au  sort,  k  partir  de  1800,  et  portant 
'nléiêl  k  4  p.  cent,  c'est-li-dire  20  fr.  par  obliga- 
tion. 

Le  même  arrêté  disposa  que  ces  obligations  ne 
pourront  être  délivrées  aux  compagnies  k  un 
prix  inférieur  h  /W4  fr-  49  centimes. 

Sur  ces  200.000  obligations,  1,200  ont  été  an- 
nolées,  2,366  ont  été  déjà  remboursées;  il  n'en 
fesle  plus  que  196,434  dans  les  mains  des  compa- 
Suics,  ou  plutôt  dans  celles  de  la  caisse  des  députa 


et  consignations,  qui  a  consenti  k  les  prendre  des 
compagnies,  au  taux  où  celles-ci  les  avaient  re« 
çues. 

Une  autre  série  de  200,000  obligations  a  été 
créée  au  mois  d'août  1860. 

Mais  il  n'jr  a  pas  en  néceaaité  d^émellre  toutes  coa 
obligations. 

D'un  autre  côté,  l'Etat  s'est  chargé  Je  construire 
lui-même  des  chemins  que  les  coiupagoies  de- 
vaient exécuter,  movenuont  des  subventions. 
(Vojr.  loi  du  11  juin  1859}.  Ainsi  ces  subventions 
ne  iiont  plus  dues }  mais  il  faut  fuirc  face  aux  dé- 
pense» de  construction.  Pouv3it«on,  sans  dispo- 
sition expres«ie  de  la  loi^  employer  le  pro<iuil  des 
obligations  trentenaires  aux  dépenses  (te  construc- 
tion,  comme  on  était  autorisé  k  l'employer  au 
paiement  des  bubventions?  Cela  était  au  moins 
douteux  en  princi^ie  ;  mais  deê  lois  du  1*'  ao&t 

1860,  du  29  juin  1861,  et  deui  loi»  du  2  juillet 

1861,  autorisent  etpressémtnl  l'emploi  du  obli- 
gations trentenaires  pour  faire  les  fonds  nécessai- 
res k  la  construction  ,  par  le  gouvernement,  de 
plusieurs  chemins  de  fer. 

Un  décret  du  4  juillet  1861,  rendu  pour  l'exé- 
cution delà  présente  loi,  autorise  le  ministre  des 
finances  k  créer  300,000  obligations  remboursa- 
bles à  500  fr.,  au  moyen  d'annuités  finij^antle 
20  juillet  1889,  et  portant  un  intérêt  de  20  fr. 

Les  obligations  sont  émises  au  taux  de  /140  fr. 


Zâà 


BMPIB»  FBAAÇAU.  —  JIAPtikiOIC   lU.   —  %8  J,IJ|N  1S61. 


aatoriié  à  créer,  dMi&  tes  focme»  el  aiu* 
ittsU  Ifli  coniUiloiM  prèTueft  pa»  l'Mi.  ^ 
de  la  lot  de  ft^taiM»»  du  513.  juift  li]!(5;z ,  la 
■Mima  d/oMigalMii*  é»  bréaor  néaesaaire 
poar*  produire  un.  na pilai  do  caiitf  q^ialire 
nrilHooa  (104^0o#i00d  fr.)^  affifeté  à  Teiè* 
cation  d(*S'-trafa«a  é»cl|*iiMa»die  fer  à  la 
diMya  de  \fE\M  «an*  teti  ligaet  oi*^a<irèfl  : 

BoR«MieaèliNS9t  (loi. daittJiUo  1859); 

9e  Toaloiurà  lagronne  (loi  du  li  juin 

9»  Perpjfpnaik  à  ForUVendrea  (loi  du 
1 1  juin.  1«59)  ; 

II«'€keiiobleà  M onlméliaB  (décyeis  des 
i**oi  34  aoûltldâ»); 

De  Thoooni  à  Coltongcs  (décrel  do  99 
dtéaembraMSBd»); 

D^Ara.  i  Annecy  ((léorct  du  !•'  «kttt 
1860). 

S.  Le*  moatrafiA  die  eet  reasoiifccs  aéra 
•pyilf  aé  par  le  trésoi^  à  ih»  compvei  apéeiaj, 
pour  èlre>altrihttè  iiieQes<i«efiiei»li,  oomme 
ressources  eitraordinaires»  aiHi  différepM 
bodi^efca,  ei  au.  preeafta  de»  dépensas  qn'ils 
aarooi  anpiporiéeft» 

3.  Sur   les    ressources  autorisées   p^ 


Kant.  i^  de  It^  présante  loi ,  il  est  oiureTt 
au  miniâlre  de  Kagf  icatlare,  du  commerce 
e|  des  lr«vaMJL  publics,  sur  rexevcice  1861, 
pour  Teiéculiun  des  travaùft  de  chemioi 
de  fer  én-imérés  audit  art.  i***,  un  crédit 
OxtraerdUiaire  de  treote-quaire  millions 
($i,000,000  fr.),  qui  cn  m  prend  le  crédit 
eXftraurdijiaire  dedii  millions  (iO,OOOtOOO 
fr.),  ouvert  par  la  décret  du  1**^  février 
1861 ,  ^oar  les  chenains  de  ferdeEenoei  à 
Brest  et  de  Toulouse  à  Rayonne,  el  le  ttk^ 
dit  suppiémeulaire  de  uu  million  cioq  cent 
milit.  fraue»  ouvert  par  ou  autre  décret 
du*  œèioe  jpur,  pour  rétablissemenl  de 
grau<s^  ligne»  de.  cheipius  de  fer  dans  les 
départe>uen4S'  de  la  S«voie,  de  la  Haute- 
Saw>Ja  et  des  ^ii^-M^ariliiAes. 

4.  Les  crédits  non  employés  eneidttm 
d^eiercice  pourront  être  reportés,  par  dé- 
crets ,  à  Teiercice  soîTanl. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  dei 
travaux  faisant  Fobjet  de  la  présente  loi 
et  des  ressources  qui  j  auront  été  aitri- 
buées  sera  annexé  &  la  loi  de  règlement  de 
chaque  exercice. 


époqoes  dMcKëance  d/es  sabren lions qai  sonlidie- 
lonnées  en  huit  ans. 

■  EUp  s'e^l  tmilleor»  montrée  trè»-faTor»ble  au 
mode  dVraprant  qo^on  vous  propose.  En  prin* 
clpe,  an  BtM  doit  tondcoà-  rendre  si  dette  nni* 
foftqne  «'  ^  na  recourir  ^^à  m^  99*4  f^  ""^^ 
■laodfl  d^eiApruni.  Mais  voire  commission  à  r^ 
connu  que„  dans  un  cas  où  il  s^agit  da  traTiDt 
immenses   destinés    k    augnaenter  à  on  si  l»ol 


et;  d^aillcan,  o^eat  par  v«i«  de-.aowcfiipUoBip&bii- 
q«e  que  le  décret  prescrit  Ëésaission. 

Un  arrêté  du  minielre  dee  fiauinces»  da.  même 
jour,  tf  jai)l«t,  diaftoae  qoe  la  soueeripliom  ou- 
verte le  11  juillet  aéra  cloa»  Ut  Id^  e4  ea  règle  les 
Conditions  ■  (Mon.  du  5.  jaillal  ), 

Un  rapport  adresté  à  PEaipereor  par  le  miiiis- 
Ire  des  finances,  le  19  joil^et  (Mon.  du  20],  con- 
state que  300,000  obW^alion.s  ont  été  émises  ;  que 

ViOdT.OOÛ  ont  été  «omcriteat  q«H^  le  «'aptta4- de-  point  1»  |>ro9péri44  ]»eiion<iii«|  «^  doal  U  Ml<vt 
mandé  était  de  132  millions;  qoe  les  son>crip-  est  toute  spéciale  et  L*é  end  un  limitée  k  U  créi* 
tions  oxi,t  dépassé  le  rhiffre  de  deux  milliards.  tion  de  notre  réseau  de  rhem  ns  de  fer,  il  y  >t*i' 

Enfin,  un  lUtre  rapport,  du  25  juillet,  expose  avenlage  k  faire  on  appel  distinct  an  crédit  et  ^ 
Comment  devra  se  faire  la  rép^rlition  entre  tous  le  séparer  <le  ceux  qui  ont  pour  objet  les  autra 
166  souscripteurs  'voy.  Mon    do  27  juillet).  besoins  de  l'iitai.  Ce  nouveau   titre  n'a  sembW 

-  Ce  qui  dislingue  le  projet  actuel  des  lois  de  d'ailleurs  à  votre  commission  faire  aucune coï- 
1857  et  de  1860,  dit  le  rapport  da  la  commission, 
c'est  que,  tandis  que  ces  dernières  demandaient 
la  créai  ion  d^>bli«?ation«  qui  d»*vaiei»t  être  r'>çues 
comme  argent  par  CM-lain»  créanciers  de  l'Eiat^ 
(Tes  compagnies  d*!  chemins'de'  fer),  le  projet  ac- 
tuel propose  d'appf-fer  le  pubUe  k  somerire  ces  va- 


currence  k  la  renie;  il  ne  possédera  pascomm* 
elle  un  vaste  marché  et  une  spécniatian  qoi  U 
soutient.  Sfais  son  amortissement,  garanti atec 
une  prime.  Ini  assure  la  faveur  d*bne  autre  cl«* 
de  capitbiistes 

«  Ces  litres,  dont  le  remboursement  rpprésent« 
la  rente  k  75  fr.  se  sont  n'agonies  jusqu'ici  i  ou 
terme  correspon  lunl  au  cours  de  67  fr.  cnviroO' 
$i  l'on  avait  l'mpninté  ««n  renie  3  p.  100,0» 
n'aurat  pa-i  obtenu  un  résultart  bien  différent. 

■  Le  cré  lit  de^  compagnies  de  clf  mias  de  »' 


leurs.  C*est  on  papier  nouveau  sur  lequel  un  cours 
doît  s*étdblir  et  qui  doit  donner  lieu  k  une  cote 
k  la  Bourse. 

a  Votre  commission  ne  9'ëst  pas  dissimulé  que 
Cette   nouvelle  é'rinion    ne  borm^teil    pas    les 

transactions  aux  10/^  oki liions  qni  font  l'objet  de  19e  saurait  être  «flfeclé  non-  plus  par  cette  noa* 
le  présente  loi,  mais  encore  l«s  étendrait  néces-  Vcjhs  vaeor,  car  l'ensemble  des  travaux  de  che- 
•airement  aux  19/1  '^^  lion»  préeédciomeni  orées.  minsde  fereié.colés  chaqu^'^  année  reslerfloojonn 
Tout  en  constatant  re  fait,  votre  ootamia^ien  renferraié  dans  les  mêu;i'U>  limites;  el  si  itiai^ 
pense  que  ce*  titres  ne  seront  pas l-rvrés- e»  naave  après  avoir  concédé  aux  compagnies  les  noeillel* 
et  sans   une  réserve  prudr-nte;  elle  sait  que  les      res  de  nos  lignr'S  de  for,  se  décide  k  construire  loi* 


principaux  détenteurs  de  ces  virleor»  sont  la  cavve 
dea  dépèts-ei  ceasi|p»atdaus,  i|aine  tee  éooolera 
qu'an  fur  et  k  na«Mire  de  sea  besçios-,  et  <yai  se 
gardera  Inendesanthaiiser  brusqucaoeot  la  plaae. 
•  M  le  miifkkre  de*  finances  rlûiteix  conserver 
la  plus  grande  pavUe,  dant  il  ne  doit  se  dessaisir 
qa*|t  iiM»iir»d«  ravançemejii  dea  Uevaux^elaux 


même  celles  que  l'industrie  privée  ne  connue» 
pa^  comme  suiBs.iapuoent  rémunératrices,  tl^t 
pour  ces  traVviux  il  a  recours  au  crédit,  l«»  *** 
prunts  faits  par  'es  cQrirpagniei  aeronl  diioin"* 
duns  une  proportion  sejn^hlable.  4*  manière  if" 
réclauiçr  du  pul^Uc  (me, des  sommes  égsles^c^'^ 
qu'on  lui  demande  ae[>«iif  quelques  années.  ■ 


BMPlftri  #ftAMÇAlt.  -^  MAPÔLf  on 

5  mti  =ss  2  /ciUBT  f  Ml.  ^  Dëc^t  iih|iêri«l  q«i 
crée  tiné  diimbre  <!«  éoilftriijrroe  I  Blb«af,  tt 
sopprtiAe  )A  chttlkibrtf  dooiÉtUalire  dK  «/Li  «t 
maDorMctorM  fiitlMil  cJaiM  cette  ville.  (XI  i 
Bull.  OCDXLIY,  I1.Q199.) 

Napoléon,  eic*,  sur  le  rapport  de  notre 
mJDjftre  sbcrélaire  d'fiiai  au  departemeoi 
de  regricultufe»  du  commet  ce  el  dea  tra- 
vaux publies  ;  V  a  la  loi  du  iM  vent  6n  an  1 1 , 
le  décret  réglementaire  sur  rorganl^alion 
des  chambrea  de  comineree,  du  3  aeptem- 
bre  1851,  et  le  décret  du  30  août  1653; 
notre  conseil  d'£tai  eni6Ddu«  avoua  dé- 
crété : 

Art*  l«r.  |]  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Elbeuf;  la  circonscriptiofi  de 
celte  chambre  eai  formée  du  cfcuioD  d'£l- 
beof. 

%.  La  chambre  de  eomtn^ree  d'Elbeuf 
sera  coroposoe  de  neuf  raembrea. 

3.  La  chambre  conaultative  des  arts  et 
manufactures  eiittant  dans  ladite  ville  esk 
Supprimée. 

4.  Notre  ministre  Je  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publica 
(M.  Rooher)  est  ehatgé^  etc. 


wU.mL. 


5  Jcin  =s  2  ;dili.«t  18Ô1.  —  D^ret  impérial  qui 
autorise  la  compagnie  de  Teatrepôl  général 
de  la  Villi lie  h  ouvrir  et  k  cxuloitir  nue  salle 
da  ventes  publiques  de  marcnandibes  en  gro&. 
(XI,  Ôull.  DCDXLIV,  n.9200.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
<le  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  de  Tentrepôt  général  de  la 
Villelte  à  reflfet  d'être  autorisée  à  ouvrir 
une  salle  de  ventes  publiques  dans  l'éta- 
blissement qu^elle  eiploite;  vu  le  plan 
produit  p.ir  la  compagnie  à  l'appui  de  sa 
demande;  vu  les  avis  émis  rc^Ialivement  à 
cette  deihande  par  le  tritmnal  de  com- 
merce de  Paris,  et  par  M.  le  sénateur 
préfet  du  département  de  la  Seine;  vu  la 
loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  il 
mars  t859;  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agr/cullure  ei  du  commerce  du  conseil 
d'Etal  entendue,  avoiS  décrété  : 

Art.  l»»".  La  compagnie  de  l'entrepôt 
général  de  la  Villetle  est  autorisée  à  ou- 
vrir et  à  exploiter,  conformément  à  lâ  loi 
du  !28  mai  1Ô5I3  cl  aU  décret  du  1^  mars 
1859 ,  une  salle  de  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  d  ns  le  local  indiqué 
^u  plan  ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé 
âu  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publica 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


m.  ^-11',  leiiAi,  5  ràfH  1861.  54S 

qtll  appi^oTc  des  àtodincaVTdn»  «é  «rtitépaiaé, 

1«  19  mars  f  SSIh  tiMre  le  ifôovflriféorda  Crédit 

fdneier  4«   France  et  le  «Ikeclewr  do  Sous* 

Comptoir  des  entreprcneura.  (JU,  BttU»  aupp* 

DCCXXXV,  n.  11,158.) 

Napoléon ,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

dea  finances;  vu  U  loi  du  19  mai  18G0; 

vu  le  décret  du  4  juin  1860  <  l  le  traité 

passé,  If  19  mars  1859,entrele  gouverneur 

du  Crédit  foncier  et  le  directeur  du  Suus- 

comptoir  dea  entrepreneurs  ;  notre  conseil 

d'Etat  entendu,  avuna  décrété  : 

Art.  l•^  Sont  approuvées  les  modifi- 
cations apportéea  au  Irafté  susvisé,  tellei 
qu'elles  sont  contenih'f  daoa  le  projet  cU 
annexé. 

a.  Notre  Ministre  des  fioâncei  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  êlc» 


5  JDiîi  ^  2  AjitLBT  1801.  —  T>^Tét  ImpWa!  qnî 
api^rOQVe  des  modiUcatibiks  anï  statuts  (hd  la  tO» 
ciéiè  ntfooymé  form^b  h  Pai»Jt  sotfa  I»  d^DomN 
tialiorf  i\''Enti^ef»'i$ê  ghiifie  det  Ommbui^  (XSf 
Bull.  aupp.  DGGXXXV,  d.  11,1590 

Napoléon,  etc. .  aor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  t'agricultare,  du  commerce  et  dea  tra^ 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  S2  fé- 
vrier 1855,  portant  aulerisation  de  la 
société  anonyme  formée  &  Paris  sous  lu 
dénomination  d'fnfrepriie  générale  dêS 
Omnibui  éi  approbation  de  ses  statuts] 
vu  nos  décrets  des  30  avril,  10  octobre 
1856 et  iSdécembre  i858. qui  approuvent 
diverses  modificaiinns  apportées  auxdits 
statuts}  vu  le  nouveau  traité  intervena 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  société  géné- 
rale dea  Omnibus  et  approuvé  par  un  ar> 
rélé  du  préfet  de  la  St'ine  en  date  du  38 
février  1»61;  vu  la  délibération  de  1  as- 
semblée des  actionnaires  de  la  compagnie, 
en  date  du  50  juillet  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  mudiûcaiions  au  préam- 
bule et  aux  art.  1 .  3«  5  et  45  des  statuia  de 
l  EmreprùB  générale  de»  Omnibue^  ainsi 
qtie  le  nouveau  tab  eau  d'amorlis»ement  à 
annt'xer  auxdits  statuts,  sont  approuvée 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé» 
Me  30  mai  1861,  devant  M«  Mocqnard  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présont  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullure , 
du  comtnerce  >t  des  travaux  publicf 
(M.  Rouher,)  es^  chargé,  etc. 


.Al. 


iiiw 


1 1    II 


18  Mil  ^  2  ïùiLLW  1801.  *-  DéeWk  itepêrihl 


11  MAI  —  8  JoÎLLET  l80l.  —  Dt'crel  impérial 
perlant  que  la  Sociale  p)ii'olech'niqae  eal  dé- 
clarée établissement  rrnlilitë  publique.  (XI  » 
Bon.  stipp.  DCGKXXVlU,  n.  11,187*) 

Na^o1ét)tt,  etc.,  suf  le  wppdH  de  ii9lr« 
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ministre  lecréiaire  d'Etat  au  département 
de  t'instroeiioD  pabtiqiMel  des  cultes;  vu 
la  demande  formée  par  la  société  philo- 
teehnlqne;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  philotechniqae  est 
déclarée  établissement  d'utilité  publique. 

S.  Les  statuts  de  ladite  société  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  sont  joints  au  présent 
décret.  Aueone  modification  n'y  pourra 
être  introduite  qu'avec  notre  assentiment. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
cbârgé,  etc. 

15  Jniir  es  8  JDiLLBT  1861.  — *  Décret  impérial 
portant  aniorisaiiou  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie à  Saint-Marcellin  (laère).  (XI,  fioU.  aopp. 
DCCXXXVIII^n.  11488.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Marcellin  (Isère), 
en  date  du  17  mars  1861  ;  vu  les  budgets 
des  recetl<*s  et  des  dépenses  delà  commune 
de  Saint-Marcellin,  pour  les  années  1859, 
1860  et  1861,  et  l'avis  du  préfet  de  l'Isère, 
en  date  du  25  avril  1861  ;  vu  les  lois  des 
5  Juin  1835,  31  mars  18:S7,  <e'2  juin  1845, 
50  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  185^  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

An.  i«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Sttint-MHrcellin  (Isère)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présent'  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  eiécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Mar< 
cellin  sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  au  préfet  du  département  de 
î'Iiiére,  un  eitrail  de  son  étal  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 


de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  1®'  décem- 
bre 1858,  qui  autorise  i'Etable  charen- 
iai»0,  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  mortalité  des  bestiaux,  et  approuve 
ses  statuts;  vu  la  modification  apportée 
aaxdits  statuis  par  délibération  du  conseil 
générât  de  cette  société,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  modification  apportée  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  i'Etable 
eharenlaise,  établie  i  Angoulème  (Cha- 
rente), est  approuvée,  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé,  le  29  mai  1861, 
devant  M«  Hillalret  et  son  collègue,  no- 
taires à  Angoulème,  lequel  acte  restera 
annexé  an  présent  décret* 

2.  Notre  ministre  de  ragricaltnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Ronber)  est  chargé,  etc. 


15  ivn  =  8  JoiLLET  1861. —Décret  impérial  qoi*    décret 
approuve  de»  modifications  aux  itatoU  de  !'£•  * 

table  charmtaUe,  aociéié  d'assurancea  mutoelles 
contre  ia  œoiialilé  des  besliitax,  établie  A  An- 
goulème. (XI,  Bull.  supp.  DCCXXXVIII, 
n.  11,190.)  ** 


15  JoiH  9  8  JOiLLBT  1861*  —Décret  impérial  qoi 
approuve  des  modificaiiona  aux  tlatals  de  U 
sociélé  anonyme  formée  à  Paris  sons  i«  déno- 
minalion  de  Société  de*  Na-Proprièteiire»^  corn» 
pagnie  d'opérations  sur  les  naes  propriétés  el 
usufruits.  (XI,  Bull.  sapp.  DCCXXXVIII, 
n.  11,191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du 
12  octobre  1857,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  Société  des  Ifu  pro' 
priétaires.  rompagnie  d'opérations  sur 
les  nues  propriétés  et  usuTruits,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  ^5  mars 
1861  ;  notre  conseil  d'Erat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l^c.  La  nouveUe  rédaction  des  art. 
13.  25,  26,  27,  «^8,  29.  30,  31  et  38  des 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  domination  de  Société  des 
Nu-propr  tétait  es  ,  compagnie  d'opéra- 
tions sur  les  nues  propriétés  et  usufruits» 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  conieoue 
dans  l'acte  passé  le  28  mai  1861  devant 
M*  Persil  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  préseat 


2.  Notre  ministre  de  l'agricullure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Boa- 
her)  est  chargé,  etc. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 


15  JUIN  =  8  }oiLUT  18Ô1.    —  Décret  impéral 
portant  autorisation  de  la  Sociélé  des  boini  oi 
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«l  laTOtrs  pablics  de  la   Tille  de  Cacn.   (XI, 
fiall.  nipp.  DCCXXXVIII ,  n.  11,102.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  les  art. 29  à  37,  40  et  45 
au  Code  de  commerce  ;  vu  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1851  et  le  décret  da  3  Janvier  1852; 
vu  la  délibération  da  conseil  muni<'ipal  de 
la  Tille  de  Gaen,  en  date  du  7  juin  1860  ; 
vu  la  lettre  du  3  février  1861 ,  par  laquelle 
91.  le- ministre  de  l'intérieur  fait  connaître 
qu'ils  accordé  &  la  \ille  de  Caen  une  sub- 
vention de  cent  mille  francs  (100,000  fr.)  ; 
vu  le  traité  intervenu  entre  la  ville  de 
Caen  et  les  délégués  des  souscripteurs,  le 
^5  mars  1861,  et  les  tarifs  y  annexés,  les- 
dits  traités  et  tarifs  approuvc^s  par  M.  le 
ministre  de  Tin  térieur y  le  6  avril  1861  ;  no- 
Ire  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Caen  (Calvados)  sous  la  dénominalion  de 
Société  des  bains  et  lavoirs  publies  de  la 
ville  de  Caen  est  autorisée.  Sont  approu* 
vés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l*acte  passé,  le  20  mai 
1861,  devant  M*  Lauffray  et  son  collègue, 
notaires  à  Gaen  ,  lequel  acte  restera  an* 
nexé  au  présent  décret. 
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2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéc>';jn  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  det  liera. 

3.  La  société  sera  tonne  de  remettre, 
fous  les  sii  mois,  nn  eitralt  de  ton  état 
de  situation,  au  ministri*  de  ragricullure, 
du  commerce,  et  des  travaiu  publics*  an 
préfet  do  département  du  Caiv^dos,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  grefle  du  tri- 
buiial  de  commerce  de  Caen. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Eou- 
her)  est  chargé,  etc. 


28  Jo»  ^  4  JuiLLiT  1801>  —  Loi  portant  fixa- 
tion do  bodget  général  des  dépun»e8  et  de«  r«- 
eeiies  de  rt-icrcice  1862  (Ij.  (XI,  Boll. 
DCDXLV,  n.  0208.) 

TITRE  PREMIER.  Budget  génêbal. 
g  1*r.  Crédits  accordés. 

An.  l«r.  Des  crédits  sont  ouverts  ani 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
eilraordinaires  de  l'eiercice  1862,  cunfor- 
niémenl  à  l'état  général  A  ci-anneié. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  gé- 
néraux des  ministères,  constituant  effec- 


(1;  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  msrs 
1861  (Mon.  da  7)  ;  rapport  par  II.  Basson  le  24 
mai  (Mon.  dfs  51  mai  elft  jain.(  Discaae>ion  les 
5, 6,  1,  8, 10,  11, 12.  13  juin  (Mon.  des  6.  7,  8. 
y,  11, 12,  IS,  14)  ;  adoption  ie  13  join,  par  242 
▼otants,  contre  5  (Mon.  du  14). 

Voy.  loi  da  26  juin  1860  et  les  noies. 
L'eaposë  des  motifs  évalue  les  dépenses  ordi- 
naire» k  la  somme  de  1, 885.01 8«725  fr.,  mais  il 
fait  remarquer  que  pour  comparer  ce  chiffre  k 
celui  de  Tannée  précédente^  il  faut  en  retrancher, 
i<*  2.693,500  fr.,  somme  k  laquelle  s^élèvent  les 
dépensesdes  facultés  qui  font  l'objet,  pour  1801f 
d*aa  bodget  spécial  annexé  pour  ordre  au  minis- 
tère de  rinslruction  publique  et  des  colles^  et  que 
l*«rU  16  de  la  loi  actuelle  réunit  au  budg>-t  gé- 
nérai ;  2*  13ill3.366  fr.  qui  forment  le  montant 
dea  dépenses  de  tous  les  seriices  publics  dans  les 
trois  nouTHaUK  départements  de  la  Savoie^  de  la 
liante-Savoie  et  dfs  Alpes- Maritimes. 

L.e:>  recettes  sont  portées  &  1,941,030,275  fr. 
Mais,  comme  pour  les  dépenses,  il  faut,  dans  la 
comparaison  avec  le  budget  de  1861.  déduire  les 
droits  perçus  dans  les  facultés,  soil  2,605,500  (t. 
et  les  rei-eites  des  nouveaux  départements  s*éle* 
Tant  à  13.428,477  fr. 

La  dette  flottante  était,  au  mois  d^avril  1860, 
de  739.300,000  fr.;  elle  ne  penlèlre  évaluée  main- 
ienast,  dit  le  rapport  de  la  commission,  k  moins 
de  9O0  millions. 

A  la  fin  da  mois  de  janvier  1860,  les  bons  du 
trésor  étaient  de  135  millions,  et  au  mois  d'avril 
1 861 ,  de  144,4A8,000  fr. 

Lies  lois  des  5  et  23  mai  1860,  qui  ont  dimi- 
naé   oa  entièrement  sapprlmé  les  droits  sur  les 


sucres,  les  cafés,  le  cacao,  le  thé,  les  laines  et  les 
colons*  (Voj.  tome  60,  p.  114  et  134.)  l^  traité 
avec  TAngielerre  (Vov.  tome  60,  p.  85.  100.106, 
251,  537,  580.)  La  dim:naiion  des  droits  de  na- 
vigation sur  les  canaux  (Voj.  lois  des  28  juillet 
et  l*'  août  1860  et  décret  du  22  août  1860,  tome 
60,  p.  370  et  Huiv.  et  484)  et  quelques  autres  dis- 

Sositioos  relatives  aux  douanes  (Voj.  notamment 
écret  (la  5  janvier  1861,  supràt  page  1),  Taug- 
mentation  des  droits  sur  l*alcool  (art.  18  de  la  loi 
du  26  juillet  18o0,  t.  60,  p.  310)  i  eaCn  l'éléva- 
tion do  prix  des  tabacs  (décret  do  19  octobre 
1860, t.  60.  p.  532),  ont  exercé  sur  les  produits 
des  contributions  indirectes  k  la  lin  de  faonéa 
1860.  et  exerceront  k  l'avenir  une  influence  dont 
on  a  dû  tenir  compte  dans  l'évaluation  dos  recet- 
tes pour  1862. 

L'exposé  des  motifs  indique  sur  quelles  bases  il 
serait  prudent  de  faire  cette  évaluation. 

■  Impôts  et  revenus  indirects.  C'est  sur  celle  par- 
tie du  revenu  public ,  y  est -il  dit  ,  que  votre  at- 
tention se  po/te  toujours  avec  le  p:ui  d'intérêt  et 
le  plus  de  vigilance,  tout  à  la  fois,  k  cause  de  son 
Importance  et  de  l'incertitude  que  peut  présen- 
ter son  évaluation.  La  progression  prévue  dans 
les  recettes,  pour  1862,  atteint  la  somme  de 
65,016,000  fr.,  sans  y  comprendre  les  9,566.006 
fr.  que  les  nouveaux  départements  sont  présu- 
més devoir  donner.  Cependant,  conformément 
au  vœu  toujours  exprimé  par  vos  commissions  do 
finances,  nous  avons  pris  pour  base  de  nos  ap- 
préciations les  faits  accomplis  en  1860.  et  nous 
ne  nous  sommes  écartés  de  cette  règle  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  où  son  application  rigou- 
re'use  eût  été  elle-même  une  cause  d'erreur,  ai 
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tiveiQcnt   Içs  chargçs  de  i*£tat,  pour  la     mille  huit  cent  soiianle  et  quinze  francs. 
somme  de  un  n^iliiard  trois  cent  cinquante         Au:^  djépenses  d  ordre  ie(  aux  frais  ioh^ 
s  quatre  cent  (^i^atre-vingt-dii-sept     rents  i  la  perccptioD  des  imp6ts,  poarU 


1 


Qiillions  qui 


PQ«r  Mpif  cQffipVfti  owt  pn  aoj;m««imiqf)|  »9»t  en 
^iaQin^U<^t«  d««.  ippdiiicaliqvtf  apporté*»  k  .V> 
l|uotit,é  (les  lafes. 

«  Celle  oagmentatlgn  cle  soiiante-cinq  miltiooft 
seize  mille  francs  porte  pour  :  l^^iSd^.OOOfr.  rar 
Venregiblrerneot  ol  le  timbre;  4i/Qi^4.000  fr.  tqr 
les  douanes  et  sets;  Al«dlO»OCiO  fr.  sur  ]?&  ooatri- 
bationii  indircçlcsi^^'ijQO^fç.â^vlei^postfSf  Tol^l, 
65,016.q00  fr. 

«  Poqr  qiec  les  droits  d*enr(>gistrenaent,  de 
grrffb  et  de  timbre  donnrut,  en  1862,  le  prodail 
inscrit  au  budget,  il  suffira  q^e  les  recelles  éga- 
lent celles  qui  ont  ëlé  effectuées  en  1860  ;  Texpé- 
rience  montre  que  ce  ré-'allat  sera  non-senle« 
ment  atteiqt,  mais  dépa^ié- 

■  Les  droUs  4^  douaoes  pecçps  i  Vimporiajiion 
dea.marchan(J(s(^  difetseine  pourront  être  é^va- 
Inés,  au  budgel  de  1852,  d*«prte  le»  recette»  réa- 
lisées en  1800. 

■  D'une  part^  les  taxes  ^r  le  celons  la. laine  «t 
certaines  inaticr -sprei^iières  Qnt  été  si^pprimées, 
et  les  droits  sur  le  Café,  le  cacao  et  le  tlié  ont  été 
«Jbaisii44  44ns  le  «puraot  ^e  TesLereic^;  d'autre 
IVaflt,  la  réCproaç  commerciale  epireprise  aucoia- 
ipenceijpeiil  de  1^ «innée  a  oooqre  trop  d'influence, 
surtout  pendant  les  premiers  mois,  sqr  les  trans- 
actions commerciales,  pour  ne  pas  causer  d'a- 
bord au  revenu'  pobtii]  u^q  diminution  cxcep- 
tionBdUeeft  aceidanieUe.  |^qrfqi|c  ^^s.nuQdi/jca- 
tUMl#ja9fMii)\pQr^êi)tes4qnt  ivpporl^s  d^^a  toyut 
le  régime  commercial  d'un  paj5,  il  y  a  nécessaire- 
ipenl  une  époque  de  transition  pendant  laquelle 
lesfails  qui  s;!  procfui^^nt  ne  peuvent  être 'Consi- 
dérés comme  iine  baso  raisonnable  des  prérisions 
de  ravcnir.  Da^ns  cette  situât  ion ,  nous  vous  pro« 
posons  d*insérçr  au  budget  de  1862  les  évalua- 
tions que  vous  aves  discutées  et  admises  pQjir 
1861,  en  ten jnl  conapte  toutifois  desf  «its  pi'oba- 
bles  qui  seront  Jta  conséquence  des  modi ficelions 
nouTeiles  iniroduitfs  dans  les  tarifs.  Ainsi  un  dér 
erel  du  5  janvier  dernier  a,  di*"'  rinlérét  de  l'in* 
dnstrie  nationale  «  accor<lë  de  nouveaux  dégrève- 
ments'h  certaines  matières  premières,  telles  que 
les  lins,  les  graines  oléagineuses,  etc.,  et  la  pefle 
qui  en  résultera  poar  le  trésor  dod  a^élever  li  5 
millions  environ  ;  cette  somme  s  été  retranchée 
<^es  prévisions  admises  au  budget  de  1861. 

t  Mais,  d'un  autre  côté,  Pannée  tlcrnière,  vous 
«▼ei  recpunu  que,  par  refifet  du  truilé  de  com- 
merce avt'C  PAnglél»  rrc,  l<  s  droits  de  douanes  de- 
vraient Être  augmejités  d'une  somme  de  5)603  lOOO 
fr.,  ^avo  r  :  2.2(^2,000  Ir.  pour  le.s  fontes  anglai- 
ses et  les  fers  étirés  anglais,  que  la  substitution 
d'an  droit  protecteur  h  des  droits  <i  peu  près  pro- 
liibilifs  pcrmeitrait  d'introdujre  en  France  ,  et 
3,321)000  Tr.  peur  les  marchandises  k  IVgurd 
desqjt^elles  la  prohibition  serait  reroplarée  par 
iâes  droits  proieQteurs  pendant  les  trois  derniers 
mois  de  l'année.  Cetie  dernière  augmentation  , 
devant  s'dppliqucr  en  186^  k  l'année  tout  en- 
tière, sera  quatre  fois  plus  eonsidérable  et  permet 
«rajouter  lu  millions  an  chiffre  déjà  admis  pour 
1861<  C\stune  prévision  d'autapi  plus  modérée, 
fpe  pour  la  justitier  nous  n'avons  même  pas  be- 
soin de  tenir  compte  de  Puccroissement  nouveaa 
(IJBiae  piodnira  naturellement  dans  les  relatiopt 


qo|[yqMrçi|ile^  ,4^Vqç  l'^QgJieterre  ;  ce  déTeloppe- 
niei^t  cU  l'^npoft^ition  des  marcban^Ues  an^lai* 
ses,  coSncIda/it  .avec  une  imporu»:  op  pins  consi- 
dérable de  nos  vins  ,  de  nos  céréttle«  et  de  beis- 
coup  d'artloleside  labricalion  française,  fâTOn&era 
ainsi  Pactiviié  comnaorciale  dg  pays  s4ns  aroir 
pour  poQ^guince  apçDQ  ^«kle^i^femevt  d^  Ui- 
.laÀl  nMiqn^l. 

•  Les  auire&r.eceties  dl(^,4Qa<iQes ,  telles  qoe: 
droits  à  resportalioD,,  droits  de  navîgaiioD, 
(Aroils  et  produits  divers  ,  taxe  de  consomma- 
tion des  sels  perçue  âans  le  rajen  das  iWui- 
nes ,  sont  ëvaluées,*pourl8ââ,  au ohiffre  qu'elle» 
gnt  AlVeint  eQ  USÔjO- 

•  Sucres,  L'im^^^t  &ar<l  ça  si)cresinclip:^i)C8,  colo- 
riai» et  étrangers  a  produit, en  1860, 93,288.000 
fr. ,  y  conq|iris  ce  qui  reste  k  percevoir  dans  la 
deuxième  année  de  l'exercii-e.  Ce  résnhat  nepon- 
vait  servir  de  base  aux  prévisions  do  1M3.  I<« 
droits  ont  été  abaissés  k  partir  du  moisdeJQtni 
iti  la  r^CAtte  eù^  4ié  ass^r^m^t  n)o|ns  cqouiiéra* 
hle  ençQT^iiSi  la  diminution  de  la  taxe  s'était  ap- 
pliquée .^wi^danttçule  l'année  ;  cependant  le  com- 
merce a  chercM  autant  que  possible  k  profiter  de 
la  réditction  de  i*imp6t,  en  retardant  Paequilte- 
menl  des  droits  pendant  les  premiei»  nois  de 
raonée.  Sur  Sfô^QOd^OO  de  luJngrammes  t^ 
pqt  acq|}iit/i  i'il^ôt,  76  °^i1ii<W^<)"l*>"^Bl^ 
parti^nnfant  auxo^nq  premier<^  mois  (jbe  l'ano^  ^t 
191  millions  anx  sept  derniers.  En  outre,  l'imof- 
iisance  de  la  récolte  des  betteraves,  contrariés 
par  la  saison  pluvieuse,  et  d'autre»  eipfomMicef 
inévitables  an  moment  d^e  ia^iranaKiao  d'vvc  taxe 
h  l'auta»,  oairetanlé  peqi|«nt  quciqiieiBoifi,pQV 
le  consemisatfar,  l'abaissAnaeiKt  des  .pcii..  BieP 
qne.la  -ceBaoeBmation  ,sefoii«e|f|aib)e9ie9l  f^V^ 
«n  166P,  elH  HA  s'est  donc  pas.epçoce  divelApP^^ 
autant  qu'on  avait  pvP^pârer.  pesf«il»aJ2f»Î!i<'><^ 
et  auï-si  complexes  ne  p««rettt  fttre  «ouwf  ^o" 
calcul  rtgnpreux,  et  noyas  avons  dA  ae  pss  '^ 
prendre.pour  hase  de  iMs.évialualions. 

«  L'année  dernière,  pour  fixet  lespréviiioDsdc 
rspette  de  1861,  von^avez  admis  avec  nous,  con- 
formément au  résattat  de  l'eipérfence  f»raliqt<ée 
en  Angleterre,  que  la  consom-ilion  des  sucres  avg- 
menteraitde  28  p.  190  parliVITel  ds»  t'abaiMemtDt 
de  la  taxe. 

«  Nous  vous  proposons  d'évallner  les  recettes 
de  1862  sur  la  même  base,  en  adoMttmt  scole- 
njent  que  d'une  année  k  Pautre  il  j  aura  unnM' 
vel  accroissement  de  2  p.  fOQ.  L^angmenlaiioa 
de  consommation  due  en  1^02  k  la  dimioQtioii 
de  l'impôt  se  trouverait  ainsi  estimée  k30p.  100; 
il  vous  rcmar<iue«  que  cette  ann^  sers  la  troi- 
sième et  qu^en  Angletere  la  troisième  anaée 
qui  a  suivi  la  réduction  des  droits  a  vn  la  ^°' 
sommation  s^éli>ver  de  ^  p.  100,  vous  reconoat- 
trez  r|ue  notre  prévision  est  modérée  et  tient  tuf* 
fisamment  compte  ^ea  circonstances  qui ,  en 
France,  se  sont  produites  dans  les  prenaiars inoii» 

•  Les  quantités  de  sucre  qui  >•»!  livré^-sà  U 
consommation  peuvent  donc  ét«e  évatnées  k 
263,160,000  àrlog.,  et  q«ant  aux  qoantitéi  qui 
seront  importées  k  l'étal  brut  pour  être  raffin^^ 
et  ensuite  réexporlées,  nous  pensons  qo*!!  *-0^' 
vient   de   maiatenir    pour  les  euores  étrae^ert 
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Sommed6  six  cent  dix-tietir  mlltioni  deux 
<^ent  soixante  et  onze  mille  eeot  cinquante* 
'/x  francs. 

Total  général  confornie  é  Tétat  ▲  ci* 
annexé,  1,969,769,031  fr. 

g  2.  impâtê  aut4>rùét, 
2.  Lei  contributions  foncière,  person- 


le  chiffre   de  43hM0,000  kilog  ,   «t  de  porter 
les  sacrtis  coloniaux  de  12  8d3,0(iO  k  15,507,000 
pour  tenir  compte  des  fails  qai  te  sont  réalisés  en 
1860.  C*e$t  d^aiileur»  sar  cetle  présompiion  que 
nous  avons  calculé  la  somme  à  porter  an  budget 
desdfpenses  pour  la  restitution  des  droits  perçus. 
■  Cl  s  322,177,000  kilog.   de  sncre  se  divisunt 
ainsi  :  Sucre»  coloniaux,  115,914,000  kilog.  ;  su- 
cres étrangers,  /k3,510.000  kilog.  ;  sucres  indigè- 
nes, 1<}3.353,OUO  kilog.  ;  lolal,  322,-177.000  ki- 
log.  El  en  appliquant   k  ces  qoanlilé&  les  taxes 
aciueliement  existantes,  et  notamment  celle  de 
30  fr.,  fixée  poor  les  sucres  élr.ingers  par  tin  dé- 
cret récent,  Suivant  la  règle  que  votre  commis- 
sion da   budget  des    recettes    a.  posée'  Pann'ée 
dernière,  on  obtient  pour  le  chiffre  k  porter  aa 
badge  Ides  recettes  la  somme  de  00,253,000  Tr. 
Celle  somme  est  inférieure  de  379,000  ir.  fa  celle 
qui  figure  au  budget  de  1861.   Liien  que  cepen- 
dant nous  supposions  que  la  consommation  s'ac- 
croîtra; mais  cetle  diminution  s'explique  par  la 
suppress  ou  de  la  surtaxe  des  sucres  étrangers,  qui 
a  dû  faire  retrancher  1,567,000  fr.  sur  les  recettes, 
et  qui ,  par  compensation,  a  entraîné  la  réduction 
d'une  somme  égale  au  budget  des  dépenses,  sur 
les  primes  fa  l'exportation. 

«  Contribution*  indirectes.  Les  différents  droits 
perças  sur  les  buissons  donneront,  pour  1860, 
176,036,000  fr.  ;  mais  si  l'on  déduit  de  celte 
iomme  le  produit  de  la  surtaxe  sur  l'alcool  pen- 
dant les  derniers  uioîsderannée  eil'imp6t  perçu 
lans  les  trois  départements  depuis  l'annexion,  il 
Qereate  plus  que  167,000,000  fr.  environ,  chiffre 
inférieur  à  celui  de  1859,  qai  s'était  élevé  fa  près 
le  175  millions.  Cette  diminution  s'ist  produite 
lans  le  second  senaestre  de  l'année,  et  i'augmen- 
ion  de  la  taxe  sur  l'alcool  n'en  ayant  pas  dimi- 
nué ïa  consonnmalion,  elle  porte  exclusivement 
or  les  vins  et  tient  évidemment  au  mauvais  état 
le  la  récolte.  Cesl  Ifa  une  circonstance  acciden- 
eile  qui  ne  so  produira  pas,  nuuspouvons  l'espé- 
cr,  en  1862  ;  nous  vous  proposons  donc  de  main- 
enir  au  budget  de  1862  le  chiffre  de  200,000,000 
r.;  que  voua  avez  admis  comme  devant  être  le 
roduit  probable  de  cet  impôt  en  1861. 

■  Les  autres  recettes  effectuées  par  l'adminis- 
ralion  de»  contributions  indirectes  figurent  au 
rejet  de  budget  puur  des  sommes  égales  fa  celles 
a'ell's  ont  atteint  en  1860. 

■  Toutefois,  afin  de  tenir  compte  de  tons  les 
ils  gui  doivenl  agir  îur  le  revenu  public,  soit 
:>Qr  )*augmenler,  soit  pour  le  diniinuer,  nous 
tranchons,  snr  les  droits  divers  et  recettes  fa  dif- 
rcnts  litres,  une  somme  de 5,59/il,00û (r. ,  comme 
nséquence  de  '  la  soppreœion  de  certaines  taxes 

navigation  et  de  l'abaissement  des  tarifs  sur  les 
naux  ^décrets  des  22  mars  et  22  août  1860), 
mpensation  faites  des  recettes  probables  sur 
>  canaax  rachetés. 

«  Tabac»,  Le  prix  de  vente  des  tabacs  de  grande 
QiOxniaatioii  n*«  été  augmenté  qu'fa  partir  da 


selle  et  tnoMUére,  ^lei  portée  et  lénétref 
et  dei  patenlei  feront  perçuei*  pour  iSâi, 
en  prinvipel'et  centimes  ariditienneii,  oon- 
rornemem  é  Hétat  B  ci^annexé  et  aux 
diipoaitlona  dei  lois  exiataotea. 

•Le  eontiageni  -de  ebaque  dipartement 
dans  les  coniritnHioBs  fimoiére»  person- 
nelle et  moblMétt  et  destportes  et -fenêtres, 


23  octobre  iSOO;  cette  eircomtvnce  ne  permettait 
pas  de  considérer  ta  reoelte  effectuée  dan»  le-oonn 
de  cetle  apnée  comme  d#>Tant  être  culle  de  leoét 
Nous  avons  iMi  faire  Ici  la  seule  application  qui 
fût  raisonnable  de  U  règle  babRaeliemeiit  snivie, 
en  prenant  les  quontité»  consommées  «n  1800  «t 
en  leur  appliquant  les  ttfrffsnoaveana.  28,661,327 
kilog.  de  tabacs  ont  été  vendue  aux  coMommt« 
lenrs  en  1860.  Et,  jusqu'ici,  l'élévation  des  pris 
de  vente  n^a  •exefcMi  Nucane  tnfloance  sensible  sar 
la  consominatiom.  Ces  qaanlitéi,  d'après  le  tarif 
actdel,proctiferoiit  au'Trésor,  en  1862  ,  one  re- 
cette de  V20',aee^ee0  fr.,  aor lesqsels  SS  millioM 
sont  leprodait  de  i*étévalion  des  prix. 

•  Potiet.  Un  article  spécial  de  la  loi  definanoasa 
pour  but  df  porter  le  poids  maitmam  delà  lettre 
simple  de  7  g.  l/2fa  lOgr.,  conformément  an  vcbb 
ai  souvent  exprimé  dans  leaeinda  Corps  légialatif. 
11  en  résultera  nécessairement  une  perte  pour  le 
irésor  :  c'est  pour  en  tenir  compte  que  nous  na 
portons,  au  budget  de  1862,  des  produits  réalisés 
en  1860  sur  le  port  des  lettres,  qa*en  les  rédui- 
sant de  SOO.eOO  fr.  » 

Le-rapport  de  la  eommiMÎon'présenle,  sur  «ea 
éréloations  des  contributions  iwdirectes,  des  ob- 
servations qu'il  me  parait  également  utile  de^M- 
enelllir  ;  il  rend  compte  «l'a^lleurs  des  «oiodifica- 
tiens  qui,  d'accord  bveole  conseil  d'Etat,  oul'été 
apportées  au  projet  du  gouvernement. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«L«sdroilsd'enregistrement,detimbre,degreffa 
et  d'hypothèque  ont  donné  au  trésor,  en  1860,  une 
somme  de  358,369,000  fr.  C'est  le  fait  «cquia, 
augmenté  du  produit  des  départementsannexés, 
que  l'on  a  inscrit  au  projat. 

■  Douane»  et  contributions  indùreetes»  Cette  base 
nous  fait  complètement  défaot  pour  l'appréciation 
des  droits  de  douanes  fa  l'rmpDrtation.  'Les  effets 
des  réformes  é(  onomiqnesne  se  sont  encore  pro- 
duits que  partiellement.  C'est  seulement  le  1<'^  oc- 
tobre 1861  qtie  les  marchandises  anglaises  pour- 
root  entrer  eomplétement  en  France,  et  que  le 
traité  recevra  son  entière  exécution.  Des  modifi- 
cations aussi  importantes  dans  la  régime  doua- 
nier d'nn  pays  amènent  nécessairement  une  pé- 
riode (ie  transition,  pendant  laquelle  les  faits  se 
produisent  tellement  variés  qu'ib  ne  peuvent 
fournir  aucune  donnée  positive. 

•  Dans  l'impossibilité  où  votre  ootumisslon  se 
trouvait  de  nous  apporter  des  évaluations  offrant 
plosde  cerlitode,  elle  a  admis  les  prévisions  du 
gottveraement  qui  lui  ont  paru  probables. 

'  «  Les  autres  recettes  des>douanes  :  droits  de 
-navigation,  droits  fa  l'exportation,  taxe  de  con- 
sommation des  sels,  dans  te  rayon  dea  douanes, 
figurent  an  budget  de  1862  ponr  la  somme 
qu'elles  ont  réalisée  en' i960. 

•'La  même  difficulté  se  présentait  pour  appré- 
cier le  produit  de  la  taxe  sur  les  sucres.  La  date  ré- 
cente de  '  l'abaissemrent  des  droits,  le  retard  dans 
les  acquiltemenst,  afin  de  profiter  de  1«  réduction  i 
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eit  fljé,en  pTinclpal.  aax  sommei  porléei     y  aura  Jlea.  par  le  gouferaemcnl,  d'im 
^  dans  réiai  G  annexé  â  la  présente  loi. 
3.  Lorqu*en  eiécotion  du  paragraphe  4 
de  rarl.  30  de  la  loi  da  18  juillel  t837,  il 


poser  d'office,  sur  les  communes,  des  cen- 
times additionnels,  pour  lepaiemeDld» 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 


rin»Qffi>«nc«  do  la  dernière  récolta  ne  permeUent 
rbère  de  fonder  nne  éleva loation  tant  Mit  peu 
certaine  fur  le»  fait»  qni  »e  sont  prodailft  depni» 
la  réforme. 

■  Prenant  pour  baM  de  leurs  caleuis  la  con- 
sommation de  Tannée  1858  et  les  résultau  con- 
staté» lors  de  la  réforme  anglaise,  HM.  les  com- 
missaires du  gonretnemi^t  admettaient,  celU 
année  comme  l*an  dernier,  que  Tabais^ment 
de  la  taxe  devait  amener,  dèa  U  seconde  année, 
une  ansmentalion  de  28  p.  100.  C'est  «raprèa 
ceit#)ase  qu*il»  évaluaient  la  rtcette  pour  18Ô2, 
•n  ajoutant  2  p.  100  pour  raccroissement  d'une 
année  k  l*<iulre. 

•  Sur  cette  question  encore,  les  appréciations 
de  votre  commission  ont  été  fort  divergentes. 

«  La  minorité  a  pensé  qu*en  présence  de  faits 
aussi  complexe»  et  dans  Timpossibilité  de  sulsti* 
tuer  anire  chose  qoc  de»  hjpothèses  aux  évalua- 
tions du  projet ,  il  convenait  de  les  admettre 
comme  dans  le  dernier  budget,  mab  h  titre  d'es- 
pérance et  de  simple  prévision . 

■  La  majorité  de  la  commission  n*a  pas  cru 
possible  d*admeltre  le  chiffre  de  265.000,000  de 
kilogrammes  donné  par  le  gouvernement  comme 
devant  être  le  chiffre  de  la  consommation  en 
1862.  Les  trois  premiers  mois  de  1861  établissent 
une  consommation  de  57,83^.000  kilogrammes. 
Prenant  ce  fait  acquis  pour  base  de  ses  calculs,  et 
ajoutant  le  montant  de  Paccroissement  normal 
depuis  longtemps  conj^até,  elle  a  pensé  que  la 
consommation  en  1862  pourrait  atteindre,  mais 
sans  le  dépasser,  le  chiffte  de  21^5.000,000  ki- 
logrammes. 

•  En  conséquence,  elle  a  formulé  un  amende- 
ment tendant  k  réduire  le  produit  présumé  dis 
»ncres  d*une  somme  de  6  millions,  représentant 
les -droits  k  perce:roir  sur  20  millions  de  kilo- 
grammes. 

«  L*amendement  n'a  été  adopté  que  jusqu'à 
concurrence  de  2,000,000  fr. 

t  Le  gouvernement  vous  propose  de  ne  pas 
évaluer  le  produit  des  boissons  d'après  les  résul- 
tat» du  dernier  exercice.  Les  droits  perçus  en 
1860  i>e  sont  élevés  seulement  h  176.036,000  Cr. 
Il  n'hésite  pas  k  attribuer  cette  atténuation  de  la 
recette,  qui  poite  exclusivement  sur  les  vins,  à 
Tinaufiisance  notoire  de  la  récolte.  Il  propose  do 
maintenir  pour  1862  le  chiffre  de  2ii0  millions, 
que  vous  avez  admis  en  prévision  pour  1861,  et 
auqorl  s'ajoute  une  somme  de  1,500,000  fr.  pour 
les  produits  des  départements  annexés.  Cette  pré- 
vision a  été  acceptée. 

«  Les  renseignements  qui  ont  été  fournis  par 
l'administration  nous  ont  démontré  que,  con- 
traireuienl  h  des  craintes  qui  «'étaient  manifes- 
tées, la  taie  des  alcools  n'a  pas  eu  sur  la  consom- 
mation une  infloence  sensiblement  restrictive. 

«  C'est  sur  la  base  des  faii»  accompli»  en  1800 
que  sont  évaluées  les  autres  recelte»  de  l'adminis- 
tration (les  contributions  indirectes.         * 

•  Tabacs.  Les  tabacs  figurent  en  recelte  pour 
une  somme  de  223,400,000  fr.  On  obtient  ce 
chiffre  en  appliquant  aux  quantités  consommées 
en  1860  les  pris  fixés  par  le  décret  du  19  octobra 
dernier.  Cette  élévation  de  prix  a  eu  pour  but 


de  remplacer  pour  le  trésor  nne  partie  da  res- 
source» an'il  a  sacrifiées  dans  une  peniée  de  pro- 
grès et  d^intérèl  général. 

«  Depuis  longtemps,  les  cigares  ont  été  portét 
an  prix  maximum  que  la  loi  permellail  de  leur 
donner. 

•  Les  art.  174  et  176  de  la  loi  du  28  «"illSH 
laissaient  la  possibilité  au  gouverm  meol  d'élew 
Jusqu'à  11  fr.  20  c.  le  prix  do  kilograiome  deti- 
bac.  Si  donc  il  a  pris  une  mesure  nécessaire  et 
incontestablement  légale,  il  faut  recon naître qs il 
a  fait  de  son  droit  un  usage  modéré.  On  ensen 
encore  plus  convaincu  si  l'on  songe  qu'en  An- 
gleterre le  tabac  en  feuilles  est  grevé,  ï  sonenUée, 
d'un  droit  de  8  fr.  27  c.  par  kilogf  «mme. 

•  One  compensation  est  due  en  échange  decetU 
élévation  do  pris.  La  qualité  des  tab-c»  pan» 
donner  lieu  k  des  réclamations  que  radunDiiiri- 
tion  a  le  devoir  de  faire  cesser  en  leur  donnut 
une  satisfaciion.  » 

On  sait  quo  dans  la  discussion  de  radresse,  « 
Corps  législatif,  un  amendements  élépréicnlé, 
qui  exprimai!,  la  pensée  queToBuvrc  libérale  da 
décret  du  'J4  novembre  serait  complétée  en  ren- 
dant au  O  rps  législatif  le  droit  de  voler  le  bsd- 
gct  par  chapitre,  ainsi  qu'il  l'exerçait  a nlériea«- 
ment  au  séo  a  lus- consul  le  du  25  décembre  1W2' 

Plusieurs  orateurs,  et  entre  aoires  J/.  ^'w*, 
ont  développé  celle  proposition  dans  lasèanoa 
do  16  mars. 

Dans  la  séance  du  18,  M.  Magne,  mtnulrttw 
porte feuU te,  f  dit  : 

«  L'honorable  M.  Derinck  a  émis  deni  opi- 
nions consignées  au  Moniteur  :  la  première,  ce» 
que  le  budget  par  chapitres,  tel  qu'il  est  fait  «» 
jourd'hui,  s'il  était  voie  par  la  chambre,  anriii 
des  inconvénient,  et  an  nombre  de  ces  mconrt' 
nients  est  celui  que  je  viens  de  signaler.  (Le  "!' 
niblre  avail  dit  que  par  l'tffel  de  ce  vole  ladiw- 
nislralion  renlrerait  dans  l'as-sembléc. 

m  L'honorable  M.  Dcvinck  a  ajouté  qo«/«' 
avii.ce  qu'il  y  aurait  h  faire  pour  mainlenrl» 
division  îles  pouvoirs  qu'il  reconnaît  comiae  œoh 
j'en  suis  sûr.  nécessaire,  ce  qo'd  y  aurait  k  'JJJ 
ce  serait  «le  faire  une  nouvelle  division  do  W<*- 
get.  {Cesteela.) 

m  Au  lieu  de  faire  cette  division  d'une  façor.moi' 
celée,  comme  elle  l'esl  aujourd'hui,  ce  qaïaarti 
l'inconvénient  de  faire  entrer  la  chambre  d»M 
le!»  détail*  et  de  lier  la  liberté  do  gouvernenjen • 
il  faudrait  faire  de  grùnd«s  divisions  da  bnJge^ 
dans  lesquelles  il  serait  possible  de  fa  re  enuo 
une  plus  grande  masse  de  dépenses  analogaeJ. 

«  Je  reconnais  que  le  moyen  proposé,  »nJ'1 
par  l'honorable  M.  Devinck .  de  «upprii»"  ' 
chapitres  acluels,  et  de  les  remplacer  par  de  gr» 
desdivision»,  pourrait  arriver  peut  être  fc  concw 
les  deux  grands  intérêts  qui  paraissent  «"  «J^j 
savoir  :  l'indépendance  du  souverain  ;  I»  °  j. 

Eour  lui  de  proléger  sa  reaponsabilité  par  '»  ^^ 
erié  de  ses  mouvements,  et  en  même  t^^^PV 
droit  qui  appartient  k  la  chambre  de  TOi«r 
dépenses  de  l'Etat.  Je  reconnais  que  f«"" /ï?^ 
tion  qui,  comme  le  disaii  M.  Devinck ,  »»'' 
cale,  qui  soulève  des  difficultés,  qui  n'est  pssd» 
solution  facile,  je  reconnais  que  celle  q"»' 
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ceDtimes  ne  pourra  txtédtt  le  rnaiimum 
de  dix,  à  moln<  qu'il  ne  l'agisse  de  l'acquit 
de  deilei  résullaDt  de  condamnationi  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  ètro  élevé 
Jusqu'à  vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaites  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voter,  pour  iSÔi,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  h  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  élre  voté,  à  ce 
titre,  plus  détruis  centimes  parles  conseils 


municipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par 
les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insorasaoce  des  centimes  fa- 
cultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication, 
et,  dans  des  cas  exlraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  lei 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter» 
pour  1862,  à  litre  d'imposition  spéciale, 
cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

6.  L'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  S5 
Juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet  pour 
l'eiercice  1862. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1862, as 


mérite  examen.  [Nombretuea  marqaet  ftapproia' 
tûm) 

m  M,  DeviMcit.  Très-bien. 

■  Un  mendtre.'SoiW  loiil  ce  que  nous  demandons. 

■  Mf  le  minuirt.  Lcgonvernement  lient  k  la  par- 
faite sëparalion  des  pouvoirs,  non  pas  seulement 
pour  loi,  maisauMi  pour  la  chambre,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  refuse  pas  d'examiner,  d  ici  k  la 
session  prochaine ,  si  la  combinaison  proposée 
ne  penl  pas  conduire  k  on  résnllat  satisfaisant 
pour  tons.  [Trit-bienI  —  Mouvemgiii  marqué  d* 
aatîsfaeiUm),  •  (Mou.  des  17  et  19  mars  1861). 

La  comaaission  de  la  loi  des  finances  devait  né* 
ee&sairement  s*occoper  aussi  de  cette  grave  qoes* 
tion  da  vote  dn  budget  par  chapitres  on  do  moins 
par  grandes  divisions;  mais  Ton  comprend  qn*a- 
prèsla  discussion,  k  laquelle  elle  avait  donné  lieu, 
an  moment  oà  te  Corps  législatif  s'était  occupé 
de  Tadrcsse,  il  n'j  avait  qn'k  rappeler  ce  qui  avait 
été  dit. 

Aussi  le  rapport  se  borne  aux  réflexions  sui- 
Tantes. 

■  La  dette  flolt»nle  ne  s'accrotlra  pas  si  le 
gouvernement  met  toute  sa  fermeté  k  écarter  ces 
crédits  qui  sont  ouverts  en  cours  d'exercice  et 
modifient  si  notabiem«nt  les  prévisions  desbud- 
gcLf. 

•  Que  des  circonstances  qui  n'avalent  pu  être 
préva«'S Tiennent  k  se  révéler!  Que  des  événe- 
ments de  force  majeure  nécessitent  des  dépenses 
immédiates,  votre  commission  l'admet  sans  diffi- 
cnllé.  Penser  autrement,  ce  serait  vouloir  com- 
mander aux  événements.  Aussi  la  législation  ad- 
met-elle depuis  longtemps  «les  crédits  extraordi- 
naires ;  mais  c'est  k  la  condition  formelle  que  la 
dépense  sera  imprévue  et  urgente,  c'est-k-dire 
qa'eile  n'aura  pu  être  prévue  el  qu'elle  ne  pourra 
élre  retardée. 

«  Nous  savons  combien  sont  ardentes  les  solli- 
cîtations,  et  combien  il  est  difficile  de  résister  k 
la  tentation  du  mieux  quand  il  s'agit  de  serTir 
le*  intérêts  généraux  du  pays  ;  mais  il  ne  suffît  pas 
qn*uDe  dépense  soit  utile  pour  être  ainsi  ordon- 
née. C'est  k  un  point  de  vue  plus  général,  c'est  en 
examinant  les  possibilités  financières  qu'il  faut 
ae  placer  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi,  sauf  le  cas 
de  nécessités  inattendues,  a  voulu  fortifier  l'admi- 
nistration par  le  concours  du  Corpk  législatif. 

■  Ainsi  renftfrmés  dans  les  conditions  légales 
de  lenr  existence,  les  crédits  extraordinaires  se 
prodairont  sans  doute,  mais  leur  chilTro  total  ne 


saurait  s'élever  bien  haut  et  causer  un  troubla 
sérieux  dans  le  règlement  des  bu^Igels. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  crédits  supplé- 
mentaires qui  sont  insuffisamment  définis;  car 
ils  peuvent  aujourd'hui,  par  la  suppression*  da 
toute  nomenclature,  s'appliquer  k  tons  les  servi- 
ces et  être  motivés  seulement  par  l'époisemenl 
du  chapitre  inscrit  an  budget. 

■  Le  budget,  dès  lors,  n'est  plus  limitatif  de  la 
dépense. 

■  Telle  n'a  pss  été  l'intention  dn  sénatni  een- 
suite  du  25  décembre  1852,modificalif  de  la  con* 
stilution  du  lH  janvier.  En  décrétant  le  vote  du 
budget  par  ministère,  en  donnant  k  l'administra- 
tion la  liberté  de  se  mouvoir  dans  ce  elercle,  an 
moyen  du  décret  de  répartition  qui  rapproche  la 
prévision  de  dépense  d«  fait  prêt  k  s'aceompllrt 
du  droit  de  virement  qui  permet  de  combler  ria- 
suffiaanced'nn  chapitre  pqr  le  superflu  d'un  autre 
trop  largement  doté,  l'on  avait  voulu  opposer 
aux  dépendes  ettra-bndgétaires  une  barrière  pres- 
que infranchissable.  Vos  commissions  de  financée 
ont  plus  d'une  fois  rappelé  les  documents  dans 
lesquels  les  organes  officiels  du  gouvernSment 
manifestaient  la  confiance  que  ce  mécanisme  ré- 
duirait singulièrement,  s'il  ne  faiuit  disparaître 
les  crédits  supplémentaires, 

t  Les  faits  n'ont  pas  répondu  k  cette  attente  f 
loin  de  Ik,  les  crédits  supplëmentsirrs,  qui  ne  de- 
vaient se  produire  qu'exceptionnellement ,  se 
sont  notablement  accrus. 

«  Dans  la  dbcnssion  de  l'adresse ,  l'honorable 
M.  Dcvinck  s'est  fait  forgane  de  vos  préoccupa- 
tions. ■  Le  vote  de  l'impôt^  a-t-il  dii^  est  dans  la 
«  fixation  de  la  dépen>e,  et  le  droit  de  la  fixa- 

■  tion  de  la  dépeme  ne  peut  s'exercer  qu'k  la. 
«  condition  qu'il  y  ait  une  spécialité.  S'il  n'y  a 
«  pas  de  spécialité,  il  n'y  a  pas  de  fixation  ;  s'il 

■  n'y  a  pas  de  fixation  de  dépenses,  il  n'y  a  plus 
•  évidemment  de  vote  de  l'iuipût.  ■ 

•  A  c6lé  de  ce  principe,  si  fortement  développA 
par  notre  honorable  collègue  ,  se  place  un  prin- 
cipe non  moins  essentiel,  celui  de  la  division  des 
pouvoirs,  qui  ne  permet  pas,  sans  danger  pone 
l'ordre  social,  de  confondre  l'administration  avec 
le  pouvoir  législatif. 

•  Vous  avex  présente  k  vos  souTenirs  la  diseos- 
sion  qui  s'est  engagée  devant  vous,  et  la  promeaie 
faite,  par  l'honorable  oi^ane  dn  gouTeroemeat  « 

d'étudier  les  moyens  de  concilier,  eans  les  sacri- 
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profit  de  TEtût,  des  départeri^ents,  des 
coramanea,  des  éUblUseroents  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, b  perception,  conformément  aux 
lois  existantes  des  droits,  produits  et  des 
revenus  énoncés  à  Téiat  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

S  a.  Evaluation  det  v<mm  ef  moyêM,  et 
réiuUat  ffénéral  du  'budget, 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
Vexercice  186â  .«ont  évalués  à  la  somme  de 
un  milliard  neuf  c  'ni  soixante  et  quatorze 
millions  soixante  et  dii  mille  vingt-huit 
francs  (.1,974  070,048  frj,  conformément 
à  rétat  £  ci-annexé,  savoir  : 


Recettes  d*OTdre  dont  TemploI  on  1^ 
restitution  figure  au  budget  des  dépensé^ 
pour  la  somme  de  six  cent  dii-neof  mil- 
lions  deux  cent  soixante  et  onceinille  cent 
cinquante-six  francs  (619,971,156Tr.). 

Kecettas  applicables  aw^cbargesitéelles 
de  1  Ëtat,  un  oùtliard  trois  cent  eluQuaiite- 
quAtre  millions  septeeat  quaue-vin^i  dii- 
huit  niiile  huit  cent  «oUante  et  doaze 
fcaocs  (d,3ô4.798»^7i  fr.). 

Total  général  conforme  é  l'Etat  £  ci- 
annexé,  1^974,070;0!il8  fr. 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 
de  1862  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


Le»  dépenses  ordinaires  «t  exiraordinaires 
s'élèvent  (art.  l*"")  i 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  ex.lraor» 
dinaires  montent  (art.  8}  h 

EXCÉOART  DE  AEGETTBS 


TITRE  II.  Servicks  spéciaux. 

10.  Les  -services  spéciaux  rattachés, 
pourordre,  au  budget  ée  iVËtat  sont  fixés, 
en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice 
1862,  à  la  somme  de  quatre-vingt-onze 
millions  huit  cent  vingt-six  mille  sept  cent 
quaraute-cinq  fcancs(91;826,745fr.),  con- 
formémeatà  i-état  Ifci-anoexé. 


B0DGI1   TOTAL. 

RBCETTBS 

et  dépenses 
.d'ordre. 

CBAROBS 

et.r«isoarces 
.de  TEUt. 

1,060,769,031' 
1,974,070,028 

.619,211430' 
619.271,156 

l,350,Aa7,875' 
1.354,798,812 

4,300,997 

» 

4,300,997 

11.  X.'a]TectBtioa  aux  dépenses  du  ser- 
vice départemeatal  des  ressources  spécia- 
lement attribuées  à  eeservice  par  la  loi  du 
10  mai  1838,  et  comprises  dans  les  voies 
et  moyens  généraux  de  1862  poar  ceot 
vingt-quatre  millions  huit  cent  soiIant^ 
deux  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs 
(lg4,86S,6ô9  fr.),  est  réglée  par  ministères, 


fier  l'an  k  Taotre,  ces  deux  grands  principes  de 
rindépcndance  da  souverain  et  voire  droit  de 
voter  l'impôt. 

«  Celte  question  devait  élre  et  a  été  Tobjel  des 
méditations  de  votre  commission.  Il  lui  a  sem- 
blé que  la  conciliation  n*élait  pas  impossible. La 
dividion  da  budget  par  chapitres  renfermant  des 
dépenses  de  même  nature  ,  distinguant  celles  re- 
latives an  personnel  ou  au  matériel,  celles  qui 
sont  invariables  de  leur  nalure  ou  dont  les  faits 
peuvent  modiûer  la  prévision  et  réclamer  des  èX- 
locations  supplémentaires  ;  cette  large  division, 
disons-nous,  en  donnant  la  spécialité  an  vote  lé- 
gislatif, assurerait  son  efficacité. 

•  L'étendue  de  ces  divisions^  et  par-dessus  tout 
l*lnitiative  exclusivement  réservée  au  gouverne- 
ment, laisserait  h  Tadminlstration  toute  sa  liberté 
d*aclion  et  son  indépendance. 

«  En  un  mot,  la  solution  qui  a  paru  à  votre 
commission  concilier  tous  les  intérêts  'engagés 
dans  cette  question,  s*est  présentée  h' elle  sans  ef- 
fort et  avec  Tautorilé  de  Texpérience.  EHe'n^a  eu 
qttk  se  rspofler'à  la  constrtntion  du  .-14  janvier 
1863,  à  Toi^dniaaiion  que  lui  avait*  dooniée  le  dé- 
oret  du  22  mars  suivait ,  et  au  budg«t.ds  185S  » 
api  en  a  été  Tapplicalton. 

«  Le  goaverncmenl  de  FEmpereur  a  déclaré 


qu'il  prenait  cas  idées  eq  sérieuse  considération 
et  allait  porter  sur  elles  son  examen  le  plusatlen- 
tif.  Nous  avons  pleine  coiifiauce  dans  cetie  pro* 
metee;  et,  pour  son  accomplissement,  noasoons 
en  remettons  k  la  haute  sagesse  de  rEmpereur. 

4  Qa*il  sache  bien  qu*^n  demand«ot  le  retoor 
k  un  règlement  émanant  de  r£mpec«nr  !&>' 
marne,  le  Corps  législatif  ne  cède  pas  au  désir  de 
voir  étendre  ses  attributions  ;  il  remplit  nfl 
devoir  en  signalant  .ce  qui  est  nP  ioçonv^ 
nient  .^ériÊiix  dans  Torgani^atiou  aclnelle.  Son 
vœu  le  plus  cher  est  de  «econder  l'Ëmpereor  àna 
Taccomplissemenl  de  son  œuvre,  de  le  rneli^^* 
même  de  donner  à  nos  finances  la.œèma  ^^' 
dite  qn'à  notre  édifice  politique,  et  «issarer  aio»'* 
avec  Le  bienélre  du  présent,  iw  progrès  de U' 
venir.  ■ 

Voy.,  an  wrpjus,,snr.la  spécialité  :  ordDni»D«« 
du  !«'  septembre  1827,  lomQ-2;7,  p.  351;  lo)* 
4  juillet  4820,  noie,  t.  29,  p.  .202  ;  loid*x2Pia»' 
vieri831,4H-t..ll.etl2.  t.  31, .p.  18. 

•Voy.  coKkftitation  du  .14  janvier  JL85i2i  *'''/''j 
décret  du  22^nMrs.l852„4rt.  47  «tsuiv.  ;  loi  da  » 
j«illetl8ô2,p4rUnt,fixatJAadeM«ec«ttesetdé{)e>- 

sea  pAur  1853  ;  sénatas-consulie  du<2&  dictiaibPi 
1852,  ad.  l:t,  et  rapport  de  iU.  T<çpl9»gi  ^'^ 
52,  p.  775  et  8uiv« 


flHFIHB  FE4N£AIS.  -o  IfAPOLéoiT  III.  '—  3S  JÈIS  1861. 


coDforméaiaot  i  P^Ul  Ci  9u^t%i  k  U  pré- 
«eoie  .loi» 

TITRE  III.  Moyens  pe  service  et 

PISPQSITIONS   DITBRSKS. 

liié  à  tHtt,  »Q«r  le  leriUtv»  de  ia  tiiéso- 
nria  tl  toi  Qégtti^liMi  «vc€  It  JiMifiit  de 
FraBot,  de*  boas  du  lréf*r  portiol  imiétH, 
et  partbtM  A  écbteQca  fli«. 

iM  bons  da  tréior  tn  «Ireolalion  ne 
poorroDt eioéder deai  c^nt  einqnaiiteinil- 
Hoas  de  fhaiM»  (25O«e00,O00  fr.).  Ne  sont 
pas  compris  dans  celle  limiie  les  bons  dé- 
livrés i la caisie  d'amorlisseiacnt  en,  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  ni  les  l^ons  dé- 
poifél  «a  garaj)4ie  A  la  banque  de  France 
ei  aui«eB^)lolfs  d'escompte. 

Vm  le  pafi  où  cette  so^me  serait  in^ 
sWli.&4Q(e  i^QK  lef  besAini  du  lervice,  il  y 
sarapiMirvDau  niOfen  d'émiulons  supplé* 
mentaires  qui  devront  èire  autorisées  par 
décrets  impériaui  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gi^liitifà  napji^qs  prodtaiae  s^^sion. 

13.  Il  est  OHTerl  au  ministre  de  la 
guerre  nn  crédit  de  deux  millions  deux 
eenl  miiJe  francs  (2,200,000  fr.)  poiir  l'in- 
scfjVUuv  ^u   (résor  puJDiliç  4es  {keosiunf 
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militaires  A  liquider  dans  le  courant  de 
Tannée  1862. 

lé.  Il  est  ouvert  eu  minisUed^Etatan 
fu-édil  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
pour  l'inscription  au  trésor  pnbjic  des  pen- 
sions f^M  seraient  concédées  pendant  ran- 
gée ii^,  en  veritt  de  ia  loi  du  17  jojiiei 

iiS.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaui 
publics  de  la  ville  de  Paris  ast  autorisée 
A  mettre  en  circulation  pendant  l'année 
186ine  pourront  escéiier  cent  millions  de 
francs  (100  000,000  Tr.). 

16.  A  partir  du  l«r  Janvier  186),  lei 
établissements  d'enseignement  supérieur 
chargés  de  ia  collation  des  grades  cesse- 
ront de  former  un  service  spécial.  Leurs 
dépenses  seront  inscrites  au  budget  des 
dépenses  publiques;  te  recouvrement  des 
recettes  aura  lieu  au  profit  de  1  £tat  (1). 

17.  Le  dHal  pour  faire  enregistrer  tea 
procès- ver t>aox  des  ventes  publiques  de 
marchandises  faites  par  les  courtiers  est 
fixé  A  dix  Jours  (2). 

18.  A  dater  du  l«r  janvier  1862,  la  taxe 
dos  lettres  ordinaires,  circulant  <le  bureau 
de  poste  A  tMireao  de  poste  dans  l'intérlear 
d.e  la  France,  et  des  lettres  de  même  na- 
ture de  ta  France  pour  la  Corse  et  TAl- 
gérie,  et  réciproquement,  sera  ainsi  fixée  : 


Tn.»..u  «A  '-^1    •    ^     >   I  Leltre»  affrancbjes •     .  0'20 

J««mà  10  gr-»tïie.mclmfemeBl.[L,i,res  non  affranchie. 0  50 

Avicle&»Q»  de  10  .grra^Dwes  et  jvsqiOè  iLellrcs  affranchie».     • 0^0 

20  grampiça  i^iclu^ivew^Ut.  .     .  {  LeltreA  non  nffrauchies G  00 

Av-flettitt  d« 20  erammeiAt  jusqu'à  iLeltra»  a ffrançiM'«a 0  SO 

100  gf  |iiae»«s  ûacloaùieiiicnt.   .     .  (LeUrctuoa  aff«i||]|Oj)ica.     • «  i  20 

^"K"^'*"^2t  *^®  ^""!i;*?''.^"i  heures  affranclne, 0  80 

fte  100  Kreiuinea  escé^apl..     •     ./  ^  ^' 


tl]  Voy.,  tuprày  page  SAS,  noies  sar  le  titre  de  la 
loi  et  r.trt.  13  de  la  loi  du  18  juin  1854. 

•  (2y  Aux  ternaeft  des  art.  20  et  54  de  la  loi  da 
2'Mrimuire  an  7,  les  proièa-verbaai  de  Tente  de 
meubles  et  obji;ls  mobiliers  doivent  être  enregis* 
'éa  (Uirs  les  quatre  jours,  sous  peioe  d^une 
■niende  égale  aa  naoolanl  da  droii,  saris  qu^eile 
)uL>se  èire  «a-dessoas  de  50  fr. ,  ei  de  10  fr.  seu* 
cmtQt,  d*aprës  l'art.  10  delà  loi  du  10  juin 
824. 

•  L&  courtiers  de  marchandises  de  Paria,  dont 
t>  chambre  de  commerce  de  Paris  a  vÎTement 
ppDjë  Ja  réclamation,  ont  demandé  qu^on  éten- 
tt  le  délai  de  renregistrcmont  de  leurs  prorès- 
•vbaox  de  vent*.  lia  ooi  fait  remarquer  que  le 
esage  on  le  meeiMage  deet  narobandisea  n«  peot; 
se  terminé  dfiBs  ,l«s  qni^tce  JcNirs  %  locsqoe  les 
^Usofi(  fM»Mic^Kabil«s.e^  naoaûveiui , .  et  qjo'alorq 
laoïit  eupoo^^  fitire  dw  éK«t«^ioo»  asbitceires 
>nt  i*e)toè«eng«ee  U»r  responsabilité'  L'art  17t 
li  porte  à  di%,  jfi^f*  \»  délai  pefu*  (aire  enre^ia- 
er  les  proces-xerl:»aux  des  ventes  publiques  de 
arcbandisea  opérées  par  les  court îers,  fait  droi( 
:ette  récUflaaiiQQ  qui  i\0Q9«pafa  fpi^d^e.  (itep 
*ri  d9  /«  e<nm»i»tion,)  ■ 


■  (5)  Vart.  18  donne  satî'>faclion  &  un  vœu  que 
vous  avez  souvent  manifesté,  et  dont  vos  précé- 
dentes commissions  s'étaient  faites  les  organes. 

■  Vous  aviez  fait  remaïquer  que  le  poids  de 
a  sept  grammi'set  demi  pour  la  lettre  simple  ez- 
«  pose  b  des  erreurs  involontaires,  et  est  défavo- 
c  rable  aux  progrès  de  l'industrie  si  iniéressante 
■  de  la  papeterie. 

«  A  partir  du  1"  janvier  1802.  le  poids  de  la 
lettre  sim(>le,  circulant  de  bureau  èi  bureau,  rst 
porté  h  dix  grammes.  Il  en  est  ain^i  déjà  des  let- 
tres, circulant  dans  Tinlérieur  d'un  bureau  de 
poste  etde  celb's  expédiées  de  France  en  Autriche, 
Bavière,  Belgique,  Hanovre,  iles  Ioniennes , 
Moldavie  et  Turquie  par  la  voie  de  TÂotriche, 
Pru&se,  Russie  et  Servie.  Aux  raisons  graves  qui 
vous  ont  fait  demander  cette  amélioration  vient 
donc  se  joindre  l'avantage  d'une  plus  grande  uni- 
tormité  dam  le  tarif. 

t  L'honorable  marquis  de  Mortemart  a  de- 
mandé une  autre  réforme  et  nous  a  proposé  de 
modifier  l'art.  18,  en  ce  sens  que  la  taxe  des  lettres 
bOit  la  mêm  e  pour  les  lettres  affranchies  on  non 
affranchies. 

a  Celte  question  a  déjK  été  SQUHMse  su. Corp) 
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kMPinK  FBAItr.AlS.  —  MAFOLÉOH  III.  —  28  JUIN  1861. 


TITRE  IV.  Dispositions  générales. 

19.  Toates  contributions  directes  ou 
iiidirecte«  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  ^ litre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  rormellement  interdites,  è 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  coofec- 
tionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  reraient  le  recouvrement,  d*clro  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 


cepteurs ou  iodivido.^  qui  auraient  failli 
perception,  et  sans  que,  pour  eiercer  celle 
action  devant  les  trlbunaui,  il  soil  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

11  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Veiè- 
cution  de  l'art.  4  de  la  loi  da  t  aoikt  tS29, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août  1850, 
relatif  au  cadastre,  non  pltt<  qu'aui  dispo- 
sitions des  lois  dn  10  mal  183S  sur  les 
attributions  départenneotales,  du  48  joillet 
i%ôl  sur  i'tdiiiiiiistralion  commaosle,  do 
SI  mai  1856  sur  les  cheroios  viriDioi, 
et  du  28  Juin  1835  sur  l'iostroction  pri- 
maire. 


légUlalif  ;  elle  a  été  Tobjet  des  éludes  les  plas  se- 
rieo»es  delà  pari  de  la  comailssion  cbargi^e  d^e&a- 
niiner  le  projet  sur  la  taxe  des  lettres,  qui  eit 
devenn  la  loi  du  20  mai  185/^.  D^tccord  avee 
radminialration,  celte  coromibsion  (*)  avait  jugé 
atile  de  provoquer  r«ffranchi.saetneDt,  parce 
qu'en  principe,  di»ail-elle,  il  est  pouf  tous  une 
chose  bonne,  et  qu'il  diminue  nolableisent  les 
fraij  d'eipioilation.  Elle  trouvait  donc  &  la  fois 
juste  el  utile  de  donner  à  t'aOranchissement  préa- 
lable une  prime  égale  à  la  moitié  du  prii  du 
timbre  ;  elle  faisait  remarquer  qu*en  Angleierre 
celle  prime  élail  égale  au  montant  de  la  taxe 
elle-même. 

•  Ces  raisons  nous  ont  paru  n'avoir  rien  perdu 
de  leur  pui.^sance,  el  devoir  entriituer  le  rjel  de 
Tamendemenl.  »  [Bapport  de  la  eommUsion,) 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Getlibert  d«* 
Siguiru  a  constaté  la  salisfaciion  que  donnait  l'ar- 
ticle à  une  demande  h  laquelle  le  corps  législatif 
avait  prêté  son  appui.  «  11  resterait  maintenant, 
a-t-il  ajoulé,  h  dire  quel  sera  le  poids  admis  pour 
ta  circulation  dausl'intérieur  d'un  même  bureau, 
et  il  a  adressé  sur  ce  point  une  question  formelle 
aux  commissaires  du  gouvernement.  * 

M.  Vix'Ury  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu :  «  Cela  est  dit.  Ce  poids  est  de  15  gr.  au- 
jourd'hui. ■ 

•  Oui,  a  ajouté  M.  Temihrett  le  poids  est  de 
15  grammes  dans  l'intérieur  d'un  n>éme  bureau.* 

^ur  ces  réponses,  l'article  a  été  adopté  ;  mais  le 
lendemain,  M.  GelUbertdea  Sé^  Uns  a  demandé  à 
faire  une  observation  sur  le  pro'^ès-verbal. 

■  Tavais,  a-t-il  dit,  après  a\oir  remercié  le 
gouvernement  d'avoir  admis  Télévalion  du  poids 
dc7gr.  et  demi  à  10  gr.  pour  la  lettre  simple  cir^ 
£ulanl  de  bureau  k  bureau,  cru  devoir  adresser 
one  question  fa  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nemeiiU  J'ai  sans  doute  mal  précisé  celle  ques- 
tion, car  dans  la  réponse  qui  m'a  été  faite,  il  y  a 
une  erreur  que  je  ne  puis  ]aisst.r  passer  sous  si- 
lence* 

«  Voici  quelle  était  mon  observation.  Je  disais 
que  dans  le  budget  je  trouvais  la  mention  dn 
poids  fa  10  gr.  pour  la  lellre  simple  circulant  de 
Lurean  fa  bureau,  mais  que  je  n'j  voyais  aucune 
mention  pour  les  lettres  circulant  dam  l'intérieur 
d'un  même  bureau.  Il  m'a  été  répondu  qu'il 
J  heure  qu'd  est  c*  s  lettres  jouissent  d'une  licence 
-de  15  gr.  Il  y  a  Ifa  une  erreur. 

■  Les  lettres  qui  circulent  dans  rinlérienr  d'un 

(*)  Voir  le  rapport  de  M.  Monier  de  la  Siseranne, 
da  1"  mai  185A. 


même  bureau  se  divisent  en  deux  catégories;  oi 
bien  elle»  pèsent  7  gr.  et  demi,  et  elles  piitot 
alors  10  centimes  ;  on  bien  elle  pèsent  dépoli 
7  gr.  et  demi  jusqu'à  15  gr.  et  elles  paient  ilon 
20  c  Le  sens  de  mon  observation  était  qu'il  fi- 
lait que  celte  différence  disparût  complétemeot 
et  que  le  tanf  fût  uniforme,  qu'autremeit  os  irait 
contre  le  but  qa'on  se  proposait  d'atteindre,  i 

M.  te  Président  a  fait  observer  que  c'était  de  U 
discussion  el  non  une  simple  observation  lar li 
procès-verbal  ;  que  si  Phonorable  membre  demU' 
dail  une  rectiBcalion  an  Moniteur,  il  était  diM 
son  droit,  mais  qu'il  le  priait  de  se  borner  k  uni 
simple  énonciation  de  fait,  et  de  ne  pas  seiirrer 
fa  une  discussion. 

«  M.  Gellibert  des  Séguina  a  continué  en  di»»nl  : 
•  J'annonce  simplemeni  qn'i)  y  a  errearanV** 
n(/ettr,el quand  la  question  reviendra,  relie  eireor 
restera  si  elle  n'est  rectifiée.  Ja  le  répète,  lei  Id* 
très  circulant  dans  l'intérieur  d'un  même  boreii 
se  divisent  en  deux  classes  :  celles  qui  pèseot7F> 
et  demi  et  celles  qui  pèsent  15  gr.  > 

M.  Busson^  rapporteur  de  la  commission ,  i  ri* 
pondu  :  «  J'étais  du  nombre  da  ceux  qai  ont  ré- 
pondu fa  M.  Gellibert  des  Ségnins  qae  le  poididti 
lettres  simples  circnlanl  dans  l'intérieur  d'an  bu- 
reau était  de  15  gr.,  je  prend*  U  liberté  de  nf- 
peler  Téiat  de  la  iégislalion. 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  27  frimaire  an  M 
taxe  d^  lettres  affranchies  ou  non  affrinclu* 
circulant  dans  une  ville,  Paris  excepté,  eslfii*^* 
un  décime  au>dessous  du  poid»  de  15  gr>  l'^*^ 
des  pa  avril  1806  et  du  7  mai  1853  oui  ùU,  ^ 
Paris,  le  poids  de  la  lettre  simple  fa  15  gr*  1^  ^^' 
est  de  10  c.  pour  les  lettres  affranchies  et  de  15  <■ 
pour  les  lettres  non  affranchies.  Le  poids  de  7g^' 
et  demi  ne  subsiAte  plus  que  pour  les  letlref  ^def 
tication  de  certains  pays  étrangers  que  je n*tip^ 
la  prétention  d'énnmérer  et  pour  un*  sede  cil^ 
gorie  de  lettres circulanten  France,  leslettr^f'' 

{>arlenl  d'un  bureau  pour  une  distribation  tTi* 
aquelle  ce  bureau  est  en  relation  directe. 

«  Voilfa  la  seule  .exception  qui  subsiste  eocon 
pour  les  lellres  circulant  en  France. 

•  Cette  explication  doonëe,  je  me  joim^  °?^* 
honorable  collègue,  comme  l*a  fait  la  cooin>is»>f' 
dn  budget,  pour  manifester  le  vosa  d'nnepW* 
grande  uniformité  dans  le  mode  de  taxation  o* 
transport  des  lettres.  (Tris-bien.)  » 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  lettre  simple/""' 
lant  de  bureau  fa  bureau,  pourra  peser  jo-*5° 
10  gr.  et,  dans  IHnléricur  d*nn  même  bareaa,ji^ 
qu'fa  15  gr. 


J 
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RiTURK   DES  DÊrBRSBS. 


BUDGET  PAR  MIMSTJÈRES. 

Mlnislcre  d'Elat. 

Miniitcre  de  la  justice.  ........... 

Minislère  ùe&  affaires  éliaxigèrcs 

Mini&lère  de  rinlérieur.      .     . • 

Alinislèrc  des  finance- 

Minislère  c?e  Jd  guerre  cl  gcureincoienl  général  de  TAl- 
(^eriei    ••••••      ««^«a      •••« 

Minii>tcre  de  la  marine  cl  des  colonies.     •     .     •     .     . 

Miuislère  de  rinslruçlion  .publique  el  des  cultes*     •     • 

Mlui^lèrc  de  Tagricullure ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 

Total  ok^ks^ki.  des  crédits  à  voler  par  minislère  ,  con< 
foriDi^ment  ù  Tari.  12  du  sénatuv-consulle  do  25  dé- 
cembre 1852* •••«. 


UÉSLMÈ  PAR  SERVICES. 

DÉPBM&ES  OIlOlSIilAES. 

Ministère  d'Etat 

Minislèie  de  la  ju&lice • 

UiiiiÀlère  des  affaires  étrangères. 

Mtnistèie  do  Tinlérieur. 


linislëre  des  fmances. 


(  Service  général 

(  Service  déparlemental. .     . 

/  DclLc  publique 

'   Dolalions  et  dépenses  des 
pouvoirs  légisi^atib.    .     . 

Service  général 

Fr<tis  de  régie ,  de  percep- 
tion el  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus.     .     • 
Remboursements  et  restitu- 
lions,  non  valeurs ,  pri- 
mes el  escomptes.     . 
fiiniïlère  de   la  guerre  el  i  D^' penses  de  la  guerre.     . 
gouvernement    général  <  Dépenses  du  gouvernement 

de  l'Algérie (      géuéral  de  l'Algérie. •     . 

iljnislère  de  la  marine  el  des  colonies 


ilinistère  de  l'inslruction  |  Instruction  publique, 
publique  et  des  cultes.  .  (  Cultes 


liinislère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  à'^  travaux 
publics. •... 

Tôt  AI.  des  dépenses  ordinaires.  '  •     •     .     . 

TOAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

kb'nisLère  cfËtat 

ilinistère  de  l'agricufture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 

Total  des  travaux  exUraordinairei.     •    .     . 

Totaux  oÂitÉRiox.     •'•'•'••*• 


D&PBHSBS 

formant 

les  charges 

de  TElat. 


fr. 

18,042.600 
31,584.016 
11,133,930 
/i8,537,571 


Or:pB!ISKS 

d'ordre 
et  frais  de 
perception. 


fr. 


122,252.547 


500,280.965  483,538,036 


389,41 3r069 

148,820,368 

66,822,036 

135,842,400 


3,154,564 

517,451 

6,210,512 

3,597,146 


1,350,497,875  619,271,15*) 


16,677,600 
3^584,016 
11,133,950 
48,537,571 

» 

430,219,553 

43,645,640 
20,415,772 


372,156,747 

17,257,222 

148,820,368 

16,952,100 

49,869,936 

69,972,400 


1,283,262,875 


1,365.000 
63,870,000 


67,235,000 


S,r)25,'200 
118,627,347 
158,1 05,90'J 


1,330,000 


211,775,173 


112,307,854 
2,896,471 

258,(93 

517,431 

6,210,512 


3,597,146 


619,271,156 


1,330,497,875 


619,271,136 


HONTAST 

des  crédits 
accorda». 


fr. 

16,042.600 

31,584.016 

11,133,950 

170,810.118 

983,819,901 

392,568,333 

149,337,819 

73,032,548 

139,439,546 


l,9C9,7ti9,031 


16,677,600 
31,584.016' 
11,133,930; 
52,182,771 
118,627,347 
594,323,4021 


43,045,040; 
21,763,772; 


211,775,173 


112,307,854 
373,033,218 

17,515,315 

149,337,819 

23,162.612 

49,869,936 

73,569,546 


1,902,534,031 


1,365,000 
35,870,000 


67,235,000 


1,969,769,031 


îl 


61.   AOUT. 
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TITRE  IV.  Dispositions  générales. 

19.  Toutes  contribotions  directes  on 
indirectes  autres  que  celle*  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi* 
i^ent,  sont  formellement  interdites,  é 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôicset  tarifs,  et  cens  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d*ètre  pour- 
suivis comme  concussionnaire.^,  sans  pré- 
judice de  raciiofi  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 


cepteurs on  individus  qui  aaraieot  failli 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaui,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

11  n*esl  pas  néanmoins  dérogé  k  Teié- 
eution  de  l*art.  4  de  la  loi  du  2  août  11^29, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août  1890, 
relatif  an  cadastre,  non  pla<  qa'aui  dispo- 
sitions des  lois  du  10  mai  1838  sur  les 
attributions  départementales,  du  18  Joiliet 
11^57  sur  l'administration  eommooaie,  da 
31  mai  1856  snr  les  eheroios  vicioaoi, 
et  du  28  juin  1)$55  sur  l'instraclion  pri- 
maire. 


législatif;  elle  a  été  l*objel  des  éludes  les  plas  se- 
rieuites  delà  part  de  la  commission  cbargi^e  d\xa- 
niioer  le  projet  sur  la  laxe  des  lettres,  qui  e&t 
derenn  la  loi  du  20  œai  185A.  D^accord  avec 
radminialration,  celte  commiii&ion  [*)  atait  jagé 
utile  de  provoquer  l^aflfranchisaemeot,  parce 
qu'en  principe,  dbail-elle,  il  «st  pour  Ions  une 
chose  i>oane,  el  qo*il  diminue  nolableisent  les 
fraii  d^eiploiUtion.  Elle  trouvait  donc  h  la  fois 
juste  et  utile  de  donner  à  ralTranchissement  préa- 
lable une  prime  égale  à  la  moitié  du  pria  du 
timbre  ;  elle  faisait  remarquer  qu^en  Angleterre 
selle  prime  était  égale  au  monlanl  de  la  taxe 
elle*  même* 

t  Ces  raisons  nous  onl  paru  nUvoir  rien  perdu 
de  leur  pui-sance,  el  devoir  eiilr.ilner  le  r<jet  de 
Vamendement.  »  [Rapport  de  la  eommUsion,] 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Getlibert  de* 
Séguins  a  conslaté  la  salisfaciion  que  donnait  Tar- 
ticle  à  une  demande  h  laquelle  le  corps  législatif 
avait  prélé  son  appui.  «  Il  resterait  maintenant, 
a-t-il  ajoulé,  k  dire  quel  sera  le  poids  admis  pour 
la  circulation  dausTintérieur  d*un  même  bureau, 
et  il  a  adressé  sur  ce  point  une  question  formelle 
aux  commissaires  du  gouvernement.  * 

M.  f^uZ/rj  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu :  ■  Cela  est  dit.  Ce  poids  est  de  15  gr.  au- 
jourd'hui. ■ 

•  Oui,  a  ajouté  M.  Temierett  le  poids  est  de 
15  grammes  dansTintérieur  d'un  n>ème  bureau.* 

^ur ces  réponses,  l'article  a  été  adopté  ;  mais  le 
lendemain,  M.  GelUbert  des  Sé^  Uns  a  demandé  à 
faire  une  observation  sur  le  procès-verbal. 

■  J^avais ,  a-t-il  dit,  après  a\  oir  remercié  le 
gouvernement  d'avoir  admis  l'élévation  du  poids 
dfc7gr.  et  demi  à  10  gr.  pour  la  lettre  simple  cir> 
culanl  de  bureau  h  bureau,  cru  devoir  adresser 
une  queiilion  b  MM.  les  commissaires  do  gouver- 
nement. J'ai  sans  doute  mal  précisé  cette  ques- 
tion, car  dans  la  réponse  qui  m'a  été  faite,  il  y  a 
une  erreur  que  je  ne  puis  laisstr  passer  sous  si- 
lence. 

«  Voici  quelle  était  mon  observation.  Je  disais 
que  dans  le  budget  je  trouvais  la  mention  du 
poids  k  10  gr.  pour  la  lellre  simple  circulant  de 
Jburean  h  bureau,  mais  que  je  n'y  voyais  aucune 
mention  pour  les  lettres  circulant  dans»  Tin  1er ieur 
jd'un  même  bureau.  Il  va*»  été  répondu  qu'k 
J  heure  quM  est  c«  s  lettres  jouissent  d'une  licence 
-de  15  gr.  Ily  a  Ik  une  erreur. 

«  Les  lettres  qui  circulent  dans  rintérionr  d*an 

[*)  Voir  le  rapport  de  M.  Monier  de  la  Siseranne. 
du  1*'  mai  185A. 


même  bureau  v  divisent  en  deux  catégorie»;  oi 
bien  elfea  pèsent  7  gr.  et  demi,  et  eUes  ptknt 
alors  10  centimes  ;  on  bien  elle  pèsent  depaii 
7  gr.  et  demi  jusqu'à  15  gr.  et  elles  paient  alon 
20  c  Le  sens  de  mon  observalion  était  qu'il  fil' 
lait  que  cette  différence  disparfit  complétemeni 
et  que  le  tarif  fût  uniforme,  qo*antremeatoD  irait 
contre  le  but  qa'on  ae  proposait  d'atteindre.  ■ 

M.  le  Président  a  fait  observer  qne  c'était  de  U 
discussion  el  non  une  simple  observation  lar Is 
procès-verbal  ;  que  si  Phonorable  membre  demu* 
dait  une  rectiGcalion  an  Moniteur,  il  était  dini 
son  droit,  mais  qu'il  le  priait  de  se  borner  k  uni 
simple  énonciation  de  fait»  et  de  ne  pas  se  livrer 
k  une  discussion. 

■  M.  Gellibert  des  Séguins  a  continué  en  disant  : 
«  J'annonce  aimplemeni  qu'il  y  a  erreur  su  Jff* 
ni/ettr,el quand  la  question  reviendra,  celte  eneor 
resiera  si  elle  n*e^t  rectifiée.  Ja  le  répète,  les  let- 
tres circulant  dans  l'inlérieiir  d'un  même  bareai 
se  divisent  en  deux  classes  :  celles  qui  pèsent? p' 
et  demi  et  celles  qui  pèsent  15  gr.  » 

M.  Bussofif  rapporteur  da  la  commission,  a  ré- 
pondu :  «  J'étais  du  nombre  de  ceux  qui  ont  ré- 
{>ondu  k  M.  Gellibert  dea  Séguins  que  le  poididet 
ettres  simples  circnlanL  dans  Tintérieur  d'un  bi- 
reau  était  de  15  gr.t }«  prends  la  liberté  de  rap- 
peler l'éiat  de  la  législation. 

«  Aux  termea  de  la  loi  du  27  frimaire  anStla 
taxe  des  lettres  affranchies  ou  non  affrancbia* 
circulant  dans  une  ville,  Paris  excepté,  est  ùié*  i 
un  décime  au-dessous  du  poid»  de  15  gr.  Lei  lou 
des2A  avril  1806  et  du  7  mai  1853  ont  fixé,  po» 
Paris,  le  poids  de  la  lellre  simple  k  15  gr.  La  taii 
est  de  10  c.  pour  les  lettres  u£franchies  eldel5c- 
pour  les  lellre»  non  affranchies.  Le  poids  de  7gr> 
et  demi  ne  subsiAte  plu;»  que  pour  les  leltrei  kde** 
tication  de  certains  pays  éi  rangers  que  je  n'ai  pat 
la  prétention  d'énumérur  el  pour  une  seuls  calé* 
goriu  de  lettre» circulanten  France^  lesletlreiqoi 

{>arlenl  d'un  bureau  pour  une  distribution  stH 
aqueile  ce  bureau  est  en  relation  directe. 

«  Voilk  la  seule  .exception  qni  subsiste  eocora 
pour  les  lettres  circulant  en  France. 

•  Cette  explication  donnée,  je  me  joiua^  001 
honorable  roliègue,  comme  Pa  fait  Iacomioi»*<" 
du  budget,  pour  manifester  le  vœa  d*nde  plu 
grande  uniformité  dans  le  mode  de  tavation  di 
transport  des  lettres.  (Trht-bien.)  a 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  lettre  simple  cirrt* 
lant  de  bureau  k  bureau,  pourra  peser  ya^^ 
10  gr.  et,  dans  rinléricur  d*un  même  bureaa«jv 
qu'k  15  gr. 
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rBJUOHXEX.UI 

et  mobilière. 


Ceiiliinpf 
addition- 
Mil.     , 


17 
105/10 


fr. 
tô,696,980 

5^5,024 


666,016 


39,70A,020 
6,74Q,600 
A,168,9(>0 
2,770,300 


et  fenêtres. 


Midi  ti  on- 


15  8/10 


1 
355/10 


2,977,800 

4.03S,O»« 
1.769.884) 

VIO^A'IO 

1,98&J0« 

3.863,000 


1,580,200 

1,025,07a 

256,130 

^  » 
397,0^0 


72,294,510 


DBS  rATBNTKS. 


fr. 

28.828,625 
208.437 

505.236; 


Ceiilimei 

■<ldi(ion< 

aelt. 


fr. 

.  4a,5l5,lC0 

.24^,090 


29,802,398 
4,877.100 


.» 


15  8/10 


1448,888 


I.82â,i88 


834,080 


3,068,000 


1,170,070 
770,060 
154,760 


44,444,528 


I 


«88^0 


» 


108/10 


48,760.000 

(A) 
5,724,800 


'6',86r7^808 

2.293,008 

640,000 

5,119,000 


1,835,000 

1,435.000 

26a,254 

4.240.000 

(») 


76,517,254 


par  nature     I  par  anVclallon 
de  conliibnl.    I   de  conlribot.   ! 


(t. 

280490*278 

2.?45.a67 


2.350.773 


tt. 


302,237J10 


285,086.910 
17,150,800 
21,706,062  \ 
14470,741 


J5,5ÛA,344  >    102,032.859 


91,579.000 


13,340,200 


5.4i8,M? 
25,000 
10,336,200    \ 


35,954,000 


12,162,270 
7,665.630 

2,016,544 
4,240,000 
2.067.246 


72,374.8  44 


478,712,459 


_  2,067,246 
478^12,459 


Reste  poar  la  portion  do  principal  de  U  contribution  des  patentes  applicables 
«nx  dépenses  générales  du  budget ,  ci • 48,760,000 

(b)  Voir  la  note  a  ci  deisiu*  -— — 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


poiciiu. 


Riport 

Sur  le  principal  des  contributions  fopacière  et  pcrsonnelle-mo- 

bilière  (non-valeurs,  remises  et  modérations) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non- 
valeurs) .•••• 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (décharges , 
réductions,  remises  et  modérations,  et  trais  d'expédition  des 

formules  des  patentes).  •••..• 

Centimes  li  ajouter  au  montant  des  impositions  déparlemen- 
talns,  pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non 

valeurs  (art.  14  de  la  loi  do  8  juillet  1852) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales, 
pour  leur  contribution  k  la  formation  du  fonds  de  non- 
valeurs  (art.  1 A  de  la  loi  du  8  juillet  1852] 

Fonds  de  réimposilions. • 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  dTimpositions  extra- 
ordinaires.     

Totaux. 


Fonds 

de 

non- 

Taleors. 


Ceolîmeil 

addition 

neU. 


18  5/10 


ir. 
285,&56,151 

1,670,206 


10  5/10 


711,564 


Aa2,6T3 
241.000 

20,000 


288.547,5W 


Taxe  de  premier  avcrlissement.  (Art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818. )• 


(g)  sur  les  5  centimes  imposés  poar  taxe  de  premier  ayertiasement  «  3  centimes  sur  18,070.000 
avertissements  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TEtat  rentrent  dans  les  fonds  pour  ^^P'''^ 
générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  ....     • 5Î2,100^ 

3  centimes  sur  330|(H)0  avertissements  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires établie  aux  frais  des  départements  et  des  communes ,  -et  pour  rôles  de  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce,  servent  à  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  .    .     •         9,900' 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18iA00,000)  sont  attribués 
aux  percepteurs  pour  la  distribution  desdils  avertissements,  soit.    •    •     .     368,000 


377,900 


Total. 


920,000 


1=. 
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X 


CONTRIBUTIONS. 


rEU01lllBLI.B 

et  mobilière. 


Centimes 
•dditioD- 
oelt. 


355/10 

1» 


fr. 
72,29A.550 

397,0^0 


365/10 


107,343 


8/1,535 
753,000 

3,000 


DES  POKTU 

et  fenêtres. 


Cenlimcfl 
addition» 
D«ls. 


15  8/10 


li,Q99MS 


fr. 
44.  W. 528 


888,089 


OBS  VATBVTBS. 


Onlimct 

■ddiiton- 

Dclt. 


10   8/10 


18  8/10 


150.064 


150.244 


2.000 


45,634.025 


» 


fr. 
76,517,254 


2,650,000 


457,000 


419.450 
2,500 


TOTAUX. 


par  nature 
de  con tribut. 


15  8/10  80,046,204 


fr. 
478,712,459 

2.067.240 

888,089 

2,650,000 

1,485,971 


1,006,904 
1,000.000 

27,000 


par  afTcctalionj 
de  contribut. 


fr. 
478,712.450 


8,188.210 


487.928,160 


Total  ctainxi,* 


1,000,000 
27.500 


487.928,169 


(c)  920,000 


488,848,169 


[d]  Les  contributions  directes  à  imposer  d*aprës  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qxCil  suit, 
soosle  rapport  de  leur  affectation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 

Impositions  alFeclées  aux  dépenses  généralei  di|  budget  : 
1«  Produit  des  quatre  contributions  directes,  ,    .    .     .     ,     302.237,710'  ) 
2»  Produit  des  3  centimes  d^avertifsements  ^ovff  rOlc^  coq-  I  302,779,810' 

fectionnés  aux  frais  de  PËtat.    «     •    •     .     f    .     .     ,           542,100   / 
Impositions  affectées  à  d«s  4épenses  spéciales*    f    ,     •    « 186,068,359 


ExsQHBLS.    , A88.848.169 

le  produit  des  importions  de  celte  dernière  nature  est  aUril>ué  aax  ministères  ci-après  : 

Instruction  publique. 5,410,512*  ) 

Intérieur 90,597,347    5 104^075,105' 

Agriculture,  commerce  et  travaux  publics. 2,067,246  ) 

Finances 81.993,254 

Total. 186,068,359 


.^ 
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Ma 

lisne •.. 

Âillier 

Allpei(BaMe»-). 
Alpcf  (HaalM-) 
Alpei-Marilimei. 
Ardèehfl. . . . . . 

iirdenaet.  • .  * . 

ârlëge • 

AQ|)B«  •••••»« 

A'udfl.  «•••••• 

ivoTroB. . » . .  « 
S.-auIlh6na. . 

Calvado» 

Cantal 

Gharante 

Charante*Inf.. 

Glier 

Gorrèao.  ••.., 

CofM 

Gôl6-d*0r 

Gôl«a-da-Norâ. 
CreuM.  ..«•,. 

Dordogn* 

Doabs,  ..,•••• 

Dr6me 

iSSare. 

finûtir*.  •«•< 

Qard 

GâroiiM  (N,«). 

Gen 

Gironde»  • .  • . . 
Hérault.  ..«.. 
lUe^t-YUalne.. 
(ndra. ....,,« 
Indr«-«l4joir«, 

laèr* 

Jora.  •..••••, 
Laadaa 

Loirt 

Loire  (Hattta-]* 
Loire.laf4r. ., 

LoirtU 

Lou 


COMT^BCnOKS 

M  VftIRCirAL. 


Foncière. 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 

1.2^7,000 
2,817,157 
l,i81,175 
617.A20 
^05,739 
662.454 
018,515 
1,328,387 
608.358 
1.663,967 
1,797,805 
1,47&.458 
1,872,042 
8»838,08a 
1,121,882 
1,878,067 
2,453,U0 
1,050,457 
867,815 
181.872 
2,675,011 
1,724,585 
730.038 
2,147.944 
î.239,074 
1.244.786 
3,221.189 
2.198.232 
lî504.659 
1,865.401 
2,332.825 
1,650.026 
3.178,161 
.2,398,539 
1,992,928 
1,030,495 
1,645,113 
2,429.065 
1,358,768 
756.355 
1,352.788 
1,609,050 
1,033,080 
1,715,978 
1,920,108 
i>267.204 


ir. 
276.831 
592.757 
275.696 
120,954 

86,061 
161.620 
231.561 
308,055 
160,173 
310,835 
289,7o3 
280,053 
841,457 
664,^15 
^81,298 
872,140 
507,586 
237,301 
178,632 

90,568 
671,531 
383,A98 

159.854 
363,612 
288.989 
294,556 
487,739 
368,901 
•37.593 
635,911 
504.502 

288,594 
864,811 
508,842 
472.668 
235,720 
347.408 
460.641 
266.750 
167,830 
268,816 
420.169 
188,867 
578.098 
415,209 
260.352 


Porte, 

et 
fenèlrea. 


fr. 
185.500 
567.517 
fOD,858 

74.028 

63.202 
114.708 
155,474 
229,541 

97,537 
245.554 
156,465 
192.741 
668,506 
553,563 

88,004 
218.154 
284,441 
139.122 
112.785 

60,191 
300,477 
191.135 

02.890 
205,317 
211,876 
188,839 
550,868 
247,437 
277,082 
311,768 
373,027 
161,150 
689.913 
305,361 
262,012 
123,863 
248.897 
309.991 
170,077 
146,710 
153,908 
419,842 
124.035 
384,275 
284.763 
126,468 


.■»ii>  H«»|i|iMi». 


%Ajn  1  illDU  1 KJR9 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

(HaiOe'et-IjOi^e. 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante*) 
Majeane. .%.. 

Meurthé 

Metae.  •..»... 
Morbihin.  ... 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise. 

Orne 

Pas-de  Calais. . 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénées  fB.-J. 
Pyrénées  (H.-). 
Pyrén. -'Orient. 
Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haac-].. 

Rhôùe 

SaOfae  tR«vite-] 
Sa6oe-èt-Loire. 

Sartho. , 

Savoie 

Savoie  (Hante-] 
s^incL  h  *  ft  ■  •  *  « 
Setne-Infér.... 
Seine-et-Marne 
Sei«e-fll-Oiao.  « 
Sèvres  (Deux-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar.,, 

Var 

Vaodnse. 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (H.-)., 
Vosges........ 

Yonne. •**• 

TotAvz... 


■■  nnicira.iÉ. 


Fonéîère. 


fr. 
2,128.096 
596,272 
2,637,444 
3,430,132 
1.923,372 
1,421,665 
1,614,473 
1.782.0é2 
1.5»7,799 
1,494,222 
1,757.362 
1.322,246 
4)482,563 
2.773,770 

2,396,894 

8,087,783 

2,397.297 

^2,062 

!^81,238 

722,T15 

l,'9è6,948 

li644l»43 

S.465,Sm 

1.502.577 

2,0a8.15îr 

2,287,607 

593,135 

523.603 

iO,0tl,706 

t^,18%700 

2,(K2.902 

3.5&M6Ô 

1.498,120 

3,229.710 

1,671,516 

1,660.704 

1,228.230 

030,112 

1,610.661 

1,254.766 

043.507 

1,200,260 

1,832,765 


Person- 
aeHe 

et  mobi- 
Uère. 


fr. 
557,027 
86,637 
674.205 
600.890 
480.526 
260,133 
20S,712 
427,045 
323,581 
325,523 
612,609 
287,523 
1,130,826 
A95,007 
ASO.IAG 
661,404 
401,586 
312,672 
152,100^ 
132,505^ 
^5,5St 
415,722 
955.337 
282,717 
696,357 
ft2S.005 
144,702 
100,515 
§,261,245 
1,264,145 
480.«43 
866,343 
265,227 
607,503 
301,932 
248,538. 
331,068  1 
281.355  i 
278,072 
263,060 
222,540 
280«813 
308,:^i0 


165399,061  30,040,004 

I  1 


et 
fenUm. 


fr. 
175,981; 
62,600' 
866.301 
406,41î 
41t.S8Â 
16S,428 

16033 

293,389 

189,08$ 
152,663 
834,297 
161,17ft 
1,263.825 
490,746 

298,431 

604.662 ,[ 

266.611 

182440 

ll2,ISil 

82.133 

605.822 

424.221 

734,803 

185.841 

341,663 

283,876 

83,818 

69,226 

3,832,726- 

1.222.6^9 

323,83^ 

641.131 

149.572 

730,861 

100,512 

122,544 

239,617 

232,095 

160.050 

314.242 

150.668 

220.765 

253,451 

29,037.06^ 


t 
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Etat  D»  —  Tableau  dtê  droiti ,  produit t  et  revenus  dont  la  pereepiiom  $êl  auieriséê 

pomr  ld6Sy  eomfonnàmênt  ama»  hie  eoeiétemêeê* 
%  I*'.  —  Ptrctpiitm  •«  pr9fU  de  CEtei, 
Droit! cTénregulrement,  de  timbre,  de  taxe  sor  lesJiiemâe  mainmorle,  de  greffe*  d*b jpotlièqnes « 
tie  pKsse-porU  et  de  pt>rmis  de  chasse,  produit  da  viia  des  passe-poru  et  de  la  légalisation  des  aclat 
4u  miDÎJklère  des  slTatre^  élrangëres  ,  et  droits  de  sceaa  k  percevoir  pour  le  compte  da  (réeor  dans 
'lRw|acU  continafroiil  «TâlrR  rnmpris  les  droits  pour  ditpenies  d'alliances,  eo  conformité  des  lois  dea 
17  soûl  18»,  29  janvier  l»Sl  et  20  février  1849; 

ViDglième  k  payer  »ir  le  produit  des  bois  des  conorannes  et  élabltasements  pablici  rendus  oa 
(lélivésen  nature,  pour  iiwKiinnîsiT  ri'.tal  de«  fraii  d^aJministratioo  de  ces  bots,  sans  tootefois  qae 
««frais  paissent  uxcéder  le  maiimura  (Vun  franc  par  hectare  (art.  5  de  la  loi  des  receilea  de  1842  , 
da  25  jam  18A1 ,  art.  G  lu  li  ioi  >Us  recolles  de  18A0,  da  19  jailiet  1845 ,  et  aru  lA  de  la  loi  da 
budget  de  1857,  (lu  U  juillet  181^0]  ; 

Droits  de  dooenes  ,  j  compris  celai  svr  les  sels; 

Conlribntlons  indirecles ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenae  sur  le  prix  des  lîrraîsons  dea 
tabacs  autorisée  par  Tari.  88  de  la  loi  du  24  décembre  1814  >  les  frais  de  casernement  déterminée 
par  la  loi  da  15  mai  1818 1  et  le  prix  des  poudres ,  tei  qa^il  est  usé  par  les  lois  des  10  mars  I2il9 
«t  24  nai  1834  • 

Taxe  des  lettres  et  droit  snr  les  sommes  versées  aax  caisses  des  agents  des  postes  ; 

nélribotions  imposées  en  rertn  de  la  loi  da  14  juin  1854  ot  do  décret  do  tl  août  suivant,  snr  Irs 
«élèves  des  élab lisse menta  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  sa  présentent  pour  j 
obtenir  des  grades  ; 

Prodoit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevaneea  pour  permtaaions  d*aaioca  et  da  prisas  d^aan  tamporairait  toujoon-  réveeaUaa  sans  in« 
demnilé,  sor  leacanaox  et  rivières  navigables  et  flottables  (1); 

Droits <levérifiga lion  des  poids  et  maaores, conformément  k  l'ordonnancarojaleda  17  avrU  1839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  «t  de  consnlat  perças  en  venu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qoi  n*en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  Tes  droits  de  greffe  perçnSi  an  vef  In  de  i'ordonuancn 
da  18  janvier  1826  ,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Blat  ; 

Rétribnlions  imposées,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agençai  de  la  nature  dea 
tontines  dont  rétablissement  anra  été  autorisé  par  ordonnances  rendn«>s  dans  la  forme  des  rèjle* 
ments  d'administration  publique  (avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  i'Emperaur  la  1"  avril  1809» 
et  loi  des  recettes-  de  1843)  ; 

Droits  sanitaires ,  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'ait.  7  dadéacat  du  A  join  1853 1 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

S  ^1*  —  Ptntptions  au  profit  desdipartemeni» ,  dti  communes,  dt$  iiâkUuemmUa  pMiêi  et  dê$  ammêmmuUe 

dhabitanti  dâmmU  aïOerftéeê, 

Taxes  imposée»,  avec  l'antorisalion  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et  la 
réparalioQ  des  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  le»  communautés  de  propriétaire»  ou  d*ha* 
bitants:  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  ioi  dultf  aaptembra  1807,  et  taxaa 
d'affouages  là  o^  il  est  d'usage  el  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  coiifurmémenlk  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802},  pour 
concourir  k  la  construction  ou  k  la  réparation  des  ponts,  écluses -ou- ouvragies  d*«rt.k  la  charge  da 
l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correclioft  daramptes  mt  iaa  routas  impériales 
OQ  départementales  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien  ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivière»  noa 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11)  [,4  mai  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouverneounl  (loi  da  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  %i 
de  la  loi  du  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées,  avec  Tautorisation  du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépansa»  inléraaaant  lea 
communautés  de  marchands  de  bois  (loi  du  28  février  1824)  ; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  It 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sor  les  candidats  qui  se  présentent  devant  \ç»  écolua 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diptôine  d'ofllcier  de  sanlé  ou  do 
pharmacien  de  seconde  chisse  ; 

Droits  établis  pour  frab  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées  .  en  vertu  des  arrêtés  du  gooTe-nemenl  du  8'floaéai  »ik8  (23  avril  1800)  et 
dn  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802) ,  snr  les  établissements  d'eaux, «aioérales  naturelles,  pour  la 
trailement  des  médecins  chargés  par  le  gouverneiatent'da* l'inspection  de  ces  établissements; 

Contribnlions  imposées  par  le  grtuvernement  snr  le*  baina,  fajïriques  e.t  dép6Ud^aux  minérales  « 
pour  subvenir  aux  tr.iitcments  des  médecins  inspecteur»  desdits  étabiiasemenU  (art.  30  da  la4oi  dhla 
receltes  da  18462 ,  du  25  juin  1841*  et  lois  de  finances  antérieures)  ;, 

Kétribulions  p0ur  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  étabUiAements  privé» 
(«ri.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  lai  da  25  juin  1841)  u 

Droits  d'octroi^  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvéïpaJ^lAfllllverveipent,  lOK  l|^.4«i9lindia  at  an  ^tçSà. 

dascoimnnniaa  (loi  du  18  jotllett89?)r 
-*-  >        -  ■    •  .......    .....v^v.^^ 

(1)  Voj.  loi  du  10  juillet  1840t  aru  8i  at  la  nota. 
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Dixième  des  billets  d^enlréc  dans  Us  spectacles  et  les  concerls  quotidiens  (loi  da  7  fcimaire  au^ 
[27  novembre  1706]  ; 

Qnarl  de  la  recelle  brûle  dans  les  lieux  de  réanion  oo  de  fête  oti  Ton  est  admis  en  parant  (loi  da 
8  Ihcrmidor  an  5)  [26  juillet  17973  ; 

Contributions  S|>ér4alcs  destinées  à  subvenir  aux  d«^pen:es  des  bourses  et  chambres  de  commerça^ 
et  revenus  spéciaux  accordés  auxdils  éLablisscmcnls  ; 

Droits  du  condilionncnienl  et  de  lilragc  de  soies  et  des  laines,  perçues  en  vertu  des  décrets  ({ai 
.  auloriscnt  rélublissen:enl  de  bureaux  publics  pour  ce»  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  balles,. foires,  marchéi,  »bulloirs  ,  d'après  les  tarils  d&iQentao* 
tcriâés  (loi  ilu  16  juillet  1 837)  ; 

Droits  do  staiionnciucnl  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sar  les  ports  et  rivières  el  autres 
lieux  publics  (loi  du  18  juilltt  1837)  ; 

Taxes  de  (rai»  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  Pusage  met  ces  frais  k  la  cbar{;e  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [l^*^  décembre  1798]  cl  da 
décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  SS  de  la  ici  dei  recettes  de  18^2,  du  25  juio  iZhï)  ; 

Taxes  d*éiablis&ement  de  trottoirs  dans  les  rue&  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrè'és  conformément  aux  dispositions  du  la  loi  du  7  juin  18A3; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profil  de  la  cais.se  de:>  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  r61e 
d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  S  mcisîdor  an  11  [27  juin  18031  ; 

Fiai:*  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (toi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'iiibumation  et  de -concessions  de  teriain»  dans  les  cimetières  (décrets  organiqaei  du 
23  prairial  an  12  [12  juin  180^1  et  du  18  août  1811)  i 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  ft  août  suivant). 


Etat  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1862. 


» 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


«tOXTiHT 

des  recettes 
prévues. 


Contributions  direclts, 

("ontriLution  foncière 288,5^7,592' 

Contribution  personoelle  et  mobilière.  73,C90,/i/i8 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.     .  A5, 634*325 

Contribution  des  patentes é'ô,0!\6,20li 

Taxe  de  premier  avertissement..    .    .  920,000 

Enrêgiitrêtnent  f  timbre  et  domainu, 

Oroils  d'enregistrement  ,   de    greffe , 

d'hypothèques    et    perceptions  di* 

verses 3O2,At7,0O3 

Droit  de  timbre 56.5/15,000 

r.cTeuas  et  prix  de  vente  de  domaines. 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  pro* 

venant  des  ministères 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis 

on  aûermés  par  TEiat 

Produits  des  forêts  et  de  U  pêche,  / 

Produite  des  coupes  de  bois 33,693.000    \ 

Prorloits  divers  et  droits  de  pèche.   .  . 
Valeur  des  bois  cédés  directemeut  aux 

arsenaux  do  Ma  marine 

Produits  des  aliénations  et  des  coupes 

exlrr-ordinairesaffocté  au  reboisement 

des  montagnes  et  k  U  construction 

de  rontcs  forestières 2,000,000 

Contributions  des  communes  et  éla- 

blLsciiiènU  publics  pour  frais  de 

régie  de  leurs  bois 1,225,000 

Doaana  et  tetê. 

Droits  de  donanes  à  l'importation  t 

Marchandises  diverses 89,012,000 

c             (coloniaux.    •    •    .    .    .  28,417,000 

Sucre»,   (^tr.ngers.     .....  13,055,000 

Droits  de  donanes  k  l'exportation.  .    .  3,439,000 

Droits  da  navigation 6441,000 

I  Droits  et  produits  divers  de  douanes»  .  1,905,000 
«Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 

II  dans  le  rayon  des  douanes.    .    •    « 

—  -  .  ..  A nporier*    •   * 


fr. 

488,845,169 


9,392,000 
7,438,000 
i. 500,416 


3,788,000 
1,200,000 


377,402,416 


RKCBTTBS 

d'ordre. 


I 


fr. 

104,075,105 


41,911,000 


170,675,000 


$0t418,000 


Aï, 


075,836,585 


RICBTTIi     I 

applicables  | 
aux  char(re$ 
de  l'Etiu 


fr. 
384,713,()6â 


377,402,416 


41,911,000 


104,075,105 


170,675,000 


974,761,4W 
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DtsiGIfATlOH  DES  PRODUITS. 


ntpwrt»     •    '  •  •     >      •     •     é 

CorArihuiUm»  tndirtclu. 

Droits  tar  les  boissoo» 201,500,000 

Taxe  de  consommation  des  aeU  perçoa 

hors  du  rajoo  des  douants.  .  .  •  9,83/1,000 
Droit  de  fabrication  sar  les  sncrel  ia- 

digènes. Al,!00,030 

Droils  diren  et  recettes  à  différents 

titres. 51,216,000 

Produit  de  la  Tente  des  tabacs.  .    .    .  22S,A')«.00  ) 

Prodût  de  U  vente  des  poudres  k  feo.  10,423,000 

ProéMt»  du  pottêi, 

P/odait  de  la  taxe  des  lettres..    .    .    .  58,248,000 

Droild«2p.l00snrlesttnToisd*argent.  1,713,000 

Droit  de  transpcrUlesvaleursdéclarées.  489,000 
Droit  de  transit  des  correspondances 

étrangères 2,A89,600 

Recettes  diverses. 57,000 


MOHTANT 

des  receltes 
prévnes. 

.     .       ff. 
I,078,e3t}.585 


Kicsrrce 

d'ordre. 


) 
i 


3,400,000' 

1,200,000 
1,467,000 

50,100 


Produits  aniversittires «    .    .    . 

Produits  éTentoels  affectés  a«  service  départemental. . 

Produits  et  revenus  de  TAlgérie 

Uetenues  et  antres  produits  affectés  au  service  des  pen- 

lions  civiles 

Produit  de  1«  réserve  de  Tamortissement.    •    .    .    . 

ProdtûU  divers  du  budget. 

Taxe  anaoelle  sur  les  biens  de  main- 
morte  

Redevances  et  produits  extraordinaires 

des  mines. 

Droit  de  vérifieation  des  poids  et  mesures. 
BénéGce  sur  U  fabrication  des  monnaies 

•t  médailles 

Produit  de  la  retenne  progressive  sur  les 

frais  de  fabrication  alloués  au  direclenr 

des  monnaies  de  Paris. 

Produit  de  la  rente  de  rinde 

Contingent  à  verser  an  trésor  par  les 

établissements  français  de  llnde.  .  • 
Produit  de  la  taxe  des  brevetsdUnrenlion. 
Solde  non  employé  du  fonds  commun 

des  chancelleries  consulaires. .  •  .  « 
Ressources  spéciales  pour  dépenses  des 

écoles  normales  primaires.  .... 
Produits  éventueis  départementaux  allri- 

boés  à  rinslrnclion  primaire 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  fa* 

cttllalifs  pour  les  dépenses  de  Tinslruc- 

tion  primaire 

Pensions  et   rétributions  des  élèves  des 

écoles  militaires  et  navales 

Kelennede  2  poar  100  sur  la  solde  des  of> 

liciers  de  Tarmée  et  des  sapeurs-pom- 

piers  de  Paris 

Pensions  de  marias  admis  k  rh6tel  des 

invalides  de  la  guefre.  .••... 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris 

remboursée  à  TEtat  par  la  ville  de  Paris. 

dreporlir»    •     «    , 


\ 


\ 


207,000 
1,050,000 

322,000 
1,400,000 

120,000 

450,000 

50,000 

300,005 
1,166,8)0 

1,232,44) 
78,600 

1,927.515  / 

« 

•    •     •    • 


543,753,000 


62,076,000 


2,09S,500 
22,030,000 
23,708,000 

13,577,000 
142,928,909 


fr. 
104,075,105 


22,030,000 


13.577,000 
142,928,909 


m 


450,000 
50,000 

300.000 


aiCBTTSS 

applicables 

aux   charge? 

de  ri:tat. 


1,890,512,994 


1,927,515 


285,337,620 


(r. 
074,701,4^.0 


543,703,000 


02,976,000 

2,603.500 
23,708i000 

■ 

.  3,400,COD 

1,200  000 
1,467,000 

50,100 


207,000 
1.050,000 

322,000 
l«400,00l)i 


,120,000 


1,160^800 

1,23^.440 
78.6(M> 


1,611,201,980 
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DiSlGUATIOlf  MES  PRODUITS* 


MORT ART 

an  recettes 
préme». 


fr. 
1,890,512,094 


Prcdaiti  éhtn  du  kudgtt,  fSnite.) 

VeffKment  ptr  la  caisse  de  la  dotation  de 
rarmée  des  soppléments  k  sa  charge 
dans  les  pensions  militaires 1,600|000 

Coniiogent  des  commanes  dans  les  frais 

de  police  de  l*agglomëration  lyonnaise.       151,700 

Remboursement  par  les  commanes  da 
département  de  la  Seine,  des  dépenses      , 
faites  pour  lear  police  municipale.     .  93|500 

Revenus  de  divers  établissements  spécianx 
(écoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et 
métiers,  écdei  régionalesd*agricnltare, 
laiaretset  établissements  sanitaires).  .    l,10/k»000 

Prodoits  provenant  des  ministères  et  re* 
cettes  attribuées  an  trésor  public  par 
Tordonnanee  royale  du  51  mai  18S8 , 
portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique 5tl75,S00 

Plrodoits  de  vente  de  cartes  des  dépôts 
de  la  guerre  et  de  U  marine.    .    .    .         75,000 

/  an  déparl«menk 
I     delà  guerre.  .        968,056 

Yalenr,  an  prix  de  re-l  an  gouvernem* 
vient  fixé  par  lebnd-l  g4nér.  de  TAl- 
get ,  des  poudres  li- 1  gérie.  .  .  .  258»003 
vrées  par  le  servicex  an  déparlement 
des  poudres  et  sai-J  da  la  marine  et 
péties.  •     •    .    •     •  I    des  colonies.   .        517,ft51 

I  au  déparlement 
\    des  finances.  .^  A,967tA^ 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 
militaires. 227,000   )     47,728,671 

Versements  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  remboursement  de  frab  h 
leur  charge 1,830,000 

Versements  des  tontines,  des  associations 
ouvrières  et  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers  pour  rembonrsemenls  de 
frais  de  surveillance 79|900 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations,  pour  Tannée  1862.     2,000,000 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830, 

au  commerce  et  k  Pindostrie.    .    .    .         15,000 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans 
Tactifde  Tadministration  des  finances.       200,000 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses 
des  agenu  des  postes.  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833.) 18.000 

Prodoits  de  la.  télégraphie  privée.  .    .    .    5,500,000 

Fonds  de  concours  h  verser  par  divers 
pour  Teiécn lion  de  travaux  publics.    .       200,000 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  service  de  Timpr.  impér. .  33,300 

Produits  divers  des  maisons  centrales  da 
force  et  de  correction  et  des  prisons 

départementales 4,000*000 

emboorsement  de  prêts  aux  associations 
ouvrières.  (Déo  et  du  5  juillet  1 848  ).  •  20,000 

odutt  de  rémlmion ,  en  '1862,  de  là 
nouvelle  mèuD aie  do  bronse.    .    .    .    3,000,000 

Recettes  de  différentes  origines.     •    •    .    1«266,674 


ToTAt  des  voies  et  moyens  ordinaires. 


r  1.93^.236, 


RBCITTBS 

d'ordre. 


fr. 
285,337.620 


1,600,000 
151.100 


Mcmn 

applioibles 

aux  cliarga 

de  VElil. 


1,611,201,981 


93,500 


968.936 
258.093 
513.451 


1,830,000 


79,903 


3,000,000 


1.350,000 


665  295,1&8.129 


\mM 


75,00» 


I 

15.000 

•  200,000, 

I 

18.0fl« 
5,500,000 

33,300| 


1,000,000] 
20.00» 

I 

i^o.ooj 
umM 
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DÉflIfiNATIOM  PEA  PRODUITS. 


htuowreê»  êxttêonUnaim, 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  6xx  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Prodait  des  obligations  de  la  compagnia  du  chemin 
ds  fer  da  Rbôac  \  la  Loire 

PréliveiMot  sur  )e  produit  dec  obligaiiona  Uenle- 
oaires, 

TovAL  des  ressourçât  exlraordinairra.     .    •     . 

Ensemble. •    . 


MOMTAHT 

des  recettes 
préroes. 


A  déduire  des  recettes  applicables  aui  charges  de 
TEtat,  et  b  ajouter  aux  recettes  d'ordie,  les  prélè- 
vements nécessaires  pour  couvrir  : 
1*^  Les  frais  de  perception  et  d^exploitation  des 

impôts  et  retenus.  » 

2*  Les  remboursements   et   restitutions,   non 
Taleui»,  prinaes  et  escomptes 

ToTii,  o&HÉniti  des  voies  et  moyens  de  Texercice  1862. 


fr. 

029,280 

204.077 
35.000,001 


S9,8S3,9t>3 


ascsvTii 

d*ordre. 


ir. 


1,074»070,028 


^=dn 


1,Q74,070,028 


295,lt}6,12« 


211,775,173 
112,307.854 


ftICKTTia 

applicables 

aux   chargea 

derfitet. 


•29,286: 

m,077 

S5i9v0tM0 

85,S33.363' 

1,078,881,899 


619,271,150 


324,083,027 
1,354,798.872 


Etat  F.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaum  ratUsehéi 

pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1862. 


N   M 

fi.   O 

<  ■« 

B  a* 


2 

3 

4 

5 

« 

7 
8 

9 


MlNlSTÊRÊ^D'ÉTAt. 
Lioioïc  n^BORmiift. 

Rentes  41/2  p.  100  »ar  le  grand-lirre  de  la  dette  pnbliqne. 
.  Rentes  H  1/3  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  deti«  publique 
(Décret  du  27  mars  1853.).  w    %.......». 

SoppléAMikt  h  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant Tannuité  de  200,000  £r»  A  rembonrser  à  la  caisse  des 
dél^ôts  et  consignations).  ........k.. 

Actions  wtte  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sar  le  canal 
duMidL 

RemboanemeAt  du  prix  des  décorations  et  médailles.  Produit 
dds  breveta.  Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères. ' 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  ehefii'Iieux  de 
cohVn'é 

Versements  par  Uk  titulaires  de  majorais  (Iransmiasion  de  do* 
talions). .< 

Doniaine  d*E<coueik ;     > 

Pensions  et  frais  de  tk'oiIsseaQt  A  verser  par  !<f  perents  desâève» 
de  là  «kâlséte  de  Saint-Denis •    •     .     . 

Pensions  et  frais  de  trebnoanxAversbr  parles  parents  dét  élèves 
dés  HMMMMles.'.     ...■•..<..•.•••«.-.* 


tniq. 


TdTÂDi;    .    .    .    • 

BllNISTÈRE  DE  LA  ^CSUM 
.    iitfauiBa»  iMaAaiAuu    . 
Proiluit  «des  impréksion«  diferses.    »    •    •    •     • 

Totaux.    •    •     •    • 


7,800440 
80,000 

180,000 
14.843 

6,000 
66,600 
26,006 


^I^ÛÔO  ,14.841,100 


3,853,900 


3,85^,900 


3,|lbS,90b 


564 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAKGÈRES. 

CBAHCBLLSaiBS  GORSOLAIBU. 

Produits  d*actcs  de  chancelleries  et  bénéfices  snr  le  change.     . 

Prélèvement  K  effeclaer  sur  le  fonds  coinmnn  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (AiU  5  de  Tordonnance  du  23  août  1833.  }•    •    •    • 

Totaux •     .    .     . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBETICB  DK  LA    rAB&lCATIOR    DES   HORXAIICS  ST    HiOAIU.ES. 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies. It230»645' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 50|000 

Droits  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  Térification 
par  le  commerce ••  100 

MédaUUê. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis 

Tordonnance  du  2â  mars  1832. 580,000 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  do  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.    •        IfOOO 

Totaux 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAIUB   DE    LA   DOTATIUH   DE   L*AR)|£b. 

Versements  k  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  Tcxonéralion  du  service  militaire.  .     . 

Versements  h  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux ,  pour 
obtenir  Texonération  du  service  militaire.    •.••,. 

Dont  et  legs  faits  li  la  dotation  de  Tarmëe 

Arréragesde  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes 

Produits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  h  la  caiaie  de  la 
dotation.  ..••• •.•• 

Versements  h  titres  divers,  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  payées.    .•••....... 

Versements  volontaires  ft  faire,  à  titre  de  dépèta,  par  les  mili- 
taires de  tous  p rades  dans  le  cours  de  leur  service.  •    •     •     • 

Versements  k  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
rappel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  e&onération  ulté- 
rieure du  service,  sUl  y  a  lieu.  •••••••••. 

Fonda  reportés  de  Tannée  1851.    •.•....••. 

ToTâox.     ••• 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSB   DES  INVALIDES  DE   LA   MARIHB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  3B{itériel  de  la 
marine  et  des  colonies.     ...' 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  ep  cpngé. . 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce.     •    •     •     • 

Décomptes  des  déserteurs.     .'.'...•'..•.,. 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.    •     •    •     •     • 

Dép6ts  provenant  de  naufrages. 

Drojls  sur  les  prises.    •••.••..•,«•«. 


aSCCTTES. 


fr. 
1,400,000 

350.000 
1.750,000 


1,280,7A5 


581,000 


1,861,745 


41,400,000 

4,000.000 
Mémoire. 
10,800,000 
500,000 

Mémoire. 
10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 
53.710,000 


D&nnis. 


4.700,614 

180.000 
1,370,000 

50,000 
500  000 
100,000 

50.600 

6,001,21» 


fr. 


1,750,000 


\mm 


56,710,000 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

GAIS6B   DIS   INTALIDBS  I»    LA.   MAKINS.    (Salle.) 

Dividemle  des  aclions  de  la  btnqae  de  France. ..... 

Renies  4  1/2  et  S.poor  100  (immobilùées) 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  de»  navirea  do 

coiumrrce *, 

Receltes  diverses,  7  compris  le  report  de  Texercice  précédent. 

Xotavx.    ..*•     .•*.. 

Total  oixâiiAiu 


BBHTTBt. 


fr. 

6,001,214 


100.000 

A,047.U1 

60,000 
692,245 

12,810,000 
01,826,745 


fr. 


12,810,000 


01,826.745 


Etat  G.  —  Tableau  du  service  départemental  pour  l'exercice  1S62. 


Minlslëre  des  finances 

Ministère  de  rinlérieur 

Ministère  de  rinstraction  publique 


BBSSODftCBS. 


25.000 

118,627.347 

6,210,512 


124,802,859 


DâPBMSBS. 


35,000 

118,627,347 

6,210,513 


124.862,859 


26  JUIN  s=  4  JOU.LBV  18Ô1*  <-  Loi  qui  anloriae  le 
dépariement  de  THéranU  à  aUmposer  extraor- 
dioairenient  et  à  cootr^clet  an  emprunt.  (XI  t 
Bull.  DCDXLV,  n.  9209.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  )*HéraaIt 
est  aatorisé,  confûrmémeDl  à  la  demande 
que  le  conseil  générai  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860,  à  s'imposer  eilraordioai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deax  cen^ 
tintes  en  1862,  hait  centimes  en  1863,  huit 
centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
1865,  et  cinq  centimes  en  1870,  en  1871 
et  en  1872,  dont  le  produit  sera  aflTecté  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, ainsi  qu'aux  subventions  desti- 
nées à  venir  en  aide  aux  communes,  dans 
des  cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
ia  loi  de  finances,  eu  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1856. 

3.  Le  département  de  THéranlt  est  éga- 
lement autorisé  à  emprunter^  à  an  taux 


d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  nne  somme  de  soixante  mille  franct 
(60,000  fr.),  qui  sera  afTectée  à  la  con- 
struction  d*une  nouvelle  maison  d'arrêt 
dans  la  ville  de  Lodève.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concar« 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  sôit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  dea 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnalions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis* 
sements.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  i  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Il  sera  pourvu,  en  1862  et  en  1863, 
an  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  % 
ci-dessus,  au  moyen  du  produit  de  Tim- 
position  extraordinaire  de  neuf  dixièmei 
de  centime  additionnels  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes,  dont  la  loi 
du  31  mars  1859  a  autorisé  le  recouvre» 
ment  jusqu'au  31  décembre  1863,  pour  Ici 
dépenses  de  l'inslruction  primaire. 
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2  =  5  JUILLET  1801>  — Lo;  reialive  k  l'exécotloa 
(le  plasiears  cliemîns  de  fer  (1).  (XI,  Bull. 
DCDXLVl,  n.  9220.) 

TiTRB  I*'.  DitpotUi9n$  giniraUs, 

Art.  1*'.  Le  roiniitre  de  ragricullare, 
ivk  eommerce  et  des  travaux  publics  est 


autorisé  à  entreprendre  les  travani  dei 

cbeniios  de  fer  désignés  ci-desseas,  u- 

voir  : 
Chemin   de   ceinture  de  Paris  (riti 

gauche)  ; 
ChàtMttUD  à  LaBderneaU) 
Mapoléon-Veodée  à  la  Eochelle; 


(1)  Prëseiilatioa  et  exposé  dt>s  moUftlQ  5  jnia 
S&ôl  (Mon.  (lu  18)  ;  rapport  par  M.  Leroux  le  17 
(iMon.  des  29  et  50)  »  dibcussioa  les  24  et  25 
(l^Ion.  des  25  et  26)  ;  adoption  le  25i  par  34^ 
folanis  contre  1  (Mon.  da  2d)« 

L*exposë  des  motifs  et  le  rapport  de  hicooamia*» 
•ion  donnent  sar  Tétat  des  chemins  de  fer,  sur 
lear  étendue,  les  dépenses  qu  ils  ont  oceasionnéev^ 
les  travaux  qai  doivent  être  exécutés  à  l'avenir  et 
les  sommvs  qui  j  seront  employées,  des  rensei- 
gaemeal»  q«i  sont  d«  plus  htiut  intérêt. 

«  Notre  réj>eaa  actael,  dit  Texposé  des  JDaoliii^ 
M  compose  s 

1*  Des  chemins  concédés  k  titre  définitif; 
2"  Desi^hctttine  concédés  h  titre  éventuel  ; 
S*  Des  chemins  non  conc^^«,  dont  i*exécation  a 
été  aiHorisée  dans  le  cours  de  Pannée  1860. 

•Concessions  définitèees.  Les  chemins  de  fer  concé- 
dés à  titre  définitifs  en  j  comprenant  les  lignes  de 
la  Savoie  et  de  Nice,  ont  nne  étendue  de  1A,070 
Ulomètres.  Sur  ces  14i070  kilomètres,  les  sec- 
tions livrées  k  l'exploitation  comprennent  9',A48 
kilomètres  ;  elles  représentent  ainsi  près  dés 
4eux  tiers  de  Pétendae  totale  des  lignes  concédées 
è  titre  définitif. 

m  n  reste  i  ronstraire,pour  terminer  celte  pre- 
mière partie  da  réaeas,  5,522  i^ilomèlrefl,  snr 
ksqaeu  2,785  kilomètres  sont  anjoard*hai  en 
pleine  voie  d'exécution. 

«  Concessions  iventuelies.  Les  chemin»  concédée 
k  titre  éventuel,  et  dont  la  concession  n*a  paa  en* 
core  été  rendue  déûnitlTe,  ont  une  étendue  de 
1,600  kilomMres. 

«  Le  goamaoemeat  vous  •  phMÎenrs  fois  dé" 
deré  qw-il  éteit-  résnla  à  récIaaMr  des  compa- 
gnies, comme  lea  conventiona  lui  en  o»l  réservé 
le  droA,  rexécntionde  tous  les  chemins  couci- 
dés  k  tilre  éventuel.  Le  délai  dans  lequel  cette 
fielamaiion  devait  être  faite,  expirant  dans  le 
flOBM  do  mois  de  juin  de  cette  année,  il  impor- 
tait de  régulaffiaev  sans  retard  cette  si  (nation. 
Aiiasi  Mi  le  oalaistre  des  tvavau*  pdsliea  a-l-il 
«irisaoln  de  notifier  aux  compagnies  les  sésola* 
iàons  du  gouvernement;  d'autre  parl^  ces-  ooa^ 
talons-éventuelles  avaient  été  ,  dès  l'année  der- 
afière-,  l'objet  de  bon  attention  toute  spéciale.  Des 
s^f^kes  ««aient  été  orgranisés  sur  toutes  les  lignes 
pour  rédigeit  les  «vana-projets  et  remplir  les  for- 
aaaliJLés  nécessaire»  pou  arriver  k  la  déeltfation 
dNililité  publique.  Ces  enquêtes  sont  presqaa  p«r- 
tôat  terminées,  et  déjii  pluaieurs  décrets,  décla- 
rât fatilité  publique  de  diverses  lignes  ont  été 
déyfci^tés4aBS  leaoïiseil  d'Blat. 

«^K^aa»ain4él«ttrèK-piKiclMiiis  le» 'décret»  rt^fat» 
ti(i  ana  anises  li^m»»  seneolt  égalemant  présmiéi 
e^  succesMvement  sonaais  ik  U  aignatare  de  i^Bmf 
p<-renr.  Deux  lignes  seulement  ae  tniavcnBcA 
ajournées  ;  Ib  chemin  projeté  de  Gap  k  la  (soa* 
tièM  iardo,  de  70  kilomètres  de  longueur,  dont 
kl  construclioa  «s«  siAvrdofinée  à  um»  con-vca- 
tion  inlernationale,  et  lo  chemin  d'Orléans  k  la 
ligne  du  Bourbonnais,  d'une  longueur  de  65  ki- 


lomètres ,  qni  doit  se  coordwançr  aveo  an  em* 
branchement  dont  l'élude  se  poôrsoil  en  ee  mo* 
ment. 

«  Mais  quelle  que  sott  la  date  des  décrtUqoi 
viendront  déclarer  lè^tilité  des  lignes  concédéci 
ëventneliemetit ,  ce  qu'il  importe  de  constater, 
c'est  que,  dès  è  présent,  la  notification  faite  ptf 
le  ministre  aux  cotnpagoias  de  la  résolalioa  do 
gpuvernMaenl»  a  rendu  fermes  les  engigemenU 
contractés  par  ces  dernières  vis-è-vis  de  l'Eut,  et 
qu*au  Tur  et  b  mesure  que  paraîtront  ces  décret», 
elles  devront  exécater  le»  chamiaa,  daas  les  éélù 
et  dans  les  conditions  déterminées  par  le*  con* 
vantions  et  les  cahier»  des  charges. 

«  Chemins  non  concédés.  Les  chemins  de  fer  non 
concédés  et  qui  ont  été  autorisés,  soit  par  de«  loii, 
soit  par  des  décrets  rendus  dans  le  cours  d« 
l'année  1860,  ont  nne  étendue  de  370  iûiom^ 
très. 

«  Si  l'on  réunit  ces  diven  chiflTres,  on  TOitqoe 
rétendue  totale  des  lignes  dont  rexécation  doit 
être  considérée  dès  h  présent  comme  décidée,  w 
de  lO^OAO  kilomètres,  sur  lesquels  9,A&B  kiloae- 
très  sont  en  exploitation,  et  dont  7.A02kiIoal^ 
très  sont  en  construction  oa  restent  è  comiw";* 

•  Dépenses  faites.  Les  dépenses  faites  au  51  dé- 
cembre 1860.  pom-  rexécotion  du  réseia  des  che- 
mins de  fer  se  répartissent  entre  FËtat  et  les  corn- 
plgnles  ée  la  manière  sarrante  :  . 

•  VEUX  a  foarai ,  soit  en  travanx ,  «>»»  «"7 
vetvtioa»,  aae  somme  tolai«  de  811.000.000  ir-i 
sur  laquelle  100,000,000  fr.  environ  *onire^' 
sentes  par  des  obligations  trentenaires  créw  u 
verln  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857. 

«  Les  compagnies,  de  leur  côté,  ont  com«"*J 
lears  entreprises,  nne  somme  de  8,800.000>OW 
de  fsanca.  . 

•  Ce  qui  porte  la  dépense  totale  à  anfirw 

ftjSU. 000.000  fr.  .,„. 

«  Dépenses  à  faire.  Quant  aax  dépenses  ren*»» 
k  faire,  on  peut  les  évaluer  ainsi  qa'ii  suit  ^ 
l'Etat  et  pour  les  compagnies  : 

«  Au  1"  janvier  1861,  l'ttal  détail  «"«" 
payiar  aux  compagnies,  sous  forme  d'obli|?a<'<|^ 
de»sobvenlion»  moaUnt  ensemble  à  75.000.QW 
fr.}  de  plus,  il  avaii  è  poarvoir  è  l'sxéeaiioo  «^ 
travaux  jusqu'à  concurrence  d'une  *omui« 
121.750,000  fr.,  de  sorte  que  r«nsemble  de  » 
engap^menls  actuels  représente  le  cbiOre  l^^^^^.. 
166.730^060  fr.,  soit,  en  nombre  rond,  *«« 

«Oni  vait  ^«  le  ««nftant  tetal  do  ««pi^J^; 
Usé  •«  à  réaUser  tu  moyen  des  oblif*t>o** '";|. 
tenaires  s'élève,  dims  la  sitiMtioa  actaelK,  |^ ^  ,^ 
roil,  300  millions.  Cette  somme,  '«P*^  11!, 
cipitai  de  ces  obligations  qui  portent  avec  ei^ 
leur  amortissement,  sera  couverte *pir  ""f  gig 
»iMLé>de  19;506vOM  fr..  ineenla»  pead»»^^"^ 
am,  MX  budget  de  l'Etat»  ,. 

«Les  compagnies,  de  leur  rôté,anrcnl»«'PP^^ 
ter,  pour  les  travaux  qui  sont  ^ }^f\f''*^goi 
Mume  que  1  ou  peal  evaiaer  «  1,0^^  "^ 
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Rocfiefortà  Saintes; 
Saintes  à  Coalras  ; 

Niederbronn  à  l«  ligne  de  Metz  à  Tbion- 

Tille  ; 


3«r 


Lonyiorf  à  it  HfM  de  Rouen  ; 

Annooey  à  IMfit-RtfmlMrt; 

Dijon  à  Latigretf  ; 

Gbâtillon-sor  Seine  à  CYianmont; 

CTianmonTà  Tonî; 

Bergerac  à  LIbotirne  ; 

Saintes  à  Ai^ooièine^ 

Saint-Girons  à  la  ligne  de  Temltmv* 
Tarbes ; 
Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice; 

N^poléon^Yendée  am  S^bles^'d'OloAiie  ; 


Napoléon -Vendre  à  la  ligne  d'Angesià 
Nioci; 

NapoléonTide  A  Saiet-Brieoc; 

Àaierre  A  la  llgno  de  Nevtft  à  ChafVf^ 
pMnrClaniecy* 

ClerHront  à  McmtMfoiT; 

GomifierftfyA  la  ligne  deSaint-Gernrtfft* 
dei^FoMéffé  Clermont; 

fori  -  Teiraref  a  ra  TronticTe  oTSt*» 
pêgM; 

LeediU  «hemfne  d6ct«réw  d*atnité  pm 
h\i((nt  paf  déerets  de  PEmperenr  {^  ). 

En  aacan  cas,  les  dépenses  à  faire  paf 
r£tat  ne  poarroni  escéder  celles  qui  son! 
mises  4  la  cbarge  du  trésor  par  les  lois  det 
fi  iain  Ift4«  et  19  juillet  184»  (S)« 


Bnt  1»  pMMffe  de  V^tfoU  dat.moiiéif  '^oê 
}é  ^'mtn  é«  tranacriref  il  «•*  dit  qtte  l«>goofcffne» 
HMnt  ilUit  »*orcaper  de  réoleoler  l*es^ii«n  des 
chemiiM concédés  éveniaeUeiiMni.  Ce4l*|MPOiDeNe 
«déjà  reço  «n  eommvBcemeiM  d^exé«ali«n»  Vsjf. 
iitftài  quatre  décrets  portenl  U  dale  do  5  jma 
18d4  (  ftti  déolannl  définiiifes  les  coneeestol 
éventaeiies  d«8ohe«Dins  de  Todrs  àVîeraoo,  àfkm» 
gfén  è  Niort,  die  Poitiers  k  Limoges  et  de  Creil  à 
Beavvais;  cha^o  joar  da  no«v«aas  décréta  soM 
pttUiéa. 

(1)  Les  chemins  énumérés  dans  cet  article  sotti 
aa  nombre  de  25>  ils  ont  ane  éiendne  del,S35  K:il* 
et  leur  comtraction  est  évaluée  h  307.300,000  fe» 

lie  taMaan  autant  est  inséré  dans  Teipoté  des 
BMtiia. 


pour  les  limites  concédées  k  «iire  définitif,  et- h  Hl^ 
n (liions  poar  les  conoessioBS  éventiielleay  sotl  ail 
totalité,  à  environ  2  oaiiliarils.  » 

Je  croisdefoir  sjoaier  iol  rintlioation  des  «b»> 
mins  ««toriaés  en  1860,  et  à*éieadaa  de  eha€«» 
d'eox  : 

Grmek/e  à  MoniméiUn,  45  kU.  (décret  da  M 
acûl  1860)  ;  Annecy  A  Aite,  ftO  kil.  (décret  da 
1"  «Dût  1800)  }  TAêmm  à  CoU<mge$  58  kH.  ; 
Uayeme  à  Lavai,  30  kil.  (lot  du  !«'  aeét,  décret 
an  31  ao4t  1860);  Cmm  àFtêr$,  6»UI.  (ioidal*' 
août,  décret  du  3ocldove  1860);  EpiMt  à  Rtmà^ 
m<m^  2/i  kU.  (loi  da  1*'  aoAt,  décret  du  M  «oAt 
1860)  ;  LunitiUe  à  $aml'Dié ,  40  kil.  (loi  da  V 
•eût  1860,  déeret  da  SI  ae«t  1860)  ;  .Beroaéwir^  4 
^on*,  49  kil^  (loi  da  V  aotkt  1860)  ;  Hagmentm 
àNiederbronn,  20  Ittl.  (loi  du  !«'  août  186Q)é 


kil.  fr. 

Chemin  de  eeintare  de  P«rif,  rire  gtwlte <    •    •  10  2S,000,'000 

De  Cfiâteaaiin  II  Landeffletfo 59  23,900,^00 

De  Napoléon -Vendée  k  la  Rochelle 82  17,500,000 

DeRochefort   I  Saintes 45  ^,500,000 

l^c  Saintes  h  Contras • 93  2e,60e,008 

DeNiederbro-nn  h  la  ligne  deMtStt  kThfOflVille 136  42,800,090 

De  LoQTters  k  la  ligne  de  Rouen 6  1,500,000 

D'Annonay  k  Seint-Rambert 19  7,000,000 

De  I>ijon  k  Langres ,     .     .     .     .  68  11,800.0^0 

De  Chàtillon-snr.Seine  à  Ghanmofit 43  11,050,000 

DeChaumentkToul 90  22,700,000 

De  Bergerac  11  Libourne 62  15,000,000 

De  Saintes  &  Angnlème 71  16,500,000 

D*?  Saint-Girons  k  la  ligne  de  Toulouse  1  Tatbe? Si  5.000,000 

De  Grasse  h  la  ligne  de  TouTon  à  Nice 16  8,800,600 

De  Napoléon -Vendée  ant  Sables-d*Olonne 36  6,7oO,0Û0 

De  Napoléon  Vendée  k  la  ligne  d'Angers  k  Niort 75  18,200,000 

De  Napoléonvîlle  k  Sainl-Brieuc 53  16,550,OOfO 

D'Aaxerre  k  la  ligne  de  Nerers  k  Cbflgny  par  Cfamecy.     .     .     .  112  23,000,000 

De  Clermont  h  Monlbrison 108  38,000,000 

De  Commentry  k  la  ligne  de  Saint-Germain-des-l^ossés  k  Clerroont*  61  17,20r>,\)00 

Da  Port-Vcndres'k  la  frontière  dlEipagne Il  11,000,060 

De Dfeuie  à  la  ligne  de  Paris  k  Strasbourg,  près  Rechieoart.     .     .  !?2  .     3,500,000 

De  Sainte-Marie-aux-Mines  k  Sohélesledt.  .     • ^0  1,600,000 

De  Boulogne  k  Calais 60  1,5O0.OOO 

Total.. «    .  ^.4    •  ,.    .    .    .  i;3â5  867>300,000 

18ao^  ^^'  ^rt.  2,  3râi  B  et  6  de  la  loi  du  ll|«ia      TCtat,  les  départemKnts,  les  communes,  les.««as- 
^042  déterminent  la  proportion  dans  i«<^udle      pftg nie*  èi  nième. les  pariicuJiers  doivent  ou  peu- 
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2.  La  loi  de  finances  déterminera,  cha- 
que année,  la  somme  à  afTccter  aux  dé- 
penses prescrites  par  l'article  précédent 
et  les  ressources  k  Taide  desquelles  ces 
dépenses  seront  couvertes. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travani  pu- 
blics, sur  Teiercice  1861,  un  crédit  de 
quinze  millions  de  francs  (15,000,000  Tr.), 


lequel  sera  réalisé  au  moyen  d*ane  émis- 
sion  d'obligations  du  trésor,  faite  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prescnles 
par  Tart  21  de  la  loi  de  finances  du  25 
Juin  1857. 

Les  crédits  non  employés  en  cYMore 
d'eiercice  pourront  être  reportés,  parâé- 
crets,  à  l'eiercice  suivant  (1). 

4.  Il  sera  statué  par  ,des  lois  spéciales 


vent  conconrir  à  l^établissement  des  cheœim  de 
fer.  La  loi  du  19  jaillel  1845  est  ainsi  conçae  : 
«Eit  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  Tari.  5 
de  la  loi  da  It  juin  18^2,  ans  termes  de  laquelle^ 
les  départements  et  les  coromanes  devaient  rem- 
bonrserh  TEtat  les  dcui  tiers  da  prix  des  indemniit't 
dues  poar  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupa- 
tion sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépendances.  » 

Dès  lors,  il  ne  reste  plus  de  la  loi  de  1842,  que 
la  déclaration  géniale  et  vague  que  les  déparle- 
ments  et  les  commettes  pen^nt  dire  appelés  à 
concourir  à  rétablissement  deschemins  de  fer  qui 
les  traversent,  ou  qui  les  intéressent. 

La  proportion  de  leur  concours  n'est  plus  dé- 
terminée comme  elle  l'était  par  la  loi  de  1842. 
Seulement,  il  est  certain  qu'elle  ne  pourra  excé- 
der les  deui  tiers  des  terrains  et  bâliraentSt 

«  On  évalue,  dit  l'eiposé  des  motifs,  que  la 
cliargcde  TBlal,  dans  ce  système,  varie  de  la  moi- 
tié aux  trois  cinquièmes  de  la  dépense,  anivant 
le  prix  des  terrains  et  Timporlance  des  travaux 
d'art.  • 

«  Cette  disposition  est  Inlélaire,  dit  le  rapport 
de  la  commission ,  elle  pose  nettement  la  limite 
des  sacrifices  de  TBtat.  Nou«  espérons  du  reste  que 
Papplicalion  des  lois  précitées,  sera  rarement  né- 
cessaire. Mais,  quoiqu'il  en  soit,  les.  bornes  des  sa- 
crifices devaient  être  posées  d'une  façon  immua- 
ble. 9 

(1)  D*après  le  projet  de  loi, lecrédtl  n'était, que 
de  dix  millions.  La  commission  du  Corps  législa- 
tif a  cru  devoir  le  porter  k  qainse. 

Voici  les  motifs  qui  l'ont  délermii 
ser  cette  augmentation. 

«  Après  avoir  engagé  le  principe  du  projet  de 
loi  par  l'art.  1",  dit  le  rapport,  le  gouvernement 
vonsproposait  d'en  limiter  la  pratique,  pour  l'exer- 
cice 1861,  h  l'ouverture  d'un  crédit  de  10  mil- 
lions de  francs,  réalisable  au  moyen  d^obliga- 
tions  trentenaires.  Les  crédits  employés  en  clô- 
ture d'exercice  pouvant  être  reportés,  par  décretSt 
à  l'exercice  suivant. 

«  Les  travaux  des  chemins  qui  ne  seraient'  pas 
concédés  ne  pourraient  être  entrepris  qu'an  fur 
et  i  mesure  de  l'achèvement  des  études  sur  les 
tracés  définitifs.  Voilk  pourquoi  Tari.  3  se  bor-. 
nait  à  une  ouverture  de  crédit  de  10  millions*  et 
prévoyait  la  possibilité  d'un  report  sur  l'exercice 
1862. 

«  Ici  votre  commission  s'est  posé  el  à  posé  'k 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement  plusieurs 
questions  de  la  plus  hante  importance. 

«  D'abord,  esl-il  Men  entendu  que  les  ressour- 
ces votées  en  vertu  de  l'art.  2  ne  pourront  re- 
cevoir aucune  autre  destination  que  celle  des 
chemins  de  fer  compris  dans  l'art.  1",  et  ne 
pourront,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'aucon 
virement? 

«  Noos  avons  reçu  h  cet  égard  les  déclarations 


inéé  k  prôpO' 


les  plus  Incomplètes  et  les  plus  satisfaisantes.  Lti 
texte  du  projet  de  I^est  clair;  mais  nous  avons 
pensé  qu'en  cette  occasion,  ce  n'était  pas  trop  d'une 
clarté  presque  surabondante,  etnouscnregiilrom 
avec  plaisir  les  déclarations  précédenics,  pircc 
qu'elles  réalisent  un  désir  exprimé  avec  penévt- 
rance  par  les  commissions  du  btidget,  parie  Corps 
législatif,  et  marquent  un  nouveau  pas  dans  li  voie 
de  la  spécialité. 

«Les  crédits  ouverts  seront  donc  spéciaux.  Ka» 
le  gouvernement  entend-il  qn'il  loi  sera  IcNsibk 
d'y  ajouter  des  crédits  supplémentaires  et  eiln- 
orciinaires?  C'est  la  seconde  question  dont  Tons 
pouvea  mesurer  tout  Pintérèt  ;  car,  en  cas  d'siSr- 
mative,  l'art.  2  ne  contiendrait  qa'nne  garantit 
illusoire,  et  la  dépense  ouverte  pourrait  eicèitr 
plus  ou  moins  notablement  les  limites  qae  fom 
auries  cru  leur  assigner. 

«  Après  une  controverse  sérieuse  et  nn  mûr 
examen  de  cette  question,  le  gouvernement,  pt 
l'organe  de  MM.  ses  commissaires^  a  donn^  salis- 
faction  amx  idées  de  la  commission.  Il  n'j  •  <)onc 
aucnn  malentendu  possible  ;  la  loi  desfinancosquï 
vous  voterez  sera  l'exacte  et  immuable  prévision 
deladépense.  Aucun  crédit  nouveau,  snpplénea- 
taire  on  extraordinaire,  ne  pourra,  d'une sessios^ 
l'autre,  la  modifier. 

«  Le  principe  étant  nettement  posé,  y  a"''-'' 
lien,  dans  la  pratique,  de  modifier  le  chiffre  de  il'i 
millions  demandé  dans  le  projet  de  loi  ?  Cette  préf  i 
sion  avait  été  calculée  dansrhypolhèseqnc.ii'lfJ 
circonstances  imprévues  et  sérieuses  obligtai^"^ " 
la  modifier,  le  cercle  tracé  ne  serait  pas  inia^- 

'  chlssa^ble.  En  présence  du  désir  exprimé  p»!"  » 
commissioui  d'une  impulsion  énergique  ^  d'"'°''/ 
aux  travaux,  des  circonstances  que  la  crise  aniri- 
caine  notamment,  et  peut-être  la  première c"- 

'  cuttoh  du  traité  de  commerce peuveoldé¥elo|.•pc^ 
le  gouvernement  nous  a  exposé  qu'un  cliiffrir"; 

'  élevé  devrait  être  substitué  k  celui  proposé  pr^»'- 
tivemenl.  Sa  pensée  ,  comme  notre  espériric'< 
est  que  cette  somme  ne  sera  pas  atteinte,  cl  I'|'^ 
les  événements  se  chargeront  de  mainl''n=f  "^ 
premier  chiffre.  D'ailleurs,  l'sxcédanl  deT^nléir» 
reporté  k  l'exercice  suivant  viendrait  dimin'^f" 
somme  qui  vous  serait  demandée  alors.  • 

I  Par  ces  considérations,  une  augmentation  «^ 
cinq  millions  sur  le  chiffre  primitif  da  crédit' 

■  de»  obligations  destinées  ï  le  couvrir,  a  él^  9^°^' 
sée  par  nons  et  adoptée  par  le  conseil  d'Etal* 

«Nous  espérons  que  vous  trouvères  arec  boI"^ 
messieurs,  que  la  conquête  d'un  principe  •»■■' 
taire  vaut  bien  la  concession  momentanée  a  ■>»' 
pratique  sans  exagération  et  sans  danser*.  ^''^ 
devons  donc  nous  féliciter  do  ce  résultai,  y  ' 
teste  une  fois  de  plus  la  force  de  la  ï^f'^*' , 
bonne  volonté  qu'engendrent  des  concessions f'^ 
ciproques,  et  l'attention  du  gouvernement*''"'^ 

droit  i  nos  justes  demandes.*  ^ 

Da  nombreux  amendomementsont  élépresen 
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snr  fes  danses  financières  &  la  charge  de 
l'Etat,  cfui  seraient  u1  lérieurement  stipulées 
pour  la  eofioession  des  ehemins  d€  fer 
éooDcés  à  Tari.  1*^  de  la  présente  loi. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
Cravaui  faisant  Tobjet  de  la  présente  loi  et 
des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées 
sera  anoeié  à  la  loi  de  règlement  de  cha^ 
que  exercice. 

TiTBB  II.  Dispoiilions  particulières 

6.  Le  ministre  de  Tagricaltare,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  est  auto* 
risé  à  s'engager,  an  nom  de  TEtat,  à  a1<- 
louer  une  subvention  de  huit  cent  cin- 
quante mille  francs  (850,000  fr.),  en  vue 
de  reiécalion  d'un  embranchement  de 
Sainle-Marie  à  Scbelestadt,  sur  la  ligne 
de  Strasbourg  à  Bâle. 

7.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  auto- 
risé à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  àU 
louer  une  sitbv«Dtion  de  deoi  millions  de 
francs  (2,00a,OOO  fr.)«  en  vue  de  i'eiéca^ 
tion  d'an  chemin  de  fer  d'embranchemettl 
de  Dieu2c  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
entre  Avrjcaurt  et  Réchicourt. 

La  disposition  contenue  au  paragraphe 


2  de  rart.  1«r  de  la  loi  du  20  mai  i860, 
relative  à  Teiécution  du  canal  des  usines 
de  Dienze,  est  et  demeure  rapportée. 

8.  Le  minislre  de  ragricuhare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  est  auto- 
risé à  s'engager,  au  nom  de  TEtat,  à  al- 
louer à  la  compagnie  du  Nord,  en  vue 
d*une  modification  de  tracé  ayant  pour 
effet  de  Taire  passer  par  Boulogne  le  che- 
min de  fer  de  Boulogne  à  Calais,  une  sub» 
Tention  qui  couvrirait,  avec  la  somme  de 
Cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.),  offerte 
par  la  ville  et  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne,  Taugmentation  de  dépense  à 
laquelle  donnerait  lieu  cette  modification 
de  tracé,  et  sans  que  la  subvention  puisse, 
en  aucun  cas,  excéder  un  million  cinq  cent 
mille  franes  (1,5CO.000  fr  ). 

9.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  sub- 
ventions prévues  par  les  art.  6,  7  et  8,  au 
moyen  des  ressources  à  créer  dans  les  for- 
mes et  suivant  les  conditions  indiquées  à 
l*art.  3  de  la  présente  loi. 


2  =s  5  iuiiLlkt  1861.  —  Loi  relative  aux  cliemins 
de  fer  algériens  (IJ.  (XI,  Bull.  DCDXLVf, 
n.  9221.) 

Art.  !•'.  En  cas  d'inexécution  de  la 


poor  réclamer  raatoriaalioo  d^antres  chemint 
defer^  Pendant  éeoft  séances  entières,  on  a  fait 
valoir  Ks  droits,  ou  du  moins  les  prétentions  det 
direrses  localités. 

A  la  fin  de  ia  seconde  séance,  M.  Aifr*d  Leroux, 
rapporlear  de  la  commission,  a  pris  la  parole  et 
a  dit  que  la  commission  avait  compris  la  loi  da 
la  manière  la  plus  large;  qo^elle  Tav&it  considérée 
comme  on  premier  pas  considérable  donnant  da 
légitimes  satisfactions  dans  le  présent  et  permet- 
tant de  concevoir  da  nouvelles  espérances  dans 
l'avenir.  •  Le  projet  de  loi|  a-t-il  ajouté,  nous  a 
para  consafier,  kc6té  de  toutes  les  égalités  dont 
noDs  jouissons  an  France^* une  dernière  égalité 
que  j'apiieUerai  TégaUlé  devant  les  chemins  de 
fer.  ■ 

M.  de  FranquevilU  t  commissaire  dn  gonverne- 
meni,  a  r^^pouda  :  •  1a>S  observations  de  M.  le 
rapporteur  me  laissent  peu  de  chose  à  dira.  Las 
orateurs  successivement  entendus  dans  la  discus- 
sion ont  expliqué  les  motifs  par  lesquels  rexéco- 
tion  de  tels  et  tels  chemin»  da  fer  se  recomman- 
dait au  gouvernamcnt.  Je  pois  donner  raaauranca 
que  Je  gonveroement  portera  sa  soUicilnda  aar 
les  questions  qai  lai  sont  indiquées. 

«  Je  dois  dira  cependant  qne  l'eiécution  de 
tons  ]es  chênaies  de  fer  qui  ont  été  proposés  par 
amendement  serait  une  opération  bien  considé- 
rable. Il  faudrait  ciécuter  2,066  kilomètres  et  dé- 
penser an  moins  830  million».  Je  ne  dis  pas  que  le 
gouverneoaent  doive  s* arrêter  devant  ces  cbiÏTres; 
mais  c^est  \k  une  question  qai  demande  assaré- 
m9nt  de  la  réflesion* 

M  Une  voix»  Et  aatre  chose. 

«  Jf.  de  Fran^uetilie,  Oui,  an  eifet,  beaacoap 
d*argenl.  Le  gooTerQ«fm«nt  »•  recneille,  il  eza- 
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mine,  il  étudie,  et,  altérienrament,  il  se  présenteM 
devant  la  chambre  avec  des  propositions  qui  ré- 
pondront aux  intérêts  légitimes  du  pays  dans  la 
limite  des  possibilités  financières.  » 
•  [X)  Présentation  le  30  mai  1861  ;  rapport  par 
H.Jossean  le  24  juin  ;  adoptiqn  sans  di.^cassien 
par  227TOtBnts  contre.  1,  le  27  (Mon.  do  28). 

Voy.  loi  du  20  juin  1860  et  décret  dull  jaîlîe^ 
1860.  tome  60,  p.  2311  et  448. 

Le  projet  présenté  par  le  goavcrnement  était 
ainsi  conçu  : 

cArt.l*'.  Le  minislre  de  la  guerre  est  autorisé  k 
s'engager,  au  nom  de  TEtat,'  à  acquérir  les  ter- 
rains et  k  faire  les  terrassements,  ouvrages  d'art 
et  maisons  de  gardes  de:i  passages  à  nivcpn,  pour 
^exécution  des  chemins  do  fer  suivants  : 
m  l^  De  la  mer  h  Gojtstantine  ; 
«  2*  D'Alger  k  Oran,  par  ou  près  Bli»]ah,  Or- 
léansviUe  et  Sainl-Denis-du-Sig. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  «si  auloris»'*,  en  ou- 
tre, à  garantir,  jusqu'après  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  soixante  et  quinse  ans,  on  intérêt  Je 
5  p.  cent,  amortissement  compris,  sur  le  capital  k 
employer  poor  tontes  les  autres  dépenses  relati- 
ves k  rétablissement  et  à  l'exploitation  desdils 
chemins,  y  compris  la  constraction  des  bâti- 
ments des  station». 

«  Le  capital  garanti  ne  poarra  excéder  la 
somjna  da  soixante-neuf  millions  de  francs  £ii 
conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  pa^ 
l'Etat  ne  poarra  excéder  trois  millions  quatre 
cent  cinquante  mille  francs* 

«La  garantie  d'iotérèt  s'exercera  sar  l'ensem- 
ble des  lignes  mentionnés  h  l'art.  1**  ci-dessus,  k 
partir  da  1"  janvier  de  i'aanéa  qai  suivra  l'épo* 
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convention  arrêtée,  le  7  Juillet  1860»  entre     de  la  compagnie  des  chemins  de  ter  ligu- 
le minisire  de  l'Algérie  et  les  fondateurs     riens,  il  est  ou  vert  au  minisire  delà  goemi 


qlM  de  h«»iM-tB  csplMltii*»  d«  l«4ol«IKéde»- 

4itM  ligne». 

•  Art.  5.  La  loi  de«  finaoccs  déternaiiMr*,  «b»- 
qne  annëQ,  la  «onune  -k  «ffecler   «os  dëpense* 

Srescrite»  par  Tari.  t*%  et  les  resionrcea  \  Taida 
eaqveDea  ces  dépenses  seront  couTertes. 

•  Ali.  a.  11  eat  oavertaomhiMtre  àe  la  gnerr», 
•or  resercics  1861 ,  poor  enlnpmodf e  »  méoM 
•vaat  toute  eeocesaion,  les  trayauc  préma  {ter 
VuU  l"<le  la  pi-ésenle  Ici,  vn  crédit  de  deas 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500«000  {r.}« 
leqnel  sera  réalisé  an  moyen  d^ane  émission  d*o- 
biigatrom  du  trésor  faite  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  conditions  prescrid  s  par  Tari.  21  de  1« 
loi  des  finanças  du  23  juin  1857. 

•  Art.  5.  Les  crédits  non  eanpl^^f  «a  dAtor* 
d'exercice  pourront  être  reporié^>p«c  déarela,.A 
pABercice  suivant.  • 

Voici  en  qaels  termes  fexpoté  des  motifs  résu- 
mait les  considérations  qni  afaient  déterminé  la 
gOnTernenaent  k  pf^ésenter  le|Mro|el. 

«  Dans  la  «ilnaiion  où  «lia  se  iremra  amym^* 
d^hui,  la  compagnie  de»  ebemiaa  de  lar  a)géaieas 
ne  peut  poursuivre  son  œuvre,  et  nne  dissolution 
ast  inévitable  et  imminente. 

m  Les  dispositions  les  plus  uVilaS'li  prendra  dana 
rintérèl  de  l'A'gérie  seraient  nne  modificationde 
la  loi  du  20  juin  1860  et  nne  nouvelle  concession 
sur  les  bases  suivantes  : 

«  1*  L*on  afonleNit  mx  lignes  aoneédéee  iWne 
manière  ferme,  la  ligne  de  Blidah  h  Saint-Denis- 
do-Sig,  de  manière  à  compléter  dans  son  entier 
la  chemin  de  fer  d*Alger  k  Oran. 

•  2*>  Tons  les  travaux^  aussi  hian  da  la  aoemiila 
ligne  k  concéder  que  dea  anoiennas,eeratent  asé- 
colés  dans  les  eondilionsde  la  loi  de  9842t  *9tQik 
regard  des  stations  «t  nanona  dagardca  %wt  nate* 
«tient  k  la  diarge  de  la  compagnie. 

«  On  doit  prévQMT  pour  las  Uèpoaiaa  da  cea  tra* 
Tavx  une  somme  de  63  aulUons. 

«  3**  Dans  l'exécution  an  pourrait  adroeitraf 
mais  dans  les  cas  exceptionnels  seulement,  des 
pentes  de  20  millimètres  par  mètre  et  des  coor- 
Aes  de  200  mètres  de  rayon,  el  ne  faire  les  ter- 
rassements, les  sonlerrains  et  les  cuvrages  d'art 
qoe  pour  une  seule  voie,  sauf  aux  pointa  de  ga* 
rage  on  de  croisement. 

«  A*  La  nouvelle  compagnie  serait  tanne  da 
eompléler  et  de  mettra  en  exploitation, dans  un 
délai  déterminé,  toutes  les  partiea  de  ligne  dont 
l*assiette  de  la  voie  loi  aurait  été  remise. 

«  Elle  fournirail  eLposerait  en  cofisérfoen-ce  la 
roîe  el  sos  «cresboire»,  a»tls,  traverses,  ballast, 
croisement»,  aigaiHes,  plaque»  toarnantes,  ai- 
gnafox,  moyens  d'aHmenlaiion  d^u,en  sn  mot, 
ton!  ce  qei  eat  néeassavrc  k  l'Vii»lotta4roii. 

•  Bile  construirait  et  garntraH^o  mbbiKer  né- 
cessaire le»  bâl^imet^tâ  de»- ata49ons^  atelier»,  quai», 
le»  maisons  degardeaei  lea  lagaments'il'atirployé» 
on  d'ouvriers. 

«  Elle  aérait  «hargéa  de  f  éf<bK«semfM  èti  d6- 
tlitee,  barrière»,  paasage»  k  nIVeau  ti  en  lélégfa-' 
fhn  électrique. 

«  Enfin  elle  fottrairait  te  malléfM  -.rtfriaift  et 
aea  accessoires. 

•  5*  Le»  pais  dn  4a«il  ik  peacmnir  savaient 
maintoons  pour  >  les  eoyagennian  pm  dn  tnîf 
jaint  «a  déarat  da.il  jsiiikl  AmOi  ;  lis  ^aarMaat 


abaiaiés  pnor  toM  le  mrploa  a«  prit  é«i  tafift 
fsaoçaia  .«ciaela* 

«  0*  L'Etal  garantirait  k  la  nanvellefiampigiûc) 
jusqu'après  l'expiration  d'une  période  de  75  ani, 
an  intérêt  de  5  p.  cent,  amortisseœeKt  comprit, 
emt  le  aapital  d«  69  millions  reconnu  nécerain 

Eonr  toutes  les  autres  dépenses  relatives  k  Téla* 
lisseroent  et  k  l'exploitation  des  chemins  c'a  k 
rur  4  CanHanlme  et  é^Aigtr  à  Orwn,  y  cem]tfiila 
construction  dea  bâtiments  des  stations. 

<■  L'intérêt  pt^acanti  annuellement  par  FEtat  ne 
panrrait  donc  cMédar  3,490,000  fr.,  et  la  (rarn< 
tin  s'exercerait  sur  l'ensanaUe  dea  deux  ligen,  h 
partir  dn  1*'  janvier  de  Tannée  qui  saivriiiré* 
poque  de  leur  mise  an  exploitation. 

«  Ce  programme  a  été  adopté  par  le  eoineil 
général  «tes  ponts  et  chaussées  dan»  sa  délibéra- 
tioa  du  29  avril  1861,  aon»  la  eeule  résine  et 
laisser  k  l'administration  la  aoin  •di'aMairiicré 
alla  doit  traiter  avec  l'ancienne  coaipagnieoB 
avec  toute  autre  qui  oflfrirait  des  conditions  et  da 
garanties  plos  propres  k  aasorer  le  succès  de  Tea* 
treprise. 

«^1  aat  l'dtifet  da*  «vt.  1  at  9  du  pfo/et è 
loif  at  tellea-aont  las  modificatiaaa  que  l'afi  » 
propoaafait  d'intjrodoira  aoit  dan»  le  irioé  è» 
chemins  (*),  aoit  danale»  tarifa  k  peraevoir  h  len 
exploitation* 

«  Ces  articles  ont  surtout  pour  objet  dedemai- 
dar  k  la  loi  àe  nouveaux  poaraàn  «a  pré«fac»âe 
la  déchéance  probable  qui  doit  atteindre  larom- 
pagnie,  et  qui  sera  encourue,  endroit  comme  en 
fait,  le  11  juillet  prochain. 

«  Quant  aux  voie»  at  moyens  dont  il  n'apn^i 
«pnstton  jusqu'ici,  cbaqae  année  la  loi  de  fieti' 
ce»  déterminerait  la  aomme  qui  devrait  être  a^ 
factée  k  l'axéeutfoa  de»  chemina  el  le»  rewnito 
k  l'aida  'daaqaellee  le»  ddpaaiaea  aeraieat  eca* 
wrta». 

•  En  ce  qni  eoncerna  reiarciee  1861)  dansi** 
quel  «ions  noo»  trouvons  i  la  première  urgenea 
étant  de  terminer  le  chemin  de  fer  d'Alger  1 
Blidab,  y  compris  son  protongement  vers  le  port 
d'Atger,  le  projet  de  loi  demande  k  cet  effet  m 
crédit  de  2,500,000  fr.,  qui  pourrait  être  tUm 
au  moyen  d'une  émission  d'obligation»  do  irisêt 
faite  dfrn»  les  formes  et  raivant  les  conditions 
prescrites  par  l'arU  21  de  la  loi  des  finances* 
23  juin  1857. 

•  Le  chemin  d'Alger  k  BUdah  pourrait  être  nx 
en  exploitation  vers  la  fin  de  Pannée  proth«io<' 
et  rAlgérw  recevrail  ainsi  une  première  sattsfcC' 

{*y^ut  la  ligna  âa^kHippeVille  k  ComlaetÂie, 
l*adoption  da  pantm  de  30  nnlHmètres  «nrait 
immédia^tamant  pour  Yéenltat,  diapré*  le»  étadtf 
de  la  dernièra  oawpagwe ,  ■  de  aufJpnmer  >* 
gvartda  remblai»  at-l«  plnpart  dea  ouvrages  d  rt« 
da  rédnive'les  pont»  de  quatre  è  ef#q  etlesioB- 
tarraritt»  k  nne  longuanr  de  ft,280  tt^trea  » 
▼i»on.  - 

Le  cMvè^pament  tofal  da  dmmHi  ^'"!^ 

«st'vrai,  >angmenré"ie  «Wnq'kilomèires  et  p<^**r 
77'kH.  560».k*8»kll.S00^ra.l!ai»hidépew«*w 

charge  de  l'Etal  neserait  plus  qoedel5,8W.W'V' 

au  lieu  de  24,250,000 fr.,  fchiq»*»^*'**  *^'*' 
élevée  d*ap»è»  le  projet  '  primitif ,  et  elle  p"*' 

il  aiu»!  wan  réduciiniyda  M51M)8é  f'* 
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sur  l'exercice  1861,  un  erédii  de  deax  mil*     pour  cODiinaer  let  iravauz  da  ehemin  dt 
UoQS  eioq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)»     fer  d'Alger  à  Blidah. 


tidn  impili«mment  altendae.  LVxp^riênce  h  la- 
qoelle  donocrait  li«a  ce  eommenc«menl  d'ex* 
ploHêlioa  safait  u«  eiM«iK«eiD«nl  utile  pour  V** 
unir  d«s  ckeiaiBade'far  aiféftena. 

«  Uo  «rticla  fiaal  délègae,  comme  d^onge,  aa 
décret,  ]«  iacoUé  da  report  da»  créditA  non  ani* 
plojrés  en  fin  d*«&ercice  sur  l^esercica  aaivaol*  ■ 


point  eiéetflar  la  coATention  dtt  1  juillet  1860^ 
Moclioonée  par  le  décret  du  11  du  même  mois,  a 
crn  devoir  ae  i>orD«r  k  foorair  prcrviaoircnieDl  an 
goaverDeoaenl  le4  moyens  de  coaliniier  lea  trar 
vaux  da  chemin  d* Alger  à  Blidah. 

Le  rapport  explique  trèa^bien  lea  moUfi  decetle 
résolution  \ 

■  UnaAimcmenl  pénétrée  de  la  gravité dea  molMe 
d'argeace  invoqués  au  nom  de  TA^gérie,  y  est-il 
tli(,  httxmén  du  vif  désir  de  n*apporter  par  «on 
fait  ancan  retard  à  roKééniioa  de  ehemiriS  ai  im- 
patiemment  attendaa,  tenant  comptn  d^ailleora 
da  la  prcdMbiliié  d'aao  proeheine  rupture  du 
contrat  de  conceaaion  en  cour»  d^eaéculiooi  la 
commiasion  a  cherché  dans  le  projet  Iniméora 
élément»  d'une  solution  provisoire  qui,  sans 
engager  TifteMir  et  en  réservant  tons  len  droits, 
peni  permettre  an  gouvernement  de  commencer, 
dès  cette  40uaéei  leatravenx  le»  ploa  pressants, 
jusqu'à  cequUl  ait  été  alataé*  dans  la  proebain» 
session,  sur  le  ay>tèœe  définitif  h  adopter  pour 
aciiever  le  réaean  des  chemins  de  fer  en  Algérie. 

«  Cette  solution,  adoptée  parle  conseil  d^Etat, 
consiste  k  sapprime^,  quant  4  présent,  les  trois 
premiers  articles  du  projet.  (Voy.  taprà,] 

•  Il  est  bien  entendu  que  cette  supression 
nMmpItqtte  natlenaent  te  rtget  do  système  consa- 
cré perces  trois  articlef.  Elle n^eat,  au  fond,  qu^nn 
simple  ajocuraenaent. 

■  Mais  la  cemoaiaaton  n*a  pria  qa*avec  on  TÎf 
regret  celle  réaoiniion  commandée  par  les  dîA* 
CttUés  qœ  noos  avons  préeéUement  aigaaléeak 
Aossi,  n'ayant  pa  se  soustraire  k  celle  nécessité, 
s*est-elte  empressée  de  chercher  un  moyen  de 
donner  k  TAlgérie  un  commencement  de  satis- 
faction. Ce  «uoyen,  elle  Ta  trooré  dans  Tart.  4 
do  projet,  <{«*«lle  a  ooaaenré  en  leniO(KfiaAt,  et 
loi  devient  Tart.  1". 

«  L'ezpos4  dee  laatifà  déelare  que  ce  crédit  a 
Qour  objet  de  co<itia«er»  dès  1861i  le  chemia  do 
er  d'Alger  h  Blidah,  avec  son  prolongement  jus- 
{a'aa  porld*A1ger.€echemiin<,  ajoute  t-on  •  poar- 

■  rail  £tre  mis  en  exploitation  vers  la  fin  de  l*an- 
I  née  proalMiiA«t  et  TAtgérie  recevrait  ainsi  une 
•  première  ealMlâiolâa*  iovpetiemment  attendue. 

■  L'expérience  à  laquelle  do»neffait  liea  ce  com- 
I  mencement  d^e&ploitalioa  serait  o«  enseigna' 
>  uaeni  utile  pour  l'aTanirdea  chemins  de  fer  ai* 
I  gériena. 

«  Totre  cona mission  s^est  complètement  asso- 
lée'fteéll^  penaée  en  conservant  dans  le  projet 
a  dbpoaiiaMi  <)«ai  avait  pour  cèjet  de  permettre 
m  comitte*c«aiaeMd«lA'arvairx  en  1861  Le  che- 
Din  é^higmir  à  Blidah ,  qui  forme  la  première 
.'clioD  de  la  grande  ligne  d'Alger  h*Or&n  phtk 
allée  da  i^éliff  a  élé  déjà  commencé  au  moyeu 


d'un  crédit  de  1,500.000  fr.  ouvert,  en  1858,  an 
mtnistèra  de  la  guerre,  et  d^une  somme  da 
600,008  fr.  empruntée  k  la  caisse  de  Taneiefl 
budget  local  et  moaieipal.  L*arméa  et  le  géaie 
militaire  en  ont  fait  lea  terrassements,,  et  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  a  dirigé  les  travaoi 
d*art  exécutés  par  des  ouvriers  civils.  Sa  construc- 
tion, t  compris  le  prolongement,  est  évaluée  k 
0  millions,  ce  qui  (la  longueur  étant  de  A9,100 
k.)i  n>«l  <•  P<^<  do  kitomèlre  h  183,573  fr. 

«  Ce  chf  min  est  de  tous  le  plus  urgent.  Il  relia 
deux  ceatreede  population  entre  leaqoels  il  exista 
aa  mouvemeat  considérable  de  voyageurs,  da 
marcha ndiies  et  de  prodaetioas  agricoleade  toaa 
genres.  C'est  celui  dont  on  peut  le  mieux  appré« 
cier  k  l*avance  les  produits.  Ces  prodoits  parais- 
aent  devoir  être  eoasidérabtes  ;  on  ne  les  évalua 
pw  k  moins  de  18  p.  100  du  capital  k  dépenser. 

•  Le  crédti  de  2.500,000  fr.  permettra  an  goiii 
vernemeat«  en  attendant  lea  nouveaux  arrange* 
ments  k  prendre,  soit  avec  la  compagnie  actuelle, 
aoil  avec  toute  autre,  d'employer  l'armée  k  pous- 
ser les  travaux  commence  sur  ce  chemin.  Sana 
doute  la  somme  sera  inaaûisanle  pour  ^achever; 
DMis  si  1*011  causidère  que  la  compagnie  acluella 
est  eacora  en  poiaeeMon  de  la  concession  qui  lai 
a  été  faite,  et  qu'il  s'écoulera  un  certain  tompa 
avant  que  les  dilTérenda  qui  peuvent  a'élever  ea* 
treelle  etTEtst  aient  reçu  une  solution  définitive, 
on  jugera  sans  donle  peu  probable  la  possibilita 
de  faire,  en  1861,  une  dépense   supérieure  k 
2,500.000  fr.;  c'est,  du  reste,  la  somme  demandée 
per  le  gouvernement  lui-même  pour  cetevereica» 
«  11  est   maatfeate  que  ce  crédit  n'est  ouvert 
qu'éventuellement,  c'est-à-dire,  pour  le  cas  où  la 
contrat  passé  entre  l'Etat  et  la  compagnie  con* 
cessionnaire  viendrait  k  être  rompu.  C'était  évi- 
demment, malgré  la  rédaction,  la  pensée  de  l'art. 
Il  du  projet  ;  maia  la  commis»ion  a  jugé  utile  da 
l'exprimer  en  termes  exprès.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  a  proposé  an  conseil  d'Etat  de  commencer 
rarlicle  par  ces  mots  :  En  cas  (finexiautiim  dt  U 
convetUUm  arrêtée,  te  1  juillet  1800,  entre  lemmùtre 
de  t* Algérie  et   les  fondateurs  de  la  compagnie  du 
chemins  de  fer  algériens,  il  est  ouvert^  etc. 

«  Le  mot  inexécution  compreud,  sans  en  pré- 
juger aacuae,  toutes  les  circonatanceaqui  peuvent 
faire  cesser  le  contrat  de  concession.  Que  sa  rup- 
ture aoit  volontaire  on  forcée,  peu  importe  ;  daœ 
tons  les  cas,  le  crédit  est  ouvert  et  le  gouverne- 
ment peut,  k  l'aide  de  ce  crédit  el  avant  louta 
autre  concession,  faire  mettre  la  main  k  l'œavra. 
De  plus,  une  fois  r«-mia  en  possession  de  sa  li- 
berté, il  peut  tf  ailer  avec  qui  bon  lui  aemble  sur 
des  bases  nouvelles,  sauf  k  soumettre  la  nouvella 
convention  au  Corpa  législatif,  dana  sa  prochainn 
se.'^sion.    La    commission   s'abstient  même  d  ex- 
primer aucun  avissor  la  conduite  k  tenir  vis-k-vi» 
de  la  compagnie  actuelle  ;  elle  est  d'aitleurs  con- 
vaincue qne,  dans  les  négociationa  k  venir ,  la 
gouvernement  prendra   les  mesares  aécessairaa 
pour  que  lea  inlérèta  sérieux,  qui  peuwat  4l«a 
actnellement   engagés  dans  cette  difficile  entre- 
prise, rrtrsoicntpas  sacrifiés.  Wle  fait  les  vœnxle» 
p-hwatotèresp*!!»  qti»aa  (fëMit  de  la  pïochalna 
seasion,  le  gouvernement  aoit   en  mesore    de 
vÊHmm  w  CWlpa  WgWNifif '««a  combitttiilm 
qui  asaore,  dana  un  court  délai,  l'axécatioa  aé- 
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Ce  crédit  sera  réalisé  au  n^oyen  d'une 
émissiuad'obUgaUoDs  du  trésor,  faite  dans 
les  forniei!  et  suivant  les  conditions  pre* 
scrites  par  Part.  21  de  la  loi  de  ûaances 
du  23  juin  1857. 

2.  Les  crédits  non  employés  en  clôture 
d*exercice  pourront  être  reportés»  par  dé- 
crets,  à  l'eiercice  suivant. 

4  =  5  jviLizr  1861.  —  Décret  inopiSrial  qoi  au- 
loriic  le  mini&lro  des  finances  il  procéder,  par 
ftouacriplion  publique ,  h  Pénaission  de  troia 
cent  mille  obligations  du  trésor  (1).  (XI,  Bull. 
DCDXLVI,  n.  9222.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  21  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857 ,  autorisant  la 
conversion  en  annuités  comprenant  Tin- 
térét  ei  l'amorlissrment  des  sommes  à 
payer  par  l'Etat  aui  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ;  vu  le  décret  du  22  décembre 
1858  autorisant  la  création  d'obligations 
du  trésor,  pour  Teiécution  de  cette  dispo- 
sition; vu  la  loi  du  1«r  août  1860,  qui 
affecte  à  Texécution  des  chemins  de  fer  de 
Cacn  k  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval,  d*£- 
pinal  à  Reniiremont  et  de  Luoévilie  à 
Saint-Dié,  une  somme  de  dii-sept  millions 
sept  cent  cinquante  mille  francs  réalisable 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  Tart.  21  de  la  loi  du  23  juin 
précité;  vu  la  loi  du  t^9  juin  1861,  qui 
autorise  le  ministre  des  finances  i  créer, 
dans  les  mêmes   formes  et  suivant   les 
mêmes  conditions,  ta   somme  d'obliga- 
tions nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  cent  quatre  millions  de  francs  alTecté  à 
r6taL>li3seinent,  par  rElat,dcs  travaux  des 
Cliemins  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  de  Tou- 
louse ù  Biyonne,  de  Perpignan  à  Port- 
Vcudres,  de  Grenoble  à  Montmélian ,  de 
ïhonon  à  Collonges  et  d'Aix  à  Annecy; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1861 ,  relative  à  Texé- 
cution  du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive 
gauche)  et  des  lignes  de  Châteauljn  à  Lan- 
deroeau,  de  Napoléon-Vendée  à  la  Ro- 
chelle, etc.,  et  affectant  à  ces  lignes  un 
crédit  de  quinze  millions  de  francs  à  réaliser 
au  moyen  d'obligations  de  même  nature; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  qui  met  à  la 
charge  de  TËlal  ime  partie  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  et  ouvre, 
à  cet  effet,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  à 
réaliser  également  au  moyen  d'obligations 
du  trésor  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
aecréiaire  d'Etat  au  département  des  Û- 
naïKCS ,  avons  décrété  : 


,1.  — .  14  JUIN,  -4  JUILLET  1861. 

Art.  l**".  Notre  ministre  secrétaire dX- 
tat  des  finances  est  autorisé  i  procéder, 
par  souscription  publique,  à  rémission  de 
trois  cent  mille  obligations  du  trésor  la 
capital  de  cinq  cents  francs  chacane,  por- 
tant un  intérêt  de  vingt  francs,  payable 
par  semestre  les  20  janvier  et  20  jalllet  de 
chaque  année,  et  remboursables  par  nk 
de  tirage  au  sort,  au  moyen  d'annailis 
finissant  le  20  Juillet  1889. 

2.  Le  produit  des  obligations  sera  af- 
fecté &  l'exécution  des  travaux  de  chemias 
de  fer  autorisés  par  les  lois  susvisées  ei 
aux  frais  Inhérents  à  la  réalisation  de  ces 
valeurs. 

3.  Les  obligations  seront  émises  an  tiai 
de  quatre  cent  quarante  francs,  avec  joais- 
sance  du  20  juillet  couranL 

4.  Le  tirage  des  obligations  i  reroboor- 
ser  par  la  voie  du  sort  aura  lieu  le  20  jan- 
vier de  chaque  année,  à  partir  de  l'année 
1862,  et  le  remboursement  des  obligalioD» 
sorties  sera  effectué  à  partir  du  SOjoiiiel 
suivant. 

5.  Les  époques  de  paiement  des  obtigi- 
tiens  et  les  antres  conditions  aoiqneiles 
elles  pourront  être  émises  seront  réglées 
par  décision  spéciale  de  notre  ministre  des 
finances 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


14  juin  =  5  JUILLET  1861.  —  Décret  imp^«» 
qui  déclare  ù'oHUiè  publique  réubli«ein«' 
d'an  chemin  de  fer  de  Senlis  h  la  ligoe  deP»- 
ri*  k  Soldons.  (XI,  Bull.  DCDXLVI,  n.  9223  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleoieni 
de  ragriruUure,  du  commerce  ei  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  26  jwfl 
1857,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  worfl» 
le  21  du  même  mois,  et  le  décreNfli» 
juin  1859,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée  avec  la  même  compagnie 
les  5i4  juillet  1858  et  11  juin  1859,  ensem- 
ble les   convention  et  cahier  des  charge» 


y  annexés;  vu  l'art.  6  de  cette  convea- 
tion,  lequel  énonce  la  concession  faitf 
titre  éventuel  &  celte  compagnie,  dans 


cas  où  lulilité  publique  en  sera  reconnût 
après  l'accomplissement  des  formalités  PJf" 
scrites  par  la  loi  du  5  mai  1841,  de  dm ' 
rentes  lignes,  et  notamment  d'oo  cbeini 
de  fer  de  Senlis  vers  un  point  à  détermio  ^ 
la  llsne  de  Paris  à  Soissons;  va    * 


sur 


vant-projet  dudil  chemin  de  fer  et  le 


rieuse  et  non  inlerrompacde  cea voies  ferrée*  qoi 
doivenl  donner  une  ù  vm  iœpalaion  k.la  coloni- 
Mtion  de  TAlgérie. 

•  La  commiuion  vous  propoMi  à  U  mfcJQcitéa 


radoplion  du  projet  de  loi  lel  qu'il  a  éU  ame»*^' 
par  elle,  d*accord  uvec  U  conteit  d'I&i*^  ' 
(1)  Voj.  noies  mr  U  loi  do  29  }^ 
t^fn-àt  p.  541. 


.^-  1 
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y  annexé;  vu  le  registre  de  l'enquête  oa- 
rerte  dans  le  département  de  TOise,  et  no* 
tamment  le  procés-Terbal  de  la  commis- 
8ion  d*enquéte,  en  date  da  12  décembre 
1860;  va  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaassées,  da  S  mai  1S61  ;  va  l'avis 
da  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
dul4da  môme  mois;  va  la  loi  du  11  juin 
1859  et  celle  du  3  mai  1841,  sur  l'etpro- 
priation  pour  cause  d'atiti lé  publique;  vu 
le  séoatos-eonsulte  du  25  décembre  1852 
(art.  4),  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Es(  déclaré  d*utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Senlls  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons.  En 
conséquence,  la  concession  dudit  chemin, 
accord êe^ à  titre  éTenlnel  à  la  compagnie 
du  Nord  par  la  convention  du  21  jaia 
1857.  approuvée  par  décret  du  26  du  même 
mois,  est  déclarée  définitive. 

S.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  men- 
tionné se  détachera  de  la  gare  de  Senlis 
et  aboutira  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons 
à  ou  présGrépy.  Les  dispositions  de  l'art.  6 
da  cahier  des  charges  annexé  i  la  conven- 
tion do  21  juin  1857  sont  applicables  au- 
dit chemin. 

3.  Notre  ministre  de  ragrieolture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(U.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


28  JoiR  =  5  JCILI.BT  1861.  —  Loi  qui  aalorisc  le 
départemenl  du  Cher  k  conlracler  un  emprunt 
ti  h  s*imposer  extrordinairement.  (XI,  Bull. 
DCDXLVII,  n.  9226.) 

Art.  ler.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  une 
session  extraordinaire  du  mois  de  mars 
1S61,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
(lui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
[700,000  fr.),  qui  sera  affectée  au  paie- 
ment de  la  subvention  promise  pour  l'in- 
stallation de  divers  établissements  mili- 
taires dans  la  ville  de  Bourges.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et . 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
wons  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de . 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
n^eols.  Les  conditions  des  souscriptions  i 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  &  l'appro- 
ûaUon  du  ministre  de  riniérieur. 

^*  Le  département  du  Cher  est  4gale- 
i&ent  autorisé  à  s^imposer  extraordinaire- 


ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directe»,  sc,>t  dixièmes  de- 
centime  en  1862,  un  centime  en  I8G5,  en 
1 S64  et  en  1 865,  cinq  centimes  pendan  l  dix 
ans  à  partir  de  1861,  et  un  centime  en 
1876,  dont  le  produit  sera  aCTeclé  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de. 
Temprunt  autorisé  par  l'art,  l^r  ci-dessus. 


28  JCiH»5  JUILLET  1861. -^Lol  qui  aoloriAe  le  dë- 
partemeul  de  la  Corroie  a  contracter  an  em- 
prunt  et  h  s*iraposcr  oxtraordinaircuient.  (XL 
Bull,  DCDXL\1I,  n.  9227.) 

Art.  l«^  Le  département  de  U  Corréze 
est  autorisé,  conformément  à  la  demanda 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1860  et  dans  une  session  extra- 
ordinaire du  mois  de  février  1861,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  :  l**  une  somme 
de  un  million  deux  cent  mille  francs 
(1,200,000  fr.),  qui  sera  affeciée  aux  tra< 
vaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  2^  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.),  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales et  des  édiûces  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  d& 
souscription  ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligation^  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des- 
dépôts et  consigna  ti'>nâ  ou  de  la  société  du 
Qirédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissement».  Les  concfilions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de* 
l'intérieur. 

!2.  Le  département  de  la  Corréze  esl* 
également  autorisé  à  s'imposer  exiraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contribolions  directes,  et  pendant, 
vingt-sept  ans  à  partir  de  1865  :  1®  six. 
centimes  quatre  dixièmes  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  aa« 
remboursement  de  l'emprunt  de  un  miltio» 
deux  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)^ 
autorisé  par  l'art.  1*^  ci-dessus;  2<»  un- 
centime  six  dixièmes  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.)  autorisé  par  le  même 
article.  Il  sera  pourvu,  jusqu'au  31  dé* 
cembre  186é,  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  des  deux  emprunts  ei<- 
dessus,  par  imputation  sur  le  produit  des 
deux  impositions  extraordinaires  de  cinq 
et  de  quatre  centiaes,  dont  la  loi  du  4>aia 
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1853  aatorise  le  reconvrement.  La  tien* 
veile  imposition  de  sfi  eentimes  quatre 
diifémes  aatorlsée  par  le  présent  article 
aéra  recouvrée  indépendamment  des  cen<* 
times  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée,  chaque  année,  par  It  lofl 
de  finances,  en  Ter  lu  de  la  loi  éa  tl  mal 

1856. 

5.  Les  deui  impositions  eitraordinaires 
de  cinq  et  de  quatre  centimes  autorisées 
par  la  loi  du  4  juin  1855,  cesseront  d'être 
nkises  en  recouvrement  à  partir  du  1*' ja»-. 
Yier  1865. 


28  Jviv  =s  5  JoiixBT  1861.  »  Lot  qnl  qui  aato- 
rise le  déparleûaent  de  PEare  k  faire  un  pféiè- 
fument  sor  ie  p>odait  de  l'imposition  eitra-     186K,  4M<t  >le  proéwt   fCM  ftiiBCté  «tt  M* 


caisee  des  dépètaei  oMuifUtioH  ou  4» 
la  soeiété  da  Qsédit  ia«ciir  deFnnta^iH 
cMditioM  de  ces  étaëissemeate.  UMtwt- 
dicions  des  aoaseriptéoas  à  oavriroada 
traités  à  pâmer  de  grèà  gré  seroit  préilt* 
blement  seauriaBs  à  l*ftpipr<»lMtiAQ  diai- 
Biiive  de  rtnlérteor. 

S.  La  département  éê  Tlaère  est  égdi> 
ment  avtorisé,  eoBfôrménent  à  la  ds» 
mande  que  la  oonserl  général  «a  a  bile, 
davs  sa  setaiMi  de  1 860»  et  dans  mie  sasios 
extraordinaire  du  26  décemlMre delà mèM 
année,  4  aMmposer  €ft4raordfnaiRnnni, 
par  addJtiMi  an  prlticip*!  dea  ^piatfe  coi- 
trlfntioa*4ireclea?  t*  ^oinq  ceolimei  n 
diUéines  pendant  Tio^l  «dk  à  iMHir  i» 


ordinaitê  créée  par   la  loi  du  31  mai  1850« 
(XI,  Bull.  DCDXLYII,  a.  9228.) 

Article  unique.  Le  département  de 
i*£nrc  est  antorisé,  conformément  4  ia  de»* 
mande  qtie  le  conseil  général  en  a  fsiUs 
dans  sfa  session  de  1860,  4  prélever,  pen« 
dant  sii  ans,  à  partir  de  186^,  sur  le  pro- 
duit de  limposition  extraordinaire  créée 
par  ta  loi  du  31  mai  1859,  un  centinrre  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  montant  sera 
consacré  4  venir  en  aide  aux  communes 
pour  ia  construction  ou  la  réparation  des 
bàtimfnts  communaux. 


28  luiir  =»  5  laiLLKT  1861.  — '  Loi  qui  autorité  le 
déparlem«nt  de  risère  k  contracter  un  «fb- 
prunt  el  k  s* imposer  extraorâinftirexBsnt.  (JU, 
Bull.  DGDXi.VU,  n.  9229.) 

Art.  1er.  Le  département  de  riaère  eet 
aniorisé,  conformément  4  la  demandei(aa 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  seasion 
de  1860,  à  emprunter,  4  un  terme  qui  ne 
paiwrra  pas  excéder  vingt  années,  et  4  ttti 
taox  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  po«r 
cent,  une  somme  de  deux  millions  six  cent 
qsatre  mille  francs  (2,604,00a  fr.),  q«l 
sera  affectée  ainsi  qn'il  suit  :  !<>  ja^a'4 
xïoiiGarrence  de  an  millton  cinq  cent  qaatrt 
mille  francs  (1)504,000  fr.),  a«  Mmboiir^ 
sament  des  sot» mes  restait  due»  pour  I**» 
roortisseaneni  d^s  emprunts  réalisés  en 
▼er(u  des  lois  des  20  juillet  185S,  dn  14 
jamt  1854,  du  27  mars  1858>  do  31  mal 
1859,  da  16  }oio  1859  et  du  9  mai  1860; 
S»  jiKqn*4  concurrence  de  nn  miltioii  cent 
mille  frasica  (1,100,060  te.)  aux  dêpenSM- 
de  ^astraction  d'un  liélel  de  préftct«ire  4 
Geenoblow  L'emprunt  po«rra  élrë  téaUsé, 
aoii  avoapaMicitétBt  conearreMe,  eoH  par 
wie  Ac'  aeasci<iptlon,  soit  d«  gré  4  gré( 
ar«o  faoultédVmeitre  desoMlgatiasiS'Mi 
pane ttr  ou  ts-ansmiselMea  pir  vofto  ^fm^à 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la 


vice  des  iNléréta  et  a«  rcmbom'seawBt  di 
Temprant  4  réaliser  en  verta  de  l'aH.  I^* 
ci-dessus;  S®  neaf  dixièmas  de  cenliBisM 
186»,  dont  le  produit  sera  oonsacré  i» 
dépenaes  derinstroction  priflaaiie;  3*<|«t- 
tre  ceatlflies  qnatte^ttémeaen  186S,  4snl 
le  ptnoNMt  aéra  «Oeolé  a*  paietteat  M$ 
dettea  éntimérées  dana  ia  dèlibéraèiaa  ds 
GOttSeil  générsl)  en  d«te  du^  décesiln 
1860,  4  la  réalisation  d'une  sooiaie  de 
quarante  nnMe  francs  4  compte  sor  ttiak- 
vafttiaii  pronaise  au  nom  du  départsm«nt 
pour  rétablissement  do  quartier  (^n 
de  la  vingt-deuxième  division  militaire  à 
Grenoble,  et  aux  travaux  d'amélioralioQ 
dtes  routes  départementales. 

3.  Les  impositions  extraordfûalres,  au- 
torisées par  les  lois  du  9  jaillet  18Dâ,  d<| 
14 juin  1854,  du  10  juillet  18o6,  du  1»  i»>' 
1858  el  du  9  mal  1860,  ne  pourront  pw 
être  mises  en  recO\mem«nt  à  parti«f  <*" 
l*f  ianvtcr  1862. 


28  ïonr  =*  5  JiriiiLlit  186Ï.  —  Loi  <ïtfi  vn^^rw  l« 
département  de  la  MaAelM  à  a'iubpMtr  eitri* 
«MNlifla iraient  et  k  «mriracter  an  e»fM»i> 
(JU,  Bail.  DG&XI.VU,  m  99^) 

ktt,  l»».  Le  déptHement  da  la  Uwt^ 
est  antorisé,  eonTarmémeiit  4  ta  dema^d» 
q6e  le  conseil  générai  en  a  faUte,  dans  m 
sessiott  de  1860,  4  s'Imposer  extraordiD»| 
renient,  pendant  quatre  an»,  à  p"»^ 
1861,  an  centime  additionnel  au  9r\mp» 
dés  qnttre  eontribntiona  directe»,  doot» 
produR  sera  eCtecté  ani  rravaai  d'*ni«»* 
ration  des  b4timents  départeroentaai. 

%.  Le  départetnent  dé  la  HfMcbe  0» 
également  autorisé  4  emprantef ,  è  en  uot 
d^ntérét  q«i  n»  pourra  déM«^  ^^2 
po«v  «sni ,  une  somme  de  ^quatre  cent  «h» 
francs  (400>000  tt.).  q«i  lera  •ff***'''! 
travaux  d'acbévëment  et  dé  reitao<«"^'^ 
dea  oheaains  vIciiMot  â«  graiMi*  40«»fJ 
nication.  L'emprunt  pourra  être  té^^ 
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foU  mue  pnlilieilé  et  conenrFMce,  ioit 
par  voledeftoatcrtpUoii,  taiiUe  fréà  gr4, 
avec  CicaUé  (i'émellre  def  obligatioo»  au 
portesr  ««  traotroUtiMes  par  voie  il*«a- 
iloaMii)eD|.«  aott  dfartetMnent  auprès  de  la 
cause  des  défais  et  consigoatUMii  ou  de 
la  socièU  da  Grédil  foncier  de  Fraoee,  aux 


gré  Mrout  préaiableineiU  9oamUe%  à  l'ap^ 
probaiion  da  miniiire  de  l'ioléiycur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  ef t 
également  aulortfé  à  l'impoier  eitraordt- 
oai rement,  par  addiiion  au  prkicipal  dta 
quatre  contribatioiii  dkeetMf  deux  een« 
limef  pendant  <|Mlra  aM»à  partir  de  iMi, 


condltiona  de  cet  établkseaieiitf.  l.es  oou-    cinq  centimes  en  1866,  quatre  eentimet  en 


diiiont  des  souscriptieiii  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  Tapprobaliondu  mi- 
nistre de  r intérieur. 

3.  Le  déparlemeftt  de  la  Msaobe  est, 
en  outre,  autorisé  à  s'imposer  eitvaordl- 
Bairemeat,  par  additioa  an  principal  des 
qvaire  contributions  directes,  quatre  ceii- 
iimci  eu  1866,  et  ciaq  ceotines  en  1866 
•I  en  1867,  dont  le  peodisit  sera  aiécté, 
tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboor- 
aesnent  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  9 
ej-dessns,  qni'aai  Iravaui  à  laire  sur  lai 
chemins  vicinsoi  de  grande  communica- 
tion. Cette  imposition  sera  recoovréb  in* 


1867,  et  trois  centimes  cinq  ditiémes  en 

1868,  dont  le  produit  êtf^  affecté  iant  aa 
solde  des  entreprises  projetées, 4|u'au  rem- 
boursement et  au  service  desinléréis  Ae 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'art.  !•' 
ci-dessus.  Le  complément  des  fonds  n^ 
eessaires  au  paiement  des  intérêts  sera  pré- 
levé, s'il  y  a  lieu,  sur  les  centimes  facut- 
tatifs  du  budget  départemental • 


28  nm  -«  5  wilut  1861.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  ila  Nord  à  contracter  on  empraot 
•t  k  s'impofer  eKlraordinarrement.  (XI,  Baril» 
DGDXLYII,  n.  8252.) 


- .  .  ^  .  ..  ^.  .  *  Art.  \^,  Le  département  du  Nord  est 
dépeMéammant des eea tiases  apéciauaiiçmt  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
la  perc^tion  pourra  être  auterisée,  cba-  p^  c^nsçn  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
que  ann^,  par  la  toi  de  finances,  en  Terta  .i^n  de  1 860.  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
•*L'*ia.î**«  mal  1836.  Jusqu'au  l^jan-  térét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
7^1  i.^5'  S  '^^  P««'va/«  «f^fce  des  cent,  une  somme  de  cent  qaaire-vlngl 
intérêts  de  remprnnt  par  imputation  sur  „i„e  francs  (180,000  fr.),  qui  sera  cou- 
le produit  de  I  imposition  extfaordmaire  g^crée  Â  venir  en  aide  aui  communes  dans 
motorisée,  pour  les  besoins  du  service  vl-  jes  cas  extraordinaires,  pour  la  conslruc- 


cinal,  par  la  loi  du  S5  avril  1885,  et,  s'il  y 
a  lien,  sur  les  centimes  facultatifs  du  bud- 
get départemental. 


38  nm  -^  5  JoiLLiT  1861.  —  Lot  qui  autorise  le 
département  de  la  Mayenne  h  contracter  mi 
emprant  et  h  «'imposer  eatreordiaairement. 
(XI,  Bali  DCDXLVJI,  n.  9231.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1860,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  trois  cent  qaatre- 
Tingt- trois  mille  francs  (583,000  fr.),  qni 
sera  appliquée ,  tant  à  la  construction  d'un 
quai,  d'un  port  de  débarquement  et  d'un 
pont  à  Mayenne,  qu'an  prolongement  du 
quai  de  l'Impératrice  à  Laval.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voi«  de  souscription, 
soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consj> 
gnalions  ou  de  la  société  dn  Crédit  foocier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. Les  Conditions  des  Souscriptions 
A  ouvrir  on  des  traités  &  passer  de  gré  à 


tlon  de  leurs  chemins  vicinaux.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  déi^ôts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
i  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
2.  Le  département  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  1<»  un  centime' «n 
186!2,  dont  le  produit  sera  alTecté  i  l'a- 
mélioration des  routes  départementales; 
S®  un  centime  en  i86i,  et  deux  centimes 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  186^,  dont 
le  montant  sera  appliqué  tant.au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  liem- 
prunt  &  réaliser  en  vertu  de  Tart.  l^"^  ci- 
dessus,  qu'aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux dans  les  cas  extraordinaires  prévus 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  mai  1856.  La 
dernière  de  ces. impositions  sera  perdue 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  le  recouvrement  pourra  être  auto  rué. 
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tbaqne  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
yerla  de  la  loi  sasvisée. 


'SSivtif  =5  9DILLCT1861-  —  Loi  qoi  autorise  le 
-     dëportemeitt  da  Bas-Rliin  k  contracter  on  eai« 

pront  «l  h  tMmpoMr  •ttraordinairement.  (XI, 

Bull.  DGDXL'VII,  o.  9233.) 

Art.  i*^  Le  département  dn  Bas-Khin 
est  autorisé,  sur  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  le  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1860,  à-eropranter,  à  un  taoi  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  hait  cent  vingt  mille  francs 
(8SO,000  fr.).  qai  sera  affectée  tant  à  la 
construction  de  chemins  Ticinaui  destinés 
à  être  convertis  en  voies  de  ter,  qu'aui 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  ré« 
comment  exonérés  des  servitudes  mili- 
taires. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  loit 
«vec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
doMement,  ^oit  directement  auprès  de  U 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  cou 


afRecté  tant  aux  travaux  des  chenilos  vi- 
cinaux de  grande  communication  qu'à  ve- 
nir en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  constnir.lion  de 
leurs  chemins  vicinaux  ;  3^  trois  centimes 
pour  ramélforation  des  routes  déparie- 
mentales  ;  3»  deux  centimes  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire.  L'impo- 
sition destinée  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances»  en  vertu  de  la  loi  da 
21  mai  1836. 

â.  Le  département  des  Deux-Sévres  est 
égalemant  autorisé  à  affecter  à  l'achétre- 
ment  du  palais  de  justice  de  Bressaireles 
fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit de  l'imposition  créée  par  la  loi  da 
10  juin  18&3.  Cette  imposition  cessera 
d'être  recouvrée  à  partir  du  1^'  jaoTier 
1862. 


28  ivm  s  5  «0ici.tt  1861.  —  Loi  qui  aaloràeii 
ville  de  Blo»  h  con trader  un  empnint  el  à 
aNmposer  cxtraordinaireinenl.  (XI,  ^ll< 
DCDXLVII,  n.  9235.) 

Art.  i".  La  ville   de  Blois  (Loir-«t- 

Gber)  est  autorisée  à  emprunter,  à  qq  Uq^ 

ditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des     d'intérêt  qui  n'escéde  pas  cinq  pour  cent, 

traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala-     une   somme  de   cinq  cenl  mille  francs 


blement  soumisesà  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est 
,  également  autorisé  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement^  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  dixiè- 
mes de  centime  en  1862,  six  dixièmes  en 
1863,  huit  dixièmes  en  1864.  trois  cen- 
times pendant  onze  ans,  à  partir  de  1865, 
et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1876, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au.  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
remprunt  ci-dessus  mentionné,  qti'aux  tra- 
vaux en  vue  desquels  ledit  emprunt  est  au- 
torisé. 


28  nm  sa  5  ivillst  1861.  ~  Loi  qoi  aaloriie  le 
département  ^es  Deux  Sevras  k  s'imposer  exlra- 
ordinairemenl,  cl  à  aifccler  à  rachèvement  du 
palais  de  juslice  de  Bressuîre  les  fonds  sans  em- 

'  ploî  sur  le  prodail  de  rimpo5ilion  créée  par  la 
loi  du  10  jaia  1858.  (XI,  BuH.  DGDXLVU, 
n.  923a.) 

Art.  !«'.  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pai*  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862  : 
t^  sept  centimes,  dont  le  produit  sera 


(500,000  fr.)  remboursable  eo  iFeate  an- 
nées, à  partir  de  1862,  pour  subvenir  m 
diverses  dépenses  énumèrées  dans  la  dé- 
libération municipale  du  2  avril  1861.  oo- 
tamment  au  paiement  de  son  conlin^cDl 
dans  les  travaux  destinés  à  la  préserfec 
des  Inondations  et  à  louverture  de  la  rue 
du  Prince-Impérial.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coDcnr- 
rence.  soit  par  voie  de  souscripiioD,  sui* 

de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émcUre  de^ 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissiblcs  par 

voie  d'endossement,  soit  directement aa- 
présde  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  la  sociclc du  Créiiil foncier dcFrance. 
aux  conditions  de  ces  étabKsscmeiitj.  U^ 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  o» 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seroni 
préalablement  soumises  à  rapprobaiiJ'i 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordînairement,  pendant  sept 
années,  à  partir  de  186*2,  six  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  prodoire, 
en  totalité,  soixante  et  treize  mille  deui 
cents  francs  (73,200  fr.)  environ,  po"' 
subvenir,  avec  d'autres  ressources,  el  no- 
tamment un  prélèvement  sur  ses  revenas 
ordinaires,  au  remboursement  de  U^' 
Tant  y  en  capital  et  intérêts. 


EUPIliE  FIIANÇAIS 

28  mn  ==>  5ioiu.it  1801.  •*  Loi  qai  •olorUe  U 
Tille  de  G«en  à  eootractv  an  emproni  et  k 
«'emposer  e%lr«orduiairemeiit,  (XI  i  BttlU 
DCDXLVIJ,  o.  9236.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Gten  (Calvados) 
est  autorisée  à  empranter,  à  ud  taui  d'iû* 
lérêt  qui  ne  poorra  dépasser  cioq  poar 
cent,  une  somme  de  an  million  (1,000,000 
rr.)  remboursable  en  trente  années,  À  par- 
tir de  1862,  et  destinée  :  1«  au  paiement 
île  sa  part  contributive  dans  les  dépenses 
j'expropriation  do  qaartier  de  ta  Foire; 
i'^  au  solde  des  indemnités  dues  aui  pro- 
}riétairef  des  maisons  du  pont  Saint-* 
Pierre,  dont  la  démolition  a  été  nécessitée 
)ar  la  coustru^tlon  d*une  rigole  d'alimen- 
ation  du  canal  de  Gaen  à  la  mer  ;  3<^  au 
)aiemeQt  des  frais  d'établissement  d'une 
oie  pubViqne  sar  le  parcours  de  ladite 
igole.  Lemprunt  poutra  être  réalisé,  soit 
ivec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
'Oie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec 
acuité  d'émettre  des  obligations  au  por- 
eur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'endos- 
émeut,  soitdireclementauprésdela  caisse 
les  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
la  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
ioDs  de  ces  établîssentents.  Les  condi- 
ioDs  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
raités  à  passer  de  gré  i  gré  seront  préala- 
ilement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
ûslre  de  l'intérieur. 

S*  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
loser  eiiraordinairementr,  par  addition  au 
rlDcipal  des  quatre  contributions  direc- 
ts, savoir  :  cinq  centimes  en  1862  et  dix 
eDtimes  de  1865  à  1 874  inclusivement.  Le 
foduit  de  cet  ImpM  servira,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressources,  et  notam- 
Qeflt  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
ioaires,  au  remboursement  de  l'emprunt, 
Q  capital  et  intérêts. 
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auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsK 
gnalions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aui  conditions  de  ces  établis* 
sements.  Les  conditions  des  sonseripliona 
A  ouvrir  on  des  traités  à  passer  degré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro-- 
bation  du  ministre  de  l'intériear. 


S  Jcis  =  5  joiLLET  1861>  =  Loi  qui  autorise  la 
ville  (le  Charleville  àconlracler  un  emprunt. 
(XI  .Bull.  DCDXLYII,  n.  9237.) 

article  unique.  La  ville  de  Gbarleville 
^rdeunes)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
Q  laui  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
our  cent,  une  somme  de  soiiante  et 
uioze  mille  francs  (75,000  fr.),  rembour- 
ible  en  quatre  années,  à^partir  de  1867, 
ir  ses  revenus,  et  destinée  au  paiement 
<^  prix  d'acquisilion  des  bâtiments  et 
^pendances  de  l'ancienne  manufacture 
armes  appartenant  à  l'Etat.  L'emprunt 
)urra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
^pcorrence,  soit  par  voie  ds  souscription, 
>it  de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre 
«obligalionsau  porteur  on  Iransmissibles 
^r  voie  d'endossement,  toit  directement 


28IOIII  a  5  ioii,ui«  1661.  —  Loi  qui  «atorÎM  \m 
Tille  du  Havre  k  contracter  lu  enprvnt.  ÇUp 
BolL  DCDXLVil,  n.  0238.) 

Article  unique.  La  ville  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
sept  cent  mille  francs  (1,700,000  fr.), 
remboursable  en  onze  années,  à  partir  de 
1871,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paie- 
ment de  diverses  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  municipale  du  19  Jcinvler 
1861,  telles  que  l'établissement  d'un  Ijcée, 
l'agrandissement  d'une  école,  la  construc- 
tion d'égouts,  l'éTargissement  de  plusieurs 
rues  et  la  clôture  d'un  cimetière.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  iransmis- 
sibles par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gréé  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

28  iciH  =  5  JUILLET  1861.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Laval  à  contracter  un  emprunt  et  k 
•^imposer  exlraordinaîrement.  (XI,  Bail. 
DCDXLVU,D.0239.) 

Art.  !•'.  La  ville  de  Laval  (Mayenne) 
est  autorisée  à  emprunter,  i  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-treize 
mille  francs  (293,000  fr.),  remboursable 
en  douze  années,  à  partir  de  1863,  et  des- 
tinée au  paiement  do  sa  part  contributive 
aux  frais  de  constructiun  d'un  quai  sur  la 
rive  droite  de  la  Mayenne.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  â  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  bu  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France  ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  &  gré 
seront  préalablement  soumises  i  l'appro^ 
bation  da  ministre  de  ilnlérieur. 
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3.  La  mèiue  ville-  e»t  s«i0riràe  à  s'im^ 
poMreftlrMrdfiiâêremeiii,  par  adéilionau 
prkioipai  da  set  quaim  coatrtiaiiiioiift  di-* 
reiBlef(  sii'  coBliaiei  panii«»t  t»  aos,  à 
parliP  da  ISfit^  ei  faiaacao(liiiief;pend«i»l 
lef  .aM-aiméet  -siiivafitesv  devant  produire^ 
en  lotalilér  daui  ceal  soUanteaidlt  willa 
francs  (270,000  fr.)  enmon,  sur  cei;  re- 
vaniif,  p«ar  subtvanir'att  ramkioursemeat 
da  raoïpvttjiéi  en  eapital  al  intérêt». 


—  28  JUJW  IStil. 

voie  dt  seiiaerJpticMi,  soH  de  gré  i  yik, 
awe  faculléd*éinettre  de*  eWfsiioas  ai 
parleur  aiftraBtmiasIIrlas  iMVfaieit'e&dei- 
sèment)  soitdtreclenieDi  auprès  delà  eiitse 
des  dépôts  et  eaasifnallons  ou  detla^ts- 
ciété  da  Gcédit  foncier  de  Ftance,  au  con- 
ditions douces ^tabtissemenls.  Us  eondi- 
tiaiis  daasottscripftioBS  à  ouvrir  oa  des 
traités  à  passerdegFéàgrésan»l|Mréala- 
biemant  soumises  à  Tapprabaiion  da  ni- 
niatreda  l'iotérieiir. 
^.  La  nèna  villa  est  aatorisée  à  8'in> 


28  '."■  =T  5  wix.tBt  1861.  -  Loi  qai  «otorUe  I».   p<„^  emtraofdlnakeinant,  pe&dtot  s«iie 

▼liie  de  MiTenne  a  contracter  un  eu* prnnt  et      .««.x—    i  ^^ Ê.i i-   «aa^    al^».^...ii;.^ 


Mayenne  k  contracter  un  eu* prnnt 
h   s^rapoAcr  extraordinairement.    (}LI|   ButL 
DGDXLYII,  n.92f4ù.) 

Art.  1*'.  La  vitle  de  Mayenne  (Alayenne) 
«st  autorisée  à  emprunter,  à  ua  laui  d'in- 
térêt qui  n*eicé(ie  pas  cinq  pour  cent,  une 
aomme  de  deui  cent  mille  francs  (200,000 
fr.),  remboursable  en  douze  années,  à 
partir  de  1865,  pour  le  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  quai,  d*ufi  poat  et  d*un  pont 
sur  la  rivière  de  la  Mayenne.  L'emprunt 
pourra  éire  réalisé,  soii  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription^ 
aoit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
cibles  par  voie  d*enJusseinent.  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Firauce>  aux  conditions  de  ces. 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traites  à  pas.4er 
<1e  gré  à  vré  seront  préiilablomcnlsouniisea 
à  ràp;>robalion  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
|r)0ser  eilraordioairement»  pendant  douze 
«innées,  à  partir  de  ti^03,  douze  ceatiiMS 
additionnels  au  principal  des  quairo  con- 
tribut  ions  directes,  devant  produire,  en 
totaUté,/CeDt  dit  mille  trois  cents  francs  . 
environ,  pour  sub^venir,  avec  un  prélève- 
fiiORl  sur  ses<  revenus,  au  remboursenaai 
de.  l'empiunty.en  capital  et  intérêts^ 


28  Jois  :^  s  JTiiu.»T  1801.  —  Lot  qm  anloriae 

ia  ville  de  Narbonae   k  contracter    ua-  ena^ 

Srnnt  et  k  s^œposer  exiraordiiiftireiueAt.  (XI. 
uH.  UCCXUVII,  n.9241.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Narbonne  (Aude) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d*ia>^ 
iérét  qui  n'ejtc^da  pas  cinq  pour  œnt,  une 
somme  de  trois  cent  vingt  mlike  .fra«ea 
(3â0,000  fi.),  remboursable  en  seize  an* 
nées^  à  partir  da  1862,  et  destinée  à  l'amé- 
Horation  des  eaux  qui  aUmeotent  les  fon- 
Itines  publiqji^as  et  au  rcnottvelleroent  du 
pavage.  L*.empniBt  pourra  ôtre  réalisé, 
•oit  avec  euMiailé  et  Mgmmwmit,  p^Hgw 


années,  à  partir  de  4863»  douieceatiflMi 
et  demi  additionnais  a»  priacipal  des  (tut 
tre^  eoflirikulloas  directes,  devsai  pio- 
duire^  en  totalité»  Irais  cent  liente-dNi 
mHia  franca  (SSâ^OGO  fr.)  enviroa,  pev 
subvenir,  avec  tw  ^lèireBian t  sur  ses  t»> 
venus,  au  renbaoraMMo^  dal'cavnnttt 
Capitol  et  IniiÉvftto . 


28  ra»  «a  5  joiLUBT<i86L  —  Loi  qat  aaioriie  U 
vit  kl  de  Saiiil-^nep  2t  «oiilraeter  ua  eoprut* 
(XI,  Bail.  UCDXLVU»  n.  92ââ4 

Aftielii'utkiquêk  La  vUlo  da  S«ink4)nier 
(Pasi-de-Galaîs)  estatitorivéa  à  ampnnier, 
à  ini' tawx  d*>întérdt  qm  wltMèàt  ^cinq 
pour  cent,  la  sofume  de  quaCre^^fngt  mille 
*  franes  (80^000  frv),  rem  tiouasaUfren  vingt 
années,  à  partir  de  1861,  sw  sas<  rettanr, 
et  destinée  o»  pulentene-  de  'diftysetuié- 
penses-  d'uttiiié  communale',  énam^r^ 
dan»  la  'déli béraiiion  >  mmnieipale  dt»  tu  fé- 
vrier 186%  notvnfimentr  à  l*o«f«r tare  d'un 
quai,  à  la  rMMistouctioii  d'an  poni,  à  la 
formation  d'une  place  et  à  rélaiîgis^eineol 
de  deux  rues.  L'emprust  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  puMicilé  et  coaeorrence. 
soit  par  voie  de  sooscriptia»,  sait  dejfé 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obllgt- 
tiens  au  porteur  on,  transmissibles  piT 
voie  d'endossement,  soit  directement  aa- 
prés  de  la  caisse  des  dépôts  et  coosigo*' 
tidns  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse; 
ments.  Les  conditions  de?  sonstriptionf  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  i  g'^ 
seront  soumises  è  l'approtratlon  du  oii' 
Distra  de  rintéricfor. 


28  nut.  ae  5  JoifeLawiie^^  ^  Loi. qai  aaionfc  f« 
perception  d'qne  awrtvM'àd'oetroi de lita^' 
mane  de  Qaûatln  (GOiea.da-Nbrd.  [Ut^ 
DGDXLYII,  n..  92A3^) 

Article  um4guê*A  partirdfliSsepIcii' 
bre  I861w  ii  sera  perçu ».panteii.cin4^"*> 
à  reotfot  de  Qni^iia^i  déperlenflot>  <1^ 
C6tes^u-Nocd9  eamfoiniiénieitttae  vai*^ 
conseil  iBUBicitielk  fÊm^9mMm'^>^ 
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qoante  ceD limes  par  hectotltre  de  cidre, 
poiré  et  Hydromel.  Cette  turimpoiition  eel 
jodépenésBte  da  droit  prioflifMl  de  eta* 
iioeiite  eeniimet  qttk  le  perçoit  m»  eee 
boisseni. 
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2810»  »  5»iubt1M1.  —  Loi'qvidiBtraîtva* 
portion  de  territoire  de  la  coaiawne  de  SeiiHe- 
r«Kei1Ie,  et  lo  rëqnit  k  celle  de  BeMipay  (Lofr* 
ei-Garonne}.  (XI,  Bal).  DGDXLVII,  n.  tZftftO 

Art.  I**.  Le  territoire  teiaté  eo  Jaune 
•nr  le  plea  aimeié  à  la  préaento  loi,  com- 
prenant notamment  la  section  dite  de 
Maubin,  est  distrait  de  la  commune  do 
Sainte-Bazeille,  canton  et  arrondissement 
de  Marmande,  département  de  Lot-et« 
Garonne,  et  rénni  à  la  commune  de  Beau- 
pay,  même  canton.  £n  conséQueBce»  les 


BooTenea  Hmitee  entre  les  deui  (Communes 
aoni  flides,  eonformémeni  au  plan  ci-an- 
neié,  dBpais  la  lettre  A  Jusquaui  lettrée 
J  et  I,  telles  qu'elles  sont  Indiquées  audit 
plan  par  lecbemin  vicinal  teinté  en  bleu. 
9.  LesdiapositioBS  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traclioB  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
Bttérieureraent  déterminées  par  un  décret 
de  rSmpereBr. 


3  ■■  0  joiixitIMI.  —  Loi  qui  modifie  Tari.  S2 
da  décret-loi  du  17  février  1832,  »ur  la  pres&e  (1). 
(XI,  Bull.  DCDXLVIII,  n.  0345.) 

Arii€ie  unique.  Le  premier  paragraphe 


tl)  Préieiitati<m1e  30  mai  1801  (Mon.  da  81); 
exposé  des  motifs  (Mon.  da  /|  juin)  ;  rapport  par 
M.  Ifogelit  5&i»t-Lavreiii  le  10  (MoOé  da  tU); 
disctission  le  18  (Mon.  da  10);  adoption  le  18»  à 
l'onaniffiilé,  par  2/lS  votants  (Mon.  du  10). 

L*ol>jet  «pëcial  de  la  loi  «fak  trèa-nettement 
indlqné  par  IVxposé  des  motiCi  et  par  le  rapport 
de  la  commhsîûin.  Le  laconisme  de  l'on  et  de  l*aa- 
tre  me  permet  et  m*impose  le  dooir  de  les  in* 
séreren  entier.  « 

Exposé  tUt  motifs. 

«  Le  gCNmrn^meot  de  t*Bitfpereor,  en  t^fwn" 
âjssant,  par  le  décret  da  2A  noTembre  1860.  la 
sphère  de  hi  discnssion  dans  les  assemblées  légis* 
latives  de  le  France,  a  donné  «ne  tic  nocrrelle  A 
toutes  les  branches  dn  gonvemcment  représenta* 
tif  chia»iM>lrs  pays. 

«  Kon-seulement  la  Uberlé  de  parohs  s'est  ac* 
crue,  mais  la  sphère  de  la  publicité  s*est  éten- 
doe.  La  presse  përiodiqae  a  profité  de  tous  lespro- 
^rfel  de  la  délibëraiion  sor  les  inléréU  publics. 
Klle  **est  animée  des  échos  de  la  parole  des  cham- 
bre*, et  la  discoasioii  des  aflfaires,  aans  cesser  cVé- 
tr«  réserfie  et  convenabie,  a  grandi,  dégagée  des 
saMZâctiliides  et  des  tiolences  d^autrea  temps. 

«  Le  gouvernement  de  TEmperenr  n*a  pas  jugé 
que  la  presse  périodique  dût  être  associée,  par 
oeita'  aeuie  perticipalion  indireete,  an  mouve- 
ment noaveau  qui  marquera,  dans  nos  amialea, 
la  fin  d«  Tannée  1860.  U  a  pensé  que, aans  ohan- 
gcr  les  baiaa  de  la  loi  organique  do  la  presse,  U 
toi  «ppurtenaii  de  vos»  demander  d*eii  adoncir 
(»r  taineff  dispositicoa» 

«  Le  projet  de  loi  q««  noua  avons  l*hona«ttr  da 
KMaaneitre  k  vos  délibératioDs  ceiteeme  esctusive- 
menl  le  droit 'de  suppression  des  journaux,  ré* 
^    par  Tart.  91  du  décret-loi  da  17   lévrier 

•  Si  la  aappression  d^Bn  journal,  k  la  suite  d*uiie 
ioA  damnation  pour  crime,  peut  être  conâdérée 
:omme  U  répression  légitiaie  de  la  viola  tien  «dea 
>Ubs  irapérieuK  devoirs  de  la.  presse  périodique,  il 
»»t  «liflcile  de  ne  pas  trouver  aujourd'hui  bien 
évére  la  aaéme  conaé^enee  atUchée  de  plein 
Iroi  t  h  deux  condamnalMna  pour  aiœpieadélilsou 
;oaBf areniioas. 

•  La  répétiiioa  d«f  coAiraveniioaa  ou  dct  délits 


en  aggrave  eertainemcnt  la  portée,  mais  il  semble 
bien  rigoorenx  de  motiver,  par  cette  simple  ré- 
pétition, une  mesure  aossi  gr^tvo  que  la  supprea- 
aion,  de  plein  droit,  du  journal  ûeni  fois  con« 
demné.  Anssi  cette  disposiiion  n*a>t-clle  été  pres- 
que jamais  appliquée;  le  gourernement,  dans  le 
plupart  descast  a  fait  remise  de  celte paitie  delà 
peine. 

■  D'après  une  autre  disposition  de  l'art.  82  do 
déoret-loi  de  1852,  la  moindre  condamnation  en- 
courue  par  on  journal  permet  au  gouvernement 
de  le  suspendre  ou  de  le  supprimer.  Ce  paragra* 
*  phe  confond  dana  aes  conséquences  des  circon- 
atitnoesel  des  droit»  que  le  reste  de  Tarticte  dis* 
tingne  avec  un  soin*  néoessoire.  Le  gouverne- 
ment vous  en  propose  donc  Tabrogalion  pure  el 
aimple. 

«  L'administration  a  spontanément  compris 
que  les  deux  avertissemcnis  prévaspar  le  paragra- 
phe 3  (le  Tart.  32  ne  doivent  pjs  être  séparés  par 
nn  laps  de  temps  trop  considérable,  pour  que  la 
suspension  du  journal  atteint  par  ces  me»orer  en 
devienne  un  résultat  suffisamment  molivé.  Les 
conséquences  de  toutes  sortes  de  contraventions 
sont  assujetties  k  certaines  prescriptions,  el,  dans 
la  partie  de  son  premier  paragraphe  que  le  gou- 
vernement désire  aujourd'hui  modifier,  Part.  32 
de  la  loi  de  1852  n'avait  attaché  de  résultats  h  la 
répétition  des  condamnations  que  si  les  délita 
avaient  été  commis  dans  Tespace  de  deux  annéea. 
Les  conséquences  de  Paver lissement  doiaié  k  un 
journal  doivent  donn  s*atlénner  et  même  dispa- 
raître par  une  continuation  de  publication  k  Ta* 
bri  de  tout  reproche^ 

«  Pourquoi,  dès  lors,  la  loi  ne  ssnctionnerait- 
elle  pas,  pour  l'avenir,  ce  que  la  modération  de 
l'administration  a  elle-même  introduit  dans  sa 
conduite  passée?  Tel  est  le  motif  du  principe  de 
la  péremption  des  avertissements,  introduite  dana 
le  projet  soumis  k  vos  délibérations. 

«  Vous  aceueillerea  avec  satiafaetion,  nous  l'es- 
pérons ,  on  projet  de  loi  qui ,  en  maintenant  le 
décret-loi  du  17  lévrier  1852  dans  ses  di»po>itiont 
principales ,  en  modifie  certainea  prescriptions 
aévères,  et  dana  lequel  vous  recunnalires  aisé- 
menlf  messieurs,  même  en  des  termes  sagement 
véserfés,  une  nouvelle  manifeataiion  de  cette  ten- 
dance poliUqoe  qui  accmilie  «vccempreiscuiexit 
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ûé  rart.  54  do  U  loi  du  1 7  février  1852  est     dcplein  droit,  d'an  journal  condamnédeux 
Qbrogé  en  ce  qui  concerne  la  sopprcssion. 


fois  pour  délits  et  conlraTenUons. 


les  mesure»  de   rao(l<iralion  tlëpourTOM  d«  dan- 
ger  poar  lesinstitulion»  rcttdamenUles  du  paj*.» 

Rapport  cfT  la  commls$îon, 

m  Le  gouverncnfinl  nous  a  saisis  d'on  projet 
de  loi  sur  la  prcsso.  Ce  projet  n^est  pas  une  lé- 
gîs!ation  nouvelle  ;  il  est  une  modificalion  de 
ce  qui  exi-'lc,  un  odoucissetnenl  porté  aux  dis- 
positions de  Tail.  32  du  dticrel-Joi  du  17  février 
1852. 

•  Il  importe,  avant  tout,  de  préciser  bien  clai- 
rement l'ellet,  le  carac'.ère  et  la  porléd  de  la  mo- 
dilication. 

«  Il  faut  savoir  nellemenl  ce  qu*on  a  fait,  avant 
<le  se  prononcer  sur  le  mi^ritc  de  la  mcsurci 

«  Le  paragraphe  premier  de  Tart.  32  proAOBCe 
la  suppression,  de  plein  droit,  d'un  journal,  dans 
les  dcui  cas  suivants  :  1"  lorsque  le  gérant  aura 
^ié  condamné  pour  crime  commis  par  la  voie  de 
ia  presse;  2*  lorsque,  dans  Tespace  de  denians,  la 
journal  a  subi  deux  condamnations  pour  délits  et 
contraventions. 

«  La  suppression  de  plein  droit  est  mainlenae 
pour  le  premier  cas,  elle  est  abrogée  pour  le  se- 
cond. Il  y  a  là  une  double  modification  qui  n'est 
et  ne  sera  pas  sans  profil  pour  la  presse  pério- 
dique. 

«  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  32  donnait 
an  gonverncment  la  faculté  de  suspendre  on  de 
supprimer  nn  journal  après  une  condamnation 
prononcée  pour  contravention  ou  délit  de  la  ' 
presse.  Celte  faculté  pouvait  s'exercer  dans  les 
<leui  mois  après  la  condamnation.  Ce  paragra- 
phe est  radicalement  abrogé.  • 

«  Il  reste  la  faculté  de  suspendre,  par  décision 
mijilslérielle,  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois,  un  journal  qui  aura  reçu  deux  avcr- 
iissi'mcnts  motivés  [§  3}. 

«  Mais  ici  le  projet  a  introduit  nne  innovation 
heureuse  cl  favorable.  Tout  avertissement  admi- 
nistratif sera  périmé  deux  ans  après  sa  date. 
Le  bénéfice  da  temps  est  accordé  au  journal  ;  il 
dépendra  de  lui  d'eilacer,  par  une  modération 
toujours  désirable  pour  la  bonne  et  sérieuse  dis- 
cussion, le  préjudice  et  le  péril  résultant  d'an  aver* 
tissement.  Le  §  A  subsisle  en  entier,  i 

«  Ainsi,  plus  de  suppression  de  plein  droit,  al  ce 
n'est  pour  un  crime;  plus  de  suspension  ni  desup' 
pression  facultative  après  une  condamnation  ;  pé» 
rcmplion,  c'csl-&-dire  anéantissement  d'un  aver- 
tissement adminislralif  après  deux  ans.  Tels  sont 
rclTtit,  le  caraclôre  et  la  portée  du  projet.  Cet 
effet  est  sérieux,  ce  caractère  et  cette  portée  sont 
favorables  k  la  presse  périodique. 

«  Votre  commission  a  accueilli  avec  plaisir  une 
mesure  qui  est  la  continuation  du  mouvcm«^nt 
libéral  inauguré  pur  le  décret  du  2/1  novembre; 
nous  ferons  toujours  le  mèine  accueil  aux  amé- 
liorations qui  seront  compatibles  avec  la  sécu- 
rité pnblique  et  qui  viendront  élargir  nos  insti- 
tutions sans  les  ébranler  ni  -  les  affaiblir.  Nous 
avons  donc  adopté  le  projet  et  nous  vous  propo- 
sons de  l'adopter. 

«  Quant  à  nous,  le  chann;ement  brmqne,  ra- 
pide, absolu,  nous  apparaît  comme  un  élan  qui, 
parfois,  dépasse,  en  les  franchissant,  les  limites  du 
progrès  réel.  La  modification  raisonnée,  conti- 
nue et  successive,  nous  semble  le  vrai  progrès, 


celui  que  l'intelligence  mesure  peu  ï  peu  aw  for- 
ces, aux  besoins,  an  caractère,  aux  ispiralions sé- 
rieuses du  pays. 

«  C'est  parce  que  le  projet  nous  a  pamane 
bonne,  une  sage,  une  progressive  tendance,  nne 
initiative  heureuse  et  utile,  qu'il  a  reçu  nœ  ip- 
probaiions  et  nos  sympathies. 

«  Trois  amendements  nous  ont  été  adressés. 

•  Le  premier  amendement  est  signé  par  nos 
honorables  collègues  M3kL  limile  OlUvier.Dm. 
mon,  Ernest  Picard,  Hénon,  Jules  FavrcelCore. 
il  e^t  ainsi  conçu  : 

•  Art.  1»,  Tout  Français  majeur  et  jottissai 
de  ses  droiU  civils  et  politiques  a  le  droit  de 
publier  un  journal,  en  le  signant,  lanfUM- 
ponsabilitë  légale,  après  la  publication,  pit 
jugement  par  jurés,  quand  même  il  n'j  luut 
lien  qu'à  î'applicaUon  d'une  peine  comclfflu- 
nelle. 

•  Art.  2.  Nul  ne  sera  admis  kpronter  la  Téfij* 
des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  on 
agents  de  l'autorité ,  contre  toute  persoane 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  ou  conin 
tout  gérant  de  sociétés  anonymes  ostenconmmit 
par  actions^  de  faits  relatifs  h  leur»  foncliow. 
Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  ôUelprouïésp"- 
devant  la  cour  d'assises  par  toutes  les  toj«* or- 
dinaires, sauf  la'  preuve  contraire  par  « 
mêmes  voies.  La  preuve  des  fait»  iap«° 
met  l'autour  de  l'imputation  à  l'abri  delOBtt 
peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcw 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécesw- 
rement  dépendante  dès  mêmes  faiu< 
«  Art.  3.  Dans  aucun  cas,  nn  imprinj^^' 
pourra  ôlre  privé  administralivement  «  5<a 
brevet.  Celui  qui  aura  borné  son  assistance  » 
fait  matériel  de  Timpression  ne  ?<"»"»  J^j" 
être  poursuivi  comme  complice  d'oBdéliKJ* 
presse. 

«  Art.  4.  Sant  abrogés  Part.  12deUWd''J[ 
octobre  1814,  les  art.  1,  2,  5,  20  25,26.  »• 
32  du  décret-loi  du  17  février  1852.  et  g«^ 
ralement  toutes  le»  dispoiitions  des  loiiaû^** 
■  rieures  contraires  à  la  présente  loi. 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  ai 
cet  amendement,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Le  titre  donné  à  ce  document  cii 
trop  modestd  :  ce  n'est  pas  un  amendemeoi  qv 
modifie,  c'est  un  contre-projet  qui  subslit»'  « 
système  Si  un  autre  ;  c'est  tonte  nne  législaUoBW- 
gAniqoe  de  la  presse.  Après  nous  être  P'<""'^ 
pour  les  araèlioratioas  du  projet,  il  oo»  . 
impossible  de  nom  rallier  à  un  amcndemcnlf 
emporte  dadi  ses  dispositions  la  loi  qoe  bû 
modifions  cl  les  mod.ficaions  que  l'on  QOiuP^' 
PO*c  . 

«  M.  le  vicomte  Anatole  Lemerciernow»»» 
parvenir  l'amendement  suivant  : 

«  Article  transitoire.  Dans  le  courant  de  [»  f» 
«  sion  1833,  au  plus  tard,  un  projet  de  loien|^ 
«  vant  la  presse  au  régime  administra»! i 
«  soumis  au  Corps  législatif.  ■ 

«  La  commission  n'a  pas  vonln  fix»r  ""*  ?^ 
et  imposer  une  obligation  an  gouverneaien'- "^ 
réoolu Lions    officielles    dépendent    des  cifco"- 


a 
« 
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Le  deuxième  paragraphe  du  ipême  ar* 
ticle  est  abrogé. 

Tout  avertissement  donné  en  verto  da 
paragraphe  3  dudit  article  est  périmé  deoi 
ans  après  sa  date. 


2  «s  9  jBiLtBT  1861.  —  Loi  qni  ouvre  «ex  mî- 
nislres,  »ur  l^eiercice  1861,  on  crédit  d»?  ûj 
million»,  pnnr  de  grands  travniizd'ntililâ  im* 
bliquo  (1).  (XI,  Boll.  DCDXLYIII,  n.  92/i6.) 

Art.  l*^  It  est  ouvert  aux  ministres, 


t'ances  et  nous  ne  pouvons  les  dëlerminer  par 
avance. 

■  Eofia,  M.  le  comfe  Napoléon  de  Champagny 
a  formolé  le  troisième  et  dernier  amendement 
qai  noas  a  été  soumis,  en  voici  le  texte  : 

«  La  sQspension  d*un  journal  ne  peut  être 
«  prononcée  par  arrêté  ministérial  qu'après 
•  deos  avertissements,  basés  sur  lea  mêmes 
«  considérations,  et  dont  on  u*aura  pas  tenu 
■  compte.  ■ 

«  Notre  honorable  collègue  voudrait  que  les 
âeni  avertissements  fassent  motivés  par  la  même 
cause  ;  autrement ,  le  deujiième  avertissement 
peut  n^étre  qu'un  premier  avertissement.  Le 
journal  n'est  vraiment  coupable  qu'en  cas  de  ré- 
cidive. Averti  une  première  fois  sur  une  question, 
8^il  passe  k  une  antre  question,  on  ne  peut  pas 
dire  raisonnablement  qu'il  ait  élé  averti  deux 
fois,  car  il  n'y  a  pas  en  persistance  sur  le  même 
sujet. 

>  Ce  système  nous  a  paru  inadmissible.  D'à- 
bord,  en  général,  la  récidive  n'est  pds  la  répéti- 
tion exacte  du  même  fait,  elle  est  la  répétition 
du  mal  manifesté  par  un  fait  punissable.  Les  faits 
pcuvenl  être  di£férenls)  l'immoralilé,  la  perver- 
sité, renfermée  dans  ces  faits  différents,  n'en  con- 
slituera  pas  moins  la  récidive. 

■  Ainsi,  pour  un  journal,  si  la  violence  ,  Tin- 
justice  des  attaques  se  reproduisent  systématique- 
ment, qu'importe  qu'il  y  ail  identité  ou  diffé- 
rence dans  les  questions  sous  lesquelles  se  cache 
l'abo»?...  ce  que  Ton  veut  atteindre,  ce  n'«st  pas 
la  forme,  c'est  le  fond  ;  ce  n'est  paslaqueslon 
politique,  économique,  religieuse,  sous  laquelle 
se  cache  î'abns  lui-même. 

■  Au  surplus,  il  suffit,  pour  comprendre  l'inad- 
znbsibililé  de  ramendement,â'en  mesurer  la  por- 
tée. Avec  le  système  proposé,  un  journal  pour- 
rait mériter  un  avertissement  chaque  jour,  et  les 
ftubir  tons  sans  conséquence  sérieuse  ,  s'il  avait 
assez  d'habileté  pour  varier  se«  violences  et  faire 
varier  ainsi  les  motifs  des  avertissements. 

■  En  conséquence,  votre  commission,  n'ayant 
pu  adhérer  h  ces  divers  amendements,  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projeL  • 

Deux  beaux  et  longs  discours  ont  rempli  la 
séance  du  18  juin  ;  dans  l'un ,  M.  Jules  Faore ,  a 
cherché  h  justifier  son  amendement,* et  pour 
cela  il  s'est  efforcé  d'établir  que  la  presse,  placée 
sous  Tautorité  de  l'administration,  n'était  pas 
libre,  et  il  a  d'ailleurs  fait  ressortir,  avec  le  talent 
qu'on  lui  connaît,  les  bienfaits  él  les  garanties  que 
procar«  la  liberté  de  la  presse,  c'était  la  thèse 
qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  soutenir.  H.  BUl» 
lauUy  ministre  sans  portefeuille,  a  répondu  avec 
non  moins  de  talent,  en  montrant  lesinconvé- 
uients  et  les  dangers  que  présente  la  presse,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contenue  par  une  répression  effi- 
cace ;  c^élait  l'ordre  dUdées  qu'il  devait  nécessaire- 
xixunt  développer. 

Ainsi  la  question  est  encore  posée  comme  elle 
Ta  été  il  7  a  plus  d'un  demi-siècIc  ;  la  liberté  de 
la  presse  doit  être  limitée  ;  mais  où  et  comment 
doit  être  posée  la  limite  ? 


Voilb  ce  que  personne  n'a  encore  dit  et  ce  qnr, 
franchement,  personne  ne  sait. 

C'était  mon  opinion  en  1835  ;  je  rexprima's 
dans  des  notes  sur  b  loi  du  0  septembre  1835. 
Voy.  t.  35,  p.  255;  je  n'i  n  ui  pas  chang<(.  Les  dif- 
ficultés   me   paraissent   cncure    aujourd'hui    ce 
qu'elles  étaient  alors  ;  l'expérience,  ce  me  som» 
ble,  ne  nous  a  rien  appris  ;  la  théorie  n'a  fait 
aucun  progrès,  on  discute  avrc  1r»  mêmes  pas- 
sions, les  mêmes  préjugés.  Ce  qu'.l  y   a   de  sin- 
gulier, c'est  la  facilité  avec  laquelle  ou  oublie  les 
événements  et  les   discutions  qui   ne  sont  pas 
bien  loin  de  nom.  Je  viens  d«   relire  avec  soin 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  1819,  en  1822,  en 
1835  et  même  en  18/^8  et  18â9,  ^  l'occasion  des 
lois  sur  la  presse.  Si  l'on  veut  prendre  la  même 
peine,  on  arrivera  k   penser  comme  moi,   qu'il 
faut  encore  chercher  la  solution  du  problème^  et 
qu'il  est  bien  inutile  de  la  demander  k  des  pro- 
cédés  qui,  h  d'autres  époques,  n'ont  pas  réussi  èi 
la  donner. 

M.  le  président  a  fait  remarquer  qu*il  y  avait 
unanimité  dans  le  vole,  «et  pourtant,  a  t-il  ajouté, 
à  entendre  la  discussion,  on  aurait  pu  croire 
qu'il  s'agissait  d'une  loi  d'aggravation  contre  la 
presse.  • 

Dans  la  réalité,  tout  le  monde  a  reconnu*,  an 
contraire,  qne  la  loi  était  une  amélioration  , 
qu'elle  ferait  cesser  d'inutiles  rigueurs.  Mais  le 
débat  s'est  passionné,  lorsqu'on  a  traité  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  changer  le  régime  sous 
lequel  le  décret-loi  du  17  février  1852  place  la 
presse. 

(1)  Présentation  et  eiposé  des  motifs,  le  8  mai 
1861  (Mon.  du  25  juin)  ;  rapport  par  M.  Lchon, 
le  14  (Mon.  du  21  juillet,  n.  311);  discussion  et 
adoption  &  l'unanimité,  par  238  votants,  le  19 
juin  (Mon.  du  20}.  C'est  par  erreur  que  le  Moni- 
teur donne  au  rapport  de  M.  Lehon,  la  date  du 
11  juin. 

Voy.  loi  du  lA  juillet  1860,  t.  60,  p.  261,  et 
infrà,  décret  du  25  août  1861. 

Dans  les  notes  >ur  la  toi  du  14  juillet  1860i 
j^ai  eu  soin  d'indiquer  l'origine  diverse  des  fonds 
qui  doivent  fournir,  pendant  trois  exercices,  une 
somme  de  50  ou  au  moins  de  45  miUioias  pour 
chaque  exercice. 

Des  événements,  qui  étaient  an  reste  parfaite* 
ment  prévus,  ont  modifié  les  calcnls  qui  ont  été 
faits  à  cette  époque. 

Voici  h  ce  sujet  comment  s'exprime  Texposé 
des  motifs  : 

«  Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  précé- 
dente session  a  amené,  dans  le  chiffre  des  res- 
sources extraordinaires  qui  restent  disponrbles, 
quelques  modifications  qui,  dès  l'année  dernière, 
n'étaient  imprévues  pour  personne.  Nous  devons 
donc  établir  avec  précision  que,  néanmoins,  ces 
ressources  sont  encore  supérieures  an  crédit  non* 
veau  dont  nous  vous  demandons  Touverlnre  poor 
cette  année. 

«  Les  3  millions  de  rentes  sardes,  représentant 
rindemnilé  de  guerre  accoidéc  par  laSardaigne  k 
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5,550,000' 

2,000.tMI0 

1,500,000 
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gnr  rexcrcice  4S61 ,  vn  crédit  de  qmfrante- 
cinq  millions  (45,000,000  fr.)«  pour  de 
grands  travaux  d'utilité  générale,  réparti 
ainsi  qu^il  suit  : 

llinittère  dT.(at.    .     •     •     •     • 

liinitlére  île  rinlëricor.  •     •     • 

Ministère  de  la  guerre.    .     •     • 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonie*  6,000,000 

Ministère  Je  rinitmction  pvbli- 

qae  et  des  railes 2,900,000 

Miniatère  de»  traveni  publics.     .    20.050.000 

Total i|5.00â,OUU 

Il  sera  poorra  à  eette  dépense  au  moyen 
ëes  ressourcfs  spéciales  déterminées  par 
lesart.Setô  de  la  loi  du  14  Juillet  1860  (1). 

2.  Les  crédits  non  employés  en  clôture 
d*exercice  pourront  être  reportés,  par  dé- 
crets, i  rex«rcioe  suivant. 

3.  Un  eompte  spécial  de  la  dépente  des 
Iravaax  fais»nt  Tobjet  de  la  présente  loi, 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri> 
buées,  sera  anneié  à  la  loi  de  règlement  do 
chaque  exercice. 

2  =:  0  JQILLBT  1861.  — Loi  qol  oatre,  «grreier- 
cice  1801»  Qn  crédit  extraordinaire  applicable 
b  Tacquisilion,  à  la  restauration  et  «uk  frais  de 
translation,  en  France,  du  musée  Campaoa  (2J« 
(Xï,  Bull.  DCDXLVIII,  n.  9247.) 

Ariielê  unique.  11  «si  ouvert  «u  minis- 
tre d'Ëtal,  sur  reiercice  1^61,  un  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs  U«800,000  fr.)  applicable  h 
racquisitioQ,  a  la  restAuratioa  et  aux/raia 


de  Iranslati^ii,  en  France,  du  moiée  Cam- 
pana. 

2  on  9  nuLïMt  1801.  —  Loi  qoi  affecte  k  prit  d« 
eertaim  tevrains  doManiaoi  ms  éépewai  éè  li 
nooTelle  salle  de  TOpëra,  «t  outre  «•  oùiiibf 
d*Etat,  »ur  Texercice  1861,  nn  crédit  de  va 
million  {t).  {\l,  Bull.  DCDXLVIII,  n.924S.l 

Art.  l«r.  Le  prit  des  lerraini  domi- 
niaux  compHs  dans  l'état  aonesé  à  U  yré- 
sente  loi  est  aCTecté  à  l'acquisitioo  de  lent- 
placement  et  aux  frais  de  constrocUsn  4( 
la  nouvelle  salle  de  rOpéra. 

S.  Snr  la  ressource  sasindiqtiée,  Il  est 
ouvert  au  ministre  d*£lat  un  crédit  de 
un  million  (1,000,000  fr.;  pour  l'eutcice 
1861. 

XM  de$  immeablti  dcnumiaax  dont  te  prix  al  ^«U 
mtx  dépenses  duy  notnet  opéra. 

i*  Terrains  du  parc  de  M opCjBaoi  ;  2^  Urriios 
relranchës  par  «ignemeat  de  U  B(bliolhèqac  im- 
périale poar  èlro  incorporés  k  la  roe  VÏTieonect 
à  U  roe  Ncore-de{-Pelit$-Cl)Ainps  ;  3*  terriiit 

{>roTenant  de  la  caserne  do  GhAle9o4*iidV,  ^>- 
ement  incorporés  k  la  voie  publique  ;  A"  ternies 
du  Trocadéro  ;  5*  ancienne  cjikeroQ  do  Mont- 
Blanc;  0*  ancienne  égli^e  des  Barnabiiesi  7*id- 
cienne  caserne  des  Carmes;  8*  terraioi  (t  l>>'^ 
ments  de  l'Opéra  actuel. 


' 


■s  9  iviLLBT  1861.  ^  I#oi  ^ni  affeole  QBt 
aonsme  de  tloos'?  cent  mille  francs  aux  dépeiii» 
concernant  la  section  française  ^  l'Eipo^itlrn 
nuiversclle  d(;  J>oi)dre5,  on  1862  ][4}.  (XI*  Bull- 
DGDXLVII I,  n.  0249} 

^rt.  l*r.  Uoe  «ornma  de  deaze  nel 


)a  France,  en  vertn  du  traité  de  Zurich ^  ont  44  lui 
èlre  resliluéaen  enécutioa  de  la  convention  con- 
clue ii  Paris  pourlixer  la  part  de  la  France  dans  U 
deltc  sarde,  pur  t>uile  de  Taniiu^ion  de  la  Savoie 
et  du  t'arronilisscment  de  Nice.  Le  reliqoal  libre 
de  Tenapruttl  pour  la  guerre  d'Italie  avait  été  éva- 
lué à  31  miUons  (Sl^OOO.OOO  f^.}  ;  n^iis  noua 
avions  fait  coauiillre  que  quelque*  crédita  i^ou* 
Teaui  devraient  encore  êlre  imputés  sur  cet  eoi- 
prunt  avant  la  fin  de  i'année,  et  que,  d'nn  autre 
c6ié,  des  anitulalions  as»ca  oonaidérablea  seraient 
aana  doute  prononcées,  en  clôiore  d'eaereice,  aor 
les  ccéditsoQverIs  en  1839.  Cvadenacirconstancea 
se  sont  en  effet  réalisées  et  elles  ont  porté  le  fonds 
EaÉUfliliiireaHicrempraiit  It  36, 000,000  fr.  An  con- 
lrei>«9  le»  eaoédanla  de  U  caisie  de  ia  dotelion  de 
rarmôe,  pour  les  années  185Q,  liiÔO,  IMl,  qti^on 
avait  présumé  devoir  donner  80,000,000  fr.,  se 
réduiront  sans  doute  h  65,000,000  fr.,  lesdépensea 
de  Celle  caisse  ayant  été,  eu  1860etdev«ntèlce,  en 
lêSl,  pins  considérables  qo*on  ne  l*avail  snpposé,  k 
eaoae  da  grand  nombre  de  remplacements  ad- 
Mïniatrtlâta  anaqueia  il  «  fiila  pourvoir.  Les  rea- 
•ooroia  exlraordinair ta  aor  lesquelles  il  est  rai- 
•onnelble  -de  compter,  aeront  donc  moins  conai- 
déffaUea  qu^oa  ne  l*«vait  pensé;  maia  elles  iPélè- 
véffont' encore  èfMmHliona,  et,  pulaqnesnr  cette 
aoMiae  U  B*a  été  disposé,  Pennée  dernière,  que 
de  A5|7}5|000  Uc.t  il  reste  encore  k  employer  dea 


fonds  plus  qnesniBianls  pour  oovrriami  noomi 
crédit  de  A5  ,fOOO»000  f r.  9 

(1)  Dans  le  projet  dogon)Ve»emeal,}Mor^i*(t 
ouverts  k  chaque  miniatére  prêtaient  pas  tous  lei> 
(|afilftsp»t  maintooaat  deaa  U  loi. 

Le  mii^islAra  aMfttai*  k  qui  il  n*c8i  alloaé  «fie 
5.530,000  fr«,reeeviiibd«Ms  le  prpjel 7,000,000 fr. 

Le  miaiaièrede ie  §a»9n  avait,  dauslep'o]''' 
HO  f ié4it  de  :A(00Û^M0  /fx.  ;  il  .n*a  plus  qae 
%rMi4m  (r. 

Le  ministère  de  rinstm^Qn  pubiiqoe  tt  ^h 
c»ltmMi.dQté  de  A,«ÛO^0l|fr.,  le  pf^lud» 
QBii  aettlenaeol  3|000,000  fr. 

Bafin  ie  ciédiido  miniaàèredeat4ffaira«i^ 
•  éLé  porU  d«  36.000.000  fr.  k  tA^,MO  0. 

Pour  lesinyiniatèreadetlfinlérienr  et  dais  a'* 
rjne,  leachiffrean^ont  aubi  ai  eugmaotatioo  m 
dimÂfiultoo» 

m  Pjésaalutiim  «t  «sfiosédae  molifs,  leâj»" 
IMl  iafoii..dn  là)  ;  rappfprt  par  M.  0Q0iu«t> 
31,  ado^oa  saaa  4isottMiop,  par  MO  «o^*" 
contre  1,  le  26  (Maa.  da  27). 

(6)  .Pabeiitatiaaai'efpaaé  deMDOlifa,  W4j«> 
IWl  (Mao,  idaO))  ffeppor4/par'II.aiaffabare,w 
31  (Mon*  idn  8  jniOet)  ;  4ia«iaiioa  «t  edept'»*' 
par  180  voUnU  contre  39,  le  37  (H***  du  3B)> 

(A)  PréstsnUiion  et.f^p9iédea.i90ti|s,  U  U 
juin  1861  (Mon.  du  33}  i  rapport  par  |f.  Cbeu«' 
dier  de  Y«idr^ine,  i«  ^  j«m  (Mou»  du  ^  >M^«0  : 
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mille  franei  (4,900,000  fr,)  eU  aOéctée 
«m  d^Miie*  co»€entant  la  «ecUon  (!«■*• 
çaise  à  rEipoiiliou  uuiverieUa  tkJLoBdrts^. 

11  «f  lottvwi  «o  nimitiade  l'agrievllnrav 
du  conmaree  el  des  Ira  vaut  puWiict»  oa* 
crédit  de  trois  eent  mille  francS'  (300^000. 
fr.).  lur  reiereiee  1861 .  ei  de  neuf  cent 
miiie  fcaMf  (000,000  rr.)>  ftur  l'eufcicei 
186â« 

Ce  cfédil  fonaera,  as  Jbvégel  do  aUiift)" 
iéiedf'ragnfttlUtrey  du  commene  et  dei 


tfavani  imMIm,  qo'  ebtpilre  spécial  i oita 
len.  9ftr. 

8.  fr  sera'poufTa  à  la  dépense  aatorisée 
pur  la  préfcn te  hit  an  nroyen  des  ressoerces 
ordinaires  du  budget  des  e&ercices  1861 
et  1892. 


t^m^ÊÊ^^^^t 


Z^*»ikiMthm9  iMt.  «*•  U>ibarla  eomipoiidnoce 
Uiégr«^iq««  privé»,  lu  Viniéti»nr  à»  TËior 
fiUa  (U.  (^U,  BaiLUCOUiVUl,  ji.  92^0.) 

ÀKt»  t**.  Uasi'PMOiiaà  toute  persomio^ 


»• 


adopiioa-Mni  âisoniMoi»,  k  Wmtmim'tUf  p«r*2Sft 
ToUoU.  le. 36  (Mon.  ùa  27 >k 

M.  le  baron  û»^RÊ»iiul  a  fait  romarcpiar  i^a^c^é» 
tait  la  deaiième  foi»  qoe  le  uiaisUe  de  l'u^rical- 
tore,  da  coa^oiarct  et  deairavaiu  pubtioi  do«k« 
naît  Tekeiopia  da  ranancerau  dvaiidavifaai 
«  Pour  loapariy  a-l*il  dit,  ja  Ta»  rainenaia.  •■ 

•  Cest  oa  eMelioni  eaaoïpk  kMÛwa,  «ajavlé* 

M.  (rO(Mn.  « 

(IJ  PrëianUtiAn  cleapaeédataMlâii,  la  4|aiQ 
1861  (MoD.  du  15)  ;  rapport  par  M.  HoaJar  d»i 
la  Siseranse  le  18  joia  (Mon.  da  28>|  diMMiian 
et  adoption  le  21  jtiitt  k  iJUJattiaMté  par  Wl  as* 
tanls(Ailoii.  da  22). 

La  loi  da  18  n»ai  1858  (toj^  t.  58,  r^Mf^r 
avait  réduit  la  taaia  ùm  dépêcbaa  l41fégra|Âiq«éa 
privées  h  un  fraao,  anlre  bqreaas  d'an  méaaa 
départemeoti.at  k  on  fcaacieioqaaMla  centimaa 
euire  bareanxi  de  dAparUMaeiMs  iimaèffupliaa. 

La  loi  aclnelle  laiaaa  ^«bti•ter  lattasapoorlca. 
boreau»  d*oo  m^aa  dé}^«rlea>enl,  et  «Ma  fin  à 
<leas  franc»  oeil»  aiUre-  toii»*  le»  borcaa&  des  dif->' 
fërenta  déjj^agrtaaaanla  ItaMàrafiitea  on. non  limi- 
trophes. 

L*exposé  des  motif»  fait  neaaarttr  le»'  avantages 
de  cette  taxe  imiforaae  ;  il  raconnaft  qu^alle  mm» 
pour  eflat  imm^tUat  da-dÎMainoar  lea  reealtaa  do»* 
trésor.  ■  Mai»,  ajonka>lMlr  divaaae»  aompansaUons* 
viendront  alténoar  la  perle  d»trétor,  eila  'plnat^- 
iicacc  certainauiefit^  sera  Tan^noantaiiaii  ra^Mde- 
du  nombre  des  dôpécàe»  léiégrapliM|nBi  ptivéas.» 
On  poarrdii  PaiSiriner  unicpianMai  •■r  Ka'lnw 
connue'»-  do  l^éco»onaie  ^obliq«A,  iuai»i  on  a  de 
pliu  rcxi>ë»i«nce  de»  darnièat»  années»  » 

Je  donnesà  rapf]tairf?ecalla>asaAviieB«  L'indieadon 
(lu  produildo  la  télé|;raf^i!etUi{MM»ldâ2.i'('n  tQ&SL. 
il  était  'te  5A6^77  fr.  &5<^..  \ï  a'usL  éiavé  : 
En  lâââ,.  k  1.52l49^fr.ââ  Cb' 
En  1854.  &  2,070tâ75      7»' 
£al89.'Kà2.6ti0.13& 
En  1858,  k  a,71&,36i 
En  1857,  ki,âRfk\l\ 
En  1858,li4i,0â8,078 
En  1&'>9 

etlIiâO.  ItiUCMMMM 
•  L^cffei  de.  la  ncWAveile  taaosar  l»pM4tai*dHa> 
di^pâcl>ea«  ponraïuA  re»p<M&  de»  naatifiii  .««bda 
fdTfl  disparaître  de  la  taxe  acluella  lante  1»  paatia. 
cpii  était  pcoftMrliiOi»naUa  il  ^dlktinaaapaauuuraei 
(:t  de  n^en  cooscrrer  que  la  paitie  ûxe  det'déani 
frtMM».  Ce  aenl.éncaieé  iaik  canaprândae  ({aals 
waaiaget. la  la*  nnofiaUa  offîte an  publk:  i  iiiastiu» 
r^oijol  cependant  auitiequal  ils  inaipaifce  dfan4acr> 
iaos  quelque»  ex|;iii«alJon»« 

»  S*inapiir«nk  da  ca  qni  •a'fiiitidanala»ewiaa  de 
i*  poaiCii  a^réahaoge  dos  iailcen  eatea 


dfOnainèns«vili«'aBL»aaniia  k  tina  taaa  rédnitct 
l9  proiai  da  loi<pMpoia  de  naintanir  égaleoMnl 
pont  I  éalianga  daa  dépèciic»  ai«>pia»  entra  le»  bo- 
raaaa  télégrapliiqna»d*on  méoiaidépaatenient  la 
taxa  da>l  Dr.  établie  paa  la  loi  du  Ig  mai  Igôg. 
Ifcâî»y  dam  ann  étnnnmiai  la  principe  d'an  tarif 
nnifornie  da  2  fr.,poar  toutes  les  dépêches  écban- 

?;étf  da.  b'naa» ■  ki  uîm aan»  doit  avoir  poar  effet  de 
airadiepivallre  la  tarif  da-Cavan*  acoovdé  p»«  fa 
nèaaa'loi  à  l'éebange  'dea^coCTa»pondancea  entra 
dépaeténaant»  •limitaapboi^ 

«Ca  résnllni  aéHnconaénienida  rakvar  «w  pan 
la  .pcin-do'calt»  daraièm  aavcaapondanae  ;  laais, 
onira  la  graHè  «Mnlhga  qu'on»  taie-  noiforma 
dnib  avai»  panr  la-  ■impiifination  dn  acrvice,  et 
panr'aa  aaanBba->régalièrat'«n  pant  dire  que  œlla 
«ana  da  fiivèna  daa  dénartamantainnitropha»  n*a . 
pins  da  rail  an  d'étia  dte^qn^onabaisaa'd^nne  ma» 
nâtorgénéffile  intaufioufi  toutolappavlieqa  »  f» 
cahnSbiaèppnportiannaUeaMat  àk  distance,  ag* 
gravait  ail  lapideonant  lepriaiia  ladépéciia,  même  ' 
à  nna  dialaînoa-  rappcocàéeu  D*aiiiears,  cm   net 
pnmvatt-oaainlanMr  cette  siiaatiau  encepUonnella 
qu'en  famaont  en.qealtpsa  sorte^   an  marnent' 
aè  an  rinangure^  le- système  d'one-taj 


â5 

58 
9â> 


envfiani» 


UMéorme,  pnifsqa^on  cansacrarjut  autoar  da  cba*  ' 
qaa  départemeat  nne  aona  irrégutière,  inégale, 
panr  cbacnn,  ol^deamanl  parfois^  h  canae  dason-- 

iraégnlacité  même,  ies^vésullat»  1rs-  plus  élrangea> 
et  lea  inégaliléai  le»  maiaa  jnstifiérs.  Un  n^rcb 
jaié'snruiM'Car«a'les-£aU'resso«tiar  avec  évidenea^, 
et  pou»  n'as»  citer  qn^tonteiomidr  : 

■  Da  fioffdcanx  •  a  Sainte»  (10  asjiriainétresy  dé*> 
pnrtGineni  limitaopbc)'  on  paie  1  fn  50 

•  De  ftovdeanxè  Cognée  (mèneiKtiCanae^  mai» 
doéftnsteujonk  uni»  )iin»ilinpb«f  onpaitv  3-  h* 

•  Va  BonkesMi  kia,  Itocbellr  {tH  mjriaiuètvea 
départanienl  l.ni»lra|i^)  onpaie'f  fr.'50. 

•'  Dfr'Boadcan»  k  Attganlènse  (11  viyriamèMre» 
sankiBB>in<n  .maiaidépartaaaent  nan  Uaritvophe)  OiT' 
pati»  3  frt  f  Ov 

•  Il  sur  Ml  f»nle  dH>aign«ka«  beaaeonp  d*i  oéga^* 
lités  nemblub  es,  el  de  bien  plus  ferles  cn^en»^ 
pn«e^i*atiaa  lLtnn»nt  an  baraad  da»' circanscnp- 
tinH»dépm«8«ncn4«Ie)i.  • 

« &aiiadoaie,av<o  h»la«n«Mq«e  propaséavee» 
inégaàM»<.  aefonb  natabUanant  Mcéànaécs,.  mdri»'' 
elles  d'en  subsi^leronl  ]uis  moins  dan»  aaO'Cctvt  ' 
tainenleanae/:  et  eajasard'lani  elle»--na  s» '}oBti£»- 
raJMit  pfaiaipaa  k  .néoeasîtédedomier  boi  ioi»ltl^s 
r^pvaahé»»»  Mt^xaufu  d'u«»règbB  tante  aApiri^  ' 
qne,  daa  facilstés^de  aanrespoBMÉance^ 

«  I>?a»UeHKa^'  Vavan-taga  aasufé'-ana'pevllenliers 
da^n»  ylna-  payer  qn^nna  taaa  aaadiqaie,  méoM'- 
pour  les  distanc«a>latf"pki»<éMgné««,>  pnar  eeMWs" 
qni,  (kn^étttli  a^InnLdmttanit)  ea%ant  tana<<)é- 
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de  correspODdre  au  moyea  da  télégrtpbe  Les  dépéchei  échangées  eolre  deui  ba- 
éleclrique,  par  realreiuise  des  foociion^.  reani  d'un  même  déparlement,  à  ooe tue 
iiaires  de  l'adminislration  des  lignes  té-     fiie  de  un  franc. 


légraphii^ues  oa  des  agents  délégués  par 
elle. 

L*administration  peut  toujours  exiger 
que  Feipédileur  d'une  dépêche  établisse 
son  identité  (i). 

2.  Les  dépêches  télégraphiques  privées, 
de  un  à  vingt  mots,  adresse  et  signature 
comprises,  sont  soumises  aux  taxes  sui- 
vantes, perçues  au  départ,  savoir  (â)  : 


Les  dépêches  échangées  ontre  Ami  bo- 
réaux quelconques  du  territoire  continen- 
tal de  l'Empire,  hors  le  cas  précédent,  à 
une  taxe  fixe  de  deux  francs  (5). 

La  même  taxe  sera  appliquée  »  la  Corse 
lorsque  des  communications  télégraphi- 
ques directes  entre  la  France  conlineotaie 
et  ce  département  auront  été  établies  (4). 

Au-dessus  de  vingt  mots,  ces  taxes  bodI 


pense  de  près  de  12  fir. ,  ne  eompense-t-il  pas  la 
])«(ile  aggravation  que  subira  le  prix  de  la  dépé- 
cke  expédiée  dans  an  département  limitrophe? 

«  Tel»  sont,  Messieurs,  les  effets  généraux  de 
la  nouvelle  taxe  qu^on  vous  propose  d'établir 
et  qui  forme  la  partie  esienlieilQ  du  projet  de 
loi.  » 

(1)  Cet  article  est  la  reproduction  de  Tart.  1*' 
de  la  loi  du  29  novembre  1850f  avec  ce  seul 
changement  essentiel,  quMl  donne  an  gouver- 
nemeul  la  faculté  de  constater  Tidentité  des  ex- 
péditions, au  lieu  de  lui  en  imposer  Tobligation. 

I  Quand,  dit  Texposé  des  motifs,  le  législateur 
a,  pour  ia  première  fois, en  1850,  mu  à  la  dispo- 
Hlion  du  public  Tusage  du  télégraphe  électrique 
de  l'Eut,  il  s*est  justement  préoccupé  du  soin  de 
prévenir  les  abus  qu'on  pourrait  en  faire,  et  la 
première  obligation  qnUl  a  imposée  à  Tadmi- 
ni&lraiion  a  été  de  n*en  permettre  l'usage  qu'à 
ceux  dont  elle  aurait  au  préalable  constaté  Tiden- 
tilé.  Le  règlement  d'administration  publique  du 
17  juin  1852  a,  par  des  dispositions  très-délaillées, 
cherché  k  concilier  les  prescriptions  de  la  loi  atec 
les  nécessités  d'an  prompt  service  ;  mais  malgré 
les  facilités  qu'il  donnait^  le  nombre  toujours 
croissant  des  dépèches,  l'absence  presque  com- 
plète d  abos,  la  force  des  choses  en  quelque  sorte 
ont  fait  que,  peu  à  peu,  l'administration  s'est  re- 
lâchée de  l'observation  rigoureuse  des  prescrip- 
tions relatives  à  l'identité,  et  qu'elle  n'a  plus  exigé 
que  cette  identité  fût  établie,  que  dans  des  eus 
rares,  où  la  nature  de  la  dépêche,  ou  d'autres 
circonstances,  ont  paru  k  ses  agents  exiger  cette 
formalité,  il  importe  donc  de  mettre  aujourd'hui 
la  loi  d'accord  avec  les  faits.  Déjk  les  conventions 
internationales  ont  simplement  réservé  à  chaque 
gouvernement  contractant,  la  faciftté  de  faire 
constater  chez  lui,  suivant  qu'il  le  jugerait  k  pro- 
pos, l'idenliléde  toute  expédition  d'une  dépèche. 
Mous  vous  proposons  de  réserver  au  gouvernement 
la  même  faculté  pour  la  correspondance  inté- 
rieure, mai»  de  ne  plm  loi  en  imposer  l'obliga- 
tion.» 

La  commission  du  Corps  législatif,  saisie  d'un 
amendement  qui  rétablissait  l'obligation,  pour 
radmioistralion,de  constater  l'identité  des  expé- 
diteurs, l'a  rejeté,  rassurée  par  les  explications  de 
l'exposé  des  motifs. 

(2)  Après  avoir  dit  que  cet  article  constitue  k 
proprement  parler  tonte  la  loi,  l'exposé  de»  mo- 
tif» ajoute  que  l'administration,  éclairée  par  sa 
propre  expérience  et  par  celle  des  pays  voisinj,  a 
proposé  d'apporter  au  régime  actuel,  certaines 
modifications  qui  se  trouvent  consacrées  par  les 
différents  paragraphes  de  Tarticle. 

•  Ainsi,  poursuit  l'exposé,  le  $  1*'  éUblit  que 


la  dépêche  simple  se  compose  de  un  k  vingt  mois, 
dans  lesquels  sont  compris  Padressa  du  deitinii- 
taire,  et  la  signature  de  l'expédiiear. 

«  C'était  déjk  la  règle  établie  par  les  lois  âe 
1850  et  de  1853.  La  loi  du  22  juin  18Ô/1,  porli 
la  dépèche  simple  k  25  mots;  pais  en  1856|On 
établit  une  distinction  qui  subsiste  encore  aa- 
jourd'hui.  La  dépèche  aimple  fut  de  1  k  15  moli, 
et  de  plus,  on  accorda  5  mots  pour  l'adresse. 

«  Celait,  au  fond,  revenir  k  la  disposition  de  h 
loi  de  1850. 

•  Les  conventions  inlernationaies  se  sont  te- 
nues  k  ce  système  de  20  mots,  adresse  et  sisna- 
turcs  comprises,  pour  la  dépêche  simple,  idm 
sans  distinguer  entre  les  mots  atlribaés  ï  la  dé- 
pêche etles  mots  de  Padresse  ;  eiradminislraticur 
après  tous  ces  essais,  propose  d'y  revenir,  i 

.  (3)  La  commission  a  repoussé  deux  atocude- 
meiits;  l'un  qui  autorisait,  indépendamment  âct 
dépèches  ordinaires  taxées  2 fr.,desdépéchesàiles 
d'urgence,  transmises  par  on  fil  spécial  et  coâiant 
6-fr.  ;  l'autre  qui  rétablissait  la  taxe  del  fr.  50C' 
pour  les  bureaux  de  dépaitemenls  limitrophe}. 
Voy.  sapràf  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

(4)  Ce  paragraphe  était  le  dernier  6ansle 
projet  ,  et  il  était  rédigé  de  cette  manière: 
«  Des  décrets  de  l'Empereur  déterra ineroQt 
«  également  la  taxe  k  percevoir  poor  lesdcpê- 
«  ches  télégraphiques  privées,  entre  ia  France 
«  continentale  et  la  Corse  et  PAigérie,  lorsque 
«  des  communications  télégraphiques  dirtciei 
«  auront  été  établies.  ■ 

M.  le  baron  Hariani  et  M.  Siverin  Ahbedmi  t»''^^ 
chacun  présenté  un  amendement  ayant  ponr  ob- 
jet de  faire  fixer  par  la  loi  elle-même  le  tarif  re- 
latif k  la  Corse  pour  l'époque  où  les  commoux^i' 
tions  télégraphiques  seront  établies. 

«  Votre  commission,  dit  le  rapport,  s  nnaci- 
mcment  compris  le  sentiment  qui  portait  coi 
deux  honorables  collègues  k  ne  pas  vouloir  qo"" 
déparlement  français  demeurât  hors  du  diuit 
coinmon  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

«  Le  conseil  d'Ëiat  l'a,  Me>siears,  comprii^ 
son  tour,  et  k  la  suite  d'une  discussion  soolenoe 
au  nom  de  ia  Commission  par  son  délégaë  M.  '< 
baron  Marisni,  il  a  adopté,  avec  une  légère  mç* 
dificalion  dans  ses  termes,  l'amendement  qu'elle 
lui-avatt  envoyé. 

.  «  Il  terminera  donc  ainsi  le  3*  paragraphe  de 
l'art.  2  : 

«  La  même  taxe  sera  appliquée  k  la  Gors«, 
«  lorsque  des  communications  télégrapiii<l°^ 
«  directes  entre  la  France  continentale  et  ce  di* 
«  parlement  auront  été  établies.  ■ 

«Mai&  comme  en  l'état,  et  par  suite  <l«J'^,°' 
vention  annexée  k  la  loi  du  10  jniu  185^  >  ' 
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flagmenlées  de  moitié  poor  chaque  dif  «ine 
de  mots  ou  fraction  de  dizaine  esc^ 
dante(l). 

L'indication  de  la  date,  de  Tlieure  du 
dépôt  et  dtt  lieu  de  départ  est  iransmiie 
d'oflice.  Saufces  indications,  tons  les  mots 
inscrits  par  rexpéditeor  sur  la  minute  de 
sa  dépêche  sont  comptés  et  taxés  (2). 

Les  régies  à  suivre  pour  la  constatation 
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de  l'identité,  pour  le  calcul  des  mots,  des 
chilTres  et  de  tous  autres  signes  dont  la 
dépêche  se  compose,  les  régies  concernant 
le  mode  de  réception  et  de  conservation 
des  dépêches^  et  le  mode  de  perception 
des  taies,  sont  déterminée  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  concer- 
tés, en  ce  qui  touche  les  matières  de  comp* 
tabiiité,  avec  le  ministre  àei  finances  (3). 


lignes  existant  actn«Uemeiit  en  Oorae  sont  la  pro- 
prt<ilé  de  la  compagnie  da  lélëgrapba  soos-roarin 
(le  la  Mëditerranoée,  il  est  parfaitement  entenda 
que  la  taie  nnilorine  «*appliqae  au  parcours  con- 
lineiiial  et  an  parcoor»  aoaa-marin  de  Toulon  à 
Ajaccio,  et  que  la  taxe  relative  an  parcours  dans 
rnitëriear  de  la  Corse  conlinnera  k  être  filée  se- 
par<!ment,  jusqu'à  ce  que  le  gouTernemenl  y  ait 
lui-même  des  lignes  en  sa  possesaion.  »  ' 

(1)  •  Par  ce  paragraphe,  dil  L*czposé  des  moliCs, 
on  revient  encore  aux  disposition»  des  premières 
lois  sur  la  télégraphie  privée.  jQsqu*en  1850, 
c'est  par  série  de  dix  mots  excédants  la  dépèche 
simple  qae  se  calculait  Taugmentation  du  prix 
de  la  dépêche.  A  celte  époqur,  pour  la  corres- 
pondance internationale,  raccroisaemenl  de  prix 
se  calculait  par  séiie  de  50  mots  au  delà  de  20. 
En  185ôt  on  établit  en  France  la  série  croissante 
de  5  en  5  mots;  mais  cette  disposition,  impor- 
tante surtout  lorsque  le  prix  des  dépèclies  était 
très-élevé,  ne  fut  point  adoptée  dans  les  conven- 
tions internationales  ;  quand  on  voulut  changer 
la  série  beaucoup  trop  forte  des  50  mots,  on  s'ar- 
rêta an  premier  chiffre  adopté  chez  nous,  et  on 
adopta  la  série  de  10  mots.  Le  projet  de  loi  pro- 
pose de  rétablir  en  France  la  même  règle. 

■  C'est  encore  en  vue  de  rendre  conformes  les 
deux  services  intérieur  et  extérieur,  que,  par  le 
même  paragraphe,  Taugmentation  de  la  taxe, 
pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  di- 
zaine excédante,  est  fixée  à  la  moitié  en  sus  du 
prix,  de  la  dépèche  simple.  C'est  la  proportion 
établie  par  les  conventions  internationales.  En 
France,  réchelle  d'accroissement  est  actuellement 
plus  modérée.  Elle  est  de  1/10«  de  la  taxe  de  la 
Jë{>écbe  simple  pour  cbaqnc  série  de  5  mots,  et 
par  conséquent,  en  supposant  cette  série  rem- 
placée par  la  série  indivisible  de  10  mots,  l'ac- 
;roissemeut  ne  serait  encore  que  de  1/5**  Le  très- 
(rand  abaissequent  du  prix  de  la  dépèche  sim- 
■>]e  explique  que  Ton  puisse ,  sans  surcharge 
>oor  la  correspondance  intérieure,  adopter  la 
cgle  établie  pour  la  correspondance  iulernatio- 
lale.  ■ 

(2)  ■  Ce  paragraphe,  dit  l'exposé  des  motifs , 
ijoule  r heure  du  dépôt  de  la  dépêche  aux  indi- 
-a liens  qui  doivent  être  transmises  d'office  et  qui, 
l'après  la  loi  du  21  juillet  1856,  ne  compre- 
t aient  jusqu'ici  que  la  date  et  le  lieu  du  départ. 
ycii  encore  nfic  amélioration  empruntée  aux 
dations  internationales.  ■ 

(3]  •  Lee  deux  lois  de  1850  et  de  1853,  dil  Tex- 
•osé  des  motifs,  avaient  astreint  i  des  règles  tràs- 
récises  la  réception  et  la  conservation  des  dépêches 
biographiques  privées.  La  première  exigeait  que  la 
<^péche  fût,  au  moment  de  son  dépôt,  transcrite 
jr  OQ  registre  k  souche,  et  que  cette  copie  fûtsi- 
nëc  p^r  IVxpéditeuron  par  son  mandataire.  La 
>i  (Je  1853,  adoucissant  un  peu  la  sévérité  de  cette 
*S^^i  reconnue  impraticable,  exigeait  encore  que 
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du  moins  la  dépêche  fût  rappelée  snr  le  registre 
k  souche  par  son  premier  et  son  dernier  mot  ; 

3 ne  le  registre  fût  signé  par  l'espêdileor,  et  que, 
ans  un  délai  de  vingt-quatre  hepres,  la  dépèche 
fût  transcrite  en  entier  sur  un  registre.  Les  né- 
cessités de  la  pratique  se  sont  montrées  encore 
sur  ce  point  plus  fortes  que  la  lettre  de  la  loi,  et 
il  est  arrivé  que,  sans  rien  perdre  des  garanties 
que  le  législateur  avait  en  vue,  puisqu'on  les  a 
retrouvées  par  d'autres  moyens,  les  règles  étroites 
qu'il  avait  établies  ont  cessé  entièrement  d'être 
exécutées. 

«  C'est  <|u'eR  eflet ,  dans  une  matière  soumise 
h  autant  de  variations  que  l'est  le  mode  de  la  cor- 
respondance électrique ,  et  lorsque  des  appareils 
changent  ou  se  perfectionnent  chaque  jour,  U 
loi  ne  saurait,  sans  inconvénient,  établir  des  rè- 
gles étroites,  qui,  si  bien  calculées  qu'elles  pa- 
raissent au  moment  où  on  les  édicté,  courent 
le  risque,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  contra- 
rier un  perfectionnement  nouveau  et  impréva, 
et  d'être  une  gène  inutile  pour  le  public  et 
pour  l'administration.  C'est  par  ces  motifs,  Mes- 
sieurs, que  nous  vous  proposons  de  renvoyer  k 
des  règlem.  nts  d'administration  publique  le  soin 
de  régler  ces  détails  de  la  correspondance  télé- 
graphique privée.  Au  reste,  vous  aurez  remarqué, 
et  c'est  par  cette  considération  que  nous  termi- 
nons celte  première  partie  fîeiiotre  travail ,  que 
le  projet  de  loi  place  dans  le  domaine  du  règle- 
ment d'administration  publique  des  matières 
nombreuses.  Nous  venons  de  vous  en  donner  le 
motif.  Si  jamais  il  a  été  nécessaire  de  laisser  au 
pouvoir  réglementaire  une  grande  latitude  ,  c'est 
dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Comment  prévoir 
longtemps  d'avance  les  meilleures  mesures  et  les 
meilleures  règles  ,  quand  la  nature  même  de  ces 
mesures  dépend  de  l'instrument  employé  pour  la 
transmission  ''es  dépèches,  et  quand  nous  voyons 
ces  instruments  eux-mêmes  ^e  substituant  les 
uns  aux  autres ,  apporter  de  jour  en  jour  avec 
eux  des  perfectionnements  nouveaux,  et  donner 
des  ré>ultats  plus  rapides  et  plus  inattendus  ? 

«  Â  l'appareil  télégraphique,  employé  chea 
nous  h  l'origine,  et  qui  reproduisait  simplement 
les  signes  du  télégraphe  aérien,  a  succédé  l'em- 
ploi presque  universel  de  l'appareil  de  Morse  ; 
aujourd'hui,  l'administration  est^sor  le  point  d'es- 
sayer sur  une  large  é«  belle  un  antre  appareil  par 
lequel  la  dépèche  doit  s'imprimer  aveo  une  rapi- 
dité extrême,  et  en  lettres  ordinaires,  au  bureau 
d'arrivée;  et  elle  ne  désespère  pas  de  voir  un  jour 
d'autres  appareils,  aujourd'hui  k  l'étude,  réussir, 
non  plus  seulement  à  transmettre  sûrement  à  de 
grandes  distances  les  mots  d'une  dépêche  ,  mai» 
k  reproduire  cette  dépêche  elle-même,  avec  tous 
les  caractères  matériels,  c'est-h-dire  l'écriture  de 
l'expéd.'teur  et  tous  les  autres  signes  qu'il  aura  in- 
scrits sur  sa  minute. 

«  Comment  s'étonner  que,  devant  ces  mer- 
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La  tate  des  dépéctaei  ir«nftMi§M  «Dire  aolii  mof^n  de  transport,  eoû&  les  m^ 

Jes  •bureau  d'une  même  filie»  £iâe  A  on  «ures  propret  à  faire  coocoorir  au  service 

^ranc  par  la  loi  da  21  juillet  1S56,  {Murra  des  dépèches  télégraphiques  celoi  defad- 

itre  réduite  par  dei  décréta  de  rËmpereor.  miniitration  dei  postes,  seront  délenni- 

Des  décrets  de  TEnapereiir  détermiae-  nés  par  des  réglemeats  d'adminislniim 

root  également  la  taxe  k  ^rcevoir  pMur  publique  concertés,  en  ce  qai  cooceriK  ie 

les  dépêches  télégraphiques  privées  «BtM  service  des  postes»  avec  le  ministre  da 

la  France  continentale  et  l'Algérie,  lorsfiie  finances. 

des  communiofttioBS  iélégraphifoei  diaio-        5*  L'eipéditeur  peut  comprendre  (iau 

iei  auront  été  établies.  sa  dépèche  la  demande  de  collatioDDement 

3.  Il  ne  sera  admis  de  dépêches  de  nuit  ou  d'accusé  de  réception  par  le  barem  de 
qu'entre  les  bureaux  ouverts  d'une  ma-  destination. 

Bière  permanente  pendant  la  nuit.  La  tai&e  du  cottationaernent  eslégaltî 

Ces  dépêches  ne  sont  soniQises  &  anctme  -celle  de  la  dépêche  coUatiomèe.  Copie  éi 

fltirtaie  (i).  .  la  déprècbe  ctfltetioBnée  «st  itmise,  sm 

4.  Le  port  des  dépêches  à  domicile  ou  frais,  au  domicfle  de  l'expédltear,seioQce 
au  bureau  de  la  poste  dans  le  lieu  d'arrivée  qui  est  réglé  à  Tart.  4. 

est  gratuit  (S).  '         La  taxe  de  Taccusé  de  xéceptioo,  itk 

Touit  ce  qui  conoerBe  l'envoi  des  dépé  •  meniio»  do  l'heiire  de  k  «émise  à  domidif^ 

«faos  au  dfelA  dn  4ie«  d'arrivée,  soit  par  la  «st  égalée  celle  d'une  dépêche simpkpon 

poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,*  «fe  même  parcours  télêgraphlqBe (3). 
lorsque  de  service  est  possible,  soit  par  tout        6.  Les  disposîtions  des  lots  anténeares 

Teilkni  enfantements  dn  génie  hnmain  ,  ISdmi-  été  donnée  âvm  Part.  15  dn  règlement  fi^ai- 

nistration  hésite  1  consacrer  par  la  loi  des  règles  'nislration  pnbliqne  de  1852;  le  Kca  d'cnn^i 

qu'elle  sentira  pent-eire  demain  la  nécessité  de  cV>st,  poor  Paris,  Tcnceinte  des nran  d'ocl»:, e*, 

aaoâifier?  »  ponî*  les  déparlements,  lorsqu'une  comininj«  «^ 

(1)  ■  Cet  article,  dit  Texposédesmotirs,  en  con-  coiçposée  ie  plusieurs  centres,  celai  oik  et  ilioé 
sacrant  la  ditpodtion  favorable  du  §  1*'  de  Fart.  5  le  bureau  lélëgraphiqtre.  Ce  règlement  s'e?!  ap- 
de  la  I(M  de  1850|  qui  consiste  h  ne  soumettre  Si  pliqué  sans  difficulté  depDrai952. 
ancnne  surtaxe  les  dépêches  de  nnit,  lorsqn^nn  «  Le  seul  cas  qui  donne -lien  i  qnrfi^M  embst' 
aervice  .de  nuit  est  organisé  entre  deux  stations,  ras,  c^estcehii  où  le  bnrean  est  sitoé  â<ns  tm  ii> 
supprime  la  disposition  dn  |  2  du  même  article,  meau  et  où  il  y  'a  plusieurs  liameaat  difféftDSi 
qui  admettait  l'envoi  àes  dépêches  de  nuit,  desservir*  Mais  ce  cas  est  rare,  car,  géiiéraleio(:»'* 
moyennant  donble  taxe,  par  les  bureaux  où  le  le  bureau  télégraphique  est  sltné  dansunenlle' 
service  de  nuit  n*est  pas  établi  d'une  manière  per-  VL  te  générât  Lebreton  a  apptiyé  Timctàtmi'. 
maaante.  L'expëricncc  a  montré  Tincfficaoîté  de  M.  de  Sainte-Hermine,  faisant  ren»r({Q?i''K^ 
presque  absolue  de  cette  dernière  disposition,  et  est  très-important  que  la  dépêche  soit  imm^i* 
Tadministration  croit  utile  d'y  renoncer.»  Tcmcnl  portée  k  domicile. 

(2)  M.  l6  marquis  de  Suinte-IIerrnine ^  voulant  M.  Cuvkr  a  repris  î  «  La  remise  k  èovù'^ 
déterminer  les  limites  du  lieu  d'arrivée  où  les  dé-  C^est  la  règle.  M.  de  |S«ime-Hennine  ii*a  f*>'Tf 
pèches  devront  être  délivrées  gratuitement ,  jrTe-  celle  seule  question  :  «  Jasqu*où  lîsdépécht»^ 
posait  d'ajouter  au  §  !•'  de  cet  article  :  «  ventellca  être  portées  gratuitement,  loof» 

■  Le  lieu  d'arrivée  s'entend  de  tout  le  territoire  «  faut  les  porter  ailleurs  qu'an  centre  dcpo^ 

«  de  la  commune  soumis  h  l'octroi.  »  c  lation   où  est  situé  le  bureau.  *{Ct^''^' 


partout     a  ueu  immédiatement  après 

ie  moyen  d'étabKr  k  cet  égard  une  rè^e  équiia-  (5)  «  Cet  article,  dit  f  exposé  des  motifs,  («• 

ble,  et  si  certaines  positions  topograpfaiqucs  ne  sacre  tfl  règle  les  facilités  déjà  données  la  fo^-' 

rendraient  pas  ce  transport  trèa-dispendieux  en  dans  la  pratique.  Elles  sont  empruntées  <itixiî*' 

raison  dn  nombreux  personnel  qu'il  faudraFl,  à  nièrent  conventions  internationales  avec  Bidi^'" 

touthasarrl,  entretenir  dans  de^  but  eaux  habiiuel-  tt  fiemc.  » 

lement  peu  ocrup<ésP  M.  Dupont  a  trouvé  que   les  disposition»  "'' 

•  Quoi  qu'il  en  isoft,  ajoute  le  rapport,  une  dis-  talent  pas  claires,  t  L'article,  a-til  dit,  est  comp 

position  Ae    celte    nature  pxîgcroit ,    pour  être  de   Iroiif  paragraphes.  Chacnn  -de  ces  pn*?*" 

adoptée,  la  ptodnt'tion  d'une  foule  de  documents  pbes  indique  une  taxe  spéciale.  Le  ict»)  ** 

statistiques  qui  irons  font  défau"! ,  pt  nous  nons  taxes  s'élèverait  b  6  fr.  "Or,  diaprés  le  rapport.^ 

bornons  &  demander  11  radministraiton  d'étendre  ne  s'agirait  que  de  à  fr.ist-ce1|fr.,  «**'"(''' 

le  pluspo.<sible,'dartTschaque  localité  desservie,  les  qu*il .f artrdca  payer?  fine  explication  est  d<^ 

limites  en  deçh  desquelles  a  lieu, sans  frai:;,  lare«  sairc.  • 

mise  des  dépêches  ii  domicile.  ■  Jï,  'Ctaîir^  'Ctmrmissaire  du  gonterneoieBi.  ' 

Dans  la  iisCHMion  publique,  K.  (fe  5afnf9-lf«r-  donné  cette  explication.                                , 

mine  a  insisté  sur  sa  proposi  lion .  ■  'Un  partrcuHpr,  a-t-îl  ^ft,  désif»  savoiir  en  <i«^;' 

H.  Covtsr,  com-missairc  do  gonvenreraenl,  ti  termes  sa  ^pèdie  est  parvenue;  il  denia»^'^*  ^ 

répondu  :  «  La  dcûuiiion  dn  lieu  d'arrivée  adéjk  coIlMlonncincnt,  cflaropie  de  sa  dépôcîit  I»"*' 
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.^iqnellei  ilB*«ft  pti  dérogé  ptr  1b  pré- 
(90te  loi  conlinaerafti  de  Mcevoùr  tcor 

^^écutioo. 

7.  U  préfente  loi  sera  exécaloire  à 
partir  dal^M^Q^Ier  1862. 


S  xs  ^  aoii.LBv  IMl.  —  Loi  i«r  le  réflmt  âm 
4oMne»  ans  calonia  de  la  llartiaH|iie,  de  i» 

Gaadelonpe  et  de  la  Réonion  (11.   (XI,  Bull. 
I>CDXr.TOT,  n.  0251.) 

Art.  i*^.  Toutes  les  marchandises  étrwi- 


réttpédiée;  il  désire  savoir  senLenaedit  k  ^rlle 

Leare  ello  a  été  remise  «  il  deuuiade  un  uaaple 

accaséde  réception.  Il  y  a  deo&  opér^ftliojQi  dis- 

tincles ,  par  conséqnenl  deux  taxée  dialiuoles  ; 
h  taie  da  cûllalîonDemenl  est  ëgale  k  celle  du  la 
dipécbe;  «n  contra ire«  U  taxe  de  r&cCBsé  de  ré- 
ception ne  varie  pas ,  palsqoMl  no  s'agit  ifoe  de 
reip^dlllon  d'une  formale  ^isi  est  la  même  pour 
ioQtesIesdéptehes.  » 

Malgré  cette  explication  si  claire  d^on  article 
\ai  est  Ini-naème  si  clair,  on  «  répété  que  le» 
axes  pourront  s'élever  h  six  francs. 

A  quoi  M.  Auguste  Chevalier  a  répondu  :  «Cela 
ait  6  fr.,  si  Ton  veut.  » 

M.  le  baron  de  Raninet  a  demandé  si  l'accnsé  de 
dceptioo  était  compris  dans  le  coUotionnement? 

M  lePrisidaU  s'est  adressé  i  M.  Dupont  et  lut 
dît  :  «  Etes-Yoos  satisfait  des  explications  q.oi 
jat  été  données?  » 

A  qooi  H.  Dupont  a  répondu  :  ■  Elles  proa- 
:at  qu'on  peut  avoir  avoir  k  débooreer  6  fr.  • 

if,  U  Président  à  alors  cru  devoir  «fouler  : 

■  11  ne  faut  pas  qu'il  j  ait  ici  de  malentenda 
ir  une  question  de  ce  genre  ,  car  cela  pourrait 
neuer  par  la  suite  des  diffîcnliéd  dans  la  plr- 
•plioQ  des  taxes.  Que  l'honorable  U.  Dupont 
aille  bien  poser  de  nouveau  et  nettement  la 
lestioD,  et  on  j  répoudra.  ■ 

Af.  Dupont,  «  Je  dis  qu'une  dépêche  simple 
ûlera  2  fc»  qneie  coUaiionnement  de>celle  dé- 
die co&tera  également  2  fr.,  ainsi  que  l'accusé 
;  réception  portant  mention  de  Tuenre  de  la 
mise  an  domicile  dn  deàtiaataire  ;  c«&  tax.es 
inxienl  bien  un  total  de  6  fr.  • 

«  Une  voix*  Certainement. 

•  if.  Cmier,  «  Je  répète  encore  que  si  Pexpédi- 
ar  veut  savoir  si  sa  dépêche  est  parv.eAue  tMr 
vilement, il  demande  le  colla lionnemenl  ;  alors« 

bureau  nxéme  d'arrivée,  on  lui  réexpédie  co* 
3  de  sa  dépêche  ;  si,  en  outre,  il  désise  savoir 
jttelle  heure  sa  dépêche  a  été  reçue,  on  lui  en- 
ie  un  accusé  de  réception,  après  remise  au  des- 
lalaire.  U  y  a  Ik  des  opérations  distinoles  qui 
unent  lien  chacune  k  une  taxe.  » 
If  aiâ,  a  dit  M.  le  baron  de  Ravitiel,  «  Quand  .la 
jêche  ooUationnée  reviendra,  elle  portera  évi* 
nmenl  la  date  de  la  réception.  » 
Une  voix.  ■  Oui,  de  la  réception  au  burea,n  d'ar^ 
ée ,  mais  non,  de  la  réception  ,par  le  desii- 
iaire.  ■ 

If.  /e  résident.  •  U  peut  y  avoir  trois  opérations 
lincles  :  d'abord  l'envoi  de  la  dépêche,  puis 
oilalionnejnent,  qui  estla reproduction  exacte 
la  dépêche,  et  enfin  l'accusé  de  réception  qui 
me  rhcure  de  la  remise  au  destinai aico.  Ces 
ia  opérations,  dont  deux  sont  facullalives,  don- 
it  nalurellcixrent  lieu  à  trois  taxes,  c'est  par- 
ement cl  a  (4:.  a  {Ouil  oui!) 
)n  peut  dire  que  cela  Tétait  même  avant  les 
llcatîons.  Trois  opér«itIoi)s  pourront  coûter 
. ,  par  rexcellenle  raison  qu'une  seule  cuûle 
.  I^l-il  donc  exlraordiuaire  qu'un  triple  tra- 
I  qu'un  triple  service  donne  lieu  k  une  triple 
lUiiéralionl 


(1)  ExjDOsé  des  motifs  le  S8  mai  I8dl  (Uon. 
annexe  G  ,  n.  215)  ;  rapport  par  M.  Grenier 
de  Cussagnac  le  10  juin  («on.  du)  ;  discussion 
et  adoption  par  243  votonit  coixlrc  1,  le  26  (3Ion« 
du  27). 

La  loi  actuelle  détruit  le  régime  connu  soui  lu 
nom  de  Pacte  colonial. 

Ce  régime  consistait  k  réserver  k  la  métropole 
le  monopole  des  importations  et  des  exporta- 
tions des  colonies. 

Voici  Tanalyse  des  actes  de  rancicnne  et  de  la 
nouvelle  législation  qni'le  consti(uaicn(« 

«  Edit  du  mois  de  mai  1604,  qui  autorise  •  ime 

•  compagnie  des  Indes  Occidentales,    à    laquelle  il 
*■  aceordct  à  C  exclusion  de  tout  autres  y  ta  faeulti  dt 

«  faire  seule  le  commerce^  durant  quarante  mu  , 
«  dans  la  terre  ferme  de  tAmériqucy  depuis  la  ri* 
«  viere  des  Amaunies  Jusqu^à   celle   d*Orénoque,., , 

■  dam  les  Antilles..,,  et  mime  dans  la  côte  d'Afrim 

■  que^  depuis  le  cap  Verljasqi/Caa  cap  de  BonM-Eê» 

•  pérance,.» 

•  Uèglement  royal  dn  10  juin  1670,  qolporbu 
«  défense  aux  blUimenis  étrangers  d'aborder  dans  les 

■  ports  des  cotoniest  et  aux  habitants  desdites  colonies 
«  de  les  T^etoir,  à  peine  de  confiscation.  » 

«  Déoembre  1674.  EdK  qui  ■  supprime  la  Corn- 
m  pugnie  des  hides-Oeeidentales,  réunit  au   domaine 

•  de  la  couronne  tes  terres ,  tles  et  pays  tC Amérique, 

■  et  rembomre'e  aux  intéressés  le  montant  de  leurs  ae- 
«  tiens,  • 

«  20  août  1096.  nèglemant  royal  par  .lequel  Sa 
Majesté,  c  sur  ce  qui  lui  a  M  représenté,,,  que  les 
«  différmH  memements  et  désordres  que  la  ]guerre  a. 

•  caîisés,  ord  fait  trouver  aux  étrangers  les  moyens 

•  de  s'introduire  dans  les  colonies,  en  sorte  que  ta 
t  ptupart  des  marchandises  qui  y  ont  été  envoyées 
«  depuis  lu  comieéuêion  die  lu  paix  n^^ift  pu  4tr9  «m- 

•  eluest  et  Im  bâlimemte  françeùs  oui  été  oMigée  ity 
«  faire  un  séjour  eonùdèrcAU  puur  prtndre  leurs 
t  ehargemeids^.^  et,  eonuaiseead  combien  il  est  im- 
m  portant  de  eonaenor  en  entier,  dane  la  main  de  se» 

■  sujets,  ce  commerce  et  cette  navigation,  estime né- 
«  cessaire  de  renouveler  ses  première  ordres,  en  y 
«  ajoutent  ee  quùelle  a  jugé  pouvoir  remédier'  aux 
«  abus  qui  s'y  sont  glissés»,,,,  » 

«  2k  juillet  1708.  Arrêt  dn  Consdil,  rendu  sur 
la  requête  du  fernûer  du  domaine  d'Occident, 
qui  ■  retire  la  permission  d'exporter  en  droiture  des 

•  colonies  ti  ^étranger,  parce  qs^elle  amenait  des 

•  abus  et  causait  une  eliminulion  dans  les  prœluits  des 

■  droits  de  la  ferme,  » 

«  Cet  arrêt  ajoute  que  «  les  maîtres  et  eapiteUnes 

•  de  navires  sci'oni  tenus  d'apporter  en  France  tous 
m  les  fruits,  denrées  et  marchandises  qu^ils  chargeront 
«  aux  îles  françaises  d'Amérique,  et,  de  plus,,,,  le* 

•  chargeurs  seront  tenus  de  revenir  directement  en 

■  France  y  décharger  lesdiles  marchandises,  elc.  » 

«  Ordonnance  du  Sd  novembre  1719  et  Règle- 
n^ol  royal  du  23  juillet  1720,  qui  renouvellent 
la  déiense  «  de  laisser  arriver  ni  vaisseaux  ni  mar~ 
m  chandises  de  C  étranger  aux  îles  françaises,  et  d'ev^ 
m  lever  le  sucre  ou  autres  produits .  ■ 

■  Instruction  royale  du  20  août  l'^SO,  sur  l'ed- 
minislralion  coloniale  «  qui  recomoiande  que  les 
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gères  dont  rimportation  est  aatorisée  en     colonies  de  la  Uartiniqne,  de  la  6atd^ 
France  peuvent  être  importées  dans  les     loupe  et  de  la  Réanion. 


«  Urangers   ne  fassent   aucun  commerce  dans   les 

■  {les,  ■ 

<  Edit  d*aTril  1717  [Code  noir)^  qui  déclare  qae 
le  roi  «  étant  informé  qae  les  différentes  conjonctures 
«  des  temps  ont  donné  occasion  à  une  grande  multi- 
m  iude  d'^arrétSf  dont  les  dispositionSf  absolument  ar- 
m  bitraires^  ou  difficiles  à  concilier ,  font  naître  de 
«  fréquentes  contestations  entre  les  négociants  et  fad- 

•  judicataire  des  fermes,  il  a  jugé  nécessaire  <Cy  pour- 
«  voir'par  une  loi  fixe  et  certaine,  w 

«  L*art.  26  porte  : 

«  Défendons  expressément  aux  habitants  des  îles 
«  et  colonies  et  aux  négociants  du  royaume  de  irans- 
«  porter  desdites  {les  dans  les  pays  étrangers^  ou  dans 
«  les  {les  étrangères  voisines  des  cçlonies^  aucune  mar- 

■  ekandise  du  cru  des  (tes  françaises^  à  peine,  etc.  • 
«  Letlres  -  patentes  en   forme  d^ëclit,  en   date 

d*octobre  1727|  qui  conPirmenl  Tinlerdiclion  qui 
précède. 

«  Elles  contiennent  doux  exceptions  k  la  rigneur 
da  système  : 

■  1'  L'exportation  des  sneres  terrés  et  raffinés 
des  Antilles  est  autorisée  également  pour  les  ports 
d^Espagne  par  navires  français; 

«  2o  L'importation  aux  Antilles  des  viandes  sa- 
lées d'Irlande  est  autorisée,  mais  par  navires 
français  chargés  dans  les  ports  de  France,  » 

«  Arrêt  du  Conseil,  du  30  août  1784,  qni>  tout 
en  maintenant  le  principe,  permet  a  aux  navires 
m  étrangers  du  port  de  60  tonneaux  au  moins,  uni- 

■  quement  chargés  de  bois  de  toutes  espèces,  même  de 
«  teinture,  de  charbon  de  terre,   d'animaux  et  bes- 

•  tiattx  vivants  de  toute  nature,  de  salaison»  de  boeufs 
m  et  non  de  porcs,  de  morue  et  poissons  salés,  de  rit^ 
m  mats,  légumes,  de  cuirs  verts  en  poils  ou  tannés ^  de 
m  pelleteries,  de  résines  et  goudrons,  dC aller  dans  les 
«  seuls  ports  d'entrepôt  désignés  par  l'article  préeé- 
«  dent,  et  d'y  décharger  et  commercer  lesdites  mar- 
c  chandises,  • 

<  L'art.  3  ajoute  :  «  li  sera  permis  aux  navires 
«  étrangers  qui  iront  dans  les  ports  eC entrepôt,  soit 
m  pour  y  porter  les  marchandises  permises  par  Cart.  2, 
«  soit  à  vide,  tCy  charger  pour   l'étranger,  unique- 

■  ment  des  sirops  et  tafias,  et  des  marchandises  ve- 
«  nues  de  France,  • 

Le  système  ne  fut  point  changé  &  la  Révolu- 
tion ;  la  loi  des  22  juin-17  juillet  1791,  sur  tes 
armements  des  vaisseaux  destinés  pour  le  commerce 
des  {les  et  colonies  françaises,  ainsi  que  Yacte  de 
naaigation  du  21  septembre  1793,  le  confirmèrent 
implicitement. 

Depuis  la  Restauration  et  la  Révolution  de 
juillet,  sont  intervenues  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1826,  la  loi  do  29  avril  1845  et  l'ordonnance 
du  18  octobre  1846,  spéciale  à  la  Réunion. 

«  Sous  Tempire  de  ces  divers  actes  de  la  légis- 
lation, le  pacte  colonial,  dit  l'exposé  des  motifs,  est 
constitué  par  ces  quatre  règles  : 

•  1*  Les  produits  des  colonies  ne  peuvent  être 
transportés  que  sur  le  marché  métropolitain. 

«  2"  La  navigation  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole, et  vice  versa,  ainsi  que  la  navigation  da 
colonie  k  colonie,  est  réservée  k  la  marine  fran- 
çaise. 

«  5°  Le  marché  colonial  est  fermé  aux  prodnifs 
étrangers.  La   production   raétropoh'taiDe  peut 


seule  alimenter  le  marché  des  colonies,  sauflti 
exceptions  déterminées. 

«  4**  Les  prcdoils  coloniaux  ont  ud  pm% 
ou  traitement  de  faveur  sur  le  marché  méiro(K)- 
litain;  des  droits  protecteurs  garantissent  un  dé- 
bouché certain  à  la  production  des  coloniei.> 

«  Reprenons  chaomede  ces  dispositions,  pour- 
suit l'exposé  des  motifs.  Il  faut  bien  coitoiitrele 
développement  qu*elles  ont  reçu,  ainsi  que  lo 
dérogations  on  exceptions  qui  y  ont  été  apporita. 

«  i"  Principe.  —  Transport  des  proddU  colalm 
sur  le  marché  m,étropolitain. 

■  Les  produits  des  colonies  ne  sont  admis  qiie 
dans  un  certain  nombre  de  ports  français  spécii- 
lement  dénommés,  au  nombre  de  33. 

«  Ils  sont  exportés  sans  droits  de  sortie. 

«  lis  doivent  être  expédiés  en  droiture,  m 
peine  de  perdre  le  traitement  de  faveur  onpn- 
vilége  colonial  qui  lewr  est  assuré  sor  le  marclii 
français. 

«  Tous  ceux  de  ces  produits  pour  lesqneli'il 
n'est  pas  stipulé  un  traiteypcnt  de  faTcnr,  comme 
le  sucre,  le  café,  le  cacao,  etc.,  sofltsonœM 
leur  entrée  en  France,  aux  mêmes  condition) 
que  les  marchandises  de  même  espèce  imporlées 
de  l'Inde  ou  des  autres  pays  hors  d*Enrope. 

■  Quelques  exception»  fort  restreintes  ont  k\t 
faites  au  principe  que  les  produiU  coloniwi  ne 
peuvent  être  transportés  des  colonies  qncjnr  le 
marché  métropolitain. 

«  Il  y  a  exception,  en  ce  qui  touche  les  ÀnUles, 
pour  les  sirops  et  tafias  (art.  3  de  l'arrêt  do  conseil 
du  30  août  1764i  art.  12  de  l'ordonnance  do  3 
février  1826),  qui  peuvent  être  exportés  par  ni- 
vires  étrangers  et  k  toutes  destinations,  aTeceiemp- 
tion  de  droits  de  sortie. 

•  En  ce  qui  touche  la  Réunion,  il  y  a  eicepUoii 
générale  pour  tous  les  produits  autres  que  le  socre, 
le  café  et  le  coton . 

«  Les  produits,  autres  que  ceux  qni  fienBs»' 
d'être  nommés,  peuvent  tous  être  exportes  dtlJ 
colonie  pour  l'étranger  par  navires  français,  «« 
droits,  et  par  navires  étrangers,  moyennant  m 
droit  de  2  fr.  par  100  kil.  ou  par  hectolitre  (ârl.3 
S  3  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1856J.I  J' 
même  exception  spéciale  pour  les  sucres,  cafef 
cotons,  lorsque  les  bâtiments  français  sur  rade  m 
ceux  dont  l'arrivée  prochaine  serait  signala  "î 
leur  chargement  assuré;  et,  dans  ce  cas,  1«"' 
portations  pour  l'étranger  sont  frappées  d'an  dro:- 
de  12  p.  100  {art.  10  de  l'arrêté  du  gouTerneof. 
da  11  septembre  1817). 

«  2«  Principe.  —  Attribution  exclusive  à  l^ ^^^ 
rîne  métropolitaine  de  tous  les  transports  da  f»*'*'' 
à  la  métropole,  de  la  métropole  aux  colonia,  d» 
lonies  entre  elles. 

•  Les  transports  des  colonies  et  vice  vern^^ 
penvent  être  faits  que  par  navires  de  40  lo""'*" 
au  moins. 

•  Point  d'exception  k  ce  principe. 

«  3«  Principe.  —  InterdUtion  du  marché  »/<»'' 
aux  produits  étrangers.  • 

«  Le  marché  colonial  est,  par  privilège,  réstf^ 
aux   produits   métropolitains,   ou  aux  prou^ 
étrangers  nationalisés  par  le  paiement  ^«"^""j 
ces  produits  ne  paient  aucun  droit  d'cnUé*. 
l'exception  des  eaux-de-vie,  k  la  Réunion.    ^ 

m  Ce  principe  est  celui  qui  a  subi  le  pla>  '^' 
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S.  Les  raarehêodises  étrangérei  soot     ceux  qai  leur  loni  impoiéi  k  leur  impor- 
assujetties,  À  leur  importalion  aoi  colo-     talion  en  France, 
nies,  aux  mêmes  droits  de  douane  que        Toutefois,   un   décret  rendu  dans   la 


ceptions.  Il  y  a  été  dérogé  dans  ces  derniers  temps, 
presque  d^snnée  en  année. 

■  La  loi  da  29  avril  18^5  a  autorisé  Pimporta- 
tion  ans  Antilles  de  certaines  marcliandise«  étran- 
gères clénoinmées,  an  nombre  de  Oit  classées  en 
deax  tableaux,  dont  Tan  comprend  des  marchan- 
dises asui?!les  de  grande  consommation,  ayant 
presque  toutes  leurs  similaires  dans  les  prodnîls 
français;  l'autre,  des  marchandises  d'an  moindre 
nsage  et  n'ayant  pas  leurs  similaire*  dans  les  pro- 
doits  français;  les  premières,  frappées  d'un  droit 
sensiblement  protecteur  pour  les  marchandises 
françaises  similaires,  les  antres,  assnjett-'es  k  une 
sorte  de  droit  de  balance. 

«  Les  exceptions  pour  la  Réunion  sont  plus 
nombreuses;  elles  ont  été  inscrites  dans  iVrdon- 
liance  du  18  octobre  1845,  qui  comprend  216 
espèces  de  marchandises  étrangères  admises  daoa 
la  colonie  et  divisées  en  quatre  catégories  :  la  pre- 
mière, composée  en  général  de  denrées  alimen- 
taires, de  boissons,  de  tissus,  d'objets  d'habille- 
ment et  de  matériaux  de  construction,  soumise 
k  des  droits  spécifiques  peu  élevés;  la  seconde, 
d'objets  de  Chine,  au  droit  de  12  p.  100  de  la 
valeur;  la  troisième,  de  marchandises  venant  de 
Pondichéry  et  des  autres  colonies  on  établisse' 
menls  français^  admise  moyennant  des  droits  ad 
valorem  qui  varient  de  10  à  20  p.  100;  la  qua- 
trième et  dernière,  de  prodoits  naturels  de  l*Iode, 
pour  la  plupart  reçus  en  franchise  de  droit. 

«  Une  différence  essentielle  doit  être  signalée 
entre  la  loi  du  29  avril  18/||5,  qui  régit  les  An- 
tilies, et  l'ordonnance  du  18  oclobre  18^6,  rela- 
tive h  la  Réunion.  La  loi  du  29  avril  1845  auto- 
rise Timporlation  des  marchandises  étrangères, 
aussi  bien  par  pavillon  étranger  que  par  pavillon 
français  et  sans  surtaxe  ;  toutefois,  celles  qui  sont 
comprises  au  tableau  n.  1  ne  peuvent  être  im- 
portées que  par  navires  français ,  quand  elles 
viennent  d'Europe  ou  des  pays  situés  sur  la  Médi- 
terranée; et,  dans  ce  cas,  elles  jouissent  d'une 
réduction  de  droit  d'un  cinquième.  L^ordonnance 
dn  18  octobre  1846,  plus  libérale  sur  beaucoup 
de  points  que  la  loi  d>e  1845,  Test  moins  en  ce 
qui  touche  la  question  du  pavillon.  Les  articles 
du  tableau  A  et  B  ne  peuvent  être  importés  que 
par  pavillon  français;  les  antres,  par  pavillon 
français  et  par  pavillon  étranger,  mais  avec  sur- 
taxe de  pavillon,  peu  élevée,  il  est  vrai. 

«  Dans  les  trois  colonies,  les  marchandises 
étrangères  interdites  peuvent  être  admises  dans 
les  entrepôts  colonitiux,  lorsqu'elles  sont  expédiées 
des  entrepôts  de  le  métropole,  et,  dans  ce  cas, 
elles  peuvent  être  /ivrées  &  la  consommation,  sous 
la  condition  de  payer  les  droits  d*enlrée  dn  tarif 
général  de  France,  et  môme  le  cinquième  senlo.- 
ment^de  ces  droits  sur  les  fers  et  aciers  non  ouvrés, 
ainsi  que  sur  les  fers  et  aciers  convertis  en  ma- 
chines et  appareil*  dans  les  usines  françaises  pour 
la  réexportation. 

•  Depuis  la  loi  de  1845  et  l'ordonnance  de 
1840,  de  nouvelles  exceptions  ont  été  admises. 

«  Ainsi,  par  on  décret  dn  31  janvier  1855,  les 
vins  de  toute  espèce  peuvent  être  importés  dans 
les  trois  colonies  an  droit  de  5  fr.  par  navires 
étrangers,  et  de  25  c.  p^r  navires  français. 


«  Par  un  décret  du  10  mers  1855,  rimporla- 
tion  des  viandee  salées  de  lootea  sortes  a  été  auto- 
sée,  également  pour  les  trois  colonies,  de  toutes 
provenaocea  et  sons  tons  pavillons ,  aans  surtaxe, 
au  droit  minime  de  50  cAt»  100  kii. 

«  Par  on  décret  da  90  janvier  1856i  confirmé 
par  la  loi  du  18  avril  1857  i  on  a  aatorisé  l'im- 
portation aux  Antilles  ;  1*  par  n«vire»  français,  do 
certaines  marchandises  de  Pondichéry  et  des  au- 
tres établissements  français  de  l'IniJe,  spéciale- 
ment nécessaires  anx  coolies,  mpyennant  des  droits 
spécifiques  on  ad  va/orenij  réduits  d'un  cinquième, 
lorsque  Timportstion  a  lieu  des  entrepôts  de  la 
métropole  ;  par  tous  navires,  des  animaux  propre* 
h  la  reproduction,  sans  droits,  et  dn  tabac,  an 
droit  de  60  fr.  en  feuilles,  120  fr.  sM  est  pré- 
paré. 

«  Aux  termes  du  même  décret ,  la  vanille  est 
admis?  aux  Antilles  an  droit  de  5  fr*  par  navirea 
étrangers;  à  la  Réunion,  au  droit  de  10 fr.  et  de 
15  fr. 

■  Par  on  décret  dn  16  août  1856,  Timporta» 
tion  des  mules  et  mulets  a  été  autorisée  dans  lea 
Antilles  an  droit  de  15  fr.  par  navires  françaia, 
de  30  fr.  par  navires  étrangers. 

•  Vous  n'avez  point  oublié  les  deux  lois  do  24 
juillet  1800,  qui  ont  aatorisé  aux  Antilles  et  à  la 
Réunion  les  importations  de  froment^  mais,  lé- 
gumes, farines  et  ris,  en  franchise  par  navires 
français,  au  droit  de  25  cent,  pour  le  rix  et  de 
2  fr.  pour  les  céréales,  par  navires  étrangers. 

«  Enfin,  nous  terminerons  cette  longue  énn- 
méralion  par  le  décret  dn  20  septembre  1860, 
qui  soumet  l'importation,  dans  les  trois  colonies, 
des  machines  et  mécaniques,  objets  en  fonte,  fer 
on  tôle,  propres  h  l'exploitation  des  sucreries, 
provenant  des  manufactures  étrangères ,  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  conditions  qu'en 
France. 

4*  Principe,  —  Privilège  des  produits  coloniaux, 

c  Le  privilège  dont  les  produits  coloniaux 
jouissent  sur  le  marché  français  est  pour  les  co- 
lonies la  seule  compensation  qui  leur  soit  accor- 
dée en  échange  des  restrictions  que  nous  venons 
d'énumérer.  CSes  restrictions  sont  pour  elles  les 
charges  du  contrat;  le  débouché  assuré  et  privi- 
légié de  leurs  produits  sur  le  marché  métropoli- 
tain en  est  le  bénéfice. 

•  Il  faut  en  convenir,  ce  bénéfice  s'est  atténué 
de  plus  en  plus,  et  il  a  été  finalement  réduit  k 
des  pruporlions  qui  excitent  de  la  part  des  colo- 
nies les  plaintes  les  plus  vives  ;  le  principe  da 
privilège  des  produits  coloniaux  sur  le  marché 
métropolitain  a  subi  de  telles  atteintes^  qu'on 
peut  presque  le  considérer  comme  aboli. 

•  Voici,  en  effet,  k  qnoi  il  se  réduit  en  ce  mo- 
ment : 

c  En  dehors  du  sucre,  dont  noos  parlerons  en 
dernier  lieu,  les  seuls  produits  de  quelque  impor- 
tance qui  nous  viennent  des  colonies  sont  le  café» 
le  cacaoi  le  girofle,  la  vanille  et  le  tafia.  Voici  le 
taux  de  la  protection  dont  jouissent  ces  prodaile 
sur  notre  marché,  par  comparaison  avec  les  pro- 
duits similaires  étrangers  le  plus  favorisés  : 


390  Bii?tn£  ritANr.vTS.  —  kapolêoic  nu  «^  3  joil^  i«ot. 

fQrnte  diBS   réglemenu  d'admitinOraiioit     totif  dcn»  la  MBiion  ^i  Mivrt  sa  pfcml- 
poblique,  qai  sera  soumiff  a«  Corpa  légia-     gaifion^  pourra  eontorlir  an  droils  ipècifl- 

-  -  ^  ^  ... 

DroH  sur  îa'prôd.  ccl.  Droit  sar  prod.  éti-.  ?h)!éeiioiw 

Caffc .aa'rMtaekii.        92' ir.  1? 

&Vant  h  loi  da  2S  mai  1860,  la  pt6%ect!onélkitafel8  fr. 
Cacaa. M        »  2S  5 

Arvni  U  loi  de  1860,  la  proteclibu  ^(&it  éfe  10  fr. 

Girofle  (c!otn  de] 80        »  lOO  70 

Girofle  (griffés  4è). 7        »  3$  1» 

Vanille.  .  ^    .     .     .    ^    .     .     .    v Exempte.  2M  250 

TaAe-.    *.....•. Eieaapt.  S5riv«ct.         25 

«  Sur  ces  divers  prodaits,  il  faut  lu  reconnaître,  du  sucre  des  colonies  firaoçaises  silnées  an  delà  do 

la  proleclion   parafl  avoir  par  son  chiffre  ane  Gap. 

certaine  valeor.  Mais,  pour  raf)précier  dans  son  «Par  la  loi  du  28.jainl856,  la  protection  ic- 

Importance  relative,  il  fendrait  pouvoir  se  cen*  cordée  au  sucre  colonial,  tant  à  Tëgard  Je  sacre 
dre  compte  da  prix  de  revient  de  ces  produits      indigène  qn*k  Tëgard  du  ancre  étranger,  fut  pro- 

dans  nos  colonies,  comparé  an  prix  de  revient  de  rogéié  dsnsles  termes  du  décret  du  27  mars  1852. 

ces  mêmes  produits  daxu  les  autres  paya  produc-  mais  jnsqo^au  30  jnin  1858  seulement  ;  du  1" 

tenrs.  Toutefois,  il  7  a  lieu  de  remarquer  d*a-  luillet  1858  iu  30  jnin  1650»  elle  devait  être  r^ 

bord  qu'ils  jouent  on  rôle  tout  k  fait  secondaire  duite  du  2  fr.  sur  chacune  des  taies  diftéresliel- 

dàns  la  production  des  colonies,  et  en  second  les  ;  du  1*' juillet  1859  an  30  juin  1861,  de  4fr.» 

lieu,  qfu'on  ve  se  plaint  pas  de  PinsuffiSAnce  de  U  ^^  de  7  fr.  après  cette  date>. 
protection  qui  leur  est  accordée.  «  Les  colonies  d^au  delà  dn  Cap  continnicenl 

■  Quant  au  sucre,  qui  est  le  vrai  produit,  le  ^  jouir  d^une  détaxe  spéciale  de  3  fr. 
produit  uHie  des  colonies^  depiris  longt^oups,  et  ■  Vous  connaisses  les  modifications  profondes 
BOtandoent  depuis  que  la  lietterave  tst  venve  lui  apportée»  k  celte  situation  par  la.  loi  da  23  m» 
finroane  si  redoutable  concurreflrce,  le  privilège  1860. 

dont  il  jouissait  autrefoia  a  été  reetreiut  de  nia»      ^    «  Une  protection  de  3  fr.  à  Pégard  da  tam 

en  pins.  Pour  ne  remonter  qu*à  la  loi  du  13  juin  indigène  a  été  maintenue  au  profit  da  sucre  cdo 

1851,  voici  quelle  est  la  proportion  k  laquelle  la  ni«l  jusqu*aa  30  juin  1866;  à  cetle  époque,  elie 

protection  accordée  au  sucre  des  colonie»  a  été  cessera. 

mccessivement  réduite.  '  «  La  protection  à  Pégard  du  sucra  étrange io- 

«  Diapré»  cette  loi,  celle  protection  était  de  :  porté  par  navire  françaia  a.  été  réduite  à  Sfr., 

6  fr.  li]*égard  du  sucre  inâigène;  12  fré  k  Pégard  *ans  distinction  entre  le»  paya  de  provenince, 

du  sucre  étranger  importé  par  navire  français  de  >oit  6  fr.  avec  la  détaxe  qui  ne   durera  qoe  jo»- 

Chine,  Cochinchine,  tles  Philippines  et  Siam  ;  qu'en  1866;  à  9  fr.  et  12  lir.  lorsqu^il  sort  desen- 

14  fr.  h  Pégard  du  sucre  étraliger  importé  par  na-  '  trep6ts,  et  k  ih  ù,  el  17  lr.,s*ii  est  importé  paroi* 

viru  français  de  llnde  ;   17  fr.  k  Pégard  du  sucre  ^ire  étranger. 

étranffer  importé  par  navire  de  tous  autres  pays  ■  La  détaxe  spéciale  de  3  fr.,  an  profit  do  su- 

hors  â*Barope  ;  27  fr.  k  Pégard  du  sucre  étranger      cre  des  colonies  au  delk  du  Cap,  est  mainleoM, 

importé  des  entrepôts  par  navires  finançais  ;  32fr.  mu»  seulement  jusqu*au  30.juin  186A.  Rëdoilei 

k  regard  du  sucre  étranger  importé  par  navires  1  ^r*  50  c.  k  cette  date,  elle  sera  supprimée  sa  30 

éurangers.  juin  1865. 

■  Après  qtiatre  ans,  le  droit  sur  le  sucre  conîal  .  "  ^  "*  "*>  «?>«  c*"®  réduction  de  la  prolec- 
dewfk  être  uniformisé  avec  le  droit  du  sucre  in-  **®°  coïncide  avec  une  réduoUon  énorme  sw  le 
digène,  et  tous  les  dufl^es  de  diflérenee  ct-dessu»,  °'"°*^  lui-même,  ee  qui  a  pour  but  et  ce  quisnri 
réduit»  de  6  fr.  certainement  pour  effet,  avec  le  temps,  dang- 

r     jj         a     •»-  «otf»     1  «  Enfin,  messieurs,  vous connaiisea  la  mesure 

«  Le  décret  du  27  mars  1852  releva  un  peu  la  plus  radicale  prise  par  le  décret  du  16  i»o"" 

protection  au  proût  du  sucre  colonial  j  elle  fut  1861,  qui  a  supprimé  la  surtaxe  de  3  fr.  «urle» 

portée  k  :  7  fr.  k  Pégard  du  sucre  indigène  ;  14  fr.  sucres  étrangers  importés  par  navire  français. 
k  1  égard  du  sucre  étranger  importé  par  navire  «En  sorte  que,  dans  Pétai  actuel  deschwes, 

français  de  Chine,  Cochinchine,  îles  Philippines  le  sucre  colonial  ne  jouit  plus,  tant  k  Pégard  àt 

et  Siam  ;  16  fr.  k  Pégard  du  sucre  étranger  importé  sucre  étranger  qu'k  l'égard  du  sucre  colonial,  V» 

par  navire  français  de  PInde  ;  10  fr.  k  Pégard  du  d'une  protection  purement  temporaire  de  3  fr. 

sacre  étranger  importé  par  navire  français  des  pour  les  sucres  des  Antille»,  de  6  fi.  pour  le  sucre 

autres  pays  hors  d'Europe  ;  29  fr.  k  Pégard  du  de  la  Réunion. 

tXiu^lfr'T?'/  ^À  "«^^"»,Î^"Ç«»  .<'«*  .  Nous  no  parlerons  p..  4e  la  «urUxe  sar  Je» 

entrepôts  ;  34  fr .  k  1  égard  du  sucre  étranger  im-  ,„„„  j  i£  ^J^^^  étrangers,  qoi  eit 

porté  par  navire»  étranger».  „^i„3  „„^  proticlion  pour  le  sucrl  qu'une  pro- 

•  Après  quatre  ans,  la  différence  de  droils  en-  teclion  pour  le  pavillon,  • 

Sn«.\^r  i'î^rî*JL!.»!.Vr/°V'VÎ^'''5'l^''''''         ^P'**  •^°i''  Pr^^lé  ce  développement,  l'ex- 

îïrJr  d;.!h  ..rS  w.  ^  *  n^"'^  *'k*°''"  P^»*^  ^^*  motifr  s'attache  k  faire  connaître  la  si- 

éHtf^ff^cC^  "'  *°**»°^  d«  »°*  *^°^°°"»»  1«*  inconvénients,  suite 

f     jiJLt       jVV     .    .  nécessaire  du  régime  auquel   elles  ont  été  «ou* 

«  La  détaxe  de  3  fr.  était  maintenue  au  profit  mises,  malgré  les  modifications  qu'il  a  reçues. 
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rappelle  les  plaintes  qa^ellei  ont  fait  enlendrei 
pou  il  ajoute  ; 

■  Hais  il  est  nn  antre  intérêt  qne  c«lai  dM  eo* 
lûnits  eagag^  ùtuâ  ift  qneaUon  :  c'jut  celai  de 
notre  commerce  maritime,  c*eat*à-dire  de  notre 
navigalion,  dont  'la  consenraftion  Smporfte  ii  nn 
ai  haut  de^prë  hit  pniiatnoe  même  de  la-France. 
Les  organes  iratoM»»  de  «et  tnlé#>èt  ont  àt  ^tre 
«ppeiés  k  donner  4ear  avh  \  k*ehambces  de  com- 
merce de  nos  prindpanx  porta,  de  ceux  qnï  m 
livrent  le  plu  Jk  Jm  nanigidMn  «niloag  «onti  et  k 
l'ialercoDisa  amn  âeMtoloaiaa,  ont  re^a  CDOMna- 
nicalton  des  yéiitiami  «dyoïidna  .de  UMtitiuùqafi 
et  de  la  Giudeloope  à  r«Eaiiperear,  pour  deman- 
der la  modification  juidicaie  da  r^ime  dottuier 
des  colonnies  (*)• 

«Toutes  le» chambres  de  commerce  consnllëes, 
ï  Teiception  d^nne  seule,  sont  Xavorables,  pins  ou 
iDoiDs,  k  la  pensée  de  l'émancipation  commer- 
ciale des  colonies  ;  les  nnes  raccepteutrésolAment, 
et  parmi  elles  on  peut  nommer  celles  de  Mar« 
seille  et  de  Bordeaux,  qui  ne  considèrent  nulle- 
ment  qne  la  nnrigelion  française  doifv  en  -être 
compromise)  lee  antMC  font  certaines  restriotions, 
réclament  carttins  tempéreraeiUs  on  atermoie- 
menu  ;  mais  tontes  rooonnaissent  qnMI  n*eat  plvs 
possible  de  mainlenir  \m  dMposiiions  du  pvcte 
colonial  k  la  charge  des  eolenieSf  quand  les  dis- 
positions k  leur  profit  fiViii«tent  pins.  Uneseule, 
comme  nonsTa^onj  dit,  eétln  deiDnnkerqne,  re- 
pousse rémancipation  cdioniele,  «^«issons  la  con- 
dition du  vélcbttSiMnent  du  pêde  ^ase  son  in- 
tégrité, dans  ses  obli^iations  réciproques  anciennes, 
c'est-k-dire  d^iui  ««tour  an  pnasé  véritablement 
impossible. 

■  Enfin,  ^ne  le  «ein  même  du  Corps  législa- 
tif, le  geuvernem«Jit  a  trouvé  de  pressantes  in- 
stances pour  bAter  les  réformes  que  réclament  les 
colonies. 

•  Dansik  -éamtèse  session,  la  commission  'du 
Corps  4égiahi«ii  ^  était  saitfie  de  Texamen  du 
projet  de  loi  relatif -ao^Urif  des  céréales  et  des  riz 
aux  Anlilles^t  k  !«  fléunkm,  après  avoir  proposé 
à  lu  ofaandbM  l*adoplion  du  projet  de  loi,  cxp^i- 
«|ait  desks  son  rapport  la  orainke  que  /*  progrh  sé- 
rieux réoiité'par  le  projett^ggravAt  encore  pour  lu 
«olmiti une gitmmJiion Miffkite  et-eompii^uée^  non  sHn- 
ierdisait  'tin  'pm  td«  piiu» 

«  Celle  commission  ^émettttit  Toplnion  qnUl 
fallait  t  oomplélcr  le  cirenit  du  courant  corn- 
«  mercinl,^.  onwer^de  tenir  les  colonies  dans 
«  nae  condition  d'infériorité  ponrracqnittemernt 
«  deleuesaobats,...  'leur  permettre  de  donner 
«  leurs  oucves  en  'paiement  deces  aebats,...  enfin 
«  leur  laisser  prendre  leur -essor  et  les  émanciper 
«  commercialement*  » 

•  Elle  termrnreit  en  disant  :  «  Â  nos  yeux, 
«  tQQt  est  grave,  tout  est  urgent  dans  les  ques- 
«  lions  qxie  'nom  ayons -soulevées,  et  nous  prions 
«  instamment  le  gouvernement  de  les  mettre  k 
«  l*élaQ€,-imxÈS  le  tnoindre  retard  ■(**}.  ■ 

{*)  Les  chanabres  de  commerce  qui  ont  été 
cunsullëes  sont  celles  de  Bayonne  ,  Bordeaux, 
Cherbourg,  Dieppe,  Dankerque,  Fécan^p,  Gran- 
viile,  la  Rochelle,  le  Havre^  Marseille,  Montpel- 
lier, Nantes,  RocbeTort  et  Saiot-Malo. 

(**}  Rapport  de  H.  le  comte  de  Caffarelli  sur  la 
loi  des  eérélea  et  des  ris  aux  colonies.  Session 
1800. 


«  Pressé  par  les  réclamations  de  pins  en  plus 
nombreuses  et  -vives  des  colonies  et  de  leurs  or- 
ganes officiel»,  ainsi  qne  par  les  manifestatiosM 
de  la  presse  coloniale^  encouragé  par  rasfenii- 
ment  des  chambres  de  la  métropole  les  plus  com- 
pétentes «t  les  plus  autoriséef,  «aoité  parles  vesas 
sortis  -du  «ein  d«i  Corps  légklatif  loi-mémo,  le 
gouvernement  de  :rJE!lBpevenr  9*a  pas  cra  qn'il 
îùl  pmible  de  'fftfoser  ploslonclempe  k  nos  élji- 
Missemonts  ooloniaeix  Foncée  do  la  voie  Itbérule 
et  féconde  onvwte  k  la  'Fiwtoe  ;  11  a  pensé  que  \a 
question  dek  réforma  do  fégisM  colonial,  étu- 
diée déjà  dopnis  longteflBpe  par  it^dministrafioii, 
notamment  en  1853  et  en  1859,  était  arrivée  à 
«Mtorité;  il  -afaitpréparor,  6t4e«OMeU  dM£tat 
■Êi  adopté  OD  'ptojetde  4oi'qQi  a  pour  bnt^  tout  on 
conservant  k  notM  commerce  maritime  nnc 
proteotion  dont  11  a  encore  besoin ,  de  donner 
«atisfaotion  aux  intérèle  cotonianx  ot  de  les  al- 
iranchir<des  entra? es'dont  ib  se  plaignant. 

c  Vtflei  les  diapositions  essentielles  qu*d  ten- 
'tient  t 

•a  1*  tiifcerlé  d^importef  par  touspavlDons  ton- 
tes les  marehandises  étrongèresadmisesen  France 
aux  mêmes  droits  qn*en  France  (art.  1 ,  2  et  3). 

«  2"  Liberté  dVxporter  les  produits  coloniaux 
k  Tétranger  sons  tous  pavillons  (art.  7). 

«  3*  Liborté  de  se  servir  de  la  navigation 
étrangère,  coneurrenmient  avec  la  navigation 
française,  peur  les  échanges  nAes  colonies  k  la 
■métropole,  de  la  méiropola  aux  colonies ,  ou 
d^one  colonie  k  une  autre  colonie  située  eu  dehors 
des  Irmilesassignées au  cabotage  (srl.  6). 

«  A*  Surtaxe  de  30  tr.,  20  fr.  et  10  par  ton- 
neau d*affrétement,  suivant  la  distance,  pour  tons 
Içs  transports  par  navires  étrangers  de  I  étranger 
aux  colonies,  «Te  la  métropole  aux  colonies,  des 
colonies  k  la  métropole  ou  de  colonie  k  colonie 
(art.  3  et  6). 

•  5"  Réserve  do  pavillon  français  pour  les 
transports  de  colonie  k  colonie  diluée  dans  les  li- 
mites du  cabotage  (art.  7).  ■ 

La  commission  du  Coj;ps  législatif  a*est  complè- 
tement sassociée  aux  vues  do  gawFeukemept. 

£Ue  s'eat  aMachéeaortoPt  à  montrer l^ksflaonce 
-  qu'a  eue  et  a  dû  avoir  sur  le  paoto  oolonial,  la 
rpfodnolion  dhi  ancra  indigène. 

«  Le  production  du>snore  da  betteraves,  ditaon 
(rapftort,  dne  anx  progrès  de  la  chimie  modanne, 
et  son  introduction  anrie  marché 'françaîe,  «oa- 
«Ûtuteant  U  ptanatèra  infraotion  au  paote  eolo- 
jaiai. 

m  lAttte  id'abofd,  nette  ^rodoe lion,  qn«  favon- 
aaienl  .d'inoeasania  ie£Earts,  Taboaidance  des  «api- 
taux  et  one.aomplète imauMiité d'impftts,  iaonda 
finalement  le  marché,  et  j  fit.ao  «ooiie  colonial 
une  concurrence  irrésistible.  L'application  .gna- 
dnelle«o  sucre  de  betteraves  des  droits  imposés  au 
sucre  de  cannes,  édictée  par  la  loi  du  2  joilliet 
18Û3|  rendit  la  lotte  moins  fatale  aux  colonies, 
sans  y  mettre  nn  terme  ;  car  la  production  do 
sucre  de  betteraves,  qui  n*a  cessé  de  progresser  «t 
de  se  consolider,  a  atteint,  en  1659,  le  chiffre  do 
102  millions  de  kilogranuaes ,  tandis  que  1!ax- 
porladon  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion,  pour  la  même  année,  n'a  été  que 
de  93  millions  de  kilogrammes,  pour  les  trois  co- 
lonies. 

■  Frappé  au  cœur  par  k  production  du  sucre 
de  betteraves,  dans  la  plos  essentiello  de  se»  con- 
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ques  les  droits  ad  valorem  pour  les-  3.  Les  marcbandises  étrangères  peuvent 
quels  celle  conversion  sera  jugée  oéces-  être  importées  aoi  colonies  sons  tous  pa- 
«aire(1).  villons. 


dirions  de  réciprocité  enverfl  les  colonie»,  le  pacte 
coloni«l  «  éié  totalement  renversé  per  U  loi  du 
23  mai  1860,  qot  •  ouvert  le  marcLé  de  la  mé- 
tropole vxx  sacres  étrangers  importés  par  navires 
fiançais,  sons  la  réserve  d*nne  faible  surtaxe  de 
3  Ir.  par  100  kilogrammes,  barrière  «asnrément 
bien  dérisoire  poor  sauvegarder  le  marcUé,  cl  que 
le  décret  dn  16  janvier  1861  a  totalement  snp- 
primée* 

«  Ainsiy  tnr  ce  marché  métropolitain  ,  qoe  le 
pacte  colonial  avait  promis  de  réserver  exclusive- 
ment aux  colonies,  la  Ipi  do  2  juillet  184^  établit 
le  ancre  de  betteraves  aur  un  pied  d'égalité  qui 
eat  peu  h  peu  devenue  très-complète,  car  le  sucre 
colonial  n'est  plus  prot^é  contre  le  sucre  de  bet- 
teraves que  par  de  faible»  détaxes  dealinées  h  dis- 
paraître prochainement.  La  détaxe  de  3  fr.,  main-" 
tenue  en  faveur  do  sucre  de  la  Martittique  et  de 
la  Guadeloupe ,  doit  cesser  le  30  join  1866.  La 
détaxe  de  3  fr.,  maintenue  en  faveur  du  sucre  de 
la  Réunion,^sera  réduite  h  1  fr.  50  c.  le  30  join 
180A,  et  totalement  supprimée  le  30  juin  18ô5. 

■  Ainsi,  régalilé  complète  de  conditions  entre 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène,  sur  le  mar- 
ché de  la  métropole,  sera  réalisée  le  30  join  1863 
pour  la  Réunion,  et  le  30  juin  1866  pour  les  An- 
tilles. 

«  L'égalité  sur  le  même  marché,  entre  le  sucre 
colonial  et  le  sucre  j^tranger,  était  déjà  ébauchée 
par  la  loi  du  23  mai  1860;  elle  est  totalement 
accomplie  depuis  le  décret  du  16  janvier  1861. 

«  Le  pacte  colonial  n'est  donc  plus  qu^an  mdt  ; 
les  lois  qui  ont  ouvert  le  marché  métropoliiuiii 
an  sucre  indigène  et  au  sucre  étranger  ont  effacé 
du  pacte  la  condition  de  réciprocité  qui  repré- 
sentait ,  poor  les  colonies ,  t'équivalent  de  leurs 
obligations  envers  la  France. 

I  £st-il  possible  d'admettre  que  les  colonies 
restent  désormais  soumises  h  l'obligation  de  por- 
ter leurs  productions  sur  le  marché  de  la  métro- 
pole, lorsque  celle-ci  s'est  déjà  exonérée  de  l'obli- 
gation d'j  assurer  leur  placement? 
.  «  Est-il  possible  d'admettre  que  les  colonies  res- 
tent obligées  de  s'approvisionner  en  France,  lors- 
que la  France  s'est  dégagée  de  l'obligation  de 
s'approvisionner  aux  colonies? 

«  De  telles  questions  sont  résolues  dès  qu'elles 
sont  posées.  L'équité  et  le  bon  sens  veulent  qu'an 
contrat  de  réciprocité  qni  lie  deux  parties  ne 
puisse  pas  subsister  au  détriment  de  Tune,  lors- 
qu'il  est  rompu  au  bénéfice  de  l'antre. 

«  La  métropole  l'avait  déjèt  ainsi  compris,  en 
1860,  lorsque,  par  les  lois  du  211  jaillet,  elle  auto- 
risa la  Martinique,  la  Guadeloape  et  la  Réunion 
lise  pourvoir  ailleurs  qu'en  France,  même  par 
pavillon  étranger,  des  objets  de  consommation 
de  première  nécessité,  tels  que  farines,  rix  et  sa- 
laisons. 

■  D'aiQettrs,  la  situation  faite  aux  colonies  par 
la  suppression  de  toutes  les  conditions  du  pacte 
colonial  qui  leur  étaient  favorables  ne  serait 
pas  seulement  injuste  ;  elle  deviendrait  très-pro- 
chainement impossible  &  maintenir,  car  la  ruine 
de  nos  établissements  coloniaux  serait  la  consé- 
quence inévitable  du  maintien  de  la  â^itualion 
présente.  » 


Le  rapport,  après  avoir  présenté  celle  coocia- 
sion ,  qu'il  serait  non-seulemoit  injuste,  nuis 
impossible  délaisser  plus  longtemps  ie< coloniis 
sous  le  régime  auquel  elles  sont  encore  sonmisci, 
poursuit  ainsi  : 

*  La  nature  du  remède  devait  être  naUrtl- 
lement  cherchée  dans  une  étude  de  la  ni(ue 
dn  mal  sous  lequel  elles  succombent. 

«  Ce  mal  vient  de  trois  causes  concoarint  ï 
produire  le  même  effet,  savoir  : 

«  L'obligation  imposée  aux  colonies  d'ipporUr 
tous  leurs  prodaits  en  France,  où  la  concorrcnce 
en  abaisse  la  valeur  vénale  ; 

■  L'obligation  de  tirer  tous  leurs  objets  d« 
consommation  de  France,  o&  l'absence  detoold 
concurrence  en  surélève  le  prix  ; 

«  Enfin  l'obligation  d'employer,  soit  poor  l'ei- 
portation,  soit  pour  l'importation,  le  paviU<ui 
français,  ce  qui  rend  le  fret  sur  le  marché  i» 
colonies  irrégnlier  et  cher. 

«  Telle  est  la  nature  du  mal,  d'où  déconlsii 
logiquement  la  nature  du  remède. 

m  11  fallait  évidemment,  pour  mettre  un  lenne 
à  une  situation  iniqno  et  intolérable,  peiotttit 
aux  colonies  trois  choses  : 

«  D'abord  d'exporter  leurs  produit»  ^  ^'^ 
pays. 

«  Ensuite  de  recevoir  leurs  objeU  de  coa  om- 
matiou  de  toute  provenance  ; 

«  Enfin  de  recourir  k  tous  pavilloDi,  soil  poor 
leur  commerce  de  vente,  soit  pour  leur  commtfK 
d'achat. 

«  Le  tout,  sous  la  réserve  desprincipeig^ir*)^^ 
de  protection  qui  régissent  la  France,  à  laque"' 
les  colonies  se  trouvent  désormais  aisimil^.  > 

Quoique  dans  plusiears  articles  d«  la  '^uj^ 
trouve  celle  expression  :  /ei  cotmUst  il«tbKn 
entendu  qu'il  n'est  question  qoe  des  troi»  colr 
nies  :  /a  Réunion,  la  Marimi^iu  et  ia  Giuè^f»:'' 
D'abord  l'intitulé  de  U  Loi  le  dit  clairflDent,  a- 
suite  toute  la  discussion  le  prouve  ;  eaûn  c» 
trouve  au  commeccemenjL  du  rapport  de  la  ^^' 
misiion  le  passage  suivant  t  ,     . 

«  Le  sénalus-consulte  promulgué  le  3  if  *' J  , 
place ,  dans  son  art.  5 ,  les  trois  colonie)  de  1> 
Mariiniquc,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  RéoD>«« 
sous  un  régime  général  commun,  régime  pooftf 
èlre  modifié  par  voie  législative;  et  U  réitrte. 
dans  son  art.  18,  toutes  les  autres  colonJ»  ^ 
l'empire  des  décrets. 

«  La  loi  qui  vous  est  soumise  sor  1«  ^^ 
douanier  des  colonies  ne  sera  donc  appl'<^'"| 
qu'aux  trois  possessions  que  nous  avons  déjkn**'^^ 
mées  ;  toutes  les  autres,  telles  que  la  G°>*?f  .'^ 
Sénégal  et  dépendances,  les  établissement* de  1|^ 
céanie,  les  îles  Saint-Pierre  et  Miqoelon,  Miv^'j 
el  dépendances  et  les  établissements  dansriaa<^<' 
en  Cochinchine^  conserveront  la  situation  dcoi' 
nîère  qu'elles  ont  en  ce  moment,  «laalion  to^^' 
jours  modifiable  par  voie  de  décrets,  jas<P * 
qà*il  ait  été  statué  k  leur  égard  par  an  Qoo^^*^ 
sénalus-consolle.  » 

(IJ  L'exposé  des  motifs,  après  avoir  r*pP«^ 
que  le  principe  de   la  loi  est  rassiuiilalion  " 
colonies  èi  la  métropole ,  explique  la  resUCi'C 
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Imparlées  par  navires  étrangers,  elles    réglée,  ainsi  qu'il  soit^  par  tonneau  d'affré- 
sont  soumises  à  une  surtaxe  de  pavillon     lement  :  , 


Des  payi  d'Europe*  «inû  qo«  de»  paj»  non  enropéens  I  ▲  l«  iiéanion« 


30  fr. 


silaés snr  U  Mëditerrooëe •    •      ,\  Aox  Ântille*. .    .     .     .    •     !jO 
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Des  pays  sknds  rar  rOeéaa  Allantîqae,  non  compris  i  A  U  Réanion.     .    .     . 
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da  Gap  et  son  territoire. 


20(1) 


qo*apporte  k  la  règle  générale  le  second  paragra- 
phe de  Part.  2. 

«  Il  a  fallu,  dit-il,  prévoir  une  circonsiance  qnt 
pouvait  devenir  préjudiciable  à  Tindustrie  aalio- 
sale  et  la  placer,  par  le  fait,  sur  le  marché  colo- 
nial, dans  une siluallond^nfériorilâ  très-contraire 
av\  intentions  du  It^gislatenr,  h  Pégard  de  l*indns- 
trie  étrangère.  Le  tarif  de  France  contient  des 
droits  ad  vaionm  dont  l'application  offre  plus 
d'ane  difficulté  et  pourrait  prêter  h  la  fraude  avec 
an  service  de  douane  qui  ne  serait  pas  suffisam- 
ment eiereé. 

•  Cette  application  a  para  assex  délicate  en 
France,  depuis  le  traité  avec  rAngleterrc  ,  pour 
que  le  gouvernement  n*ait  pas  cru  devoir  s*en 
rapporter  aux  services  locaux  et  se  soit  réservé  la 
faculté  de  concentrer  les  vérifications  h  Paris.  Les 
douanes  coloniales,  par  lenr  composition  res- 
treinte et  leur  éloignemeot  des  centres  de  con- 
sommation ,  seraient  évidemment  pen  habiles  h 
faire  application  do  tarif  compliqué  sur  les  tissns 
de  coton  on  des  droits  nombreux  h  la  valeur.  Le» 
objets  de  manufacture  étrangère  pourraient  donc, 
par  des  déclarations  inexactes  dune  vérification 
presque  impossible,  être  importés  aux  colonies, 
naojennant  des  droits  tout  différents,  par  le  fait, 
de  ceux  de  France.  On  a  pensé  qu'il  serait  bon, 
pour  éviter  cet  inconvénient  fort  sérieux,  de  con- 
vex-lir  pour  les  colonies,  en  droits  spécifiques,  ceux 
de-s  droits  ad  valorem  du  tarif  de  France,  dont 
l's  Implication  pourrait  faire  prévoir  des  difflsnltés. 
No- us  vous  demandons  de  déléguer  au  gouverne- 
ment le  droit  de  faire  cette  conversion^  par  un 
déflcret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*ad- 
ministration  publique,  lequel,  dans  la  session  qui 
suivra    sa  promulgation,  serait  soumis,  comme 
projet  de  loi^  au  Corps  législatif.  Tel  est  l'objet  du 
paragraphe  2  de  Tart.  2. 

«  Il  7  a  lieu  de  faire  observer  ici  que  Passimila- 
lion  des  colonies  h  la  France  ne  s'applique  qu'aux 
droits  de  douane  qui  portent  sur  la  marchandise. 
Quant  aux  taxes  de  navigation,  qui  portent  sur 
le  corps  du  bAtiment,  la  pensée  de  la  loi  n'est 
oas  de  changer  ce  qui  a  été  Gxé  k  cet  égard  par  la 
égislation  actuelle  des  colonies.  Aux  Antilles,  des 
Iroits  égaax  de  tonnage  sont  applicables,  soit  aux 
lavires  français  venant  d'ailleurs  que  de  France, 
oit  anx  navires  étrangers;  k  la  Réunion ,  il  7  a 
.'xempiion  ponr  les  navires  nationaux  venant  d'ail 
ears  qae  des  possessions  britanniques  ('Inde  et 
iaurice  exceptés),  et  un  droit  de  2rr.  par  tonneau 
or  les  navires  étrangers.  Il  ne  paraît  pas  7  avoir 
ie  ra/son  suffisante  pour  enlever  aux  colonies  le 
éaéf^^^Q     de  ces  dispositions  favorables  k   leur 

(^)  Le  5  premier  de  Particle  pose  le  principe 
'^/^s  importations  pourront  avoir  lien  sous  tons 
H^^   ^ns. 

'^^  ':^a  iOtt«  les  pavillons  devaient-ils  él're  traités 
^^  tnème  manière  ?  La  faveur  accordée  dans 
'^^^'^onp  -de  oas  an  pavillon  natidnal  pour  les 


importations  dans  U  métropole  ne  devait-elle 
pas,  an  cootraire,  être  maintenue  7 

Le  paragraphe  2  donne  k  ces  questions  une 
solution  très-claire.  Dans  l'intérêt  de  notre  ma- 
rine, il  établit  une  différence  entre  les  pavillons  ; 
il  impose  une  surtaxe  au  pavillon  étranger  ;  mais 
celte  surtaxe  diffère  de  celle  qui  existe 'poor  les 
importations  dans  la  métropole. 

«  L'assimilation  n'était  pas  possible,  dit  l'exposé 
des  motifs.  Pour  la  métropole,  ces  surtaxes  ont  été 
calculées  en  raison  de  la  distance  k  parcourir,  et, 
par  exemple,  les  provenances  de  l'Inde  sontsoomi- 
ses  k  une  surtaxe  plus  élevée  que  lorsque  le  point 
de  départ  est  dans  le«pavs  hors  d'Europe.  Sidonc 
on  appliquait  aux  colonies  les  surtaxes  du  tarif  de 
France,  une  marchandise  provenant  de  l'Inde 
paierait,  k  la  Réunion,  une  surtaxe  pins  élevée  que 
si  elle  avait  été  chargée  en  Europe  ;  le  résultat 
serait  absolument  contraire  k  la  règle  fondamen- 
tale des  surtaxes  de  navigation  ;  les  surtaxes  les 
plus  élevées  s'appliqueraient  aux  navigations  les 
plus  voisines. 

«Ponr  que  les  surtaxes  soient  appliquées  aux 
colonies  d'une  manière  rationnelle,  il  faut  donc 
qu'elles  soient  établies  k  l'inverse  de  celles  qni 
sont  fixées  pour  la  France  ,  el  qu'elles  soient  cal- 
culées d'après  les  distances  k  parcourir  par  la 
navigation  qni  dessert  les  colonies.  G'est  ce  qu'on 
a  cherché  k  faire  dans  le  tableau  de  l'art.  3,  par 
les  surtaxes  échelonnées  de  30  fr.,  20  fr.  et  10  fr. 
proportionnelles  k  Téloignement  des  contrées 
d*où  proviennent  les  importations.  ■ 

Il  7  a  d'aileurs,  sur  cet  article,  une  observation 
k  faire. 

Dans  nos  lois  de  douanes,  les  droits  et  les  sur- 
taxes de  navigation  sont  fixés  par  100  kilog. 

Ici,  comme  on  le  voit,  les  surtaxes  sont  éta- 
blies*par  tonneau. 

•  C'est,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  manière  la 
plus  équitable  de  les  fixer,  car  eUe  est  ainsi  en 
rapport  exact  avecle  chargement  du  navire. Une 
surtaxe  fixée  par  unité  de  poids  et  égaie,  quelle 
que  soit  la  marchandise  transportée,  ne  serait  pas 
équitable  et  ne  remplirait  pas  son  but  ;  car  elle 
serait  pins  forte  ponr  un  navire  transportant  des 
marchandises  pesantes  sous  un  petit  volume,  que 
pour  un  navire  transportant  des  marchandises 
d'nn  gros  volume  ,  mais  d'un  poids  pen  considé- 
rable. Elle  atteindrait  ia  marchandise  et  non  pas 
la  navigation.  G'est  ce  qni  fait  que,  dans  les  ta- 
rifs, les  surtaxes  de  navigation  au  poids  varient 
par  nature  de  marchandises.  U  était  matérielle- 
ment impossible  de  procéder  ici  par  un  tarif  dé- 
taillé, et,  dès  lors,  il  a  paru  plus  simple  et  suffi- 
samment équitable  de  prendre  poor  unité,  appli- 
cable k  tontes  les  marchandises  ,  le  tonnean 
d'affrètement  qui,  comme  on  sait, est  proportion- 
nel ,  pour  chaque  espèce  de  marchandises»  k 
l'emplacement  qu'elle  occupe  sur  le  navire. 

«  Toutefois,  une  difficulté  se  présente;  c*est 
que  la  composition  du  tonneau  d'affrètement  est 
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4.  Les  marchandises  étrangères  actuel- 
lement  admises  aux  colonies  continoeront; 
à  être  régies  par  les  tarift  fésolUilt  éM 
lois,  ordonnances  et  décrets  qat  en- ont 
autorisé  fimportation,  é»m  tons  les  cas 
où  les  droits  de  douane  on  les  surtaxes  de 


Froncis  k  iestinatfon  d^  cobnies,  peuvent 
être  traiisportés  sons  lotiff  paTiiTons. 

iMTtq/m^  le»  Isaasport»  aont  effednés 
sons  pavUlon  étranger»  il  est  pcfça  one 
tme  de  trente  fraiws  par  tomcaQ  d'affrè- 
tement, sur  les  produits  i  deartmtion  oq 
pavillon  établis-  par  les  dfîsposifiM»  qui  '  en  pfOYemcrce  de*  la  Rémffon,  de  Tiogt 


précédent,  seraient  supérieurs  à  ceux  qui 
ont  "été  fixés^  par  ïcf  tarin  existants  (i  )• 

5.  LeaprodaMaélrangcradiontlcatinil- 
laires  français  so«t  sovnni»  adaeHcaiaDti 
à  «n  droit  de  douane  à  leur  entrée  ans  ce- 
lonfes  acquittent  le  même  droit ,  aug- 
menté de  celui  qui  est  fixé  par  le  tarif  de 
France  (2). 

6.  Les  prodHtta.  éesr  colonies  il  des tia*- 
^lonft  de  la  Fraaat,  et  les  pfodmta  da  la 


francs  sur  les  prtrd^its  à  de^tinattoD  oa 
en-  prorenance  de  ia-Martiniqoa  et  deli 
Gaadaloape  (3)« 

7.  Les  colonies  peuvent  exporter  lou 
laos  pvfMoffs  tenr^.proéuifa,  soil  pour 
rétrangér,  soit  pour  une  antre  colotiie 
française,  pourvu  que  cette  colonie  soit 
sitHée  en  dehors  des  limites  assignées  aa 
e«bot»gie(4). 

8.  Les  pradnita  des  colonia»  autre»  <{iie 


lom  délire  pariont  U.hi4bm  pouv  Isa  mi^tnes  Mpè" 
CBS  de  meHrcbuidiAM-*  Noa-aealeiu«nt  «lie  vaci*  de. 
pays  h  pays,  maù  encotfe  de  port  k  poet  daméuM 
pays*  Ainsi,  pottr  n»  citer  que  qaebives  esai»-' 
ple9>  tandis  qu'an  Ji«Yre  on  compta  poar.  le  coton) 
500- kil.  aa  toimeaii  d'affrètement^  on  en  eoflof  te 
000  h  Mantes  et  ^Qù  seulement  h  Bonlsai»  ;  pQcnr 
le  sacBS  raffiné,  aa  Havre  et  k  Nantes,  le  tonneau 
d'afSi-étefMntest  de  100  kil.;  k  Bordeaux,  il  est 
de  600i>  Sftosnn  tableau  déterminant  k  raveBOS«. 
poar  chaque  espèce  de  marcEandises*  la  compo- 
8itioi>  sëglementeive  et  uniforme  dn  tonneau 
d*afibéteœent,  la  taxe  manqjaeraitde  la  conditiSA 
essenvteiiede  toot<iaap<6l  {  elle  ne  ser  ait  pas.égale 
pour  tous*  elle  varierait  d'après  les  ports.  Noua 
Ton» proposons  en.  ciMasÀquence,.  par  Tart.  Q,  de 
décider  que  ta  cottposition  du  loviaeaad' affrète- 
ment  sera  déterminée  paf  un  décret  rendu  dans 
la  forme  d'en  règlement  d'administraiion  pnbiir 
qne.  Il  sera  facile,  en  consul  lant  les  ports,  d'acri^' 
ver  à  une  détermination  qui  satisfasse  tans  le» 
intévéts»  ■  Vo'j.  infrài  ant.  9< 

■  (1)  Cette  disposition  est  d'accord,  dit  l'exposé 
de»  mol  ifs,  tfred  les  vues  libér^ilea  qni  ont  dicté 
l'ensemble  àù  projet.  Etablir  une  égalité  absolue 
entre  les  tarifs  de  la  métropole  et  des  colonies, 
en  supprimant  les  faveurs  spéciales  accordée»  de 
long«»e  date  h  ces  deiaièies  ne  serait  pas  peut  être 
d'une  jusiiee  bien  exacte.  Ces  faveuie  spéciales 
ont  eu  leur  faîsen  d'être  dans  la  situation  spé- 
claie  des  eoloniea*  Elles  ne  semblent  pas  cesser 
d'être  motiyçes<  même  «vec  le  régime  nocweau 
qui  leur  serait  aoeondé* 

«  U  est  inutile  d' ajoute»  que  les  produits  qui 
restent  probibés-  h  titrn  absolu  dans  la  métro* 
poUretqui  aoat  admis- an»  colonies  d'après  leujf 
légi»Iation  acinelie,  cermmo  le  tabac  en  feuille», 
le  t»bae  fabriqué  et  les  movtehoir»  de  coton  de 
rimle,  continueront  atasi  il  jouir  du  bénéûee  du 
régime  dont  elles  sont  en  possession  sous  ce  rap- 
porL  » 

Je  oroi»  devoîjf  fiatre  remarquer  que  les  décrets 
e1  ordonnances  qniont  accordé  des  fiaveur»  spé* 
d<ales  aux  colonies,  et  qui  devraient  recevoir  l'ap* 
prebation  législative,  K^oot  reçue  implicitement, 
par  ]•  disposition  du  présent  article. 

(2)  L'exposé  des  motifs*  donwe  sur  cet  arliele 
une  explication  très-utile^ 

n  cite  un  exemple  qni>  fait  eoinprendro  l'objet 
de  !•  di«poihi(io». 


«  Les  eanx-de-vie  françaises,  dit-ilr  lesseole» 
adoûssibles,  sont  assujettiesi,  i>  la  Réunion,  ^  oii 
droit  de  douane  de  50  tr.  pas  bectatitre,  qai  i 
pour  objet  de  protégev  an»  indostciâ  locak  im- 
portante. Les  eaux-da-vie  éttangècesjie  psfsalà 
l'entrée  en  France  qua  25  £r.  par  hacUalâfe,  il 
arriverait  qpe  les  ea«a>>deovie  françaises,  psi  l'ef- 
fet de  l'art.  2«  qui  applique  «ox  colonies  Le  Uhf 
de  France,  seraient  soumise»  aux  colonies  k  an 
droit  douÛe  de  celui  qpm  paieraient  les  eaoï-Je» 
vie  étcangèrea  Pour  conserves  h,  la  fois  à  fiadw- 
trie  locale  et  k  l'industiie  métropolit«ias  la  pio- 
iection  jugée  nécessaire  pour  cbacnna  d'elles  par 
les  tarifs  existantsr  U  logjiine  exige  que  les  de» 
droks  soient  cumislés. 

•  Tel  est  l'objet  de  l'ait,  5,  qui  statue  soi  1'» 
pèce  par  une  disposition  génér-ale,  aûn  que  ^^ 
lea  cas  particuliers  de  même  natojcst  qui  pou- 
raient  se  présentée  dans  l'avanir»  soient,  sons  et 
rapport, réglementés  d'avanoe.  » 

A4nsi»  en  reprenant  l'exemple  cité  par  Tsi* 
posé  des  motifs,,  tant  que  leseann-de-vie  étringt- 
res  paieront  en  France.  25>fr- par  hectoUtre,  elb 
paieront  k  la  Réunion  75  fie.. 

(2)  La  surtaxe  de  pavillon  étabUe  pnr  otlu- 
ticle  sur  les  produits  k  destination  ou  en  prove- 
nance des  colonie»,  lorsqu'ils  sont  txamportà 
sous  pftvilion  étranger,,  est  fixée  sur  les  mèm<^ 
base»  que  Is  surtaxe  ptévoe  par  l'art»  3» 

L'exposé  des  motifs  en  faist  l'observaUoD,  et  il 
ajouta  : 

«  Elle  doit  avoir  ici  toute  son  efficacité;  ^ 
n'exister-  en  effet,  aucun  traité  de  navinatioo  qoi 
permette  \  une  marine  étcongère  ctexcipei  do 
tcaitement  national  pour  les  transports  de&ocib^ 
nies  è  la  métropole^  ou  de.U.métM>poleauxcaio> 
nies,  B 

Yoy.  ponrlestraitésde  navigation  avec  lesEtsl» 
Unis,  les  ordonnances.da  26  juillet  1820*  3  mP* 
tembre  1822  et  23  juin  1823  i  avec  l'ingleterrei 
les  ordonnances  du  8  février  182ft;  «rt.  3  oa 
traité  avec  l'Angleterre r  décret  du  le  mars  1866« 
Voy.  aussi  le  §  19,  tarif  fronçai»,  du  rapport  à 
l'Empereur  de  MM.  Baroche  et  Boubar,  t.  60* 
p,  9ô  -,  pour  le  traité  spvec  la  Russie,  Toy.  dém^ 
du  30  juillet  1857  :  pour  le  traité  avec  la  BeJgiqw* 
voy.  décret  du  27  mai  1861,  suprà,  p.  251. 

(A)  •  Lorsque  lé  principe  de  la  navigation  ré- 
servée est  abandonné,  dit  l'expoié  d«»  "^l*"» 
même  pour  les  relations  des  oolonia»  k  1«  naétro- 


UMH  rmâirçAiB.  —  RAMftftw  m.  «~  3  maillot  1861 . 

le  mcre,  tef  mélanei  Bon  det tinéei  à  lire    porféf  en  FrtMe  pav  gaflm  frMçatf ,  lont 
cooverd'ef  en  eteool ,  le§  conâiarei  «t  rraMe    admU  en  ^rtnchiie  de  drollt  de  douane. 
eonûts  aa  sucre,  le  café  et  le  cacao,  im-        9.   La  compoaiUen  dn   lonnesn  d*«f- 


pole,  il  D6  ptttt  pM  èkr«  (jMMtioii  dMaiposer  am 
«rfoBiM  IVmploi  «loliurf  an  pavillon  national 
poor  )eiiM«svo»4  Pétraager.  L^arl.  7  onvra  donc 
laiMloniatM  dioitahiola  d*axportalion  de  leurs 
prodaiU,  k  loote  destinalivn  «t  M«t  toà»  paTîlleaa. 
«  Qaaat  «ps  droiu  k  |t«jer  k  U  tortie,  on  a** 
point  peoië  aa'il  j  eût  rien  à  changer  aux  ditpo- 
sitions  actaeUes  qui  rëgiuenl  lea  colonies  à  cet 

«  Aax  AnlUles,  les  danrëes  du  era  des  colonie» 

sont  exenaptes  de  tous  droits  de  douane  k  la 
•ortie  (loi  dn  SO  avril  IS/lâ,  arL  ^.  EUes  pnient 
seolement,  pour  tenir  lieu  de  TlpopM  loncior,  un 
^foit  spécial  de  A  p*  100  snr  les  sucres  «t  les  si' 
rops,  et  de  3  p.  100  pour  les  tafias,  diaprés  la  va- 
leur gui  en  eait  détorminée  tons  les  dix  jours  par 
nne  nercorlale  {uUié  du  18  navembre  1856{. 

«  A  la  Réunion*  les  denrées  et  productions 
coloniales  sont  exemptes  de  tous  droits  de  douane 
à  ia  sortie  par  navires  irançais  ;  elles  paient  2  fr.* 
par  100  kil.  <^  par  hect.  de  liquide  par  navires 
étrangers  (ordonnance  dn  18  octobre l&AO.  art.  5). 
Hais  un  droit  colonial,  destiné  à  rempUcer  la  con- 
tribution foncière,  fixé  k  3  1/2  p.  100  de  la  va- 
leor  déterminée  mensnellement  d'après  les  mer- 
cariaies ,  est  perçn   h  le.  sortie  des  denrées  et 
productions  jde  la  cololSft ,  dont  le  déUil  snit  : 
sucre,  café  ,  girofle  ,  muscade  et  m«£i,  coton,  lé- 
sâmes secs,  pommes  de  terre  et  oignons,  miel , 
chocolat  et  sacs  de  vacoa  (décret  colonial  dn  7 
décembre  1843  ot  arrêté  local  dn  20  décembre 
1848). 

«  Le  Corps  législatif  remarquera  que  les  trans- 
ports de  colonie  k  colonie  ne  sont  autorisés  par 
payillon  étranger  qn*antant  que  la  colonie  desti- 
nataire serait  située,  k  Tégard  de  la  colonie  expé- 
ditrice, en  dehors  dea  limites  assignées  an  cabo- 
tage, lesquelles  sont  fixées  par  des  règlements,  et 
notamment  par  TordoBoance  dn  31  aoAt  1828. 
La  navigation  entre  colonies  situées  dans  les 
mêmes  mers  ne  pourra  se  faire  que  par  paviUon 
français,  conforœëoaent  an  principe,  toujours  en 
Rigueur  dans  la  métropole  même,  diaprés  lequel 
'e  cabotage  est  exclusivement  réservé  au  pavillon 
QatioDa). 

«  Indépefadammenl  dn  motif  de  principe  qui 
licte  celte  restriction,  des  circonstances  locales 
oi  donnent  an  intérêt  particulier. 

•  Le  métier  de  marin  est  nn  de  ceux  ponr  ies- 
fuelfi  les  anciem  affranchis  et  leurs  descendants 
prouvent  le  moins  de  répugnance,  k  raison 
uëoie  de  Pinternaittence  de  son  exercice.  Il  est 
aportant  de  ne  pas  contrarier  cette  tendance 
es  affranchis  et  même  de  la  favoriser.  Le  moyen 

■  plus  assuré  de  développer  cette  pépinière  co- 
nidle  de  marine  est  évidemment  de  maintenir 
o*  le  pavillon  français  la  navigation  locale,  qui 
'endra  «Tanlant  plus  d'extension  que  le  transport 
(ercolonial  prendra  pins  de  développement, 
r  la  suppression  de  la  restriction  qui  s^dpposait 
transport,  dNzn  établissement  dans  Pantre,  des 

odu its  de  leur  sol  respectif. 

■  On  couapr  end  conAien  cette  pépinière  locale 
marins  peut  être  utile  an  renouvi^lement,  au 
>ins  partiel,  des  équipages  de  nos  bâtiments 
îctës  aux  stations  lointaines,  puisqu'elle  four' 
ait  k  la  mnrttt«  des  matelots  moins  exposés 


3 ne  les  Ensopém  ««s  «ffecliVM  morbidas  que 
éveloppe  le  climat  des  colonies  cbei  ceux  qui 
n'y  sent  pas  habitnéi.  ■ 

«  Votre  commission  a  été  unanime,  dit  lerap* 
port,  pour  reconnaître  que  le  végime  actuel  dee 
colonies  était  inique  et  ruineux,  et  qn*il  devait 
nécessairement  être  changé;  mais  la  coqimtision 
s*est  divi&ée  sur  deux  points,  qui  sont  :  le  traite- 
ment réservé  au  pavillon  français  par  le  projet 
de  loi,  et  Tépoqne  oji  li  loi  serait  exécutoire. 

«  Snr  le  premier  point,  quelques  membres  ont 
pensé  que  la  surtaxa  de  pavillon  était  insufiiBaule, 
soit  k  cause  des  avantages  que  la  législation  an- 
glaise  et  américaine  offre  aux  ancres  coloniaux , 
qui  sont  généralement  de  qualité  inférieure  et 
qui,  k  cause  de  ces  avantiMs,  seraient  portés  k 
se  détourner  de  notre  marclié,  soit  k  raison  des 
charges  que  Tinscription  maritime  fait  peser  snr 
nptre  navigation  morchande,  et  qui  se  résolvent 
en  une  augmentation  de  fret. 

■  En  vue  de  rétablir  Téquilibre  entre  les  pa- 
villons, trois  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Ar- 
man ,  Con&eil  et  Yorns,  ont  proposé  Tamende- 
ment  suivant  : 

«  Ajouter  k  Tartide  :  ■  Moyennant  nn  droit 
9  de  sortie  de  30  fr.  par  tonneau  sur  les  produits 
«  de  la  Réunion,  et  de  20  fr.  sur  ceux  de  la  Mar- 
«  tinique  et  de  la  Guadeloupe.  ■ 

■  Votre  commission,  animée  du  sincère  désir 
de  conserver  au  pavillon  français  la  protection 
nécessaire,  et  de  pourvoir  k  son  développement 
dans  la  mesure  du  possible,  n*a  pas  pu  uéumnoins 
se  dissimuler  les  graves  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  Tadoption  de  cet  amendement. 

■  Au  point  de  vue  général  de  la  protection  due 
k  notre  pavillon,  votre  commission  a  d'abord 
constaté  que  la  loi  dn  23  mai  1800  sur  les  sucres, 
en  ouvrant  le  marché  français  k  Timportation 
du  sucre  étranger,  moyennant  une  surtaxe  de 
3  fr.,  el  le  décret  du  16  janvier  1801i  en  faisant 
disparaître  cette  surtaxe,  avaient  par  avaAce  donné 
&  notre  marine  marchande  une  compensation  an 
dommage  qu'elle  pourrait  subir  désormais  dans 
le  tran>port  des  sucres  coloniaux,  par  la  ooncar- 
rence  du  pavillon  étranger. 

«  En  fait,  de«  documents  officiels,  placés  sous 
nos  yeux,  ont  établi  que  dans  le  commerce  de 
concurrence  de  Tile  Maurice,  le  pavillon  français 
avait,  dès  1858,  pris  une  part  qui,  dans  les  im- 
portations générales,  s'élevait  k  A88,719  livres 
sterling,  et  dans  les  importations  directes  de 
France,  k  5A4,5S5  livres  sterling,  ce  qui  atteignait 
le  cinquième  environ  de  tout  le  commerce  d'rm- 
portation  de  la  colonie.  Il  est  résulté,  en  outre, 
d'explications  données  k  votre  commission,  par 
M.  Bergasse,  délégué  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Marseille,  que  le  pavillon  français  aurait 
chargé,  k  Maurice,  en  1860,  de  25  k  30  millions 
de  kilogrammes  de  sucre. 

«  Ce  supplément  considérable  de  fret,  que  U 
législation  de  1860  procure  k  notre  pavillon  dans 
le  transport  des  sucres  étrangers,  a  donc  paru  k  U 
commission  compenser  les  pertes  éventuelles  qui 
peuvent  l'atteindre  dans  nos  colonies. 

«  En  ce  qui  touche  les  avantages  que  les  Hrifs 
anglais  et  américains  offriraient  aux  -socres  infé- 
rieurs de  nos  colonies,  votre  commission  n'a  pas 
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n  èlre  complétenent  convainciie  de  leur  rét- 
lié. 

«  Il  refaite,  en  effet,  d*an  compte  comparatif 
de  Tente  de  sucres»  supposé  opéré  sur  le  marché 
de  Londres^   et  fourni  à  votre  commmt«ion , 


par  M.  Cler,  délégué  de  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  que  les  quatre  nuances  admises  pir  le 
tarif  anglais  offriraient  les  résultats  suivants  : 

«  Il  resterait  net  knn  négociant*  droits  dédnils. 
pour  100  kifog,  de  sucre  : 


En  Angleterre. . 
En  France.  .     . 


suCKE  bbch; 

62  fr.  33  c. 
60        00 


SCCKB  JADHB. 

60  fr.  28  c. 
74      00 


SCCaS  BLORD. 

76  fr.  00  c. 
82      00 


SUCBB  BAPruÉ. 

77fr.  92  c. 
90      00 


«  11  résulte  de  ce  tableau  comparatif  deux 
choses  ëTidentes. 

«  D'abord,  pour  tous  les  sucres  de  nuance  éle* 
Tée,  comme  le  perfectionnement  de  la  fabrica- 
tion en  produira  en  quantité  dans  nos  colonies, 
il  j  aura  un  avantage  considérable  à  venir  en 
France  plutôt  qu'en  Angleterre. 

«  Ensuite,  Tavantage  de  2  fr.  33  c.  que  les  su- 
cres coloniaux  de  basse  nuance  Irouveraienl  k  se 
placer  sur  le  marché  anglab,  da  préférence  au 
marché  français,  sont  plus  que  compenses  parla 
délaie  de  3  fr.,  dont  ces  suer  es  jouiront  jusqu'au 
30  juin  1806,  importés  par  pavillon  français.' 
Dans  le  cas  où,  en  1866,  la  délaie  ne  serait  pas 
maintenue,  une  différence  de  2  fr.  33  cent,  ne 
nous  parait  pas  de  nature  à  établir  un  courant 
commercial  bien  énergique  ;  et  le  doute  est  au 
moins  permis,  jusqu'à  ce  que  Texpérience  soit  ve- 
nue faire  connaître  les  véritables  cffuis  du  jeu 
des  tarifs,  et  montrer  si  la  détaxe  de  3  fr.  doit 
être  maintenue. 

•  Enfin,  tû  Ce  qui  touche  les  cliargcs  réelles 
quelSnscription  maritime  fait  peser  sur  notre  na* 
vigation  marchande,  votre  commission  a  pensé 
que  c'était  U  une  matière  délicate,  entièrement 
réservée  aux  méditationsda  gouvernement,  cl  dont 
la  dirision  des  pouvoirs  constitutionnels  ne  per- 
mettait pas  il  votre  commission  de  prendre  l'i- 
nitiative et  la  responsabilité. 

■  Reste  maintenant  l'amendement  de  nos  ho- 
norables collègues,  considéré  en  lui-même. 

■  placée  à  ce  point  de  vue,  votre  commission 
a  d'abord  été  frappée  de  ce  fait,  que  des  droits  de 
douane,  à  la  sortie  des  marchandises,  constituent 
un  principe  commercial  aujourd'hui  en  discrédit 
et  en  désuétude;  et  que,  loin  d'être  disposé  à  en 
établir  de  nouveaux,  le  gouvernement  parait  sa- 
gement résolu  k  faire  disparaître  le  peu  qu'il  en 
reste  encore. 

«  D'un  autre  côté,  votre  commission  a  dû  con- 
sidérer qu'en  admettant  les  droits  de  douane  à 
la  sortie  des  sucres  coloniaux  établis  en  déroga- 
tion aux  principes  généraux  de  la  matière,  cette 
mesure  rétrograde  ne  saurait  produire  les  effets 
qu'on  se  serais  promis.  En  effet,  les  articles  addi- 
tionnels 1  et  2  au  traité  de  navigation  conclu, 
en  1826,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ne  per- 
^  mettraient  pas  que  le  pavillon  anglais  fût  frappé 
d'un  droit  à  la  sortie,  dans  la  navigation  d'inter- 
course  avec  nos  colonies.  Le  droit  ne  frapperait 
donc  que  les  pavillons  étrangers  autres  que  le  pa- 
villon anglais,  c'est-li.dire  qu'il  donnerait  une  sé- 
rieuse immunité  au  concurrent  le  plus  redouta- 
ble. 

«  U  existe  déjh,  dans  nos  trois  colonies,  un 
droit  èi  la  sortie  ;  mais  ce  droit  n'est  qu'une  forme 
qu'il  a  fallu  donner  à  l'impôt  foncier,  difficile  à 


établir   équitablement  sur  des  terres  non  cadu- 
trées. 

•  Cet  tdapôt,  qui  est,  k  la  Réunion,  de  31/2 
p.  100  de  U  Taleur  vénale  des  denrées,  h  U  Hu- 
Unique,  de  A  pour  100  sur  les  sucres  et  de  3 
p.  lOO  tur  les  sirops,  et  à  la  Guadeloupe  de  2  fr. 
parlOO  kilog.  de  sucre,  et  de  S  fr.  pariOOkilo;;. 
de  café,  n'est  donc  pas  un  véritable  impôt  de 
douanes,  et  n'a  aucun  rapport  arec  celai  que 
propose  l'amendement. 
*  ■  Mue  par  tous  ces  mbtîfs,  et  se  fondant  sorce 
que  le  sucre  de  betteraves  dont  il  a  été  exporta, 
en  1860,  22  millions  de  kilogrammes  en  Angle- 
terre, ne  supporte  aucun  droit  à  la  sortie,  votte 
commisiion  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  l'amen- 
dement de  nos  honorables  collègues  MM.  AriBJD, 
Conseil  et  Vornx. 

«  Cet  amendement  rejeté,  il  s'en  est  préseolé 
un  deuxième ,  ^ignë  de  MM.  Conseil,  Gaitare 
Curé ,  Arman  et  Jérôme  David ,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Art.  7.  Les  colonies  pourront  exporter  leon 
«  produits,  sous  tout  pavillon,  àtoute  destinalioo  ; 
a  néanmoins  et  jusqu'à  l'expiration  desdétaxes  ic- 
tt  cordées  par  la  loi  du  23  mai  1860,  les  prodoiO 
tt  de  nos  colonies,  exportés  sous  pavilloii  élraogerr 
a  seront  soumis  à  une  surtaxe  de20fr.  parton- 
aneau  d'affrètement  &  la  Martinique  el  klaGoa* 
adeloupe  et  de  30  fr.  k  la  Réunion.  • 

«  Aux  yeux  de  votre  commission,  cet  amende- 
ment était  encore  moins  acceptable  que  le  préci* 
dent.  En  effet,  non-«eulement  toutes  les  cozLJdé- 
ratious  qui  limitent  contre  le  premiers'appliqueol 
également  au  deuxième  ;  mais  les  détaxes  accor- 
dées aux  sucres  coloniaux  par  la  loi  du  23  nui 
1860  constituant  par  elles-mêmes  une  protectioa 
efficace,  c'est  tout  au  plus  après  leur  expiratioo, 
et  non  pendant  leur  durée,  qu'une  proteciion 
nouvelle  pour  le  pavillon  pourrait  être  sollicitée. 

■  Votre  commission  a  donc  également  rejeta 
ce  deuxième  amendement.    ' 

«  Nous  devons  ajouter  que,  dans  leur  dern  .ères 
conférences  avec  votre  commission,  les  dél^gn^ 
des  chambres  du  commerce  ont  paru  renoncer  « 
l'idée  contenue  dans  les  amendemenli,  et  se 
sont  réunis  dans  une  demande  générale  d'ajoor- 
nemeut. 

(IJ  Yoj.  notes  sur  l'art.  5,  et  «/"rà.ledécrelda 
25  août  1861  ,  qui  fixe  la  composition  du  loa- 
ncau  d'affrètement. 

(2)  Uu  amendement  a  été  présenté  par  KM.  i'* 
man.  Conseil  et  Voruz  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  aa 
«  1«' juin  1862.. 

Voici  comment  s'exprime,  sur  celle  proposi- 
tion, le  rapport  de  la  commission  : 

«  La  pensée  qui  avait  présidé  k  l'cipo*it*oB 
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Art,  1«'.  Les  tribunaax  de  commerce 
peuvent,  après  décès  ou  cessation  de  com- 
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meree,  et  dans  tons  les  autres  cas  de  né- 
cessité dont  l'appréciation  leur  est  sou- 
mise, autoriser  la  vente  aux  enchères  en 
gros  des  marchandises  de  toute  espèce  et 
de  toute  provenance. 
L'autorisation  est  donnée  sur  requête; 


des  molifs  de  cet  aoucndeo^ent  se  rësamait  snr- 
tôul  dans  le  besoin  qu'auraient  les  ports  d*Dn 
délai  d'an  an  pont  li<|aider  leur  silaalion  avec 
les  coloniei. 

«  Votre  commission  n*a  pas  cru  deroir  s*arrè<- 
ler  à  ces  considérations. 

fl  D'abord,  elle  n^accepte  pas  l'idée  d*ane  li- 
quidation immédiate  à  interrenir  entre  les  ports 
!t  les  colonies,  ce  qai  supposerait  une  complète 
cessation  de  rapports,  laquelle  nous  a  para  éga- 
ement  improbable  et  impossible. 

■  Eosnite,  le  bon  sens  suffit  h  faire  comprendre 
qu'âne  seule  récolte  de»  colonies  ne  saurait  sol- 
jernne  dette  de  118  millions,  et,  d'ailleurs  la  loi 
aisse  aox  créanciers,  s'il  y  a  lieu,  tontes  les  ga- 
ranties de  droit  commun. 

I  Votre  commission  a  donc  repoussé  ce  troi- 
lième  et  dernier  amendement,  et  maintenu  le 
lélai  d'application  fixé  dans  la  loi. 

«  Les  délégués  des  chambres  du  commerce  du 
Bavre,  de  Bordeaux  et  de  Marseille  ont  donné  & 
ear  demande  d'ajournement  des  molifs  pins  é!e- 
ié&.  Dans  la  crainte  où  ils  sont  que  lo  pavillon 
[Jrançais  ne  puisse  pas  lutter  contra  les  pavillons 
anglais  et  américain,  ils  demandent  que  le  gou- 
rernenient  ajourne  la  loi,  sauf  k  l'accompagner 
plas  tard  des  diversqn  mesures  prolectrices  que  les 
chambres  de  commerce  croient  nécessaires  k 
notre  navigatioD. 

<  Au  nombre  de  ces  mesures  suggérées  au  gon- 
Fcrneraenl  seraient  : 

>  Un  remaniemeiktdtt  tarit  des  sucres  ;  un  al* 
égemcnt  des  charges  que  l'inscription  fait  peser 
Qf  la  navigation  m  archande  ;  des  traités  à  con- 
ïbre  avec  l'ËspagnCi  avec  la  Hollande  et  avec 
'Amérique  du  Sud,  en  vue  d'ouvrir  plus  large- 
ucnl  leors  colonies  k  notre  commerce  ;  et  enfîn, 
me  attention  sériei&se  aux  dangers  que  les  traités 
ivec  la  Belgique  et  avec  le  Zollverein  pourraient 
«ire  courir  k  nos  propres  sucres,  pour  l'approvi- 
iiOQncmenl  dn  marché  français. 

*  Sans  être  pénétrée,  an  même  degré  que  les 
Jrganes  des  chambres  de  commerce, delà  réalité 
le  notre  infériorité  maritime,  votre  commission 
ae  peut  que  s'assQcier  à  tous  les  v/bux  qui  ont 
scorbut  son  extension  et  sa  prospérité. 

*  L'application  de  la  loi  fera  connaître,  avec 
>Qlorilé,  les  véritables  effets  qu'on  en  doit  altcn- 
Irc,  soit  quant  an  jeu  des  tarifs,  soit  qaaiit  aux 
•liarges  de  l'inscription,  soit  quant  aux  dangers 
le  la  concurrence  belge  et  allemande,  et  le  gou- 
•ernemenl,  nom  en  avons  la  persuasion,  ne  dé- 
clinera, s'il  j  a  lieu,  aucun  des  enseignements 
'6  l'expérience. 

*  La  commission  croit  que  les  luttes  de  la  con- 
currence sont  de  nature  h  dérelopper  la  naviga- 
lon  plniôt  qu'à  l'amoindrir;  elle  tire  un  des 
Principaux  motifs  de  sa  confiance  de  la  part  déjh 
lotable  qne'nolre  pavillon  a  su  conquérir  dans 
a  navigation  libre  k  Cuba  et  k  Maurice,  et  elle 
■fipèle  les  paroles  de  la  chambre  jdo  commerce 
Je  Marseille,  qui  écrivait  k  M.  le  ministre  du 
iomnaerce  : 


■  Le  monde  entier  est  le  meilleur  champ  d'é- 

■  change  el  de  fret  ;  il   vaut,  en  somme,  mieux 

■  Que  n'importe  quel  coin  de  terre,  quelque  pro« 
«  ductif  qu'il  puisse  être  en  soi.  > 

Dans  la  discussion  générale,  un  débat  très^vif 
s'est  engagé  sur  la  question  d'ajournement  soit 
de  la  aélibération,  soit  de  l'exécution  de  la 
loi 

UM.  Arman,  CoMeiiei  Aneet  ont  été  entendaa. 

M,  Granier  de  Couagnact  rapporteur,  Jf.  Corm 
nudet  et  M.  de  Parieur  commissaires  du  gouverne* 
ment,  leur  ont  répondu,  et  le  projet  de  loi  a  éi^ 
adopté. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  il  jnfn 
1861  (Mon.  annexe  E ,  n.  297)  ;  rapport  par 
M.  Aacel  le  21  juin  (Mon.  du  26  juillet}  ;  adop- 
tion sans  discussion,  par  223  votants,  à  l'unaai* 
mité,  le  26  (Mon.  du  27}. 

Le  but  principal  de  la  loi  est  de  développer  la 
loi  du  28  mai  1858 1  d'en  étendre  l'application  k 
des  situations  et  k  des  marchandises  pour  les- 
quelles elle  n'avait  pas  d'abord  été  faite.  Elle  t 
d'ailleurs  voulu  résoudre  une  question  délicate 
que  la  loi  de  1858  avait  fait  naître. 

Yoy.  les  notes  sur  chaque  article.  Voy.  aossi 
les  notes  sur  la  loi  du  28  mai  1858,  tome  58» 
p.  213. 

«  La  loi  du  28  mai  1858#  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, a  dispensé  de  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce  et  attribué  au  minis'.ère  des  courtiers) 
les  ventes  volontaires  en  gros  des  marchandises 
énnmérées  dans  le  tableau  annexé  k  la  loi,  et, 
par  son  art.  8,  elle  a  abrogé  les  décrets  des  22 
novembre  1811  et  17  avril  1812,  les  ordonnances 
des  1*' juillet  1818  el  0  avril  1810»  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  régies  par  la  présente  loi ,  en  décla- 
rant qu'ils  étaient  maintenus  en  ce  qui  touche  les 
ventes  publiques  de  marchandises  faites  par  autorité 
de  justice. 

«  Des  contestations  se  sont  élevées  sur  le  point 
de  savoir  si  les  courtiers  pouvaient  continuer  k 
procéder  aux  ventes  volontaires  de  marchandises 
non  comprises  dans  la  nomenclature  de  la  loi  de 
1858,  mais  inscrites  dans  les  tableaux  dressés  en 
vertu  des  décrets  de  1811  et  de  1812,  qui  ne  sont 
pas  coiuplélemcnt  abrogés. 

«  Le  tribunal  civil  du  Havre  a  jugé  que  les  dé- 
crets de  1811  et  1812  n'étaient  abrogés  qu'en  ce 
qui  touche  les  ventes  volontaires  de  marchandises 
portées  au  tableau  annexé  k  la  loi,  mais  qu'ib 
subsistaient  relativement  aux  ventes  volontaires 
des  marchandises  portées  dans  les  tableaux  faits 
pour  les  difTérenles  places  de  commerce,  en  vertu 
du  décret  de  1812,  quoique  non  insciiles  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  de  1858  ;  qu'en  consé- 
quence, pour  les  marchandises  non  inscrites  dans 
le  tableau  annexé  k  la  loi  de  1858,  mais  portées 
sur  les  tableaux  du  décret  de  1812,  on  pouvait 
continuer  k  les  vendre  par  ministère  des  cour- 
tiers, avec  l'autorisation  du  tribunal  du  com- 
merce. La  commission  du  Corps  législatif  avait 
(lit,  en  effet,  dans  son  rapport  :  ■  Nous  avons  en- 
«  tendu,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  que  les 


im  éUA  étiÉlXIé  éM  in«rdM»éiief  i  feii4n        Le  tiiteratl  cenOaie  pw  s«i  'fa^iam^ 
«01  Jotfli  à  It  TMfuète.  le  fati  qui  d«mw  lieii  i  la  tente. 


«  ittrlbalions  «etaelles  des  courtiers  ne  fassent, 
«  en  ce  qai  concerne  1rs  Tentes,  atrctmeiDent  ài- 
«  minnées ,  <f  eSt-k-<din  qd«  les  Tentes  publicfaes 
•  TnWnlBifff',  £rA&eft  par  û  loi  acLaelle«  se  feront 
«  par  lenr  minislère,  et  cp'ils  conserveront  en- 
«  tiers  les  droits  d*inlerTenl ion qne  leur  essorent, 
«  dans  tontes  «otres Tentes,  les  lois  antérieures.  • 

«  Cette  interprétation  de  la  loi  de  1959  n^a  pas 
été  admise  par  la  Cour  de  Koaen  ,  qui ,  dans  on 
arrêt  récent  (15  arril  1861),  a  jngé  que  la  toi  de 
1858  n^avait  maintenn  les  décrets  de  1811  et  de 
1812,  qa^en  ce  qai  tonche  tes  verttes  faites  par  aa- 
torité  de  jusiiee  ;  quUls  étaient  abrogés  relalivc- 
tnent  k  tontes  les  ventes  volontaires,  qni ,  désor- 
mais, ani  termes  de  la  loi  de  1858,  ne  pon- 
vaienl  pins  être  faites  par  le  minblère  des  conr- 
titffs,  qâ*«atant  qn'ellesportentsnr  des  marchant 
dises  comprises  an  tableau  annexé  h  ladite  loi. 

■  Cette  interprétation  a^  en  fait,  ponr  le  com- 
merce, des  conséquences  graves.  Comme  le  ta^ 
blean  annexé  h  la  loi  da  28  mai  1858  est  pins 
restrictif  que  ceni  qai  avaient  été  dressés  par  les 
chambres  et  par  les  tribonanx  de  commerce,  en 
tcrlu  du  décret  de  1812,  il  en  résalle  qoe  les  conr- 
tlers  ne  j)oari'aieat  plo9,  d'après  cette  interpré- 
tation, même  avec  autorisation  da  tribunal  de 
Commerce,  prêter  leur  ministère  h  an  grand  nom- 
bre de  ventes  volontaires  qa*ils  faisaient  anté- 
rieurement. 

«  Il  faudrait  même,  avec  Tinterprétation  donnée 
par  la  cour  dé  Rouen  à  Part.  8  de  la  loi  de  1858, 
aller  plus  loin  et  conclure  non-seulement  que  les 
courtiers  ne  peuvent  pas  procéder  aux  Tentes 
volontaires  des  marchandises  comprises  dans  les 
tableaux  du  décret  de  1812  et  non  inscrites  aa 
tableau  de  la  loi  de  1858,  mais  que  la  Tente  ? o* 
lontaire  de  ces  marchandises  est  absolument  in- 
terdite, même  avec  autorisation  du  tribunal  de 
commerce.  Celte  conséquence  serait  encore  plus 
grave  que  la  première. 

«  LMnterprélation  donnée  par  la  cour  do  Rouen 
et  sur  Texaclitude  de  laquelle,  au  point  de  vue 
des  textes,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous 
prononcer,  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassa- 
tion. Mais  les  intérêts  engagés  dans  la  question 
«ont  trop  urgents  pour  qu'on  puisse  attendre  que 
la  jurisprudence  soit  fixée  dans  on  sens  plas  favo- 
rable au  commerce. 

<f  Le  commerce  da  Havre,  notamment,  se  plaint 
de  la  situation  qui  lui  est  faite  par  Tarrêt  de 
Rouen,  et  déclare  qu'an  grand  nombre  de  ventes 
publiques,  nécessaires  aux  intérêts  des  délenteurs 
de  marchandises,  ne  peuvent  pas  être  ajournées 
sans  dommage. 

a  II  devient  donc  indispensable  de  décider, 
par  une  mesure  législative  la  question  des  ven- 
les  volontaires  des  marchandises  non  inscrites 
au  tableau  de  la  loi  de  1858»  et,  devant  le  légis- 
lateur, elle  se  pose  nécessairement  de  la  ma- 
nière la  plos  générale  et  dans  les  termes  soi- 
vants  : 

«  Convient-il  qu'en  dehors  des  marchandi- 
aas  du  tableaa  de  1858,  toute  vente  publique 
«n  gros  soit  interdite,  oa  n'y  a-t-il  pas  certains 
oas  où  il  serait  ulila  au  commerce,  et  sans  dan- 
ger pour  l'intérêt  public ,  qu'on  pût  vendre , 
eo  groS|  aox  enchères ,  même  des  marchandi- 


ses non  comprûe?»  soit  dans  la  tahleaa  de  li 
loi  de  1858,  soit  même  dans  les  tableau  anté- 
rieurs ? 

«  La  qoMtton  «Mti  BeMenoM  pesie  ^  il  m 
semble  pas  qu'elle  paisse  rencoAlxer  deféiieuei 
difficultés. 

«  Il  eat  manifeste  q«'U  etista  «n  eerUii  oom* 
bre  de  cas  où  la  vente  pttbiiqae  ea  gro»  det 
marchandises  non  comprises  aa  taUeso,  indi- 
gènes ou  exotiques,  fabriquées  oa  jutahlles, 
tat  non-senlement  utile  aox  intérêts  do  pro- 
priétaire  de  ces  marchandises,  nuis  oii  elle  est 
nécessaire,  où  tout  autre  mode  de  vente  est  mo- 
ralement impossible,  parce  qo'il  ne  «erail  (« 
suffisamment  expéditif.  Tels  sont,  entre  «ulra, 
les  cas  de  décès  d'un  commerçant,  decesntios 
de  commerce,  d'avaries  causées  par  le  Bu&igt 
ou  l'inceadie  d'un  navire,  par  l'incendie  d'iui 
nagaaiu,  etc. 

«  D'un  autre  c6lé,  r.intérêi  pobUcnepeaiji' 
mais  être  conaproaûs  par  dos  ventes  isiuidui 
ces  différenU  cas.  Ce  qa'aa  redonte  sartoot  en 
matière  de  ventes  pubUqoes  en  gros,  es  Mot  l» 
crises  qni  poarraient'' serai  ter  de  réalisaliom  d: 
marchandises  failea  avec  isaprodenea,  i  nn  mo- 
ment donné,  «tdans  (les  proporiions  de  nataie 
à  écrase^  lo  marché.  Ce  sont  U  lei  piéoccap 
lions,  plus  ou  moins  fondée*  dans  les  lùii,  <n>i 
ont  déterminé  a  limiter  h  one  noocacUluie 
laite  à  l'avance  le*  ventes  volontaires  ({n'on  dis- 
pensait de  l'autorisation  da  tribonsl  de  com* 
merce.  Ces  préoccupations  n'ont  pss  leoi  place 
dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués,  et  l'iDlutt 
public  n'exige  naUesMut  que  les  fentes  loion- 
taires,  auxquelles  il  est  nécessaire  de  procéder  p» 
la  voie  des  enchères  dana  ceadiifércntic8s,»ieiii 
enfermées  dans  l«s  limites  d'one  somenciaiore' 
Il  n'exige  même  pas  que,  dans  les  cas  dontiU*- 
git,  H  soit  mis  obstacle  à  une  vente  en  détail  ;U 
loi  de  1841  la  permet  expressément ,  et  pou 
tontes  espèces  de  marchandises,  apr»  dece, 
cessation  de  commerce,  et  dans  tons  le»  autruc» 
de  nécessité. 

■  Le  gonremement  et  le  conseil  d'Etat  ont 
donc  pensé  qu'il  convenait  d'accorder  «a»  P"" 
prié l aires  de  marchandises  de  toutes  eepèca  ^ 
de  toutes  provenances,  la  faculté  de  Tente  iw 
enchères  et  en  gros,  dans  les  mêmes  cas  où  «a  w^ 
culte  de  vente  en  détail  est  accordée  par  U^y 
de  la  loi  du  25  juin  I8ûl  ;  et  afin  qw  ce"'  "' 
culte  ne  donne  pas  lieu  à  abus,  d'allribne'j= 
tribunal  de  commerce  ,  comme  dans  1*  'oi  < 
18ai,  l'appréciation  descasde  nécessité  iu^oq"*' 

•  En  définitive,  de  la  combinaison  de  lilj' 
da  28  mai  1858  avec  la  disposition  nouvelle  pro- 
posée, il  résultera  ceci  : 

«  Que  lés  marchandises  inscrites  sa  taJ>i<^ 
annexé   à  la  loi  de  1858  pourront  être  «sjio^^ 
volontairement,  sans  autorisation  da  tribunal 
commerce. 

«  £t,  quand  au  marcbandisesnon  inscnU»^^ 
tableau,  qu'elles  pourront  aossi  «tse  ▼«Q'^"'^/^ 
enchères  et  en  gros,  quelle  qoe  soit  leor  ^P*''^ 
lenp  provenance,  par  la  volonté  de  celoi  qj' 
est  propriétaire  ,  mais  aenlement  'P^^.  ^|/ 
cessation  de  commerce  ou  autres  cas  denéceii>  > 
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2.  Ceg  yen  tes  autorisées  en  Terta  de 
Tarticle  précédent,  ainsi  qoe  tontes  celles 
qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la 
justice  consulaire  dana  divers  cas  pfévus 
par  le  Code  de  commerce,  sont  faites  par 
le  ministère  des  courtiers. 

Néanmoins,  il  appartient  toujours  au 


30» 

tribunal,  ou  Juge  qui  autnrfse  ou  ordonne 
la  vente,  de  désigner,  pour  y  procéder, 
une  autre  classe  d*offfciers  publics  ;  dani 
ce  cas,  l'oiHcier  public,  quel  qu'il  soit,  est 
soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les 
courtiers,  relativement  aux  formes,  aux 
tarifs  et  à  la  responsabilité  (1). 


■•«■« 


el  après  antorisalion,  snr  reqaâle,  da  tribanal  de 
coaimerce.  ■ 

«  Totre  coœniittion,  dit  le  rapport,  a  éprooT^ 
la  crainte  que  la  loi  dépassant  le  Iwt  <}ii*eile  m 
propos*  do  rendre  am  conrtien,  d^n»  ua  inléréfc 
léelieœeni  commercial,  Tachai  ei  La  irente  de 
loales  lea  marchandiafis  en  gros,  n'cnlevâL  à  d'au< 
très  ofllclers  publics  le^  profils  légilimes  de  leur 
flitaation.  On  a  dit  qu'en  yerlu  de  Tart.  i*',  le 
magasin  d*nn  marchand  de  vieux  meables,  par 
exemple,  poarrait^  après  décès  du  marchand, 
être  vendi»  paar  minislère  de  coorlier,  ai  le  non* 
Toan  propriétaire  obtenait  da  tribunal  de  com- 
merce l'autorisation  nécessaire;  or  la  réduction 
des  frais  excitera  bien  souvent  à  solliciter  celle 
autorisât  ioD. 

■  Voir»  commission  «  apprécié  oe  danger.  Elle 

aurait  Tonla  le  prévesir  en  classant  d'une  ma* 

niëre  générale  le»  marchandises  qui  powraient 

re^orlir  du  ministère  des  commtssaire8-pri!>etir>  ; 

car  elle  n*entend  priver  h  aucun  degré  ces  hommes 

honorable»  des  droits  et  des  avantages  dont  ils 

ont  toujours  joui  ;  mais  ancune  désignation  ne 

nous  a  para  possible  k  préciser;  la  dénomination 

de    vieux  metiMe$  aurait  pu  s^appiiquer  aux  viêuae 

retivrea,  provenant  du  dédooblage  des   navires, 

aux  niettae  eorcfageSf  objets  essentiellement  eom- 

nxerciaux,  qui  ont  besoin  dMtre  traités  aux  mêmes 

conditions  que  les  autres  marchandises  do  eom- 

xnerce. 

•  M.  le  commiasaire  du  gouTememcnt ,  con- 
solté  par  nous,  a  été  iVappé  des  mêmes  difficul- 
tés, et  nous  avons  pensé,  d'accord  avec  hii,  que 
l^aulorisation  du  tribunal  de  commerce  ,  exigée 
sax*  ftn  état  détail  té  des  marchandises  à  vendre,  pré- 
sentait une  garantie  d'appréciation  de  nature  à 
rassurer  les  intéressés,  Il  n'est  pas  un  tribunal,  en 
efTct,  qui  remettra  volontiers  k  des  courtiers  de 
commerce  le  soin  de  vendre  de  vieux  meubles 
et  tons  antres  objets  pour  lesquels  ils  n^ont  ni 
connaissances  pratiques,  ni  l'entente  spéciale  dea 
commissaires-priseurs.  s 

(1)  La  commission  du  Corps  législatif,  en  1858, 
avait  demandé  que  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  fussent  étendues.aux  ventes  ordonnées  en  jus- 
tice par  la  justice  consulaire  comprenant  lea  mar- 
chandises portées  au  tableau,  ainsi  que  i^s  na<« 
▼ires. 

Des  anaendemcnts  avaient  été  présentés  en  oa 
sens  par  Mfll.  Arman  ,  Curé,  Juval  el  Rognet,  et 
les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  du  fia* 
vre  el  de  Marseille  s'étaient  vivement  associées  h 
cette  demande.  (Yoy.  notes  sur  Fart.  8  de  la  loi 
da  28  mai  18^,  tome  58,  p.  216J. 

Lo  gooTcrnementpromit  alors,  par  l'organe  de 
Ses  comnxisaairet»  d*éliidiisc  h  qaeslioa  qui  était 
^nJevëe. 

î^*art.    2   de  la  présente  loi  est  le  résultat  de 
l'examen  dont  elle  a  été  l'objet» 

Conrimeon  le  voit,  l'article  confie  aux  cour- 
tiers les  Tentes  autorisées  par  l'art.  1",  aiAsi  que 


toutes  celles  q«i  sont  aQtoriiéea  on  ordonnées 
par  la  jnstiee  consnlaire. 

«  Telles  sont,  dit  l'exposé  des  motifs,  celles 
qui  sont  aatoriaées  oa  Qrdonaéea  par  lea  tiiba- 
naox  de  commerce,  aur  la  raqoéle  t 

«  Da  commissionnaire  on  dépositaire  qui  a  fait 
des  avances  ou  consignations  sur  des  marchan- 
dises déposées.)  Art.  03  et  05  God.  com.]. 

«  Da  foitarier  qui  a  fc  réclamer  le  prix  de  n 
voitare;poQrdea(d3}els  transportés,  dont  la  récep» 
tion  est  refusée  ou  coateaté*.  (  Art.  106  God. 
com.j. 

«  Du  capitaine  de  navire  qui,  en  cours  da 
voyage,  est  obligé  de  vendre  partie  de  son  char- 
gement pour  radouber  son  navire  on  acheter 
des  victuailles  (art.  2H  Cod.  com.),  ou  qui,  sur 
le  refus  da  consignalaire  de  recevoir  des  mar- 
chandises, vent  les  faire  ^pendre,  jusqu'il  concur- 
rence da  prix  do  fret.  (Art*  305  Cod.  com.). 

■  Telle  est  encore  la  vente  de  marchandises 
autorisées,  en  cas  de  faillite,  parle  juge*commi8- 
saicc,  sur  la  requête  du  syndic.  (Art.  406  Code 
com.) 

•  Dan»  ees  diveps  nas  et  dan»  d'antres  expres- 
sément prévus  par  le  Code  de  commerce,  qa*ll 
aurait  trop  long  d'énumërer,  il  y  a  nn  inléfèl 
t«ès«réel  k  eonûer  la  vente  &  un  courtier  plotdC 
qo*k  aucun  autre  oiliciar  public,  et  notamment 
aux  CQmmJssarres-priseurs,  et  il  y  a  B>éme  raiaon 
de  décider  ici  que  pour  les  ventes  prévues  par  la 
loi  de  1858. 

•  ILft*agit,  en  effet,  ici  oomme  il  s'agissait  dans 
ks  cas  prévus  par  la  loi  de  1858 ,  de  ventes  de 
marchandises  faisant  an  moment  de  la  vente 
l'objet  d'un  commerce.  Or,  le  commiisaire-pri- 
seur  est  surtout  habitué  h  vendre  des  mobiliers 
de  service,  des  livres,  des  objets  d'art,  apparte- 
nant à  des  particuliers,  en  un  mot  des  marchan- 
dises hors  du  commerce  ;  il  ne  connaît ,  ni  le 
commerce  ,  ni  le  prix  des  choses  commerciales , 
ni  les  besoins  de  i'indostrie  et  da  négoce.  La 
courtier,  an  contraire,  connaît  bien  et  le  cours 
et  la  valeur  des  marchandises  ;  en  rapports  jour« 
nalters  avec  les  commerçants)  confident  de  leurs 
spéculations  et  de  leurs  besoins,  il  sait  mieux  que 
personne  où  est  l'aeheteur,  ce  qui  peut  lui  conve- 
nir, suivant  quel  mode  il  faut  vendre,  comment 
doivent  élre  formés  les  lots  ,  quelle  mise  h  pria 
sera  fructueuse,  quelle  autrene  ferait  qu'éloigner 
les  acheteurs. 

■  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  an  point 
de  vue  de  l'aptitude  et  de  la  compétence  des 
courtiers  pour  les  ventes  commerciales,  qu'elles 
soient  purement  volontaires  ou  qu'elles  soient 
ordonnées  ou  autorisées  par  justice,  qu'elles  por- 
tent snr  des  marchandises  inscrites  au  tableau, 
ou  sur  des  marchandises  qui  n'y  sont  pas  com? 
prises. 

■  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir  davantage  au  point 
de  vue  de  l'économie  des  frais,  puisque  les  com- 
missaires>priseurs  sont  autorisés  h  toucher  Q  p. 
100  de  commission  ,  indépendamment  d'autres 
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3.  Les  dupositioQs  des  art.  2  à  7  indu- 
sivemeot  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les 
rentes  publiques,  sont  applicables  aux 
yentes  autorisées  ou  ordonnées  comme  il 
est  dit  dans  les  deux  articles  qui  précé- 
dent (1).  

3  _  9  juiLLiT  1861.  —  Loi  qui  onvre  ao  minis- 
tre de  t*egriciiUQre  ^  du  commerce  et  des  ira- 
Taux  publica,  des.  crédils  aupplémcnlaires  et 
extraordinaires  sur  les  exercices  1860  et  1861. 
(XI,  Bull.  DCDXLVIII,  n.  0253.) 

Art.  \^^,  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tagriculiure.  dn  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texerclce  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.)  applicable  au  chapitre  !25 
du  budget  (Routet  el  ponis,  travaux  or- 
dinaires). Il  sera  pourvu  &  celte  dépense 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  1860. 


2.  Il  est. ouvert  au  même  minisire,  sut 
rexcrcice  1861,  pour  les  objets  ci-après 
désignés  ,  des  crédits  exlraordiDaires, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  deni 
cent  vingt  mille  francs  (240,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  A.  [Encowagt- 
menti  à  lagriculture  et  enseignmtnl 
professionnel.) 

3.  Il  est  ouvert  au  même  ministre,  sur 
Teiercice  186t ,  pour  les  objets  ci-aprés 
désignés,  des  crédits  exlraordiDaires, 
moniaat  ensemble  k  la  somme  de  deai 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000 
f  r.),  lesquels  seront  inscrits  à  des  chapi- 
tres spéciaux  du  budget  dadit  départe- 
ment, ainsi  qu41  suit  :  Ghap.  8  Us.  En- 
quête relative  à  rétat  de  Findustrie  pari- 
sienne, 100,000  fr.  Chap.iOWi.Reiup'a- 
cernent  des  poinçons  types  servant  à  |i 
marque  de  vériQcation  première  des 


droits  qui  portent  les  frais  de  la  vente  k  6  p*  100, 
du  chef  seul  des  commissaîres.prisears ,  tandis 
que  les  droits  des  conrliera  ne  sont,  en  toati  que 
de  1(2  k  1  1|2  p.  100|  saÎTant  les  places.  Il  y  a 
même ,  relativement  aux  ventes  judiciaires, 
une  raison  de  plus  pont  diminuer  les  frais, 
puisqu'ils  retomberaient  en  définitive  snr  ûta^ 
débiteurs  malheureux  et  sur  leurs  créanciers. 

«  Aussi,  les  chambres  et  tribunaux  de  com- 
merce ont  été  unanimes  pour  reconnatlre  que 
les  veutf>8  en  gros  de  marcbandiset  ordonnées 
ou  autorisées  par  la  justice  consulaire,  devaient 
être  placées  dans  les  attributions  des  courtiers. 
Cependant!  plusieurs  ont  fait  remarquer  que  la 
règle  ne  pouvait  pas  être  absolue,  d*abord  parce 
quM  n'existe  pas  des  courtiers  partout,  et  ensuite 
parce  qu'il  peut  se  trouver  telle  localité  ou  telle 
circonstance  dans  laquelle  il  soit  plus  utile  h  la 
vente,  d'employer  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic, autre  que  le  courtier.  Dans  quelques  locali- 
té», par  exemple»  les  courtiers  se  b'vrent  exclusi- 
vement b  certaines  opérations  spéciales  et  sont 
beaucoup  plus  étrangers  que  les  commissaires.pri- 
•enra  k  toutes  les  opérations  qui  ne  rentrent  pas 
dans  celles  qu'ils  font  habituellement. 

«  11  y  avait  donc  lien,  pour  faire  droit  k  cette 
observation  très-fondée,  tout  en  admettant  en 
principe  le  ministère  du  courtier,  de  permettre 
au  juge  ou  au  tribunal  qui  ordonne  ou  autorise 
la  vente,  de  désigner  pour  celte  vente  une  autre 
classe  d'oificiers  publics,  non^seulement  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  courtiers  dans  la  localité,  mais 
même  dans  les  localités  ou  il  en  existe,  s'il  y  a  un 
intérêt  k  préférer  d'antres  officiers  publics  que 
les  courtiers. 

«  Mais,  dans  ce  cas,  il  était  convenable  que 
l'officier  public  chargé  de  la  vente,  au  lieu  du 
courtier, 'ne  la  grevât  pas  plus  que  ne  l'aurait  fait 
lecouriier  lui-même  ;  qu'il  fût  astreint,  par  con- 
séquent, aux  mêmes  formes  et  «u  même  tarif. 
Pourquoi,  rn  effet,  sa  rémunération  serail-elle 
plus  considérable  que  celle  du  courtier  dont  il 
tient  la  place?  L'opération  qui  lui  est  confiée 
c'est  point  une  opération  de  vente  en  détail 
comme   celle   qui    raolive   la  commission    de  6 

I).  100,  allouée  au  commissaire-priseur;  et  d'ail- 
eurs  on  propose  de  ruffranchir,  comme  le  serait 


le  courtier,  d'après  la  loi  de  sou  iDSlilntioo,  de 
la  responsabilité  relative  au  prix  des  adjadicaiiom 
qui  incombe  au  comnaissaire-prisenr,  auxlerœa 
de  l'art.  625  du  Code  de  procédure  civile,  i 

(1)  L'exposé  des  motifs  prend  soin  d'indiq^u 
l'effet  que  produira  cette  dispositioD. 

«  Ainsi,  dit-il,  les  courtiers  établis  daos «">« 
ville  où  siège  un  tribunal  de  commères  poorront 
procéder  dans  tonte  la  localité  dépendinl  du  rw 
sort  de  ce  tribunal,  où  il  n'existe  pasdetourUm. 

•  Le  droit  de  courtage  sera  celui  û"  p«  le 
ministre  du  commerce,  après  avis  de  lacbanuire 
et  du  tribunal  de  commerce.  . 

■  Le  droit  d'enregistrement  ne  sera  q«e  de 
10  c.  par  100  fr. 

«  Les  ventes  auront  lien  dan»  les  Iomw  aalo- 
risés  en  vertu  de  la  loi  de  1858. 

•  Les  formes  et  les  dispositions  r^lemenlairei 
établies  par  le  règlement  d'adminislralion  pu- 
blique, fait  en  exécution  cîe  la  loi  de  l858,5crojt 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  noaveK 
loi,  sauf,  bien  entendu,  le  droit,  pour  le  gonm- 
nement,  de  contplélercerèglement,si  la  loi  o^"' 
velle  exigeait  pour  ces  ventes  certaines disp»!"*"" 
réglementaires.spéciales.  » 

Il  faut  ajouter  que  les  contestations  Tt\à[:^^^ 
k  ces  ventes  seront  portées  devant  le  tribunal  « 
commerce.  ^ 

Voy.  art.  2,  3,  Û.  5,  6  et  7  de  la  loi  dn  28  œ« 
1858  et  décret  du  12  mars  1859. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  :  , 

M  II  est  sans  doute   inutile  d'ajouter  qw  * 
projet  de  loi  n'entend  point  innover,  en  «1^ 
touche  les  ventes  de  navires  faites  sur  saisie,  (i"' 
sont  réglementées  par  les  art.  197  el  jn^- 
Code  de  commerce,  et  dont  la  connaiss^'"» 'f", 
partient  aux  tribunaux  civils,  ainsi  que  l'a  '/", , 
un  avis  duconseil  d'Etat,  du  17  mai  1809.  m;*^ 
au  Bulletin  des  lois.  Par  cela  même  qn'ilnc'^jj; 
dans  le  projtit  que  des  ventes  ordonnées  on  «"^ 
risées  par  la  justice  con&uUirei  toale  t*°^*,", 
bliqne  qui  a  lieu  par  autorité  de  la  io»''Cf  ^'":| 
reste  nécessairement  régie  par  la  législatif»  'i 
lui  est  propre  »  .  .  ,, 

Voj.  infrà,  décret  du  29  juin  1861,  qn^J^^ 
de  nouvelles    marchandises   au  tableaa  ao<> 
k  la  lo4  dn  28  mai  1$58. 
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et  meiures,  2t,000  fr.  GbBp,  14  6i«.  Ap- 
propriation au  service  lani ta tre  deTanelen 
lazaret  de  Trompelonp  (Gironde),  158,000 
fr.  Total  pareil,  t80,000  fr. 

4.  Il  est  onverl  aa  même  mIoUtre,  sur 
rexercice  1861,  an  crédit  eitra ordinaire 
de  quatre  cent  six  francs  (406,000  fr.)» 
pour  la  réparation  de»  dommages  cansés 
par  les  inondations  de  1856.  Ce  crédit 
sera  inscrit|à  nn  cliapitre  spécial  da  bud- 
get da  ministère  de  ragricnlture,  du  conK 
merce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n.  40 
quater.  Le  crédit  de  deux  millions  boit 
cent  mille  francs  (2,800,000  fr.)  ouvert 
sur  rexercice  1860  par  le  décret  du  29  fé« 
vrier  de  Tan  dernier,  et  régularisé  par  la 
loi  du  24  juillet  suivant,  est  réduit  de  pa- 
reille somme  de  quatre  cent  six  mille  francs 
(406,000  fr.). 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  2,  3  et  4  ci-dessus,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  rexercice  186>. 

6.  Les  sommes  non  dépensées  en  clô- 
ture d'exercice  sur  les  crédits  ouverts  par 
les  art.  3  et  4  ci-dessus  pourront  être  re- 
portées par  décrets  à  l'exercice  suivant. 


3  =:  9  ïTjiLLBT  1801.  —  Loî  qoî  ouTre,  snr  Teier- 
cice  1861,  nn  crédit  extraordinaire  poor  Vexé- 
cnlion  des  travaux  de  grosses  réparations  des 
rODtes  impériales.  (XI,  Buil  DCDXLVIU, 
0.92540 

Art.  1er.  Il  0gt  ouvert  au  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  ot  des  travaux 
publics»  snr  rexercice  1861,  nn  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  (2,000,000 
fr.)}  pour  l'exécution  des  travaux  de  gros- 
ses réparations  des  routes  impériales.  Ce 
crédit  sera  inscrit  au  cbap.  23  du  budget 
du  ministère  de  ragricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  du  budget  de  Texercice 
1861. 


3  ^^.  0  JUILLET  18Ô1.  —  Loi  qui  approuve  an 
écbaA{;e  entre  l'Blal  et  le  département  de  la 
Côle-d'Or.  (XI,  Bull.  DCDXLVUl,  n.  9255.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
24  mai  1861,  entre  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  dé- 
partement de  la  Gôte^d'Or,  représenté  par 
un  membre  du  conseil  de  préfecture,  Té- 
change  de  la  portion  du  palais  de  justice 
de  Dijon  appartenant  à  l'Etat  et  désignée, 
au  plan  annexé  au  procés-verbal  d'exper- 
tise du  5  décembre  1860  ,  par  une  teinte 
61. 
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gris  foncé  et  par  les  lettres  A.  B,  G»  D,  E, 
F,  contre  les  portions  de  bAtiments  et  de 
terrains  du  même  palais  appartenant  au 
département  de  la  G6te-d*0r,  et  désignées 
au  plan  par  une  teinte  rose  et  spéciale- 
ment, pour  les  terrains,  par  les  lettres  G, 
H,  K,  L,  M,  O. 


3  s>  0  9VILLBT  1861.  —  Loi  qui  approQTe  on 
échange  entre  PElat  et  Ira  époos  Bougie.  (XI, 
Boll.  DCDXLVUl,  n.  92^.) 

ArticU  unique.  Est  approuvé  l'échange 
passé  devant  le  préfet  du  Loiret,  le  17  Jan- 
vier 1861,  entre  TEtat ,  d'une  part,  et  le 
sieur  Christophe-Alexandre  Bougie  et  da- 
me Mélanie-Héléne-ErnestineVan  Géénen, 
sa  femme,  d'autre  part,  de  vingt-deux  hec- 
tares trente-sept  ares  quarante-cinq  cen* 
tiares  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  do- 
maniale d'Orléans,  au  canton  du  Moulin» 
Neuf,  contre  le  bois  de  la  Grille,  d'une 
surface  de  trente-trois  hectares  trente- 
neuf  ares  soixante  et  douze  centiares,  si- 
tué commune  de  Bougy  et  contigu  à  la 
forêt  domaniale.  Cet  échange  est  fait 
moyennant  une  souUe  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  (2,500  fr.)  au  proflt  du 
trésor. 

3  =3  9  xciLLBT  1801.  —  Loi  qoi  approuve  tm 
échange  entre  l*Etat  et  \a  époux  Claudon.  (XI, 
Bull.  DCDXLVUl,  n   9257.) 

Article  unique.  Est  approuvé  rechange 
passé  devant  le  préfet  du  Loiret,  le  22  fé- 
vrier 1861,  entre  l'Etat ,  d'une  part ,  et  le 
sieur  PhilippeAuRUste  Glaudon  et  la  dame 
Adélaïde-Eugénie  Henry,  sa  femme,  d'autre 
part ,  de  dix-sept  hectares  cinquante  ares  de 
bois,  i prendre,  en  deux  parcelles,  dans  la 
forêt  domaniale  d'Orléans,  canton  d'Ara- 
bert  et  des  Orfosses,  contre  deux  parcelles 
d'une  surface  de  vingt-six  hectares  trente 
ares,  à  prendre  dans  Tes  bois  des  Gonniniè- 
res.  Cet  échange  est  fait  moyennant  une 
soulte  de  sept  cent  dix-sept  francs  cin- 
quantecenlimes  (717  fr.  50c.),  à  la  charge 
des  époux  Glaudon. 


3  =:  9  JUILLET  1861.  —  Loi  qui  approuve  an 
échange  entre  l'Etat  et  les  ëpoai  Moussoir.  (XI, 
Bull.  DGDXLVIII,  n.925S.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange 
sans  soulte,  passé  devant  le  préfet  du  Loi- 
ret, le  14  février  1861,  entre  l'Etat,  d'une 
part,  et  le  sieur  César-Jf ean-François  Mous- 
soir  et  la  dame  Yictoire-Juiie  Maria,  son 
épouse,  d'autre  pari,  de  l'ancien  étang  de 
Ravoir,  d'une  surface  de  trenle-six  hecta- 
res soixante-neuf  ares  quatre-vingt-neuf 
centiares  (36  b.  59  a.  89  centiares),  en* 
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ttàxé  dâiig  la  Ibfèt  doniMMo  d'Oritetts  et 
af^^insnit  m»  épovm  BiofMsolr,  oontro 
dm  terrants  Tiguei  déladiés  de  cette  ferèt 
et  d'ane  étendiie  de  ^lulit-YJDgt-sept  hec« 
tiret  toixaffte*eiii(f  aree  Mnanter  el  ^ninm 
ceatlnn  (»T  b.  65  a.  7»  e.). 


8  es  9  ïDiLtBT  1861.  —  Loî  qnî  divifte  le  canton 
de  MalhoQse  (Haat«I\hin)  en  dtax  cantons* 
jfcXI.Bull.  DGDXLVlir,  n.  9259.) 

Article  unique.  Le  canton  de  MhI- 
heuie,  arroBdiâseoieat  de  ce  nom,  déikr- 
temenl  du  Haut-Rhin»  eftt  diTûé  en  deux 
aanton».  Le  premier,  saw  le  nem  de  ean^ 
tOA  Nord  ,  eompcend  la  partie  nord  de 
la  ville  de  MoUiause  et  les  commuoes  de 
PCaatial,  Lotterbacb,  Reiniogen,  Rich- 
wUler,  Kiugesabeim  et  Wittenheim.  La 
second,  sous  le  nom  de  canton  Sué,  eom» 
prend  raijktr&  partie  de  la  ville  de  Mal- 
bonse  et  le»  cooomanea  de  Brunstatt,  Zil- 
Uahein,  Didenbeim,  Galfingen,  Heins- 
prung,  Niedermorschwiller  et  Dornach. 
La  limite  de  ces  cantons»  dans  la  ville  de 
Mulhouse,  est  fixée  conforméaieat  au  plan 
ei-annaié^ 

15  ïDiN  ==  9  JUILLET  1861.  —  Décret  impérial  qwi 
annale  la  conTeotton  dû  17  octobre  1857,  re- 
lative &  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaax  au  Verdon,  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé.  (Xr,  Bail.  DCDXLVIII,  n.  9260.) 

Napoléon  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
nnhhtre  secrétaire  d*Etat  an  déparfcmcnt 
de  ragrlcullnre,  du  commerce  et  des  tra- 
ranx  publics;  tu  notre  décret  du  17  oc- 
tabre  1857,  portant  approbation  de  la 
convention  passée ,  le  même  jour,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragricnlture,  du  commerce  et 
des  travaux  public»,  et  les  sieurs  Barîncon. 
Bergtilller,  Michel  Chaîne,  Begane.  Le- 
ftbvre,  Delaroche,  Prmceleau  et  Tabu- 
wau,  pour  la  concession  d*un  chemin  de 
rer  de  Bordeaux  A  la  rade  du  Verdon  (Gi- 
ronde) ;  vu  ladite  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  notamment  Tart.  38, 
aux  termes  duquel,  si  les  travaux  n'ont 
pas  commencé  dans  le  délai  flxé  par  l'art.  2 
la  compagnie  est  déchue  de  plein  droit,  et 
là  somme  de  qaaire  cent  cinquante  mille 
francs  (450,000  rr.)  déposée  à  titTe  de  cau- 
tionnement, devient  propriété  de  l'Etat  et 
reste  acquise  au  trésor  public  ;  vu  le  certi- 
ficat délivré  le  17  octobre  1855  par  le  di- 
recteur général  de  la  eaisse  des  dépôts  et 
flonsignalions,  el  constatant  le  versement 


in.  ^  iS  ivuL,  5ivi&tittô6i. 

à  ladita  eaisie,  diwcanli«neBKnt  saiwii- 
tfaHHiè;  va  les  denaiidet  fornèesaa  mois 
de  juin  1859vl<^  8  mi  lâ6Ait  au  mois 
d*avril  1861,  par  les  sonoMiaés,  à  Tiffet 
d'obtenir  l»  résilMon  de  ladite  cooces- 
lion  et  la  veaHtatio»  de  leax  eaatioBie' 
ment  ;  va  le  rapport  de  rjogitteor  m  M 
des  ponta  et  chaussée»  dn  dépulMaeittde 
la  Gironde,,  tosa  ininlSSa;  va  TitIs  do 
ptéfatdecftdéparlemeBt,  daéjnillet;  tuI'i- 
ym  d«  eoosfii  général  des  ponts  et  gIuids- 
aées,  db  31  ditdil  naok  de  joillet  ;  yq  let 
Ifittaead*  notre:  ministre  seesétaire  é'Etit 
an  départemevt  d«a  finances,  des  26  aoâl, 
2î  o<âQlnrel859  et  !•»  mai.1861  ;  yh  la  loî 
dn  3^Baii84l;  va  le  sénatos-com^alledo 
â&  décembre  1852  (art.  4);  natrecoosàl 
d'Etat  entendn,  aveos  décrété: 

Art.  l«r.  Sont  et  demeurent  aonuléi, 
sdos  toute  réserve  des  droits  de»  tiers,  la 
convention  du  17  octobre  1857,  relalive 
4  4a  concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon,  et  le  cahier  des  ehargei 
y  annexé. 

â.  Sur  lecantionnement  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  siears 
Barincon,  BerguiUer ,  Miehel  Gbaine, 
Lefebvre  ,  Delaroche ,  Degane ,  Prince- 
teau  et  Tabuteau,  une  somme  de  cio- 
quanta  mille  franc»  (  50,000  fr. }  est  àè* 
finiti ventent  acquise  au  trésor.  Notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  faire  opérer  la 
restitution  dn  snrplas^ 

3.  Nos  ministrca  de  Tagriniitiire,  do 
eemnneree  et  des  travaux  publics,  et  des 
financée  (MM.  RouheretdeForcadejsoot 
ehargéSy  etc. 

5—11  JWLLBT  1861.  —  Loi  sor  les  crédits  sup' 
plémenloices  et  ext'raordînaiires  des  ex«rcie« 
1859, 1860  et  18ôl  (1).  fXI,  BalL  DCDXLIX. 
n.  9266) 

TiTUB  1er.  Crédits  supplémentaires  rt 
annulations  de  crédits  sur  Vexerdet 
1859. 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  rexercice 
1859»  au  delÀ  des  allocations  fixées  parla 
loi  de  finances  du  4  juin  1858,  et  par  di- 
verses lois  spéciales ,  des  crédits  snppié- 
mentatres  montant  à  Ib  somme  de  quatre- 
vingt-dix  millions  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-an  francs 
soixante  et  onze  centimes. 

Ces  crédits  supplémentaires  demeoreot 
répartis  entre  les  divers  départements  mi- 


(1)  Prësentalîon  et  exposé  des  molifs  le  Î7 
avril  1861  (Mon.  sajppl.  A,  n.  115)  ;  rapport  par 
M.  Jofiseiiu  le  27  mai  (Mon.  de»  17  et  20  jaillet)  j 


discnssîon   et  adoption,  &  ronanlmilë ,  par  233 
votauis,  le  14  juin  (Mon.  da  15). 
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Dlrtérletf  »  coaférnéMBl  à  TéUt  ▲  d- 

SDDClé. 

2.  LefCTédlteonterttiwretewieefSai 
par  le  budget  et  par  des  toii  spécfalef ,  sont 
réduU  d'une,  iomme  de  «ept  minions  cent 
ipannte4itùl  «iUe  neuf  ceAt  soixante 
francs  solMBte'dew  eeatinwa,  Annalée 
conformément  à  l'état  B  d  tnaeié. 

3.  Les  crédits  accordés  aux  serrioet 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  budget  de 
l'exercice  1S59  sof^t  augmentés  d'uoc 
somme  de  soixante- trois  mille  soixante- 
six  franes  f|uatre-vingt-deux  cenlimes, 
conformémeot  à  Tétat  Ç  ci-annexé. 

Titre  II.  CrédUs  extraordinairet  et 
annulaiiùns  de  crédUs  sur  V exercice 
1860.     ' 

4.  H  est  alloué  sur  rexerclce  1800,  au 
deiâ  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  11  juin  18i59  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  extraordinaires  mos- 
tant  à  la  sonmie  de  cent  quinze  millions 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux 
cent  cinquante-neuf  francs  vingt-neuf 
centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères , 
conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

5.  lAi  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1860  par  le  budget  et  par  des  lois  spécia- 
les sont  réduits  d'une  somme  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  annulée  conformé- 
ment à  rétat  £  ci-amiexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
1860  sont  augmentés  d'une  somme  de 
soixante-cinq  mille  francs,  conformément 
à  rélat  F  ci-annexé. 

Titre  III.  Crédits  extraordinaires  sur 
V  exercice  1861. 

7.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1861,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  126  juillet  1860,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  qua- 
rante-deux millions  huit  cent  quatre-vingt- 
trei2e  mille  neuf  cent  trente-huit  francs 
soixante- six  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conformément  à  l'état  G  ci- 
annexé. 

8.  Il  est  accordé  sur  Pexercice  1861, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exerci- 
ces  périmés,  des  crédits  extraordinaires 


spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent 
cinquante-neuf  mille  cent  soixante  et  onze 
francs  soixante  et  douze  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à  rétat  H  ci-annexé. 

9.  Il  eii  acoordé  âux  aervicei  spéciaux 
l^ortés  po«r  ordre  au  bnd^t  de  l'exercice 
iMl ,  peur  le  padeeaeat  des  Cféanees  des 
exercices  périméf ,  des  crédits  extraordi- 
naires ip octaux  montant  k  la  somme  de 
einq  mille  quatre  cent  seiu*te-quatra 
francs  quinze  sentîmes  ,  eonl^rmément  à 
l'état  I  ci-annexé. 

TiTBB  IV.  Crédits  supplémentaires  aux 
restas  à  payer  des  emereicts  clos. 

10.  Il  est  accordé  en  augmentation  des 
restas  à  payer  des  exercices  1856, 1857, 
1858  et  1859,  des  crédits  supplémentaires» 
pour  la  somme  de  «n  railiion  neuf  cent 
quarante-huit  mille  cent  soixante -six 
francs  soixante  et  un  centimes,  montant 
de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  l'état  J  ci<annexé. 

hts  ministres  sont,  en  oonséquence,  aa« 
torisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d^exercices  clos  aux  budgets  des  exerci- 
ces courants,  conformément  A  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1»34. 

Titre  T.  Avances   au  gouvernement 

grec, 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces des  crédits  montant  à  la  somme  de  un 
million  quarante-quatre  mille  trente-oeuf 
francs  soixante-six  centimes,  nécessaires 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement, exigibles  les  i®^  septembre 
1860  et  l«r  mars  1861,  de  la  partie  affé- 
rente à  la  garantie  de  la  France  sur  l'em- 
prunt négocié  en  1833  par  le  gouverne- 
ment grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  à  titre  d'a- 
vances au  gouvernement  grec. 


3  =  11  JUILLET  1881.  —  Loi  qui  approuve  le* 
stipulations  financières  contenues  dans  Tari.  7 
de  la  convention  passée ,  le  30  octobre  1860| 
pour  Texploitation  d*an  service  postal  Irans- 
allanliqne  entre  la  France,  jles  Elalt-Unis  et  les 
Antilles  (1).*(XI,  Bull.  DCDXLIX,  n.  9267.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
stipulations  financières  contenues  dans 
Tart.  7  de  la  convention  passée,  le  20  oc- 
tobre 1860,  entre  le  ministre  des  finances 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  29 
avril  1801  (Mon.  suppl.  B,  n.  126);  rapport  par 
M.   VoruB  le  10  juin  [Mon.  da  20)  ;  dbcassjon  et 


adoption  p»r  231  volants  contre  8»  le  17  (Mon.  du 
du  18). 

Voy.  infrà,  décret  du  22  juillet  1861,  portant 
concession  à  la  compagnie  générale  maritime. 
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et  la  compagnie  générale  maritime,  re- 
présentée par  M.  Emile  Féreire,  poar  la 
concession,  A  ladite  compagnie,  de  Tex- 
ploitation  d'an  service  postal  transatlan- 
tique entre  la  France,  les  Etats-Unis  et  les 
Antilles,  autorisé  par  la  loi  du  7  Juin  1857. 


Convention  entre  le  ministre  des  finances^  la  compa- 
gnie générale  maritime  et  la  eociité  dm  crédit  mo» 
bitieTf  pour  ^exploitation  du  service  postal  entre 
la  FrancCf  les  Etats-Unis  et  les  Antilles» 

Entre  Son  Excellence  le  minutre  ucrëtaire 
d*EUt  «a  département  des  finances,  agissant  an 
nom  de  TEtat,  d*ane  part;  M.  Emile  Péreire, 
agissant  an  nom  de  la  compagnie  générale  mari* 
time,  sociélé  anonyme  dont  il  est  nn  des  admi< 
nislralenrs,  diantre  part  ;  et  M.  Charles  Mallet, 
agissant  poar  et  an  nom  de  la  sociélé  générale  du 
crédit  mobilier,  dont  il  est  le  vice-président,  en 
▼erln  des  pouvoirs  qai  lui  ont  été  conférés  par 
délibération  da  conseil  d^administration  de  ladite 
société ,  en  date  du  17  octobre  1860  ,  encore 
diantre  part,  il  a  été  dit  ce  qui  snit  :  Suivant 
décret  du  20  février  1858;  M.  Mickel  Victor  Mar- 
zion,  directeur  gérant  de  la  société  Victor  Mar- 
siou  et  compagnie,  dite  VUnùm  maritimCf  a  été 
reconnu  concessioj^naire  de  Texploitation  d'un 
service  postal  transatlantique  entre  la  France, 
les  Etals-Gnb  et  les  Antilles,  comprenant  :  l'une 
ligne  du  Havre  fa  New- York;  2**  une  ligne  de 
Saint  Nazaire  aux  Antilles  et  Aspinwall,  avec  an* 
nexe  sur  la  Guadeloupe,  le  Mexique  et  Gayenne. 
Le  décret  a  été  notifié  'a  MM.  V.  Marziou  et  com- 
pagnie, le  26  décembre  1859,  et,  conformément 
à  Tari.  8  du  cahier  des  charges  annexé  h  ce  dé- 
cret, ils  ont  opéré,  le  A  janvier  1860,  le  verse- 
ment du  cautionnement  stipulé.  Por  acte  sous 
seing  privé,  en  date  du  6  octobre  1860,  MM.  V. 
Marziou  et  compagnie  ont  déclaré  se  dési&ter  de 
la  concession  k  eux  faite  desdits  services  transat- 
lentiques  des  Etals-Unis  et  des  Antilles,  sous  la 
condition  de  recevoir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  remboursement  du  cautionnement 
versé  le  A  janvier  1860.  ;Son  Excellence  le  mi- 
nistre des  finances  ayant  acceplé,  par  leltredu  19 
octobre,  le  désistement  de  MM.  V.  Marziou  et 
compagnie,  et  M.  E.  Péreire,  aux  noms  et  qua- 
lités ci-dessus,  ayant  demandé  quHI  lui  fût  fait 
cession  des  services  transallanliques,  &  Texploi- 
talion  desquels  MM.  V.  Marziou  et  compagnie 
ont  renoncé,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*^  M.  Emile  Péreire,  après  avoir  pris 
connaissance.  1°  de  la  loi  du  17  juin  1857^  qui 
a  pour  objet  d^autoriser  le  ministre  des  finances 
fa  s  engager,  au  nom  de  l'Elat,  au  paiement^d'une 
subvention  pour  l'exploitalion  de  trois  lignes  de 
correspondance,  au  moyen  de  paquebots  k  va- 

Eeur,  entre  la  France  et  l'Amérique  ;  2'»  du  ca- 
icr  des  charges  annexé  au  déeret  du  20  fé- 
vrier 1858,  poar  rexploitation  des  services  pos- 
taux transallanliques  (lignes  des  Etats-Unis  et  des 
Antilles),  s'engage,  an  nom  de  la  compagnie  gé- 
nérale maritime,  fa  desservir  pendant  vingt  ans, 
k  partir  de  l'époque  ci-après  indiquée,  conformé- 


ment aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des 
charges  précité  et  fa  celles  ci-dessoos  :  1*  La  ligot 
du  Havre  fa  New-York  ;  2*  la  ligne  de  Saint-Na- 
saire  aui  Antilles  et  fa  Aspinwall,  avec  les  annexa 
•nr  la  Guadeloupe,  le  Mexique  et  Cavenne,  et  ce, 
moyennant  le  paiement  d^nne  subvention  in« 
nnelle  de  neuf  millions  trois  cent  mille  frin», 
pendant  tonte  la  durée  de  ce  traité.  Toatefoii, 
cette  sobveotion  sera  réduite  de  six  cent  mille 
francs  par  an  jusqu'à  la  mise  en  activité  da  ser- 
vice annexe  sur  le  Mexique,  sauf  ce  qui  seri  sti- 
pulé ci-dessous  pour  les  deux  premières  an- 
nuités. 

2.  La  durée  du  traité'  sera  de  vingt  années 
consécutives,  fa  partir  de  trois  ans  après  la  date 
dn  décret  de  concession,  on  k  partir  da  l'époque 
fa  laquelle  tons  les  services  réunis  seront  en  pleine 
activité,  si  cette  époque  est  antérieure  à  cesirois 
•ns. 

3.  M.  Emile  Péreire,  an  nom  de  la  compagnie 
générale  maritime,  s'engage,  de  plus,  i portera 
seize,  an  lien  de  quinze,  le  nombre  des  bâlimenls 
nécessaires  pour  accomplir  les  services  ci-dessas 
indiqués,  et  fa  élever  la  puissance  de  ces  bâti- 
ments fa  neuf  mille  qnalre>vingtc-inq  cbefaa^i 
au  lien  de  huit  mille  cent  cinquante.  £n  consé- 
quence, l'art.  17  du  cahier  des  charges  iera  mo- 
di|ié,   et  la  compagnie   achètera  ou   fera  coq- 
struire  :  1<*  Cinq  navires  de  la  force  de  bail  cent 
cinquante  chevaux  au  minimum,  au  lieu  de  sept 
cent  cinquante,  soit  4«250  chevaux.  2''Sixaames 
delà  force  de  six  cent  soixante  chevaux  au  miDi* 
mum,  an  lien  de  siz  cents,  soit  3,960  chevau. 
3**  Ginq  navires  d'une  force  totale  de  but  cent 
soixante  et  quinze  chevaux  minimum,  aalieade 
huit  cents,  savoir  :   Trois  de  deux  cents,  ci  600. 
Un  de  cent  cinquante,  ci  150.  Un  de  cent  ringt- 
cinq,  ci  125.  Total  9,085.  Parsnite  de  cesacaob- 
sements ,   les  bâtiments  que   la   compagnie  eit 
tenue  d'avoir  fa  flot  trois  ans  après  la  date  de  1> 
concession,  d'après  l'art.  15  du  cahier  des  cliu- 
ges,  seront  au  nombre  de  quatorze  et  devront  élre 
mus  par  huit  mille   six   cent  quatre-vingt-ciaq 
chevaux.  Six  ans  après  cette  date,  ou  avant  cette 
époque,  si  la  compagnie  use  de  la  faculté  qui  In 
est  donnée  parle  quatrième  paragraphe  de  l'art* 
15    précité,    et   pendant   la   durée  do  traité,  li 
compagnie  sera  tenue  de  justifier,  k  toute  réqu* 
silion,  de  la  possession  de  seize  bâtimenlst  doo* 
nant  ensemble  une  force,  au  minimum,  de  tité 
mille  quatrC'Vingt-cinq  chevaux. 

4.  La  puissance  minimum  de  chacun  des  bi- 
timcnts  affectés  au  service  de  chaque  ligne  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  huit  cent  cinqaaole 
chevaux-vapeur  pour  la  ligne  de  New-ïork  ;  sii 
cent  soixante  chevaux  pour  la  ligne  des  Ant'll« 
et  d'Aspinwall  ;  deux  cents  chevaux  pour  la  l'fH'* 
de  la  Martinique  ou  Mexique  ;  deux  cents  che- 
vaux, et,  en  cas  'avarie,  cent  cinquante  chevaw 
pour  le  trajet  de  la  Martinique  i  CayeûDe; 
cent  cinquante  chevaux  et,  en  cas  d'avarie,  cent 
vingt-cinq  chevaux  pour  la  ligne  de  la  Marlinil<i;< 
k  la  Guadeloupe.  Chaque  paquebot  aura  on  ^q°>' 
page  dont  le  minimum  sera  réglé  ainsi  qu>l 
suit  : 
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Capitaine 

Deaiièmo  capitaine.*    .    .    . 

Premier  lieutenant 

Deoiième  lieutenant.  •  .  . 
Troisième  licatenant*    .    .    . 

Chirargieo 

Premier  œaUre  cVëquipagc.  . 
Deaiième  maître  d*équipugc. 

Charpentier. 

Matelots 

Novices 

Moasses 

Premier  maître  mécanicien.  . 
Deuxième  maître  mécanicien. 
Aides-mécaniciens.  .     .     .     . 

Chauffeurs 

Soutiers . 

CaLiinier  d^éqnipoge.     .     .    . 

Domestiques 

Femme  de  chambre.      .     .     . 

Boulanger 

Cuibinier  et  aides 


roua    DH    BaTIUBHT   Dl   Lk   rOftCB   DK 
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GheTaui* 


Nombre  dos  personnes. 
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5.  Lorsque  la  présente  convention  sera  devenue 
d(iflnitive,  et  lorsque  la  compagnie  maritime  aura 
élé  d&menl  constituée  pour  l*accompUssemeul  des 
obligations  résultant  de  ladite  convention  et  du. 
cahier  des  charges,  le  capital  de  ladite  compagnie 
sera,  indépendamment  de  l'avance  faite  par  PElat 
el  dont  il  sera  question  ci-après ,  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  de  son  matériel  naval  »  armement, 
immeubles  en  plein  rapport;  2°  de  valeurs  réali- 
sables et  disponibles  formant  le  solde  net ,  passif 
déduit,  du  montant  de  ses  créances  actives,  va- 
leurs de  portefeuille  et  produit  de  marchandises 
importées  ou  en  cours  de  voyage.  Dans  le  cas  où 
la  réalisation  de  ces  valeurs  n^atleindrait  pas  la 
somme  de  neuf  millions  de  francs  avant  l'époque 
fixée  par  l'art.   2  ci-dessus  pour  l'ouverture  des 
services  transatlantiques,  la  société  générale  ma- 
ritime s'engage  &  en  former  le  complément,  en 
émettant,  outre  les  trente-deux  mille  obligations 
ci-après,  un  nombre  d*obIigations  entièrement 
semblables,  sufiisant  pour  former  ce  complément  ; 
3<*du  produit  qui  résultera  de  l'émission  de  trente- 
deux  mille  actionsde  ?Inq  cents  francs  et  de  trente- 
deux  mille  obligations  également  de  cinq  cents 
francs. 

6*  M.  Charles  Mallet,  es  noms  et  qualités  spé- 
cifiés, prend  envers  l'Etat  Tobligalion  de  garantir, 
aux  époques  indiquées  en  l'article  précédent,  et 
pour  le  chififre  susdit  de  neuf  millions  de  francs, 
la  réalisation  do  solde  net  de  l'actif  de  la  compa- 
gnie maritime  disponible  et  composé  comme  il  est 
dit  ci-desBUS.  M.  Charles  Idallet  s'engage,  en  outre, 
en  la  même  qualité,  tant  envers  la  compagnie 
maritime  qu'envers  i'Ëtat,  h  faire  souscrire  ou  à 
souscrire  pour  son  propre  compte  :  1**  les  trente- 
deux  mille  actions  el  les  trente-deux  mille  obliga- 
tions dont  il  vient  d'être  parlé  el  qui  doivent  pro- 


duire', au  minimum,  un  capital  de  vingt-neuf 
millions  six  cent  mille  francs;  savoir  :  seize  mil- 
lions de  francs  pour  les  actions,  et  treize  miUiont 
six  cent  mille  francs  pour  les  obligations;  2»  le 
nombre  d'obligations  destiné  à  former,  s  il  y  a 
lien,  avec  les  recouvrements  opérés  snr  les  valeurs 
réalisables  de  la  société  maritime^  la  somme  de 
neuf  millions  de  francs  stipulée  en  l'article  pré- 
cédent. 

7.  De  son  côté,  le  ministre  des  finances,  va 
l'acte  de  désistement  consenti,  le  16  octobre  1861 , 
par  MM.  V.  Martiou  et  compagnie,  accepte ,  au 
nom  de  l'Etat,  les  engagements  contractés,  tant 
par  M.  Péreire,  au  nom  de  la  compagnie  gé- 
nérale maritime,  que  par  M.  Charles  Mallet,  au 
nom  de  la  société  générale  du  crédit  mobilier, 
tels  qu'ils  ont  été  stipulés  ci-dessus,  et  garantit  le 
paiement  de  la  subvention   annuelle  fixée  par 
l'art.   !•*.  Do  plus,  et  pour  tenir  compte  è  la 
compagnie  générale  maritime  de  l'augmentation 
do  nombre  de  navires  et  de  force  quelle  s  est 
obligée  h  donner  h  ses  bâtiments,  le  ministre  des 
finances  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  k  lui  payer 
d'avance,  et  ainsi  qu'il  est  stipulé  ci-après,  les 
deux  premières  annuités  de  ladite  subvention,  soil 
dix-huit  millions  six  cent  mille  francs.  Nonobstant 
ce  paiement  anticipé,  la  subvention   due  h  la 
compagnie  lui  sera  payée  pendant  vingt  ans, 
mais  le  montant  de  chaque  annuité  supportera 
une  retenue  égale  à  neuf  cent  trente  mille  francs 
pour  l'amortissement  de  l'avance,  le  tout  sans 
intérêt.  En  outre,  si,  avant  les  délais  fixés  par 
l'art.  2,  la  compagnie  exploite  une  partie  des 
lignes  qui  lui  sont  concédées,  il  lui  sera  payé  une 
subvention  proportionnelle  au  parcours  effectué 
et  à  la  puiasance  des  navires  affecté*  k  chaque 
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ligne I  le  loat  sans  dérogation  aux  disposllions  des 
«rt.  1  et  2. 

8.  Le  moalant  des  avances  sera  pajé  H  la  corn* 
pagnie  marilime  de  trois  mois  en  trois  mois,  an 
for  et  à  mesure  des  dépensta  faites  pour  la  coo- 
atmclion  oa  Tadiat  de  s«iie  navires  d'oae  pnis« 
tance  totale  de  neof  mille  quatre-vingt-cinq  che- 
▼anx  qu*elte  doit  avoir,  aax  termes  de  ISirt.  S 
ci-dessus  et  des  art.  15  et  17  du  cahier  des  charges, 
et  proportionnellement  k  i*avancement  des  tra- 
vaux ou  des  avances  faites  poar  lesdils  navires. 

9.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  achèterait  les 
navires  qui  lui  sont  nécessaires  pour  desservir  la 
ligne  de  New-York,  le  tiers  du  montant  de  Ta- 
vance  de  dix-huit  millions  six  cent  mille  francs 
lui  sera  remis  un  mois  après  le  procès-verbal  con- 
statant la  mise  en  exploitation  de  cette  ligne. 

10<  Le  ministre  des  finances  prendra  les  me« 
•nres  nécessaires  soit  pour  constater  Tétat  d*avance- 
nent  des  navires  construits  par  la  compagnie  ou 
la  libre  propriété  en  ses  mains  des  navires  achetés 
psr  elle,  soit  pour  sauvegarder  les  droits  de  TEtat 
•nr  les  divers  navires  h  raisonjdes  fonds  par  lui 
versés  tant  pour  leur  construction  que  pour  leur 
acquisition. 

11.  Les  art.  2*  9,  33  et  le  dernier  paragraphe 
de  Fart.  /ii4  du  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  20  février  1858 1  pour  Texploitation  des 
services  postaux  transatlantiques,  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Art.  2.  L*Ëtat  s*interdit  la  fa- 

■  culte  de  subventionner  tout  service  particulier 
«  d'un  port  de  France  quelconque  sur  les  points 
«  déjà  desservis  par  la  compagnie,  aboutissant 
«  aux  Antilles  ou  k  un  point  quelconque  de  la 
t  côte  d^Amérique  compris  entre  Terre-Neuve  et 
«  rembonchure  du  fleuve  des  Aipaxones.-  Néan» 
«  moins,  cette  interdiction  ne  s^appliqne  ni  ao 
«  prolongement  des  lignes  desservies  par  la  com- 
«  paguie,  ni  h  leur  rayonnement.  Dans  le  cas  où 
•  le  gouvernement  reconnaîtrait  l*utililé  de  créer 
«  une  ligne  directe  entre  la  France  et  la  Nouvelle- 
«  Orléans  avec  escale  à  la  Havane  et,  s*il  y  a  lien, 
«  sur  d'antres  ports  k  déterminer ,  il  en  réserve- 
«  rait  la  concession  à  la  compagnie  générale 
f  maritime,  à  des  ^conditions  fixées  h  Tamiabie 
«  et  qui  indemniseraient  la  compagnie  du  dom- 
«  mage  qui  serait  causé  aux  services  déjà  concédés 
I  par  TétabliMement  d'une  ligne  intermédiaire 
«  et  parallèle.  Si  la  compagnie  refusait  d'exécu* 
m  ter  le  service  d'un  port  de  France  h  la  NouvcUo- 
<  Orléans  h  des  conditions  fixées  k  l'amiable,  et 
«  que,  par  suite,  la  ligne  intermédiaire  fût  con- 

■  cëdéo  h  une  autre  compagnie,  le  dommage 
«  pouvant  résulter  pour  les  services  de  New- York 

■  et  des  Antilles  de  Tétablissemeat  d'une  ligne 
«  inlermédiairr.,  ainsi  que  l'indemnité  destinée  à 
«  compenser  ce  dommage,  seraient  fixés  par 
t  une  commission  arbitrale  formée  et  composée 
m  comme  il  est  dit  k  l'art.  A5  du  cahier  des 
«  charges.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  «e- 
«  connaîtrait  l'alilité  d'un  prolongement  dessev* 
«  vices  dans  Tooéan  Pacifique,  il  réserverait  la 
«  concession  de  prérérenoe,  à  des  conditions 
«  égales,  k  la  compagnie  conceasionnaire  de  la 
«  ligne  de  Saini-Naxaire  k  Aspiowal.  Art.  Q.  Le 
«  cautionnement  sera  affecté  à  la  garantie  de 
«  l'exécution  des  obligations  contractées  par  la 
«  compagnie  pour  l'établiseement  des  services 
«  mentionnés  k  l'art.  1".  U  «era  .remboursé  au 

«  fur  et  k  mesure  de  la  réception,  régulièrement     '^^m  desquelles  ils  ont  contracté. 
m  constatée,  du  matériel  exigé  par  lîrt.  3  de  la  16    La   présente  convention  sera  enregW'^ 

«  présente   convenUon  et  proportionnellement     au  droit  fixe  de  un  fr. 


«  k  l'importance  de  ce  matériel.  Art  33,  Le 
«  passagers  ,    fonctionnaires   civils  et  miliui* 

■  res  et  les  ecclésiastiques  français  voyageant 
«  sur  réquisition  de  l'administration ,  seront 
«  admis  sur  les  paquebots   de   la  comptgnit 

*  avec  leur  famille  et  leur  suite,  en  vertu  d'âne 
«  lettre  des  commissaires  du  gouvernement  tn 
«  France,  des  gonvernenrs  et  commandants  de 
«  station  dans  nos  colonies,  k  trente  pour  cent 

*  de  rabais  sur  les  prix  qui  seront  sdopléi  par 
«  la  compagnie,  tant  pour  les  passagers  de  pre- 
«  mière,  deuxième  et  troisième  classe,  que  pour 

*  les  passagers  du  pont.  Toutefois,  la  compagnie 

■  devrait  être  prévenue  huit  jours  ï  TaTance  s 

*  l'embarquement  des   passagers,  en  vertu  k 

*  présent  article,  excédait  le  quart  des  placeidi»- 

*  ponibles  sur  chaque  navire.  Les  lasaristes,  h 

■  missionnaires,  les  sœurs  de  charité  et  tons  in- 
«  très  membres  des  ordres  religieux,  s'ils  sont 

*  Français,  seront  admis  gratuitement  k  bord  det 
«  paquebots  en  France,  sur  la  réquisition  dusu- 

*  nistre  des  finances,  transmise  par  les  commis- 
«  sairea  du  gouvernement  ;  dans  nos  colonie, 

*  sur  (Jllle  des  gouverneurs,  et,  k  rétranger,» 

*  celle  des  agents  diplomatiques  on  eonsalaires. 
«  Les  marins,  les  soldats  convalescents  des  iti- 
«  tiens  et  garnisons  coloniales,  les  rapatrié  et 
<  les  indigents  seront  transportés,  ant  frais  de 

*  l'Etat,  au  prix  de  sept  francs  par  joor,  noar- 

*  riture  comprise  ;  la   nourriture  sera  cille  de 

*  l'équipage  pour  les  classes  énomérées  ci-demu. 
«  k  l'exception  des  sous-offîciers,  qui  seront  ad- 
«  mis  k  la  table  des  maîtres.  Le  nombre  despet- 

*  sonnes  embarquées  aux  termes  des  dsu  pan* 
«  graphes   précédents   ne    pourra  excéder,  sur 

*  chaque  ligne  annexe,  dix  par  voyage,  sans  le 

*  consentement  de  la  compagnie.  Le  départe- 

*  ment  de  la  marine  aura,  sur  chaque  paqneboli 

■  droit  k  vingt  places  pour  sous-officiers,  marins 
«  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  aoprizdesept 
n  francs  par  jour  et  aux  conditions  de  nourriture 

■  indiquées  ci-dessus.  Art.  AA.  Dernier  paragra* 
«  phe.  Les  paiements  auront  lieu  à  Paris.  •  !-« 
autres  dispositions  du  cahier  des  charges  anne» 
au  décret  du  20  février  1858  sont  mainlejinesen 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes. 

12.  Les  dispositions  du  cahier  des  charges qm 
seraient  k  l'avenir  reconnues  susceptibles  de  mo- 
difications ne  pourront  être  échangées  que  d'un 
commun  accord  entre  le  ministre  des  finaoceset 
la  compagnie  générale  maritime  ou  son  représen- 
tant, avec  le  consentement  de  la  société  do  cré- 
dit mobilier,  en  ce  qui  le  concerne. 

13.  Les  opérations  commerciales  consi:>taD^ ''^ 
achat  de  marchandises  pour  en  effectuer  lavenU 
sont  interdites  k  la  compagnie  générale  m»»' 
time. 

lA.  Les  disposition»  financières  atipaléc^'» 
l'art.  7  ci-dessus  seront  soumises  à  la  ralificai'Oi' 
du  Corps  législatif  dans  sa  .prochaine  sessiooi  et» 
présente  convention  ne  deviendra  définitive  1°'' 
près  avoir  été  sanctionnée  par  la  loi  et  afp^^ 
par  un  décret  de  i'fanpeur. 

15.  Dans  les  trois  mois,  k  partir  éa  1"  >f"* 
1861,  M.  Péreire  et  M.  Mallct  rapporleronll'P* 
probation  de  la  présente  convention  pf  ''*'!' 
semblées  générales  de  la  société  dn  crédit  ftatu- 
lier  et  de  la  compagnie  générale  marilim'i  •" 
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Modifaatlmt  inirodmin  dan»  ie  eafiier  éet  ehargn  OQ  I  faire  eonitraire  ,  moitCé  ta  mohi»  da  mi* 
annexé  m  dkrtt  et  20  fhrr'ur  1858*  powr  Pex»  lériti  nvral  ftiBoM  en  Part  Sdehr  cODTentioii 
ptoiiation  tles  »erviae$  pmtaax  trmuathmHfjaes*  passée  le  2ft  avril  dernier,  soit  aa  aftohi»  Iktit  bfl« 

Eatre  s»  «cettiMee  W  mâiialn  sacrAlite  d'E-      ^jj^^  «'  ^î^"*'*  "*»*•  «''"^  «"*  qaarantewjînt 

tat  an  départeineni  de»  finazkces,  anasant  an  iMMn         »e  anx-vapear.       ^ 

^-  l'pi,»     /Vn«-  n..i.  u  Di-o:*!     .•:.«.ni  .»          *•  t»*»  «rtlcres  qor  préeèdeiil  avTMt  la  même 
de  l£itat»  ciane  part:  H.  Fereire»  agissant  aa      iu..«  _» ^t ^      ti    ^.  ■     »  »_  ^^j      — ««« 

nom  de  L  sociéU  maritim..  société  anonyme  îî'"  'L^^^'^^VÏ?  *'*;7is?**^t  **"•  ^* 

dont  il  est  un  des  ad.ninialrateurs.  d'.uUe  pîrl  ;  ^"^^îI^S  ^^^T^^^}^  T^^\  ïî?  V  T 

et  M  Cbarle»  JWlet,  agissanl   pour  et  aa  nom  wi2!^w.î!;''lT^t  !"•"""»•*  ï?'  ■"'*• 

de  la  sociéië  générale  dï^ëdit  mobilier,  dont  il  ^^T^  **  'Î^S' P*"*'  **  ^'J^f 'î?  *«  •emee. 

est  vice-présideat,  en  Terlo  des  poaf oirs  qui  loi  f.^f!""  ^'^  ^  ^'«"*«'  »«*  Ef*l«-Um»  et  le.  An- 

ont  été  conférés  par  délibération  do  conseil  d'ad-  "'*f*'        ^    . 

minislralion  de  ladite  société,  en  date  du  17  oc-  "''  *  P»"*  i  en  troi»  originaux  ,  le   8  juin 

tobre  1860,  encore  d'autre  part,  il  a  été  convenu  ^o^^* 

ce  qui  suit  ;  /^  f      j       l  m      ,  - 

ArJ.l".  Le  paragraplie  de  rarlîcîe  premier  du  ^'*'^*''*  '''*  charger  pour  rexpjmtatian  des  services 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  20  féfrwr  postaux  iraïuattantiqaes,   {Lignes  des  Etats-Unis 

1858,  pour  rexploitalion  des   services  jpostaua  '^^  ^"  Antilles.) 

transallanliques.  et  stipulant  que  les  navires  qui  CHi»n»H  PRBMM».   In»AK*n>. 

auront  le  port  du  Havre  pour  point  de  départ  oa. 

de  deilination  devront  faire  escale  à  Cherbourg.         Art.  1*'.  Le  service   h  exécuter  comprend  lea 

pour  y  prendre  ou  y   déposer  les    correspon-  lignes  principales  et  les  services  annexes  indiqués 

dances  et  les  voyageurs,  est  modifié  ainsi  qu'il  cii'après  :  1<*  ligne  du  Havre  k  NewYork,  milU 

suit  :  fl  Les  navires  qui  auront  le  port  du  Havre  cinqvante-buit  lieues  marines.  Le  nombre  dee 

■  pour  point  de  départ  ou  de  destination  de-  voyages  éiantde  vingl-sixpar  an,  retour  conopris». 

■  vront  faire  escale  dans  le  port  de  Brest,  pour  y  soit  an  dépjurt  toatesTes  deux  semaines,  la  dislance 

■  prendre  ou  déposer  les  correspondances  et  les  k  parcourir  est  de  cinquante-cinq  mille  seiae  lieues 
•  vojageurs,  sans   qjue  la  compagnie  ait  droit,,  ma  rines;  2*  ligne  des  An  tilles,  partant  daox  fois  par 

■  poor  ce  fait,  â  aucune  indemnité.  >  mois  de  Nantes  (Soint-Nazaire]   pour  la  Martini* 
2.  M.  Emile  Péreire,  au  nom  de  la  compagnie      ()ae  et  abontisian.t  k  Aspinwall,  doal  TitLeéraire 

générale  maritime»  s^engaga'k  acbcLer  en  France      est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

De  Saint-Nazaîre  k  la  Martinique.     .     ,    .     . 1,185""  2/3 

De  la  Martinique  k  Saint-Marc  ou  Cacthagène.  .     • 333     1/3 

De  Sainle-Marthe  ou  Cartbagène  k  Aspinwali 119 

(Vingt-quatre  voyages  par  an .  )  1,639 

Trois  services  annexes  seront  établis  avec  les  itinéraires  suivants  i 

1»  De  la  Martinique  k  la  Guadeloupe 311*  2/3 

(Vingt-quatre  voyages  par  an.) 

1<*  De  la  Martinique  k  Santiagode-Cuba .       310i'" 

De  3antiago<le4^dl>a  k  la  Vera-Cruz. 385 

De  la  V«ra»>Gms  k  Tampico.   ...»...•     t    * 68  1/3 

(Douze  voyages  par  an.)  753  l/> 

8»  De  la  Martinique  k  Cayenae.  » 260'°^     "** 

La  distance  k  parcourir  est  de  cent  quatre  mille  sept  cent  cinquanle'ileax  liews  marines. 

HécapUvlcAiùn  des  Hgne$  principalei  &é  dtê  Htvice^  an»eme$. 

Ligne  de  Neif'>¥orek 55^0161» 

Ligne  des  Antilles 78,672 

Annexe»  de  la  Vigne  des  Antiiiee ,....»        26,080 

Total  général 159,768 

Les  navires  qni  auront  le  port  du  Havre  pour  conque  sur  les  points  déjà  desservis  par  la  compa- 

point  de  départ  oo  de  destination  devront  l'aire  gnie  et  aboutissant  aux  Antilles,  on  k  un  point  qael- 

escale  dans  le  port  de  Cherbourg  pour  y  prendre  conque  d'Amérique  compris  entre  Terre-Neuve  et 

ou  y  déposer  les  correspondances  et  les   voya»  l'einbouchure  du  fleuve  des  Amazones.  Dans  le 

geors,  sans  que  la  compagnie  ait  droit,  pour  ce  cas   où  le  Gouvernement    roconnallraft  l'utilité 

iail,  à  aucune  indemnité.  Le  ministre  aura  la  (a-  d*un  prolongement  des  services  dans  l'océan  Pa- 

cuUé  de  supprimer  des  escales  ou  d'en  établir  de  cilique,  il  en  réserverait  la  concession  de  préfé- 

noQvelles,  ^augmenter  le  nombre  des  ordinaires  rence,  k  conditions  égales,  k  la  compagnie  con- 

snr  les  lignes  ci-dessus  mentionnées,  ou  bien  en-  cesstonnaîre  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  k  Aspin- 

core  établir  des  services  nouveaux.  Dans  ces  di>  wall. 

vers  cas,  le  nombre  des  bâtiment»  et  les  condi-   .       3.  La  compagnie  aVngage  k  transporter  gra- 

tions  du  marché  seront  fixés  de  nooveaa  et  de  gré  taiieraent  les  correspondances  sur  les  lignes  prin- 

^  gré.  cipales  et  sur  les  lignes  annexes,  ainsi  que  sur 

2.  L'Etat  s'interdit  la  faculté  de  subventionner  toute  ligne,  soit  parallèle,  soit  de  prolongement 

lont  service  particulier  dHun  port  de  France  quel-  ou  d'embranchement,  qu'elle  ajouterai.t  sponta- 
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nément  aax  Mrvices  qui  font  Tobjel  da  prés«nt 
marché,  et  pendant  toat  Je  temps  qa*eUe  main- 
tiendrait ce»  lignei.  Elle  est  tenae,  en  outre,  de 
transporter  gratuitement  les  espèces  d'or  et  d'ar* 
gent  pour  le  senrice  de  l^Etat. 

4<  L'administration,  après  avoir  pris  Taris  de 
la  compagnie,  fixera  les  jours  et  heures  de  départ 
des  points  extrêmes,  tant  des  lignes  principales 
qae  des  embranchements.  Elle  réglera  aussi  le 
temps  maximum  k  passer  aux  escales,  en  tenant 
compte  des  besoins  du  service  pour  les  dépêches, 
les  voyageurs  et  les  marchandises,  et  détermi- 
nera enfin  la  durée  moyenne  des  traversées. 

5.  Le  départ  des  paquebots  des  ports  de 
France  ne  pourra  avoir  lien  avant  l'arrivée  des 
dépêches  de  Paris.  Toutefois,  ce  relard,  dont  la 
cause  devra  être  mentionnée  sur  le  journal  de 
bord  par  le  commissaire  du  gouvernement  ne 
pourra  excéder  douse  heures,  sans  le  consente- 
ment de  la  compagnie.  La  compagnie  n'aura 
droit  i  aocane  indemnité  pour  cause  de  ce  re- 
tard. 

6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  ou 
reTAche  en  d*autres  points  que  ceux  désignés  par  le 
présent  cahier  des  charges  on  fixés  comme  il  est 
dit  cl-deasus.  Si  les  paquebots  se  trouvent  forcés 
de  relâcher  scr  d'autres  points  que  ceux  indiqués, 
le  cas  de  force  majeure  devra  être  constaté  par 
procès-yerbal  dressé  en  la  forme  d^usage.  Si  la 
relâche  avait  lieu  dans  un  port  étranger,  le  pro- 
cès-verbal devrait  être  Certifié  parle  consul  de 
France. 

7.  Il  est  interdit  k  la  compagnie  d'embarquer 
on  de  débarquer  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ailleurs  que  dans  les  ports  de  relâche  régle- 
mentaires. 

CHAPITRE  II.  Cavtiohrbmbmt. 

8.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion à  elle  faite  de  la  concession  du  service,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser,  soit  en  numé- 
raire^  soit  en  rente  quatre   et  demi  on  quatre 
pour  cent  au  pair,  ou  trois  pour  cent  calculées  à 
soixante-quinze  francs,  conformément  h  l'ordon- 
nance du  10  juin  1825,  un  cautionnement  fixé  à 
un  million  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs.  Si 
1«  cantfonnement  est  fourni  en  numéraire,  il 
devra  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Après  que  les  déposants  auront  justifié 
de  leurs  qualités  et  auront  fait  constater  sur  le 
registre  spécial  de  cette  caisse  que  le  versement  a 
été  fait  &  titre  de  cautionnement,  il  leur  sera  dé- 
livré par  le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  • 
et  consignations  une  déclaration  destinée  k  leur 
tenir  lieu  de  récépissé.  Si  le  cautionnement  est 
fourni  en  renies,  il  sera  réalisé  entre  les  mains  de 
l'agent  judiciaire  du  trésor,  avec  lequel  la  com- 
pagnie  on  sa  caution  sera  tenue  de  passer  un 
acle  qui  constatera  le  dépôt,  k  titre  de  nantisse- 
ment, des  inscriptions  de  rentes  avec  afTeclation, 
par   privilège  spécial,  k  la  garantie   de  l'entre- 
prise. Il  en  sera  délivré  un  bordereau  personnel 
au  propriétaire  des  rentes  popr  lui  servir  k  tou- 
cher les  arréages. 

9.  Le  cautionnement  sera  afTecté  k  la  garantie 
de  Texëculion  des  obligations  contractées  par  la 
compagnie    pour    rétablissement    des    services 


mentionnés  en  l'art.  1^.  U  sera  remboorsé  au- 
sitôt  apiès  la  réception  régulièrement  cooslalée 
du  matériel  exigé  par  l'art.  17  ci-après. 

CHAPITRE  m.  SvikVEiu.Aici  du  aiavics. 

10.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  dé- 
part et  d'arrivée  en  France,  un  commitsairedo 
gouvernement  chargé  de  veiller  \  rexécolion  âa 
clauses  du  cahier  des  charges.  Les  commisuiies 
du  gouvernement  auront  le  droit  de  faire,  \ 
bord  des  paquebots,  toute  visite  et  vërificalion 
qu'ils  croiront  nécessaires,  et  ils  pourront  sefiire 
accompagner,  à  cet  effet,  des  personne»  qn^ils 
jugeront  capables  de  les  assister  dans  lear 
examen. 

11.  Les  commissaires  du  gouvernement  seront 
nommés  par  le  ministre  des  finances. 

12.  Une  commission  de  surveillance, coniposée 
de  personnes  appartenant  k  la  nbarioe  miliuire, 
k  l'administration  et  eu  commerce,  sera  consti- 
tuée dans  chacun  des  ports  où  cela  sera  jsgé  né- 
cessaire. La  formation  en  appartiendra  an  mi- 
nistre des  finances.  Dans  les  visites  et  vérifica- 
tions que  le  commissaire  du  gouvernement  feri 
k  bord  des  paquebots,  suivant  le  droit  qoi  lai  en 
est  attribué  par  Part.. 10,  il  pourra  réclamer  le 
concours  de  chacun  des  nàembres  de  celle  com- 
mission. La  commission  prononcera  snr  toolei 
les  décisions  qui  pourraient  être  prises  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  et  donl  la  com- 
pagnie croirait  devoir  appeler  devant  elle. 

13.  Au  moment  3h  départ  des  paquebots,  It 
tirant  d'eau  fixé  pour  la  pleine  charge  sera  rérifié 

1>ar  }es  soins  du  commissaire  du  gouvernement, 
equel  s'assurera  que  Téquipage  est  an  complet) 
et  constatera  l'heure  du  départ  do  bâlimeol. 

14*  Le  commissaire  du  gouvernement  et  les 
agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils  le  jogeront 
convenable,  exiger  la  communication  dn  journal 
de  bord.  " 

CHAPITRE  IV.  Dbs  paquebots. 

15.  La  compagnie  s'engage  k  avoir  k  floti  (roù 
ans  après  la  date  de  la  concession,  treise  bâti* 
timents  k  vapeur  mus  par  sept  mille  sept  cent  cia* 
quanle  chevaux  nominaux.  A  la  même  date,  le 
service  de  service  de  la  ligne  de  New-York  et  ce- 
lui de  la  ligne  principale  des  Antilles  et  des  em- 
branchements de  la  Guadeloupe  et  de  Cajesne 
seront  en  pleine  activité.  Six  ans  après  Is  date  de 
la  concession,  la  compagnie  s'engage  h  tati^ 
eu  activité  l'embranchement  de  la  Martinique 
an  Mexique  et  k  mettre  k  flot  deux  antres  na- 
vires de  deux  cents  chevaux  chacun.  La  compi* 
gnie  aura  le  droit  de  devancer  les  époques  ea 
préienanl,  un  mois  k  l'avance,  l'administralios 
des  postes.  Après  ces  délais,  et  pendant  la  àaiit 
du  traité,  la  compagnie  sera  tenue  de  jastifier,! 
toute  réquisition,  de  la  possession  de  treize  blli- 
ments  donnant  ensemble  une  force,  an  mini- 
mum, de  huit  mille  cent  cinquante  chevans  no- 
minaux. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagni* 
devront  naviguer  sous  pavillon  français. 

17.  En  exécution  des  dispositions  de  Tsrt.  l5, 
la  compagnie  achètera  ou  fera  construire: 


5 
6 
à 

15 


navires  ayant  «n  minimum  une  force  de  750  chevaux  3,750  chevaux. 

— 600 3,600 

" ■ — _ 200  800 

8.150 


BHPCBB  FOAXj^AIS.  —  XAVOLÉOIT  liï.--*  3  JUILLBT  iSâl. 


4G9 


La  compagnie  («ra  eonnctlre  let  cbanUen  et 

alelien  dan»  lesquels  Mront  effecluées  les  cons- 
tractions.  ^L^adminîslratioii  sa  rëserTe  le  droit 
dVxerccr  nne  surreillaïkM  sar  Tensemble  et  sar 
tons  les  détails  de  ces  constractions.  Elle  aura  la 
facohé  de  délégaer  k  cet  effet  des  agents  qaipoar- 
root  le  faire  commnniquer  les  plans  et  maichés, 
cl  auxquels  les  cbantiers  et  ateliers  seront  ouverts 
en  tont  temps. 

18.  L»  compagnie  sera  tenue  de  remplacer, 
dans  le  délai  de  vingt  mois,  celai  de  $e»  navires 
qai  Tiendrait  h  se  perdre  on  k  être  mis  hors  de 
serrice,  de  manière  k  compléter  un  minimam 
de  huit  mille  cent  cinquante  chevoai. 

19.  Les  vitesses  moyennes  par  benre,  devront 
être  de  :  onie  nœads  cinq  disièmes  sar  la  ligne 
de  Nfw-York  ;  dix  nœads  cinq  disièmes  sar  la 
ligne  principale  des  Antilles  et  la  ligne  d'Aspin- 
"wall;  hail  nœuds  sur  les  embranchements  du 
Mexique,  de  Ia  Gaadeloupe  et  de  Cajenne. 

20.  Les  bâtiments  affectés  au  service  des  lignes 


cbeitea  «n  nombre  siUBsaol,  ponrTuea  d*on  ma" 
telas  et  d*uqipreiller.  Les  couchettes  i-xclasive* 
ment  destinées  aux  femmes  seront  fermées. 

2i.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  outre 
rapprovisionnement  de  combustible  nécessaire 
pour  accomplir  la  traversée  à  laquelle  il  est  des- 
tiné, une  réserve  au  moins  égale  au  (Uxième  dudit 
approvisionnement.  Il  devra  paiement  prendre 
Peau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires 
pour  réqnipage  et  les  passagers,  même  en  caf  de 
retard  dans  la  navigation*  Chaquu  paauebot  des 
lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appa* 
riel  dislillatoire* 

33*  Chaque  paquebot  sera,  en  outre,  pourvu 
d*embarcations  de  sauvetage  et  de  tous  le»  objet» 
d'armement  exigés  k  bord  d'un  navire  de  com- 
merce de  première  classe,  des  rechanges  et  de* 
approvitionnements  néccMAÎres  pour  esturer  une 
bonne  navigation.  La  comraits.ion.  chargée  de  la 
réception  desdits  navires  eu  e|AniinerA  Tinveiv- 
taire,  qui  sera  arrêté  définitivement  par  l*«dmi* 


les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  dU 
raensions  et  une  forcu  d*éprouTe  réglées  d'après 
ce  qui  aura  été  décidé  par  le  ministre  de»  finan- 
ces, sur  Tavis  du  ministre  de  la  marine,  la  com- 
pagnie entendue.  Tous  les  objets  d'armement  de* 
vront,  de  même,  offrir  toutes  le»  garantie»  néces- 
saires k  une  bonne  et  sûre  navigation.  Le» 
paquebots  se  soumettront  i^ox  prescriptions  ré- 
glementaires de  la  marine  pour  les  feux  de  pO» 
sition  k  entretenir  k  bord 

2ll»  A  chaque  départ,  le  commissaire  du  gou- 
vernement pourra  vérifier  si  rien  ne  s*oppose  à 
ce  que  le  bâtiment   puisse  mettre  en  mer  sans 


mentionnée^  Tart.  1"  ne  seront  employé»  qu*a*  nistration,  la  compagnie  entendue,  «t  devra  ton* 
près  aroir  été  examinés  et  reçus  par  une  commis*  jours  être  tenu  au  courant.  Le»  ancres,  le»  câble», 
sioQ  spéciale  nommée  par  le  rainbtre  des 'finan- 
ces, laqaelle  aara  seule  qualité  pour  autoriser  la 
mise  en  service.  Cette  commission  s^assurera  que 
les  biliments  satisfont  aux  conditions  suivantes  : 
1'  Qae  les  navires  et  les  appareils  sont  en  bon 
état,  d'ane  solidité  snfibanlc  ,  et  propres  an  ser- 
Tice  postal  et  commercial  anxqneb  ils  sont  des- 
tinés; 2**  qae  les  chaudières  peuvent  supporter  k 
i^roid,  sacs  déformations  sensibles ,  la  charge 
(réprcnve  e.n  usage  daUb  la  marine  impériale  ; 
3"  qu'an  tirant  d^eau  moyen  correspondant  au 
demi-chargement,  les  vitesses  des  navires  sont 
rapéricnres  de  deux  nœuds  aux  vitesse»  moyennes 
filées  pour  chaque  |ligne,  k  Texception  de  celle 
des  navires  de  la  ligne  de  New-York,  dont  la  vi- 
tesse d'essai  pourra  ne  pas  dépasser  treize  noeud»; 
h'  qae  le  travail  des  machines,  mesuré  sur  le» 
pisions  au  moyen  de  Pindtcaleur,  est  égal  k  au- 
tant de  fois  deux  cents  kilogramme»  par  seconde 
qu'il  y  a  de  chevaux  dans  la  puissance  nominale 
mentionnée  dans  Tart.  i7ci-dessu»,  savoir  :.  Sept 
cent  cinquante  chevaux  pour  la  ligne  de  New-York, 
six  cents  chevaux  pour  celle  des  Antilles ,  deux 
cents  chevaux  pour  celle  de  Cayenne,  du  Mexique 
et  de  la  Guadeloupe.  Toutefois,  il  sera  accordé 
ane  tolérance  de-  cinq  pour  cent  en  moins  de  la 
valeur  de  ce  travail  mécanique,  si  le  navire  salis- 
^<iil  à  la  condition  de  vitesse  ci-dessus  menlion- 

21.  Les  paqaebols  seront  installés  comme  les 
meilleurs  paqaebots-poste  français  ou  étrangers; 
ils  comprendront,  indépendamment  des  charn- 
ières nécessaires  au  logement  de  Tétat-major  et 
du  poste  d*équipage,  des  emménagements  pro- 
pres à  recevoir  des  passagers  do  trois  classe». 
Les  installations  seront  pourvues  de  tous  les  ob* 
jets  nécessaires  à  l'usage  des  voyageurs.  Usera  éta- 
bli, dans  les  salle»  de  troisième  clasce,  des  cou- 


sion  de  surveillance,  qui  aurait  le  droit  d^exiger 
que  le  bâtiment  fût  remplacé.  Faute  par  la  com- 
pagnie, de  satisfaire  k  cette  injonction,  le  com- 
missaire prendra  telles  mesure»  quM  jugera  utile» 
pour  assurer  le  départ  des  dépêches  aU  jour  fixé. 

GHAPITAE  V.  D*  L'anTasTiSH   ne   uktktMh 

DBS  PAQUEBOTS. 

25.  Les  paquebots,  leurs  machines  et  leur 
objets  d*armement  devront  être  tenus  en  état 
constant  de  bon  entretien.  Des  inspections  seront 
faites  par  tels  agents  que  le  ministre  des  finance» 
voudra  commettre  k  cet  effet,  afin  de  s'assurer  de 
l'état  du  matériel  et  de  tenir  la  main  k  ce  que  la 
compagnie  n*apporte  aucune  négligence  dans 
celte  partie  du  service* 

CHAPITRE  YL  De  tx  compositior  des 

ÉQUIPAGES 

26.  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont 
le  minimum  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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riAAAZiiuiix  se  U  roawjii 


759 
Chevanx. 


Ô.00     1     200 


Capitaine 

Second  capitame 

PremterlieotettMit 

Second  lieutenant -.     .     . 

'rronième  lieutenant 

Chimrgren*      .•••     *•••• 

Premier  maître  dVqaipages 

Deuxième  maître  â*éqnipi^e 

Charpentier,  menaisieri  calfal.     .     •     • 

Maleîota 

Norices*      •••     ..     ••.•• 

Mousses .     •     . 

Premier  maître  mécanicien 

Deuxième -msiltretnécamcien.      .     •     . 

Aides  mécaniciens 

Premier  cbauffeur  et  ourriers  graissears. 

Soutiers 

Gnisinier  cT^uipage.     ...... 

Domestiques .....< 

Temme  de  cham'bre « 

Boulanger '.     . 

-Quisinier  et  aides.     ...... 


PuBsottoea. 


CHAPITRE  VII.  De  lVgetcx  des  postju  a.  bou». 

^.  Il  pomnra  y  «Toir  &  bord  de  chaque  paque- 
bot un    agent-diespostes  nommé  par  le  ministre 
des  iiaanoes  et  payé  par  rStat,  auquel  seront 
confiées  lia  Téeeption,  la  conservation  et  la  trans- 
mission des  dépèches.  L^agent  des  posles  aara  an 
caraclëre  officiellement  reconnu  par  tontes  les 
persoBsies  du  bord,  ainsi  qu'une  aulorité  entière 
et  exclusive  poar  tout  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion el  '1«  traasmisaion  des  dépèches  qai  lui  se- 
ront confiées.  Une  cabine  de  première  classe  sera 
•aft&clée  au  logement  de  Tageal  des  postes.  De 
plus,  un  local  fermant  h  clef,  £ontigu  h  cette 
cabine  et  approprié  jpour  servir  de  bnreaa,  sera 
disposé  sur  chaque  paquebot  diaprés  les  indicft- 
tions  qui  seront  fournies  par  Padministration  des 
postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et  suffi* 
samment  jrand  pour  confiiclionner  les  dépêches 
qn^il  y  aura  lien  de  former  pendant  le  cours  du 
voyage.  Un  antre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et 
convenable,  el  fermant  là  clef,  pourra  être  dis- 
posé pour  y  déposer  Jes  dépèches.   L'agent  des 
posles  sera  nourri  à  la  table  des  passagers  de  pre- 
œ^ière  classe  ou  è>oelle  des  officiers  pendant  les 
relâches,  mcvfennant  moitié  des  pris  du  larif.' 
Une  embarcation    convenablement   armée  sera 
mise  k  sa  disposition,  mais  seulement  pour  les 
besoins  du  service.  Aucune   personne  autre  que 
le  capitaine  ou  l*un  de  ses   officiers  n'aura  le 
droit  de  profiter  de  celte  embarcation  dès  que  les 
dépèches  y  seront  embarquées.  Dans  le  cas  où  le 
bel  iment  serait  forcé   de  mouiller  en  rade  par 
suite  de  mauvais  tempS|  l'agent  des  postes  pourra 
exiger  qn\>n  mette  h  sa  disposition  celles  des  em- 
barcations du  bord   tenant  le    mieux  la  mer. 


«Dans  ^celte  circonstance,  -on  officier  detra  ea 
{^rendre  le  eourmandement. 

26.  Oans  le  cas  où  un  agent  de  l'inspeclios  ^■ 
oéra^lv  des  finances  on  un  agent  di  >er?ice  des 
•prostes  en  -mission  relative  an  service  de  U  cones' 
pondanw  transatlantique  serait  embarqoékbord 
des  bâtiments  éo  la  compagnie,  il  leor  sera  ac- 
cordé'gratuitement  un  passage  de  premièrecla«(i 
nourriture  non  comprise. 

29.  S'il  ri'est  point  placé  d'agent  des  posles» 
bord  des  paquebots ,  ou  si  cet  agent  se  tronraiH 
pendant  le  com^  de  son  voyage,  empôclié  poo» 
une  cause  quelconque  de  continuer  son  serncci 
le  commandant  du  bâtiment  deviendrait  respon- 
sable des  dépêches  au  même  titre  qu*an  ap^t 
des  postes,  et  ce,  sans  avoir  droit  &  aucune ioilein' 
uité  à  raison  de  ce  fait.  L'administratioa  se  ri- 
serve,  pour  les  cas  énoncés  ci-dessus^  de  preo»' 
telles  mesures  qu'elle  jugera  convenables  pour  a- 
anrer  la  conservelton  et  fiiiTioilabiUté  des  otp^- 
chea.  .. 

aO.  Dans  le  ces  où,  par  luHe  dHijJ  accidt 
•éprouvé  p«r  un  des  bâtiments  de  l'enlnspn^i  ^ 
•  voyage  commencé  ne  pourrait  s'achever,  l«j« 
des  postes  «era  chargé,  ai  faire  se  peut,  et  efls  ^ 
tendant  è  oe  snjet  avec  les  capitaines  el  les  t|^ 
de  la  compagnie,  d'assurer  le  transport  des  «r 
ches  parle  premier  paquebot  français  aa  »r 
ger  se  rendant  au  lieu  de  leur  destioatioooa ^^ 
communication  avec  les  points  inlermédiaire* 


subvention,  selon  les  formes  établies  ptr  le  y 
de  l'art,  ftl.  Lorsque,  par  une  cause  <r»*'f'"y 
les  dépêches  ne  pourront  être  iranfport^  *   ' 


qa'MmoyM^ps^atbotaccmBpIffaam  l«t«f«g« 

k  parooB»  ooo  dtmitaé  étm»  1m  nniiiiiÉwiii  da 
prêtent  «rtid»  d«Mi«fi  Uoti  h  «ne  nédoetion  pro> 
pmrtionnett»  d«  hiMbTontMa. 

n.  Il  le  «r«  Mç»  k  b«rd  qa»  les  dépêebM  et 
tatnupwàmomWÊÊàm  à  l*agtat  dw  postes  poar 
entrer  dans  le  ■■Tftotpoilfe^  «t  let  pvpMn  d«  mc^ 
Tîce  eomprwtnpt  tes  «OMMÎncnNals  et  les  eif>4« 
dirions  de  Mirires,  «inei  <pM  la  eafiwMdadânce 
de  la  oenpigttie  «fee  ees  «génie,  et  de  eeax-d 
arce  elle.  Lee  lettre»  et  peqvete  formeat  celte 
correspendaïKe  éewoat  être  pieoés  sovs  bendoe, 
mais  mteroat  entre  les  ma  in*  d«  eapitaine»Toa- 
lefois,  en  eae  de  avspidon  de  frftode,  Tageat  des 
postes  a«ra  le  droit  d^eeiger  roarertore  des  let- 
tres et  pa<;Qets^  «t  )»rooédeva  k  «n  exanea  sinn» 
Diire  dé  iMTconteinuOoArerméiaeBt  aat  dis*< 
ïoïKiens  de  rsnrèté  au  27  pnûrîid  an  0,  il  est  ia* 
erdit  %  la  eotùpugâiê  d«  tranaporter  des  pi  a 
•cbelés.  Teole  centraventioii  aoz  Iota  anr  le 
nnsport  des  leftfM  eomiaiae  p«r  le  ooa^iagnie 
opar  ses  agents  sera  ponte  conforna^iicat  êm*. 
)is.  En  cas  de  réei^ive,  et  si  tes  «iivonstaaoes  fié- 
ton  (raient qoe  Icibitile  «ontrewation  doit  être 
[tril>Dé  k  l*ttn  des  agents  do  la  ooiapagie,  cet 
^  t,  rar  la  demanée  dn  minière,  devrait  èlre 
tilitaë,  sans  prëjadice  des  peines  qu'il  aorett 
ICO  urnes. 
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Le  département  de  &  marine  aara^  snr  cb^quo 
paquebot  t  droit  k  vingt  places  ponr  sons-oflicieri , 
marins  ou  soldats  et  personnes  assimilées,  an 
pria  de  sei>t  francs  par  jonr  et  ao&  conditions  de 
nosunrilnre  indiqnéea  ei*dessns» 

S^ .  Les  passagers  seront  traités  convenable- 
naeat  k  bord.  Un  registre  sera  lonjonrs  oaf  ert 
ponr  1«  plainlea  que  Ton  croirait  devoir  expri- 


SAVTTftB  yni  Do  tRAvspoBY  ms  vassacms  bt 

ou    KAaClIARDTSBS. 

52.  La  comipagnie  anra  la  facnUé  do  Iran^or- 
r  par  les  paqaebots«postes  des  passagers  et  des 
ircbaBdisesb  Le  prodalt  da  transport  des  passa> 
n,  des  metsèrc»  d*or  et  d'argent  et  des  msr- 
andises  appnrtiendra  k  la  compagnie.  Le  pro- 
it  de  la  taxe  des  correspondances  et  de  ienr 
isiport  appartiendra  k  radministration  des 
stes.  La  compagnie  ne  pourra  faire  aacune 
ération  commerciale,  soit  pcnr  son  compte, 
t  en  participation,  snr  tontes  les  lignes  indi- 
éei  an  préaent  eanier  des  cbarges. 
!3.  Les  passagers  militaires  Tajageant  snr  ré- 
sition  de  radministration  seront  admis  snr  les 
(Qebota  de  la  compagnie  avec  leur  famille  et 
r  suite,  en  vertu  d'une  lettre  des  commissaires 
goavemenoent  en  France,  des  gouverneurs  et 
untfidAnta  de  station  dans  nos  colonies,  k 
ite  pour  cent  de  rabais  snr  les  pris  adoptés 
la  compagnie.  Toutefois,  la  compagnie  de- 
t  être  prévenue  buit  jours  d'avance  si  l'em- 


cas,  le  ministre  anra  le  droit  de  provoquer  le 
remplaeenent  des  agenta  reconnus  coupables. 

S5*  La  compagnie  sera  tenue  de  recevoir  à 
bord  de  ses  paquebots,  quand  elle  en  sera  re* 
quise,  jnsqn'k  ooncnnrence  da  dixième  de  ton- 
nage du  biliment,  les  armes  et  approvisionne- 
meotfl  de  diverses  natures  destinés  an  service  de 
l'Etat.  Les  frais  de  transport  de  oes  objets  seront 
pa^és  avec  un  Mbais  de  trente  pour  cent  sur  le 

Snx  du  tarif  établi  par  la  compagnie.  En  cas 
'embarquement  de  munitions  de  gnerie,  tonte 
la  responsabilité  des  risques  qu'elles  occasionne- 
ront demeurera  k  la  cbai^e  de  l'Etat.  Si  l'Etat 
fait  accompagner  ces  monilions  par  un  aginlspé- 
oial,  la  compagnie  devra  suivre  ses  indications 
pour  l'arrimsge  des  munitions  k  bord  et  les  pré- 
oautionsA  prendre.  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu 
que  la  compagnie  ne  sera  tenne  de  recevoir  que 
les  quantités  d'djjets  qni  ponnront  être  contenues 
dans  l'emplacement  disponible  k  bord  de  ses  pa- 
quebots an  moment  où  elle  aura  été  prévenne. 

CHAPITRE  IX.  Dw  véhauvés. 

Sô.  Les  départs  des  paquebots  auront  lien  aux 
Jours  et  heures  fixés  par  1  administration  des  pos- 
tes. Tout  retard  dans  rbenre  do  départ,  tant  dea 
points  extrêmes  que  des  points  Intermédiaires  de 
chaque  ligne,  hors  les  cas  de  force  majeure  dû- 
ment lionslatés,  et  ceux  où  les  paquebots  auront 
été  retenus  temporairement  par  Tantorité  com- 
pétente, rendra  la  compagnie  passible  d'nne 
amende  de  cinquante  francs  par  neure.  An  delk 
de  douse  heures  consécutives  de  relerd  non  jus- 
tifié, l'amende  sera  portée  k  cent  francs  par  heure. 
S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  ponr  cause 
l'embarquement  tardif  de  marchandises,  ces 
amendes  seront  dot/Uées. 

S7.  Dans  le  cas  où  le  retard  apporté  au  départ 
d'uB  pac|nebol  dépasser<ail  vingt-quatre  heures, 
le  commissaire  du  gonvernement«  et,  k  son  dé* 
faut,  les  agents  des  postes  prendront i  de  concert 
aveo  les  autorités  locales,  \ti  compagnie  enten- 


pienaent  des  passagers,  en  vei'tn  du  présent «^   due,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 


le,  excédait  le  'quart  des  places  dispooibles 
:haqne  navire.  Les  membres  des  ordres  reli- 
X  seront  admis  gratuitement  k  bord  des  pa- 
)ots,  en  France,  surla  réquisition  do  ministre 
Snances,  transmise  par  les  commissaires  du 
ernement;  dans  nos  colonies,  sur  celle  des 
ernears,  et,  k  Pélrangcr,  sur  celle  des  agents 
matiqnea  on  consulaires.  Les  marins,  les 
ts  convalescents  des  stations  et  garnisons  co- 
\es,  les  rapatriés  et  les  indigents  seront  trans- 
s  aux  fraia  de  l'Etat,  au  prix  de  sept  francs 
onr,  nourriture  comprise  ;  la  nourriture 
lelle  de  rëqnipagepour  les  classes  énumérées 
sus, «è  Texception  dessous-officiers,  qui  se- 
ftdmis  h  la  table  des  mettras.  Le  nombre 
îrsonnen  embarquées  aux  termes  des  deux 
rapheslpréoédents  ne  pourra  excéder  dix  par 
s,  sans  le  coasentement  de  la  compagnie. 


le  service  des  dépêches,  et  tons  les  frais  résultant 
des  dispositions  prises  seront  mis  k  la  charge 
de  la  compagnie.  Lorsque,  par  une  canoë  «^juelcon- 
que,  les  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que 
par  le  paqticbot  qui  effccluera  le  départ  régle- 
mentaire postérieur  au  départ  non  accompli,  le 
nombre  de  lieues  qui  n'aura  pas  été  parcouru 
dans  ces  oonditions  donnera  lieu  k  une  réduction 
proportionnelle  delasobvenlion. 

3d«  Les  vitesses  déterminées  par  l'art.  19  étant 
des  vitesses  moyennes,  c'est-k-dire,  sauf  les  cas  de 
force  majeure  dûment  constatés,  indépendante  des 
circonstances  favorables  on  défavorables  du  vent  et 
de  la  mer,  les  paquebots  de  la  conrpagnie  devront 
accomplir  annuellement  les  traversées  dans  les 
limites  de  temps  suivantes,  savoir  :  ligne  deNow- 
Yorck,  trajet  entre  Cherbourg  et  New-.Vorck, 
lAtOAO  heures;   ligne   principale   des  Antilles, 
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22,ft78i  bcnres  ;  lignes  annexes,  9.780  heures.  Si 
ce  temps  est  dépasse  d^un  quarantième,  c*est.)i- 
dire  poar  New-Yojck  de  trois  cent  cinquante  et 
une  heure,  et  pour  les  Antilles  et  annexes  de  hait 
cent  sept  heures,  il  sera  fait,  pour  le  premier 
quarantième,  une  retenue  de  quatre  pour  cent  ; 
pour  le  second,  de  huit  pour  cent  ;  pour  io  troi- 
sième, de  doute  pour  cent  ;  et  ainsi  de  suite,  de 
quatre  en  quatre  pour  cent,  pour  chaque  qua- 
rantième, sur  la  subvention  afférente  h  la  ligne. 
En  cas  de  relâche  non  justifiée  par  des  cireon* 
stances  de  force  majeure,  Tamende  sera  portée, 
pour  une  première  relâche  h  mille  francs,  et  k 
deux  mille  francs  pour  la  secondai  h  la  troisième 
infraction,  cette  amende  pourra  être  portée  h 
cinq  mille  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe précédent,  s*il  a  été  embarqué  on  débar- 
qué des  marchandises  ou  des  voyageurs,  lesamen- 
des  seront  doublées. 

30.  £n  cas  de  perte  d^nn  paquebot,  ai  le  rem- 
placement prescrit  par  Part.  18  n*a  paa  lien  dans 
le  délai  Tixé,  la  compagnie  sera  passible,  par  cha- 
que jour  dti  retard,  d  une  amende  do  cinq  cents 
francs,  s*il  s^agit  de  remplacer  un  navire  de  sept 
cent  cinquante  chevaux;  d*une  amende  de  quatre 
cent  francs  sMl  s*agit  de  remplacer  un  navire  de 
six  cent  cinquante  chevaux  ;  et  d*unc  amende  de 
cent  cinquante  francs  sMl  s'agit  de  remplacer  an 
navire  de  deux  cents  cheraux. 

40.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  commen- 
cerait pas  le  service  danslesdélais  fixés  par  Part  15 
ci-dessas,  elle  subira  une  retenue  de  cent  cin- 
quante francs  par  joar  de  relard  et  par  chaque 
ligne  qui  ne  sera  pas  en  pleine  activité  de  ser< 
vice. 

AI .  Le  montant  des  amendes  et  des  retenues, 
fixé  conformt^mcnt  aux  dispositions  des  articles 
ci-dessu5,  sera  prélevé  par  Tadminislralion  sur  les 
sommes  dues  k  lu  compagnie. 

CHAPITAË  X.  DuRitB  on  traita. 

â2.  La  durée  du  traité  s«ra  de  vingt  années 
con.)ëcutives  &  partir  de  trois  ans  après  la  date 
de  la  concession,  où  k  partir  de  Tépoque  k  laquelle 
tous  les  service»  seront  en  pleine  activitéf  si  cette 
époque  est  antérieure  aux  trois  ans. 

CHAPITRE    XL    MoDB  de  paibueht  db  i.i 
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43.  Moyennant  la  subvention  qui  &eraaUoaée, 
la  compagnie  exécutera  les  services  mentionnés  k 
Tari.  l«'du  présent  cahier  des  charge,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  toutes  les  dépenses  de  nature 
quelconque,  y  compris  les  risques  de  mer,  seroAt 
k  .«a  charge. 

û/).  Le  paiement  de  la  subvention  sera  ordon- 
nancé k  terme   échu  ,   par  Padministration  des  '    ""  O"  plusieurs  paquebots.  Dans  les  ««œ» 


la  mise  en  demeare,  la  compagnie  lortU  bail 
de  ceaser  toot  on  partie  de  son  service.  It  lemp 
de  la  ceiMtion  totale  on  partielle  sert,  m  chot 
de  1  %  compagnie,  compris  on  non  compris  dai 
la  d  irée  de  la  concession.  Si  la  compagnie  cea 
la  totalité  de  ses  services,  l'Etat poorra prendr 
possession  des  bâtbnents  de  la  compagnie,  de  soi 
matériel  et  de  aea  approvisionnemenu.  Utet 
fait  du  tout  ane  estimation  par  une  conmiaioi 
composée  de  deui  personnes  an  choix  damiù 
tre  des  finances,  et  de  deux  autres  petsoones  tt 
choix  de  la  compagnie.  Ces  quatre  penonseï 
k  la  majorité  des  voix,  en  désigneront  oae  cio 
quième,  h  laquelle  la  présidence  sera  dévolot 
En  cas  de  partage  des  voix,  celte  désignation  de 
vra  être  faite  par  le  tribnnal  civil  da  aiége  et  li 
compagnie.  Après  la  gaerre,  les  blliments,  li 
matériel  et  les  approvisionnements  seront  reml* 
lora  de  la  reprise  da  service,  sur  une  estioutioi 
semblable,  qoi  tiendra  compte  des  dépréciiiioa 
et  des  perles  poor  nne  cause  quelconque,  il 
préalable ,-  TEtat  fera  réparer  les  oaTira  poD 
qu'ils  paissent  exécuter  le  service  potlil  elcoi» 
mercial.  L'Ëtat  paiera  k  lacompagnie,poar  M 
loyer,  ane  aomme  annuelle,  représenlaal  fiini- 
rét  k  cinq  pour  cent  da  capital  réglé  par  la  cook 
mission  ci-dessus*  La  sobvention  sera  d'iilieo» 
snspendae  pendant  loate  rinlermption  da  xr- 
vice. 

46.  Dans  le  caa  où  TEtat  n'oserait  pas  (1<  l^ 
faculté  qui  lai  est  donnée  de  prendre  pow^ici 
des  bâtiments,  du  matériel  et  des  approrisionsc 
ments  de  la  compagnie,  il  aurait  à  lai  pajçr,^ 
partir  du  jour  de  la  cessation  de  tons  les  Krricfii 
an  intérêt  de  cinq  pour  cent  de  son  capî(''i  P-* 
cinq  pour  cent  poar  dépréciation  de  la  nlttf 
des  bâtiments,  da  matériel  et  des  approrôioItll^ 
ments,  le  tout  réglé  par  la  commission  inXito* 
par  l'art.  J!^5. 

tn.  Dans  tons  les  cas,  la  guerre  étant  termina 
le  n;in!stre  des  finances  pourra  relever  I» coït* 
gnie  des  obligations  du  marché, si  IcsévénciB'* 
de  la  guerre  l'avaient  mise  dans  Hmposîibilit'f 
reprendre  son  service.  De  son  côlé,  la  comp»?^ 
aura  la  faculté  de  ae  refuser  k  exécuter  iffliî^ 
lement  le  traité,  si  les  bâtiments  livrés  ^v^*^ 
TEtat  ne  lui  étaient  pas  rendes  en  asset  pf 
nombre  pour  permettre  d'effecloer  nû  »^' 
complet.  Dans  ce  cas,  des  arrangemenusen 
pris  entre  le  ministre  des  finances  et  la  ' 
gnie,  relativement  aux  époques  de  l'et' 
partielle  on  intégrale,  de  telle  on  telle  ltgii<' 

A8>  En  tonte  circonstance  poliliqo'  eilr^ 
nairc,  même  hors  le  ca5  de  gnerra  oi'inUiB' 
gouvernement  pourra  acheter  ou  pr    '^^'j 


postes,  de  mois  en  mois  et  par  dooiième,  aous  i« 
dédaction  des  retenues  qui  auraient  pu  être  pro- 
noncées dms  les  cas  prévus dana  le  présent  cahier 
des  charges.  Avant  la  mise  en  activité  complète 
de  tous  les  services,  la  subvention  ne  sera  acquit- 
tée que  proportionnellement  an  parcours  effec- 
tué. Lespaiemenis auront  lieu  k  Paris  oadans  an 
dos  ports  d*attacho,  au  choix  de  la  compagnie. 

CIIAPITUE  XIL  Do 


HBNT 


CAS    DB  GUB&ftB. 
DBS   IXDBHRIT&S. 


OU  nâcLB- 


45.  En  cas  do  guerre  maritime,  le  gouverne- 
ment supportera  les  chances  de  guerre  qui  poar. 
raient  en  résulter,  k  moins  qu'il  n'ait  mis  la  com- 
pagnie en  demeure  de  cesser  son  service.  Après 


constances  et  en  cas  d'urgence,  les  gooT ''1 
dans  les  colonies,  qui  auraient  k  opérer  (>> 
Tcments  de  troupes,  pourront  requérir  r«*J 
ment  de  cea  troupes  sor  les  navires  de  U  cr 
gnie.  Dans  ces  deux  cas,  Pindemnilé  de  nti 
d'affrètement,  ainsi  que  celle  due  ponrl«  < 
mages  que  la  compagnie  pourrait  e»  ^P 
dans  l'exéculion  de  son  service,  seront ré^^^ 
la  commission  instituée  par  l'art.  A5> 

CHAPITRE  XIIL  modb  db  cohcbsuo»' 

i|9.  La  concession  des  services  mentioofl^! 
le  présent  cahier  des  charges  sert  fiiie  "'^ 
ment  par  le  ministre  des  finances.  N"!'*! 
admis  s'il  n'a  été  préalablement  »S^^ 
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commiuion  qoi  a  été  imliioéei  h  cet  eff«t,  par 
DD  décret  impëritl. 

CHAPITRE  XIV.  DifPOsiTiOHS  rARncuLituBs. 

50.  Dans  le  cas  où,  poar  toute  aatre  caaae  que 
le  cas  (Je  guerre,   oa  de  force  majeure,  qui  8*op« 

{joserail  à  la  continuation  do  serrice  faisont 
'objet  du  présent  cahier  des  charges,  la  compa- 
gnie suspendrait  ou  cesserait  Texploitation  ,  TE- 
tat  aurait  le  droit  de  renrendre,  k  dire  d^eipcrls, 
les  bâtiments  avec  tout  Irar  matériel  et  leurs  ap- 
provisionnements, sans  préjudice  des  dommagea- 
intérêts  qui  pourraient  élre  dos  h  TElat. 

51*  La  compagnie  ne  pourra  aons-traiter  de  son 
entreprise,  en  tout  on  en  partie,  sentie  consente- 
ment par  écrit  du  ministre  des  finances^  S*il  était 
reconnu  qu*elle  eût  sous-traité  sana  ce  consente- 
ment préalable,  le  ministre  des  finaiiccs  serait  en 
droit  de*  résilier  le  traifé,  sana  indemnité  pour  la 
compagnie. 

52.  Tontes  les  difficultés  auxquelles  pourrait 
donner  Heu  Texécution  ou  Tinterprélat  ion  des  clau- 
se» do  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  minisire  des  fiiianceSi 
sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 
53-  La  compagnie  aura  son  siège  h.  Paris. 


3  =11  JOTLLBT  1861. — Loi  qui  approuve  les  sti- 
pulations financières  contenues  dans  la  con- 
vention passée,  le  22  avril  1861,  pour  Texploi- 
tation  d*un  service  postal  de  rinao-Chine  (1). 
(XI,  Bull.  DGDXLIX,  n.  9268.) 

Arl.  i"!*.  Sont  approuvées  les  stipula- 
tions financières  conlenues  aux  art.  1,  2, 
4  et  5  de  la  convention  passée,  le  22  avril 
1861,  entre  le  ministre  des  finances  et 


et  la  compagnie  des  services  maritimes  des  mes- 
sageries impériales,  représentée  par  M.  Armand 
Béhic,  président  du  conseil  d*adroinistration,d(l« 
ment  autorisé  par  délibération  de  ce  conseil,  en 
date  du  21  naars  1861^  il  t  été  couTcnn  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**.  La  compagnie  des  services  maritimes 
des  meiisageries  impériales,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  cahier  des  charges  annexé  h  la  pré* 
sente  convention,  s*engage  h  desservir,  pen- 
dant vingt  «quatre  ans  lc<  lignes  postales  de 
riodo-CIiine  ,  conl'ormëment  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  précité  et  k  cel» 
1  ss ' ci>dessous ,  et  ce,  jnoyennaiit  le  paiement 
d^ane  subvention  annuelle  moyenne  Je  six  mil- 
lions de  francs  (6,000,000  fr.).  Son  excellence  le 
ministre  des  Gnanccb  accepte,  au  nom  de  TEiat, 
rengagement  contracté  par  la  compagnie  et  lui 
garantit  le  paiement  de  la  subvention  stipulée  ci- 
dessus. 

2.  Pour  eoBstilaer  l*annnilé  moyenne  de  sii 
millions  de  francs,  la  quotité  de  la  subvention 
afférente  k  chacune  des  vingt-quatre  années  de 
concession  est  fixé  ainsi  qn*il  suit  !  pendant  le» 
trots  premières  enn^cc,  7,500.000  fr.;  pendant 
les  trois  années  suivantes,  7,000,000  f  ;  pendent 
les  trois  années  snivanlen,  6,500,000  fr.;  pendant 
les  trois  années  snivanles,  6.000,000  fr.;  pendant 
les  six  années  8nivanles«  5.500,000  fr.;  pendant 
les  six  dernières  années,  5.000*000  fr.  Pour  in- 
demniser la  compagnie  des  frais  d*envoi  des 
navires  dans  les  mers  de  Flndo-Chine,  il  lui  sera 
alloué  une  somme  de  un  million  huit  ceul 
soixante  et  quinze  mille  francs,  une  Ibis  payée, 
représentant  trois  mois  de  la  subrention  an- 
nuelle stipulée  au  poragraphe  précédent,  pour  la 
première  période  d'exploitation.  Cette  allocation 


la  compagnie  des  services  maritimes  des     .^era  payée  k  la  compagnie  dans  les  six  mois  qui 
messageries   impériales  ,   représentée    par      suivront  rinanguratron  de  la  ligne  principale  de 

M.  Béhic,  pour  Texploitation  d'un  service     Suex  h  Saigon. 


postai  de  navigation  entre  Suez  et  la 
Ctiiae,  avec  embranchement  sur  la  Réu- 
nion, les  Indes  françaises,  néerlandaises 
cl  espagnoles. 

2.  La  subvention  de  quatorze  millions 
de  francs  (14,000,000  fr.),  an  paiement  de 
laquelle  le  ministre  des  finances  a  été  au- 
torisé à  s'engager,  par  la  loi  du  17  juin 
lft57,  pour  Teiploitation  de  trois  servicea 
postaax  transatlantiques,  est  réduite  de 
deux  millions  trois  cent  quatre-vingt^ 
treize  mille  huit  cent  vingt-huit  francs 
(2,393,828  fr.). 

3.  Des  décrets  impériaux ,  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  détermineront  le  prix  du 
port  des  correspondances  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  français. 

Convention,  entre  temlnuire  des  finances  et  ta  compa- 
pagnie  des  services  maritimes  des  messageries 
impérîaies,  pour  Cexécution  du  service  postai  de 
f  Indo-Chine, 

Entre  son  excellence  le  mtnialre  des  finances 


3.  Si,  par  suite  de  circonstances  de  guerre  ou 
d^événements  imprévus  ayant  un  caractère  géné- 
ral et  public,  le  fret  des  navires  charbonniers  ou 
le  taux  de  Tassurance  maritime,  dans  les  mers  de 
r Indo-Chine^  venait  li  éprouver  une  hausse  con- 
sidérable et  de  nature  li  rendre  insuffisant  le  con- 
cours de  TËiat,  il  pourrait  être  alloué  k  la  com- 
pagnie une  indemnité  qui  serait  réglée  par  dé- 
cret, le  conseil  d'Elal  entendu. 

4>  L*Btat  avancera  à  la  compagnie  une  somme 
de  douze  millions,  payable  par  tiers  à  la  fin  de 
chacune  des  trois  années  qni  précéderont  la  date 
fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'ouverture 
des  services  complets.  Cette  avance  ,  augmentée 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent  Tan,  afférents  aux 
sommes  vergées  pendant  ladite  période  prélimi- 
naire, formera  la  dette  de  la  compagnie  envers 
rSial.  Cette  dette  ne  sera  pas  productive  d'intérêts. 
Elle  sera  remboursée  par  la  compagnie  en  douce 
annuités  do  no  million  cinquante  mille  huit  cent 
trente-trois  francs^trente-lrois  centimes(l  ,050t833 
fr.  33  c.)  chacune,  dont  la  première  sera  exigi- 
ble un  an'  après  l'ouverture  des  services  com- 
plets. A  défaut  de  paiement  par  la  compagnie 
des  annuités  échues,  elles  seront  prélevées,  sans 


(1}  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  29 
avril  1861  (Mon.  suppl.  B,  n  123)  ;  rapport  par 
M.  Annan  le  l*'juin  (Mon.  du  17);  adoption 
>ai)s  discnssion  par  231  votants  contre  1,  le  17 


(Mon.  du  18)  ;  Voy.  infrà,  décret  du  22  juillet 
1861)  portant  concession  k  la  compagnie  des 
Mcssagriics  impériales. 
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qo*jl  ftoil  besoin  de  mUe  en  demeare,  car  le  mon- 
Unt  de»  ftoLvenlions  k  payer  par  TBtal.  Le  ma- 
tdriel  naval  ««rvant  h  resploilation  de»  ligne»  de 
I*Indo-GhiDe  sera  aiFoctë  à  la  garantie  de  la  dette 

2 ni  fait  Tobjet  du  présenl  article.  Le  ministre  dea 
nances  prendra  k  cet  effet  les  mesures  qa*il  ju- 
gera convenables  poor  sauvegarder  les  droit»  de 
rfitat^  h  raison  des  fonds  par  len  T«ra4».  Cette  ga- 
rantie sera  restreinte  a«  fer  et  k  mesare  et  I  pro» 
portion  desreittbomBementa  efteetoés  par  leooflB> 
pagnie. 

5.  Les  contrats  de  concession  relelifii  em  ser* 
vices  postaux  de  la  Méditerranée  «l  de  la  mer 
Noire,  k  l'exception  des  ligne»  d  Itarlie  «t  de  1*A>I- 
gérie,  sont  proroges  jusqo'an  terme  de  hTcoiiec»- 
»ion  du  Fcrvicc  du  Brésil  farte  k  la  compagnie  «o 
vertu  de  la  loi  dn  17  juin  1837.  Pendant  la  pé> 
riode  de  prorogation,  la  compagnie  aara  droit  k 
une  snbvcnlion  annuelle  ëgjle  k  celle  dont  elle 
anrajoni  pendant  Tannée  1871  >  déduction  faite 
de  la  part  de  subvention  afférente  aux  parcowrs 
de»  ligne»  dUielie,  et  en  tenant  oomfile,  im  le» 
base»  posëe»  pair  Turt.  6  ci-près,  de»  modification» 
dUtiaéraire  ^i  aureieol  pu  être  iatroduilos  en 
verta  .dadil  article.  Cotte  cobvention  «era  fijie, 
•aaf  les  modilicaliona  résultant  de»  rea»niemeBt» 
d^ilinéraire  qui  ponrreieat  avoir  lien  uUériaore- 
ment,  en  vertu  de  la  faculté  ouverte  an  gouver- 
nent par  le  même  article.  £n  aonaidéralion  de 
oelte  prorogation,,  la  compagnie  •'englua  ^  £«  JL 
comprendre  aana  «agmenlalioa  de  aobvenlion, 
daas  le»  itinéraires  néglemenUiM»  h  eacloiter 
iasqu'an  9  »epkemhre  1871,  «ne  ligne  dtrecU 
hebdomadaire  de  Maneille  k  2li«pla»  par  Chita* 
Vecchia  ;  2*  à  établir  amai,  »aDs  «ogmeniation  de 
tnbventioB  pendant  tonte  la  darée  du  contrat  de 
concession  relatif  k  Tliulo-Chine,  ane  ligne  men- 
snelle  de  If  aneilie  k  Alexandrie,  en  oommiuiica« 
tiun  directe  avec  le»  ligne»  de  rJndo-Clûne.  La 
départemeni  de»  finances,  »ur  la  proposition  de 
la  compagnie,  réglera  l^tinéraire  k  oocerver  »ar 
cette  ligne,  dont  Texploitation  demeurera  d'ail- 
leurs soumise  k  tontes  les  obligations  résultant 
dn  cahier  des  charges  ci^annexé. 

6.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté,  la 
compagnie  entendue,  de  supprimer  k  tooie  épo- 
que, dans  les  itinéraires  de  la  Méditerranée  et  de 
la  mer  Noire  (y  compris  les  liprncs  d'Ualie  et  k 
Texceplion  de  celles  de  l'Algérie),  ceux  des  ser- 
vices qui  pourraient  être  devenu»  inutiles  tant  au 
point  de  vue  postal  qu'au  point  de  vue  commer- 
cial. Le  gonvernemeiit  se  réserve  également  la 
faculté  d'appliquer,  la  compagnie  entendoe,  tout 
on  partie  de  la  portion  de  subvention  afférente 
aux  aervices  supprimé»,  h  des  parcours  k  aocom^ 
plir  dan»  les  même»  mer»  et  »ar  d'antres  points* 
11  sera  lemi  compte,  poor  le  remaniement  de» 
itinéraires  et  p%(ir  le  règlement  de»  »ttb«eations, 
dn  nombre  de»  liene»  marine»  snppdméc»  et  k 
parooarir  k  nouveau,  ainsi  que  de  la  pni»sance 
de»  navire»  afieoté»  k  l'ancien  »ervice  et  k  affecter 
an  nouveau.  Pour  eervir  de  ba»e  k  ce  calcul,  la 
subvention  moyenne  dont  la  compagnie  est  ap* 
pelée  à  jouir  jusqn'k  l'expiration  de»  contrat»  re- 
latifs aux  service»  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire,  est  fixée  k  vingt  et  nn  franc»  trois  centi- 
mes par  liene  marine  parcourue,  correspondant 
k  un  échantillon  moven  de  navires  de  deux  cent 
quarante  chevaux.  L^échantillon  des  navires  sur 
les  ligne»  l  suppriiuer  sera  établi  en  prenant  la 
moyenne  des  bâiimenl»  employés  par  la  compa- 
gnie sur  ces  liguts  pcuduni  ici  six  années  qui  au- 


ront précédé  la  date  de  la  suppression.  L'écW* 
titton  des  navire»  k  employer  sur  ks  lignes  k  étr 
blir  k  nouveau  sera  déterminé  parlemiairtredtf 
finances  ,  la  compagnie  entendue ,  en  leDint 
compte  des  nécessités  postales  et  commerciile* 
du  service  k  accomplir.  Si  le  minblre  desfiBtBCCi 
ne  jugeait  pas  k  propos  de  remplacer  In  psreoin 
supprimés,  la  siibvenlion  serait  diminuée propw* 
tionnellement  k  ces  parcours,  et  la  oosapsgiiic 
aurait  droit,  s'il  j  avait  lieu,  k  une  tndeimiiMtiai 
sera  réglée  tnivant  les  procédé»  ptéms  à  t'irt.  iS 
du  cahier  des  diarges. 

7.  A  Texpiralion  de-  la  douzième  année  Jei- 
ploitation  du  service  de  l'IndoX^Mne,  el  iont  ré- 
serve de  prévenir  la  compagnie,  an  moins  an  an 
k  l'avance,  PEtat  aura  droit  de  résilier  les  cas* 
cessions  faites  k  la  compagnie  dans  la  Médilerrs* 
née  ,  dans  la  mer  Noire  et  dans  les  imn  de 
rindo-Chine.  Si  PEtat  n*a  pas  usé  de  cette  fscalté 
k  la  date  ci-deisos  indiquée,  la  présente  eonren- 
tion  sortira  son  plein  et  entier  effet.  En  cas  de 
résiliation,  FEtat  devrait,  sur  la  dernseele  de  ii 
compagnie,  reprendre  le  matériel  naval  «ffeelé 
au  service  de  llndo-CItine,  Il  rachèterait,  ea 
outre,  le  combustib'e  et  le»  approvisionneaieoH 
de  toute  espèce,  formés  an  detk  do  Cap  ponrrn* 
Bsge  de»  ateliers  et  de  là  navigation  de  la  cempi* 
gnie,  et  enfin  les  établissements  k  terre  spéciale- 
ment orées  poniv  co  servioe*  L'obli^lioa  ée  n* 
cbat  ne  s'appliquena  ni  an  matériel  naval,  niux 
élaUMMments  esistanto  4«n  U  liédiUrranée  et 
daoM  la  mer  Moiro,  ni  ans  appcovisionneioeoti 
créés  par  la  compagnie  poor  le  ssnrice  de  w 
mers.  En  cas  de  reprise  par  TRtat  des  objeu  éso* 
mérés  dans  le  présent  article ,  Pestimalion  en 
sera  frite  par  -voie  d*expertise,  survvnt  les  fotiûei 
déterminée»  par  l'art,  kn  dn  cahâer  des  charge** 

La  valenr  dea  navires  repris. seea  estimée  nos* 
seulement  en  oenaidération  de  lew  f alaor  ÏQ* 
tcinsèqae  comme  instrnmeni  de  navigation,  mtis 
en  tenant  compte  de  leur  valenr  comme  iss- 
tmments  d'exploitation  commerciale.  Le  non* 
tant  de  l'expertise  sera  payé  à  la  compagnie  daas 
les  »ia  moi»  qui  snivront  la  reprise  par  l'fitatda 
matériel  des  apprjMrisioniMments  ei  de»  établis^ 
semenls. 

8.  La  compagnie  aura  U  faculté  d'eiploil» 
ses  ateliers  au  deik  du  Cap  et  de  les  mettre  à  li 
disposition,  soit  du  public,  soit  de  la  marine  de 
l'Etat. 

9.  La  compagnie  est  dispensée -de  fîeaécotios 
de  la  seconde  l^nn  dnSrésil  et  de  la  Plais  P<^ 
tant  de  Maneille.  Les  danses  delà  conf«nti« 
du  16  septembre  1857  et  dn  cahier  des  cUargcsi 
y  annexé,  relatives  k  cette  seconde  ligne,  aoflt  <> 
demeurent  annulées.  La  subvention  accordée  s 
la  compagnie  par  la  convention  dn  18  septeffi' 
bre  1857  est  rédiiile  de  la  somme  de  deex  mil- 
lions trou  cenlqaatréHvingtHoeiaejaiUfl  huit  cent 

vingt-huit  francs. 

19.  La  présente  convention  el  les  actes  ipt<J 
rapportent  seront  enregistrés  an  droit  fixe  de  us 
franc. 

11.  La  présente  convention  ne  sera  valable 
qu'après  que  ses  stipulations  finonoièras  «nroot 
été  sanctionnées  par  Ja  loi,  et  qu'elle  aura  éic 
approuvée  par  on  décret  impérial 

Cahier  ée9  ehargespour  t técploiiaiien d»  ttrwt* 
postal  dâ  l' Indo-Chine. 
CHAPITRE  P1VE.\UBI\.  IrmiasaB. 
An.  !•'.  Le  service  k  exécuter  comprend  nnc 
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VtgM  pAûêpdk  en  oiaq  «cnricn  «anera  indi- 
qdés  «i*«firti  L*Uittér«ire^e  la  ligns  prtAOfpttle 
pirtuit  «m  foiifuir  «ois  dti  Sues,  ea  commani- 
ertîMi  tvte  les  «rricM  de  )■  MMitemmée  fn 
Aletmdrm,  «t  AMtiwattl  k  Sralgon,  e«t  fiié  aiiiii 
(fB'il  suit  :  f>e  Sues  ft  Mm  4M  Keve»  ocaritref. 
I^Aden  \  Poiota^-GaHei  711  2/3.  De  Poiale- 
éti4iaïlt$  h  Penang  «êi  1/S.  De  Penang  h  Sloga- 
pore  127.  De  Singapore  k  Swfcon  M  2  1/3.  To- 
tal 1,891' 1/5. 

{lionwe  voyagea  «lier  et  ratoor  par  an  :  par- 
coars  anoael  qaaranle-cnMf  mille  trots  cent  qna« 
tre-vhigt«qoatre  lieiiai  mariBca]. 

Cinq  aerricea  «imeicea  aeront  établn  arec  les 
itinérafres  scriTaAU  :  1"  d*Aden  k  la  Réunion  et 
Maurice,  hait  cent  fingt>eioq  lianes  inartiies. 

[Dôme  Toyagn  par  an  :  parconra  annuel  dit- 
neaf  mille  irait  cents  lienes  marines)  ;  2*  de 
Pointe-de^lles  li  Pondichéry  163  1/S  lienei 
marines  ;  ûe  Fontliehëry  k  Madras  80  ;  de  Madras 
k  Calentta  et  k  Ghandemagor  256  1/3.  Total  flSO. 
(DoQxe  voyages  par  an  :  parcoors  annuel  di«- 
neaf  mille  huit  cents  lieues  marines).  3°  De  Sain- 
gapore  k  Balavia,  cent  quatre-Tingt  trais  lienes 
mariées  nn  tiers. 

(Douce  voyages  par  an  :  parcoxrrs  annuel  qua- 
tre mille  quatre  cents  lienes  œarinea).  21*  De  Sai- 
gon &  Manille,  trois  cents  deux  lienes  marines 
deot  tiers. 

(Douze  voyages  par  aft  :  parcours  «nnnel  sept 
mille  denx  eent  soixante-qaalre  lienes  marines); 
5*  De  Saigon  k  Sang-Hal,  aavoir  :  de  5ang-HaI  k 
Hong-£ong,  3051i«ttea  marines  ;  de  Hongkong  à 
S-ng-Haî,  2062/3.  Total  571  2/3. 

(Douae  ▼oyagea  par  par  an  :  parcours  aunnd 
trcite  mille  sept  cent  Tîngt  lienes  marines).  La 
distance  à  -patcoorir  ananellement  sur  la  ligne 
principale  -et  l«a  «Bne&ea  eat  de  cent  m  mille 
trois  cent  soluarte^luxitlieiiBS  marines.  Le  flainiatcB 
aura  la  {acoUië  de  auppriaier  des  escales  «u  d'an 
établir  de  aouvalles  ,  d^en  angncMUler  le  nomWe 
ordinaire  aar  ies  ligvea  ci-desans  mftutionuéea,.v 
ou  bien  encore  d^élaUir  des  services  noovaans. 
Dans  ces  dimea  csW|  le  nombre  dea  bàtimanta  et 
les  coadition^da  xnwolié  atront  fixés  de  nonvean 
«t  de  gré  k  gré. 

2.  L'filat  a!iiitcrdit  la  fiaonUé  de  nèirentioiuier 
tOQt  senûca  particulier  d*nn  port  de  France 
qoelconqœ  o«  «le  Snea  aor  les  |>ointa  déjà  dee- 
servb  pu  la  oonapagnie.  Cette  inUrdiolioQ  ne 
''•ppUqoe  néeniBoias  xm  au  fnnolongenMot  des 
lignes  deaaerviaa  par  la  compagnie,  -ni  k  leor 
layonneaaeaek.  Dans  le  caa  eà  Jé  goovememant 
reconnaltiait  Takilité  da  proleogar  on  de  faire 
rayonner  lea  Hgaes  oonoédAea  par  le  présent 
marché,  il  rëeeveeralt  de  préférence  à  la  compa- 
gnie, à  comdiiiona  «égain,  la  coofcesaion  des  non- 
veaox  aenriees  k  établir. 

S.  'La  compagnie  s^ngage  k  transporter  gn» 
tuitemeat  les  correspondancaa  aar  les  lignes  prin- 
cipales et  anr  lea  lignes  annexes,  aiiMÎ  qne  sur 
tonte  ligne,  floit-pareUèle.  soit  de  prolongement 
on  d'embrsu^ic^enMnt,  qu'elle  ajouterait  sponta- 
nément een  aereiaea  qni  font  Tobjet  du  présent 
marché,  et  peaaéant 'toot  hsHempc  qu'elle  main- 
tiendrait cea  lignes.  Bile  est  tenue,  en  outre,  de 
transporter  yaluilemenl  les  eapècea  d'or  et  d^ar- 
gent  p^r  le  aervice  de  TSut. 

A.  L'administration,  après  avoir  pris  l'evis  de 
Ja  compagnie,  fiawa  les  jours  etlianresde  départ 
des  pointa  estrèmea,  tant  dea  lignes  principales 
que  des  eml»f  «nchemeatt.  filk  cégleni  aussi  Je 


temps  matimom  k  passer  aux  esealeti  an  tenant 
compte  des  besoins  de  aerrice  pour  les  dépéefaea, 
les  Toyageora  et  tes  marchandises,  et  déterminera 
enfin  la  dur^  meTeane  de  ses  traversées. 

5.  Le  départ  âéa  paqudwla  du  port  de  Suex 
ne  pourra  avoir  Heu  avant  faivieée  des  dépèchaa 
•de  France.  Toulefeis,  ce  retard,  dont  la  cause  de- 
vra être  meiftionnée  sur  le  journal  du  bord  par 
la  eommisiatre  du  gouvernement  i  ne  pourra 
excéder  douae  benres,  lana  le  eonaentemeal  de  la 
eompagnie.  La  compagnie  n'aura  droit  k  aucune 
indeomlté  poor  la  cause  de  ce  velard. 

6.  Les  paquebots  ne  pourront  faire  escale  on 
relâche  en  d'autres  points  que  ceux  dé^gnés  par 
le  cahier  des  cbargea  ou  fixée  oomoM  il  eat  dit  ci» 
dessus.  SI  les  paquebota  se  trouvent  forcés  de  re- 
lAeher  sur  |d*aulies  points  que  ceux  indiqués,  le 
cas  de  force  majenre  devra  être  constaté  par 
procès-vetbal  dreiaé  en  la  ferme  d^aaage.  Si  la 
relâche  avait  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  le 
procès^erbal  devra  être  certifié  par  le  consul  de 
France. 

7. 11  est  interdit  k  la  compagnie  d'embarqvar 
on  de  débarquer  des  voyageurs  et  des  marchas- 
diacs  ailleurs  qne  dans  les  ports  de  relâche  régle- 
mentaires. 

CHAPITRE  II.  Caotioxkbmkrt. 

8.  Dana  les  huit  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion k  elle  faite  de  la  concession  du  service,  la 
compagnie  sera  tenoa  da  verser,  aoit  en  numé- 
raire, soit  en  rente  qsatre  et  demi  on  quatre 
pour  cent  au  pair,  ou  trois  poor  cent«  calculées  k 
soisaate'qBioae  francs,  confocaaéraenl  k  Tordon- 
jnaoce  du  iQ  juin  lh2b,t  on  caotioaneraent  fixé  k 
neuf  cent  mille  Xranos.  Si  le  caationnanaent  est 
fourni  en  nnaeéraire,  il  devra  être  versé  k  U  caisse 
des  dépfttset  conaignationa»  ijtfès  que  les  dépo- 
aants  auront  justifié  de  leurs  qualités  et  auront 
fait  constater  snr  le  registre  spécial  de  cette  caisse 
que  le  veieement  k  été  fait  k  titre  de  oeotionne- 
mont,  11  lear  sera  délivré  par  le  caiasler  général 
de  la  caisse  des  dép6ls  et  consignations,  une  dé- 
claration destinée  à  leur  tenir  lieu  de  récépissé. 
Si  le  cautionnement  eat  foorni  en  rentes,  il  sera 
réalisé  entre  lea  maiift  da  Tagent  judiciaire  du 
trésor,  avec  lequel  la  compagnie  ou  aa  caution 
aéra  tenu  de  passer  un  acte  qui  constatera  le  dé- 
pôt, à  titre  de  nantissement,  des  inscriptioxu  de 
rentes,  avec  affectation,  par  privilège  spécial,  k  la 
garantie  de  l'entreprise.  U  en  sera  délivré  un  bor- 
•derean  personnel  au  propriétaire  des  rentes,  pour 
lui  aenûr  à  toucher  les  arrérages. 

0.  Le  cautionnement  aéra  afftcté  k  la  garanlio 
de  Texécntion  dea  obligation»  contractées  par  la 
compagnie  pour  l'établissement  des  aervices  meu< 
tionnés  en  l'art.  &*'.  Jl  serji  rembouraé  au  fur  et 
k  meruse  de.la  réception  régulièrement  conaUlàe 
du  matériel  exigé  par  Tart,  17  ci-après,  etc.,  pro- 
portionneUement  ft  l'importance  de  ce  nxalé- 
riel. 

CHAPITRE  m.  SUAVSIUUARCB  oo  sbavicb. 

10.  Le  commissaire  du  gouTernement  k  Mmt- 
aeille  sera  chargé  de  veiller  A  reaécution  des 
elauaes  du  prè^nt  cahier  dea  cbargea.  Il  ponrra 
être  institué,  dana  le  même  bot,  des  commissaires 
du  gouvwnement,  aoit  A  Suex,  aoit  à  Saigon*  soit 
k  la  Réunion.  Lea  oommiasaireadn  gonversement 
auront  le  droit  de  faire,  k  bord  dea  paquebots, 
toute  visite  et  vérification  qu'ik  croiront  néce»- 
«airea,  et  ila  pourront  ae  faire  junompagoer^  k  cet 
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efifiit,  des  pertonnes  qu*iU  jugeront  capable»  de 
leaassislcr  dans  iear  evamen. 

11.  Lcscommiuaires  da  goaTernemenl  seront 
nommés  par  le  minisire  des  finance». 

12.  Une  commiasion  de  surveillance,  compo- 
sée de  personnes  appartenant  à  la  marine  mili- 
taire, i  Tadministralion  et  an  commerce,  sera 
constiluée  dans  chacun  des  ports  lôtes  de  ligne 
o&  cela  sera  jugé  nécessaire.  La  formation  en  ap- 
partiendra au  ministre  des  finances.  Dans  les  ▼!- 
sites  et  vérificalions  que  le  commissaire  du  gou- 
nemcnt  fera  k  borij  des  paquebots,  suivant  2e 
droit  qui  lui  est  atlribué  par  l'art.  iO,  il  pourra 
réclamer  le  concours  de  chacun  des  membre»  de 
celte  commission.  La  commission  prononcera 
sur  toutes  les  décisionis^  qui  pourraient  être  prises 
par  le  commissaire  du  gouvernetnent,  cl  dont  la 
compagnie  croirait  devoir  appeler  devant  elle. 

13.  Au  moment  du  départ  des  paquebots,  le 
tirant  d'eau  fiié  pour  la  pleine  charge  sera  véri- 
fié par  les  soins  du  commissaire  du  gouver- 
nement, lequel  s'assurera  que  Téquipage  est  au 
complet,  et  constatera  Thenre  du  départ  du  bâti- 
ment. 

lA.  Le  commissaire  du  gouvernement  et  les 
agents  des  postes  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
convepable,  exiger  la  compiunication  du  journal 
de  bord. 

CHAPITRE.  IV.    Des  paquebots. 

15.  La  compagnie  s'engage  k  avoir  a  flot,  (rois 
ans  après  la  date  du  décret  de  concession,  douée 
bâtiments  k  vapeur  mus  par  trois  raille  six  ceni 
vingt-cinq  chevam  nominaux.  A  la  même  date, 
le  s'irviee  de  toutes  les  lignes  sera  en  pleine  ac* 
tivité.  La  compagnie  aura  le  droit  de  devancer 
rdpoqne  ci-dessus  fixée,  en  prévenant,  un  mois 
k  l'avance,  Tadminislration  des  postes.  Après  ces 
délais,  et  pendant  la  durée  du  traité,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  justifier,  b  toute  réquisition, 
de  la  possession  de  douze  bâtiments  donnant  en* 

'semble,  an  minimum,  la  force  de  chevaux  nomi- 
naux stipulée  au  présent  article. 

16.  Les  paquebots  employés  par  la  compagnie 
devront  naviguer  sons  pavillon  français. 

17.  En  exécution  des  Qisposilions  de  Part.  15, 
la  compagnie  achètera  ou  fera  construire  :  quatre 
navires  de  quatre  k  cinq  cents  chevaux*  (en 
moyenne  quatre  cent  cinquante  chevaux),  en- 
semble 1,800  chevaux.  Huit  navires  de  deux  cent 
vingt-huit  chevaux  (force  moyenne),  ensem- 
ble 1,825.  Total  3,625.  Ces  douze  navires  de- 
vront être  construits  en  France.  La  compagnie 
fera  connaître  les  chantiers  et  ateliers  dans  les- 
quels seront  effectuées  les  constructions.  L'admi-  nbtration,  la  compagnie  entendue,  et  devra  (oa 
nislralion  se  réserve  le  droit  d'exercer  sa  surveil- 
lance sur  Tensemble  et  sur  tons  les  détails  de  ces 
constructions.  Elle  aura  la  faculté  de  déléguer  k 
cet  effet  des  agents  qui  pourront  se  faire  com- 
muniquer les  plans  et  marchés,  et  auxquels  les 
chantiers  et  ateliers  seront  ouverts  en  tout 
temps 


gn«8  mentionnées  k  l'art.  1*'  ne  aeront  emplojét 
qu'après  a'voîc  été  examinés  et  reçus  par  uue 
commission  spéciale  nommée  par  le  mioiàlre  àa 
finances,  laquelle  aura  seule  qualité  pour  aaiorl* 
ser  la  misi^  en  service.  Cette  commission  s'aisnren 
que  les  bâtiments  satisfont  aux  conditions  soi' 
vantes  :  1"  que  les  navires  et  les  appareils  sontea 
ht>n  état,  d'une  solidité  suffisante,  et  propresin 
service  postal  et  commercial  auquel  ils  sont  des- 
tinée ;  2*  que  les  chaudières  peuvent  supporter 
k  froid,  sans  déformations  sensibles,  la  charge 
d'épreuve  en  usage  dans  la  marine  impériale; 
3**  qu'au  tirant  d'eau  moyen  correspondanUa 
demi-chargement,  les  vitesses  des  navires  sont 
supérieures  de  deux  nœuds  aux  vitesses  mojenaes 
fixées  pour  chaque  ligne;  4^  que  le  travail  des 
machines,  mesuré  sur  les  pistons  an  moyciiiie 
l'indicateur,  est  égal  à  autant  de  fois  deux  ceoit 
kilogrammes  par  seconde  qu*il  y  a  de  chcTau 
dans  la  puissance  nominale  mentionnée  ùm 
l'art.  17  ci-dessus,  savoir  :  Qualr«  cent  cinqoante 
chevaux  en  moyenne  pour  la  ligne  principale, 
Et  deux  cent  vingl-huit  chevaux  «n  mojfemM 
pour  les  embranchements.  Toutefois,  il  sera  oc* 
cordé  une  tolérance  de  cinq  pour  cent  en  uioios 
sur  la  valeur  de  ce  travail  mécanique,  si  le  na- 
vire satisfait  à  la  condition  de  vitesse  ci-de»ai 
mentionnée. 

21.  Les  paquebots  seront  installés  comme  les 
meilleurs  paqnebots-poste  français  on  élraueErs  ; 
ils  comprendront,  indépendamment  des  cliam- 
bres  nécessairis  au  logement  de  l'état-major  eidn 
poste  d'équipage,  des  emménagements  propres i 
recevoir  des  passagers  de  deux  classes.  Les  ita^tlk- 
lions  seront  pourvues  de  tous  les  objets  oéc»- 
s&ires  k  l'usage  des  voyageurs. 

22.  Chaque  paquebot  devra  embarquer,  oolfc 
l'approvisionnement  de  combustible  nécessaire 
pour  accomplir  la  traversée  à  laquelle  il  e^l des- 
tiné, une  réserve  au  moins  égale  an.  dixième  do- 
dit  approvisionnement.  U  devra  également  pren- 
dre l'eau  et  les  vivres  solides  et  liquides  nécessaires 
ponr  l'équipage  et  les  passagers,  même  en  cas  de 
retard  dans  la  navigation.  Chaque  paquebot  des 
lignes  principales  devra  être  pourvu  d'un  appaicA 
distillatoire. 

23.  Chaque  paquebot  sera,  en  outre,  poarra 
d'embarcations  de  sauvetage  et  de  tous  les  obje-i 
d'armement  exigés  k  bord  d'un  navire  de  com- 
merce de  première  classe,  des  rechanges  el  ùts 
approvisionnements  nécessaires  pour  «ssnrer  nat 
bonne  navigation.  La  commission  chargée  de  la 
réception  desdits  navires  en  examinera  Tinve!}-, 
taire,  qui  sera   arrêté  définitivement  pur  Tadnii- 


jours  être  tenu  au  courant.  Les  ancres,  ïcs  câbksi 
les  chaînes  et  autres  objets  en  fer  auront  des  di- 
mensions et  une  force  d'épreuve  réglées  d'apM 
ce  qui  aura  «lé  décidé  par  le  ministre  des  finançai 
«ur  l'avis  du  œiajstre  de  la  marine,  la  compagnie 
entendue.  Tous  les  objets  d*arœement  devront, 
de  même,  offrir  tontes  les  garanties  nécessaires  à 
18.  La  compagnie  sera  tenue  de  remplacer,  une  bonne  et  sûre  navigation*  Les  paquebots  «t 
dans  le  délai  de  trois  mois,  celui  de  ses  navires'    soumettront  aux  prescriptions  réglementaires  de 

la  marine  pour  les  feilx  de  posiliofis  k  entreteotf 


qui  viendrait  k  se  perdre  on  k  être  mis  hors  do 
service,  de  manière  k  compléter  un  minimum  de 
trois  mille  six  cent  vingt-cinq  ch'ivanx. 

19.  Les  vitesses  moyennes,  par  heure,  devront 
être  de  neuf  nceuds  cinq  dixièmes  sur  la  ligne 
principale,  cl  de  neuf  nœuds  sur  les  embranche- 
ments. 

20.  Les  bâtiments  affectés  ou  service  des  li- 


k  bord. 

2A,  A  chaque  départ,  lo  commissaire  do  gon- 
vcrnement  pourra  vérifier  «i  rien  ne  s'opp<*»«  * 
ce  que  le  bâtiment  puisse  mettre  en  mer  san» 
compromettr»  le  service  postal  et  la  sûreté  d« 
personnes.  S'il  jugeait  qu'il.y  eût  lieu  de  1  ««Po- 
cher, il  confoqueratt  immédiatement  I«  commtî' 
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sion  de  surveillance,  qoi  aora!t  le  droit  dVxiger 
qaele  biiimenirût  remplacé.  Faute  par  la  com- 
pagnie de  salisfdirc  h  ceUe  injonction,  le  commis- 
saire pnnrlra  telles  cneisnres  quMl  jugera  mile* 
pour  i»5iuicrle  départ  des  dépêches  au  jour  fiié. 

CBAPITRU  V.    De    LB3ITRBTIE3I   OO    MATiMKL  DES 
PAQCBBOTS. 

25.  Los  paqaebots,  Ifears  midi  in  es  et  leara  ol« 
J6(5  d'arinerncnt  devronl  être  tenus  en  étal  con- 


•tant  de  bon  ênlretioo.  Des  inspections  seront 
Uites  par  tels  agents  qoe  le  ministre  dc*fitiunccs 
Toodra  commettre  h  cet  effet,  a  (in  de  s'assurer  de 
Tétat  du  matériel  et  de  tenir  l«  main  k  ce  que  la 
compagnie  n'apporte  aucune  négligence  daot 
celte  partie  du  serrice. 

CHAPITRE  VL  Db  la  composition  des  iQoiPAOBa. 

2Ô.  Chaque  paquebot  aura  un  équipage  dont 
le  minimum  est  Ciké  ainsi  quM  suit  : 


Capitaine.  ....«••.•. 
Second  capitaine.      ...•••. 

Prvmier  lieutenant 

Si'cond  iieuienant.  •...•*. 
Troisième  lieutenant.  ..*•.. 
Chirargien..     ,     •«..•..• 

Agent  comptiible. 

Premif-r  maître  d'équipage 

Deuxième  maître  tréquipage.    ... 
Charpentier,  menuisier,  calfai.     •     .     , 
Matelots.     .,      ..»••..« 
Novices.  *.,      ..•••••< 
Mousses.  ... 

Premier  m&ltre  mécanicien.     .      •     .     . 
Dcaxième  ratiitre  anécanicien.  .    .     »     . 

Aides  mécaniciens. 

Premier  chauffeur  et  oQvriers  graisseuis. 

Soaiiers.  ........... 

Cuisinier  dVquipoge 

Domestiques. • 

Femme  de  chambre 

Boulanger.  ,     .      •     . 

Cois  nier  et  aidts 


Pcr&onnes. 


PAK  BATIMSaT  DB  LA  rOBCB  DM 
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31AP1TRE  VII.  Db  l'aobht  des  postes  a.  boad. 

27.  Il  pouTra  y  avoir  h  bord  de  chaque  paqàe- 
01  un  agent  des  po:>tes  nommé  par  le  ministre 
es  finances  et  payé  par  l'Etat,  auquel  .seront 
ooAécs  lu  réception,  la  conservation  et  la  trans* 
lission  des  dépêche?.  L^agent  des  postes  aura  an 
STaclère  ciBciellement  reconnu  par  toutes  les 
ersonnes  do  bord,  ainsi  qu^nne  autorité  entière 

exc/uarve  pour  tout  ce  qui  concerne  la  récep- 
an  et  la  transmission  desdépêches  quiluiseront 
infiées.  Une  cabine  de  première  classe  sera  gra- 
ilemcnt  âlTeclée  au  logement  de  Pagenl  des  pos- 
i.  Du  plas,  an  local  fermant  k  clef,  contign  h 
ite  cabine  et  approprié  pour  servir  de  bureau, 
'a  dJi>po:>é  .sur  chaque  paquebot  d*après  tes  in* 
valions  qui  s«root  fournies  par  Padministration 
s  postes.  Ce  local  devra  être  bien  éclairé  et  suf- 
imment  grand  pour  confectionner  les  dépêches 
'il  j  aura  lieu  de  former  pendant  le  cours  da 
fagc.  Lin  autre  local,  placé  dans  un  lieu  sûr  et 
ivcuable,  «t  fermant  k  cle'',  devra  être  disposé 
ir  y  déposer  les  dépêches*  L*agent  des  postes 
a  nourri  h  la  table  des  passagers  de  première 
sse  où  à  celle  des  officiers  pendant  les  relAches, 
ijennanl  moitié  des  prix  du  tarif.  Une  embarca- 

61.    BBPTBlIBEe. 


tion  convenablement  armée  sera  mise  h  sa  dûpo- 
tlon,  mais  seulement  pour  lesbesoins  du  service. 
Aucune  autre  personne  que  lu  capitaine  ou  Pno 
des  officiers  n*aura  le  droit  de  profiler  de  cette 
embarcation  dès  que  les  dépêcnes  y  seront  em- 
barquées.  Dans  le  cas  où  le  bâliràent  serait  forcé 
de  mouiller  en  rade  par  suite  du  mauvais  temps, 
Pagcnt  des  postes  pourra  exiger  qu^on  mette  k  sa 
disposition  celle  des  embarcations  du  tord  tenant 
le  mieux  la  mer.  Dans  celte  circonstance,  un  of» 
ficier  devra  en  prendre  le  commandement. 

28.  Dans  le  cas  où  un  agent  de  rin.spection  gé- 
nérale  des  finances  ou  un  agent  des  postes  en 
mission  relative  au  service  et  h  la  correspondance 
serait  embarqué  k  bord  des  bâtiments  de  la  corn- 
pagnie,  il  leur  sera  accordé  gratuitement  un  pas- 
sage de  première  classe,  nourriture  non  com- 
prise. 

29.  SM  n*est  point  placé  d^agent  des  portes  \ 
bord  des  paquebots,  ou  si  cet  agent  se  trouvait, 
pendant  le  cours  du  voyage,  empêché  pour  nne 
cause  quelconque  de  coniinner  son  service,  le 
commantlant  do  bAtiment  deviendrait  responsa- 
ble des  dépêches  au  même  titre  qu*un  agent  des 
postes,  et  ce,  sans  avoir'droit  k  aucune  indemnité 
h  raison  de  ce  fait.  L*adrainislralton  se  réserve, 

27 
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poar  I«»  CAS  ononcêt  ci>deMaf ,  de  ytruidre  icUes 
mesnres  quVUc  jugera  convenabict  ponr  «Morer 
la  romerva-lian  et  Pin  viol  abililé  di:»  diipèche*. 

SO.  Dans  le  cas  où,  par  snile  d'nn  accidenl 
épTOQTë  par  un  i!e»  bâliateota  de  TenlrepriftC»  lu 
voyage  cumnuncé  ne  pouvait  i>*acheTcr»  l'agenl 
de»  postes  &era  chargé,  si  faire  ae  pen4,  et  en  »' en- 
tendant k  Cf*  sujet  avec  les  capitaines  et  !cs  agents 
de  la  con)|:»gi>iu,  d'assurer  )c  transport  des  tl»S- 
péchcs  par  le  premier  pat|neLot  franfala  ou 
étranger  5e  rendant  au  lieu  de  leur  destination 
ou  en  t-omuinnication  avec  les  points  intcrnië- 
dfafrrs  ou  co ne» pon douta  Les  frais  de  ce  trans- 
ptfTi  4:iiraordiuairc  s>  ronl  h  la  charge  de  la  com- 
pagnie, el  retenus  par  radininislration  sur  lo 
pai«mciit  (le  la  .^ubveniion,  si'lon  les  formes  ëla- 
bliespar  ié  paragraphe  1"  de  l'article  Al. 

-31«  Il  ne  .>-cra  roçu  ix  boni  que  les  dépèches  et 
correspondances  remi.ses  li  Tagent  des  postes  ponr 
entrer  dansU  service  postal,  et  les  papiers  de  ser- 
vice coroprenanl  les  (onnaissements  et  les  expé- 
ditions de  navires,  ainsi  que  la  correspondance 
de  la  compagnie  avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci 
avec  elle.  Les  lettres  cl  paquets  formant  cella 
corresponilaucu  devront  être  placés  sous  bandes, 
mais  resteront  entre  les  mains  du  capitaine.  Tou- 
tefois, en  cas  de  suspicion  de  fraude,  Tagent  dt  s 
postes  aura  le  droit  d'exiger  Touverlure  des  lettres 
et  paquets,  et  procë>lera,  h  bord  et  en  présence 
du  destinataire,  à  un  (xamcn  sommaire  do  leur 
contenu.  Conrormémcnl  au.\  dispositions  de  Par- 
rétë  du  27  prairial  an  10,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie de  transporter  i\cs  plis  cachetés.  Toute 
contravention  ;.ux  lois  sur  le  transport  des  lettres 
commise  par  lu  compagnie  ou  par  ses  agents  sera 
punie  conformémenl  aux  lois.  En  C3s  de  réci- 
dive, et  bi  les  circonstances  démontraient  que  le 
fait  de  contravention  <^oil  élre  attribué  &  Tondes 
agents  de  la  compagnie,  cet  agent,  sur  la  de- 
mande du  mil)i^t^c,  devra  cire  destitué,  sans  pré- 
judice d- s  peines  qu'il  uura  encourues. 

CHAPITRE  VIIT.  De  TRAKSpcniT  obs  passa cbrs  bt 

.  DES  MAKCHAKDISBS. 

32*  La  G<h»pagme  anra  la  facebédetrensporUr 

par  les  paquebots  des  passagers  et  des  marchan- 
cii»e.«.  Le  produit  du  transport  des  passagers,  des 
matières  d'or  et  d'argent  et  des  marchandises, 
appprliemlra  h  la  compagnie.  Le  produit  de  la 
taxe  des  correspondances  et  de  leur  transport 
appartiendra  k  fadminisi ration  des  po^^tes.  La 
compagnie  ne  pourra  faire  aucune  opération 
coœmcrdale,  soit  ponr  son  compte,  soit  en  par- 
ticipaliou,  sur  toutes  les  lignes  indiquées  au  pré- 
sent cahier  des  charge-. 

33-  Les  passagers  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires ut  les  ecclésiastiques  français  vojageantsnr 
réquisition  de  l'administration  seront  admis  sur 
les  paquebots  de  la  compagnie  avec  leur  fa^nille 
et  leur  suite,  en  vtrlu  d'une  lettre  des  commis- 
saires du  gouvernement  en  Froiice;  à  Sucx,  k 
Saigon  on  h  la  Réunion,  des  gouverneurs  et  des 
commandants  de  station  dans  nos  colonies,  à 
30  p*  100  de  rabais  sur  les  prix  qui  seront  adoptés 
par  la  compagnie,  tant  pour  les  passagers  de 
première  et  de  deuxième  classe  que  ponr  les  pas- 
sagers de  pont.  Toutefois,  si  rembarquement 
des  passagers,  en  vertu  du  présent  article,  excé- 
dait le  quart  des  places  disponibles  sur  chaque 
navire,  la  coippagnic  devrait  élre  prévenue  un 
itois  ï   Tavance   pour  les  cspëdîtions   (FEonope 


daas  rindtf-Clhine,  et  huit  jours  à  l'avance  pccr 
Ica  expédia  ions  de  rindo-Cbiiie  en  Ëuroi)e.  I/> 
laBarisicst  nùsionnaircs,  »œurs  de  cliarilé  el  lou 
autre*  membres  des  ordres  religieux  seronl, tlls 
sont  Français  admis  gratnitcuii-nl  ï  Lard  desph 
qucbols,  en  France,  sur  la  réquisition  JDmioiitre 
des  finances,  transmise  par  les  commitsairaèi 
gooverHemcnt  ;  dans  nos  ctilunies,  sorcdiedes 
gouverneurs,  et  ii  l'éltanger,  sur  celle  des;{enb 
diplomatiques  ou  ccmsulaire.:.  Les  marins, lesio!- 
data  convalesceuls  des  sli^tions  et  girniioiu  cojfr 
niales,  les  ri>patriés  et  les  indigents  seront  Irai- 
portés  aux  frais  de  TElat  au  prix  de  7  fr.  parjov, 
nourriture  comprise;  lu  nourriture  .sera  rcU  ù 
l'équipage  pour  les  classes  énuméréesci-ùcssm,! 
l'exception  des  sons- cfficicrs,  qui  seroiU  admis i 
la  table  des  maîtres.  Le  nombre  des  pcrsoaie 
embarquées  aux  termes  des  dcai  paNgripb 
précédents  no  pourra  excédur,  sur  cliaqvclgKt 
dix  par  voyage,  sans  le  coo^cnteintnldeljccBi 
pagnie.  Le  département  do  la  marine  •on,»'' 
chaque  pa/iuebot,  droit  à  vingt  pUces  p«mi*- 
officiers,  marins  ou  soldats  et  pcnonati  wlBi- 
lécs,  au  prix  de  sept  francs  par  jour,  elaoïw- 
dilioui  du  nourriture  indiquées  ci>desias« 

3/ï.  Les  passagers  seront  traités  cooTesib<(- 
ment  It  boi  d.  Un  registre  sera  lOBJooii  oovtr. 
pour  recevoir  les  plaintes  que  1*ob  croirait  pii- 
voir  exprimer.  La  commission  dasarTeiliiaceip* 
préciera  l'importance  de  ces  plaintes,  et  ja^' 
s'il'/  a  lieu  d'en  référer  au  ministre  des  fis*"»- 
Dans  ce  cas,  lo  ministre  aura  le  droit  de  pnt^' 
quer  le  remplacement  des  agents  receoiiot ca- 
pables. 

35.  La  compagnie  ser»  tenuet  sor  c^><?'^ ''; 
gne,  de  recevoir  &  bord  de  ses  paqmbotSi ({aai 
elle  en  sera  reqais«,  joaquli  conoorresct  <i'' 
dixième  du  tonnage  du  bâtiment,  Icsarneie. 
approvisionnt'mcnts  <lc  divene»  uâtnres  dfst'*^ 
au  service  de  l'Etal.  Les  frais  de  traBspnrl  dt  » 
objets  seront  payés  avec  un  rabais  de 30 p>l'' 
sur  le  prix  du  tarif  établi  par  Ucoa!paes*tbs 
cas  d*embarquement  do  monitiom  de  ^^'- 
tofile  la  responsabilité  des  risques  qa'tilil"**" 
sionneront  demeurera  h  la  charge  de  i'û''"' 
l'Ktal  fak  accompagner  ces  monitioBs  ^^ 
agent  spécial,  la  compagnie  devr^  snirres&i-  • 
celions  pour  l*arriBMrge  des  munition»  à  bflw'' 
les  précautions  ii  prendre.  Il  est  d'aille-fJ '^* 
enteuda  que  la  compagnie  ne  sera  lenns»^ 
cevoir  que  les  quantités  d'objets  qni  I^^^' 
être  contenues  dans  remplacement  dipO;'"'' 
bord  de  C(  s  paquebois  au  moœcol  lùci;'-'*' 
éléprétrenne. 

aiAPlTRB  UL  Dbs  BéBSUTis. 

36.  Les  départs  des  paquebots  anronlM 
jours  el  heures  fixés  par  radmfnistralloii^f 
tes.  Tout  relard  dans  Theure  du  départ,  t»"] 
points  extrêmes  que  des  points  inlcrnai»!"'''^ 
chaque  ligne,  hors  les  Ciis  de  force  niaj«'2J 
ment  const.ttés,  et  ceux  où  les  paqacbol* «"^ 
été  retenus  temporairement  par  l'antorii^'' 
pétente,    rendra   la   compagnie   pas$ibl' 
amende  de  cinquante  francs  par  heor''-  ^'' 
de  donxc  heures  consécutives  de  retarJ"**] 
lifîé,  l'amende  j^era  portée  h  cent  francs  p«f'''* 
S'il  est  prouvé  que  le  retard  a  eu  poof  cj»**'' 
barquemenl  tardif  de  marchandises, ces»'" 
Stsronl  doublées. 

37.  Dans  le  cas  o5  Le  retarrf  apporta  ""* 
d*gn   paquebot   déjpasterait  TÎn|^-qo-lf*  "* 
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ic  commtsîaire  tlo  pouneriicinciUj  H,  h  son  dé- 
/«rat,  ks  «geutodcs  po»les,  prendront,  4o  eoacert 
«tcc  \c»iBl4iilé»  loca\«« ,  la  cenpa{;Bi<i  •ntendoa, 
loilcs  1^  metares  Béc«yiaites  pour  ««surcr  \e  ser» 
ric«  Jcj  âé|j£cliast  cl  Vomies  frai*  r<^suUanl  ries 
disposilioni  prises  seront  mis  &  U  charge  de  la 
compagnie.  Lorsque,  pour  une  couse  quelconque, 
lej  dépêches  ne  pourront  être  expédiées  que  par 
le  paquebot  qui  efTeclu^ra  le  départ  régletnen' 
taire  poUirieur  au df^arl  non  accoinplii  le  uotii> 
bre  de  lieues  qui  ii*auru  pat  été  parcouru  d.-ms 
cescoiiditiouadonnara  Iïmb  à  une  rédaction  pro- 
portionnelle de  la  subvention. 

iS'  En  cas  de  relâcha  non  jaKltfiée  par  dca  cir- 
coastanoes  de  force  ■uujenrc,  ramt<nd«;ser»  portée 
pour  une  première  relâche  &  mille  francs,  et  k 
deax  mille  francs  pour  U  fcconde  ;  \  la  lroi«ièn>e 
idfrjclion,  cette  amende  pootro  être  portée  h 
rinq  mille  francs.  Dans  les  caa  prévos  par  le  pa- 
rj^raphe  précédenl,  aM  a  éU  embar^oé  Ml  dé- 
iMrqûé  du»  mat dt^ndiaes  «w  des  vojageara,  les 
lopcodef  seront  donblécfw 

39,  £fl  cas  de  perte  d*un  paquebot,  si  le  reiu- 
;)lecement  prescrit  p3r  Part.  18  n*a  pas  lieu  dans 
c  délai  filé,  la  compagnie,  ^aof  les  circonstaucca 
loiprénies  dont  le  ministre  des  financcasera  jo^^e» 
«ra  passible,  par  cbaqve  jour  de  relard,  d*ane 
imeode  de  troia  cent*  Crânes,  aMl  s'agit  de  rem- 
)'accr  on  navire  de  quatre  cent  cinquante  cbe* 
'aux,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
*il  s'agit  de  remplacer  un  navire  de  moins  de 
[natre  cent  cinquante  cbevaax. 

40.  Iians  le  cas  où  la  compagnie  ne  conamon- 
:enùt  pas  le  service  dan«  Ica  détais  iués  jiar 
art.  15  ci  -deasnat  elle  anbira  une  rntenuo  de  cent 
inqiuntc  francs  par  jour  de  retard  et  par  chaque 
igoe  qui  ne  sera  paa  en  pleine  activité  de  ser* 
ice. 

4I>  Le  montant  des  amendes  et  dea  retennet, 
iié  conformément  ant  disposition»  des  articles 
i-dessos,  aéra  prélevé  par  TadministralioD  aor  les 
}mmes  daes  à  la  coanpagnie. 

CHAPITRE  X.  DoKÊB  DO  traita. 

il2.  T.a  ànrip  da  traité  aéra  de  ving^-qualre 
iinées  consécutives  S  partir  de  troia  ans  après  la 
Ole  du  décret  de  canccsstoo,  on  k  partir  de  Té- 
oqne  k  laquelle  tons  les  servicca  seront  en  pleine 
Aiviié,  si  cette  ëpo4|ae  est  antérieure  oax  trois 
as. 

CHARITnC  XJ.  Mam  ns  rusnsiri  db  li 
soavBHTioii.  Epoque  uu  PAixMaiirs. 

AS.  l^fojeMinnt  1«  subvention  «foi  sera  ollonée, 
com]>agnte  e&écutera  les  services  mentionnés 
l'art.  1*'  du  présent  cahier  des  charges  k  ses 
lis,  risques  et  périls,  et  tontes  les  dépenses  de 
(tare  qacfconqnc,  y  compris  les  risques  de  mer, 
ronl  k  sa  charge. 

lA»  Le  piienseikt  de  la  subvention  sera  ordon- 
inoé  k  teroae  écbu  par  l*adminis(ration  des  pos- 
i>  de  naoîa  ob  mois  et  par  dooaième,  sous  la 
dnctioa  des  rcteaues  qui  auraient  pu  être  pro- 
•occeidays  les  cas  prévus  au  présent  cahier  des 
argcs.  Si,  avant  les  délais  fiiés  par  Part.  15  dn 
ft»enl  cahier  des  charges,  la  compagnie  met  en 
ploiution  In  ligne  pfincipalo  et  Ton  om  plu* 
an  des  eotliraficliemenlt.  il  lui  sera  payé  une 
i)veQtion  proportiocoeUe  an  parcours  effectué 
k  U  puissance  dca  navires  affectés  k  chaque 
ne.  Les  paiements  auront  lieu  k  Paris  ou  k 
rseille,  «a  choix  de  U  compagnie. 


CHAHTRB  XII.  ;Fh   Ck*  i>r  ovci.&r.    Da 

BiaLSMCRT  usa    inpBM»lTi». 

45.  En  cas  de  guerre  maritime  on  dMioUilité» 
dans  Pon  quelconqnu  des  bassins  desservis  par  la 
compognie,  le  gourernrmcut  5n|)poriera  Ica 
chances  de  guerre  qui  ponnairnt  en  lésolter,  k 
moins  quMl  n*aii  mis  la  compagnie  en  demeure 
de  cesser  son  service.  Si  PKlal  met  la  compa- 
gnie en  dcmenre  do  cesser  son  service,  la  com* 
pajsr.Ic  aura  cependant  la  facii'té  de  le  coiilinuor, 
en  tout  ou  en  partie,  h  ses  rixiucs  et  périls.  Le 
temps  de  la  cessation  totale  («u  p.irtii.-ljc  s«!ra,  au 
chois  do  la  compagnie,  compri»  ou  non  compris 
dans  la  durée  delà  concession.  Si  le  seivicu  est 
suspendu,  TEtat  aura  la  f.«cu!(é  de  priMuIre  pos- 
session immédiate  des  bâimeitts  demi.-ur<^s  sans 
emploi,  avpc  tout  leur  malrrld  et  ojiprcvi.sion- 
nements.  Il  sera  fait  de  tout  une  csUiiiii>ion  par  ' 
une  commission  composée  dv.  deux  pcr-onne.s  au 
choix  du  ministre  des  finances,  cl  du  deux  autres 
personnes  au  choix  do  la  compagnie.  Ces  quatre 
personnes,  k  la  majorité  des  voix,  eu  désignt:ront 
une  cinquième,  k  laquelle  la  pré^iilence  sera  dé- 
volue. En  cas  de  parl.<ge  dci  voix,  celle  itcsigna- 
tion  devra  é're  faite  par  le  tribunal  civil  du  tiége 
de  la  compagnie.  Après  la  pucrre,  les  Là  inienlSi 
le  mat(!ril  et  les  approvis-oiinrmenls  seront  re- 
mis, lors  de  la  re;)rise  du  servici:,  sur  nnc  estima-' 
tion  semblable,  qui  tiendra  coiii|)tc  des  déprécia- 
lions  et  des  perles  pour  une  cause  quelconque. 
Au  piéalable,  Tivial  fera  réparur  Ils  navires  pour 
quMs  puissent  exécuter  le  tcivire  postal  et  com- 
mercial. L^Ëllat  puitra  k  la  compagnie,  pour  tout 
lojer,  une  somme  annuelle  repiéscntanl  Tinlérèt 

k  cinq  pour  cent  du  capital  régUi  par  la  commis- 
sion ci'dcssus  et  la  part  des  (rais  restant  k  sa 
charge.  La  subvention  sera  d^uillcurs  sospcndu«2 
pendant  toute  ^interruption  du  service. 

46.  Dans  le  cas  où  TÉiat  n\i.serait  pas  de  la  fa- 
culté qui  lui  esl  donnée  de  prendre  possession  des 
bâtiments,  du  matériel  et  des  approvisionne- 
njenls  de  la  compagtiic,  il  aurait  k  lui  'payer,  k 
partir  du  jcur  de  la  ce.-sation  de  tous  les  serviceSi 
un  intérêt  de  cinq  pour  cènl  de  son  capital,  plus 
cinq  pour  cent  pour  dépréciation  de  la  valeur 
des  i>Âiiments,  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments, le  tout  réglé  par  la  comn>Usion  inalitnéo 
par  Tari.  A^i  p'na  la  pari  des  frais  restant  k  sa 
charge. 

A7.  Dan«  Ions  les  c;i8,  la  guerre  terminée,  le 
minisire  des  Gnanccs  pourra  relever  la  compa- 
gnie des  obligaliona  du  marclié,  ai  lea  événements 
de  la  guerre  Pavaient  nn-sc  dans  P  impossibilité 
de  reprendre  lo  acrvice.  De  son  rôle,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  se  refuser  k  exécuter  im- 
médiatement le  traité,  ai  les  bâlimenls  livrés  par 
ellek  PElat  ne  lui  étaient  pas  rendus  en  ssscs 
grand  nombre  pour  permettre  dVffeclner  un 
seivice  complet.  Dans  ce  ct^t  des  arrangemeals 
seraient  pris  entre  le  ministre  dea  (inaiices  et  la 
compagnie,  rclalivemenl  aux  époques  de  Pexécu- 
tion  partielle  ou  inlégralu  de  telle  ou  telle  ligne.  , 

A8.  En  toulc  circonstance  po'iiique  extraordi- 
naire, même  hors  le  cas  de  guerre  maritime,  îe 
gouvernement  pourra  acheter  ou  prendre  à  fret 
un  on  pluïieors  paquebots»  Dans  les  mêmes  cir- 
ceaatances  et  en  cas  d^jurgcnce,  les  gouvernears, 
dans  les  colonies»  qui  aaffai«:nl  k  opérer  des  roea- 
vcmenl5  de  troupes,  {loorront  requérir  Pembar- 
quement  de  ces  troupes  sur  les  navires  de  la 
compagnie.  Dans  ces  deux  cas,  Pindemnilé  de 
vente  on  d*aflirétemeal,  ainsi  que  cette  due  pour 
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26  mai  1856  et  au  paiement  des  intérêts 
et  à  famortissement  de  remprnnt  de  deox 
cent  cinqnante-sii  mille  francs. (256,000 
fr.)  à  réaliser  en  verln  de  l'art.  1"  ci- 
dessus,  qii*À  l'exécution  des  travaai  Indi- 
qaés  audit  article. 


les  dom8p:e«qap  la  compagnie  pourrait  en  éprou- 
Ter  dans  l'eiécalion  de  son  service,  seront  réglées 
par  la  commiKsion  instituée  par  Part.  AS. 

CHAPITRE  XIII.  MoDB  »b  corcbssioii. 

ftO.  La  concession  des  services  mentionnés 
dans  le  présent  cahier  des  charges  sera  faite  direc- 
tement par  le  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  XIV.  Disposi-noRs  pa&ticuliârbs. 

50.  Dans  le  cas  où,  pour  toute  antre  canse  qne 
le  cas  de  guerre  on  rie  force  majeure,  qui  s^op- 
poserait  k  la  conMnuation  du  service  faisan*.  Tob- 
jet  du  présent  cahier  des  charges,  la  compagnie 
suspendrait  ou  cesserait  Teiploitalion,  PEtat  au* 
rait  le  droit  de  reprendre,  à  dire  d^cxperls,  les 
bâtiments  avec  tout  leur  matériel  et  leurs  appro* 
Tisionnenienls,  sans  préjudice  des  doinmagos- 
inlérèls  qui  pourraient  être  dus  h  TEtat. 

51.  La  compagnie  ne  pourra  sous-traiter  de 
son  entreprise  en  tout  on  en  partie  sans  le  con- 
sentement par  écrii  du  ministre  des  finances. 
SMl  était  reconnu  qo^elle  eût  sous-traité  sans  son 
consentement  préalable,  le  ministre  des  finances 
s>>rait  en  droit  de  résilier  le  traité,  sans  indemnité 
pour  la  compagnie. 

52.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  rcxéculion  ou  rinterprôlalion  des 
clauses  du  prosenl  cahier  de»  charges  seront  jugées 
administralivemont  par  le  ministre  dos  finances, 
sauf  recours  an  conseil  dU^tal. 

53.  La  compagnie  aura  son  siège  !t  Paris 


3  =:  il  JOIX.LET  1861.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  le  département  de  la  Dordogne  h  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  eitraordi- 
naîrcmcnt.  (XI,  Bull.  DCDXLIX,  n.  92G9.) 

Art.  l*»".  Le  département  de  la  Dordo- 
gne est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
d'avril  -1861,  à  emprunter,  à  un  tuu\  d'in- 
térêt qii  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  deui  cent  cinquante- 
six  mille  francs  (256,000  fr.),  qui  sera  ap- 
pliquée aux  travaux  des  édifices  dépar* 
tementaux.  L'emprunt  pourra  êirc  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  h  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établisi^ements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

S.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  exlraor- 
dinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1868,  huit  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté,  tant  an 
service  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 


3  =  11  JOiLLrr  1861.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  rindre  h  sMmposer  extraordinii- 
rement.  (XI,  Bull.  DCDXUX,  n.  9270.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Indre  est  autorisé,  conformément  à  It 
demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer  «Ira- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  l^^deu- 
centimes,  en  1862.  pour  rappropriilion 
de  la  prison  de  Gh&teauroux  ;  2«  trois 
centimes,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de 
1862,  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales; 30  un  centime  cinquante  cea- 
tiémes.  en  1862.  et  trois  centimes,  pen- 
dant huit  ans,  à  partir  de  1863,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  à  rachévcinenlel 
à  l'amélioration  des  chemins  vicinaaide 
grande  communication,  qu'au  paiement 
des  subventions  à  accorder  aux  commu- 
nes, dans  des  cas  extraordinaires,  ponr 
la  construction  de  leurs  chemins  vicioaDi. 
La  dernière  de  ces  impositions  sera  recoa- 
vrée  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  la  perception  pourra  étreanto* 
risée,  chaque  année,  par  la  loi  de  financer 
en  Ter  lu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


3  =:  11  JDiLLBT  1861 .'  —  Loî  qui  aulorlsc  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  k  s'imposer  eiln- 
ordinaircment.  (XI,  Bull.  DCDXUX,  n.  0271.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformémeat 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1860,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  a 
partir  de  1862,  et  par  addition  aa  pria- 
clpal  des  quatre  contribulions  directes: 
10  deux  centimes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  venir  en  aide  aui  commanrt, 
dans  des  cas  extraordinaires,  ponc  i^ 
construction  de  leurs  chemins  ficinaai: 
20  cinq  dixièmes  de  centime,  dont  le 
montant  sera  consacré  au  paiement  a  oae 
subvention  destinée  à  faciliter  YhàtRissm 
des  agents  voyers  aux  charges  et  ao^  W- 
néOces  de  la  caisse  départementale  de  «• 
traites.  Ces  impositions  seront  ^^r^ 
indépendamment  des  centimes  «P*^Î*P 
dont  la  perception  pourra  être  aotonsw, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finance*»  «" 
Yertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 
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S  s  il  loiLUT  1S61  —  Loi  qai  aalorise  le  Ù6- 
parlemcDl  de  Se\ne->et-Oise  h  contracter  de» 
cmpranl5  et  k  ft*impo»er  eitraordinaireine&t. 
(XI,  Bull.  DCDXLIX,  n.  9272.) 

>  Art  lor.  Le  département  de  Seine-ct- 
Oise  est  aaloris6,  coiirormément  i  la  de- 
mande qae  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1860  et  dans  une  ses- 
sion eilraordinaire  d.i  mois  de  février 
1S6U  à  emprunter,  à  an  taui  d'inlérét 
qai  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent  : 
i^  une  somme  de  un  million  neuf  cent 
vingt  mille  francs  (1,920.000  fr.),  qui  sera 
alTectéc  aui  dépenses  d*acqiiisilion  ,  de 
construction  et  d  appropriation  à  faire 
pour  la  translation  de  fbôtel  de  la  préfec- 
ture, d'une  caserne  de  gendarmerie  et  de 
récole  normale  primaire  dans  la  ville  de 
Versailles;  2o  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.),  pour  les  travaux 
(l'achèvement  et  d'amélioration  des  che- 
mins vicinaui  de  grande  communication, 
ainsi  que  pour  aider,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires ,  les  communes  à  compléter 
lears  chemins  vicinaax.  Ces  emprunts  se- 
ront remboursables  daiis  un  délai  de  dii 
années,  à  partir  de  t86i.  Ils  pourront 
3tre  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription, 
>oit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
)Ies  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
nent  auprès  de  l4i  caisse  des  dépôts  et 
onsignations  oa  de  la  société  du  Crédit 
ancier  de  France^  aux  conditions  de  ces 
lablissements.  Les  conditions  des  sou- 
criptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
e  gré  à  gré  seront  préalablement  son- 
wesh  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
Srieur, 

2.  Le  département  de  Scine-et-Oise  est 
gaiement  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
airement,  par  addition  au  principal  des 
pâtre  contributions  directes  :  i^  huit 
iiièmes  de  centime  eu  1882,  un  centime 
ail  dixièmes  en  1863,  et  quatre  centimes 
em  dixièmes  pendant  dix  ans  à  partir  de 
^64,  dont  le  produit  sera  aCTecté,  tant  an 
tvice  dei  intérêts  et  au  remboursement 
!  Temprunl  de  un  million  neuf  cent 
ngt  mille  francs,  att(orisé  par  l'art,  i^^ 
-dessus,  qu'aux  entréprises  pour  les- 
lelles  cet  ennprunt  sera  réalisé;  ffi  un 
xiémede  ejntimeen  186â,  trois  dixièmes 

>  1865,  quatre  centimes  deux  dixièmes 
!  iS6%,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes 
ndant  neuf  ans,  à  partir  de  1865,  dont 
produit  sera  affecté,  tant  au  service  des 
iérèts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 

quatre  cent  mille  francs,  applicable  aux 
ivaux  des  chemins  vicinaux,  qu'aux  dé- 
05ff  de  ces  entreprises;  3®  deux  eeo- 


times  un  dixième  en  1S63,  et  un  cen- 
time (rois  dixièmes  en  18G3,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  dépenses  que  né- 
cessite la  reconstruction  des  hôtels  des 
sous-préfectures  de  Corbeil  et  de  Ram- 
bouillet. L'imposition  autorisée  par  le 
deuxième  paragraphe  du  présent  article, 
pour  les  besoins  du  service  vicinal,  sera 
recouvrée  indépendamment  du  produit  des 
centimes  spéciaux  ,  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  flnances,  en  vert%  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

3  :»  il  joiLLBT  18ÔL  —  Loi  qai  aulorise  la  rille 
de  CareaAsonne  h  contracter  un  emprunt  et 
k  t*irapoftcr  eslraor^inairemeot.  (XI,  Bull. 
DCDXLIX,  Q.9273.) 

Art.  i^\.  La  ville  de  Garcassonne  (Aude) 
est  autoris'ée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  (570,000  fr.),  remboursable  en  qua- 
torze années,  à  partir  de  18')3,  et  destinée 
au  paiement  de  diverses  dépenses  d'utilité 
communale,  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  5  janvier  l861,notam' 
ment  à  Tagrandissement  de  la  halle  aux 
grains,  à  la  conversion  d'une  partie  de  sa 
dette  et  à  l'exécution  des  travaux  hydrau- 
liques. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
vole  de  sousciiplion,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et -consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'Im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
années,  à  partir  de  1864,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  quatre  cent  cinquante-i^ix  mille 
francs  (456,000  fr.)  environ,  pour  subve- 
nir, avec  le  produit  des  deux  dernières 
annuités  d'un  impôt  approuvé  par  la  loi 
du  7  juillet  1856,  au  remboursement  de 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


5  a»  11  JviLLBT  1861.  —  Loi  qui  aatoriae  la  ville 
de  Givors  k  contracter  nn  emprunt.  (XI*  BaU. 
DGDXLIX,  n.  9274) 

Article  unique.  La  ville  de  Givors 
(Rhône)est auloriséeà emprunter, i  un tauB 
d'Intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 


as 
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une  somme  d«  cent  ircn(«-sept  mille  cinq 
cent  francs  (157,500  f<-.),  remboursable  en 
onze  années,  à  fiarlir  de  ia62,  sur  ses  r«v«- 
nas,  notamment  avec  le  prod ait  de  surtaxes 
ATûctroi,  et  destinée  au  paiement  de  sa 
part  attributive  dam  les  travaux  de»tiaé« 
k  la  préserver  des  inondations.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  avec  publicité  et  con- 
cnrtence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  racntlé  d'émettre 
deaobligations  au  |ft)rtetirou  transmissiblea 
par  voie  d'endossement ,  f.oii  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tloDS  ou  de  la  sociéié  du  Crédit  foncier  de 
France,  aui  conditions  do  cea  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  Tappro* 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 


3  =a  il  ^Mturr  1861.  —  Loi  qui  tatortie  la  vlUe 
d«  Grenoble  à  CDntracter  oo  emprunt  «t 
k  s'impoicr  cilraordiaûr^maot,  (  XÎ  ,  Bail. 
DCDXUX,  n.  Q27Ô.) 

Art.  l•^  La  villo  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  à  emprunter,  4  un  taua  d'in* 
térèt  qui  n'e&cède  |ias  cinq  po4ir  cent,  une 
somme  de  deoi  milliona  (2.000,000  fr.), 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépensée 
d'utilité  publique,  énuméréei  dans  les  dé- 
libérations municipales  dos  50  novembre 
1860  et  18  février  1861,  notamment  an 
paiement  de  deux  aubvenlions  promitea 
à  r£tat  pour  concourir  nui  travaui  de 
défense  contre  les  iaondalioof ,  et  aui  frais 
d'établissement  d'un  quartier  d'artillerie, 
à  l*ouverture  de  ploaioura  rues,  et  à  la 
construction  d'un  édifice  pour  la  biblio- 
thèque et  le  musée.  Cet  emprunt  aéra  rem- 
boursé en  douze  années,  à  fiartir  des  réa- 
lisations partielles  qui  auront  lieu  au  fnr 
et  h  measre  des  beaoins,  et,  dans  Ions  les 
cas,  dans  un  délai  de  seise  ans,  à  partir 
de  1862.  VempruQi  pourra  être  réalisé, 
soU  avec  pnbiiciié  et  •eoncurrence,  soit 
par  voie  de  sonscripUnn,  aoit  de  gré  à  gré, 
avee  faculté  d'émettre  Aea  obUgittÀona  au 
porteur  ou  iran^nUsaibles-par  voie  d'en- 
dofacmeat,  soit  directement-  auprès  de  la 
caisae  des  dépôts  et  eonaigMiion»  du  de 
la  aociété  du  Crédit  foncier  de  France, 
a  ai  conditions  de  ces  étaMisseoftenis.  Lca 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  degré  i  gré  seront  préa- 
lablementaniioiises  i  rapprobalinn^u  mi- 
nistre de  rintéricm'. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  è  s'Im- 
poser estraefdinairenMnt,  fiar  addition  aii 
prlMipai  des  qualae  eentributéens  dirao- 
les,  savoir  :  »lt  cenlinitf  ^  pendtnl  têpi 
ans,  de  186i  i  1868  inclusivement,  et 


douie  centimes  de  1869  à  tSl?  iDcllKiT^ 
ment.  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué,  en  totalité,  à  quatre  cent  soiiante- 
deux  mille  cinq  cents  francs,  servira,  aw 
d'autres  ressources,  au  remboarscoieQtde 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


S  ss  11  luiLLBT  180t.  —  Loi  qm  autorise  la  fille 
de  Monlauban  à  contracter  na  «mpraotel 
h  sNmposer  extraordinairement.  (XI,  Bill- 
DGOXLIX,  D.  0276.) 

Art.  l•^  LavilledeMontauban(Tarfl- 
et-Garonnc)  est  autorisée  à  emprunter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  s5mme  de  sept  cent  qaalK* 
vingt  mille  francs  (780,000  fr.),  remboBr- 
sable  en  vingt  années,  sar  ses  re?eniu,  et 
destinée  à  rétablissement  d'ooe  dislribn- 
tion  d'eau,  à  ta  construction  d'an  noaTcl 
abattoir  et  d'une  halle  aux  graios.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  tvee  pabij- 
cité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  »:- 
scription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facoHé 
d'émettre  des  obligations  ao  porteor  oi 
transmissibles  par  voie  d'endossement, sûH 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépoli 
et  consignations  ou  de  la  société  da Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  pss<^ 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soemises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'tntériW' 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  à  s  im- 
poser rxtraordinaircment,  pendant  riogl 
années,  à  partir  de  1862,  dix  cenlimef 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devaiit  produire,  eo 
totalité,  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  concurrcn»- 
menl  avec  un  prélèvement  sur  ses  reTeo3$ 
ordinaires,  au  remboursement  de  leD' 
profil,  en  capital  et  intérêts. 


5  =»11  aniLLiT  1861.  -Loi  qui  autorise U pi^ 
opplion  de  sorlaiea  ï  l'ociroid'Annecj(Hjal«- 
Satoie).  (XI,  Bull.  DCDXUX,  11.9277) 

Artùih  vniquê*  ▲  partir  de  la  i»oblic^ 
tion  de  la  présente  loi,  et  pondant  cisa  »- 
nées,  les  surtaxm  ci-après  désignées  Km 
perçnes  à  Inctroi  d'Annecy,  dépsrteisw 
de  la  Uanle-Savok,  aiir  les*  vins,  1» ci- 
dres, les  poirés  et  J'alcool,  savoir  :  ^^» 
en  eereles  et  en  bonteille»,  l'hectolititt  «^ 
franc  qattre-vingte  centimes  (1  U.  SO  ^h 
cidrce  et  poirés,  r hectolitre,  va  iti» 
(1  fr.)  ;  Alcool  pur  enntenu  daos  les  m>^ 
de-vie  H  esprits  en  cetcias,  eallx-d^vle  ai 
espdU  en  bouteilles,  liqueurs  et  m*^ 
Teau-de-vie,  l'hectolitre,  sept  francs  i^N- 
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3  as  11  joiuiT  18GI.  —  Loi  qai  autorise  la  per- 
ception de  Mftaxu  h  l*ociroi  da  la  eaminoiie 
de  GiTon  (Rh6oe).  (  XI  »  BalL  OCDXLU  , 
n.  9278.J 

Art.  i^f,  A  partir  de  la  promulgation 

de  /«présente  loi  et  pendant  une  période 

de  dix  annéef  ^  il  sera  perço,  à  Toelr^i  de 

la  cimunuBe  de  Givors,  d^artenient  du 

Rfaôoe,  lavinr  :  !<>  une  surtaxe  de  ob  franc 

(1  fr.)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et 

en  boQteilleS)  en  sus  d«  la  taxB  princIfMile 

de  00  fraiie  cinquante  centimes  (1  fr. 

50  c.)  portée  au  taiif  dudtt  octroi  ;  9fi  une 

siirtaie  de  trois  francs  (3  fr.)  p«r  hecto- 

iilre  d'aicool  pur  contenu  dans  [lei  eani- 

de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaox-de-yie  et 

esprits  en  bonteitlea,  liqoeuri  et  froUf  h 

i'eaade*Tie.  Cette  surtaxe  de  trois  francs 

(3  fr.)  est  également   indépendante  du 

drait;  prloeipat  de  sii  fiança  (6  fr.)  intcrit 

BU  tarif  de  rootroK 

^  L*adnHn*itr8tion  munloipale  sera  te- 
nue de  jasliSer,  chaque  année,  au*  sénateur 
chargèdoradmialsf  ration  dudép^ttoment 
du  Rhône»  de  l'affectation  du  prodoit  dm- 
diles  surtare»  aiîi  dépenses  en  vue  des- 
(luelles  aliei  sont  avtorlsées,  et  de  préaen- 
ter  à  ce  magistrat,  à  l*exptration  do  délai 
filé  pour  leur  perception ,  le  compte  gé- 
néral de  ceprodoit^  en  recettes  el  en  dé- 
penses. 

s  «*  Il  iOAKi*  186l<  ^  Lei  (}ai  fite  k  limite 
eBtre  les  commuiref  de  MoMmorenc^  tA  de 
Gro»Iay  (Seiiia-«l-Oise}.  (XI ,  Bail,  DCDXUX, 
n.  9279.) 

Art.  i^i*.  La  limite  entre  les  communes 
le  MoQtmoreocy  et  da  Grroslay,  canton 
^Montmorency,  arrondissement  de  Pan- 
•Oise,  département  de  Seino-el-Ûise,  est 
liée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
eÎQtée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  k  la  pré- 
ente loi.  £a  conséquenca»  les  territoires 
ompris  entre  cette  ligue  et  Tancieiiae 
mite  sont  distraits^  savoir  :  ceux  situés 


lées  en  rose  et  en  vert,  cotées  1,  2,  3,  4 
et  5  snr  le  plan  annexé  à  h  présente  loi, 
sont  distraites  de  la  comimone  de  Nailly, 
canton  de  Sens  (sud),  arroAdiasement  de 
Sens»  déparlement  de  l'Yonne,  des  com- 
munes de  Lixy,  Pont-sur- Yonne,  Yiiie- 
perot«  canton  de  Pout-sur^ Yonne,  et^  de 
Brannay^  canton  de  Cheroy,  méaM  avren- 
dlssement,  et  placées  sous  h  ne  administpa- 
tion  nonicipaJe  distincte,  dont  le  cbef4ieu 
est  fixé  à  Sain l-Séro lin,  et  qui  en  perlera 
le  nom.  • 

3.  La  nouvelle  commune  do  Sainl-Sé- 
rotin  dépendra,  du  canton  do  Pont«sur- 
Yonne. 

3.  Les  limites  entre  Saint-Sérolin  et  (es 
communes  de  Nailly ,  Liiy ,  *Pont*siir- 
Yeone,  Viileperol  sont  fixées  conformé- 
ment aux  Uaéréa  verts  indiqués  sur  ledit 
plan. 

4.  Les  dispositions  qui  i»véeédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  reapeative- 
ment  acquis.  Les  autres  condition*  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s*ii  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  on  déôret 
de  l'Ëmpereurr 

S^-13  JtftLLfeV  1661.  --  tôî  pOftant  règlement 
déaoitif  du  budget  de  l'exererav  1858  (XI, 
Bail.  £>€I>&»n.  9385.) 

TITRE   V^.   BÈGLBMBNT   DU   BQDGBI   DE 
t'EXEUCICii   l'858. 

5  !•'.  FisfiaHon  d^t  dépenstr. 

Art.  f<^i".  Le^  dépenses  ordinaires  et  ex- 
tfaordfriaires  de  rexercice  185B,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  A  ct-annexé,  k  la  somme  de  un 
milliard  huit  cent  sof'tante  huit  millions 
cent  vingt-huit  mille  quatre  cent  Ireutb- 
quatre  francs  trente  trois  centimes. 

Les  paiements  etTeclués  sur  le  môme 


a  sad  de  la  ligne  bleue  de  la  comimine  de.    exercice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture  sont 


(ontmoreacy,  pour  être  réunis  à  la  eom> 
lune  do  Groslay,  et  ceux  situés  au  nord 
s  la  commuxM  de  Groslay,  pour  être 
^onis  à  la  commune  de  Montmorency. 
2.  Les  <li«posi lions  qui  précèdent  au- 
(Ut  lieu  MAS  préjudice  des  droits  d'usage 
1  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
*quis.  Les  autres  condition»  des  distrac- 
3n  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu  ^  dé- 
rminées  jpav  aa  décip^t  de  l'Empereur .< 

=  11  joiixBT  1861.  —  Loi  qai  crëe,  danfl  lë  dé- 
partameai  de-  i'Yonoe.  une  no«iwU«  consaane 
tous  le  nom  (h  Saud-Sérotùté  Ixi,  fioll. 
3GDXL1X,  Q.  0280.) 

Ajrt.  \pf.  im  paitli»4e  tttrHoIti  tein- 


fixés  à-  un  milliard  huit  cent  cinquante- 
huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
trefze  mille  Ituft  cent  quatre-yingNonze 
franc»  quarante^quatre  centimes,  savY>{t  : 
dépenses  oniinaires,  1,8)23,523,526  fr. 
9è  c,  ;  travaux ex(raordkdires,  âd,970,564 

fr.  m-Q. 

Bt  les  dépensés  restant  à  payer,  à  natif 
millions  six  cent  trente-quatre  mille  cinq 
eent  quaranUs^dein  francs  <  qiiatife-v4n|[t- 
neuf  centimes» 

Les-  paiements  à  efllietiier  poor  solder 
les  éépenses  de  r^xeneice  185S  airent  dr« 
doflnandé»  iur'  les  fends  de  l'eiereice  oou- 
BÉM»  sehm  1er  régies  pfetcrites  par  les 
êtik  8^9  etiOdehi  ioidwS5^iiNrilS34^ 
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S  2.  Fixation  dei  crédits. 

i.  Les  crédils,  montant  ensemble  à  un 
milliard  neaf  cent  sept  millions  neaf  cent 
toiiante  et  dii-neur  mille  sii  cent  quatre- 
Tiogt^quatre  francs  clnquanle-cinq  cen- 
times (1,907,979  684  fr.  55  c.)  ouverts 
conformément  aui  tableaux  A  et  B  ci- 
annexés  pour  le<  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1858,  et  j 
compris  les  riremenls  autorisés  par  dé- 
crets, en  venu  de  Tari.  1!2  du  sénatns  con- 
sulte du  25  décembre  1852,  sont  réduits  : 

1*  D*one  somme  de  vingt  et  un  millions 
neuf  cent  quarante  six  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  soixante-neuf  cen- 
times, nonconsotnméepar  les  dépenses  con- 
statées à  la  charge  de  Pcxercice  1858,  et 
qui  est  annulée  définitivement; 

20  De  eelie  de  neuf  millions  six  cent 
trente-quatre  mille  cinq  cent  quarante- 
deux  francs  quatre-vingt  neuf  centimes 
représentant  les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1858,  qui ,  conformément  à 
Tart.l*'  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  snr 
les  budgets  des  exercices  courants  ; 

3<>  El  de  celle  de  dix-sept  millions  neuf 
cent  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  cinquante-trois  centimes, 
non  employée  à  Pépoque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1858,  sur  les  produits  affectés 
an  service  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  ressources 
réaliséps,  laquelle  somme  est  transportée 
aux  budgets  de»  exercices  1859  et  1860, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  22 
juin  1854  et  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1856  et  1857,  savoir  :  au  budget 
de  rexercice  1859,  service  départemental, 
9,776,447  fr.  34  c;  divers  services  spé- 
ciaux, »»».  Total,  9,776,447  fr.  54  c.  Au 
budget  de  Texercice  1860,  service  départe- 
mental, 3,876,817  fr.  27  c.;  divers  servi- 
ces spéciaux,  4,251,528  fr.  92  c.  Total, 
8,128  546  fr.  19  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  quarante-neuf  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept 
cent  quatre-vingt-treize  francs  onze  cen- 
times, sont  et  demeurent  divisés,  par  mi- 
Dis  t ère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé. 

3.  An  moyen  des  dispositions  contenncs 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1858  sont  dé- 
finitivement filés  à  la  somme  de  un  mil- 
liard huit  cent  cinquante* huit  millions 
quatre  cent  quatre- vingt-treiie  mille  hait 
cent  quatre-vingt-onze  fsancs  quarante- 
quatre  centimes  (1,858,493,891  fr.  44  c), 


égale  aux  paiements  effectués,  el  ces  cré- 
dits sont  répartis  conforméoient  n  U- 
bleau  A. 

§  III.  Fixation  des  recettes. 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  m 
profit  de  TEtat  sur  reiercice  1858  soot 
arrêtés,  conformément  au  lable&a  G  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  on  milliard  hait 
cent  quatre-vingt-un  mit  lions  deoi  cal 
dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-viDgl  sept 
francs  quatre-vingt-dix  centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même enr- 
cice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  soit 
fixées  à  un  milliard  huit  cent  soiuQleel 
quatorze  millions  neuf  cent  qailreTinst 
mille  neuf  cent  trente-huit  fraDCsdooie 
centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  tl^ 
couvrer,  à  six  millions  deux  cent  tRst^ 
sept  mille  six  cent  quaraftte-neaf  frina 
soixante  et  dix-huit  centimes. 

5.  Les  recettes  de  Texerclce  1858,  enf 
tées  par  Tarticle  précédent  i  la  somiseiii 
1,874.980,938  fr.  14  c,  sont  angtseDléj!, 
en  exécution  des  lois  de  règiemeDl  (ta 
budgets  de  1856  et  1857,  des  foodifioi 
employés  à  Tépoque  de  la  cM>tor«  de 
ces  derniers  exercices  sur  les  crédits a|I((' 
tés  au  service  départemental  el  à  di«fi 
services  spéciaux,  14,305,750  fr.  15  c. 

Ces  recettes,  qui  montent  aiosi  * 
l,889,«8e,698  fr.  27  c,  s'accrolssettl, « 
outre,  de  Texcédant  de  recette  delei** 
cice  1857,  attribué,  par  le  règlement* 
flnitif  de  cet  exercice,  au  budget  de  1^ 
(38.917,108  fr.  24  c);  doù  il«ldMiii| 
toutefois,  la  somme  de  vingt  millions f 
la  loi  du  28  mai  1858  a  affecUe  ani  lA* 
▼aux  de  défense  contre  les  inondaiW» 
par  prélèvement  sur  le  foîde  de  i* 
prunt  de  1855,  et  qui,  dans  ce  ImV| 
été  transportée  à  un  compte  ipWJ' 
reste  18.917.108  fr.  24  c.  Eniein»' 
1,908,203,806  fr  51  c.  ^^ 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  préBrt» 
transporté  aux  exercices  1859  et  lW 
conformité  de  l'art.  2  de  la  prése»^* 
une  tomme  de  dix-sept  millions  Deofi*^ 
quatre  mille  sept  cent  quatre-vlD|l'"J' 
francs  cinquante- trois  centimes,  poJ'J' 
vir  à  payer  les  dépenses  du  service^ 
temental  el  des  autres  services  spWJ* 
restant  à  solder  à  la  clôture  de  ïtif^ 
1858,  saroir:  à  Pcxercice  1859,  S.TW.*^' 

fr.  34  c;  *  rexercice  1860, 8,12B,Î*'^ 
19  c.  ^. 

Lei  voies  et  moyens  dn  budget  dervp 
cice  1858  demearent,  en  conséqotf^Jj: 
à  la  somme  de  un  milliard  hait  eesMF 
lre-7iogt-dix  millions  denx  eeal  f»"^ 
vlngt-dli-neuf  mUle  douze  franeiq»''^ 


BJfPlBE  FKAKÇAIS.   ^  MAPOLÉON 

vingi-dii-hait  centimes,  savoir  :  re- 
cettes ordinaires,  1, 867,992,617  fr.  83  c; 
excédant  de  recettes  provenant  de  l'eier» 
cicel857, 18.917,108  fr.  2i  c;  ressources 
eitraordioaires,  4.159,286  fr.  91  c.  Total, 
1,890,299,012  fr.  98  c. 

S  lY.  Fixation  du  rêiuUat  général  du 
budget. 

6,  Le  résaltat  général  da  budget  de 
Texercice  1858  est  définitiTement  arrêté 
ainsi  qall  suit  :  receltes  fixées  par  Tarticle 
précédent,  à  1 ,890,299,012  fr.  98  e.  ;  paie- 
ments Blés  par  l*art.  !•%  à  1,858,495,891 
fr.  44  c. 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme 
de  trente  et  nn  millions  huit  cent  cinq 
mille  cent  vingt  et  un  francs  cinquanle- 
i^aatre  centimes,  conformément  au  tableau 
D  ci-annexé,  et  qui  demeure  transporté  au 
tiodget  de  l'exercice  1859,  en  accroisse- 
ment  de  ses  ressources. 

riTRE  II.  RÈGLBURlfT  DB9  SERTICBS 
SPÉCIAUX  RàXTàXMts,  POOJR  OHORB, 
AU  BUIHrBT. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
rées spéciaux  rattachés,  pour  ordre,  au 
iQdget  général  de  rexercice.1858,  demeu- 
eot  définitivement  arréléet  et  réglées  à  la 
lornme  de  quatre-vingt-six  miflions  quatre 
:ent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante 
)i  dix  francs  soixante  et  quatorze  centimes, 
lODformémtnt  an  résultat  générai  du  ta- 
bleau E  ci -annexé,  savoir  :  Légion  d*hon- 
>ear,  11,746,068  fr.  28  c;  imprimerie 
mpériale,  5,39t,B95  fr.  38  c;  service 
e  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
iilles,  2.105.901  fr.  96  c;  caisse  de 
I  dotation  de  l*armée ,  53,213,522  fr. 
4  c.;  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
2,456,290  fr.  54  C.  ;  établissements  d*en- 
eignement  supérieur,  3,552,591  fr.  74  c; 
olal,  86  445,970  fr.  74  c. 

B.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser* 
ice  spécial  des  chancelleries  consulaires, 
onr  l'exercice  1857,  sont  arrêtées,  con- 
)rmément  au  tableau  F  ciannexé,  à  la 
)mme  de  un  million  six  cent  trente- six 
liile  neuf  cent  Tingt-neuf  francs  quatre- 
iogt  seize  centimes. 

ITRE  III.  Rbglevisnt  du  sbryicb  Dé- 

^ARTE«B!«TAL  POUtt  I.'BXRBCiCB  1858. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser-> 
ice  départemental  de  Texercice  1858, 
'ovisoirement  arrêtées  par  les  conseils 
inéraux  des  départements  et  réglées  dé- 
litivement  par  décrets,  en  exécution  de 
irt.  2t  de  la  loi  du  10  mai  1853,  sont 
(ées  à  la  somme  de  cent  soixante  millions 
iuf  quatre-Yingt-treize  mille  trois  cent 
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quarante-six  francs  vingt  centimes,  con- 
formément au  tableau  G  ci-annexé,  sa- 
voir :  ministère  de  l'intérieur,  153,905,547 
fr.  30  c.  ;  ministère  des  finances,  297,33â 
fr.  54  c;  ministère  de  l'instmetioR 
publique,  6,790,466  fr.  36  e.  Total, 
160,995,346  fr.  20.  c. 

TITRE   IV.    Dj8P08ITI0!fS    PAHTICU- 
LIÈRES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1838  par  la  loi  du  23  juift 
1857  et  le  décret  dn  17  septembre  1858, 
pour  les  pensions  militaires,  sont  réduits 
de  la  somme  de  cinq  francs  (5  fr.),  non 
employée  sur  ledit  exercice,  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  aa 
tableau  H  ci-annexé,  à  la  somme  de  dent 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(2,599.995  fr.). 

1 1 .  La  sitnaHon  des  approvisionnements 
existant  à  Tépoque  du  31  décembre  1858, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine est  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante  millions  neuf  cent  quatre*vingt* 
quatre  mille  cent  dix-sept  francs  cinquante 
et  un  centimes  (240.981,116  fr.  51  c), 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 


m  ocTOBM  1860  =  13  JoiLLtT  1801.  —  Décret 
Impérial  qai  établit,  h  ta  Marliotqae  et  h  U 
GuadeloDpe,  1«  conlribalioii  da  timbre  et  des 
droit*  ftor  le*  ^iritneox.  (U,  BuU.  DGDL« 
n.  0284.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  Ta  vis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  10  août  1860;  vu  Tavis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ,  en  date  du  24  août  1860; 
vu  Tart.  16  du  séna tus -consulte  du  3  mars 
1854,  qui  régie  la  constitution  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guitdeioupe  et  de  la  Réu- 
nion ;  notre  conseil  d*Eiat  entendu,  avons 
décréié  i 

Art.  iw.  A  partir  du  1«' janvier  1861, 
la  coniribalion  du  timbre  est  établie  à  la 
Martinique  et  à  la  Suadeloupi^.  Cette  con- 
tribution est  perçue  conformément  k  la 
législation  actuellement  en  vigueur  dans 
la  métropole. 

2.  A  partir  du  1«'  mars  1861,  une  taie 
de  consommation  est  établie  &  la  Marti*' 
nique  et  à  la  Guadeloupe  :  i^  sur  les 
rhums,  tafias  et  autre»  spiritueux  fabti^ 
qués  dans  la  colonie,  et  qui  ne  sont  pas 
destihés  à  l'exportation;  2^  sur  les  spiri- 
tueux importés  dans  la  colonie.  Cette  taxe 
est  perçue. en  raison  de  la  quantité  d*a- 
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cool  par  conteoue  daat  les  UquUe«  qtti 
7  font  «uums. 

3.  A  partir  de  U  même  éiioqae,  les  sp<- 
ritoeuE  eiLporiés  de  chacaoe  de  ces  deux 
coloniea  soai  aaïujoUii  à  an  4roil  d«  «or- 
tie représentatif  de  ia  contribution  fon* 
ciére. 

4.  Les  fabricants  et  les  maroliAids  en 
gros  on  en  détail  «Ve  rbaiiM,  tafias  ou  au- 
tr^  spiritueux,  no  pourront  commencer 
on  continuer  l'eiercice  do  leur  proCessioa 
qu^^rés  avoir  obtean  une  licence  dont  4e 
pus  est  indépendant  dos  droits  de  patente, 
et  qui  ne  sera  valable  que  pour  un  seul 
étAblissement  et  pour  i'aauée  dans  la* 
qvMdIe  elle  aura  été  délivrée. 

Â.  Les  tarifs  des  droiis  à  percevoir  en 
vfriii  des  disposiiiooa  du  présent  décset 
sont  «rrétés  conf armement  à  Tart.  16  du 
Sénatus-consulte  du  3  mai  1954* 

6.  .files  décrets  ultérieurs,  rendus  sur 
V90(i$  <de«  conseils  générant  et  des  gou> 
verneurs  en  conseil  privé,  détermineront 
lea  con/litions  de  fabrication,  de  ciicuU- 
tion  el  de  venie  des  rbums«  tafias  et  autres 
spirilueua,  ainsi  que  toutes  les  mesures 
concernant {e  modo  d'ap^ication  et  le  r£- 
couvremeut  des  eontributioDs  établies  par 
le  présent  décret. 

7.  Notre  ministre  de  VAigéric  et  des 
colonifis  (  M,  de  Chasseloop-Laubat  )  est 
chargé,  ott%      ____ 

2)  ocTOB&i  1860  ne  15  jTTn.LET  1801*  —  Décret 
impérittl  qui  déclare  applicabla  dans  les  colo- 
Hiostiala  Alarltniqa»  «XAù  la  Guadulowe  )es 
dispositions  l^gi&latives,  lur  le  timbre^y  inon- 
Cé«.  (XI,  BqD.  OCDL,  u.  Q285.} 

Ifapoiéon,  «te»,  vu  le  iiéoret  du  24 -ok* 
tobr^  lg$0,  qui  établit  ri«np6t  dn  timbra 
dans  les  coUmios  de  la  Mariiaique  et  do 
la  GuMdeVoupe  s  vu  i'ort.  16  du  sénatus- 
conauJtê  du  3  mai  1854;  vu  les  art.  59  «t 
42  du  décret  4u  M  soi^tembue  185^  ;  sur 
le  rapiport  de  notre  miaistre  secrétaire 
d'JgtM  de  i' Algérie  ei  des  colonias,  avons 
décrété  : 

ATt-  1*''.  3oni  déclarées  ajipHcables 
dans  Um  coloniei  do  U  M^irtinique  et  de 
la -iiuadeloiiupo,  sauf  Je  tarif  des  droits, 
les  dispositions  législatives  ci-aprés  énon- 
cées :  1<*  la  lui  du  13i>rumaire  an  7,  art. 
1,  2,  3,  6,  7, 1),  12,  moins  les  paragi;a* 
phfs  .retaiiff  aux  registres  des  commor- 
CaptSiwyant  patente,  13  à  16, 13.  19, 20 
i  24,  25,  moins  le  paragraphe  relatif 
anK  ^rfgi&tres  de  commerce;,  26  à  32.; 
20  U  loi  du  21  ventôse  an  7,  art.  6  ;  5o  la 
loi  du  6  prairial  an  7 ,  art.  6  ;  4^  le 
décret  du  18  juin  1811,  art.  48;  5»  la 
•  loi  du  28  avril  1816,  art.  65.  68,  69« 
,75;  60  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  77, 


paragraphe  2;;  7»  la  loi  15  mai  181S,ul. 
76,  78,  80;  S^ia  loi  da  1»^  mai  iSiâ, art. 
6;  90  la  loi  du  16  juia  18)4,  art.  10,  il, 
13  ;  10*  la  toi  du  21  avril  1832,  art.  SS, 
30  ;  110  la  loi  du  24  mai  1854,  arUiâ, 
déuiiéme  alinéa  ;  12o  la  loi  da  11  jaia 
1842,  art.  6,  paragraphe  l**,  et  art.  1; 
130  la  loi  du  5  juin  1850,  art.  2, 10,13, 
14,  16  à  19,  22  à  29,  31  à  39. 42  à  49; 
140  ledéorat  du  17  février  185i,arU6, 
7,  8,  10,  11  ;  150  le  décret  du  ^  mn 
1852,  art.  i  et  2  ;  160  U  |«  do  25  jdll 
185V^  arU  It.  Les  dUpositiass  légiiUli- 
ves  sus-énoncées  seront  promalguéei  daDS 
les  coionies  de  la  Martinique  et  <ie  laGoir 
doloupe  par  arrêtés  du  gouverneur,  iiMè* 
rés  au  bulletin  officiel  de  chaqie  coioaie. 

2.  Sont,  en  outra,  applicables  eo  mt 
tiéce  do  timbre,  les  dispositions  deT^* 
donnance  4u  31  décembre  4828,  coscer* 
nant  Tenregislrement  on  débet,  reoregi»» 
trement  gratis  et  Texemplion  des  droits 
et  fovmalliés. 

3.  Les  formas  et  les  effigies  à»  lia- 
bres,  le  mode  d'apposition  desempriioM 
seront  déterminés  par  arrêtés  du  goQver- 
neur,  soumis  à  l'approbation  4a  ifilùsUt 
secrétaire  d'4Stat  de  l'Algérie  et  àoktolû' 
nias,  . 

4*  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  staluè  sar  11 
forme  et  l'effîgie  des  timbres,  les  papim 
qui  sont  soumis  à  la  taie  seront  ^idi 
pour  timbre  par  des  agents  da  Ytm9^ 
tremeni  désignés  par  Je  gouvernenr.U 
gouverneur  déterminera  également  la 
conditions  de  oontrôle  dans  lesqQCli^^* 
visa. devra  s'effectuer. 

5.  Lfl  recouvrement  de^  droits  de  lia' 
breet  des'omeodes.de  contrafeotioBr^ 
latives  est  poursuivi  par  vois  de  coo* 
traioie  ;  en  cas  d'opposition,  las  iastinM 
sont  instruUos  et  jugéea  selon  les  forinei 
prescrites  par  l'ordonnance  du  31  déceO' 
bre  1828.  £n  cas  de  décès  des  centrer!- 
nants,  lesdits  droits  et  amendes  sert^sl 
dus  par  leurs  successeure  et  jouironiN  Ha 
dans  les  auccesiions,  soit  dans  les  faille 
ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  coi* 
iributioos  directes.  . 

6.  Le  délai  de  la  prescription  en i^ 4" 
concerne  le  recouvrement  des  anjcnw 
pour  eottlravenlion  en  matière  ds  tinka 
est  de  deui  ans.  Ce  détai  court  4ii<^ 
où  les  préposés  auront  été  à  mêoel^ 
constater  les  contra venlions.LeapK*^"^ 
tions  son t>  suspendues  par  des  demi'^ 


administratives  ou  judiciaires,  si^soifl^ 
et  visées  ou  enregistrées  avant  TctP' 
tion  du  délai. 

7,  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  desco' 
lonies  (M.  de  Qiasseloup-Xaobat)«sl^' 
gé,  etc. 


fMPUB  rBAlfÇAIS.—  NAPOLftOll 

20  joM  »  la  JDiusr  1861.  ~  Décret  im* 
p^ial  qii  appreut •  Ict  noBfcaai  flatat»  dU» 
sociétés  (l*«miraacw  roalvellt»  mobilièrM  «i 
immobilières  oootrerinoendra,  tormén  k  Qer- 
mont-Ferrand,  loa*  la  déooaainaUo»  d«  Tiltf- 
KT^.  (XI,  BaU.  uipp.  DCGXUI,  n.  1143S.) 

N«poIéoD,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
j&ifljitre  fecréUifL»  d'Etat  au  départeinent 
de  J'igricaUore»  du  eommerce  et  dea  tra- 
viQx  paMici  ;  f  u  l'ordoonance  royale  da 
18  septembre  1834,  qai  aatorlie  la  société 
d'usuraoces  mutuelfes  immobilières  contre 
riocendie,  formée  à  Clermont-Ferraod 
(PufHle-Dftme) .  et  approuve  ses  statata; 
Ta  rordonoaDce  royale  du  2  juillet  1847, 
qai  approuve  les  modifications  apportées 
suidits  slatQtset  autorise»  noUmment,  la 
«<K:iéié  à  prendre  la  dénomination  da  VÂu^ 
Mr^e;  tq  l'ordonnance  royaie  dv  ta  dé- 
cembre 1839,  qui  autorise  la  société 
d'asiurasees  mnloellea  mobilières  contre 
i  fficeodie»  formée  A  Glermonl-Farrand  at 
>Pproare  ses  staiuis;  tu  les  nanveani 
ilaluu  adoptés  par  délibérations  des  co»- 
Kili  géoéraui  desdites  sociétés,  en  date 
desHoovembre  1859  et  S9  mars  1860;  no- 
uecofiseil  d'Eial  entendo,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Ij^  nonveaui  ataluts  dos 
sociétés  d'assurances  mutuelles  mobHiéfOi 
edmmobiliéres  èoniro  rinceodie,  formées 
àClerrooDt-Frrrand  (Piij-doJ)6me),  sous 
Isdéoomiaaiion  deTiéMoar^no,  sontap- 
iroQvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
N»é  le  31  mai  1861  devant  M*Bonnaf  et 
Ma  collègue,  notaires  &  Glermont-Ferrandy 
lequel  acte  restera  anneié  au  présent  déeral. 

':  Les  modifications  apportées  aui 
>B»eos  statuts  ne  seront  esécntoires,  à 
otoiQs  d'adhésions  des  sociéUires,  qu'à 
'expiration  des  polices  existantes. 

3*  Ivoire  ministre  de  l'agricttlluee , 
n  commerce  et  des  travaux  publics 
M'  Koubev)  est  chargé,  etc. 


«Kiita  20JOILLBT  1861.  -  Décret  impérUl 
JJ* 'Ppfouve  la  convcnlion  passée,  le  2  janvier 
*wl,  pour  Tetéculion  et  l'csplottation  d'cme 
ugTie  télégraphique  aous-martne  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  (XI,  Bull.  DCDLI.  n.  0280  ) 

Napoléon,  etc^,#sar  le  rapport  de  noire 
yiQistre  secrétaire  d'Erat  au  département 
y^nnlérieur;  vu  la  convention  intervenue 
*j  janvier  isôl  entre  le  ministre  de  l'in- 
imenr,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie 
w  télégraphe  sous-marin  entre  la  Frai\pe 
J*' Angleterre;  vu  le  décret  du  12  janvier 
■oS9;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
ûéwélé  : 

Art.  i^r.  Esi  approuver  fa  convention 
"-annexée,  intervenue,  le  2  janvier  1861 , 
*ûUc  le  ministre  de  rintéricur,  an  nom 
°^  ''Etal,  et  sir  James-Robert  Carmichtiêl 
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et  M.  JTohn-Walblns  Brett,  pour  l'eiécutloii 
et  reiploitaiion  d'une  ligne  télégraphique 
sous-marine  entre  la  Prancect  fAngleterre. 
it  Notre  ministre  de  rintéricur  (M.  de 
Persifojr)  est  chargé,  ele. 

Conooiilioii* 

Entre  Iff.  I«  mSoMrf  d»  noiérlear*  aghsant  aa 
nom  de  rEtal,  cl*nne  part,  et  M.  Jmma-IMett 
CarmiehStf  baronnet,  et  M.  Jotm-Watkàa  Bntt, 
agiwant  an  nom  et  pour  le  compta  de  la  coa* 
pagaie  dn  télégraphe  looa'narin  entre  la  Franao 
et  rAngf eterre,  en  vertu  (Tano  aatoriaation  don- 
née  par  rassemblée  générale  dra  actionnaires,  le 
16  août  1800,  et  faisant  éfeetion  de  domicile  à 
Paris,  rne  nichelieo,  d*  8S,  d*aolre  part,  il  a  été 
dit  et  conveno  ce  qai  snil  : 

Anx  ternies  da  deuiième  paragraphe  de  Tart.  5 
d'ane  contentiou  interrenna  entre  le  goorerne- 
ment  français  et  la  compagnie  da  lélégrapae 
sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ap- 
prouvée par  décret  impérial  da  12  janvier  1859» 
et  par  laquelle  ladite  compagnie  a  été  déclarée 
concession naire  de  lignes  conslmilfs  et  k  con- 
struire entre  certains  pi»inta  déterminés  des  cOtes 
de  France  et  d'Angleterre,  le  gouvernement  fran- 
çais s*est  réservé  le  droit  d*attlori»er,  comme  il 
aviserait,  rétablissement  d*ane  ligne  télégraphe 
que  partant  d'un  point  quelconque  des  côtes  de 
France  et  aboatissanl  aux  côtes  d'Angleterre  et 
aux  ties  de  la  Manche,  en  dehors  do  cbê  points 
â*atterriasement.  Toutefois,  aux  termes  des  troî- 
fième  et  quatrième  paragraphes  du  mèive  article 
de  ladite  convention,  il  a  ét^  etpressémmtftiptllé 
que  la  compagnie  précitée  aurait  un  droit  de  pré- 
férence dans  le  cas  06  elle  désirerait  construire  ou 
exploiter  cite-mème  celte  nouvelle  ligne  k  concTi- 
tions  égales,  et  que,  pour  n&er  de  ce  dtolt»  efio 
devrait  faire  connaître  sa  décision  dans  le  délai 
dTun  mois  k  partir  de  la  mise  en  demeore  do 
gouvernement  français.  M.  lMiiner*Ciarkt  ogli- 
sant  pour  le  compte  de  la  compagnie  éleciriqne 
internationale  h  Londres ,  Téiégraphe-Street , 
n*  1,  ajant  sollicité  du  gouvernement  français  la 
concession  d*une  ligne  télégraphique  soas*marine 
entre  Dieppe  et  New-Haven,  h  des  conditions  qui 
ont  paru  acceptables,  la  compagnie  du  télégrtpfae 
sous-marin  a  été  misa  en  demeure,  k  la  date  du 
11  aoùtlSOC,  de  faire  connaître  si  elle  entendait 
user  de  son  droit  de  préférence  et  établir  ladite 
ligne  sus  mêmes  condiiious.  La  compagnie  ayant 
déclaré,  par  une  lettre  en  date  du  SI  août  sui- 
vant, qu'elle  était  disposée  S  user  de  son  droit  de 
préférence  et  k  établir  la  ligne  auxdites  coûdl- 
tiofi»,  il  a  été  arrêté  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  h  établir,  avant 
le  51  mai  1861,  un  câble  télégraphique  soO- 
morin  contenant  au  moins  qeatrc  fi's  comAie- 
teurs.  Le  point  d*atterri>semcnt-  svr  la  côte  de 
France  sera  la  ville  de  Dieppe  ou  les  environs,  et 
celui  de  la  côte  d'Angleterre  sera  Deachf'^Head,  k 
IVst  de  Bfighton.  Dans  les  deux  pays,  ces  points 
seront  reliés  anx  lignes  intérieures  par  des  lignes 
aériennes  on  souterraine)  contenant  le  même 
nombre  de  fils  que  le  c&ble  syoos-marin.  Ces'l* 
gnes  devront  être  terminées  en  même  temps  qUe 
le  câble  et  devront  commttniquer,  en  Angleterre, 
dU  bureau  de  Londres,  et  en  Fronce,  à  celui  de 
Paru.  Le  câble  dcxta  être  établi  dans  da  bonnes 
conditions  de  solidité  et  de  fonctionnement. 

2.  La  compagnie  s'engjge  k  transmeltrcr,  tant 
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par  le  cAble  projeté  que  par  les  lignes  eiisla nies 
oa  k  cOnslraire,  les  Uëpècbes  privées  de  vingt 
mots,  adresses  comprises,  au  prix  :  1*  de  trois 
francs  entre  la  côte  de  France  et  la  ville  de  Lon- 
dres, et  vice  versa;  2* do  quatre  francs  vingt«cinq 
cenlimes  de  la  côte  de  France  pour  an  point 
qnelconqne  du  Rojaome-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  réciproquement.  Ces  taxes 
lont  applicables  non -seulement  aux  dépêches 
Irançaines,  mais  b  toutes  celles  qui  tftusiteront 
par  la  France.  Ce  nouveau  tarif  sera  mis  en  vi- 
gueur k  partir  du  1"  février  1861.  Dans  le  cas  où, 


ehes  franc  lises  et  toutes  celles  qui  transiteraient 
parla  France  profiteraienL  imniiUialcmenl  de  la 
même  réduction. 

3.  Dans  le  Rojaume-Uni  de  la  Grande  Breta- 
gne et  d'Irlande,  la  remise  des  dépèches  k  domi- 
cile dans  les  localités  pourvues  ou  non  debareaux 
télégraphiques  sera  gratuite,  c*est-à-dire  qu'il  a« 
sera  exigé  ile.«  expéditeurs  ou  des  destinataires, 
pour  le  port  des  dépêches  k  domicile,  aucune  sur- 
taxe en  outre  du  tarif  spécifié  k  Tarlicle  précé- 
dent. 

4*  La  compagnie  devra  déposer  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  k  titre  de  caolionnetnent 
et  de  (raranlie  de  rétablisa^mcnl  de  la  nouvelle 
Bgne,  la  somme  desoixante  cl  quinze  mille  francs. 
Le  dépôt  aura  lieu  daui  les  hait  jours  qui  sui- 
vxonl  l'approbation  de  la  convention  et  sera  res- 
titué aux  cunc«'&sionnaires  aussitôt  la  po^e  du  câ- 
ble, et  les  expërienctis  fuites  pour  constater  son 
bon  fonctionnement.  Faute  par  la  compagnî<!  de 
remplir  ses  enf^agemenls,  ce  cautionnement  de 
•olxanle  ei  quinze  mille  francs  restera  acquis  au 
iC^r  public. 

5.  La  compagnie  s'engage  k  établir  k  sesfr.iis, 
dans  le  délai  d*un  mo's  k  partir  de  la  réquisition 
du  gouvernement  français,  un  fil  télégraphique, 
qui,  partant  de  son  bureau  central  k  Londres, 
aboutira  k  l'hôtel  de  Tambassade  française  dans 
la  même  ville.  Ce  fil,  muni  d'un  appareil  télégra- 
phique spécial  et  relié  k  on  des  conducteurs  du 
cible,  servira  k  une  communication  directe  entre 
rhôtel  de  l'arabassadi:  française  k  Londr(?s  et 
l'hôtel  des  afTaTcs  élran^èresà  Paris.  Néanmoins, 
Jk  com|>«gnie  pourra  se  servir  dudit  fil  pour  tram- 
mettre  d'autros  dépèches  quand  il  ne  sera  pas  oc- 
cupé par  le-,  dépêches  de  l'ambaïSitde. 

0.  Les  aommes  dues  k  l'Etal,  par  la  compa- 
gnie, pour  les  dépenses  mises  k  sa  chargo  par  ap- 
plication de  i'iirl.  5  de  la  convention  du  2  jan- 
vier lfô9,  seront  versées  annuellement  k  la  caisse 
da  receveur  central  du  département  de  la  Seine. 
La  compagnie  laissera  constamment  en  dépôt 
dans  nne  caisse  publique  k  Paris,  en  garantie  du 
paiement  mentionné  ci-dessus,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs;  les  intérêts  provenant  de 
ce  dépôt  seront  perçus  par  la  compagnie. 

7.^  La  concession  résultant  de  la  présente  con- 
vention prendra  fin  dans  un  délai  de  trente  an- 
nées, k  dater  de  l'époque  spécifiée  par  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  %•'  de  la  convention  du 
a  janvier  1859. 

8.  A  moins  de  cas  de  force  majeure  dûment 
constaté  la  compagnie  serait  déchue  de  plein 
droit  si  elle  ne  remplissait  pas  toutes  les  clauses 
de  la  présente  convention.  Le  gouvernement 
franc  lis  pourra  également  déclarer  nulle  la  pré- 
sente convention  si  la  communication  télégra- 


phique  reste   interrompue  sar  le  cible  préci 
pendant  soixante  jours  contécatifs, 

9.  Continueront  de  recevoir  leoreiécQliool 
dispositions  de  la  convention  du  i  jinv ier  IK 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogép 
la  présente  convention. 

10.  Les  contestations  qui  s'é'.ëveraieiit  tt&. 
les  concessionnaires  et  l'adminisiralion,  aa  nji 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  cla« 
de  la  présente  convention,  seront  jagéet  adl 
nislrativement  par  le  conseil  de  pr^lectonf 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  aacow 
d'Etat. 

11.  La  présente  convention  devra  être  appt 
vée  par  un  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereor. 


,>c. 


1)  loiH  «a  20  »iLLBT  1861.  —  Décfet  imp6 
relatif  an  mariage  des  étrangers  immigranb 
la  Guiane  française.  (Ù  ,  BalL  DCN 
n.  9291.) 

NapolôoD,  etc.,  va  Tart.  18  daséaili 
consulte  du  S  mai  1854;  considéraot  tp 
y  a  lieu  de  dooner  auxémigranti  et» 
étrangers  établis  à  la  Guiane  des  facilll 
poOr  contracter  des  mariages  régollft 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  msriui 
des  cblonles ,  et  de  Tavis  du  garde  à 
aceaax,  ministre  de  la  Justice,  avoiudl 
crété  : 
*Art.  i«r.  Les  étrangers  îmipigraoUd'ori 
gine  inconnue,  on  appartenant  i  des  pi! 
dans  lesquels  la  famille  civile  n'est  paseoi 
stiluée,  pourront  être  admis  à  cootrad 
mariage  dans  la  colonie  de  la  Guiane  In 
çaise,  avec  l'autorisation  du  gouveraenî 
conseil  privé. 

â.  Il  sera  justifié  des  conditions  i'i 
de  célibat  ou  de  veuvage  eiigées  pat 
art.  144  et  147  du   Gode  Napoléon 
moyeu  de  pièces  dont  le  conseil  privé i 
préciera  ta  valeur  et  rauihenticitë,  et, 
défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  nototl 
dressé  sur  les  lieux  en  la  forme  ordisil 

3.  Les  publications  faites  avec  Ti 
(orisalion  du  gouverneur,  conforinéflil 
à  l'art,  lef,  seront  affichées  devant  la  p* 
du  bureau  de  Tétat  civil,  et  sofBsaai 
dans  tous  les  cas,  pour  la  régalarili' 
maria  ge.«. 

4.  Les  et  rangers  Immigrants  appariai 
i  des  Etats  dans  lesquels  la  famiUecii 
est  constituée,  seront  admis  i  cooirtf^ 
mariage  dans  la  colonie,  lorsqae,  étt 
mineurs  et  sous  puissance  de  pareati^» 
justifieront  de  leur  capacité  à  contridKf 
mariage,   et  du  consentement  de  ^ 
parents,  suivant  les  régies  de  lear  Jlt^' 
personnel*. 

5.  Les  immigrants  indiqués  dans  l'art'^ 
seront  encore  admis  à  contracter  mari4< 
lorsque,  étant  majeurs,  et  u'élaQl  P^ 
sous  la  puissance  d'aulrui^ils  prodoiri»' 
nn  acte  de  notoriété  constatant  leorâgd 
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et  rimpossibitité  où  iU  sont 
loit  le  consentement  de  lears 
oit  la  preuve  de  leur  décès. 
ai  oùles  immigrants  seraient 
ressources,  et  où  Ils  seraient, 
iDs  l'impossibilité  de  se  pro- 
)8  nécessaires  à  la  célébration 
ige,  ils  pourront  obtenir  le 
loi  da  19  novembre  1850, 
B  des  indigents, 
ernement  local  réglera,  psr 
ris  en  conseil  privé,  tout  ce 
be  à  Teiécation  du  présent 

linistre  de  la  marine  et  des 
de  Chasscloap-Laabat)  est 


LLBT  1861  >  —  Décret  impérial 
otililé  pobliqoe  rëtabliasement 
e  fer  d*Andresieox  h  Moutbrbon* 
DL,  n.  92K)2.) 

te,  sar  le  rapport  de  notre 
taire  d'Etat  au  département 
e,  du  commerce  et  des  ira- 
vu  le  décret  du  19  Ju^i  1857, 
)balion  de   la  coayenlion 
rrii  1857,  avec  la  compagnie 
•n  et  à  la  Méditerranée,  en- 
aven  lion  et   le  cahier  'des 
leié;  vu  l'art.  8  de  ladite 
squel  porte  concession  éven- 
compagnie,  dans  le  cas  où 
|ue  en  serait  reconnue,  après 
nent  des  formalités  prescrites 
3  mai  1841,  d'un  chemin  de 
01  à  Montbrison  ;  vu  Tavant- 
\  rétablissement  dndit  che- 
i  le  registre  de  Tenquéte  on- 
lépartement  de  la  Loire,  et 
procé» -verbal  de  la  com- 
ète, en  date  du  5  mars  1861  ^ 
inseil  général  des  ponts  et 
i3  mail  861;  vu  Tavis  du 
aiif  des  chemins  de  fer,  du 
.;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
ation  pour  cause   d'utilité 
e  sénatus-consultedu  25  dé- 
art.  4);  notre  conseil  d'Etat 
s  décrété  : 

st  di^rlaré  d*utiUté  publique 
I  «lawii.».  .  ,  d'un  chemin  de  fer  d*An^ 
drezieux  à  Montbrison.  En  conséquence. 
Ja  concession  dudit  chemin,  accordée  a 
titre  éventuel  à  la  compagnie  de  Paris  i 
Lyon-Méditerrannée  par  la  convention  da 
il  avril  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  ci-dessus 
mentionné  sera  ultérieurement  déterminé 
par  i'adminfstraiion  supérieure,  la  com- 
pagnie entendue.  Les  dispositions  des  para- 
graphes i,  3  et  4  de  Tari.  6  du  cahier  des 
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charges  anneié  &  la  convention  du  11  avril 
1857  sont  applicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  ragricnltare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Ronher)  est  chargé,  etc. 


20)0»  a  20  JciLUT  1861.  -*  Décret  impérial 

3 ai  déclare  d*atilité  pobifqae  réublii»ein«nt 
*an  chemin  de  fer  d^embranchenaeDt  de  Cas- 
tres k  la  ligne  de  Bordeaux  h  Celte.  (XI,  Bail. 
DCOU,  n.  9203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  l*!"  août 
1857,  ponant  approbation  de  la  conveo- 
tion  passée,  ledit  jour,  avec  la  compagnie 
du  Midi,  ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'art.  2 
de  ladite  convention,  lequel  porte  con- 
cession éventuelle  à  celle  compagnie,  dans 
le  cas  où  l'ulilité  publique  en  serait  recon- 
nue, après  l'accomplissement  des  forma- 
lilés  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
d'un  embranchement  dirigé  de  Castres 
sur  un  point  de  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Celle  à  déterminer  de  Villefranche  à  Gas- 
telnaudary;  vu  l'avant -projet  présenté 
pour  l'établissement  de  cet  embranche- 
ment; vu  les  registres  des  enquêtes  ou- 
vertes dans  les  départements  de  l'Aude,  de 
la  Haute-Garonne  et  du  Tarn,  et  not  tm- 
ment  les  procès -verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  19  février,  1, 12  et 
13  mari  1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  23  mai  i861  ; 
TU  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  du  8  juin  suivanl;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  les  ordonnances  des 
18  février  1834  et  15  février  1835;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  embranchement  de 
Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  é  Cette. 
En  conséquence,  la  concession  dudit  em- 
branchement ,  accordée  à  titre  éventuel  à 
la  compagnie  du  Midi,  par  la  convention 
du  l«r  août  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  L'embranchement  ci -dessus  men«- 
tienne  se  détachera  à  Gasielnaudary  de  la 
ligne  de  Bordeaux  à  Celte  et  aboutira  à 
ou  prés  la  ville  de  Castres.  Les  dispositions 
de  l'art.  6  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  convention  do  1*'  août  1857  sont  appli- 
cables audit  embranchement. 

3.  Notre  minisire  de  ragricaîlore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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22  »««  «  20  «iLLw  lAJi.  -  Décret  ianpërkl  an  crédil  de  pareille  somme  itûm.  cent 
^tt\  IZ  JSrr  ^  ^^^  ^'-  •*.*!*•  «itMHMle  miUe  francs,  ^r  FéUblisse- 
de  r.niérieur  pa^  h  loi  du  !ti  juntet  i860,  et     5?«"*  ^■'\  ^^^  lilé«ra#liique  €nlre  U 

ouvre,   lur  r«:xf rrice  1861',  un  «réîTrt  êv  pi*  !?««•«  tl  U  Corse* 

reille  somme  pour  rélablbieni ont  ^vo  câMe  ^»   ^<^  «ifoùlres  de  rialériev  et  dfl 

télëgraphique  entre  la  France  et  la  Corse.  (XI ,  fiaailCee  (MM.  4e  PeniffllT  et  deFtrcadc) 

Bail.  DCDLI,  i,.  9294.)  «ODi  Ctar«és.  (*€• 

"* Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  , 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  (iéparternent  24  «m  «  20  ntixn  1861.  -  Wcwi  iopérial 

de  l'iolérieur;  vu  la  lui  du  14  juillet  1860,  qui,  f  fixe  le  tarif  à  rimporUUoa  deeertiÏM 

qOi   a  ouvert   au  ministère  de  lintérieur,  marcksadiaea,  2*  «onliwKtdeidisipoiUaasre- 

6or  rcxercice  1860,  un  crédit  de  deux  !•*»▼«*  aux  |>rim{a  k  l'exporiaUoa  (Ij-^XI, 
millions  cinq  cent  mille  francs;  vu  l'art.  6  """*  ^"^^^I.  n.  9295.) 
de  la  incme  loi,  portant  que  les  crédltv  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de aatn 
non  employés  en  cours  d'exercice  pourront  imnisiresecrétaire  d'Eiat  aa  dépulemttl 
être  reportés  à  Texcrcice  suivant;  va  le  de  Tagricuiture,  do  cemmerce:  et  du  in- 
décret du  31  août  1860,  qui  a  atTecté  au  vaux  publics;  vu  le  traité  concfci,  lei«» 
matériel  des  lignes  télégraphiques  le  crédit  mai  1861,  entre  la  Franee  et  lalBelgiqQe; 
ausénoncé;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  conaidéroat  qu'il  importe  de  meitre  ie  t^ 
desfinances,  en  date  du  15juin186I  ;  notre  nf  général  des  douanes  de  r£iaptre  fo 
conseil  d*Ëtal  entendu,  avons  décrété  :  harmonie  avec  les  stîpolattODS  doéit 
Art.  !•'.  Une  «ojnme  <lo  deux  cent  ciii-  traité  ;  vu  l'art.  34  fie  la  loi  du  17  décm- 
quante  mille  francs  est  annulée  sur  le  cré-  ï*ro  1814;  vu  fcs  décrets  des  11  mari  el 
dit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  frarrcs  ^8  août  1852:  avons  décrété  : 
ouvertau  ministère  de  riotérieur  par  U  Art.  !•'.  Le  tarifa  l'impOTlalion  des 
,loi  du  14  juillet  1360.  lî  est  ouvert  au  mi-  marchandises  ci-aprés  désignés  est  élaWi 
njsler^  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  18G1,  ainsi  qu'il  suit,  décimes* compris  :      .  ' 

Saere     ëlranger  r     Par  navires     f  de»  pays  hors  d'I'jirope^     ....     $0^00* 

noau  râiUaé  et  ]        français.       (  tî.aiikur» 32   00 

non  assimilé  au  j      Par  navires     i  de  rindo !     !     !     I     33   00 

raffiné.  .     ,     .  \      étrangers.      }  d'ailleurs.  ...'..*!.*!'     52  00 

SI  d«s  ço!on  iesfrançaifes  et  d«9^aèli3S« - 
Parnavîres    )    «»«;ffo-»fais«rlacôteocc*d«w»ale  ?         '" 

français.       \  /^  ^^''V^ 56  00         I     "»  ^'«^ 

I  I  "«*•»*« kr<i»pajsfc«f»  d'Europe.    .    .50  40 
f  l  d'iiillcary » -r  aa 

Par  navii  es  étrangers.     .,.,,.,  ÏOJftO 

*•    .  ,    .    {  *^"J^y*  **o"!  ï'a''  na'ircs  française     1     *.    *.    *.    *.  ExemHs. 

Graines  et  fruits^      d'Europe.     »  P»r  navires  étrangers 2W  leslOOkJk» 

Oiéaginenx     de\  d«  cm  des  pays  i  pw  Barira  françaîs  et  n»  terre.     .  Btenots. 

toute  wrte..    »f      «i'fiiarvpe      j  pariUTimi  élran«»rs i'OO         V         l» 

^  ;  d'«li«M"»q««lq«esokle«no<led«Ua«8p«rt.  .     ...  2  00         j     lûttkilflj' 

(r.dw«.      .     .fP^'ii'»«^r»  français 6  00         J  les 

(Par  navires  étrange» 7  00  f    500k«'OB' 

^  /  dus    colonies    françaises, 

II  t  .   f  Parn«ri.i    ^"Sénégal  cl  des  él»b  lis- 

'» ^  dliUpd.   .     .i  J    rope.  ......      l'00« 

\  Par  navires  éirangors j    9W  ^         j^^ 

iParuaFiccsl*^"P"^*  '^^  P'^'^'^^^^'O""    ^^  [    IW^*^"'"?' 

^nl'es \   français  et?  d'aiUcors \  \ 

t   par  terre.  In  -       ,  f   7  00  f 

ttanasMans I  Bir  ■•vw»  élranfc» 2  7^         [    HJltilog. 

Primes  à  V exportation. 
«n?*  J"*^  *?f  ""  élroinjeri.  non  tMuiU  «t     soiU  admii  au  béaéfiee  do  drawback  tel 

JWHrat  éifaugera  dea  paya  hora  d'Buropc,     U»  prime*  «ceordées  À  J'eip^rlalion  4ei 

(1  ;  Vojr.  loi  d«  23  mai  1860,  t.  00.  p.  134 1  déorelsd«  IôJ.bt.  «t  29  mai  Î8«l.  *«/»«!,  p.  49  e.  36Î 
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-savons  sont  rt  cleuietiTtiit  irtiipHméec. 
Toutefois,  ces  primer emrtlnDeroM d'èira 
appliquées  pendant  un  mois  À  partir  de  ia 
promulgation  du  présent  décret. 

Nos  ministres  delagricalture,  ducom- 
roerce  et  des  Iravaui  publics,  et  dea  finm- 
ces  (MM.  Rouber  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 

A  =  20  i0iLLET  1851.  —  Dëcr4>t  impérial  qui 
cravre,  sur  Texcrcice  1^1,  un'  crédit  snpplé- 
Tiicntaïr*  applicable  au  pat»in«nt  d«  prixda 
etflib)*  «oiiftHnMrnn  Uirccl  p»të  cntMia  FrMica  et 
Kl  Cône.  (XI ,  Bull.  DCDLI,  n.  9297) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*fitat  an  déirarlement 
de  l'intérieur;  vu  !a  loi  de  finances  du  26 
juillet  1860  et  notre  décret  du  12  <iécem- 
bre  suivant,  portant  répartition  des  cré- 
dits datnidget  de  l*eierciee  1661;  vu  la 
loi  do  19  juin  1861;  vit  notre  décret  do 
iO  novembre  1956;  yu  le  rapq^t  r«ar  le- 
•Qvel  Aoiro  ministre  de  i*tntéfiear  denan- 
dait  l'ottverUure  d*4Hi  crédit  supplôman- 
taire  de  deux  cent  citiquanle-deui  raille 
trois  cent  vingt-cinnq  francs,  et  le  projet  de 
loi  y  annexé;  vu  b  iettrvde  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  13  Juin  1861^ 
noire  eonseiJ  d'Etat  «aleoda,  avoos  dé- 
crété: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur,  par  addition  au  chapitre  5  du 
budget  de  son  département,  sur  l'eiercice 
1S61,  un  crédit  sappléaientaire  de  d<cux 
eent  cinquante-deux  mille  trois  cent  vingt* 
dnq  francs  (252,5i$  fr.)  applicable  au 
paiement  do  prix  dn  c&ble  soiis-marin  di- 
rect, posé  entre  la  France  et  la  Corse. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  anlof  isée 
par  Particie  précéderH  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1B61 . 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  fart.  %l 
d»  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  rintériear  et  des 
finances  (MH-  de  Perslgiiy  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


Ift  =  22  JOiLLBT  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  delà  convention  conclue, 
Ib  A  awil  1661,  ei>tro  la  Fraiice  êlla'PriHse, 
pour  l*établiss«ineni  d'an  canal  inlcBMliofMt 
«les  hoaillèffs  de  U  Smm.  (  XI,  Bull.  DGi}J:4lI, 
il.  9312.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rap^rf  de  notre 
ministre  seenétaire  d'Etat  au  départemem 
^des  alTaéras  étrangères,  avons  déciéié  : 

Art.  l^r.  Une^anveoliott  pM»  IléUblis. 
•ornent  d'an  canal  iotemattoaal  des  houil- 
lères de  la  Sdl*re  ayant  élé  oanctoe,  le  4 
avril  Ift&t,  mire  la  Feaaca  et  la  Ptusie, 


431 

et  losnrtifkaaions  4c  cet  arie  ayant  été 
ésiMOgdn  à  Paris,  le  3  juillet  4861,  hûHm 
Convention,  dont  la  traetir  suit,  recevra 
sa  pleine  el  antière  exéautian. 

Cont;erUton. 

8.  M.  l'Empereur  drs  Français  cl  S.  M« 
le  Boi  de  Prusse,  animas  du  dcsir  Ue  pro- 
curer a  leurs  sujets  respcelifs  de  nauv<'aux 
moyens  d'éibange  et  de  cunaiiunicaliuo, 
sont  convenus  d'établir  n  <c  li^nt*  Uc  ua- 
vigation  cnlrc  le  canal  de  la  Marne  •■ 
RÀiÀn  et.  les  houillères  du  bus»in  de  Surm- 
brûck,  ei  oal,  à  cet  tlTiU,  nommé  pour 
lanrs pléuipotetttiatrcs, savoir:  S. Id.  l'Em- 
pereur dis  Français,  M.  Ed^iuard-Antoine 
ThouvencI,  S"n  ministre  >(<  rclaire  d  £lai 
an  déparleiue-nt  des  alï.ums  éttaui^rris, 
otG.,elc.«  et  S. M.  le  ri>i  de  l'russe,  M.  Al- 
bert-Alexandre comte  de  Pourialés,  son 
envoyé  extraordinaire  cl  ministre  plcui- 
potentiaire  prés  S.  AJ.  r Empereur  des 
Français,  elc  ,  de,  etc.;  ief^quels  après 
s'être  comniuoiq^ié  leurs  pieius  puu>oir&y 
trouvésen  bonne  et  duo  forriiC,  &osii  tonvo 
nus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*^»",  1^(1  g.jnvLrt.emciil  friit^çais 
s'engage  â  faire  exécuter  entre  le  canal  de 
la  Marne  au  Rbin  et  la  frontière  prus- 
sienne, dan^Ic-î  j:  êmcs  conditions  de  na- 
vigabilité (}uc  ce  canal,  un  canal  partant 
du  bief  du  i>artngc  des  Vusjtcns  cl  aboutis- 
sant à  Sarreguemines.  De  so:i  côlé,  le  gou- 
vernement ïMTWssien  s'engage  à  prolonger 
cet  embrancheinent  sur  son  lerrtloire  jus- 
qu'à Loni$errth»l,  dans  les  mi^mes  condi* 
tions  de  iravtgabilité,  soit  an  moyen  d'un 
canallaléral  à  la  Sarre,  soit  en  rendant  la 
Sarre  navigable. 

«.  Les  travaux  de  construction  devront 
être  potfsscs  de  manière  à  arriver  en  même 
temps  et  le  plus  l(^t  possible  è  racbcvement 
du  canal  sur  los  deux  territoires.  Vï\  ar- 
rangement nitérieur  détenninera  te  dclari 
dans  lequel  IVtpluilation  du  canal  devra 
s'ouvrir  dans  les  deirx  pays. 

S.  Un  larîf  uniforme  de  droit»  de  na» 
vîgatjon,  à  percevoir  à  raison  de  la  dis- 
tance parcourue  sera  établi  en  France  et 
en  Prusse,  si>r  tout<*  retendue  fin  canal  des 
houillères  de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits 
sera  ultériearcmcot  (hé,  d*un  commun  8f>- 
«ard,  par  les  denx  gouvemmitenta. 

4.  CJt»e  conimi>»Man  mixie,  composée 
d^ingénienrs  des  deux  p  ^ys,  set  a  chargée 
de  régler  les  iincstions  lechniqacs  qœ  se 
rattachent  à  l'exécution  des  travaux,  no* 
lammenl  <le  détermtecr  le  mode  ée  pro- 
langemeot  do  canal  sur  le  territoire  prot- 
•ien,  Ainsi  q«e  le  point  où  la  frontière 
commune  sera  fraiichle,  et  de  ftxer  la 
proportion  Uaa»  taquetla  chaque  gtmstr- 
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nement  aura  à  concourir  aui  dépeniei 
communet  qu'entraînera  la  constraciion 
d*ane  partie  du  canal.  Lei  décisions  de 
cette  commission  ne  deviendront,  d'ail- 
leursy  déflnitives,  qu'après  qu'elles  auront 
reçu  l'approbation  des  deux  gouverne- 
ments. 

5.  Sur  toute  l'étendue  du  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  ainsi  que  sur  les 
voies  navigables  avec  lesquelles  il  sera  eu 
communication  en  France  et  en  Pru.<so, 
les  navires  ou  bateaux  appartenant  à  l'une 
ou  à  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que 
leurs  chargements,  ne  pourront  être  frap- 
pés de  droits  de  douane,  de  navigation,  de 
patente,  et,  en  général,  de  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceui  qui  seront 
imposés  aux  navires  ou  bateaux  natio- 
naux et  À  leurs  chargements;  ils  ne  pour- 
ront non  plus  être  soumis  à  des  formalités 
autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  aux- 
quelles seront  assujettis  les  navires  ou  ba- 
teaux nationaux  ou  leurs  chargements. 

6.  Le  gouvernement  prussien  s'engage 
à  établir  sur  le  bord  du  canal  ou  de  ses 
embranchements,  à  portée  de  chargement 
des  bateaux,  plusieurs  entrepôts  de  houille, 
qui  seront  toujours  abondamment  appro- 
visionnas des  principales  variétés  de  pro- 
duits que  fournissent  les  houillères  de 
TElat  dans  le  bassin  d^  Sarrebruck. 

7.  Les  prix  auxquels  seront  vendues  les 
houilles  provenant  des  mines  de  l'Etat 
dans  le  bassin  de  Sarrebruck,  et  destinées 
à  être  importées  en  France  par  le  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  en  aucun 
cas,  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ces 
mêmes  huailles  destinées  à  être  transpor- 
tées pir  une  voie  quelconque  seront  ven- 
dues aux  acheteurs  prussiens  ou  étrangers 
les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Le  gouvernement  prussien  se  réserve, 
toutefois,  de  maintenir,  sans  être  tenu 
d'en  faire  jouir  les  acheteurs  français,  les 
privUégei  accordés,  sous  le  rapport  des 
prix  de  vente  des  houilles,  aux  communes 
de  l'ancienne  principauté  de  Nassau-Sar- 
rebruck  et  à  quelques  fabriques  et  usines 
dont  l'énuniération  sera  commoniquce  au 
gouvernement  français. 

8.  £n  ce  qui  concerne  les  droits  da 
douane,  les  houitles  importées  de  Prusse 
en  France  par  le  canal  des  hoailléres  de 
la  Sarre  yottironr,  en  Prusse,  lors  de^leur 
sortie,  et,  en  France,  lors  de  leur  entrée, 
du  trailemênt  4e  la  Wiiion  la  plus  favO' 
risée.  Sera  maintenu  provisoirement  l'é- 
tat de  choses  actuel,  duquel  il  résulte 
qu'ïLn'y  a  aucun  droit  à  la  sortie  de  Prusse, 
et  ^ue  le  droit  d'entrée  en  France  est  de 


dix  centimes  par  cent  kilogrammei,  déci- 
mes additionnels  non  compris. 

9.  Dans  la  cas  où  des  droits  de  transit 
seraient  perçus  sur  les  marchaDdises  qui 
traosiient  à  travers  la  Prusse,  leshouilla 
provenant  du  départemeul  de  la  Moselle, 
et  transitant  à  travers  la  Prusse  poor 
rentrer  en  France  par  ie  canal  des  hoail- 
léres de  la  Sarre,  ne  serool  soumises  qo'u 
droit  de  contrôle,  au  lieu  de  celui  de  Irin- 
sit.  Ce  droit  de  contrôle  ne  pourra,  dus 
aucun  cas,  excéder  le  taux  d'uo  pfeDainj 
de  Prusse  par  quarante  quiotauxoa  deox 
mille  kilogrammes. 

10.  La  présente  convention  sers  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échiD- 
gées  i  Paris,  dans  le  délai  de  siisenui* 
nés.  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  pleDipotenliaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  1861. 
.    Signé E.  Thoovbnel.  A. PouBiAifes. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  èlnDjé- 
res  (M.  Tbouvenel;  est  chargé,  etc. 


16  —  29 1VIU.BT  1861.  —  Décret  impérial  qai 
ouvre  an  ministre  d^Btat,  sor  Peierrice  iWt 
un  crédil  sappléoacntaire  applicable  ntdè- 
pemes  da  concours  général  ei  nation*)  d'*P' 
cuilare  relatif  es  h  la  race  die?  alioe.  (Xlt  BolL 
DCDLII,n.93l3.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotn 
ministre  fEtat;  vu  la  loi  da  tl  joio 
1859,  portant  fixation  du  budget  géoéni 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eieieice 
1860;  vu  noire  décret  du  19  Dovembri 
1859,  portant  répartition,  par  cbapilies, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  la  loi  ds 
21  mai  1860,  portant  ouverture  au  œi' 
Distre  de  Tagricolture,  du  commerce  e( 
des  travaux  publics,  d*un  crédit  eilrtor- 
dinaire  de  un  million  quatre- vingt-tix 
mille  francs  (1,086,000  fr.).  pour  les  d^ 
penses  du  concours  général  et  Dationu 
d'agriculture  ;  vu  notre  décret  du  24  no- 
vembre 1860 ,  portant  que  le  service  d« 
haras  est  distrait  du  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pa* 
blios,  pour  être  plaré  dans  les  atlriba* 
tlons  du  ministère  d'Etat  ;  vu  notre  dé- 
cret du  3  décembre  suivant,  transporltot 
du  budget  du  ministère  de  l'agricultsre, 
du  commerce  et  des  travaux  pablicitf 
budget  du  ministère  d'Etat  un  crédit  de 
trois  millions  sept  cent  onxe  mille  i^l 
cents  francs  < 3,7 11 ,700  fr.),  daasleqw 
figore  la  aomme  de  cinq  cent  mille  frio^ 
applicable  au  concours  général  et  oatioa" 
d'agriculture  et  provenant  du  crédit  dl 
un  million  qaatre-vingt-iix  mille  fria^ 
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(1,086,000  Tr.)  accordé  par  la  loi  du  21 
mai  1860  sasvisée;  va  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédils  extraordi- 
naires et  sapplémeotaires  ;  va  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  15 
avril  1861  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  I*^  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  cinq  mille  francs 
(l(fô,000  fr.),  applicable  aux  dépenses  du 
concours  général  et  national  d'agricul- 
tare  relatives  &  la  race  chevaline.  Ce  cré- 
dit viendra  en  augmentation  du  crédit  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)  attri- 
baé  au  service  des  haras,  dans  le  crédit 
général  de  un  million  quatre-vingt-six 
mille  francs  (1,086,000  fr.),  accordé  par 
la  loi  du  21  mai  1^60. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  re^ïsources  affectées  au  service 
de  Texercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Part.  21  do  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(IMM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  __^_ 

16  ss  22  JOiLUBT  1861.— Décret  impérial qni  oa- 
Tre,  sar  Texercice  1860^  un  crédit  snppléinen- 
taire  applicable  an  nialériel  da  Conseil  d*Ëtal* 
(XI,  Bail.  DGDLH,  n.  931i|.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  vu  noire  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre 
décret  du  6  décembre  1860,  relatif  à  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante-deui 
mille  francs  (42,000  fr.],  applicable  au 
personnel  et  au  matériel  du  conseil  dT- 
tat;  va  notre  décret  du  10  novembre 
1S56  ,  relatif  aux  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  10  juil- 
let 1861,  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
a  vons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l*eiercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-quatre  mille 
francs  (44,000  fr.),  applicable  au  matériel 
du  conseil  d*£tat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'année  1860. 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  confor-» 
mément  â  i*art.  SI  de  la  loi  du  5  mai 
1»55. 

61. 
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4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finaneei 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

lô  s=  22  JOiLLtT  1861.  —Décret  impérial  qni  re- 
porte h  Texercice  1861  nne  somme  de  77.050 
fr.  non  emplojée.  en  1860,  »nr  le  crédit  da 
2,400,000  fr.  •fioné  aa  miaittère  d'Etat  par  la 
loi  dD  lA  JoiUet  1650.  (XI,  BaU.  DCDUI, 
a.  9315.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  da  14  jniilet 
1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux 
d*aliliié  générale  les  fondi  restant  iibrei 
inr  l'emprunt  de  cinq  e^nt  millions  de 
francs  autorisé  par  la  toi  do  2  mai  1859  ; 
va  notamment  Tari.  6  de  la  loi  sasvisée, 
portant  que  les  crédits  non  employés  en 
clôture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
par  décret,  à  Teiercice  suivant  ;  va  notre 
décret  du  31  août  1860,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  de  la  somme  de  deux 
roillionsqoatrecent mille rrancs(<  400,000 
fr.)  allouée  par  la  même  loi  an  ministère 
d'Etat  ;  vu  notre  décret  du  10  avril  1861^ 
autorisant  le  report,  de  l'exercice  1860 
sur  reiercice  1861,  d'une  somme  de  troit 
centdouze  mille  cinq  cents  francb(3l2, 500 
fr.)  eoyerto  de  la  loi  précitée;  considé- 
rant  que  Tapurement  des  comptes  post^ 
tieurs  au  décret  ci-dessus  a  fait  ressortir 
une  nouvelle  sommede soixante  et  dit  sepi 
mille  six  cent  cinquante  francs  (77,650 
fr.)  qui  n'a  pu  être  employée  dans  les  dé> 
lais  réglementaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  10  juil- 
let 1861  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  somme  de  soiiante  et  dix- 
sept  mille  six  cent  cinquante  francs  (77,650 
fr.),  non  employée  dans  le  courant  de 
l'année  1860,  sur  le  crédit  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs  (i,400  000 
fr  )  alloué  au  ministère  d'Ktat  par  la  lot 
du  14  juillet  1860,  est  reportée  de  l'an- 
née 1860  sur  l'exercice  1861 ,  savoir  :  Ser^ 
vice  ordinaire.  Chap.  27.  IP.  Voyages  et 
missions  scientifiques,  18,650  fr.  5cr-. 
vice  extraordinaire.  Chap.  1®'.  Réunion 
du  Louvre  aux  Tuileries,  59,000  fr.  Som- 
me pareille,  77.650  fr. 

2.  No4  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- , 
gés,  etc. 

IftioiM  =»  26JUXU.BT  1861.  —  Décret  impérial 
qoi  déclare  d'alilité  publique  réiablifsement 
d'an  chemin  de  fer  de  Dijon  à  la  ligne  de  Graj 
h  Laogres,  près  Chalindrey.  (XI,  Bail.  DCDLIII, 
D.9321.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 

28 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taux  publics;  vu  Tavant-projet  relatif  à 
rétablissement  d'an  chemin  de  fer  de 
Dijort  à  Langres,  ledit  projet  évalué  ap- 
pvofiinativement  à  la  somme  de  onze 
milliona  huit  ceot  mille  francs;  va 
les  dosaieri  de  i'eaqiièie  ouverte  «or 
cet  avant-projet,  «onforménieiit  à  Part.  3 
de  la  loi  du  5  mai  lt<41,  dans  les  départe- 
maats  de  la  G6te-d'0r  et  de  la  liaute- 
Marae,  et  notanunenft  les  procès- vei'baai 
dm  commiisioMa  d*«a^éle,  eo  é«U  doa 
S5  janvier  61 11  iKvrier  i^Gi;  vu  Favii  éa 
conseil  général  des  ponis  et  cbaiKSéea ,  en 
date  du  23  avril  iSfil;  vu  l'avis  du  «^ 
mHé  consultatif  des  chemins  de  Ser^  en 
date  du  2  mai  1861  ;  vu  les  preeês^ves* 
banx  des  conférences  entre  les  ingénieura 
des  poDta  et  cbauasôes  et  ies  officiera  dn 
géBle'militaife;  vu  i'adbéaiMi  donnée  par 
le  directeur  des  fortifications  de  JLftngres, 
le  91  mai  idtil,  conformément  à  Tari.  Sft 
dn  décret  d«  16  août  1853»«oiis  touie  ré- 
serve des  dispo&tltoBS  de  détail  du  projet 
définitiT;  vu  la  loi  du  2  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubti- 
qne;  vu  te  sénalua-consalte  du  25  déeem* 
bre  185i  (art.  4);  noire  conseil  «d'Etal 
Çnlenda,  avona  décrété  : 

Art.  i«r.  £st  déclaré  d'uUlité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Dijon 
à  la  ligne  de  Gray  à  Langres,  près  Gtaa* 
lindrey. 

2.  ii  sera  pourvu  oUérienrement  an 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  coDdilioiis  déterminées  par  l'ar4«  4 
da  sénatus-consultc  du  25  décembre  1862» 

5.  Notre  ministre  de  l'agricultarc,  du 
cenmereeeâdes  travaux  publics (IK.  Bon- 
lier)  est  chargé,  elc. 


14  joiî»  «=  26  J01U.BT  1861.  —  D«5cret  impérial 
qui  déclare  d^ulilité  {)ub!îque  rétab?is««inent 
d'an  chemin  de  Îvt  de  Châtilfon^ar-Seine  k 
ChaumoQl.  (XI,  Dalt.  DCDLIII,  n.  0332.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'avanl-projel, 
ensemble  les  pians  et  devis  relatifs  à  l'é- 
tablissement dun  chemin  de  ferdeCbà- 
Ulton-sur-Seine  à  Chauraont,  ^quefs  il 
résulte  que  fa  dépense  dudii  chemin  est 
évaluée  approximativement  à  la  somme 
de  onxe  millions  de  franc»;  vu  les  dns- 
siers  de  f'enq'iéte  ouverte  snr  cet  avasit- 
pvojet,  conformément  à  fart.  3  de  ta  loi 
du  3  mai  1841,  dans  les  départements 
de  la  Côle  d'Or  et  de  la  H?iule-5Iarne, 
et  notamment  les  'procés-vcvbanx  des 
commissions  d*cnqnètf,    en  dale  des  44 


et  i5  février  4861  ;  va  ravis  da  coa- 
sefl  général  des  ponts  et  chaussées, ea date 
du  25  avril  1661  ;  vu  favis  du  comiiè 
consulliilif  des  chemins  de  fer,  en  dile 
dn  2  mai  4861  ;  vu  la  loi  du  3  nui  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'atilHé 
publique^;  vu  le  sénatus-consoUe  da  2} 
décembre  4852  (art.  4);  noire  consiii 
d*état  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'uliliié  pnbKqse 
rétabKsaernent  d'un  chemin  de  fer  de 
Cbàtitloa-fur-Saine  à  GhautrifOnl. 

2.  If  ssra  pourvu  «Itériearcflitttt  aai 
voies  et  moyens  d'eiéc«tio*i  dans  Infor- 
mes et  comiilions  déterminées  par  l'art. 4 
dn  sénatus-conanUe  du  25  ëéeembn 
1852. 

S.  N.ytre  ministre  èe  ragricoUorc,  do 
commerce  et  des  travaux  piïblics  (M.Rw» 
her)  est  chargé,  etc. 


la  »«iïi  —  26  JciLtrr  1861.    —  IWcie*  impéfi»! 

În  dédare  d'iilJltté  publique  rélablisKoeal 
QO  cbemin  de  fer  de  Kiede'bronn  k  la  lig^' 
de  MeU  ii  ThioaviUe.  (  XI ,  Bal.  DGOUn, 
a.  Q323.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  *eDotrt 
ministre  d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  Irflvaoi  po* 
blics  ;  vu  ravant-iwrojet,  ensemble  les 
plans  et  devis  relatifs  à  rétoblissemest 
d'un  chemin  de  fer  de  !Viflderbro<ro  a  U 
li^ne  de  Metz  à  Thion  ville,  desquels  il 
râultc  que  la  dépense  nécessaire  à 
l'exécttlion  de  ce  chemin  tVlèvcra  «p- 
proiiinativem''Rt  à  la  somme  de  qoa- 
rante-deux  millions  huit  cent  mille 
fcancs;  vn  US  pièces  de  l'enquête  à  la- 
quelle  cet  av<iBl*pfo]et  a  été  soumis  dans 
les  départements  de  la  Moffclle  et  da 
B^-&hin,  et  notamment  les  procèf-rer- 
baèx  des  commissions  dVnquèie,  en  date 
des  27  et  30  ficplembrc  1855  ;  vu  l'aYisdB 
conseil  général  des  pools  et  chaussées ea 
date  du  2  mai  1861  ;  vu  Ta  vis  du  comili 
consoltalif  de^  chemins  de  fer,e<i  daleda 
7dnditnois;  vu  l'adtié&ioa  dounée|lel*' 
juin  1861,  par  le  direclcur  des  forlifica- 
lions,  conformément  à  l'art.  18  dodécrd 
du  16  août  1853,  sous  loutc  réserve  des 
dispositions  do  détail  du  projet  définilîfi 
vu  la  loi  du  5  mai  181!,  sur  Texproprii- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique;  ^oï* 
sénatus-coQSuIte  du  25  décembre  1852 
(art.  41;  noire  conscH  d'Etat  enienéo, 
avons  dé<^rété  : 

Art.  1«r.  Est  déclaré  d'trtîlilé  p«bHq« 
rétabliftsemeffl  d'en  chemin  4e  fer  de  Nie- 
derbronn  à  la  Tigiie  de  IHetz  àThianville. 

2.  il  sera  pourvu  Bltérieuremeat  a« 
voles  et  moyens  d'exécution,  dans  les  fiK* 
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mes  et  coadiiions  déUrminées  par  rârt.4 
en  ténatas-Gonsttiteda  S5  décembre  1852. 
3.  Notre  ministre  d«  r*gricuUare,  d« 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  R«a* 
her)eil  chargé,  etc.  f 


14kiv  a"  2â  Joiu.eT  18(tl.  —  Décret  impérial 
qni  déclare  d^uliiilé  publique  iVtabliasemcnt 
<i*un  cheiuîn  de  fer  de  Cbaamont  à  la  ligne  da 
Paris  h  Stra  bomg.  (XI,  BoU.  DCDLUI,  n. 
9324.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétijirc  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture;  du  commerce  et  des  Ira* 
Taui  publics;  tu  l'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'élabiisse- 
nnent  d'un  chemin  de  fer  de  ChaumonlA 
U  ligne  4e  Paris  à  Strasbourg  près  TouJ, 
4«sqaeU  il  résulte  que  U  dépense  dudit 
chemin  est  évaluée  à'  la  somme  de  Tingt- 
deux  millions  sept  cents  mille  fran<;s  ;  va 
les  douier«  de  renquète  ouverte  sur  cet 
âreMi-projet,  conformément  i  Tari.  3  de 
U  loi  du  3  mai  1844  »  dans  les  déperte- 
lacnis  de  la  Heule^Merne,  des  Vosges  et 
de  le  Ifeurllie,  et  noteromeni  des  procès* 
Terhaec  des  comnisaiona  d'enquête,  ea 
date  dee  21,  28  et  50  mars  1861  ;  vu  Vm* 
vis  da  eeeseil  génère!  des  ponte  ei  clMue* 
sées,  du  10  mai  1861  ;  vu  l'avis  ducomiié 
consnltetil  des  chemina  de  fer,  du  14  mai 
lS6i ;  vu i'edhésion donnée,  le  7  jtttalS6t, 
par  le  divecienr  des  fertiftcatioas,  €enA>r> 
Biéeaenl  à  l'art.  18  du  déeeet  du  16  eoM 
tô53»  sous  toute  réserve  des  dispoiâttons 
dedèlalA  du  projet  définitif;  vu  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  i'etproprielion  pour  cause 
d'ttUIiié  publique  ;  vo  le  sènelns-eonsalte 
da  S^dceeiabre  1852  (art.  4);  notre  Coù^ 
teîi  d*£t«4  eatendu,  avoiis  décrété  : 

AfC.  l^f.  Est  déclaré  d'utilité  pubiiqne 
rôtablisseBmnt  d'un  cberain  de  fer  de 
GhannMMii  à  le  ligne  de  Parle  à  Siras* 
bourg,  ledit  chemin  se  détachant  du  ehe» 
on  in  de  fer  de  BlesaKS  4  Gray,  à  oo  prés 
«le  Bologne, -peasent  à  ou  près  Neufefaà- 
ieaa,  et  rejoignant  le  chemia  de  ff'eris  A 
SIsasboorg  en  «a  point  à  détctminer  ni- 
térieuremeiit,  de  Toni  à  GomaaercjF,  per 
décre»  impérial  rendu  en  conseii  d'£tat« 

2.  il  aéra  pourvu  nitéfieuronent  aui 
Y<>iee  ei  moyens  d'eiéculioft  dans  les  fbr- 
naes  e4  eonditlons  dètenainées  par  l'art.  4 
du  sénatus-eonsulte  da  25  décembre 
1852. 

5.  Notre  minislre  de  regricuUorc,  du 
eommerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rov* 
her)  est  chargé,  etc. 

lA  iBifi  •=  26  JUILLET  1861.  ^  Déeral  iwpérM 
qui  déclare  d'ulilité  publique  rétabliucncnt 
d*an  chemin  de  fer  du  Libcuroo  k  Bergerac, 


par    la  rcillée  da   la    Dordogne.  (XI,   BoU. 
DCDUII,  n.9325.) 

Nepoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  les  art.  8  et  9  de  U  con* 
ventloB  des  2  février  et  6  avril  1855,  ap- 
prouvée  par  la  loi  du  2  mai  1855,  portant 
concession  à  U  compagnie  du  Grand- 
Central  de  France  d'un  embranchement 
de  Bergerac  sur  le  chemin  de  fer  de  Péci* 
gueux  à  Contras,  ladite  concession  non 
déûoilivo  en  ce  qui  concerne  iXlat  ;  vu 
l'ari.  l*'',  paragraphe  5,  de  la  convention 
du  11  avril  1857,  approuvée  par  le  décret 
et  la  loi  du  19  juin  1857,  et  portant  que 
la  compagnie  d'Orléans  est  subrogée  aux 
droits  et  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  du  Grand-Central  des  art.  8 
et  9  de  la  convention  des  2  février  et  6  avril 
1855,  en  ce  qui  concerne  l'embranchement 
sur  Bergerac;  vu  l'avant-projet,  ensemble 
ki  plans  et  devis  relatif:»  à  l'établissement 
d'un  embranchement  de  Bergerac,  soit  sur 
Aiussidan ,  soit  sur  Libourne,  desquels  il 
résulte  que  la  dépense  dudit  chemin  est 
évaluée  à  la  somme  de  seize  millions  cinq 
cent  mille  francs  pour  l'embranchement 
sur  Libonrne  ;  \  u  le  dossier  de  Tenquéte  A 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
les  déparlements  de  la  Dordogne  et  de  la 
Gironde,  et  notamment  les  procés-verbanx 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  16 
et  24  janvier  1861  ;  vu  l'avis  du  conseil 
généeal  des  ponts  et  cheossées,  en  date  du 
25  avril  1861,  portent  qa'il  y  a  lie«  dere- 
connaître  rotilîté  publique  de  Tembranche- 
ment  de  Bergerac  sur  Libourçe;  vu  l'avis 
du  comité  consnttatif  des  chemins  de  fer, 
en  date  da  7  dudit  mole,  qui  adopte  les 
cencinaioos  da  ceoseii  général  des  paoCs 
eicbausséM;^  vu  la  loi  du  S  mai  1841,  sar 
reipropriation  pour  cause  d'utilité  pubH^ 
que;  v«  le  sén«tns-coasidle  dn  35  dd^ 
cembro  1852  (art.  à);  notre  conseil  d'Etat 
eatendu,  avens  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  pabliqw 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Liboorne  à  Bergerac,  par  la  vallée  de  ta 
Dordogne. 

2.  Il  sere  poar^  nUérleurenient  aia 
voies  et  moyensd'eiécntion,  dans  les  formes 
et  conditions  déterminées  par  l'art.  4  du 
sénatns-eoMulte  du  25  décefnbre  1852. 

5.  Notre  ministre  de  rauricultmer, 
du  commerce  et  des  travaux  pablies 
(M.  Roaher)  est  chargé,  etc. 

lil  joiii  SA  25  jotixET  1801.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'sUlilé  publi^tta  l*ëUiblisicitieiit 
d'un  chemin  de  fer  d'ÂDgcul^D^  kSaiules.  (XI, 
BuU.  DCDLIU,  n.  9326.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  sec  éi  aire  d*Etat  a  a  départemeat 
de  1  agricaltare»  du  commerce  et  des  tra- 
taui  publics;  vq  i*avanl-pro]et,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  k  l'établissement 
d*an  chemin  de  fer  d'Angonlème  à  Saintes, 
desquels  il  résalte  que  la  dépense  de  ce 
ehemin  s'élèvera  à  la  somme  de  seize  mil-    Napoléon* Vendée  aui  Sabies-d'OloDDe. 


priation  pour  caase  d*aliliié  publique; tq 
le  sénatus-consulle  du  iS  décembre  1851 
(art.  4);  notre  conseil  d'Elat  enteadn, 
ayons  décrété  • 

Art.  !•'.  Est  déclaré  d'ulililé  publique 
rétablissement   d*an  chemin  de  fer  de 


lions  cinq  cent  mille  francs;  va  les  re< 
gislres  de  l*enquêle  ouverte  dans  les 
départements  de  la  Charente  et  de  la 
Charente-Inférieure,  et  notamment  les 
procès -verbaui  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  2,  13,  14  et  16  avril 
1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chanssées,  du  6  mai  1861;  va 
ravis  du  comité  consaliatif  des  chemins 
de  fer,  du  10  mai  1861  ;  vu  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'atilité  publique  ;  vu  le  sénalus-consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  pablique 
rétablissement  d'uu  chemin  de  fer  d'An- 
goulème  à  Saintes. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


Ift  auiM  »  26  «oiuBT  1801.  ^  Décret  impérial 
qui  dérlare  d*otilité  pabliqae  rélablissement 
d^an  cbenain  de  fer  de  Napoléon-Veodée  aux 
Sables-d'OIonne.  (XI.Bull.DCDLIlI,  n.  9327.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Vil  Tavant- projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée 
aox  Sables-d'Olonne ,  desquels  il  résulte 
qae  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée 
approximativement  i  la  somme  de  six 
millions  sept  cent  mille  francs;  vu  les 
registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  dé- 

Sartements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
évres,  et  notamment  les  procès- verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
16,  18  et  19  mars,  8,  9  et  18  avril  1861; 
TU  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  6  mai  1861  ;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
iO  mai  1861;  vu  l'adhésion  donnée,  le 
30  mai  1861  ,  par  le  directeur  des  fortiQ- 
caiions,  conformément  à  l'art.  18  du  dé- 
cret du  16  aoftt  1853,  sous  toute  réserve 
des  dispositions  de  détail  du  projet  déa- 
nltif  ;  TU  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'eipro- 


2.  Il  sera  pourvu  oltérieoreroent  ni 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dani  lei 
formes  et  conditions  déterminées  pir 
l'art.  4  du  sénatus  consulte  da  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre    ministre   de   l'agricoUaR, 
du    commerce   et   des    travaux 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


lA  'niR  =  26  JUILLET  1861.  ^  Décret  impénil 
qui  déclare  d'nltlîlé  pabliqae  PélabliiieiuBt 
d*on  chemin  de  fer  de  Napoléon-Veodée  k  il 
ligne  «rAngera  k  NiofU  (XI ,  Bail  DCDUII, 
n.  9328.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépirlemenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  Irt- 
vaux  publics;  vu  l'avant-projet,  eosemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'éiabliisenM&i 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléoo-Yeodéei 
Bressoire,  desquels  il  résulte  que  la  dépeoa 
dudit  chemin  est  évaluée  approiimatin- 
ment  è  la  somme  de  dix-huit  roilliou 
deux  cent  mille  francs;  vu  les  registres  de 
l'enquête  ouverte  dans  les  départeoenti 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sévres,  el  Doun* 
ment  les  procès- verbaux  des  commissioni 
d'enquête,  en  date  des  16, 18  et  19  mn, 
a,  9  et  18  avril  1861  ;  va  l'avis  do  cooseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  da  6  nii 
1861  ;  vu  l'avis  du  comité  consul istif  dei 
chemins  de  fer,  du  10  mai  1861  ;  va  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pov 
cause  d'utilité  publique;  vu  le  sénats^ 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  pnbliqM 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ^ 
Napoléon- Vendée  i  la  ligne  d'Angenâ 
Niort,  dont  le  point  de  jonction  sera  ulté* 
rieurement  déterminé  par  on  décret  reodn 
en  conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérlenremeot  in 
voies  et  moyens  d'exécution,  dsni  ^ 
formes  et  conditions  déterminées  ^ 
Tan.  4  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  i'agricDitire» 
du  commerce  et  des  travaux  publia 
(M.  Rouher)  est  chargé»  etc. 


la  iviK  as  2a  lUTLLB*  1861.  —  Décret  imi 
qui  déclare  d'atilité  publiiae    J*élab)isMiBent 
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d*an  chemin  de  Ter  de  Napoléonf  iUe  b  Saint- 
Brienc.  (\I,  Bail.  DGDLUf .  n.  9320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant-projct,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Napoléonville  à 
Saint-Brieuc ,  desquels  il  résulte  que  la 
dépense  dudil  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement k  la  somme  de  neuf  millions 
de  francs;  va  le  dossier  de  Tenquéte  ou- 
verte sur  cet  avant-projet,  conformément 
k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  des  Côtes- 
du  Nord,  et  notamment  les  procès- verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
29  décembre  1860  et  7  Janvier  1861  ;  va 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  4  octobre  1 860  et 
8  avril  1861;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du 
27  avril  1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  l84t, 
sur  l'expropriation  pour  cause    d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus- consulte  du  25  dé- 
cembre 185!2  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat 
entendn,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  dédaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Na- 
poléonville À  Saint-Brieuc. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consttlle  du  25  décembre 
1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


U  Juin  sa  25  JoiLLBT  1861.  —  Décret  impérial 
qai  déclare  d'ulilité  publlqae  rétablissement 
d'un  chetnin  de  fee. partant  d*Auserre,  pa»Mnl 
par  oa  près  Clamecj  el  aboutissant  à  la  ligne 
de  Nevcrs  h  Chagny.  (XI,  Buli.  DCDLUI,  n. 
9330.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioislre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  cotnmerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  i'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relalif:$  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Auserre  à  Nevers, 
desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  ce 
chemiQ  est  évaluée  approximativement  à 
la  somme  de  vingt- cinq  millions  de  francs; 
va  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet  dans  les  déparlements  de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  ei  notamment  tes 
procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  12  et  13  mai  1861;  vu 
l'avis  du  conseil  g<'néral  des  ponts  et 
chaussées,  du  23  mai  1861  ;  vu  l'avis  du 
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comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  do 
25  du  même  mois  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénalus-consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  partant 
d'Àuxerre,  passant  par  ou  prés  Giamecy 
et  aboutissant  à  la  ligne  de  Nevers  à  Gha- 
gnj,  en  un  point  qui  sera  déterminé  entre 
Nevers  et  Cercy-la-Tour,  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat, 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aai 
voles  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852. 

3.  Notre  mînfsire  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  iaiK  sa  26  loiLLBT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  (rotililé  publique  rélablis>5ement 
d*an  chemin  de  ferdeClermontb  Montbrison, 
passant  par  oo  près  Thiers.  (XJ,Bali.  DCDLUI, 
n.  0331;; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant- projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  l'établisse* 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Glermont  i 
Montbrison,  desquels  il  résuite  que  la  dé* 
pense  de  ce  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  trente-huit 
millions  deux  cent  mille  francs  ;  vu  les 
pièces  de  l'enquête,  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  départements 
du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire  ,  et  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  20  et  24  mai 
1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général^ des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  l^i"  juin 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'uiltité  pub'ique; 
vu  le  sénatus -consulte  du  25  d<^cembre 
1851  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  <ie  fer  de 
Glermont  à  Montbrison,  passant  par  ou 
près  Thiers. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  condiiions  déterminées  par  l'arti- 
cle 4  du  sénatus*con suite  du  25  décembre 
1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


i38  KMPtHB  FRANÇAIS 

14  nm  =^  2d  iohxbt  1801.  —  Décr«l  împ^rUl 

3m  cUcUre  d*utl\iié  publique  rélablissemeut 
*an  cliumin  de  fiT  de  Porl-Vendres  k  la  fron- 
tière d'Espagne.  (XI,  Bull.  DCDUII,  n.  9332.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislro  secraaire  d'Ëtat  au  déparlemeut 
de  ragricuUure,  du  commerce  ei  des  tra- 
vaui  publics;  vu  ravatit-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relalifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Port-Vendres  i  la 
frontière  d'Espagne,  desquels  il  résulte 
que  la  dépense  dudit  chemin  est  évaluée 
approiimativement  à  la  somme  de  onze 
millions;  vu  les  pièces  de  Tenquéte  ou- 
verte sur  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées -Orientales,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  11  mai  1861  : 
TU  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  1"  juin  1&61  ;  vu 
radhésion  donnée  le  4  juin  18o1,  par  le 
directeur  des  fortifications,  conformément 
à  l'art.  18  du  décret  du  16  août  1855, 
aous  toute  réserve  des  dispositions  de  dé- 
tail du  projet  définitif;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'eipropriation  pour  cause  d'u- 
Itlité  publique;  vu  le  séna  tus-consul  te  du 
25  décembre  i85â  (art.  4)  ;  notre  eoDseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  £$t  déclaré  d^utilité  publique 
rétablissement  d'un  cbemio  de  fer  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière  d'Espagne. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aui 
Toieset  moyens  d'exécution,  dans  les  Cor- 
nes et  conditions  déterminées  par  Tar- 
ticJe  4  du  sénatus-consnltedu  â5  décembre 
i852. 

3«  Notre  miaistre  de  Tagricuiture,  du 
«onMBerceet  des  travaux,  publics  (M.  Rou- 
ller)  eai  chargé,  etc. 


^  IMPOLBO.'I  m.  —  14  JUIN  1861. 

des  S  et  1 6  mai  1861  ;  vu  favis  da  comité 
consultatif  des  chemins  de  ter,  da  l&mai 
1861  ;  vu  la  lettre,  en  date  da  50  mai 
1861,  de  l'administrateur  gérant  de  la 
compagnie  des  salines  de  TEst,  par  la- 
quelle  il  déclare  réduire  sa  demande  de 
subvention  pour  la  concession  dodit  ebe- 
min,  h  une  somme  de  deox  millions  ;  ta 
l'adhésion  donnée,  le  9  juin  1861,  par  le 
directeur  des  fortifications  à  Metz, confor- 
mément à  Part.  18  du  décret  du  16  aoàt 
1853  ,  sous  toute  réserve  des  disposilioos 
de  délai  du  projet  définitif;  vu  la  loi  da 
3  mai  1841.  sur  rexpropriationpoarcaose 
d'utilité  publique;  vu  le  sénatas-<coaial(e 
du  25  décembre  Î85î  (art.  4)  ;  notre  con- 
seil d'Ëtat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'alililô  pabliiiae 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Bieuze  à  la  ligne  de  Paris  à  âlrasboarg, 
entre  Àvricourt  et  Récfaicourt. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérienrement  ini 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  tes  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  Fart.  4 
du  sénatus-consulte  du  26  décembre  iSSl 

3.  Notre  ministre  de  ragricaltaiv. 
du  commerce  et  des  travaux  pablics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


14  svni  =:  26  JoiLLBT  1861.  — *  D^ret  impérial 
qui  déclare  d*utililë  publique  rélablittnmeni 
d'an  chemin  du  fer  de  Diense  h  la  ligne  de  Pa- 
ris i  Strasbourg^,  enlro  Avrieonrt  et  Itéckicomi. 
(XI,  Bull.  OGDUII,  B.  0S33.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  Pagriculture,  du  commerce  et  des 
travaui  publics  ;  vu  la  lettre,  en  date  du 
13  mai  1861,  de  la  compagnie  des  salines 
de  l'Est,  demandant  la  substitution  d'un 
diemin  de  fer  au  canal  décrété  par  la  loi 
du  SO  mai  1860  ;  vu  Tavant-projet ,  en- 
semble les  plans  et  devis  relatifs  à  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Dieuze 
à  Réchicourt,  desquels  il  résulte  que  la  dé- 
pense de  ce  chemin  est  évaluée  approxi- 
mativement à  la  somme  de  trois  mif- 
llons  cinq  cent  mille  francs;  va  lei  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 


14  ïoiK  =s  26  joiitr»  1861.  —  Décret  mpéritl 

Soi  déclare  d'atilitë  pabliqve  IVtabtissemeDl 
'un  cbemin  de  fer  d*eiahrMichaaMal  à»  Lot* 
Tiers  Hu  la  ligna  d»  Paris  à  Booeo.  (Il»  Boli* 
DCOUII,  n.  933A.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  BOtrs 
■ilmtre  secrétaire  é'EUi  au  départemeot 
de  i'agricoiture,  d4i  corumorw  el  des  lit- 
vaux  publics;  vu  t'avaiit  iKOjei,  eotenille 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Louviers  sur  la  ligM 
de  Paris  à  Rouen,  desquels  il  résulte  (|ae 
to  dépense  ditdit  cheni»  est  évataéei  l« 
somme  de  un  mltlioi»  cto(f  oent  mille 
fk*ancs;  vu  le  dossier  de  l'enqtrtte  oarerlj 
sur  cet  avant-projet,  eonformémeat  i 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dansie 
département  de  l'Eufv,  et  noiamneal  '^ 
procés-verbal  de  la  cemmission  d'enqaétt, 
en  date  des  5  et  20  août  1860;  va  r«Tb 
du  conseii  général  des  ponts  ef  ehansséei, 
du  23  jaitvier  186t  ;  va  i'avie  dO  comKé 
consultatif  des  chemins  de  fer,  d»20sTri' 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mal  f  84f ,  sar  fei- 
proprlation  pour  cause  d*aUlité  pabllqoe; 
vu  le  sénatus-contulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  coneeH  d^tal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Es4  déclaré  d*atflllé  ^pM^ 
l'établissement  d*on  chemin  de  ferd'eai' 
branchement  de  Louviers  $m  la  lifsne^e 
Paris  à  Rouen. 
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%  Il  sera  paurvu  ultérieuremeat  aui 
volei  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mel et  condilioAg  déterminées  par  Tari.  4 
daséaatus-consuUedu  !&5  dôceiiii)re  1852. 

5.  JKotre  ministro  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(M,  &ouber)  0$i  cbargé,  etc. 


•émm 


14  jow  sp'  20  jiru»LET  1861.  —  Diicrel  impérial 
gui  déclare  d'utililé  publique  l'él{d)lisseioent 
fl'on  chemin  de  fer  trcmbpaocheraeBt  <f  Aono- 
oty  à  la  ligne  Û9  Lyon  k  If arseilte,  «boatiwant 
I  Siinl'Bainberl.  (M,  BalUDCDLIU,  n.  «335.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Eiatau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Yaax  publics;  va  l'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relaltfs  à  l'établissement 
d'an  embranchement  d'Annonaf ,  sur  la 
ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à 
Saint- Rambert,  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  huit  millions  de  frane^,  non  com- 
pris le  supplément  pour  les  trawux  d'art 
i  double  voie  :  vu  le  dossier  de  fenqfiéte 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1841 , 
dans  Les  UéptrLemeats  de  TArdéche,  de  la 
Drèmeet  dariaére,  et  nolanment  ies  çtOf 
cés-verbaux  des  commissions  d'enqûètt, 
en  date  des  15, 29  octobre  et  10  oo-vembie 
1860;  vu  Taviâ  du  conseil  général  des 
ponts  et  chauasées,  eu  date  du  15  avril 
1861  ;  vu  lâvia  du  comité  consulUlif  des 
cbemina  de  fcc,  en  date  du  2  mai  ld61  ; 
TU  la  loi  du  d  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tioo  pour  caisse  d'utiJilé  publique;  vu  l« 
sénatas-coasulte  du  ±$  déeemt^e  185:2 
(art.  4);  noire  conseil  d'Etat  eatendu, 

av^ns  4iécréié  : 

AjtU  1B^  Ë«t  idcclaré  d'utilité  publique 
i'établissenàeot  il'un  cliemio  de  fer  d'em- 
brancbemeiit  d'Aunonay  à  la  ligne  de 
Lyon  4  MiUMeille,  aboutiiisaat  à  Saint-* 
iCuDbert* 

â.  Il  «era  pourvu  ultérieurement  aux 
VQies  et  mayena  d'exéeuiioa,  dans  les  for- 
mes et  coaditioBS  déterminées  par  Tart.  4 
dusénaluft^c^sulle  du  25  décembre  1852. 

Z.  Notr«  wiaistre  de  ragriculture» 
du  commerce  et  d«s  Iravaux  publica 
(M.  Rouber)  <tt  cb4ur.8é,  «te. 


vaux  publics  ;  vu  Pavant-projet,  eni^embîe 
les  pians  et  devis  relatifs  a  l'établissemcat 
d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Saint -Girons  aur  la  ligne  de  Toulouse  é 
Bayonue,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
dudil  chemin  est  évaluée  &  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs;  vu  les  délibérations 
des  conseils  généraux  des  départements  de 
l'Ariége  et  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
des  28  et  31  août  1H60,  par  lesquelles  lU 
l'engagent  &  concourir  à  l'exécution  des 
Irmvaux,  le  premier  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  cent  mille  francs,  et  le 
second  jusqu'à  concurrence  de  la  somaio 
de  trente-huit  mille  francs;  vu  les  dos- 
siers de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariége,  et  no 
tamment  les  procés-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  21  et  25  fé- 
vrier 1861;  vu  l'avis  du  conseil  généra! 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  15  avril 
1861  :    vu   l'avis    du   comité   consultatif 
des  chemins  de  fer,  en  date  du  27  avril 
1861;  vuTadhésion  donnée,  le  10  juin  1861, 
par  le  directeur  des  fortifications,  coofor- 
mémcnl  à  l'art.  18  du  décret  du  16  aaût 
1853,  sous  toute  réserve  des  disposillons 
de  détail  du  projet  déOnitif  ;  vu  la  loi,  du 
3  mai  1841,  sur  rexproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  le  senatus-consull^ 
de  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Saint-Girons  sur  la  ligne 
de  Toulouse  à  Bnyonne. 

2.  Dans  tous  les  cas,  les  localités  Inté- 
ressées seront  tenues  de  concourir,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur, 
à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  mentionné 
en  l'article  cî-dessus  et  de  ses  dé;^endancc». 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  a«x 
voieê  et  Bioyen«  d'exée^iUoD»  dans  les  for- 
mes et  c^ndttions  4él«rmi»éea  fût  l'art.  4 
du  sénatus-consulie  du  25  déceml)re  1852. 

4.  jVolre  miaiatre  de  ragrkuUufe, 
du  commerce  et  des  iravaux  pubUea 
(ai«  Rouher)  est  «barge,  etc. 


1|  joiH  »  3ftj(ii,LS«  186U  —  Décret  impéfi«i 
qui  déclare  d'ulUiié  publique  rétablissemeofc 
d'an  cbemÎQ  de  fer  d'erabrai^heraent  de  SainU 
Girons  sur  la  l>gne  de  Toulouse  %  Bajonne/ 
(XI,  Bail.  DCDLIII,  p.  99S60 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


Ift  itw  *  20  JHM*t  1861«  —  Dérret  impér  J 
qui  d«5dare  d'miliié  publique  l'élabliJsemeiU 
d'un  chemin  de  fer  cVembraochiement  de  Grasse 
k  la  ligne  deTonlouà  Nice.  (XI,  BuU.  DCDLIII, 
«.  9S87.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira-* 
vaux  publics;  vu  Tavanl-projet,  ensemble 
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les  plans  et  devis  relatifs  i  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  de  Grasse  à  la  ligne  do 
Toulon  à  Nice,  desquels  il  résulte  que  la 
dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent  mille 
francs  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte, 
conformément  h  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  dans  le  département  du  Yar,  et  no- 
tamment le  procès  vorbal  de  la  commis- 
sion d'enquèle,  en  date  du  2  mai  1857;  vu 
ravis  du  conseil  ^énéral  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  du  23  avril  1861  ;  vu  l'adhé- 
sion donnée,  le  30  mai  1861,  par  le  di- 
recteur des  fortifications,  conformément 
i  Part.  18  du  décret  du  16  août  1853,  sous 
toute  réserve  des  disposiiioos  de  détail  du 
projet  définitif;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du  2 
mai  1861;  vu  la  délibération  du  conseil 
munlciital  de  la  ville  de  Grasse,  en  date 
do  S7  avril  1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  reipropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  le  conseil  d'Etat 
eotendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Grasse  à  la  ligne  de  Tou- 
lon i  Nice. 

2.  La  ville  de  Grasse  et  les  localité  inté- 
ressées seront  tenues  de  fournir  les  ter- 
rains nécessaires  à  1  exécution  dudit  che- 
min, Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  ces  terrains. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aui 
Toies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
4tt  Sénatus-consulle  du  25  décembre  1852. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  ;jniH  =s  26  JoiLLEt  1861.  —  Ddcrel  impérial 
qni  déclare  d'otiliië  publique  rétablissvment 
a*Qn  cliemin  de  fer  d'embrancheroent  de 
Saiiitc*M«rieaat  Minet  k  tt  g»n  de  Schelestadt 
(ligne de  Sira»boarghB41e}.  (Xf,  BaU.DCDLUI. 
n.  0338.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant- projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sainté-Marie-aux- 
Mines  i  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de 
Strasbourg  à  Bàfe),  desquels  il  résulte  que 
la  dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  ap- 
proximativement A  la  somme  de  un  mil- 
lion six  cent  mille  francs;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
des  10  mai  1860  et  23  avril  1861  ;  vu  l'a- 


vis du  comité  consultatif  des  ohemias  de 
fer,  du  10  mai  1861  ;  vu  ladhésion  don- 
née le  13  juin  1861  par  le  direclear  des 
fortifications  de  Strasbourg,  conformé- 
ment A  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853,  sous  toute  réserve  des  disposilioDi 
de  détail  du  projet  définitif;  va  la  loi  do 
3  mai  1811,  sur  l'expropriation  poareansê 
d'utilité  publique  ;  va  le  séoatas-consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  Goo- 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  pobliqae 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Sainte-Marie-aui-Minei 
à  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de  Slai- 
bourg  à  Bàle). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  l'art.  4  du séoatuscon- 
sulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  TagricuHare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Hoa- 
her)  est  chargé,  etc. 


i 

1/k  JoiBTss  26ioii.LBTl86K  ~  Décret  impériit 
qui  déclare  d'alilité  pabliqne  l*établb.semenj 
d'an  chemin  de  fer  s'enabranchant,  k  oa  pré 
Commenlry,  sur  le  chemin  de  Hontlaçon,  et 
•bouliasanl  aa  chemin  de  Sainl*Germaia<des* 
Fossé»  k  Glermont.  (XI,  Bail.  DCDUU,  n. 
9330.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricutture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relatifs  k  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Comroeotry 
àtîrannat,  desquels  il  résulte  que  la  dé- 
pense dudit  chemin  est  évaluée  approii- 
mativement  à  la  somme  de  dix-sept  mil- 
lions ;  va  les  pièces  de  l'enquête  ooverte 
sur  cet  avant-projet  dans  les  départements 
de  TAIIier  et  du  Puy-de-Dôme,  et  no- 
tamment les  procès  verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  19  et  23  m« 
1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  i«rjaiB 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mal  1841,  surl'ei; 
propriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénatus -consulte  du  25  décem- 
bre 1852  art.  4;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déciaré^d'Qtilité  publiq» 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  s'em- 
branchant,  à  ou  prés  Gommentry,  sarii 
chemin  de  Montiuçon,  et  aboolissant  ai 
chemin  de  Saint-Germain-des-Fossés  i 
Clermont,  â  u#  point,  à  déterminer  de 
Gannat  i  Monteignet. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aoi 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art' ^ 
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du   sénalHs-cofisulle   du   25    décembre 

i852. 

3.  Notre  mioislre  de  ragricuUure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Eou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


14  iciH  ST.  26  joilllet  1861.  —  Décttl  impérial 
qui  déclare  d*uLilIté  publique  rétaVIis»einent 
d^an  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nanlesh 
Chateanlin  à  ceiln  de  Rcnnesh  Brest,  (XI,  Bull. 
DCDUII.  n.  93A0.) 

NapoiéoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagrieuliure,  du  commerce  et  des  tra- 
yaui  publics;   vu  ravaut-projel,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne 
de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de  Rennes 
à  Brest,  desquels  il  résulte  que  la  dépense 
de  ce  chemin  est  évaluée  approiimative- 
ment  à  la  somme  de  vingt-trois  millions 
trois  cent  mille  francs;   vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  cet  avant  projet,  et 
notamment  les  procès-verbaui  des  com- 
missions d*enqnète,  en  date  des  15  et  17 
octobre  1854;  vu  l'avis  du  consctt  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  S9  avril 
1861  ;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  7  dudit  mois; 
vu  les  procès- verbaux  de  conférences  en- 
tre les  services  civils  et  militaires,  en  date 
du  30  mai  1861  :    vu  l'adhésion   donnée 
parie  directeur  des  fortifications  de  Brest, 
le  50  mai  1S61,  conformément  à  l'art,  18 
du  décret  du  18  août  1853,  sous  toute  ré- 
serve des  dispositions  de  détail  du  projet 
déânilif;  va  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  te  sénatus  consulte  du  !25  décem- 
bre 1852  (art.  4);  noire  Conseil  d'Etat 
entendu,  arons  décrété  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de 
Rennes  i  Brest,  au  moyen  d'un  tracé  qui, 
se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes 
en  un  point  à  déterminer  par  l'adminis- 
tration, aboutira  à  ou  près  Landerneau. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-ci.nsuUe  du  25  décembre  1852. 

3.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé^  etc. 

m  nin  =  26  aoiu.?T  1861.  —  Décrel  impérial 
qui  déclare  d*alililé  publique,  1«  le  prolongc- 
menl  do  chemin  de  1er  de  Nantes  h  Napoléon- 
Vendée  sur  la  Rochelle;  i*  an  chemin  de  fer  de 
Rodiefori  k  Sa  iules;  S'^un  chemin  defer  deSain- 
tcs  k  Contras.  (XI,  Bail.  DCDUII,  n»  93/11.) 
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Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pttbiics  ;  vu  l'avant  projet  relatif  à 
rétablissement  d'un  cheraiu  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée à  Coulraf,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  dépenses  d'établissement  da- 
dit  chemin  seraient  évaluées  à  quarante«8lx 
millions  huit  cent  mille  francs;  vu  les 
registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les 
départements  de  la  Loire  Inférieure,  de  la 
Vendée,  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
loférieure  et  delà  Gironde, et  notamment 
les  procès- ver  baux  des  coinmtsaions  d'en- 
quête, en  date  des  8,  19.  25  et  27  mari, 
2, 10, 12,  13,  14  et  16  avril  1861  ;  vu  l'a- 
vis du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  6  mai  1861  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer.  du  10  mai 
1861;  vu  la  loi  du  3  mai  l»4l,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  le  sénatus  consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que :  1<*  Le  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Nantes  &  Napoléon-Vendée  sur  la 
Rochelle,  par  ou  près  Luçon  et  Marans  ; 
20  un  Chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Sain- 
tes ;  30  un  chemin  de  fer  de  Saintes  à 
Coutras  par  Jonzac.  La  direction  à  suivre 
entre  Jonzac  et  Coutras  sera  déterminée 
par  an  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'e&écution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  8énatus*consal(e  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture»  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  Roor 
her)  est  chargé,  etc. 


14  lom  as  26  MiLtB»  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d^aiililé  pabliqae  le  prolongem»nt 
cla  chemin  de  fer  do  ceinlure  de  Pari»,  sur  U 
rive  gauche  delà  Seine,  enlre  Autfeuil  et  la  g4re 
d^Orléan».  (XI.  Bull.  DCDLIII,  n.  9342.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  décrets  des  10  dé- 
cembre 1851  et  18  août  1852,  concernant 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Paris,  dans  les  parties  comprises  entre 
la  gare  d  Orléans  et  celle  des  Batignol- 
les ,  et  entre  ce  point  et  A.ttteuil  ;  va 
l'avant-projet  relatif  au  prolongement  da- 
dit  chemin,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  d'a- 
près lequel  la  dépense  est  évaluée  à  vhist- 
deax  millions  de  francs  ;  vu  le  dossier  de 
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Tenquète  ouverte,  dans  le  département  de 
la  Seine  snr  cet  avant^projet,  conformé- 
jli«tit  à  l'art.  5  de  la  foi  da  5  rnai  1841, 
et  notamment  le  procès -vertKil  do  la  com- 
mf:$9ion  d'enquête,  en  date  des  10  it  19 
novembre  18^ t  v(i  les  avis  du  conseil 
gt^nérat  des  ponts  et  chatissées,  en  date  des 
21  Joln  1860  ei  28  jinvler  1861  ;  vu  l*a?is 
da  comité  consul talif  des  chemins  de  î^r, 
en  d^le  du  20  avril  ISGI;  vu  la  loi  du  5 
mai  1841,  sur  rexproprialion  pour  cause 
d'otilité  publique;  vu  le  sénatns  consulte 
du  35  décembre  1853  (art.  4]  ;  notre  con- 
lell  tf*Slat  eivtendn,  avons  décrété  : 

Art.  I'**.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
lé  proiongcmeot  du  chemin  de  fer  de  celn* 
tore  de  Paris ,  sur  l.i  rive  gouche  de  ta 
Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

3.  Il  sera  pourvu  ullérieut'Cment  aux 
voies  el  moyens  d  etécution,  dans  lés  for- 
mes eC  eondiliorfs  déterminées  par  l'arti- 
cle 4  du  sénatus-consulte  du  35  décembre 
1853. 

5.  Notre  mmiâtre  de  ragrimillurt*,  du 
commerce  et  des  travaux  publics (IVI.Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 

lu  JUIN  --=20  JUILLET  1P61.  —  Décret  impérial 
qui  uiodHie  le  cahiprdes  charges  annexé  au  dé- 
cret (lu  26  juin  1857,  en  co  qat  concerne  la 
direction  al  le  délai  (L'axéctilion  da  chemin  de 
fer  (le  Boalogae  à  Gulaii.  (XI«  Bal)..  DGDLIII, 
p.  95/13.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  notre 
mio:atre  wcvétaire  d-Etal  aa  département 
de  l'agriculitRre,  diicomroeroeet  des  tra- 
qua pabUcs:  vu  le  décret  du  36  juin 
1857,  vekiiif  a»  chemin  de  fer  du  Nord, 
attsctniitor  la  convention,  ei  le  cshier  des 
charge»,  y  aaneiés  ;  va  aolammf^nt  les 
«ri.  I  et  %  du  cahier  des  ehai?ges>  Ies4|uels 
portent  :  «  Art.  1«r.,..^  Le  ehemia  d«  fer 
«  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de  la 
«  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  entre  les  sta- 
ff tion»  de  NeuCabâtei  et  de  Poot-da-Bri- 
«Fqiflps.....  Art.  S-'..^  Les  travaux  de- 
«  vront  être  être  eiécutés  dans  Ites  délais 
«f  ci-aprôs,  savoir  :   .....  Pour  le  chemin 


Boulogne,  prés  la  gare  de  cette  dernière 
ville,  en  un  point  qui  sera  déterminé  ^r 
l'administration  supérieure.  L'art.  \*f  do 
cahier  des  charges  amieviau  décret  daS6 
Juin  1857  e»l  mod4M  en  ce  qn^il  a  de  coo- 
traire  à  la  disposition  qui  préeéde. 

3.  Le  délai  de  trois  ans,  Gxé  parVarl.^ 
dudit  cahier  des  charges,  pour  l'eiécalioa 
du  chemin  de  fer  de  Boatogne  à  Gâtais , 
64  prorogé  de  trois  années. 

3.  Notre  miniaCre  d^e  ragriealture , 
du  commerce  et  des  Crsvaui  publici 
(iU.  Rouher).  est  chargé,  etc. 


22  JoiR  =s  2Ô  JoiLLBT  1861.  —  Décret  impMil 
qui  déclare  (i*ulUilé  publique  rélablùttomt 
d'un  chciniii  do  fer  de  MonLioçou  k  Limoges, 
avec  embrancheoietit  sur  le  centre  da  btuin 
hoailier  d'Ahun.  (XI,  Bal!.  DCDLIII,  û.  93U.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  départemeat 
de  Tagricuiture,  du  tsoinmerceetdcstri- 
vaui  publics;  vàledécretdul9jiuni&57, 
portant    approbation    de  la  coavenlion 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléaas,  le  11 
avril  précédent,  ensemble  la  conveDlidDelle 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  tu  l'art. 
9  de  ladite  convention,  lequel  porte cûb- 
oession  éventuelle  à  ladiia  compagoie, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  eu  leraii 
reconnue  après  raccomplissemeot  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  duo  mai  1841, 
d'un  chemin  de  fer  de  MonUuçon  à  Limo- 
ges; vu  ràvant-projei  relatif  â  Pétablisie- 
ment  dudit  chemin  ;  vu  les  registres  des 
enquêtes  ouvertes  dana  les  départemeols 
de  TAllier,  de  la   Creuse  et  de  ta  Haute- 
Vienne,  et  notamment  les  procés-verbaui 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
8,  9, 10,15  et  20  septembre  1860;  vareo- 
gagement  pris  devant  la  commissioD  d'eo- 
anéte,  dans  la  séance  du  9  septembre  186D, 
par   le    représentant    de    la    compagaie 
d'Orléans,  au  nom  de  cette  compagnie, 
d'eiéculer  un  embranchement  entre  la  li- 
gne de  Montiuçon  à  Limoges  et  les  mi- 
nes de  houille  d'Ahun  ;  vu  les  déclaratiooi 


"  i^  ^^"'^pgïïe  h  Calais....  trois  ans faites  par  le  représentant  de  la  compagnie 


«f  €es  dériars  commenceront  à  courir  h  da 
«  ter  da  décret  de  concession.  »  Va  Tavis 
du  conseil  général  des  poiils"  et  chaussées, 
en  (fate  du  11  mars  186I  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  ei  de  Fa  ctr^m- 
Bre  de  commerce  de  Boulogne,  en  date 
dti  24  et  23  mai  1861;  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  do  Nord,  eftdate  du  U  jtrin 
1861  ;  Ti#  11»  sénatos-consnlfe  dn-  25  d<S- 
eem1>r«f85!S  (art.  4);  notre  conselld*BCat 
entendu,  avons  décrété  : 

Arf.  i^.  Le  chemfn  de  dou1dgnd-à€^> 
1af9  9e  dértrcbera  de  la  Hgner  d'Amiem  à 


devant  Te  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  le  comité  consultatif  dci  che- 
mins de  fer,  desctuelles  il  résulté  qnel'^û- 
cution  de  rembranchcment  destiné  à  dei- 
servir  les  mines  de  houille  d'Ahuacaoci- 
lie  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  con- 
sommation avec'  ceux  invoqjiés  par  le 
chef-lieu  du  département  de  la  crease, 
et  a  été  considérée  comme  nne  conditioD 
essentielle  de  l'adoption  du  tVacé  de  Iffant- 
lucon  à  Limoges  par  Guéret  ;  va  l'avis 
du  eonaeil  fénértl  des  ponU  elalMiiées. 
d<92  av«iH86i  ;.  va:l!a^if  éta  cmnMton- 
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«ultalif  des  chcmlas  de  fer,  du  18  mai 
1860;  vu  lu  I^i  dti  5  mat  1841,  iur  Tei- 
proprlatton  pour  cause d'ulilité  publique; 
va  le  génatus-consulle  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d*£tal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  £6t  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d*uo  chemin  de  Ter  de 
Montlucon  A  Limoges,  avec  embranrhe- 
meatsur  le  centre  du  bassin  houillcr  d'A- 
han,en  un  point  à  déterminer  par  Tadml- 
nistration.  En  conséquence,  la  conces- 
sion dadit  chemin,  accordée  a  litre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d'Orléans,  par  la  con- 
vention du  11  avril  1857 ,  est  déclarée 
définitive. 

2.  Le  cberoin  de  fer  ci- dessus  men- 
tionné partira  de  la  gare  de  Montlugon, 
passera  par  ou  prés  Guéret  et  rejoindra  la 
ligne  de  Ciiâteauroai  à  Limoges,  eo  un 
point  i  déterminer  par  Tadministration 
sapérieure,  de  Bersac  à  Lajoocbére.  Les 
dispositions  des  paragraphes  1,  4  et  5  de 
l'art.  6  du  cahier  des  charges  annexé  i  la 
convenlioD  précitée  du  11  avril  1857,  sodI 
applicablei»  audit  chemin.  Le  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  déO- 
nitivement  par  notre  décret  du  5  jnin 
1B6!,  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Cbà- 
teaaroui  à  Limogea,  en  un  point  à  déter- 
miner par  l'adminiatratiOQ  supérieure,  de 
la  Souterraine  à  Bersac. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricultare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29ïoiii  as  26  JUILLET  1861.  —  Décret  impérial 
qoi  ajoute  an  troisième  paragraphe  li  TarU  25 
dQ  décret  d»  12  mari  1839,  porlani  règlement 
<l'«claNjiisf ration  publique  pour  Pexécution  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  sar  les  ventes  publiques 
âe  raarcliandiaes  en  gros.  (XI,  Bull.  DCDLIU, 
n.93it5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nioistre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
^aai  publics;  va  Tart.  7  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  lur  les  ventes  publiques  de 
niarchaniiiies  en  gros;  vu  Part.  25  du  dé- 
cret du  12  mars  1859,  |K>rtant  règlement 
d  administration  publique  pour  Teiécution 
de  la  loi  précitée,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

*  I^s  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évalua- 
«  tien  approximative  et  selon  le  cours 
«  moyen  des  marctiandises,  au-dessous  de 
'^  ^4  cents  fraacf.  Ce  minimum  peut 
^  ^tre  élevé   oh  abaissé ,  dans   chaque 

*  localité,  pour  certaines  classes  de  raar- 

*  cbandisfts,  par  arrêté  lu  ministre  de 
^  *  AgriculluGe,  du  commerce  et  deê  tra- 

*  vaux  publics,  rendu  après  avis  de  la 
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<r  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
a  consultative  des  arts  et  manuraclures.  » 
vu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  les  avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manafaclures  en  réponse  é  la 
circulaire  de  notre  ministre  de  Fagrl- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  25  août  1850;  notre 
conseil  d'Etat  en  tend  n,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ajouté  à  l'art.  25  pré- 
cité du  décret  du  12  mars  1859  un  troi- 
sième paragraphe  ainsi  conçu  :  a  Les  mar- 
a  chandises  avariées  peuvent  être  vendues 
«  par  lots  d'une  valeur  inférieure  à  cinq 
a  cents  francs  (500  fr.),  mais  sous  la  con- 
«  dition  d*une  antorisation  donnée,  sur 
a  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
(r  commerce  du  lieu  de  la  vente,  ou  par 
9  le  Juge  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n*y 
6  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magis- 
«  trat  lient  toujours,  s'il  le  juge  néces- 
«  saire,  faire  constater  l'avarie  par  on 
«  expert,  qu'il  désigne,  p 

%.  Notre  ministre  de  Pagricultare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7  =  20  airiLLBT  1861.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve les  DODveanx  »lalul«  du  bureau  public 
établi  k  Paris  pour  le  conditionnetucnt  et  le  ti- 
trage de»  soies  et  des  laines.  (XJ,  Bn!t.  DCDLIU, 
n.  93A6.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  2  mal 
1853,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  à. établir  un  bureau  publie 
pour  le.conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines;  vu  les  nouveaux  statula 
proposés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  en  date  du  21  no- 
vembre 1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  du  bureaa 
public  établi  à  Paris  pour  le  conditionne* 
ment  et  le  titrage  des  soles  et  des  laines, 
et  dont  l'usage  demeure  facultatif,  sont 
approuvés  tels  qu*ils  sont  contenus  dans 
Texpéditlon  aancxée  au  présent  décret,  et 
qui  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  def 
travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  lagricnltQre, 
du  commerce  et  des  travaux  publier 
(M.  Rosher)  est  chargé,  etc. 

StaJLutt  du  bartan.  publie  établi  à  Paris  pour  le  wnéi* 
tionnement  et  te  titrage  des  soies  et  des  tainte, 

▲rt.  1*'.  Un  bnrean  public  e«t  ëubti  k  Paria 
dans  Thôlel  de  la  chambre  du  commerce,  place 
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nités  que  la  Sublime-Porte  accorde  aujour-  priélé  de  gajcts  français,  ou  apportées,  par 

d'bui  ou  pourrait  accorder  à  Tayenir  aux  terre  ou  par  nier,  d'autres  pays  par  des 

sujets  et  aux   bâtiments  de  toute  autre  sujets  français,  seront  admis,  comme  anlé- 

puissance  étrangère,  seront  également  ac>  rieurement,dans  toutes  les  parties  de  I'£m- 

cordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  fran-  pire    ottoman ,   sans  aucune   exception  ^ 

çais,  qui  en  auront  de  droit  l'exercice  ei  moyennant  un  droit  unique  et  fixe  de  huit 


la  jouissance. 

S.  Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  ou  leurs  ayants  cause  pourront 
acheter  dans  toutes  les  parties  de  Tempire 
ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  rinlérieur,  soit  qu'ils  se  pro- 
posent  de  les  exporter,  tous  les  articles, 
sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  ce  pays.  La  Sublime-Porte 
ayant,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du 
25  novembre  1838,  formellemeRl  aboli 
toDs  les  monopo'es  qui  frappaient  les  pro- 
doils  de  l'agriculture  et  toutes  les  autres 
productions  quelconques  de  son  territoire, 
et  ayant  aussi  renoncé  a  l'usage  àestesAéréi 
demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat 
de  ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu 
qae  tous  les  engagements  stipulés  dans 
l'art.  S  dudU  traité,  restent  en  pleine 
vigueur. 

3.  Les  marchands'  français  ou  leurs 
ayants  cause  qui  achèteront  un  objet 
quelconque  produit  du  sol  ou  de  rin- 
dustrie de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le 
revendre  pour  la  consommation  dans  l'in- 
térieur de  rEnnpire  ottoman,  paieront,  lors 
de  l'achat  ou  de  la  rente,  les  mêmes  droits 
QQi  sont  payés,  dans  les  circonstances 
analogues,  par  les  sujets  ottomans  les 
plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  intérieur. 

4.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  acheté  pour  Tex- 
portation,  sera  transporté,  libre  de  toute 
espèce  de  charge  et  de  tous  droits,  à  un 
lieu  convenable  d'embarquement,  par  les 
négociants  français  ou  leurs  ayants  cause, 
arrive  là,  il  paiera  un  droit  unique  de  huit 
pour  cent  de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel 
sera  abaissé  chaque  année  de  un  pour  cent, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  â  une  taxe 
nu  et  définitive  de  un  pour  cent,  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  surveillance.  Tout  article 
tchelé  au  lieu  d'embarquement,  et  qui 
aurait  déjà  acquitté  le  droit  d'exporta- 
tion, ne  sera  naturellement  pas  soumis  au 
droit  d'exportation,  si  même  il  a  changé 
ue  mains. 

/i'  Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
1  industrie  de  la  France  et  de  set  dépen- 
dances, et  toutes  marchandises,  de  quel- 
4Qe  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur 
«es  bâtiments  français,  et  étant  la  pro- 


pour  cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  l'échelle,  et  payable  au  moment 
du  débarquement,  si  elles  arrivent  par 
mer,  et  au  premier  bureau  de  douane,  si 
elles  arrivent  par  voie  de  terre.  Si  ces 
marchandises,  après  avoir  acquitié  le  droit 
de  huit  pour  cent,  sont  vendues,  soit  aa 
lien  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur  du  pays, 
il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du 
vendeur,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant 
vendues  pour  la  consommation  de  la  Tur- 
quie, elles  étaient  réexporiées  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  elles  seraient  con- 
sidérées comme  marchandises  de  transit,  et 
traitées  comme  il  est  dit  ci  dessous  à  l'art.  8. 
L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue 
de  restituer  immédiatement,  au  négociant 
qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit  de 
huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de 
transit  spéciCié  dans  l'article  précité. 

6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'im- 
portation étrangère  destinés  aux  Princi- 
pautés-Unies deMoldo-Valachieet  à  celle 
de  Servie  et  traversant  les  autres  parties 
de  l'empire  ottoman  n'acquitteront  les 
droits  de  douanes  qu'à  leur  arrivée  dans 
ces  principautés,  et  réciproquement, que 
les  marchandises  d'importation  étrangère 
traversant  ces  principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'empire  otto- 
man ne  devront  acquitter  les  droits  de 
douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  ces  principautés,  aussi 
bien  que  pour  ceux  du  reste  de  1  Empire 
ottoman  destinés  à  l'exportation  qui  de-^ 
vront  payer  les  droits  de  douanes  les  prc-^ 
miers  entre  les  mains  de  Tadministration 
douanière  de  ces  principautés,  et  les  der* 
niers  au  fisc  ottoman  ;  de  telle  sorte  que 
les  droits  d'importation  et  d'exportation 
ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus 
qu'une  seule  fois. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  pré- 
levé sur  les  marchandises  produits  du  sol 
ou  (|e  l'industrie  de  tout  autre  p»ys  étran- 
ger, quand  ces  deux  sortes  de  marchan- 
dises embarquées  sur  des  bâtiments  fran- 
çais appartenant  &  des  sujets  français 
passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  da 
Bosphore  ou  de  la  mer  Moire,  soit,  que  ces 
marchandises  traversent  ces  détroits  sur 
les  bâtiments  qui  les  ont  apportées, 
ou  qu'elles  soient  iraos'jordées  sur  d'au- 
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de  \a  Bourse,  »•  2,  pour  le  lilrage  dos  soîes,  le  nn- 
mérolase  des  fi's  el  le  condilioniiemenl  des  di- 
verses fibres  textiles  employées  dans  la  fabricalion 

des  tissus. 

2.  Cet  établi«emenl  est  régi,  sons  la  sorveil- 
lance  de  la  chambre  de  conomerce,  par  un  direc- 
teur qu'elle  nomme  et  qu'elle  peut  révoquer. 

S.  Le  Irailemeiil  du  direcleur,  le  nombre  des 
employés  et  agen:s  h  placer  sous  ses  ordres/ainsi 
que  leurs  appoinlomenls  el  salaires,  sont  fixés 
par  la  chambre  de  commsrce  ;  elle  nomme  k 
tous  les  emplois  de  la  coaditioa  et  peut  révoquer 
les  employés. 

4.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Pai  is  pour  le  cond.lionnemenl  el  le  ti- 
trage des  soies  el  des  laines,  a  pour  base  la  dewic- 
calion  absolue  an  moyen  des  appareils  les  plus  pcr- 

feclionnés. 

5.  La  chambre  de  commerce  supporte  les  frais 
de  loyer,  d'onlillage,d'in«tallalion,  d'exploilalion 
et  d'admiiiislralion,  el  perçoit  le  montant  des 
sommes  payées  pour  le  condiliounement,  le  ti- 
trage et  le  numérotage. 

6.  Un  bulteliu  de  condition,  signé  du  direc- 
teur, accompagne  toujours  les  échantillons  pré- 
levés pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  sont 
rendns  k  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  reproduit 
les  dispositions  de  ce'ui  du  dépôt,  dont  il  sera 
fail  racnlion  au  règlement;  il  indique  le  nombre 
des  échantillons  soumis  k  la  dessiccation  absolue, 
leur  poids  avant  et  après  celte  opération,  et  le 
poids  de  dessiccation  absolue  du  ballot  total. 

7.  Il  est  facultatif  au  vendeur  et  k  Tachetenr 
d'assister  k  Textraclion  des  lots  d't'prcnvo. 

8.  Tons  les  poid»  sont  reconnus  el  relevés  con- 
traJictoiremKnt,  et  leur  iilentilé  est  constatée 
avant  de  les  soumettre  au  calcul.  Tons  les  calculs 
soat  faits  el  chiffrés  en  double. 

9.  Le  tarif  des  droits  k  percevoir  pour  le  con- 
ditionnement el  le  lilrago  des  soies,  des  laines  et 
antres  fibres  textiles  esl  établi  comme  il  suit  : 

Soies.  Pour  chaque  partie  de  soie  de  tonte  es- 
pèce, qualité  el  nature,  el  pour  les  bobines  plei- 
nes ou  vides,  dont  le  poid»  conditionné  n'atteint 
pas  vingt  kilogrammes  :  deux  francs  soixante 
cenlin»es,  et  quatorze  centimes  en  pins  pour 
chaque  kilogramme  excédant.  Pour  toute. opéra- 
tion  de  titrage  d'un  ballot  de  soie,  portant  sur 
vingt  flottes  piélevées  snr  cinq  malteanx  pris  sur 
différents  points  de  ce  billot  :  deux  francs. 

Laine$,  Pour  chaque  partie  de  laine  brute  on 
'ouvrée  présentée  k  la  condition,  dont  le  poids 
net  ne  dépasse  pas  cent  kilogrammes  :  quatre 
francs,  et  quatre  centimes  en  pins  par  chaque  ki- 
logramme excédant.  Pour  chaqne  partie  de  co- 
ton, de  chanvre,  de  lin  et  autres  matières  textiles 
dont  le  poids  ne  dépasse  pas  cent  kligrammes: 
trois  francs,  et  trois  centimes  en  plus  par  chaque 
kilogramme  excédant.  Enfin,  pour  chaque  nu- 
mérotage de  fil,  de  laine,  de  chanvre,  de  lin,  de 
coton  on  de  fibres  autres  que  la  soie  :  un  franc. 
Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  on  de 
niiiuérotago  sont  k  la  charge  des  parties  qui  re- 
quièrent ces  opérations,  k  moins  de  convention.s 
*  contraires.  Ces  tarifs  seront  révisés  tons  les  cinq 
•n& 

10.  Les  opérations  dressai  des  soies  et  de  nu- 
mérotage des  fils  sont  faites  sons  la  responsabilité 
do  directeur. 

11.  Les  comptes  du  bureau  do  conditionnement 
et  de  tiirage  sont  établis  el  tenus  sous  la  surveil- 
lance de  la  chambre  de  commerce,  apurés  par 


elle,  el  transmis,  k  la  fin  de  chaque  exercice^  m 
ministère  du  l'agricnllure,  du  commerce  etdc^ 
travaux  publics. 

12-  Il  sera  flressé,  par  les  soins  <lo  la  chambre 
de  commerce,  un  règlement  pour  radmlnistra- 
tion  intérieure  de  la  condition  des  soies,  des  lai- 
nes et  antres  matièrea  textiles.  Ce  règlement  sera 
soumis  k  l'approbation  du  ministre  de  l'agricnl- 
lure,  du  commerce  el  des  travaux  publics.  Les 
présents  statuts,  le  règlement  qui  est  établi,  ainsi 
que  les  modification:»  qui  pourron t  y  être  intro- 
duites nllérieurement,  (seront  affichés  dans  Téla- 
btissement  même,  de  manière  h  ce  que  le  public 
en  puisse  prendre  facilement  connaissance. 


14  =  27  JciLLET  1861-  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  du  traité  de  commerce  con- 
clu, le  29  avril  18'51 ,  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie. (XI,  Bull.  DCDLIV,  n.  9365.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Eiai  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Un  traité  de  commerce  ayant 
étéconclu,  le29  avril  1861,  entre laFrance 
et  la  Turquie ,  et  les  rallScatioas  de  cet 
acte  ayant  été  échangé?^  k  Gonstanlinople, 
le  29  juin  1861,  ledit  traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevera  sa  pleine  et  entière  eiécation. 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant! 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  H. 
I.  le  Sultan ,  voulant  donner  par  on  acte 
spécial  et  additionnel  une  nouvelle  exten- 
sion aui  relations  heureusement  établies 
entre  leurs  Etals  par  le  traité  de  commerce 
du  25  novembre  1838,  ont,  à  l'effet  d'at- 
teindre ce  but,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  S.  M.  TEmperear 
des  Français,  le  sieur  Charlcs-Jeao-Marie- 
Félix  marquis  de  la  Valette,  sénateur  de 
Tempire,  grand  officier  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  décoré  des 
ordres  impériaux  du  Medjidié  de  première 
classe  et  du  Nichan-Iftih  ir,  etc.,  elc.,elc  i 
son  ambassadeur  près  S.  M.  I.  le  Saltao. 
Et  S.  M.  I.  le  Siillan,  Mouhammed-Bmio 
Aali-Pacha.  président  du  conseil  daXao- 
zimat,  et  son  ministre  des  afiTaires  étran- 
gères par  intérim ,  décoré  des  ordres  im- 
périaux du  Medjidié  et  du  Mérite  de 
première  chsse,  grand -croix  de  l'ordre 
impérial  de  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dneforoiei 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l«^  Tou*  les  droits,  privilèges  el 
immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sajet^ 
et  aux  bâtiments  français  par  les  capitula- 
tions et  les  traités  antérieurs,  sont  coo* 
Armés ,  k  Texception  des  clauses  desdits 
traités  que  le  présent  traité  a  pour  objet 
de  modifier.  Il  est,  en  outre,  expressémeot 
entendo  que  les  droits,  privilèges  et  iDorn- 
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Dites  que  la  Subline-Porle  accorde  aujour*  priélé  de  sujets  rrançai^,  ou  apportées,  par 
d'hoi  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aui  (erre  oa  par  mer,  d'autres  pays  par  des 
sujets  et  aux  bâtiments  de.  toute  autre  sujets  français,  seront  admis,  comme  anté- 
puissance  étrangère,  seront  également  ac-  rieuremenl,dans  toutes  les  parties  de  l*£in- 
cordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  fran- 
çais, qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et 
la  jouissance. 

2.  Les  sujets  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  ou  leurs  ayants  cause  pourront 
acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire    mer,  et  au  premier  bureau  de  douane',  si 


pire  ottoman,  sans  aucune  exception ^ 
moyennant  un  droit  unique  et  Hxc  de  huit 
pour  cent  calculé  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  l'échelle,  et  payable  au  moment 
du  débarquement,  si  elles  arrivent  par 


ottoman ,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  &  rintérieur,  soit  qu'ils  se  pro- 
posent de  les  exporter,  tous  les  articles, 
sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime-Porte 
ayant,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du 
25  novembre  1838»  formellemeii  aboli 
tons  les  monopo'es  qui  frappaient  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  toutes  les  autres 
productions  quelconques  de  son  territoire, 
et  ayant  aussi  renoncé  à  l'usage  des  tetkéréi 
demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat 
de  ces  mêmes  marchandises,  ou  pour  les 
transporter  d'un  l|fu  à  un  autre  quand 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu 
qac  tous  les  engagements  stipulés  dans 
l'art.  2  dudit  traité,  restent  en  pleine 
vigueur. 

3.  Les  marchands'  français  ou  leurs 
ayants  cause  qui  achèteront  un  objet 
quelconque  produit  du  sol  ou  de  i'in- 
duslrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le 
revendre  pour  la  consommation  dans  l'in- 
térieur de  l'Empire  ottoman,  paieront,  lors 
de  l'achat  ou  de  la  rente,  les  mêmes  droits 
qui  sont  payés,  dans  les  circonstances 
analogues,  par  les  sujets  ottomans  les 
plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent 
au  commerce  intérieur. 

4.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
rindastrie  de  la  Turquie,  acheté  pour  l'ex- 
portation, sera  transporté,  libre  de  toute 
espèce  de  charge  et  de  tous  droits,  à  un 
lieu  convenable  d'embarquement,  par  les 
négociants  français  ou  leurs  ayants  cause. 
Arrivé  là,  il  paiera  un  droit  unique  de  huit 
pour  cent  de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel 
sera  abaissé  chaque  année  de  un  pour  cent, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe 
fixé  et  définitive  de  un  pour  cent ,  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration et  de  surveillance.  Tout  article 
acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui 
aurait  déjà  acquitté  le  droit  d'exporta- 
tion, ne  sera  naturellement  pas  soumis  au 
droit  d'exportation,  si  même  il  a  changé 
de  roaios. 

5.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépen- 
dances, et  toutes  marchandises,  de  qu^U 
que  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  »v 
des  bâtiments  français ,  et  étant  la  pro- 


elles  arrivent  par  voie  de  terre.  Si  ces 
marchandises,  après  avoir  acquitié  le  droit 
de  huit  pour  cent,  sont  vendues,  soit  aa 
lieu  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur  du  pays, 
il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du 
vendeur,  ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'étant 
vendues  pour  la  consommation  de  la  Tur- 
quie, elles  étaient  réesporiées  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  elles  seraient  con- 
sidérées comme  marchandises  de  transit,  et 
traitées  comme  il  est  dit  ci  dessous  à  l'art.  8. 
L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue 
de  restituer  immédiatement,  au  négociant 
qui  fournirait  la  preuve  que  le  droit  de 
hiiit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de 
transit  spéciOé  dans  l'article  précité. 

6.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'im- 
portation étrangère  destinés  aux  Princi- 
pautés-Unies de&loldo-Yalachieet  à  celle 
de  Servie  et  traversant  les  autres  parties 
de  l'empire  ottoman  n'acquitteront  les 
droits  de  douanes  qu'à  leur  arrivée  dans 
ces  principautés ,  et  réciproquement,  que 
les  marchandises  d'importation  étrangère 
traversant  ces  principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'empire  otto- 
man ne  devront  acquitter  les  droits  de 
douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte.  II  en 
sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  ces  principautés,  aussi 
bien  que  pour  ceux  du  reste  de  lEmpire 
ottoman  destinés  à  l'eiportation  qui  de*^ 
vront  payer  les  droits  de  douanes  les  prc-^ 
miers  entre  les  mains  de  l'administration 
douanière  de  ces  principautés,  et  les  der- 
niers au  Gsc  ottoman  ;  de  telle  sorte  que 
les  droits  d'importation  et  d'exportation 
ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus 
qu'une  seule  fois. 

7.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  pré- 
levé sur  les  marchandises  produits  du  sol 
ou  4e  l'industrie  de  tout  autre  pays  étran- 
ger, quand  ces  deux  sortes  de  marchan- 
dises embarquées  sur  des  b&timeots  fran- 
çais appartenant  à  des  sujets  français 
passeront  les  détroits  des  Dardanelles,  da 
B^^hore  ou  de  la  mer  Noire,  soit  que  ces 

.rchandises  traversent  ces  détroits  snr 

A    bâtiments    qui  les    ont  apportées, 

J\x  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'au- 
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1res,  ou  qac,  vendues  pourrexporlatîon, 
eîîes  soient,  pour  un  temps  limité,  dépo- 
sées à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'au- 
tres bâtiments  et  continuer  icor  voyage. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  de- 
yraient,  à  Consiantinople,  être  dé{>os6es 
dans  les  magasins  de  In  douane,  dits  de 
transit,  et,  partout  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  In  douane. 
_  S.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder 
des  facilités  an  transit  par  terre  au 
moyen  de  concessions  graduelles,  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  trois  pour  cent  pré- 
levé Jusqu'à  ce  jour  sur  les  marchandises 
importées  en  Turquie  pour  être  expédiées 
dans  d'autres  pays  sera  réduit  &deui  poirr 
cent,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  um 
pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 
La  Sublime- Porte  déclare  en  même  temps 
«e  réserver  le  droit  d'établir,  i»ar  on  régte- 
ment  spécial,  les  garanties  spéciarles  ponr 
empéclier  la  fraude. 

9.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants 
cause  se  livrant  au.  commerce  des  articles 
provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
pays  étrangers  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  les  étrangers  trafiquant  des 
marchandises  provenant  de  leur  propre 
pays. 

10.  Par  exception  aux  stipulations  de 
Fart.  5,  le  tabac,  sous  toutes  ses  formes, 
€t  le  sel,  cessent  d'être  compris  au  nombre 
des  marchandises  que  les  sujets  français 
ont  la  facu!tè  d'importer  en  Turquie;  en 
conséquence,  les  sujets  français  ou  leurs 
ayants  cause  qui  achèteront  ou  vendront 
du  gel  ou  du  tabac  pour  la  consommation 
de  la  Turquie  seront  soumis  aux  mêmes 
règlements,  et  acquitteront  les  mêmes 
droits  que  les  sujets  ottomans  les  plus  fa- 
Torisés  parmi  ceux  qui  se  livreront  au 
commerce  de  ces  devi  ariides.  Comme 

'Compensation  de  cette  restriction,  au- 
cune taxe  quelconque  ne  sera  perçue  & 
Tavenir  sur  les  mêmes  produits  exportés 
de  la  Turquie  par  des  sujets  français.  Les 
quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  ex- 
portées par  les  sujets  français  ou  leurs 
ayants  causc^devront  être  déclarées  à  l'ad- 
ministration des  douanes,  qui  conservera, 
comme  par  le  passé,  son  droit  de  sm'veil- 
lance  sur  l'eipertation  de  ces  produits, 
sans  que,  pour  cela ,  elle  pufsse  prétendre 
à  aucune  rétribution,  soit  à  titre  d'enre- 
gistrement, soit  à  tout  autre  titre. 

il.  Les  sujets  français  ne  pourront  noa 
plut  dorénavant  apporter  ni  canons,  ni 
poudre,  ni  armes,  ni  munitions  de  guerre. 
Le  commerce  de  ces  divers  articles  reste 
itut  \fi  surveillance  immédiate  et  spéciale 
da  gouTernemcnt  ottoman,  quf  conaenn 
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le  droH  de  le  réglementer.  Ne  sont  pi 
compris  dar><;  les  restriction;  préeèdeatei 
les  fusils  de  chasse,  tes  {>tstolels  et  lei  ar- 
mes décote. 

i±.  Les  firmans  exigés  d«  bàtiaienU 
marchands  fronçais,  à  ie*T  passage  (Iabs 
les  Dardanelles  et  le  Bosphore,  learseroBt 
délivrés  de  manière  à  leur  oceasioancr  le 
moins  de  retard  possible. 

13.  Lis  capitaines  des  bâtiments  k 
commerce  français  ayant  des  raarch»oéi- 
sesà  destination  de  l'Empire  ollomsBK- 
ront  tenus  de  déposer  à  la  tlouane,  à  peine 
arrivés  rni  port  de  débafquiitwDl,  uaec»- 
pie  légalisée  de  leur  manifeste. 

14.  Lci  marchandises  iiitrodailei  eu 
contrebande  seront  frappas  de  ©oaliiea- 
tton  ftu  profit  d(i  tré«or  okloman,  lonqne 
la  fraude  aura  été  dament  constaiét;  pro< 
eès-verbal  dn  délit  de  contrebande  sen 
dressât  confHRfmiqtié  à  i'atitorlté  consu- 
laire dont  dépendra  le  sujet  étranger  ao* 
quel  appartiendra  la  marchandise  confis- 
quée. 

15.  Toutes  les  marchandises  prodsiU 
dtt^sol  de  PEmpire  ottoman  importées  eo 
France  par  les  bâtiments  ottomans  seront 
traitées  comme  les  produits  similaires  des 
pays  les  plus  favorisés. 

16.  Il  demeure  entendu  que  le  goaw- 
nement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
ne  prétend,  par  aucun  des  articles  dn  pré- 
sent traité ,  stipuler  »u  delà  do  sens  na- 
turel et  précis  des  termes  employés,  ni 
entraver,  en  aucune  manière,  le  gonver- 
nement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  d'administration  io^ 
rienre,  en  tant,  toutefois,  que  ces  droili 
né  porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipHialions  des  anciens  traités  et  api 
privilèges  accordés  par  le  présent  traité 
aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés. 

17.  Le  préfent  traité  sera  valable  poaf 
vingt-huit  ans.  Toutefois ,  chacune  des 
hantes  parties  contractantes  se  réserreli 
faculté  de  proposer  au  bout  de  la  quator- 
zième et  vingt  et  unième  année,  les  modi- 
fications que  l'expérience  aurait  suggérées* 
Le  présent  traité  sera  exécutoire  daos 
toutes  les  pravînces  de  l'Empire  ottomij, 
c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  S.  »• 
I.  le  Snltan  sHoées  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Egypte  et  dans  les  autres  parlisf  de 
l'Afrique  appartenant  à  la  SoblimePorM, 
en  Servie  et  dant  les  principautés  uirief  de 
Moldavie  et  de  Yalachie.  I^  Sflblisn^PoHe 
déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  qs*  ''l 
autres  puissances  étrangères  chercbeni> 
faire  Jouir  leur  commerce  eu  stlptfW**' 
con tenues  dans  le  préfent  traité.  LesbaBlci 
parties  eonlrtetantes  sont  conveansf  de 
nommer  conjointeraeiit  des  commiiMirc* 
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pour  étoblir  le  (.'irildes  droits  de  douane 
à  percevoir  eonrurinémenl  aux  siipulations 
du  présent  traita,  foui  sor  tes  marchan- 
dises de  tonte  espèce  provenant  du  soi, 
de  ragrienUure  et  de  rinUoslrie  de  la 
Frsnee  et  de  ses  dépendances,  el  impor- 
tées par  le$  sujets  français  dans  les  Ktais 
de  S.  M.  I.  le  StiUan.  que  sur  les  ariteJes 
de  tOQle  sorte  produits  du  sol,  de  l'agri- 
cnltnre  et  de  rindustrie  do  la  Tnrqaie  que 
les  eornmerçnnts  Trançais  et  leurs  agents 
fl€tiéle»t  dans  toutes  ie^  parties  de  l'Em- 
pire ottoman  pour  les  transporter,  Foii  en 
France,  soit  en  d'autres  pays*  Le  n«uvotu 
tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant 
sept  ans,  à  partir  du  1«*  octotire  1861. 
Chacone  des  hautes  porUes  contractantes 
aura  droit,  un  au  avant  l'eipirallon  de  ce 
terme,  d'en  deniimder  la  rcvisloik  Mais 
si,  è  cette  é{>oque,  ni  l'une  ni  l'auij^  a'use 
4fe  cette  ftic«i4té,  i«  tarif  oontimiera  d'av«ir 
force  de- loi  pour  sept  aaires  années,  à 
dater  do  jour  où  li  pfemiéro  période  mua 
été  veeemplle,  el  H  en  seM  de  rncine  à  la 
fin  de  chaque  période  succisasive  de  sept 
années. 

i8.  Le  présent  trailé  sera  ratiflé^  et  les 
rafiflcattons  en  seront  échangées  à  Goa- 
s tant iiio pie  dans  l>spacc  de  dcix  mois,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  À 
eiécotfou  à  partir  du  l**  octohre  1861. 

En  foi  de  quo^  les  pténipotentMres  res- 
pectifs Tonl  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes.  Fail  k  Gonstanlinople,  le 
vioftHWuviéme  jour  du  niais  d*a«iil  de 
fan  de  grâce  mH  huit  cent  senaste  et  un. 
Signé  :  la  Valbits.  Aali. 

8.  Notre  ministre  des aftaires  étrangères 
(M.  Thouvenei)  est  chargé,  etc. 


22^27»iLfttir  1801.  --  Décret  ospërial  qai 
owre,  tmr  l'exercice  1861,  on  crédit  «iiypië- 
aauRlaire  pour  <!ëpen3c«  aOmlnUlraliTes  dn 
Corps  I<^gi!>1«llf  el  indoninilës  des  députés.  fXl, 
Baïl.  DCDLIV,  n.  93G6.) 

Kaj^oIéoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélairt  d'SUai  des  ûnanees; 
vu  la  l^i  du  <26  juillet.  1860,  portant  fiia- 
Uoa  dubucget  général  des  dépenses  et  des 
recettes del  eiercice  1881  ;  vu  nolredécret 
dftlâ  décembre  1860,  contenant  réparti- 
U^o  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  Tari.  20  du  règlement 
général  du  ^1  mai  1838,  portant  la  faculté 
d*ouv«ir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret»  dans  rintervaUe  des  sessions  légis- 
iaUves;  vu  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mal 
iM5|  celalif  au  mode  de  régularisation 
deft- crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
diapocitiens  de  notro  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédilasvippiémtulaircs; 


vu  nos  décrets  des  tl  avril,  29  mai  et  17 
juin  1861,  d'a(>rés  lesquels  la  session  lé- 
gislative, qui  devait  être  close  le  4  mai 
dernier,  a  été  prorogée  jusqu'au  27  juin 
inclusivemeut;  netre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  déctélé  : 

jkrt.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finArxes,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémeulaire  de  un 
miilien  cinq  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(1,525,000  fr.),  pour  les  dépenses  ci  après  : 
Chap.  5t.  Dépenses  admîuislratives  du 
Corps  législative l  indemnilcs  difs  députée. 

2.  11  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyeu  des  ressources  acco idées  par  la  lui 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  cirédil  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tari. 

21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  r<iotre  minbtre  des  finances  (M.  de 
FoTcade)  est  chargé,  etc. 

22  a  27  iDitLBT  1S61.  —  Df^eret  impérial  <yui 
ouvre,  .sur  rezcrcice  IMl,  un  ciëdil  e&lraordi- 
naire  ponr  rachat  de  diverses  concessions  de 
csnaoK.  (XI,  Bull.  DCDUV,  ii.  Q3670 

Napoléon,  el««^  sur  le  rapport  de  notre 
miniatre  secrétaire  d'Etat  des  Qnances  ; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1861;  vu  i'arl. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au 
mode  de  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  décrets;  vu  les  dispositions  de  noire 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
.dils  supplémentaires  et  exiraordinaires  ; 
vu  l'art.  4  des  lois  des  28  juillet  et  t«'^ 
août  derniers,  relatives  an  rachat,  potir 
cause  d*utilité  pi^blique,  de  diverses  con- 
cessions de  canaux  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  i  notre  minière 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  l'exrr^ 
cice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  deux  cent  irente-srpt  mille  francs 
(1,237,000  fr.),  lequel  fbrmere,  dans  .la 
quatrième  partie  du  budget  du  ministère, 
un  chapitre  spécial  n.  60fsr  sons  le  titre 
de  Rachat  de  diverses  concessions  de 
canaux.  Indemnités  en.provisivns  aux 
anciennes  compagnies  concessionnaires 
chargées  temporairement  de  la  gestion 
des  canaux  rachetés  par  l'Etat.  (Lois 
des  28  juillet  et  1«^  août  1860.) 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  deTexercice  1^'6I. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  sotitnis  è  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Vàr\. 
21  de  la  loi  du  5  maf  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ^M.  .de 
ïorcade)  eat  chargéi  elc. 
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22  =27JoiLt"  1861.  —  Décrel  impérial  qai 
fait  concewion,  à  la  compagnie  générale  ma- 
ritime, (le  l'expîoilalion  J'an  service  po-ilal  en- 
tre la  France,  les  Etala-Unis  et  les  Antilles.  (XI, 
Bail.  DC0L1V,  n.  935&.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
miaislre  secrétaire  d*Elat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  17  Juin  1857, 
qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  finances  à  s'engager,  au  nom  de  l*Elat, 
an  paiement  d'une  subvention  pour  l'ei- 
ploitation  de  trois  lignes  de  correspon- 
dance, au  moyen  de  paquebots  à  vapeur 
entre  la  France  et  l'Amérique;  vu  la  loi 
du  3  juillet  1861,  ensemble  les  conven- 
tionj  et  le  cabier  des  charges  y  annexés  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu*,  avons  dé- 
crété  * 

Art.  l«^  Il  est  fait  concession  à.  la 
compagnie  générale  nîlaritime,  représentée 
par  M.  Etnile  Péreire,  de  l'eiploitation 
d'un  service  posial  entre  la  France,  les 
Etats-Unis  et  les  Anliiles,  autorisé  par  la 
loi  du  5  juillet  1861. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  «st  chargé,  etc. 

22  ==  27  joiLLBT  1861.  —  Décret  impérial  qai 
fait  concession  à  la  compagnie  des  serrices  ma- 
ritimes des  messsgeries  impériales,  de  Texploi- 

•  talion  d'un  service  postal  entre  Suesel  la  Chine, 
avecembranchemènts  sar  U  Réunion,  les  Indes- 
françaises,  néerlandaises  et  espagnoles.  (XI, 
Bull.  DCDLIV,  n.  9369.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  8  juillet  1851, 
relative  à  l'exploitation  du  service  postal 
dans  la  Méditerranée;  vu  les  conventions' 
passées  entre  notre  min^tre  des  finances  et 
la  compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales,  les  28  février  1851 , 
28  novembre  1854  et  29  mai  1857;  vu 
notre  décret  du  6  juin  1857  ;  vu  la 
loi  du  17  juin  1857;  et  la  convention 
dn  16  septembre  de  la  même  année;  vu 
la  loi  du  5  juillet  1861,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  annexé; 
notre  conseil  d'Etat  enlendn,  avons  ^dé- 
crété  : 

Art.  1«<^.  Il  est  fait  concession,  à  la 
compagnie  des  services  maritimes  des 
messageries  impériales,  de  l'exploitation 
d'un  service  postal  de  navigation  entre 
Saez  et  la  Chine ,  avec  embranchements 
sur  la  Réunion,  les  Indes  françaises,  néer- 
landaises et  espagnoles,  autorisé  par  la  loi 
Sjaillet  1861. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

7  as  27  xoiLLBT  1861.  —  Décret  impérial  por- 
tant aatorisatioQ  de  la  société  d'asaarancei  ma* 
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tnelles  contre  la  mortalité  des besliam.foroiét 
h  Saint -Jean-d'Angelj,  soas  la  déoomiDalion 
de  la  Proteclriee.  (XI,  Boll.  sapp.OCCXLIV,n. 
11.250.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeal 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trt- 
vaux  publics  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

.  Art.  l«f.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  besliaai, 
formée  à  SaintJean-d'Àngely  (Ch&renl^ 
Inférieure),  sous  la  dénomination  delà 
Protectrice,  est  autoHsée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  lels  qu'ils 
sont  contenus  dans  Tacle  passé,  le  10  juin 
1861,  devant  M^  Bouché  et  son  collègue, 
notaires  à  SaintWean  d'Angelr*  lequel 
acte  restera  anneié  an  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  ètri 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  dob- 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  as 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
les  travaux  publics,  et  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  circonscription  deliio< 
ciété,  on  extrait  de  son  état  de  sitaition 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


29  3on  33  2  Aovv  1861.  —  Décret  impérial  Mi- 
tant aatorisation  de  la  cais&e  d*épagneétaolii 
&  Saint-Florentin  (Yonne).  (XI,  Bail,  «app- 
DCCXLV.n.  11,273.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri* 
vaut  publies;  vu  la  délibération  dacoO' 
seil  municipal  de  Saint- Florentin  (Yonne), 
en  date  du  3  février  1861  ;  vu  les  bodgeti 
des  recettes  et  des  dépenses  de  ta  commoM 
de  Saint-Florentin,  pour  les  années  185!), 
1860  et  1861,  et  ravis  du  préfet  di 
l'Tonne,  du  3  avril  1861  ;  vu  les  ioifdes 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  jainlS45, 

30  juin  1851  et  7  mai  1853,  rordoonaoce 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  1» 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caiMei 
d'épargne  ;  notre  conseil  d'EUt  entendo, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Saint  •  Florentin  (Yonne)  est  aoto"*^ 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  eavi 
tels  qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret- 

2.  La  présente  autorisation  sera  réfo- 
qaée  en  cas  de  violation  on  de  oon-esé^' 
ilon  des  statuts  approuvés,  sans  préjodK* 
des  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Floren- 
tin (Yonne)  sera  tenue  de  remettre,  an 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agricoltare,  du  commerce  et 
des  travaui  publics,  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  aa  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  traraux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  JDiLLBT  =ss  2  AOUT  1861.  —  Dëcfel  impérial 
qai  approuve  des  modificalioDs  àni  statuts  de 
lascciëlë  d'assarances  nantaelles contre  l*incen- 
die,  pour  les  départements  do  Calvados,  de 
rOrne  eU  de  la  Manche,  établie  à  Gaen.  CXI, 
BalUsopp.  DCCXLV,  n.  11,274) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  Tarrèté du  16  septembre 
1848,  qui  autorise  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
ponr  les  départements  du  Calvados,  de 
rOrne  et  de  la  Manche,  et  approuve  se^ 
statuts;  vu  le  décret  du  17  mai  1853,  qui 
approuve  diverses  modifications  auxdits 
statuts  ;  vu  les  nouveaux  statuts  adoptés 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  12  novembre  1857; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art  l«r.  Les  modifications  aux  statuts 
delà  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre rincendie,  pour  les  départements  du 
Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  éta- 
blie à  Gaen,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  17 
juin  1861,  devant  M.  Lauffray  et  son 
collègue,  notaires  à  Gaen,  lequel  acte  res- 
tera annexé  an  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


lil  1C7II.I.BV  tac  5  AOUT  1861.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  nn  crédit  ;or  Fezercice  1860,  k  titre 
de  fonds  de  concourt  versés  an  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particn- 
liers,  poar  IVxécation  de  divers  travaux  publics. 
(XI,  Bull.  DCDLV,  n.  9374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépens.es  de  l'exercice  1S60; 
^u  la  décret  da  19poyembre  suivant,  con- 
;enant  répartition  des  crédits  du  budget 
llidit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
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juin  1843,  portant  règlement  définir  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécuiion  des 
travaux  appartenant  à  l'exercice  1860;  va 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  va  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  29  juin  1861  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
(ire  ei  2«  section  du  budget),  un  crédit 
de  trois  cent  deux  mille  sept  cent  dii-sept 
francs  cinquante-quatre  centimes  (302,717 
fr.  54  c.)f  montant  de  l'étal  ci-dessus 
mentionné.  Celte  somme  de  trois  cent 
deux  mille  sept  cent  dix-sep i  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (30:2,717  fr.  54  c] 
est  répartie  entre'les  sections  et  chapitres 
du  budget  de  l'exercice  1860  ci -a  prés  dé- 
signés, dans  les  proportions  suivantes  : 
1^^  section  du  budget.  Ghap.  23.  Routes 
impériales  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
8,176  fr.  71  c.  Ghap.  24.  Navigation  in- 
térieure (rivières)  (travaux  ordinaires), 
17,719  fr.  22  c.  Ghap.  25.  Navigation 
intérieure  (canaux)  (travaux  ordinaires), 
4,100  fr.  Ghap.  26.  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires) , 
14.746  fr.  65  c.  Total  pour  la  V^  section, 
44,742  fr.  58  c.  2a  section  du  budget. 
Ghap.  32.  Achèvement  des  lacunes  des 
routes  impériales,  3,049  fr.  82.  c.  Ghap. 
35.  Rectification  des  routes  impériales. 
6,295  fr.  67  c.  Ghap.  55.  Gonstruction 
de  ponts,  57,629  fr.  47  c.  Ghap.  37.  Amé- 
liorations de  rivières,  191f000  fr.  Total 
pour  la  2«  section,  257,974  fr.  96  c. 
Somme  égale  au  montant  du  crédit, 
302,717  fr.  54  c. 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade) 
sont  chargés ,  etc. 

23  JoiLLBT  =s  5  AOUT  1861.  —  Dëcret  ioùpërtal 
qoi  OQvre,  sur  Texercice  1861  >  an  crédit  extra-  . 
ordinaire,  ponr  subventions  aux  travaux  d'uti- 
lité commanale  et  aux  dislributions  de  secours 
par  les  inslilutions  dç  bieufaisauce.  (XI,  Bull. 
DCDLV,  n.  9376.J 

Napoléon,  etc.,  sar  Je  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
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les  plans  et  devis  relatifs  i  rétablissement 
d'an  chemiu  de  fer  de  Grasse  à  la  ligne  de 
Toulon  à  Nice,  desquels  il  résulte  que  la 
dépense  dudit  chemin  est  évaluée  à  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent  mille 
francs  ;  vu  le  dossier  de  I*enquèie  ouverte, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  d.-ins  le  département  du  Yar,  et  no- 
tamment le  procès  vorbal  de  la  commis- 
sion d'enquèle,  en  date  du  2  mai  1857;  vu 
ravis  du  conseil  ^énéral  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  du  !23  avril  1861  ;  vu  l'adhé- 
sion donnée,  le  50  mai  1861,  par  le  di- 
recteur des  fortifications,  conformément 
à  l'art.  18  du  décret  du  16  août  1853,  sous 
toute  réserve  des  dispositions  de  détail  du 
projet  définitif;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer,  en  date  du  2 
mai  1861;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grasse,  en  date 
da  S7  avril  I86t  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4};  le  conseil  d'Etat 
eotendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Gvasse  à  la  ligne  de  Tou- 
lon i  Nice. 

3.  La  ville  de  Grasse  et  les  localité  Inté- 
ressées seront  tenues  de  fournir  les  ter- 
rains nécessaires  i  l'exécution  dudit  che- 
min, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  ces  terrains. 

3.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aui 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  léna  tus-consul  te  du  25  décembre  1852. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  RoQ- 
her)  est  chargé,  etc. 


14  jniH  =«  26  JoiLLET  1861.  —  DAcrel  impérial 

3 ni  déclare  d'otiliië  publique  I'établis«!inent 
*Dn  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Saintc-Marieaox  Uioea  h  la  gare  de  Scheiesladt 
(ligne  de StrattbottrghBâle).  (XT,  BaU.DCDLUI, 
n.  9336.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  i'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sainté-Marie-aox- 
Mines  h  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de 
Strasbourg  à  Bâie),  desquels  il  résulte  que 
la  dépense  de  ce  chemin  est  évaluée  ap- 
proximativement à  la  somme  de  un  mil- 
lion six  cent  mille  francs;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
des  10  mai  1860  et  23  avril  1861  ;  vu  l'a-- 


vis  du  comité  consultatif  des  ehemins  de 
fer,  du  10  mai  1861  ;  vu  Tadhésion  don- 
née le  13  juin  1861  par  le  direclear  des 
fortifications  de  Strasbourg,  conformé- 
ment à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853,  sous  toute  réi^erve  des  disposilioni 
de  détail  du  projet  définitif;  vu  la  loi  do 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  poureanse 
d'utilité  publique;  va  le  sénatus-consalte 
du  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Sainte-Marie-aui-Minei 
à  la  gare  de  Schelestadt  (ligne  de  Slai- 
bourgà  Bàle). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  dans  les  formes  et  conditions 
déterminées  par  Part.  4  du  sénalus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  ragricn'tore,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Hoa- 
her)  est  chargé,  etc. 


1 

m  JDiH  SS3  20  JoiLLBT  186 1*  —  Dëcret  impérii^ 
qat  déclare  d'atilité  pabliqne  l*établi&semen, 
d'un  chemin  de  fer  s'embranchant,  à  ou  pré 
Commenlry,  sur  le  chemin  de  Montlaçon,  et 
aboulissanl  au  chemin  de  Sainl-Germaio-dei' 
Fossés  k  Clermont.  (Jll,  Bail.  DCDUU,  n. 
0339.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Gommeotry 
àtrannat,  desquels  il  réf^uUe  que  la  dé- 
pense dudit  chemin  est  évaluée  approii* 
mativement  à  la  somme  de  dix-sept  mil- 
lions ;  va  les  pièces  de  l'enquête  ooverte 
sor  cet  avant-projet  dans  les  départements 
de  TAIIier  et  du  Puy-de-Dôme,  et  no- 
tamment les  procès  verbaux  des  conmiS' 
sions  d'enquête,  en  date  des  19  et  23  mai 
1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  i«r  jnin 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mat  1841,  sur  l'ei- 
propriation pour  cause  d'atilité  publi- 
que; vu  le  sénatus-consalte  da  25  décem- 
bre 1852  art.  4;  notre  conseil  d'EUl 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»r.  Est  déciaré*d'otilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  s'en- 
branchant,  à  ou  prés  Gommentrf,  sorti 
chemin  de  Montiuçon,  et  a  boa  tissant  is 
chemin  de  Saint-Germain-des-Fossés  i 
Glermont,  â  uit  point,  à  déterminer  de 
Gannat  i  Monteignet. 

2.  Il  sera  pourvu  uliériearement  soi 
voies  et  moyens  d'exécution ,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art. 4 
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da    8éntl«s*cofi8aIt6   du   25    décembre 
1852. 

3.  Notre  ministre  de  ragilcolture,  da 
eommerceet  des  travaux  publics  (M.  B.ott- 
ber]  est  chargé,  etc. 


lu  low  ^  26  Jailllel  1861.  —  D<«crel  impérial 
qui  déclare  d'alilité  publique  Téta llisde ment 
d*an  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  h 
Chftleanlin  k  cotle  de  Rcnnesh  Brest,  (XI,  Bull. 
DCDUII,  n.  93A0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;   vu  ravaut -projet,  ensem- 
ble les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne 
de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de  Rennes 
i  Brest,  de^iquels  il  résulte  que  la  dépeuse 
de  ce  chemin  est  évaluée  approximative- 
ment à  la  somme  de  vingt-trois  millions 
trois  cent  mille  francs;   vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  cet  avant  projet,  et 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  dès  15  et  17 
octobre  1854;  vu  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  avril 
1861  ;  vu  ravis  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  7  duditmois; 
vu  les  procès- verba II X  de  conférences  en- 
tre les  services  civils  et  militaires,  en  date 
da  30  mai  1861  :    vu  Padhésion   donnée 
par  le  directeur  des  fortifications  de  Brest, 
le  30  mal  1B61,  conformément  à  l'art,  18 
du  décret  da  18  août  1853,  sous  toute  ré- 
serve des  dispositions  de  détail  du  projet 
définitif;  va  ia  loi  du  3  mai  1841,  sur 
rexpropriatton  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852   (art.  :i);  noire  Conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  reliant 
la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  à  celle  de 
Rennes  à  Brest,  au  moyen  d'un  tracé  qui, 
se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes 
en  un  point  à  déterminer  par  l'adminis- 
tration, aboutira  à  ou  près  Landerneau. 

2.  Il  sera  pourvu  ultériearement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatns-ct.nsulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé^  etjc. 

U  nm  =  26  joilut  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'alillté  publique,  1»  le  prolonge- 
ment du  chemin  de  ter  de  Nantes  li  Napoléon- 
Vettdée  sur  la  Rochelle;  i*  un  chemin  de  fer  de 
Rochefort  k  Saintes;  3*  un  chemin  de  fer  deSaiu- 
tcs  k  Contrai.  (XI,  Bull.  DCDLIJI,  n»  03i|l.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemei^t 
de  Tagricullnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant  projet  relatif  & 
rétablissement  d'un  chemia  de  fer  de  Nft- 
poléon-Vendée  à  Contrat,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  dépenses  d'établissement  do- 
dii  chemin  seraient  évaluées  à  quarante-six 
millions  huit  cent  mille  francs;  vu  les 
registres  des  enquêtes  ouvertes  dans  les 
déparlements  de  la  Loire  Inférieure,  de  la 
Vendée,  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Gironde,  ei  notamment 
les  procés-verbaux  des  coinmisaions  d'en- 
quête, en  date  des  8,  19.  25  et  27  mars, 
2,  10, 12,  13,  14  et  16  avril  1861  ;  vu  l't- 
vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  6  mai  1861  ;   vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  du  10  mat 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1»41,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'uiiliié  publique; 
vu  le  sénatus  consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que :  1<^  Le  prolongement  du  chemin  de 
fer  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  sur  la 
Rochelle,  par  ou  prés  Luçon  et  Marans  ; 
20  un  chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Sain- 
tes ;  30  un  chemin  de  fer  de  Saintes  à 
Couiras  par  Jonzac.  La  direction  a  suivre 
entre  Jonzac  et  Couiras  sera  déterminée 
par  an  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voles  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatusoconsuKe  du  25  décembre  1 8^2 • 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture»  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roo- 
her)  est  chargéi  etc. 


Ift  xom  »  26  ioiLLET  1861.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongemant 
du  chemin  de  fer  dn  ceintura  de  Paris,  aur  la 
rive  gauche  delà  Seine,  entre  Aul^uil  et  la  g^re 
d'Orléans.  (XI,  Bull.  DCDLUI,  n.  9342.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  décrets  des  10  dé- 
cembre 1851  et  18  août  1852,  concernant 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
de  Paris,  dans  les  parties  comprises  entra 
la  gare  d  Orléans  ei  celle  des  BatignoU 
les ,  et  entre  ce  point  et  A^utcuil  ;  va 
l'avant-projet  relatif  au  prolongement  du- 
dit  chemin,  sur  la  rive  gauche  de  ia  Seine, 
entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  d'a- 
près lequel  la  dépense  est  évaluée  à  vingt* 
deux  millions  de  francs  ;  vu  le  dossier  de 
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reaqaète  ouverte,  dans  te  département  »Je     Boulogne,  prés  îa  gare  de  celle  dernièïe 
sur  cet  avant-projet,  conformé- 


la  Seine 

nient  à  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mal  1841, 
et  notamment  le  pro.'és- verbal  de  la  com- 
mission dcnquèle.  e'n  date  <i««  10  et  19 
niyvembre  1860;  v»i  les  avis  du  conseil 
gt^nérat  de^  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
îl  Juin  1860  ei  28  Jinvler  1861  ;  vu  Ta  vis 
d4i  comité  consuitalifdes  chemins  de  (Vsr, 
6o  date  du  20  avril  î80!;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'exproprialion  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  le  sénatus  consulte 
dtt  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  noire  con- 
seil é*Elat  cn^tendu,  a  von»  décrété  : 

Art.  1*»^.  Est  déclaré  d'ulHité  publique 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  cein- 
tore  de  Paris ,  sur  l\  rive  gauche  de  la 
Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

2.  il  sera  pourvu  ullérieui'ement  aux 
foie»  el  moyens  d  eiéculion,  dans  lés  Tor- 
mes  et  eondilions  déterminées  par  l'arii- 
ele  4  du  sénatus-eonsttlte  du  25  décembre 
1852. 

3.  Notre  ralnî*tre  de  l'agriiJuUurc,  du 
comtriercect  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
lier)  C5t  chargé,  etc. 


m  juiM  ^=  20  JUILLET  1?61.  —  Décret  impérial 
qui  tiiodifie  Ir  cahinr  des  charges  annexé  au  dë- 
crol  (lu  26  join  1857,  en  co  qat  eoncerne  la 
direction  «l  le  délai  il'oxécnlion  dD  chemin  de 
fer  de  Boalogao  à  Gulai».  (XI,  Bail.  DGDLUi, 
n.  y3ft3.] 

Napoléon,  etc.,  sur  !«  rapport  de  notre 
ministre  aecrétalre  d'Ëtat  audéfNirtenient 
de  rtgncullare,  du  commerce  et  des  tra- 
tiâtti  publics:  vu  le  décret  du  S6  ju4n 
1867,  relatif  km  chemin  de  fer  du  Nord, 
ensemble  la  convention  ei  le  cahier  des 
charges'  j  anneiés  ;  va  notamment  les 
«fi.  I  et  "i  du  cahier  des  ebai^ges,  lesquels 
portent  :  «  Art.  l*''.,..^  Le  chemin  de  fer 
«  de  Boulogne  à  Calais  se  détacliera  de  la 
a  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  entre  les  sta- 
«  tton»  de  NeuCcbAtelet  dePonl-d^Bri- 

«(  qin?8 Art»  t".,^  Les  travaux  de- 

(t  vront  être  être  eiécutés  dans  l^s  délais 
«f  ci-aprôs,  savoir  :   .....  Pour  le  chemin 


ville,  en  un  point  qui  sera  déterminé  ptr 
radmintstration  supérieure.  L'art.  1*'  da 
eahier  des  chargea  annevè  au  déertfldaiG 
Juin  1857  est  modIM  en  et  qo^H  a  d«  con- 
traire à  la  disposition  qui  préeède. 

3.  Le  délai  de  trois  ans,  Gxé  parVaTl.2 
dudit  cahier  des  charges,  pour  l'eiécalioD 
du  chemin  de  fer  deBoulegneàCatals, 
est  prorogé  de  trois  années. 

3.  Notre  ministre  d»  ragrienlture , 
du  commerce  et  des  Iravaui  pubtlci 
(Ad.  Rouher).  est  chargé,  etc. 


22  JOIN  =»  26  JotLLBT  1851.  —  Déervt  impéml 
qui  déclara  trmUtlé  publique  rélabliweaicDt 
d'un  chctnia  de  fer  de  Monlluçou  h  Limogu, 
avec  embrancheiueut  sur  le  ci*nirc  da  btjtio 
hooiUer  d*Ahan.  (XI,  Bal!.  DCOLIII.  n.  9^1 

Napoléon,  etc.}  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  «Ofnmerceetdestri- 
vaui  publics  ;  vu  le  décret  du  19  juinlSaT, 
portant    approbation    de  la  coaveolion 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  11 
avril  précédent,  ensemble  la  convenlionelle 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  va  l'art. 
9  de  ladite  couvenlion,  lequel  porte  coa- 
ccssion  éventuelle  à  ladite   compagnie, 
dans  le  cas  où  rulilité  publique  eu  »eraii 
reconnue  après  raccomplissement  des  for- 
maillés  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
d'un  chemin  de  fer  de  ItfonUuçon  à  Liiuo- 
ges  ;  vu  ravant-projet  relatif  à  rétablisse- 
ment dudit  chemin  ;  vu  les  registres  d«$ 
enquêtes  ouvertes  dana  les  départemeois 
de  KAlIier,  de  la   Creuse  et  de  la  Haute- 
Vienne,  et  notamment  les  procès- ver baoi 
des  commissions  d'enquête»  en  date  dei 
8,  9,10.15  et  SO  septembre  1860;  vareo- 
gagemenl  pris  devant  la  commission  d'eo* 
(Xuéle,  dans  la  séance  du  9  septembre  1860, 
par   le    représentant    de    la    curapagu^ 
d'Orléans,  au  nom  de  cette  compagnie, 
d'exécuter  un  embranchement  entre  la  li- 
gne de  Monlluçon  à  Limoges  et  les  mi- 
nes de  houille  d'Ahun  ;  vu  les  déclaratiODi 


a  de  Boulogne  à  Calais....  trois  ans faites  par  le  représentant  de  la  compagnie 


«  €es  délais  commenceront  à  courir  à  da- 
tt  ter  dti  décret  de  concession.  »  Va  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts*  et  chaussées, 
en  date  du  11  mars  1861  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  et  de  hi  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne,  en  date 
des  â4  et  23  mai  1861;  vu  la  lettre  de  la 
enmpagnie  da  Nord,  en  date  du  14  join 
1861  ;  rvt  11*  sénalus-consulfo  du-  26  dé- 
cembre f852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*».  Le  chemin  de  Boulegné'à  Cû- 
I«f9  9e  dê^<Icbera  de  la  ligne  d'Amtem  à 


devant  Te  conseil  général  des  pents  et 
chaussées  et  le  comité  consuUalif  descite- 
minsde  fer,  desquelles  il  résulte  que rexc- 
cution  de  Tem  branchement  destinée  des- 
servir les  mines  de  houille  d'Ahun  eaoci- 
lie  les  intérêts  qui  se  raltaohent  i  la  con- 
sommation avec  ceux  invoqjiés  par '^ 
chef-lieu  du  département  de  la  Creosr, 
et  a  été  considérée  comme  une  condilioo 
essentielle  de  Tadoptioa  du  tVaeé  de  Hbnf* 
luçon  à  Limoges  par  Guéret  ;  va  Taris 
du  conaeil  génér*!  de»  penti  etehMH^' 
d«32  avf  il.lMI  ;■  vo^i^avit  dtt  cMi«té<oa- 


L 


eifPIRB  FRANÇAIS.  —  NAPOLftOH 

«ultalif  des  chemias  de  fer,  du  18  mai 
1860;  vu  lu  loi  du  5  mai  1841,  sur  Tez- 
proprialion  pour  cause  d'aliliié  publique; 
va  le  sénatus-consulle  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Eét  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montlucon  à  Limoges,  avec  embranche- 
ment sur  le  centre  du  bassin  houiilcr  d'A- 
fauD,en  un  point  à  déterminer  par  l'admi- 
nistration.  En  conséquence,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  à  litre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d*0rléans,  par  la  con- 
vention  du  11  avril  1S57 ,  est  déclarée 
définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci- dessus  men- 
tionné partira  de  la  gare  de  Montlucon, 
passera  par  ou  prés  Guéretel  rejoindra  la 
ligne  de  ChÀteauroun  à  Limoges,  en  un 
point  à  déterminer  par  Tadministration 
mpérieure,  de  Bersac  à  Lajoocbére.  Les 
iisposilioDfi  des  paragraphes  1,  4  et  5  de 
'art.  6  du  cahier  des  charges  anncié  i  la 
convention  précitée  du  11  avril  1857,  sont 
ipplicables  audit  chemin.  Le  chemin  de 
'er  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  déG- 
litivenient  par  notre  décret  du  5  Juin 
IB61,  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Chà- 
eaarouK  à  Limogea,  en  un  point  à  déter- 
miner par  l'ad  mi  nistration  supérieure,  de 
a  Souterraiae  A  Bersac. 

3.  Notre  iDimstre  de  l*agricuUare, 
In  commerce  et  dei  travaux  publics 
M.  Rouher)  ost  chargé»  etc. 


III.    —  29  JVnV,  7  JUILLET  1861 
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OiQiR  ss  26  JUILLET  1801.  —  DéoTet  impérial 
qui  ajoote  un  troi&ième  paragraphe  h  TarU  25 
àa  décraido  12  nutti  1859,  portant  règlement 
d*adaMj)islraUon  publique  pour  Texécation  de 
ia  loi  du  28  mail85d>  sar  les  ventes  pahliques 
de  raarchandiaes  en  gros.  (XI,  Bull.  DCDLlUi 
n.93A5.) 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport  de  notre 
iinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
e  l'agriculture,  du  commerce  et  àts  tra- 
mi  pabUcs;  vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
^  mai  1B58,  aur  les  ventes  publiques  de 
archandiies  en  gros;  vu  Part*  25  du  dé- 
et  du  IS  mars  1S59,  portant  règlement 
administration  publique  pour  reiécution 
!  la  loi  précitée,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  l'évalua- 
tion approximative  et  selon  le  cours 
moyen  des  marchandises,  an -dessous  de 
cinq  eenls  francs.  Ce  minimum  peut 
être  élevé  ou  abaissé,  dans  chaque 
localité,  pour  certaines  classes  de  niar- 
cbaiulises,  par  arxMé  Su  ministre  de 
l'agrieultare,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  rendu  après  avis  de  la 


ff  chambre  de  commerce  on  de  la  chambre 
a  consultative  de j  arts  et  manufactures.  » 
vu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  les  avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  en  réponse  à  la 
circulaire  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  2:s  août  1859;  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ajouté  à  l'art.  25  pré- 
cité dn  décret  du  12  mars  1859  nn  troi- 
sième paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  mar- 
«  chandises  avariées  peuvent  être  vendues 
«  par  lots  d'une  valeur  Inférieure  à  cinq 
a  cents  francs  (SOO  fr.),  mais  sous  la  con- 
«  dition  d'une  autorisation  donnée,  sur 
«  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
«  commerce  du  lieu  de  la  vente,  ou  par 
<f  le  Juge  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'f 
6  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magis- 
«  trat  j>eut  toujours,  s'il  le  Juge  néces- 
«  saire,  faire  constater  Tavarie  p<ir  on 
«  expert,  qu'il  désigne,  p 

%.  Notre  ministre  de  l'agricullore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7  =  26  JPiixBT  1861.  —  D<îcrel  impérial  qui  ap- 
prouve les  nocveaax  stalals  du  bnreaa  public 
établi  k  Paris  pour  le  conditionnement  et  le  ti- 
trage de*  «oiei  et  de»  laines.  fXI,  Baîi.  DGDLIII, 
n.  93A60 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuHure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  2  mai 
1853,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  à.étahlir  un  bureau  public 
pour  le. conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines  ;  vu  les  nouveaux  statuts 
proposés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  en  date  du  21  no- 
vembre 1860;  noire  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«f .  Les  nouveaux  statuts  do  bureau 
public  établi  à  Paris  pour  le  conditionne- 
ment et  le  titrage  des  soles  et  des  laines, 
et  dont  Tusage  demeure  facultatif,  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'expédition  annexée  au  présent  décret,  et 
qui  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère de  ragricuHure,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  lagriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publicf 
(M.  Bosber)  est  chargé,  etc. 

Statuts  du  bureau  publie  établi  à  Paris  pour  le  tmuM» 
iiotmenunt  et  le  titrage  des  soies  et  des  tmmês% 
ÀrL  !•'.  Un  bnrean  public  eit  établi  à  Pari» 
dini  rhôlel  de  la  chambre  du  commerce,  place 
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rcnqaèle  ouverte,  Jans  le  département  de     Boulogne,  prés  la  gare  de  celle  detoière 
Ia  Seine  sur  cet  avant-projet,  conformé- 


ment  A  Part.  3  do  la  toi  du  5  mai  i8«t, 
et  nota  ni  ment  le  proi'éa  verbal  de  la  corn- 
miiision  d'enquête,  en  data  d6«  10  il  19 
novembre  1860;  \n  les  avl«  du  conaei! 
louerai  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
«1  Juin  1860  ei  28  jmvler  1861  ;  vu  l'avis 
du  comité  (.•oosuttatifdes  chemins  de  Rsr, 
en  date  du  20  avril  iS6l;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'ntililé  publique  ;  vu  le  sénatns  consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  con- 
seil tf'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  Est  déclaré  d'atHité  publique 
le  proloni<emeiit  du  chemin  de  fer  de  cein- 
tore  de  Paris .  sur  li  rive  gauche  de  la 
Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

2.  I)  sera  pourvu  nliérieui'ement  aux 
foie»  et  moyens  d'eiéculion,  dans  les  for- 
mes eC  eondiliom  déterminées  par  t'artl- 
ele  4  du  sénatus-consulte  do  25  décembre 
1852. 

5.  Notre  ministre  de  l'agrlcullure.  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
licr)  càt  chargé,  etc. 


m  juiM  :=  26  juiLttT  1^61.  —  Décret  impérial 
qui  uiodilie  In  cahinr  ile>  charges  annexé  an  dé* 
orol  (lu  26  join  1857,  en  ce  qai  concerne  la 
direcUon  el  le  délai  (L*«iécuUon  do  chemin  de 
for  (le  Boologao  à  GuUij.  (XI,  Bail.  DGDLUI, 

n.  ysoa.) 

Napoléon,  ele.,  sur  l«  rapport  de  notre 
ministre  sccvèttire  d'Ëlat  au^dépiftement 
de  l'tgriculfiire,  duconnneroaet  des  tra- 
^tti  publics;  vu  le  décret  du  26  juin 
1867,  nliUif  im  chrmin  de  fer  du  Nord, 
Cttsembie  la  convention-  H  h»  cahier  des 
charge»  y  anneiés  ;  va  notamment  les 
aii.  I  et  2  du  cahier  des  ehavges,  lesquels 
portent  :  «  Art.  l«r..«.^  Le  ohamitt  de  fer 
«  de  Boulogne  à  Calais  se  détachera  de  la 
«  ligne  d'Amiens  à  Boiilogne,  entre  les  sta- 
ff tions  de  NeuCcbâteieidcPoot-da-Bri- 

rq^ies Art.  2*'..*«  Les  travaux  de- 

((  vront  être  être  ei  6  eu  tés  dans  liés  délais 
<f  ci-après,  savoir  :  .....  Pour  le  chemin 

a  def  BoiiTogneà  Calais....   trois  an^ 

ir  €es  délars  commenceront  à  courir  h  da- 
«f  1er  dfi  décret  de  concession.  »  Vu  Ta  vis 
du  conseil  générai  des  pont^  et  chaussées, 
en  date  du  11  mars  1861  ;  vu  les  déKbéra- 
tions  du  conseil  municipal  et  de  fa  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne,  en  date 
des  24  et  23  mai  186f  ;  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  du  Nord,  en  date  du  14  jvin 
1  SOI  ;  Tir  le  sénatuf-conshlfe  du-  25  dé- 
cembre f  852  (art.  4);  notre  conselld'Btat 
entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  1«r.  Le  chemin  de  Boulogne  à  €a- 
lafv  se  dé^dohera  de  la  Ugne  d'Amlem  à 


Tille,  en  un  point  qui  sera  détcrmlDè  fir 
l'administration  supérieure.  L'art.  1*'  da 
cahier  des  charges  aonesiau  décnldniS 
Juin  1857  est  modifé  en  et  qnfH  a  M  m- 
traire  à  la  disposition  qui  précède. 

2.  Le  délai  de  trois  ans,  flié  parVarLi 
dudil  cahier  des  charges,  pour  l'eiècaUoB 
du  chemin  de  fer  deBoutegneàCalais, 
eit  prorogé  de  trois  années. 

3.  Notre  ministre  die  ragrienlture, 
du  commerce  et  des  firavaut  publics 
(Bl.  Rouiter)  est  chargé,  etc. 


22  jom  »  20  joiLtBT  1801.  —  Décret  imiiéiva) 
qai  déclare  «ralitilé  publique  rétabl«cmDt 
d'oa  chcinii)  de  Cer  de  Monlloçou  k  Limoges, 
avec  einbrancheoieul  sur  le  r.cnire  da  b«»a 
hoQilier  d^Ahun.  (XI,  Bail.  DCDLIII,  Q.  93U1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  départ^iaeni 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  Irt- 
vaui  publics;  vàledécreldui9]ainiS57, 
portant    approbation    de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  II 
avril  pi>écédent,  ensemble  la  conveolionelle 
cahier  des  charges  y  annexés  ;  va  Tart. 
9  de  ladite  convention,  lequel  porte coa- 
cession  éventuelle  à  ladiia   compagnie, 
dans  ie  cas  où  l'utilité  publique  eu  aeraii 
reconnue  après  raccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  U  loi  du  3  roailS4i. 
d'un  chemin  de  fer  de  Monliuçon  à  Lioio- 
ges;  vu  Tavant-projet  relatif  à  rétablisse- 
ment dudit  cliemin  ;  vu  les  registres  de$ 
enquêtes  ouvertes  dans  les  déparlemeots 
de  KAlIier,  de  la   Creuse  et  de  la  Haale- 
Vienne,  et  notamment  les  procés-verbaui 
des  commissions  d'enquâle,  en  date  des 
8,  9,10,15  et 20  septembre  1860;  varan- 
gagemenl  pris  devant  la  commission  d'en- 
quête, dans  la  séance  du  9  septembre  1860, 
par   le    représentant    de    la    corapagaii: 
d'Orléans,  au  nom  de  cette  compagnis. 
d'exécuter  un  embranchement  entre  la  li- 
gne de  nionlluçon  à  Limoges  et  les  oii- 
ocs  de  houille  d'Ahun  ;  vu  les  décfarationi 
faites  par  le  représentant  de  la  compagnie 
devant  fe  conseil  générai   des  ponts  cl 
chaussées  et  le  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  desquelles  il  résulte  qucTcié- 
cution  de  Tembranchcment  destiné  i  des- 
servir les  mines  de  houille  d*AhuA  conci- 
lie les  intérêts  qui  se  rattachent  k  la  con- 
sommation  avec    ceux  invoqués  par  le 
chef-lieu  du  département  de  la  Crenseï 
et  a  été  considérée  comme  une  condition 
essentielle  de  l'adoption  du  tracé  de  MorA- 
luçon  i  Limoges  par  Guéret  ;  va  favis 
du  canseil  général  des  ponts  etateaiiées. 
d«22  avsillftei  ;  vti;l!a^it  du  cemflé^on- 
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«ultatif  des  cbciDiofl  de  fer,  du  18  mai 
1860;  vu  lu  loi  du  3  mai  1841,  fur  Tei- 
propriatîon  poar  cause d*alililé  publique; 
va  le  sénalas-coDsnUe  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  :  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu,  avons  décrélô  : 

Art.  l«^  £at  déclaré  d'utilité  publique 
rétabiiiisemeat  d'ua  chemin  de  fer  de 
Monllacon  i  Limoges,  avec  embranrhe- 
meotsur  le  centre  du  bassin  houillcr  d'Â- 
hao,en  un  pointa  déterminer  par  Tadmi- 
nistration.  £n  conséquence,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  à  litre  éven- 
tuel à  la  compagnie  d*Orléans,  par  la  con- 
vention du  11  avril  1857,  est  déclarée 
déiiaitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  cl- dessus  men- 
tionné partira  de  la  gare  de  Monlloçon, 
passera  par  ou  prés  Guéret  et  rejoindra  Un 
ligne  de  Ctiàteaurou\  à  Limoges,  en  un 
point  à  déterminer  par  Padministration 
sQpérieure,  de  Bersac  à  Lajoucbére.  Les 
dispositions  deii  paragraphes  1,  4  et  5  de 
l'art.  6  du  cahier  des  charges  annexé  i  la 
convenlioB  précitée  du  11  avril  1857,  sont 
applicables  audit  chemin.  Le  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  Limoges,  concédé  défl- 
nitivement  par  notre  décret  du  5  Join 
4861,  se  raccordera  avec  la  ligne  de  Chà- 
leaurouK  à  Limogea,  en  un  point  à  déter- 
miner par  J'adminialratioD  supérieure,  de 
la  Souterraine  à  Bersac. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher]  est  chargé,  etc. 


20ji!i]f  ae  5i6  JUILLET  1861.  —  DécTet  impérial 
qai  ajoote  vn  ttx>i6ièina  paragraphe  k  Tart  25 
da  décratdo  12  mùtà  1859,  porlani  règlement 
(l'adiDinitlraUoQ  publique  pour  Pexécation  de 
la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques 
de  marchandûes  en  gros.  (XI,  BulL  DCDLIII, 
n.9î45.) 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  ragriculUire,  du  commerce  et  des  tra- 
rauK  publics;  vu  Tart.  7  de  la  loi  du 
^B  mai  1858,  «ur  les  ventes  publiques  de 
iiarchandiaes  en  gros;  vu  Tari.  25  du  dé- 
cret du  IS  mars  1859,  portant  règlement 
l'administration  publique  pour  Texécution 
ie  la  loi  préeilée,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
(  Les  lots  nepeuvent  être,  d'après  Tôvalua- 

<  tion  approiimativq  et  aelon  le  cours 

<  moyen  (tes  «Mrchandises,  au-dessous  de 
'  ^fl  eeots  francs.  Ce  minimum  peut 

<  être  élevé   on  abaissé ,  dans   chaque 

<  localité,  pour  certaines  classes  de  mar- 
X  chaadisttif  par  arrêté  Zu  ministre  de 
'^  l'agriculture,  da  commerce  el  des  tra- 
it vaux  publics,  rendu  après  avis  de  la 


«  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre 
«  consultative  dei  arts  et  manufactures.  » 
vu,  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  les  avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  en  réponse  à  la 
circulaire  de  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  2:>  août  1850;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ajouté  à  Tart.  25  pré- 
cité du  décret  du  12  mars  1859  un  troi- 
sième paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  mar- 
a  chandises  avariées  peuvent  être  vendues 
«  par  lots  d'une  valeur  inférieure  i  cinq 
«  cents  francs  (500  fr.)»  mais  sous  la  con- 
((  dition  d*une  autorisation  donnée,  sur 
(f  requête,  par  le  président  du  tribunal  de 
<f  commerce  du  lieu  de  la  vente,  ou  par 
V  le  Juge  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y 
6  pas  de  tribunal  de  commerce.  Le  magis- 
a  trat  t>cut  toujours,  s'il  le  juge  néces- 
«  saire,  faire  constater  Tavarte  par  on 
a  expert,  qu'il  désigne,  p 

2.  Kotre  ministre  de  ragricullure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rotther)  est  chargé,  etc. 


7  =s  26  JUILLET  1861.  —  D(îcret  impérial  qui  ap- 
prouve les  nouveaux  »lalul«  du  bureau  public 
établi  k  Paris  pour  le  condition nemcnt  et  le  ti- 
trage de»  «oÎM  et  dea  laines.  ÇLl,  Buîl.  DCOLIU, 
n.  9346.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  tlépartcmcnt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  2  mai 
1853,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  â.établir  un  bureau  publie 
pour  le.conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines;  vu  les  nouveaux  statuts 
proposés  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  vu  l'avis  du  comité  consuUatif  des 
arts  et  manufactures,  en  date  du  21  no- 
vembre 1860;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«f .  Les  nouveaux  statuts  du  bureaa 
public  établi  h  Parts  pour  le  conditionne- 
ment et  le  titrage  des  soles  et  des  laines, 
et  dont  l'usage  demeure  facultatif,  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'expédition  aancxée  au  présent  décret,  et 
qui  re»tera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère de  ragricullure,  du  commerce  el  des 
travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnltiire , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Roaher)  est  chargé,  etc. 

5{<Utt/a  du  bartoM,  publie  établi  à  Paris  pour  /*  mnéi» 
iûmneiMni  et  te  titrage  dee  soie»  et  ée$  /«ûm*. 
▲rt  1*».  Un  bnreao  public  eU  élaWi  k  Paria 
dana  l'hôlel  de  la  chambre  du  commerce,  place 
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portatioQ  ^rés  main-d'œuvre,  lorsqu'ils 
seront  importés,  soit  par  mer,  sous  pavil- 
lon du  pays  de  prodoctiou,  soit  par  terre. 
Bans  ce  dernier  cas,  il  sera  justifié  de  To- 
rigine  par  des  certificats  authentiques. 

â.  Ces  importai  ions  seront  subordon- 
nées à  toutes  les  conditions  édictées  par 
le  décret  du  25  février  1851  précité. 

3.  I<ios  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  et  des 
finances  (MH.  Rouheret  deForcade)  sont 
cbargéSy  etc. 

10  3»  17  AOUT  1861.'  -^  Décret  impérki  porunt 
promulgaiion  de  la  convention  conclue,  le 
!•' juillet  1861,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Brei^ne,  pour  régler  rimmigralion  de  travail- 
leurs iurlien.s  dans  les  coiouies  française».  [XI, 
Bull.  DCOLIX,  n.  9^15.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  l^r.  Une  convention,  suivie  d'un 
article  additionnel,  ayant  été  signée,  lel^^^ 
juillet  1861,  entre  la  Franccet  le  royau- 
me-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, pour  régler  t  immigra  lion  de  tra- 
vailleurs indiens  dans  les  colonies  françai- 
ses, et  les  ratifications  de  ces  actes  ayant 
été  échangées  à  Paris,  te  30  juillet  1861, 
lesdits  convention  et  article  additionnel, 
dont  la  teneur  suft,  recevront  leur  pleine 
et  entière  eiécu lion.         * 

Convention» 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  ayant  fait 
connaître,  par  nné  déclaration  en  date  de 
ce  jonr  (l«r  juillet  i86i),  sa  volonté  de 
mettre  fin  au  recrutement^  surlacôted'A- 
firiqne  ,  de  travailleurs  noirs  par  voie  de 
rachat,  et,  en  conséquence,  S.  M.  la  reine 
dn  royaume-uni  de  fa  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  désirant  faciliter  Timmigra- 
tion  des  travailleurs  libres  dans  les  colo- 
nies françaises,  Leursdites  Majestés  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  desti- 
née à  en  régler  le  recrutement  sur  les  (er* 
ritoires  britanniques  dans  llnde.  A  cet 
effet,  elles  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  :  S.  M.  TEmpereur 
des  Français,  M. Edouard-Antoine  Thou- 
venel,  sénateur,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ;  et  S.  M.  la  reine  da  royaame-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
tiés-honorable  Henri  -  Richard  -Charles 
eomto  Gowley,  son  ambassadear  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ;  lesquels ,  après 
t'ètre  communiqué  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  doe  forme,  sont 
convenus  des  articles  solvants  : 
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Art.  l«r.   Le   gouveincmenl  trwçiis 


pourra  recruter  et  engager,  pour  les  co- 
lonies françaises,  des  travailleurs,  tut  l« 
territoires  indiens  appartenant  à  la  Grin* 
de-Bretagne,  et  embarquer  les  èmignali 
sujets  de  S.  M.  britannique,  loildiniln 
ports  britanniques,  soil  dans  les  porU 
français  de  Tlnde,  aui  conditions  ckptà 
stipulées. 

â.  Le  gouvernement  français  coofien, 
dans  chaque  centre  de  recrutenienl,Uit 
rection  des  opérations  à  an  agent  de  su 
choix.  Cet  agrément  est  assimilé,  qntl 

4Îb^  wvvm  se  lit  «i«cora«r  «»  «c  i«  mXtX.  i 

Texeqoatur  donné    aux  agenU  coasa- 
lairfis 

3.  Ce  recrutement  sera  effecUé  con- 
formément aux  règlements  existtnls  oi 
qui  pourraient  être  établis  pour  lerecn- 
tement  des  travailleurs  à  destinalion  ii«i 
colonies  britanniques. 

4.  L'agent  français  jouira,  Telaliwneiil 
aux  opérations  de  recrutement  qui  loi ^' 
ront  confiées,  pour  lui  comme  pourlooitf 
les  personnes  «qu'il  emploiera,  de  IoqM 
le»  facilités  et  avantages  accordés  au 
agents  de  recrutement  pour  les  colonies 
britanniques. 

5.  Le  gouvernement  de  S.  M.  \inm 
que  désignera,  dans  les  porls  briUDOi- 
qufls  où  aura  lieu  rembarqueinenl  «» 
èmi^r^nts,  un  agent  qui  sera  spécuK- 
ment  chargé  de  leurs  intérêts.  U  nsf 
soin  sera  confié,  dans  les  porls  (rançau<j  | 
l'agent  consulaire  britannique,  à  \W 
des  Indiens  sujets  de  S.  M.  briiaoBiq» 
Sous  le  terme  agents  eontulair^^ 
compris  les  consuls,  vicc-consaU  eUoœ 
autres  officiers  consulaires  commissioDK>> 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  èlre^ 
barque  sans  que  les  agents  désignée  <>>* 
l'article  précédent  aivnt  élé  mis  i  me^ 
de  s'assurer  ou  que  Témigranl  n^^  r 
sujet  britannique,  ou  s'il  est  sajei  on- 
taonique,  qu*ii  s'est  librement  tm^ 
qu'il  a  nne  connaissance  parfaite  do  con- 
trat qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  Mva^}_ 
de  la  durée  probable  de  son  voyage,  »^^ 
divers  avantages  attachés  àsoneogiF 

ment.  •  ,  «nf 

7.  Les  contrats  de  service  devrooi,»" 
l'excepUon  prévue  aa  paragraphe^  ^ 
l'art.  9,  et  au  paragraphe  2  de  ''•'^JJ 
être  passés  dans  llnde,  et  €«"*«"*  ..^ 
l'émigrant,  l'obUgatioo  de  servir,  MifT 
personne  nommément  désignée,  loiji^ 
personne  à  laquelle  il  sera  confie  P" 
l'aatorilé,  à  son  arrivée  dans  la  coIod«- 

8.  Les  contrats  devront,  eo  oaire»  ;»: 
pnler  :  !<>  la  durée  de  i'engagenieot,^^r^ 
piration  duquel  le  rapatriement  reste 
charge  de  l'admiolstratioa  fraoçaue'"' 
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.>s  conditions  auxquelles  rémigrant  pourra 
enoacer  à  son  droit  de  rapatriement  gra- 
uit  ;  2o  le  noratire  des  jours  et  des  heu- 
es  (le  travail;  3®  les  gages  et  les  rations, 
insi  que  les  salaires  pour  tout  travail  ei- 
raord inaire,  et  tous  les  avantages  promis 
rémigrant  ;  4^  Tassistance  médicale  gra- 
uite  pour  Témigrant,  eiceplé  pour  le 
as  où,  dans  l'opinion  de  Tageot  de  Tad- 
ninistration,  sa  maladie  serait  le  résultat 
le  son  inconduite.  Tout  contrat  d'enga- 
;ement  portera  copie  teituelle  des  art.  9, 
0  et  21  de  la  présente  convention. 

9.  l^*  La  durée  de  l'engagement  d'un 
mmigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq 
innées.  Toutefois,  en  cas  d'interruption 
olontaire  du  travail,  régulièrement  con- 
tatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de 
ours  égal  à  celui  de  la  durée  de  l'inter- 
upiioB  ;  99  à  Peipiratioo  de  ce  terme, 
out  Indien  qui  aura  atteint  l'âge  dt  dii 
09  au  moment  de  son  départ  de  l'Inde 
ura  droit  i  apn  rapatriement  aux  frais 
le  l'administration  française;  3*  s'il  jus- 
ifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
l'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider 
lans  la  colonie  sans  engagement;  mais  il 
perdra,  dés  ce  moment,  tout  droit  au  ra- 
patriement gratuit  ;  4»  s'il  consent  à  con- 
racter  on  nouvel  engagement,  il  aura 
Iroit  &  une  prime,  et  conserVegi  le  dfoit 
la  rapatriement  à  l'expiration  de  ce  second 
tngagement.  Le  droit  de  l'immigrant  au 
apatriement  s'étend  à  sa  femme  et  à  ses 
infa&t  s  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de  moins 
le  dix  ansy  et  A  ceux  qut  sont  nés  dans  les 
:olonies 

10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tena 
de  travailler  plus  de  sii  Joqrs  sur  sept, 
ai  plus  de  neuf  heures  et  demie  par  Jour. 
Les  conditions  du  travail  A  la  tâche  et 
out  autre  mode  de  règlement  du  travail 
levront  être  librement  débattus  avec  l'en- 
gagé. N'est  pas  considérée  comme  travail 
obligation  de  pourvoir,  les  Jours  fériés, 
ux  soins  que  nécessitent  les  animaux,  et 
ax  besoins  de  la  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  britanniques,  les 
lis  positions  qui  précèdent  le  départ  des 
migrants  seront  conformes  à  celles  près- 
rites  par  les  règlements  pour  les  colonies 
iritanniqœs.  Dans  les  ports  français,  Ta- 
lent d'émigration  ou  ses  délégués  remet- 
ront  aux  agents  consulaires  britanniques, 
a  départ  de  tout  navire  d'émigrants  ,  la 
iste  nominative  des  émigrants  sujets  de 
».  M.  britannique ,  avec  les  indications 
igoaiétiqnes,  et  leur  communiqueront  les 
ontrats  dont  Ils  pourront  demander  oo- 
lie  ;  dans  ce  cas,  il  ne  leur  sera  donné 
[li'ttne  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
denliqaes. 


12.  Dans  les  ports  d'embarquement,  les 
émigrants  sujets  de  S.  M.  britannique  se- 
ront libres  de  sortir,  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  relatifs  à  ces  éta- 
blissements, des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer 
avec  les  agents  britanniques,  lesquels  pour- 
root,  de  leur  côté,  visiter  à  toute  heure 
convenable  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  otf  logés  les  émigrants  sujets  de  S.  M. 
britannique. 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde , 
pour  les  colonies  à  l'est  du  cap  de  Bonne* 
Espérance,  pourra  avoir  lieu  à  toutes  les 
époques  de  l'année.  Pour  les  autres  colo- 
nies, les  départs  ne  pourront  sXTeetner 
que  du  1*^  août  au  15  mars.  Cette  dispo- 
sition n'est  qu'applicable  qu'aux  bâtiments 
â  voiles  ;  les  départs  pourront  avoir  lieu 
toute  l'année  par  des  bâtiments  mania 
d'un  moteur  â  vapeur.  Tout  émigrant 
partant  de  l'Inde  pour  les  Antilles  entre  le 
1^^  mars  et  le  15  septembre  recevra  au 
moins  une  couverture  de  laioe  double  (en 
sus  des  vêtements  qui  lui  sont  ordinaire- 
ment attribués),  et  pourra  s'en  servir  aussi 
longtemps  que  te  navire  sera  en  dehors 
des  tropiques.  . 

14.  Tout  navire  transportant  des  émi- 
grants devra  avoir  à  son  bord  un  chirur- 
gien européen  et  un  Interprète.  Les  capi- 
taines des  navires  portant  des  émigrants 
seront  tenus  de  se  charger  de  toute  dépê- 
che qui  leur  serait  remise  par  l'agent  bri- 
tannique au  port  d'embarquement  pour 
l'agent  consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement ,  et  la  remettront  immé- 
diatement après  leur  arrivée  â  l'adminia- 
tration  coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  affecté  an  trans- 
port des  émigrants  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique, les  émigrants  occuperont,  soit 
dans  les  entre-ponts,  soit  dans  des  cabines 
construites  sur  le  pont  supérieur,  solide- 
ment établies  et  parfaitement  couvertes, 
un  espace  qui  sera  attribué  â  leur  usage 
exclusif.  Ces  cabines  et  entre-ponts  de- 
vront avoir  partout  une  hauteur  qui  ne 
sera  pas  moindre,  en  'mesure  française,  de 
un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (1  m. 
65  c),  en  mesure  anglaise,  de  cinq  pieds 
et  demi  (5  1|2  p.).  Chacun  des  logements 
ne  pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant 
adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesure  anglaise,  soixante 
et  douze  pieds  (72  p.),  dans  la  présidence 
du  Bengale  et  â  Ghandernagor,  et  de  un 
mètre  sept  cents  décimètres  (soit  en  me- 
sure anglaise,  soixante  pieds),  dans  les  an- 
tres ports  français,  et  dans  les  présidences 
de  Bombay  et  de  Madras.  Un  émigrant 
âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un 
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de  rintérieur;  vu  la  loi  de  flnances  du  26 
juillet  1860  et  notre  décret  du  12  décem- 
bre suivant,  portant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  de  1861  ;  vu  notre  décret 
du  iO  novembre  1856,  qui  détermine  les 
régies  à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la, 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  juillet  1861;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !*»•.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Elat  au  département  de  rin« 
térieur,  sur  rexercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  six  cent  soixante  et  dix 
mille  francs  (670,000  fr),  pour  subven- 
tions aux  travaux  d'utilité  communale  et 
aux  distributions  de  secours  par  les  insti- 
tutions de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'anicle  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1861. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MH.  de  Persigny  et  deForcade) 
sont  chargés,  etc. 


23  JoiLi.K'r  =s  5  AOUT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  la  taie  municipale  k  percevoir  sar  les 
chiens  dans  tontes  tes  commanes  du  départe- 
ment de  la  Savoie.  (XI ,  Bail.  DCDL.V,  n. 
9377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  la  loi  du  2  mai  1855; 
le  décret  réglementaire  du  4 août  suivant; 
les  délibérations  des  conseils  municipaux 
du  département  de  la  Savoie;  l'avis  du 
conseil  général  et  celui  du  préfet;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  La  taxe  municipale  è  peree- 
ceyoir  sur  les  chiens  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  de  la  Savoie  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  :  !<>  A  Ghambérir, 
ire  classe  6  fr.  ;  2^  classe,  i  fr.  50  c; 
2<*  dans  toutes  les  autres  communeSy  1'* 
classe,  5  fr.  ;  2"  classe,  1  fr. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


2S  mujiT  a  5  AQOT 1861.  —  Décret  impérial 
qm  fiae  la  taxe  à  percevoir  sar  lee  chiana  dans 
tontes  les  communes  do  départame»!  de  la 
Havte-Savoia.  (XI,  Bail.  DGDLV,  n.  9378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roialstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintériear  ;  fa  la  loi  da  S  mai  1855  ; 


le  décret  réglementaire  du  4  août  sui- 
vant ;  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux du  département  de  la  Haate-Sa- 
voie;  l'avis  du  conseil  général  et  celai  da 
préfet  ;  notre  conseil  d'Etat  enlenda,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  La  taxe  municipale  aperce- 
voir sur  les  chiens  dans  toutes  les  commo- 
nes  du  département  de  la  Haute-Savoie 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  à  Annecy,!" 
classe,  6  fr.  ;  2»  classe,  1  fr.  50  c.  ;  î» 
dans  toutes  les  autres  commanes,  1" 
classe,  5  fr.  ;  S«  classe,  1  fr. 

2.  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


26  JUILLET  =  5  AOUT  1861.  —  Décret  impérijJ 
qoi  anlorise  un  virement  de  crédits  au  badgel 
da  minislère  des  affaires  étrangères,  eserdc« 
1860.  (XI,  Bull.  DCDLV,  n.  9379.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  del'eier- 
cice  1860,  et  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  sur  la  répartition  des  crédits  da 
budget  des  dépenses  dudit  exercice;  VQ 
l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25 dé- 
cembre 1852  ;  vu  Tart.  3  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  du  10  jaiUet 
1861  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété . 

Art.  l«f .  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitre, 1,  3,  5,  13.  14  et  17  du  budget  dei 
affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1S60, 
sont  réduits  d'une  somme  de  cent  troit 
mille  quatre  cent  soixante  francs  vingt 
centimes  (103,460  fr.  20  c. },  savoir: 
Ghap.  l<)r.  Personnel  (administration  cen- 
trale), 1,390  fr.  23  c.  Ghap.  3.  Traite- 
ments des  agents  politiques  et  consolairesi 
43,052  fr.  65  c.  Ghap.  5.  Frais  d'établis- 
sement, 2.066  fr.  34  c.  Ghap.  13.  Frais 
de  location  de  l'hôtel  Forbin  - Jansoo, 
608  fr.  15  c.  Ghap.  14.  Subventions  l'é- 
mir Abd-el-Kader,  i^,lU  fr.  75e.Gbap. 
17.  ReatMiration  de  la'  maison  de  Loog- 
wood,  37,578  fr.  08  e.  Total.  103,460  fr. 
20  e. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  2, 
4,  8,  9  et  11  dit  même  budget  sont  aig- 
mentes,  par  voie  de  irirenMnt,  d'sie 
somme  égale  de  cent  trois  mille  quatre 
cent  soixante  franes  vingt  tmii^ 
(103,460  tr.  20  c.),  savoir  ;  Cha|K  S.  Vt 
tériel,  441725  fr.  Ghap.  4.  traltemeatiini 
agents  en  inactivité,  3.233  tt.  33  e. 
Ghap.  ».  Présents  diplomatiques,  5,830  fr* 
Ghap.  0.  Indemnités  et  seeonrs»  IIiIOSIT' 
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Chap.  11.  Missions  et  dépenses  eitraordi- 
naires  et  imprévues,  38,569  fr.  87  c.  To- 
tal égal.  103,460  fr.  20  c. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  JBnances  (M.  Xhouvenel  et  de  For- 
cade)  sont  chargés,  etc. 


26  iviiXBT  ^  5  AOUT  1861.  —  Décret  impérUl 
qai  oavre  au  ministre  des  nflFairM  étrangère, 
sur  l'eiercice  1860,  un  crédit  snpplémenUire, 
poor  frais  de  voyages  et  de  coarriersetpoor  mis- 
sions et  dépenses  fstraof  Hua  ires  et  imprévoea. 
(XI,  Bail.  DCDLV,  n.  9380.) 

Napoléon  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  da  11 
jain  1859,  portant  fiiation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no- 
Yembre  suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses de  cet  eiercice  ;  vu  notre  décret  du 
10 novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  eitraordi- 
naires  ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  lOJ»illeti861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
créUire  d'Etat  au  département  des  affai-> 
res  étrangères,  pour  l'exercice  1860,  un 
crédit  supplémentaire  de  cent  dix*sept 
mille  cinq  cent  soixaqte  cinq  francs  treize 
centimes  (117,565  fr.  13  c.)  réparti  ainsi 
qo'il  suit  :  Chap.  6.  Frais  de  voyages  et 
de  courriers,  50,000  fr.  Chap.  il.  Mis- 
sions et  dépenses  eitraordinaires  et  im" 
prévues,  67,565  fr.  13  c.  Somme  égale, 
117,565  fr.  13  c. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
mofen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860 

^.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  ^ff aires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  jtc. 


27  JvxxxBT  ^  S  AOUT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  le  tarif  des  doaanes  k  Timportation 
des  tabacs  de  proTenance  ëlrangi^re  dans  les  co- 
lonies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
{XI,  Bull.  DGDLY,  n.  9382) 

Napéléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
trayaux  publics,  et  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  5  du  se- 
natus- consulte  du  3  mai  1854;  vu  la 
loi  du  18  avril  1857  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  colonies,  en  date  du  16  juil- 
let 1861;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juillet 
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1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r  Le  tarif  des  douanes  à  l'Impor- 
tation des  tabacs  de  provenance éiran gère 
dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  est  modifié  ainsi  qti'il  suit  : 
Tabac  en  feuilles,  120  fr.  les  100  kilog. 
Tabac  préparé,  240  fr.  les  100  kilog. 

2.  Le  présent  décret  sera  converti  en 
projet  de  loi  et  soumis  au  Corps  législatif 
dans  le  premier  mois  de  l'ouverture  de  sa 
prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  de 
la.  marine  et  des  colonies  (MM.  Rouher  et 
de  Ghasseloup-Laubat  (sont  chargés»  etc. 


16  loiLLBT  =  10  Aovv  1861.  —  Décret  impérial 
qai  autorise  la  compagnie  cuncessionoairesdes 
mines  de  enivre  de  Mouzala  (Algérie)  à  eâpor- 
ter  h  Tétranger  la  quantité  de  minerai  oécea- 
saire  pour  parfaire  le  chiffre  de  6,000  tonnes. 
(XI,  Bull.  DCDLVn,  n.  9380.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  il  janvier 
1851,  sur  le  régime  commercial  de  l'Ai- 
gérie;  vu  les  décrets  des  20  juin  1849,  29 
mai  1851,  25  mai  1855,  51  janvier  1857 
et  14  octobre  1859.  qui  ont  autorisé  la 
compagnie  concessionnaire  des  mines  de 
cuivre  de  Mouzala  (Algérie)  à  eiploiter  à 
l'étranger,  jusqu'à  la  concurrence  de  six 
mille  tonnes,  les  minerais  de  cuivre  pro- 
venant de  ces  mines;  considérant  que 
cette  faculté  a  cessé  le  31  décembre  1860, 
après  une  exportation  de  cinq  mille  huit 
cent  tonnes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  la* 
proroger  jusqu'à  complet  épuisement  de 
la  quantité  précédemment  fixée;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre,  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  de  l'avis  conforme  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons 
décrété  : 

Art.  1"'.  La  compagnie  concession- 
naire des  mines  de  cuivre  de  Mouzala  (Al- 
gérie) est  autorisée  à  ei porter  directe- 
ment des  ports  algériens  à  l'étranger,  d'ici 
au  l«r  jaiUet  1862,  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  pour  parfaire  le  chiffre  de  six 
mille  tonnes  précédemment  fixé  par  dé- 
crets successifs,  le  premier  en  date  du  20* 
juin  1849. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Ta- 
grieulture,  du  commerce  et  des  iravaaz 
publics,  et  des  finances,  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  (MM.  Eandon,  Roa- 
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her,  de  FÔrcade  et  Pélissier)  sont  'char- 
gés, etc.       .  >..>'      •        . .  »  , , 

2  s  10  AOOT  1861.  —  Décret  impérial  qni  oarre, 
:  rar  i>'xerciee^l8dl/un  crédit  extraordinaire  ap- 
pKcablejk  la  dépense ides^  médailles  .honorifi- 
qaes  poar  soins  donnés  aux  blessés  français  pen- 
dant la  campagae'd'hàUet  el 'de 'la** médaille 
COromémoraiiye  (le  rexpi^dition  de  Chine.  (XI^ 
Bail.  DGDLVII,  n.  9390.)  ••< 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teiercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre  déci- 
sion du  14  mars  1860,  portant  création 
de  médailles  honorifiques  pour  soins  don- 
nés aui  blessés  français  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie,  et  désignant  les  titulaires 
auxquels  elles^sont,' accordées  ;  vu  notre 
décret  du ''l  5' février '1861,  portant  con- 
cession de  soix'antê  et 'une  nouvelles  mé- 
dailles honorifiques; 'vu  notre  décret  du 
23  janvier 'dernier,  portant'création  d'une 
médaille  cbmmémoralive  de  l'expédition 
de  Chine;  vu  notre ^décret^ du '2 'février 
dernier,  ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
de  trente-sept  mille  francs  (ST^OoO  fr.), 
pour  acquitter  le  prix  de  dix  mille  de  ces 
médailles  ;  considérant  (que,' par*  suite  du 
relevé  exact  'des -personnes  qui  Tout'*  pris 
part  à  l'expédition 'de  Chine, 'le  nombre 
des  médailles  primitivement  frappées  est 
insuffisant  ;  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  juil- 
let; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.' 1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  de  trente-trois  mille  huit 
cents  francs  (33,800  fr.),  applicable  à  la 
dépense  des  médailles  honorifiques  pour 
soins  donnés  aux  blessés  français  pendant 
la  campagne  d'Italie,  et  de  la  médaille  com- 
mémora tive  de  l'expédition  de  Chine.  Cette 
somme  viendra  en  augmentation  du  crédit 
de  trente-sept  mille  francs  (37,000  (r.), 
ouvert  par  notre  décret  du  23  janvier 
dernier  et  applicable  à  la  médaille  de 
Chine.  ■  >>    *,  .    - , 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861.  ♦  •   . 

'  3.'  La  régularisation  de  cette  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
*  4.  '  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
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(MMI  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés,'etc.        *  •      " 

SOjoih  =  IAaout  1831.  —  Décret  impérial  qai 
déclare  d'utilité  publique  ronverlure  de  deux 
rues  dans  la  ville  do  Paris.  (XI,  Bull.  DCDLVIII, 
n.  9/104.) 

-  Na^Iéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministVet'séçrétaire .d'Etat  au  département 
.de  rintérieur;tvu  .les  délibérations  du  con- 
seil Tntiiàeipél  de  Paris  (Seine),  en  date  des 
'31  août  1860  et  8  février  1861;  le  plto 
d'alignement;  les  pièces  de  l'enquête; 
l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine:  les 
lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  déclarées  d'utilité  publique 
dans  la  ville  de  Paris  :  l'ouverlare  d'une 
rue  sur  remplacement  de  l'impasse  de 
l'abbaye  Saint-Antoine,  à  partir  de  la  roe 
du  Faubourg-Saint- Antoine,  et  son  pro- 
longement jusqu'au  boulevard  Mazas;  la- 
dite rue  à  ouvrir  devant  avoir  une  largeur 
de  douze  ;  mètres.  l2o  L'ouverture  d'une 
rue  de  vingt- deux  mètres  de  largear,  par- 
tant du  carrefour  des  rues  de  .Cbarentoo, 
de  Rambouillet  et  de  la  petite  rue  de 
Reuilly,!  et.se  dirigeant  sur  la  rue  du 
Faubourg'Saint-Antoine,  pour  déboucher 
au  carrefour jf des f'rues  de  Cotte  et  de 
Sain  te-^Mar  guéri  te;  <)  le  ..tout  i  suivant  les 
alignements i  indiqués  par  des  tracés  noirs 
sur  le*plàn  ci-ahnëxé.*tEn  conséquence,  le 
préfet  de4la^Seine,'agissant'au'nom  delà 
Tille  de  Paris',*  est  autorisé  à' acquérir,' soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a' lieu,  par  voie 
d'expropriation;  conformément  à  la  loidn 
3  mai  1841,  les  immeubles  ou  *  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. •    • 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


22  JDiLUT  s=r  m  AOUT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonie», rar  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordi- 

'  naire  destiné  à  solder  les  dépenses  imprérues 
résultant  des  expéditions  de  Giine  et  de  Co- 
chinchine.  {XI ,    Bail.  DCDLVIII,  n.  9405.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  mariné' et  des' colonies;  vu  la  loi  do 
11  juin  1859,;pbrlant  fixation  dn'^  budget 
général  des  '  recettes  et  des;  dépenses  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  dajl9  no- 
vembre suivant,  qui  répartit'  par  chapitres, 
les  crédits  'alloués  par  la, loi  précitée;  m 
notre  décret*dù|^10  novembre*  1 856)t8nr  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 
va  la  lettre  de  "notre^'iàinistre  secrétaire 
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rstat  au  département  des  fiDaoces,  en 
late  du  10  ijuillet-1861;  notre  conseil 
['Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.-l«r/II  est  ouvert  à  notre  ministre 
ecrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
larine  et  des  colonies,  sur  Teiercice  1860, 
n  crédit  eitraord inaire  de  six  millions 
il  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs 
»>692,O00  fr.),  destiné  à  solder  les  dé- 
eoses  imprévues  résultant  des  expéditions 
e  Chine  et  de  Gochinchine.  Cette  somme 
!  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  di- 
3rs  chapitres  du  budget  dudii  exercice  : 
hap.  3.  Solde  et  accessoires  de  la  solde, 
)0,000  fr.  Chap.  5.  Vivres,  2,400,000  fr. 
bap.  7.  Salaires  d'ouvriers,  128,000  fr. 
tiap.  8.  Approvisionnements  généraux  de 

flolte,>3.564,000fr.   Somme   égale, 
692,000  fr.  f 

2.: II. sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
ojen  des*  ressources  affectées  an  service 
!  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
oposée au  Corps  législatif,  conformément 
Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  desco- 
aies,  et  des  finances  (MM.de  Chas.seloup- 
ubat  et  de  Forcade)  sont  chargés)  etc. 

'— — 

JOIU.KI  ^  14  AooT  1861.  —  Décret  impërial 
fni  autorise  un  Tirement  de  crédit  au  badget 
la  département  de  la  marine,  eiercice  1860. 
:X1.  Bull.  DCDLVm.n.  9406.)     . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  raport.  de  notre 
inistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
juin  1859,  portant  fixation  du. budget 
néral  des .  recettes  et  .des  «  dépenses  de. 
xercice  1860;  vu  nôtre  décretdu  19  no- 
mbre, suivant/qui, répartit,  par  chapi- 
s^  les  .crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 
.  notre;  décret ^du  10  novembre  1856, 
'  les, crédits,  supplémentaires  et  ex- 
ordinaires, et  sur  les  virements  de  cré- 
8  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
*e  d'Etat  au  département  des  finances 
date  du  10  juillet.  1861  ;  notre  conseil 
Itat  entendu,-  avons  décrété  :  : 
Lrt.  l«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'excr- 
s  1860,  au  chapitre  15,  Dépentes  tern- 
aires, du  budget  du  département  de 
marine,  est  réduit  d'une  somme  de 
ze  mille  francs  (12,000  fr.). 
.  Le  crédit  accordé  au  même  départe- 
it,  pour  ledit  exercice  1860,  et  le  chap. 
Ecole  navale  impériale  en  rade  de 
si  9  el  boursiers  de  la  marine  dans 
collèges  et  lycées^  est  augmenté  depa- 
e  somme  de  douze  mille  francs  (1 2,000 
^  destinée  à  couvrir  l'insuflBsance  re- 

r  Voy:  •tt/wa,"p'  ^C  loi  dal2  juin  1861. 
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connue  des  allocations  attribuées  à  ce  cha- 
pitre. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dies  co- 
lonies  ,et  des  finances(MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


26  JciLLiT  ai  14  loDT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  vireoient  de  crédita  nu  badget 
du  ministère  de  Tagricalture,  du  commerce  et 
de»  travaux  public»,  exercice  1860  (XI,  Bail. 
DCDL VIII,  n.  9407.) 

Napoléon.'etc.',  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  11  juin.  1859,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant. répartition  du  budget  des  dé- 
penses c}udit  exercice ;'vu  l'aVi.  12, 4«  pa- 
ragraphe,'du  sénatus-^-consul  te  du  25  dé- 
cembrel852;  vu notrèdécret  du  10 novem- 
bre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  24  juillet  1861; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : ,       . 

Art.  l«f.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1860,  sur  le  chap.  25  du  .budget  du 
ministère,  de  l'agriculiure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Navigation  inté- 
rieure.  Canaux,' Travaux'  ordinaires), 
est  réduit  d'une  somme'de  dix-huit  mille 
quatre  cent  cinquant&>cinq  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes  (18,455  fr.  93  c). 

2.,  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1860,  sur  les  chapitres  suivants 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
augmentés  d'une  somme  de  dix-huit  mille 
quatre  cent  cinquante-cinq  francs  quatre- 
vingt  treize  centimes  (18,455  fr.93c.)par 
virement  du  chapitre  désigné  dans  l'arti- 
cle ci-dessus,  savoir  :  Chap.  8.  Encoura- 
ments  au  commerce  et  aux  manufactures, 
11,855  fr.  93  c.  Chap.  19.  Personnel  des 
mines,  6,600  fr.  Total  pareil,  18,455  fr. 
93  c.  .        ,. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 


i     . 


27  JOTLLBT  =  14  AOOT  1861.   —  Décret  impérial 

•    portant  règlement  sar  la  caisse  de  retraites 

.    pour  la  vieilleaae   (1).   (XI,  Bull.  DGDLVUI, 

n.  9408.)    .,.       ,     .  u     .  :  ■      ,    .    .. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
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des  crédits  de  ce  budget  ;  va  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  relatif  aux  crédits 
eitraordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  juillet  1861:  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.)  applicable  aux  missions  scien- 
tifiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
.  gés,  etc. 


19  s  24  AOUT  1861.  —  Décret  impérial  qni  on- 
vre ,  sar  rezercice  1861 1  aa  crédit  extraordi- 
naire aa  budget  dn  Ministère  d*Etat  [Travatue 
extraordinaires,  Chap.  6|  Cour  de  castation), 
(XI,  Bull.  DCDLX,  n.  9430.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  16  janvier  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ce  budget  ;  vu  notre  décret  du 
dn  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  2  août  1861;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'eiercice  1861 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
d'Etat  {Travaux  extraordinaires),  et  y 
formera  un  chapitre  distinct ,  savoir  : 
Chap.  6.  Cour  de  cassation,  300,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1»61.  • 

3.  La  régularisation  d.e  cette  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

27  JUILLET  =s  28  AOUT  1861.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  des  art.  1 
et  S  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Marseille  sons  la  dénomination  de  ie  Midi, 
compagnie  d*as8arances  k  primes  contre  l'in- 
eendie.  (XI,  Bail.  supp.  DCCLV,  n.  11,525.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Elat  au  département 
de  l'agricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  da  12  octo- 
bre 1854,  portant  antorisalion  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Marseille  (Boa- 
ches-du-Rhône)  sous  la  déDominalion  de 
le  Midi,  compagnie  d'assurances  à  primes 
contre  l'incendie,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  les  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
ses  réunions  des  21  avril  1857, 30  avril 
1858  et  18  avril  1860;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,   avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  1  et  3  lies  statuts  delà  société  ano- 
nyme formée  i  Marseille  (Boaches-do- 
Rhône)  sons  la  dénomination  de  le  Midi, 
compagnie  d^assurances  à  primes  contre 
rincendie,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  30  jain  m, 
devant  M«  Aucler  et  son  coliégne,  notai- 
res à  Marseille,  lequel  acte  restera  anneié 
au  présent  décret. 

â.  Notre  ministre  de  ragricaltare,  da 
commerce  et  dés  travaux  publics  (M.  Roih 
her)  est  chargé,  etc. 


27  iDiLLBT  ss  28  AOUT  1861.  —  Décfet  iopirùi 
portant  antorisation  de  la  société  ioocym< 
formée  à  Paris  sous  la  dénoœiaalion  de  Cm* 
pagnie  det  Polders  [de  t  Ouest.  (XI,  BulL  sopp. 
DCCLV,  n.  11,526.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
1"  juillet' 1835,  portant  concession  da 
canal  de  Yire-et-Taute,  arrondissement  de 
Saint -Lô  (Manche)  ;  .  va  l'ordooDaDce 
royale  du  2  décembre  1836,  portant  coo- 
cession  du  canal  de  Goutances,  arroodis- 
sementde  Goutances  (Manche)  ;  va  notre 
décret  du  21  juillet  1856,  portant  conces- 
sion des  lais  et  relais  de  la  mer  dans  lei 
baies  de  Yefs  et  du  Mont-Saint-Alichel, 
départements  du  Calvados,  de  la  MàncI» 
et  d'Ille-et-Vilaine  ;  vu  notre  décret  da 
12  décembre  1860,  accordant  une  conces- 
sion dite  de  Roche-Torin  ;  vu  les  art.  ^ 
à  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  ^a  société  anonyme  formée' 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnit 
des  Polders  de  V  Ouest  est  antorisée* 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  S0' 
ciété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  U^^ 
passé,  le  26  juillet  i  861 ,  devant  M"  Da(^ 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  ie(F 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
2.  La  présente  autorisation  pourra  éb* 
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révoquée  en  cas  de  yiolalion  ou  de  non- 
exécntioD  des  statuts  approuYés,  sans  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  lenae  de  reiifettrc, 
tous  les  six  mois  y  un  eitrait  de  son  état 
de  situalloQ,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribonai  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  des  travaai  publies  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


5  ss  30  AOOT  1861.  —  Décret  impéritl  porUnt 
antorùation  de  la  sociélé  anonjme  formée  k 
Paiis  loai  ia  dénomination  de  Compagni*  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  [la  Croix-Roaue)  oa  eamp 
deSaihonay.  (XI,  Bull.sopp.DCCLVI.  n.ll,5d3.) 

.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  convention,  en  date 
du  12  Jan? ier  1861,  passée  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce 
et  des  travaux  publics  et  MM.  le  comte 
du  Hamel,  le  marquis  de  Fénelon  et 
MmiU  Grignard,  pour  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp 
de  Sathonay  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
même  jour,  portant  approbation  de  cette 
convention  et  du  cahier  des  charges  j 
annexé  ;  vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  code  de  commerce;  notre  conseil  d'E- 
tat entenda,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paria  aoua  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  {la  Croix- 
Mousse)  au  eamp  de  Sathonay  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l^acte  passé,  le  26  juillet  1861,  devant 
III«  Brun  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécatioD  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3*  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  niois,'un, 'extrait  de.  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  comnierce  et  .des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  du 
Elhône,  au  préfet  de  police,  à  la  ohambre 
le  commerce  et  aux  grtfes  des  tribunaux 
le  commerce  de  la  Seine  et  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
lommerceet  des  travaux  publics  (Itf.  Rou- 
ter) est  chargé,  etc. 
61. 
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Société  pour  PéiablUsiTnent  d'un  chemin  de   fer  de 
Lyon  [la  Croix-Rouate),  au  eamp  de  Sathonay. 

Par*devant,  etc.,  ont  compara,  etc.  :  letqaeU 
ont  exposé  ce  qui  lait  :  Un  décret  impérial , 
en  date  do  12  janTÎer  dernier,  a  concédé  k 
MM.  Grignard,  comte  du  Hamel  et  marquis  de 
Fénelon  rétablissement  et  Texploilation  d'on  che- 
min de  fer  de  Lyon  (la  Croix-Roos»e)  au  cimp 
de  Saihonaj.  Par  acte  passé  devant  tt«  Bron  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  17  janvier  1861  « 
les  concessionnaires  ont  dressé  les  statuts  d'une 
sociélé  anonyme,  pour  la  constraction  et  Teiploi- 
tation  du  cnemin  de  fer  précité,  anaqaels  ont 
adhéré  les  sonsciiptenrs  dn  capital  social,  ainsi 
qu'il  résoita  d*an  acte  de  dépôt  reçu  par  ledit 
M*  Brun  et  son  collègue,  notaires  h  Paris,  le 
1"  juin  1861.  L'article  51  desdils  statnU  est  ainsi 
conçu  :  a  Tous  poavoirs  ont  donnés  par  les  pré- 

•  sentes  k  M.  Grignard,  k  H.  le  comte  du  Hamel 
«  et  k  11.  le  marquis  de  Fénelon,  agissant  con- 
«  jointement  on  séparément,  pour  proposer  on 

•  consentir  tontes  les  modifications  aux  statuts 
«  d-dessus  qui  seraient  demandées  par  le  gon- 
«  Ternement  on  le  conseil  d'Etat,  on  qu'ils  jnge- 
«  ront  utiles  anx  intérêts  de  la  société,  passer  on 
■  signer  tons  actes,  substituer  une  ou  plusieurs 
«  personnes  en  leurs  pouvoirs  et  faire  toute  élec- 
t  tioii  de  domicile.  ■  Aujourd'hui  les  compa- 
rants, agissant  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  déclarent 
arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des 
•tatnis  de  ladite  société. 


TITRE  I*.  FoBMATioii.  Objet.  DftiroMiirATiOM. 

DomCILB  BT  DOBÉB  DB  LA  SOCIÉTÉ. 

4rt.  1".  —  Il  est  formé  entre  les  propriétaires 
des  actions  ci-après  créées  une  société  anonyme 
ayant  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation 
d^nn  chemin  de  fer  de  la  Groix>Rousse  an  camp 
de  Sdlhonay. 

2.  La  sociélé  prend  la  dénomination  de  com- 
pagnie dn  chemin  de  (et  de  Lyon  (la  Croix- 
Rousse)  au  camp  de  Sathonay. 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
établis  h  Paris. 

A.  La  sociélé  commencera  k  partir  de  la  date 
dn  décret  qui  l'anra  autorisée  et  finira  avec  la 
concession. 

TITRE  l\,  Db  la  gohcbssiok. 

5<  La  concession  dn  chemin  de  fer  de  Lyon  (la 
Groix-Ronsse)  an  camp  de  Sathonay  ayant  été 
accordée  par  un  décret  impérial,  en  date  du  12 
janvier  1861,  k  MM.  le  comte  dn  Hamel,  le  mar- 
quis de  Fénelon  et  Emile  Grignard,  le»  comparants, 
es  qualité,  mettent  entièrement  la  société  anx 
lien  et  place  des  concessionnaires,  k  la  charge  par 
elle  de  satisfaire  anx  clauses  et  conditions  résul- 
tant ponr  ceux-ci  du  décret  susmentionné  et  dn 
cahier  des  charges  y  annexé.  En  conséquence,  la 
sociélé  demeure  subrogée  anx  droits  et  avantages 
y  altdchés,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  obli- 
gations qui  en  'résultent.  Toutefois,  les  conces- 
sionnaires auront''  droit  an  remboursement  des 
frais  matériels  "^  relatifs  k  l'entreprise  fails  anté- 
rieurement à' la  promulgation  du  décret  appro- 
batif  des  présents  statuts.  Le  compte  de  ces  fraiSf 
appuyé  "'des  pièces  justificatives i  sera  réglé  par 
l'assemblée  générale. 

.    TITRE  III.    FoKDS    soaâL.  .  aotiors. 

VBRaBMBRn. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  k  deux  millions  cinq 
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cent  mille  francs,  divisé  en  cinq  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune.  Ces  actions,  entière- 
ment 8on»crit»'S,  appartiennent  aux  personnes  ci- 
après  dénommées, dans  les propor lions  saivaQ tes  : 
[lUnent  les  noms], 

7.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux 
caisses  qui  .<>eroBl  désignées  par  le  conseil  d'admi- 
nifllration.  Le  preipier  versement  est  fixé  &  cent 
▼ingt"Cinq  francs.  Tout  appel  allériear  de  fonds 
devra  être  annoncé,  quinte  joars  au  moins  avant 
Tépoque  filée  ponr  le  paiement,  dansdenxjoar- 
xiam  d'annonces  légales  de  Paris  et  de  Lyon  dési- 
gnés par  le  conseil  d*admmistration.  Le  conseil 
d'administration  pourra  anloriaer  le  versement 
anticipé  do  prix  des  actions,  mais  seulement  par 
voie  de  mesure  générale  applicable  ii  toutes  les 
actions,  ei  moyennant  an  intérêt  dont  le  taux  ne 
pourra  excéder  quatre  pour  cent. 

8.  Contre  le  premier  versement  de  cent  vingt- 
cinq  francs,  il  sera  délivré  des  récépissés  nomina- 
tifs extraits  d'an  registre  à  souche,  lesqueb  ne 
pourront  être  négociés  qu'après  le  versement  des 
deuK  premiers  cinquièmes  du  versement  de  cha- 
que action  et  ^e^ont  ëcbengés,  après  le  versement 
des  cinq  premiers  dixièmes,  contre  de» titres  dé- 
finitifs au  porteur  oti  nominatifs,  au  choix  des 
actionnaires.  Les  souscripteurs  originaires  et  leurs 
cesaionnaires  successifs  seront  solidairement  ga- 
rants jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  moitié 
de  chaque  action. 

0.  Le«  titres  nominatifs  et  les  titres  an  porteur 
sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  frappés  du 
timbre  sec  de  la  compagnie  et  revétns  de  fa  si- 
gnature de  deux  admioistrateai»  ou  d'an  admi- 
nistrateur et  d'un  employé  délégué,  b  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration.  Chaque  paie- 
ment fait  sur  fe  montant  de  Faction  sera  constaté 
fax  les  titres. 

10.  La  cession  des  actions  an  portenr  s*opère 
parla  tradition  do  titre,  et  celle  des  titres  nomi- 
natifs confornoément  à  l'article  36  du  Gode  de 
commerce.  La  société  ne  reconnait  d'autres 
transferts  que  ceux  transcrits  sur  ses  registres. 

11.  Les  actionssont  indivisibles  et  la  société  ne 
reconnait  qu'un  seul  propriétaire  ponr  chaque 
action  ;  tons  les  propriétaires  d'une  action  seront 
tenns,  dès  lors,  de  se  faire  représenter  auprès  de 
la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

12.  Le  droite  et  obligations  attachés  à  l'action 
suivent  le  titre  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société.  Les  héritiers  ou  créanciers 
de  l'actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer*  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s*immiscer  en  aucune  manière  dans  son  admi- 
nistration. Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et 
aaz  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

IS.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 
minées, l'intérêt  sera  dû,  pour  chaque  jour  de 
retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  La 
lodélé  pourra  exercer  l'action  personnelle  contre 
les  retardataires;  elle  pourra  aussi,  soit  distincte- 
ment de  la  poursuite  personnelle,  soit  concur- 
remment avec  elle,  faire  vendre  les  actions  en 
retard.  A  cet  eff«t,  les  numéros  de  ces  actions 
seront  publiés  dans  les  journaux  indiqués  h  l'ar- 
ticle 7.  A  partir  du  quinxième  jour  après  cette 
pablieation,  la  aociété.  sans  mise  en  demeure  et 
•ans  autre  formalité  ultérieare,  aura  le  droit  de 
faire  procéder  à  la  vente  des  actions  sur  duplicata, 


à  la  bourse  de  Paris  et  par  le  mlnlslère  $m 
agent  de  change.  La  vente  aara  lieu  aaiTi«:|iies 
et  périls  de  Taciionnaire  retardalsire.  Les  thrts 
des  actions  ainsi  vendues  seront  noU  d«  plein 
droit,  et  il  sera  délivré  aux  acqoéreurs  de  noa- 
veaux  titres,  ayant  le  même  numéro  que  les  titre 
annulés.  En  coaséquence,  toulc  action  qui  ne 
portera  pas  la  mention  régulière  des  Tersemenl; 
qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être  admise 
k  la  négociation  et  au  transferu  L'iaipatalionôi 
prix  à  provenir  de  la  vente,  après  déduction ds 
frais  et  intérêts  dm,  s'opérera  en  commesfut 
par  les  versements  les  plus  ancieDnemeDt  ai* 
gibics;  le  déficit  sera  à  la  ciiarge  des  obligé  au 
versements,  mais  dans  les  limites  de  Tarticlel: 
l'excédant  do  prix  de  la  vente,  s'd  y  en  i,  ippu- 
tiendra  à  l'action iiaire  retardataire. 

14.  En  cas  de  perte  d'un  litre  nominatif,  Il 
compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  un 
nouveau  que  moyennant  caution,  confoiffléiDeat 
anx  articles  151,  152  ei  155  du  Code  de  com- 
merce. Le  nouveau  titre  sera  délivré  unmM- 
lement  après  que  la  déclaration  de  la  perle  ion 
été  insérée  dans  les  journaux  désignés  4  l'^iti^'^; 
La  caution  sera  déchargée  un  an  après  aroii  et 
fournie.  La  déclaration  de  perle  serafaiudiD> 
les  termes  et  suivant  la  forme  qei  seront iodiqi» 
par  le  conseil  d'administration. 

15.  Les  actionnaires  ne  seront  engage  <F 
jusqu'à  concurrence  do  capilal  de  chaque  actiOD; 
au  delà«  toqi  appel  de  fonds  est  interdit,  cosw- 
mément  è  l'article  33  du  Code  de  commertt. 

UTRB  IV.    AsHMistaiTiUk 

16.  La  compagnie  est  administrée  pv  «i> 
conseil  composé  de  huit  membres.  Chaqt»  m*^ 
nistrateur  doit  être  propriétaire  de  qnu'*f 
actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  ou* 
de  ses  fonctions.  Les  litres  de  ce»  actions  m 
déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

17.  Les  administrateur»  sont  nommés  ptfltf' 

semblée  générale  des  actionnaires;  leurs  foiv^ 
durent  quatre  années;  ils  peuvent  *l"  "t"^ 
Leur  remplacement  s'opère  par  <l«"^ '.*'?, 
l'ordre  fixé  par  le  Urage  au  sort,  peadaw  » 
quatre  premières  années  et  ensuite  ?•'.'"*"!' 
neté.  En  cas  de  vacances,  l'assemblée  géntfWi 
lors  de  la  première  assemblée,  procède  »»«»■ 
placement.  Dans  le  cas  où,  P««'«''i**"^***"i3i! 
survenues  dans  l'intervalle  des  deos  a«eD&Ke 
générales,  le  nombre  des  admini&tr«teoi«é(sceB 
drait  au-dessous  de  cinq,  il  sera  P»*"".,^?  w 
rement  au  remplacement,  parle  conaeild» 
nistration,  jusqu  h  concurrence  de  ce  """'  ^ 
L'administrateur  nommé  pai'»n>*«*^®*"J°'Li 
reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  «*"" 
expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  »«nP*'5«A 

18.  Par  dérogation  k  l'article  17  <I"'J*T2 
le  premier  conseil  d'admioislratio*  **"|J5?^ 
des   membres  dont  les  noms  suivent  :  '"l^ 

gnard,  le  comte  du  Hamel,  le  n»*"!"'»"  „-,< 
Ion,  Malhadoetde  Ma rir«s.  Ce  conseil  «5«r 

ultérieurement  k  huit  membres,  P*f '"f^^fi^ 
de  trois  membres  qui  seront  design»  P^^ 
administrateurs  sus-aommés.  Ce  premic  ea^ 
ne  seri^  soumis  à  aucun  fenooveJlao»*  ' 
restera  en  fondionajusqu'à  l'expirslion  <» 
née  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  ^^^^ 
concéié.  A  cet  époque,  il  sera  nommé  cooi» 

ment  k  l'article  17.  .   ^dv 

19.  Le  coaseU  d'administration  tftiBV^ 

pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'adm"»*'"^ 
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(le  la  société.  11  pusse  el  autorise  les  marchés  de 
toute  nature.  Toatefois,  tout  marché  &  forfait 
pour  Texécation  de  ^ensemble  des  travaux  est 
formellement  interdit.  Le  conseil  «ntorise  les 
achats  de  terrains  et  immeuble»  nécessaires  pour 
rexéculion  et  Teiploitauon  du  chemin  de  fer.  Il 
règle  les  apprOTisionnements  et  autorise  les 
achats  de  matériaux,  machines  et  autres  objets 
nécessaires  h  Pexploilation.  Il  fixe  le»  dépensée 
générales  de  Tadministration.  Il  autorise  tout 
achat  ou  vente  d'objets  mobiliers.  Il  autorise 
tontes  mainlevées  d^opposition  on  d'inscriptions 
hypothécaires,  ain!>i  que  tons  désbtementa  de 
privilège  avec  on  sans  paiement.  Il  exerce  toutea 
actions  judiciaires  et  autorise  tous  compromis  ou 
transaciiona.  Il  détermine  le  placement  de*  fonds 
disponibles  et  règle  l'emploi  de  la  réserve.  Il 
autorise  tous  les  retraits,  transferts,  transporta  et 
aliénation  de  fonds,  rentes  et  valevrs  apparte- 
nant il  la  aoetélé;  il  donne  tontes  quittances.  Il 
arrête  tous  règlements  relatifs  k  l'organisation  du 
service  et  h  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sous 
Les  conditions  détertninéea  par  le  cahier  des 
chaiffes.  Il  fait  les  traité»  relatifr  k  l^iécntion  da 
cahier  de»  charges.  11  adresse  an  gouvernement 
toutes  demandes  de  prolongement  du  chemin  de 
fer  ou  d'embranchement,  sauf  autorisation  préa- 
lable on  ratification  de  ces  demandes  par  rassem- 
blée générale.  Tl  nomme  ou  révoque  tous  employés 
ou  agents,  détermine  leurs  attributions  et  lixe 
leurs  traitements  on  salaire».  II  traitai  transige  et 
compromet  sur  tous  le»  intérêts  de  la  compagnie, 
n  détermine,  dans  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  les  modification»  il  apporter  an  tarif,  les 
:ransactiotts  y  relatives  et  le  mode  de  perception 
les  prix  du  tarif.  Il  statue  sur  ton»  le»  intérêt»  qnt 
'entrent  dan»  l'administration  de  la  société.  11 
pnmet  à  rassemblée  générale  toutes  proposi- 
ions  d'empmnt,  de  prolongement  ou  d^embran. 
ihement  ,  de  fusion  on  traités  avee  d'autre* 
ompagnies,  de  prolongation  ou  de  renouvellè- 
nent  de   la  concession  ,    de   modifications  on 


année,  un  président  et  un  vice-président.  En  caa 
d'absence  du  président  ou  du  vice-président,  le 
conseil  délègue  celui  de  ses  'membres  qui  doit 
remplir  le»  fonctions  de  président  ;  le»  président 
et  vice-président  peuvent  être  réélu». 

2A.  Le  conseil  d  administration  sovréunit  aussi 
souvent  qne  l'intérêt  de  la  société  l'exige  et  an 
moins  une  fois  par  mois  ;  le»  décisions  sont  pri- 
ses k  la  majorité  des  membre»  présents.  La  pré- 
sence de  trois  administruleors  est  nécessaire  pour 
valider  les  délibération».  Dans  le  ca»  où  trois  ad- 
minialratenra  sont  présent»,  tonte  décision,  pour 
être  valable,  doit  être  prise  k  l'unanimité. 

25.  Nul  no  pent  voter  p«r  procuration  dana  le 
conseil  .d'adminiatration  de  la  compagnie.  Dana 
le  CBS  où  deux  membres  disudent»  sur  une  ques- 
tion demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jnsqu'h 
ce  que  l'opinion  d'un  on  de  plnsienrs  administra- 
teurs absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé 
k  tous  le»  adminialrateur»  absents  une  copie  on 
un  extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  de 
venir  voter  dan»  une  prochaine  réunion,  dont  le 
jour  sera  fixé,  periettre  d'invitation,  et  à  hnitaiiM 
an  plu»  tôt,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinioa 
an  préaident  ;  celui-ci  en  donnera  lecture  «tt 
êonseil,  aprèa  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  ma» 
jorité  des  membre»  présents.  Dan»  aucun  cw» 
l'application  de  la  diaposition  qui  précède  ne 
peut  retarder  l'accomplissement  des  obligation» 
impotée»  h  la  compagnie  par  le  cahier  des  chajc- 
ge»  de  la  concession,  ni  l'exécution  des  injonc- 
tion» qui  seraient  notifiées  par  le  gouvernement 
et  vertu  du  cahier  des  charges» 

S6.  Les  délibérationa  da  conseil  d'adminiatra- 
tion sont  constatée»  par  de»  procès  verbaux  signé» 
par  le  président  et  deux  membre»  ayant  prit 
part  h  la  délibération.  Le»  oopie»  on  extrait»  do 
ceedélibéraliona  k  produire  en  justice  on  aillenrs 
sont  signé»  par  le  préaident  on  par  celui  doa 
mead>re»  qui  en  remplit  les  fonction». 

27.  Le»  treneporis  de  rentes  on  effet»  publie» 
appartenant  k  la  société,  le»  actes-  d'acquisition» 


l'addition»  aux  statut»,  et  notamment  du  fond»     de  vente  et  d*éohax%edes  propriétés  immobilières 


oeial  et  de  prolongation  onde  dissointion  de  la 
ociélé.  Il  peut,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée 
:énérale,  effeciner  la  vente  des  terrains  et  bâtt- 
nents  qui  deviendraient  inutiles.  Il  pourvoit  k 
a  négociation  des  emprunts  votés  par  l'assemblée 
énérale  ,  conformément  anx  dispositions  de 
article  32ci.après. 

20.  Le  ccfnseil  d*administratton  pent  déléguer 
out  ou  partie  de  se»  pouvoir»  k  teHe  personne 
[ue  bon  lui  semble,  ma»  seulement  par  un 
eandat  spécial  et  ponr  nn  objet  déterminé.  Il 
'«nt  aussi  conférer  k  un  ou  plusieurs  de  ses 
Qembres  des  pouvoirs  permanent»  ponr  l'admi- 
listration  des  affaires  soeiales ,  conrentes  et 
oornaiièns. 

21.  Les  fonctions  des  administrateur»  sont 
ratnites  ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence 
'ont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale» 
•  assemblée  générale  pourra  également  attribuer 
01  membre»  délégués  dont  il  est  question  an 
efiond  paragraphe  de  l'article  20,  une  rémnné- 
atlon  dont  elle  fixera  le  chiffre. 

22.  Conformément  k  l'article  32  dn  Gode  de 
ommerce,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
ion  ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion, 
lenne  obligation  personnelle  on  solidaire  relè- 
vement anx  engagements  de  la  société.  Ils  ne 
pondent  qne  de  rexécntion  de  lenr  mandat. 
23.  ije  eonaeil  d*«dministration  noaune,  chaque 


de  la  société,  les  transactions,  les  nurcbé»  et  acte» 
engageant  la  société,  les  acquits  et  endossements» 
ainsi  que  les  mandats  snr  la  Banqne  et  sur  tooA 
les  (dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  doi^ 
vent  être  signés  par  deux  administrateurs,  k 
moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  k  xm 
seul  administrateur  on  k  tonte  antre  personne. 

TITRE  V.  AsseuBLÉB  gêhêealb. 

28.  L'assemblée  générale,  régulièrement  cons- 
tituée, représente  l'universalité  des  actionnaires; 
ses  décisions  sont  obligatoires  ponr  tons,  même 
ponr  les  absent»  et  les  dissidents. 

29i  L'aasemblée  générale  des  actionnaires  se 
réonit  ehaqne  année  dans  le  courant  du  mob 
d'avril.  Bn  outre,  le  conseil  d'administration 
peut  convoquer  eitraordinaircment  une  assem- 
blée générale  tontes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'a- 
tilité. 

30.  Tout  titulaire  ou  porteur  de  cinq  actions 
est  de  droit  membre  de  Rassemblée  générale.  Nul 
ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires, 
s*il  n'est  aetionneire  lui-même.  La  forme  des  po«- 
▼OHTS  est  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont 
4in  nombre  de  ving^t  et  représentent  le  dixièoM 
dn  eepitalan  minimum. 

31.  Dans  le  cas  où,  snr  une  première  coavo- 
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catioiii  les  aclionnaires  préâenls  ne  rempliraient 
pas  les  conditions  ci-dêssas  imposées  ponfconsli* 
tuer  rassemblée  générale, 'il  e$t< procédé' à'^une 
teconde  convocation 7 ii  quinze' jonrs'dMntèrvalle. 
Les  délibérations?  prises '^  part  rassemblée  géné- 
rale dans 'cette  seconde 'réunion^  sont  valables, 
qael  que  soit  le' nombre  des' actionna  ires  présents 
et  des  actions  représentées  ;'  mais  elles  ne  peuvent 

Sorter  que  sur  des  objets  mis  k  Tordre  du  jour 
e  la  première  réunion  et  indiqués  dans  les  avis 

de  convocation.  ' 

32*  Les"  délibérations  relatives  aux  emprunts, 
émissions  d*obligati()ns,'demandes  d'embranché-  • 
ment  ou  de  prolongement,  '  renouvellement  '  de 
concessions  ou  '  concessions  «  nouvelles,*  ainsi  t  que 
celles  qui  auraient  pour  objet  des  traités  d'acquisi- 
tions de  lignes  de  chemins  de  fer,*app'brts,^rén-  > 
nions,  fiftions'ou  alliance  avec' djaulrcs'/compa-  • 
gnies ,  h  modification  >  des<  statut'si'  et  notam- 
ment l'augmentation  |dn  fonds j^aocisl 'et  la  pro- 
longation  de  la  société,' ne  peuvent,  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale, 'réunissant  trente 
actionnaires  au  moins'  et  représentant  le  cin- 
quième du  fonds  social.  Les  décisions  relatives 
anx  objets  mentionnés  dans  le  présent  article  ne 
sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
le  gouvernement ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
emprunts  qui  n'auraient  pas  lieu  par  voie  d'obli- 
gations. 

33.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  annoncées  par  un  avis  inséré;  quinze 
jours  au^  moins  avant  l'époque  de  la  réunion, 
dans  les  journaux  désignés  à  l'art.  7.  La  réunion 
a  lieu  h  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 
Lorsque  l'as-semblée  générale  a  pour  objet  de  dé- 
libérer our  les  propositions  mentionnées  à  l'art. 32, 
les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention, 

34.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  h  l'assemblée 
générale,  les  propriétaires  d*aclions  doivent  dé- 
poser leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège 
de  la  compagnie,  à  Paris,  cinq  jours  an  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion.  Il  est  remis 
à  chaque  déposant  une  carte*  d'admission  ;  cette 
carte  est  nominative  et  personnelle.' Les*  récépis- 
sés nominatifs  délivrés  par  la  banque  de  France,  • 
par  le  comptoir  d'escompte,  le  sons-comploir 
des  chemins  de  fer,  donnent  droit,  pour  le  dépôt 
de  vingt  actions  au  moins,  h  la  remise  des  cartes 
d*admission  à  l'assemblée  générale,  pourvu  que 
les  récépissés  des  titres  aient  été  présentés  huit 
jours  an  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réu- 
nion. 

35.  L'assemblée  générale  e^t  présidée  par  le 
président  ou  le  vice  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  sas  d'empêchement,  par  le 
membre  que  le  conseil  d'administration  aura  dé- 
signé k  cet  effet.  Les  deux  plus  forU  actionnaires 
présents  remplissent  les  fonctions  de  scrntatears, 
et,  sur  leur  refus,  les.deux  plus  forts  actionnaires 
après  eux,  jusqn'k  acceptation.  Le  secrétaire  est 
désigné  par  le  bureau.  ,      ^ 

36.  •  L'assemblée  générale  entend  et  discute  les 
coipptes  et  les  approuve,  s'il  y  a  lieu  ;  elle  fixe  les 
dividendes.  Elle  nomme,  les  administrateurs  en 
remplacement  de  ceux  dont . les  , fonctions  sont 
expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
de^ décès,  de. démission  ou  autre  cause.  Elle  statue 
sur.  les  propositions  d'acquisitions;. d'immeubles 


présents  statuts  et  donne  au  consp.il  d'admlnis- 
traîion  les  pouvoirs  nécessaires.  Elle  prononce 
enfin,  en  se  renfermant  dans  les  limilet  dessU- 
tuts,  sur  tons  les  intérêts. de  la  société. 

37.  Lesdélibérations  de  l'assembléegéDéraletoct 
prises  k  la  majorité  des .voiildes  membres  présenls 
ou  représenlés.;La  majorité  doit  être  dedenilien, 
dans  le  j^càsIou;:tlestdélibéraiioDS  portent  sor  la 
objets  spécifiés^en  rart.^32.  Cinq  aclions  dono^ 
ront .droit  k  une^voix^ sans  qae .le  'même  action- 
naire puisse' avoir  plns.de  cinq  yoii,  toit  par  loi- 
mème,'*soit  comme  fondé,de' pouvoirs.  Le  scrotis 
secret  a'  lieu  lorsqu'il 4, est. réclamé  par. le  bore» 
ou  par  cinq  membres  .au, moins, de.  rasemblèe, 

38.  Les  délibérations,  de  .l'assembléelgéo^ale, 
prises  conformément ,  aux  statuts^ obligent  lésa» 
actionnaires.  .Elles  sont  constatées  dans  deapro* 
cès-verbaux .  signés  par  les  membres  dD,baieaa, 
ou  au  moins  par.  la  .majorité  d'entre  eux,  Ltsti- 
traits  de'ces'  procès-verbaux  à  produire  en  jastiet 
seront  certifiés  parle  président  da  conseil  d'ad- 
ministration, i^  ■  »■    '  •  t.     ••    ?     M      •    '     •  • 

39.  Une  feuille  de  présence  ,  destinée  à  cou- 
tater  le  nombre  des  membres  assistant  ï  Tassea- 
blée  et  de  celui  des  actions  représentées  par  chaos 
d'eux,  demeure  annexée  k  la  miaule  de  chacn 
des  procès-verbaux,  ainsi  que  les  pouvoirs. 

TITRE  VI.  —  IhtéaIts.  Comptes  mmu 

DlVlOEHOBS.  FOHDS  DB    AÊSKRYI. 

AO.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  josfi'l 
l'achèvement  de  la  ligne,  il  sera  payé  aux  action- 
naires un  intérêt  de  quatre  pour  ceol  pu  m*^ 
les  sommes  par  eux  versées,  sauf  ce  qaiiera  dé- 
terminé pour  les  versements  anticipés  par  les  dé* 
cisions  du  conseil  d'administration,  ainsi  ({«'Il  a 
été  dit  k  l'art.  7.  Il  sera  pourvu  k  ce  paiement 
au  moyen  de  l'intérêt  afférent  anx  placementi 
effectués  par  la  compagnie,  ou  par  un  prélère- 
ment  fait  sur  le  capital. 

Al.  Dans  les  trois.mois  qui  suivront  la  mi«u 
exploitation  de  la  ligne,  il  sera  dsessé  un  inra- 
taire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  laioeiéli 
Pareil  inventaire  sera  :  ensuite,  dressé  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  sera  soumis  as- 
semblée générale  des  aclionnaires  danssa  réuûi» 
annuelle.  -      1  ■  ,.      .     . 

42.  Les  produiU  de  l'entreprise  serviront  /l'a- 
bord k  pourvoir  anx  dépemes  d'enireliea  et 
d'exploitation  du  chemin,  anx  frais  d'adniinal"' 
tion,  an  service  de  l'intérêt  et  de  ramortosemeot 
des  emprunts,  k  la  restitution  des  intérêts  qv 
auraient  été  prélevés  sur  le  fonds  social,  en  «^ 
de  Part.  àO  ci-dessns,  et  généralement  à  toolal» 
charges  sociales. 

A3.  Après  le  paiement  des  charges  menlioB' 
nées  dans  l'article  précédent,  il  est  prélevé  chi- 
que année  anr  les  bénéfices  nets  :  l'une  reteiiK 
destinée  k  conslitner  un  fonds  d'amortisseoenti 
et  calculée  dételle  sorte  que  le  capital  social iO>' 
complètement  amorti  cinq  ans  avant  l'expintio' 
de  la  concession  ;  2"  la  somme  nécessaire  pour  stf^^ 
anx  actions  amorties  et  non  amorties  nninlii^^ 
quatre  pour.' cent  par  an ;,la  part  afférente  anx*^ 
lions  amorties  devant  être' versée  au  fonds  damf 
tissem'ent,  afin'de  compléter,  la  somme  nécewfj 
pour  amortir.la  totalité  des  actions  dsn<l«<^'*' 

prescrit  :    3*  cing  pour  cent  au  œoii.s.do  ^ 
•  • ^  *  -     •-     ■    •  ■     —  ,iiliiW« 

dé- 


fw  Vo''^^   ceux,  désignés,  an   paragraphe  3  de  duit  net  de  l'entreprise  affectés  k  la.comliW 

d?mmeublêr  ?i?    !ilfuÇ'"'*P°**'*''"'  d'aliénation  .  d'un  fonds  de  réserve  destiné  k  faire  face  »i^-^ 

™rrSr.7m  i„^  l!  ^*'*^*".  *"  ^*»  propositions,  penses  imprévues.  Quand  ce  fonds  de  té^ 

qui  doivent  lui  être  soumises  en  exécution  des  «ra  atUinl  deux  ce^t  cinquante  miUe  fr.no." 
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prélèvement  ci-dessus  poarra  6lrc  suspenda;il 
reprendra  son  cour»  aussitôt  que  le  fonds  de  ré- 
serve sera  descendu  au'dessoas  de  ce  chi£Fre.  Le 
snrplos  des  prodaits  annaels  aéra  réparti  égale- 
menli  'a  litre  de  dividende,  entre  tontes  les  ac- 
tions amorties  on  non  amorties.  Cette  répartition 
poarra  élre  faite,  proportionnellement  ans  bé- 
néfices réalisés,  en  deux  paiements,  sar  la  propo- 
sition du  conseil  «d^administration,  approuvée 
par  rassemblée  générale...,,  ,  ,         ^,     .  .   .    ,y  , 

AA.  Le,  fonds,  d'amortissement , se  compose  : 
1*  du  prélèvement annael  stipulé  en'l*art.'^3  qui 
précèile  ;  2"/ des  intérêts'' afférents  aux' actions 
amortieis  ;  S**  de  rintérèt'dés  sommes  non  encore 
employées'  h  '  Pamortissement.  Ce  fonds  est  em- 
ployé ch^qoe  année  jusqu'il,  dne  concurrence,  à 
compter,  de  l'année  qni»uivra  la  mise  en^exploi* 
talion  du  chemin,  au  remboursement  d'un  nom- 
bre d'actions]  kdétermiQer,'c6mme  il  'est  dit  en 
rarticle'suivânt.'  S'il  arrivait  que,'  dans  la  cours 
d*ane  ou  plusieurs  années,  les  produits  nels-de 
Tentreprise  fassent  insuffisants  pour  assurer  le 
remboursement  du  nombre  d'actions  à  amortir, 
la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fonds 
d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  produits 
nets  des  années  suivantes,  par  préférence  et  anté- 
riorité à  toute  attribution  de  dividende  aux  ac- 
tionnaires. 

45.  La  désignation  des  actions  h  amortir  a 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sorl  qui  se  fait  an- 
naellement  ii  Paris,  chaque  année,  aux  époques 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil 
d*adminlslralion.   Les  numéros  des  actions  dési- 

gnéea  par  le  sort  pour  élre  remboursées  sont  pu- 
liés  dans  les  journaux  (art.  7).  Les  propriétaires 
de?  actions  désignées  par  le  tirage  an  sort  pour  le 
remboursement  recevront,  en  numéraire,  le  capi- 
tal de  leurs  actions  et  les  dividendes  jusqu'au  jour 
indiqué  pour  le  remboursement,  et,  en  échange 
de  leurs  actions  primitives,  il  leur  sera  délivré 
des  actions  spéciales 'qui  ne  donnent  plus  droit 
qu'à  la  part  proportionnelle  du  bénéfice  on  do 
dividende  mentionné  dans  l'avant-dernier  para- 
graphe de  l'art.  A3.  Ces  actions  conservent,  pour 
les  attributions  relatives  à'  l'administiration  et 
ponr  le  vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droits  que 
les  actions  non  amorties. ". .  '    '.. 

A6«  Le  paieoàent  des  intérêts  et  des  dividendes 
se  fait  aux  époques  et  aux  caisses  qui  seront  dési- 
gnées par  ic'conseil t d'administration. «Tous  les 
intérêts  et  dividendes  qni.n'ont  pas  été  touchés  à 
l*expiralion  de,  cinq  années  après. l'époque  de 
leur  échéance  sont  acquis' à  la  société,'  conformé- 
nacnt  k  l'airt.  2277  du  Gode  Napoléon. 

TITRE  VII.  Dispositions  GÊNéaiLKS.  Liqui- 
dation. GoNTESTATIOnS. 

47*.  Si)  par  une  cause  quelconque,  la  société 
Tenait  k  se  ^dissoudre  avant  l'époque  fixée  par 
l*art.  lit  la  délibération  qui  ordonnera  la  dissolu- 
tian  ne  sera  valable  qu'autant  que  l'assemblée 
aura  réuni  la  moitié  du  fonds  social  et  qae  la  dé- 
cision aura  été  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents,  lesquels  ne  pourront  être 
au-dessous  de  trente.  La  même  assemblée  déter- 
mine ensuite,  mais  k  la  simple  majorité  des  ac- 
tionnaires présents ,  le  mode  de  liquidation  k 
anivre  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  liquidateur. 

48«  A  l'expiration  de  la  concession ,  tontes  les 
Taleurs  provenant  de  la  liquidation  seront  em- 
ployées, avant  tonte  répartition  aux  actionnaires: 
û?  k  meltre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au 
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gouvernement  dans  les  con.litious  déterminées 
dans  le  cahier  dei  charges  de  la  concession  ;  2**  k 
compléter  l'amortissement. des.  actions,  dans  le 
cas  où^il  resterait  encore',  des  actions  non  amor- 
ties, auquel  cas,' la  somme'disponible  serait  éga- 
lement »  répartie' entre  >  lesdites  actions  josqu'k 
concurrence  de  leur  montant. 

A9., Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de,'sa''ii- 
quidalion,  soit  entre  les  actionnaires  de  la  société, 
soit  entre  les' actionnaires  euz*mêmes,  seront  ju- 
gées'conformément  k  la  loi.  •  >      .    <• 

50*  Dans  le' cas  de  contestations,  tout  .action- 
naire doit  faire  élection  de  domicile  k  Paris,  et 
toutes  notifications  et  assignations  sont  valable' 
ment  faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir 
égard  k  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  dé- 
faut (l'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu, 
de  plein  droit,  pour  les  notifications  judiciaires 
et  exlrajndiciaires,  ao  parquet  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine. 

51.  Tons  pouvoirs  sont  donnés  par  lesprésen- 
tes  k  M.  Grignard,  k  M.  le  comte  du  Hamel  et  k 
M.  le  marqnis  de  Fénelon,  agissant  conjointe- 
ment ou  séparément,  ponr  proposer  et  consentir 
toutes  les  modifications  aux  statuts  ci-dessus  qui 
seraient  demandées  par  le  gouvernement  on  le 
Conseil  d'Elat,  ou  qu'ils  jugeront  utiles  aux  inté- 
rêts de  la  société,  passer  et  signer  tous  actes, 
subatiluer  une  on  plusieurs  personnes  en  leurs 
pouvoirs  et  faire  toute  élection  de  domicile. 

52.  Ponr  publier,  tons  pouvoirs  sont  donnés 
au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des 
présentes. 

8  iVithEr  =B  !•'  sirraKBaB  1801*  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  la  consolidation  des  bons  du 
trésor  délivrés  k  la  Caisse  d'amortissement  du 
!•'  janvier  au  30  juin  1861.  (XI,  Bull. 
DCDLXI,  n.  9i|32.j 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  4  de  la  loi  da 
10  juia  1835,  coDStitatif  de  la  réserve  de 
ramortissement  ;  vu  Fart.  36  de  la  loi  du 
25  jain  1841,'  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes,  de  semestreen  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  ré- 
serve ;  vu  l'état  £,  anneié  à  la  loi  du  26 
Juillet  1860,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'eier- 
cice  1861,  le  produit  de  la  réserve  de  ra- 
mortissement de  ladite  année;  vu  le  dé- 
cret du  9  janvier  1861,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rentes  de  la  partie  de 
cette  réserve  qui  s*est  formée  du  1^^  Juillet 
au  31  décembre'1860;  vu  Tétat  des  bons 
délivrés  '  à  la  caisse  d'amortissement,  du 
1"  janvier  au  30  juin  1861,  et  s'élevant  à 
68,235,095  fr.  55  c,  auxquels  il  faut 
ajouter  pour'le  montant  des  intérêts 'Jus- 
qu'au 22  juin,  452,126  fr.  56  c.  Ce  qui 
porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à  68,687,220  fr. 
09  c.  Laquelle  somme  est  afférente  aux 
rentes  ci-après,  savoir:  quatre  et  demi 
pour  cent  ancien,  203,190  fr.  49  c.  Qua- 
tre et  demi  pour  cent  nouveau,  36,681,285 
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fr.  68  c.  Quatre  pour  cent.  684,923  fr. 


91  c.  Trois  pour  cent,  31. i  17,820  fr.  01  c. 
Somme  égale,  68.687.220  fr.  09  c.  Sur  le 
rapfori  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  des  fiRanecs,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Inscription  sera  faite  snr  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d*amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22 
jtttii  1861,  de  la  somme  de  troie  DuilioM 
quarante-sept  mille  cent  dts-neuf  franos 
(3,047,119  fr.).  représentant  au  prii  de 
sois.ante-sept  francs  soiiante-deux  centi- 
mes et  demi  (67  fr.  625  m.),  cours  moyen 
da  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  22  juin 
1 861 ,8oixante-liuttmillioiissii  cent  qiialre- 
Tingt-sept  mille  cent  quarante  fraoe» 
soiiante  et  dit -neuf  centimes  (68,687,140 
fr.  79  c.)  Cette  somme  de  soixante-huit 
millions  six  cent  quatre-vingt-sept  mille 
cent  quarante  francs  soiiante  et  dii-neof 
centimes  sera  portée  en  recette,  dans  lea 
écritures  de  la  comptabilité  générale  des 
finances,  au  budget  de  l'exercice  186t. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange     Ghap.  2.  Administration  centrale.  Utté* 
des  bons  consolidés  conformément  à  l'ar-     riel,  24,000  fr.  Ghap.  3.  Solde  et  acoo- 
tiele  1*<^  ci-dessus ,  lui  seront  4élivrés  en 


rial  qui  ouTre  aa  minùtre  de  la  marine  eldci 
colonies  un  crédit  eitraordinaire  su  reuicice 
1861.  (XI,  Bull.  DCDLiXI,  n.  9&}3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  déptrtemeQt 
de  la  marine  et  des  colonies  :  vu  la  loi  du 

26  juillet  1860,  portant  fixatioa  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dèpeoKsde 
l'exercice  1861;  vu  notre  décret  da  12  dè> 
cembre  1860,  portant  répartitioD,  pir 
chapitres,  des  crédits  dodit  eiercice;  ts 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  soi 
les  crédits  sopplémeiitaires  ou  eitrsoidl- 
naires  et  les  virements  de  crédits;  tqIi 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etit 
au  département  des  finances,  eo  date  du 

27  juillet  1861;  notre  conseil  d'EUlea* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  U  est  ouvert  i  uotie  ainisUi 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  dei  cs- 
tonies,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  a- 
traordinaire  de  quatre-vingt  milliorMqai- 
tre  cent  soixante-quatre  mille  neuf  eeot 
dix-sept  francs  (80,464,917  fr.l,  impaU- 
ble  aux  chapitres  suivants  du  budget  di- 
dit  exercice,  savoir  :    Serticê  mami* 


quatre  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
9,013  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  li2  pour  centaneien. 
Une  de  1 ,627,265  fr.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  li2  pour  cent 
nouveau.  Une  de  30,384  fr.  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
pour  cent.  Une  de  1,380,457  fr.  apparte- 
nant an  fonds  d'amortissement  des  rentes 
3  pour  cent.  Somme  égale,  3,047,119  fr. 

3.  L'appoint  de  soixante  et  dix-neuf 
francs  trente  centimes  (79  fr.  30  c),  ré- 
servé sur  la  somme  de  soixante-huit  mil- 
lions six  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux 
cent  vingt  francs  neuf  centimes  formant 
le  montant  des  bons  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  quatre  nouveaux  bons  délivrés  à  la- 
dite caisse,  savoir  :  Un  de  22  fr.  45  c. 
«'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4 1 12  pour  cent  ancien.  Un  de  20 fr. 
47  c.  s'appliqua nt  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  4  1|2  pour  cent  nouveau. 
Un  de  17  fr.  91  c.  s'appliquent  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  pour  cent. 
Et  un  de  18  fr.  47  c.  s'appliquent  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  trois  pour 
cent.  Somme  égale,  79  fr.  30  e. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


soires  delà  solde,  11,777,335  fr.Ghip.5 
biê.  Personnel  des  services  militaires  ipé- 
ciaux  en  Gochinehine,  495,535  fr.  Gbi9.4. 
Hdpitaux,  71»,0f)0  fr..  Ghap.  5.  Xim, 
16,688,000  fr.  Ghap.  7.  Salaires  d'oi- 
vriers,  3,300,000  fr.  Ghap.  8.  ApproTi- 
sionaem.  généraux  de  la  flotte.  42,769,000 
fr.  Ghap.  id  Poudres,  2Sl  ,000  fr.  Gb.  14. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  divenei, 
3,500,000  fr.  Ghap.  16.  Matériel  do  ter- 
vice  hydrographique  et  seientifiqae,  50,000 
fr.  Total ,  79,553,870  fr.  Service  ei^ 
niaL  Ghap.  1*^.  Personnel  civil  et  miit- 
taire,  207,447  fr.  Ghap.  2.  Matériel  mû 
et  militaire,  703,600  fr.  Total,  9ïl,Wt. 
Somme  égale,  80,464,917  fr. 

2.  II  sera  pourvu  â  ces  dépenses» 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  Feier- 
cice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  ffft 
proposée  au  Gorps  législatif,  cooforiné- 
ment  à  l'art.  SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Ghasieloop* 
Laubat  et  de  Foroade)  sont  chargés»  ste. 


5  AOUT  «  !•'  SBVTBMBftK  1861.  —  Décfet  impé- 


5  Aom  as  i«r  nmvnuK  1861.  —  Déeretiap^ 
qui  oof  re  aa  ministre  de  la  marine  et  d«  »• 
lonies  nn  crédit  sapplémentaire  rarfeserdei 
1861.  (XI,  BalL  DGDLXI,  n.  9AttO 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  sotM 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlaneit 
de  la  marine,  et  dei  eoloniet  ;  vu  la  loi  en 
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26  jaillet  1860,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Texercice  1861;  vu  notre  décret  du  12 
décembre  1860.  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédita  supplémentaires  ou  extraordinaires 
et  les  virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement des  finances,  en  date  du  t27  juillet 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  atvoos 
décrété  : 

Art.  I•^  14  est  ouvert  h  notre  ministre 
jecffétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
Bieiy  sur  Texercice  1B61,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  millions  dix  mille  qua- 
tre cent  vingt-dewx  francs  (S.OI 0,42:2  fr.), 
imputable  aux  chapitres  suivants  du  bud- 
*get  dudit  exercice,  savoir  ;  Serpiee  ma* 
rtiM.Gbap.  1*'.  Administration  centrale. 
(Personnel),  5,750  fr.  Gbap.  3.  Suide  et 
accessoires  de  solde,  517^8)9  fr.  Cbap.  11. 
Ecole  navale  impériale  en  rade  de  Brest 
et  boursiers  de  la  marine  dans  les  collé- 
gef  et  lycées,  25,000  fr.  ToUU548.569  fr. 
Service  colonial.  €hap.  !•'•  Bmionoel 
0ivil  et  milHaire,  1,361,853  fr.  Chap.  4. 
Sobyention  au  service  locni ,  168,000  fr. 
Total,    f, 461,853    fr.    SooMne    égale, 
%010,4«S  fr. 

S.  Il  nera  poorvu  A  ces  dépenses  an 
wofen  des  rcMoarces  ordinaires  de  l*exer- 
«icei86l. 

3.  La  régnlarisation  de  ce  crédit  sera 
fveposée  au  Gor|M  iégislaiif.,  conformé- 
wmi  à  Tart.  21  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  mtoiatres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MU.  Gfaatseloup- 
Laabat  et  de  Fercade)  «ont  chargés,  etc. 


5  AODt  =5  1«'  sKPTBUBRB  1861.  —  Décfet  impérja 
qni  reporte  h  reiercice  1861  tine  somme  de 
IfMftiSdlZ  fr.,  non  employée,  en  f860,  mr  le 
crédit  de  2,700,000  fr.  ouvert  «a  dépirtement 
deU  marine  piir  U  ioidv  14ioi<l«t  1860$  pour 
tr«i«ni  d'utilité  générale.  (XI,  B»U.  DQDLXI, 
n.  âA35.J 

Napo4éon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
viBiatresecréiafre  d'Etat  au  départemeni 
de  ia  Biarine  et  des  colonies  ;'tn  la  iei  da 
14  joiiiet  1860,  qui  affecte  à  de  gnnda 
travanx  d'utilité  générale  les  fonde  res- 
laot  libres  sur  l'emprant  de  cinq  cents 
millions  de  francs,  autorisé  par  la  loi  du 
A  oaai  1859,  et  accorde,  à  ce  titre,  au  dé- 
partement de  la  marine ,  nn  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  sept  cent 
•mille  francs;  va  notre  décret  du  31  août 
i860,  qni  réjpartit,  par  chapitres,  les  cré- 
dits alloués  par  la  loi  précitée;  vu  raf't.  6 
de  la  loi  précitée,  dnqoel  il  résulte  que  les 
crédits  non  employés  en  cl^ore  d*exer- 
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cice  pourront  être  reportés,  par  décrets, 
à  Texercice  suivant  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  27  juillet  1861,  notrecunseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«^.  Les  crédits  ouverts  pour  Texer- 
cice  1860,  aux  chapitres  suivants  du  bud- 
get du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  annulés  dansjes  proporliona 
ci-aprés,  savoir  :  Ciiap.  8.  Approvision- 
nements généraux  de  la  flotte,  1,000,000 
fr.  Ghap.  9.  Travaux  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils,  514,362  fr.  Ens^embie  :  un 
■Hllion  cinq  cent  quatorze  mille  trois  cent 
soixante-deux  francs,  ci  1,514,361  fr. 

"2.  Les  crédits  ouverts  pour  1  exercice 
1861,  au  même  département,  sonljaugmen- 
tés  de  pareille  somme  de  un  million  cinq 
cent  quatorze  mille  trois  cent  soixante- 
deux  francs  (1,514,362  fr.),  répartis  ainsi 
qu'il  suit  :  Ghap,  8  bis.  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte.  Travaux  ex- 
traordinaires), 1,000,000  fr.  Ghap.  9  bis. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
(Travaux  extraordinaires) ,  514,3t>2  fr. 
Totol  égal,  1,514.362  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (MM*  Ghasseloup-Laubat  et  de  For- 
cade)  sont  chargés,  etc. 


5  AOUT  as  1  » sK»TBi0Ri  1 861.  —Décret  impérial 
qui  modifie  l*art.  S  du  cahier  des  charget  an- 
■axé  au  décret  do  IS  août  1856,  relatif  à  l*éta- 
idJasement  d^ao  service  de  touage  sur  chaîne 
noyée  pour  le  renorqnage  des  bateaux  qui  na- 
riguenl  sur  la  Seioe,  entre  recluse  de  la  Mon» 
naie,  h  Paris,  et  le  pont  de  Montereau.  (XI, 
Bnll.DCDLXIyO.  92136.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  13  aoiit 
1856,  qui  autorise  le  sieur  de  Hercé  à  éta- 
blir un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée^ 
pour  le  remorquage  des  bateaux  qui  navi- 
guent sur  la  Seine,  entre  l'écluse  de  la 
Monnaie,  4  Paris,  et  le  pont  de  Monte- 
reau; vu  notamment  Tart.  3  du  cahier 
des  charges  anneié  4  ce  décret,  qui  fixe 
à  trente  ans  la  dorée  de  la  permission  ;  va 
la  demande  du  sieor  Hercé,  tendant  à  ob- 
tenir la  prolongation  de  la  durée  de  la  per- 
miasion  qui  lui  a  été  accordée  ;  vu  les  rap- 
ports^des ingénieurs, des  il  et  19  mars,  18 
juillet,  7  et  15  septembre  1859  ,  et  8  juin 
1861  ;  va  la  lettre  de  notre  préfet  de  po>- 
lice,  du  7  décembre  1859;  vu  ravis  da 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
10  décembre  1860;  notre  conseil  d*£tat 
entenda,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  L'art.  3  do  cahier  des  char- 
ges annoKé  à  notre  décret  ci-dessas  visé 
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da  13  août  1856  est  modifié  ainsi  qu'il    Monies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ot- 


sait  :  «  La  durée  de  la  permission  sera  de 
«  cinquante  ans  (50),  à  dater  de  Texpira- 
«  tion  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des 
«  travaux,  m 

â.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  çst  chargé,  etc. 


5  AOOT  =  1*'  sEPTBiiBRK  1861*  —  Décret  impé- 
rial qai  oavre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  on  créilit  sapplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (XI, 
Bull.  DCDLXI,n.  9437.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  Tétat  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  ad- 
ditionneliement  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  du  service 
marine  et  du  service  colonial,  pour  les 
exercices  1857, 1858  et  1859  ;  vu  la  loi  du 
23  mai  1854  ;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  les  crédita 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  et  les 
virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  finances,  en  date  du  27  Juillet 
1861  ;  considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de  l'art. 
108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1833, 
les  créances  comprises  dans  l'état  ci-des- 
sus visé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  précités, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants des  crédits  dont  l'annulation  a  été 
proposée  lors  du  règlement  définitif  des- 
dits exercices;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  augmentation  des  restes  à  payer, 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1857, 1858  et  1859,  pour  le  ser- 
Tice  marine  et  pour  le  service  colonial,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  soixan- 
te-quatre mille  sept  cent  cinquante-six 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(264,756  fr.  98  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
sés, en  double  expédition,  k  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  conformément  à  l'art  106  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 


donnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  au  budget  de  l'exerce  1861,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Cbasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  chtr- 

,  etc. 


10  Aoox  a=  l"sB»TBHB&B  1861.  —  Décrct  impé- 
rial  portant  règlement  d'adminbtraiion  pubti*- 
qne  pour  l'exécution  de  Tart.  2  de  la  loi  dn  38 
juillet  1860,  Relative  k  reiéculion  de  roates  fo- 
restières, et  de  l'art.  lA  de  la  loi  du  méoie  jour, 
relative  an  reboisement  des  montagnes*  (XI , 
Bull.  DGDLXI,  n.9&38.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  28 
juillet  1860,  relative  à  l'exécution  des  rou- 
tes forestières,  et  l'art.  14  de  la  loi  dodiC 
28  juillet,  relative  au  reboisement  des 
montagnes,  et  notamment  le  paragraphe 
de  ces  deux  articles  ainsi  conçu  :  c  Le 
«  ministre  des  finances  estégalement  anie- 
«  ris^  i  vendre  i  des  communes,  sar  es- 
<f  timation  contradictoire,  et  aux  condi- 
«  lions  déterminées  par  un  règlement 
a  d'administratioh  publique,  les  bois  cl- 
«  dessus  mentionnés  ;  »  notre  conseil  d'E* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.l«r.  L'administration  des  forêts  fait 
dresser,  chaque  année,  un  état  indiquant, 
parmi  les  bois  portés  aux  tableaux  A  et  B, 
annexés  aux  lois  du  28  juillet  1860  :  l^Genx 
à  vendre  dans,  le  courant  de  l'année  ou  de 
l'exercice;  20  Les  communes  sur  les  terri- 
toires desquelles  ils  sont  situés;  3*  Les 
communes  propriétaires  de  bois  contigus 
aux  parcelles  à  yendre  ou  formant  avec 
elles  une  seule  et*méme  masse.  Cet  état  est 
adressé  &  chacun  des  préfets  des  départe- 
ments intéressés ,  avant  le  !•'  mars. 

2.  Les  communes  qui  seraient  dans  l'iu- 
tention  d'acquérir  les  forêts  situées  sur  leur 
territoire  ou  contiguôs  à  des  bois  dont  elles 
seraient  déjà  propriétaires,  doivent  faire 
eonnaltre  les  parcelles  qu'elles  jugent  i  leur 
convenance,  ainsi  que  les  ressources  qu'elles 
destinent  à  l'acquisition.  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  prises  à  cet  effet 
sont  transmises  par  les  préfets,  avec  leur 
avis,  au  ministre  des  finances,  avant  le 
1«'  mai  de  chaque  année. 
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5.  Lorsqu'une  commane  demande  à  fuirc 
l'acqaif  ilion  d'une  ou  de  plusieurs  parcelles, 
il  est  procédé,  par  le  maire  ou  son  délégué 
et  les  agents  forestiers  iocaui,  à  une  recon- 
naissance  contradictoire  du  bois  à  aliéner. 
Le  procés-verbal  de  cette  reconnaissance 
conllent  tous  les  renseignements  pouvant 
servir  à  éclairer  la  commune  sur  la  valeur 
de  la  propriété.  Les  dires  et  observations 
de  chacune  des  parties  intéressées  y  sont 
consignés. 

4.  Bans  les  hait  Jours  qui  suivent  la 
clôture,  ce  procés-verbal  est  envoyé,  par 
le  conservateur,  au  préfet  qui  fait  de  nou- 
veau délibérer  le  conseil  municipal.  Celui- 
ci  fait  connaître  le  prix  qu'il  offre  de 
cbaque  parcelle.  Le  préfet  transmet,  avec 
son  avis,  la  proposition  de  la  commune  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  statue 
définitivement,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat. 

5.  Si  le  ministre  accepte  les  offres  de  la 
commune,  il  est  procédé  à  la  vente  par 
acte  administratif,  passé  devant  le  préfet, 
entre  le  maire  de  la  commune  dûment  au- 
torisé, d'une  part,  le  conservateur  des 
forêts  et  le  directeur  des  domaines  d'autre 
part.  Dans  le  cas  contraire,  la  décision  de 
notre  ministre  des  finances  est  noliSée  à 
la  commune  par  les  soins  du  préfet,  et  il 
est  procédé  à  la  vente  par  adjudication 
publique,  à  la  diligence  de  Fadministra- 
lion  des  forêts. 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  5,  la  vente  a  lieu 
d'après  les  conditions  mentionnées  dans 
les  art.  4,  2,  3,  4,  21,  22,  23,  26  et  28 
du  cahier  des  charges,  pour  l'aliénation  des 
forêts  de  l'Etat,  approuvé  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  le  23  avril  1861. 

7.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
passation  du  contrat,  la  commune  acquitte 
à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  1^  les  droits  de  timbre; 
so  les  droits  proportionnels  d'enregistre- 
naent. 

8.  Le  prii  principal  est  payé  à  la  caisse 
du  receveur  de  l'enregistrament  et  des  do- 
maines de  la  situation  du  bois,  savoir  :  un 
cinquième  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de 
Tacte  administratif,  et  les  qna tre autres  cin< 
quiémes  de  sii  mois  en  sii  mois.  Les 
quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier 
cinquième  lui-même,  s'il  n'a  pas  été  payé 
dans  le  mois  du  jour  de  la  vente,  portent 
iplérêts  à  cinq  pour  cent  à  partir  du  jour 
fixé  pour  l'échéance  du  premier  terme. 

9.  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance  de 
chaque  terme,  le  préfet,  sur  la  réquisition 
du  directeur  des  domaines,  prend  un  ar- 
rêté pour  inscrire  d'office  la  dépense  au 
budget  de  la  commune,  conformément  aux 
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art.  30  et  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

10  Les  bois  cédés  aux. communes  par 
l'Etat,  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  le  présent  règlement  d'ad- 
ministration publique,  sont,  de  plein 
droit,  soumis  au  régime  forestier. 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


13  AooT  =3  1"  SBPTBsiBaB  1861.  —  Décret  impé- 
rial qoi  aatori&e  des  virements  de  crédits  au 
budget  da  ministère  des  Gnances,  eiercice 
1860.  (XI,  Bail.  DCDLXI,  n.  9^39.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé> 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembr;  1859, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  eiercice  ;  vu  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  notre  décret  du  20  février 
1861 ,  portant  virements  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
pour  Texercice  1860,  par  la  loi  du  budget 
du  11  juin  1859  et  le  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  millions  huit  cent  huit  mille  six 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (2,808,685  fr.  83  c),  savoir  : 
l''«  PARTIE.  Dette  publique.  Chap.  l^. 
Rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (décret  du 
14  mars  1852),  75,545  fr.  50  c.  Chap.  12. 
Rentes  viagères  d'ancienne  origine,  49,000 
fr.  2^  PARTIE.  Service  général.  Cbap.  36. 
Administration  centrale,  dépenses  diverses, 
1,130  fr.  33  c.  4*  partie.  Frais  de  régie^ 
de  perception  et  d'exploitcuion  des  tm- 
pots  et  revenus  publics.  Chap.  55.  Forêts. 
Matériel,  4,500  fr.;  chap.  56.  Id.  Dépenses 
diverses,  41,900  fr.  Chap.  58..  Douanes  et 
tabacs.  Matériel,  291,045  fr.;  chap.  61. 
Id.  Achat  et  transport  de  tabacs,  1 ,849, 500 
fr.  ;  chap.  62.  Id.  Dépenses  du  service  des 
douanes  en  Algérie,  27,615  fr.  5^  partie. 
Bemboursements  et  restitutions  ^  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes.  Chap.  70. 
Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies 
et  confiscations,  47,450  fr.  Chip.  72.  Es- 
compte, 421,000  fr.  Total,  2,«08,685  fr. 
83  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  («ont 


EMPIRE  FRANÇAIS. —  NAPOLÉON  III.    —  15,    18  AOUT 


474 

augmentés  d'une  somme  de  deux  millions 
hait  cent  huit  mille  sii  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(2,808,685  fr.  83  c.)  par  virements  des 
chapitres  désignés  ci -dessus,  savoir  : 
1'*  PARTIE.  Dett9  publique.  Chap.  8. 
loérêts  de  capitaux  de  cautionnements, 
257,745  fr.  83  c.  4^  partie.  Frais  de 
régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  Chap  49. 
Remises  aux  percepteurs,  frais  de  distri- 
bution de  premier  avertissement^  43,900 
fr.  5«  PARTIE.  Remboursements  et  res- 
titutions, non-valeurs,  primes  et  es- 
comptes. Chip.  71.  Primes  à  Teiporta- 
tion  de  marchandises,  2,507,040  fr.  To- 
tal, 2.808,685  fr.  83  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  {M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


1861. 


13  AOOT  —  l«f  septembre  1861.  —  Décret. impé- 
rial qui  ouvre  ,  sur  Texerctce  1860 ,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  primes  k  rezportation 
de  marchandises.  (XI,  Bull.  DCDLXl,  n.  94ft0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  la  loi  du  il  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  de$  recettes  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre 1859,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudlt  exer- 
cice; vu  l'art.  20  du  règlement  général  du 
31  mai  1838,  contenant  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décret, 
dans  rintervalle  des  sessions  législatives  ;  vu 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif 
au  mode  de  régularisation  des  crédits  ou- 
verts par  décrets;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texer- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
an  million  trois  cent  cinqaante-trois  mille 
cinq  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
1,353,578  tr.)  pour  les  dépenses  ci-aprés  : 
Memboursements  et  restitutions.  Cha- 
pitre 71.  Primes  à  Texportation  de  mar- 
chandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade}  est  chargé,  etc. 


rial  portant  réception  de  la  bnlle  dMastilalioQ 
canonique  de  M.  de  la  Toor  d*AQTergne-LM> 
raguais,  comme  coadjotear  avec  falarp  soecet- 
sion  do  Mgr  Menjaud,  archevêque  de  Bougeii 
et  sons  le  titre  d'archevêque  in  partibtu  inOy 
losses.  (XI,  Bull.  DCDLXl,  n.  9M2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinil 
an  10  (8  avril  1802);  vu  le  tableaaéela 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  la  France,  annexé  à  IVdonnaoce  do 
51  octobre  1822;  vu  notre  décret  du  6 
août  1861,  qai  nomme  M.  de  la  Tou- 
d'Auvergne,  auditeur  de  Rote  poar  la 
France  À  Rome,  coadjuteur  avec  fatore 
succession  de  monseigneur  Menjaud,  ar- 
chevêque de  Bourges  ;   vu  la  lettre  dt 
monseigneur  l'archevêque  de  Bourges,  ea 
date  du  29  mars  1861,  qui  constate  le  con- 
sentement de  ce  prélat  à  la  nomination  de 
son  coadjuteur;  vu  le  décret  da  7 jan- 
vier 1808,   portant  qn'en  eiécatioD  de 
VàTi,  17  du  Gode  Napoléon,  nul  ecclésias- 
tique français  ne  pourra  poursaine  et 
accepter  sans  l'autorisation  da  goaTern^ 
ment  la  collation  d'un  évêché  on  areberé- 
ché  in  partibus;  vu  la  bulle  d'instimUon 
canonique  accordée  par  le  pape  Pie  Un* 
dit  coadjuteur,  sous  le  titre  d'archevêque 
in  parîibus  de  Colosses,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
11  des  calendes  d'août  de  l'année  de  Un- 
carnation  1861  (22  juillet  1861),  portant 
institution,  canonique  de  M.  de  la  Toor- 
d'Auvergnê  Lauragoais  (Charles-Amable), 
comme  coadjuteur  avec  future  succession 
de  monseigneur  Menjaud,  archevêque  de 
Bourges,  et  sous  le  titre  d'arctievèquetn 
partibus  de  Colosses,  est  reçue  et  serapa- 
bliée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

â.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  app^ob^ 
tion  des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu*elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à. la  Constitution,  «ax  lo>i 
de  i'Empire,  au!  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bnlle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  noM 
conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  traBi- 
criptioB  sera  faite  sur  l'original  par  lei*' 
crétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstraction  po- 
blique  et  des  enlles  (M.  Roolaod)  est 
chargé,  etc. 


18  AovT  oa  !•'  sBrriMBiii  1801.  —  Déertt  impé. 


18  Aoora  1«  sBnBKBRB  1861.  —  Décret  im^ 
riâl  porUnt  réeeption  d«  la  balle  d'iDttitnlMi 


k 
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canonique  de  M.  Craice  pour  rëvécbé  de  Mar- 
mHLb  (i).  PLI,  Bail.  DCDLXI,  n.  9443.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  i'instraclion  publique  et  des^ cultes; 
TU  les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  8  avril  lëOi 
(18  germinal  an  10);  vu  le  iableaa  delà 
circonscription  des  métropoles  et  diocèses 
de  France,  annexé  à  Tordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  notre  décret  dv 
18  avril  1861,  qui  nomme  M.  Gruice,  su- 
périear  de  l'école  des  hantes  études  ecclé- 
siastiques, &  Paris,  à  TéTêché  de  Marseille; 
TU  la  bnile  d'institution  canonique  accor- 
dée par  Sa  Sainteté  le  pa{ie  Pie  IX  audit 
éTtc[ae  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^'.  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
il  des  calendes  d^aoùt  de  Tannée  de  l'In- 
carnation 1861  {'it  juillet  1861),  porUnt 
institution  canonique  de  M.  Crotce  (Pa- 
trice-Prançois),  pour  Vévéché  de  Marseille, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  PEmpire  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  etpressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  luis  de  l'Empire,  aui 
franchises,  libertés  et  maiimes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  noire 
conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  tran- 
scription sera  faite  sur  l'originai  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre^  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliqaé  et  des  cultes  (M.  Roula nd)  est 
durgé,  etc.        ____^ 

18  ACMTT  =:  l***  s£PTBiiBRE  1S61>  —  Décret  impé- 
rial portant  réception  da  bref  qui  conrëre  k 
Mgr  Forcade ,  évêque  de  Basse-Terre  (Gaade- 

^flonpe) ,  ci-devant,  et  aclneilemeiit  évéqae  de 
NeTefs,  le  titre  d'évéqae  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romaia.  (XJt  BoU. 
DCDLXI,  n.  9MP.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instVuction  publique  et  des  cultes;  va 
Fart,  i*^  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
TU  le  l»ref  éafiaoé  de  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  iX,  le  20  décembre  1859,  et  qui  oon<!- 
flénre  à  M.  Forcade,  évéque  de  la  Basse- 
ferre  (Gnadeloape),  les  titres  honorifiques 
d*évéque  assistant  au  trftee  pontifical  et 
de  ooorte  r«main;  notre  conieii  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 


Art.  l«r.  Le  bref  délivré  à  Rome  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  20  décembre 
1859,  et  qui  confère  h  M.  Forcade  (Théo- 
dore-Augustin), évéque  de  la  Basse  Terre 
(Guadeloupe),  ci -devant,  et  actuellement 
évéque  de  Nevers,  le  titre  d 'évéque  assis- 
tant au  trône  pontifical  et  de  comte  ro- 
main,  est  reçu  et  sera  publié  dans  TEm- 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Gonstitulion,  aux  lois  de 
l'Empire,  aui  itancbises,  libertés  et  maii- 
mes de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  réserve 
faite  à  Tégard  du  titre  de  comte  romain, 
lequel  ne  peut  être  porté  en  France  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale,  confor- 
mément à  notre  décret  du  5  mars  1859. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du- conseil 
d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pa- 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       

18  AOnT  asa  1*' SEPTEMBRE  1861.— Décret  impërial 
qui  aaiorise  M.  Maret,  dojen  de  la  facaltë  de 
théologie  de  Paris,  k  accepter  le  titre  d*évèqae 
in  p^tibas  de  Sura.     (XI,    BoU.    DCDLXI, 


n. 


.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites;  va 
la  bulle  en  date  du  11  des  calendes  d'août 
de  l'année  de  llncamation  1861  (2i  juillet 
1861),  qui  confère  à  M.  Maret  le  titre  d'é- 
Vêque  in  part%bu$  de  Sura  ;  vu  l'ar  i  •  1  •'  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802)  ; 
vu  Tart.  17  du  Code  Napoléon  et  le  décret 
du  7  janvier  1808;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  M.  Maret  (Louis-Charles- 
Henri),  doyen  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris,  est  autorisé  à  accepter  le  titre 
d'évêque  in  partihut  de  Sura,  qui  lui  a 
été  conféré  par  la  buRe  de  sa  sainteté  le 
pape  Pie  IX,  en  date  des  calendes  d'août 
de  l'année  de  l'incarnation  1861  (22  juillet 
1861.) 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  et  sera  pubHée 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  ponmrieiit 
être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois 


(1)  Soas  les  naméros  9A44  ,  9ftâ5  ,  WlAO  >  se 
trouvent  trois  dé»:ret8  parefb,  ««l(X-i»tt0t  la  pvbli- 
cation  df«    bâties    d^tastiUrtÎM  canooi^e  de 


MAI.  Coortier,  Dafarevtlct  Cofel  pour  let  ivèchés. 
de  MoDtpeUier,  IfanjMs  et  Lq$oii. 
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de  l'Empire  ,  aui  franchises  ,  libertés  et 

maiimes.de  l'Eglise  gallicane.  •  '  •• 

4.*Lâdltebulle  sera 'transcrite  en  latin 
et  en 'français 'sur  les  registres  de. notre 
conseil  d'Etat.'Mention  de  cette  transcrip- 
tion  sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil.  **  "     " 

5.  Notre  ministre  de  l'instAclion  pa- 
blique  et  des  cultes  (M.  Roaland)  est 
chargé/ etc. •  '    ' 

24  AOUT  =  1*  8BPTBHBRB  1861.  —  Décrct  impé- 
rial qui  ouvre,  sur  Texercice  1861 1  on  crédit 
ftopplémentaire  pour  les  dépenses  de  Tordre 
jodiciaire  dans  les  déparlemenU  de  la  Savoie 
et  dans  Tarrondissemcnt  de  Nice.  (XI,  Bail. 
DCDLXI,  n.  9449.} 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaoi,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  Me  la  jastice;  va  la  loi 
de  ûnances' du  26*  juillet '1860,  portant 
fixation'du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'eiercice  1861  ;  vu  nos 
décrets  des  12  et  26  décembre  suivant , 
contenant  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  le  sénatus- 
consolle  du  12  juin  1860,  concernant  l'an- 
nexion à  la  France  des  départements  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ; 
vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  20  juillet  1861  ;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  six  cent  trente  mille  neuf 
cent  quarante-six  francs  (650,946  fr.), 
pour  l'acquit^ des, dépenses  de  l'ordre  ju- 
diciaire dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  dans  l'arrondissement  de  Nice  ;  le- 
quel.crédit,  est[réparti;ainsi  entre  les  di- 
vers chapitres  du  budget  :  Ghap.  '4.  Cours 
impériales,'  193.800  fr.  Ghap.  !  5.  Gours 
d'assises,  5,400  fr.  Ghap.  6... Tribunaux 
de  première  instance,  239,886  fr.'Ghap.  7. 
Tribunaux  de  commerce]  1,600  fr.  Gh.  8. 
Tribunaux  de  police,  ,1,800.  fr'.  Justices 
de  pain,  188,460  fr.  Total  égal,  630,946  fr. 

2., II.  sera,  pourvu 'à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861.  \ 

3.'  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855.    .  .        . 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. .  ,,  .  , 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal  ;  vu  la  loi  du  %  jaillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes. et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  16  janvier  1861, 
portant  répartition,  par  chapiires,  des  cré- 
dits de  ce  budget;  vu  la  loi  du  8  mai  1861, 
portant  ouverture  au  ministre  d'Etal,  sut 
l'exercice  1861,    d'un   crédit 'eilraordi- 
naire  de  trois  cent  mille  francs  (500,000 
fr.),  applicable  aux  dépenses-  de  i'ëipoù- 
tion  de  1861, des  œuvres'des  artistes  ri- 
vants ;  va  notre  décret*  dm  10  noveolire 
1856,  sor  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  14  août 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  eateDda,arom 
décrété:  -  •■  -     »   m  . 

Art.  IM.  Il  est  ouvert  à  notre  miniilre 
d'Etat,  sur  l'exerce  1861,  un,  crédU  ex- 
traordinaire de  quarante-cinq  miliefraocs 
(45,000  fr.),  applicable  .aui.dépeDseidt 
l'exposition  de  1861  des  œuvres  des  artis- 
tes vivants ,  et  en  augmentation  du  crédit 
de  trois  cent  mille  francs  ouvert  par  la  loi 
du  8  mai  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  affectées  au  »mtA 
de  l'exercice  1861.'  '  ,    • 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  au  Gorps  législatif,  con/onnÉ- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  cbar- 

gés,  etc.     .       _^:i*     .     •  « 

25  AODT  =:1«»  SEPTEMBRE  —1861.  -  Déctct  im- 
périal qai  oavre,  sur  Teiercice  I86I1  anCfÉi»' 
extraordinaire  applicable  à  la  dépense  des  sop* 
pléments  du  Moniteur  univertel  relatif»  «« 
comptes  rendus  des  séances  da  Séott  tlw 
Corp»  législatif,  etc.  (XI,  BaU.  DCDIW. 
.11.9451.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etat  :  vu  le  sénatos-consalte  du 
2  février  1861  ;  vu  la  loidu  26  juillet l860t 
portant  Gxation  du  budget  général  desie^ 
cettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice  1S61; 
vu  notre  décret  du'l6  janvier  1861,  por- 
tant répartition,*^ par  chapitres/. des  cré- 
dits de  ce  budget  ;'  vu  notre  décret  dn  il» 
novcmbre'1856;  sur  les  'crédits'cxlraordi- 
naires  efsupplémentaires;  vu  la  lettre  « 
notre'ministrc  des  ûnances,  en  daledaïi 
août  1861;  notre  conseil  d'Etal  C' 
tendu,  avons  décrété:     »»   ■"  •       ' 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mm»"* 


>  î» 


25  Apo»  =  1"  SEPTEMBRE  1861.  —  Décfel  impé- 
riarqùi  bayre,~  »ar  rexercice  1861,  un  crédit       ., 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  de  VRx-    •  (^ 
position  de  1861  des  œoTrls  des  artistes  vi- 


d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  trente  mille  .f«"5 


yants.  (XI  ,  Bail.  DGDLXI,  n.  9450.] 


30,000  fr.),  applicable  à  la  dépense  dtf 
suppléments  du  Moniteur  universel,  rela- 
tifs anx  complet  rendus  des  séances  o 
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Sénat  et  da  Corps  législatif,  ainsi  qa*aax 
docaments  législatifs  et  administratifs  qui 
doivent  être  publiés^Cecrédil  sera  inscrit 
à  la  première  section  du  budgét'du'minis- 
tére  d'Etat,  et  y.formera*un;chapitre  dîs- 
tinct.n.  ^A.lSupplêmentsdu  Moniteur). 

2.  irsera  pourvu  à 'cetie/dépensë'au 
moyen  des  ressourcés  afifcctées  au 'service 
de  l'exercice  1861.^    '    ;     .  '        "^ 

5.  La  régularisation  de  cette  dépense 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  da  5  mai 

1855.  • 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
HM.  Waleivski  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  

5  AOTJT  =  1«'SBPTBMBB«  1861.  —  Décrct  impé- 
rial qoi  (îxe,  poar  la  campagne  1801-1862.  le 
chi£fre  de  la  prise  en^harge  dans  les  fabriques 
•'    de   socre    abonnées.    (  XI  ,    Bail.  DCDLXI , 
«.  9452.) 

T^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  aises  qui  seront  eipédiés  de  la  France  et 

linislre  secrétaire  d'Etat  au  département  '  l'Algérie  pour  la  Belgique  seront  affranchis 

e£  finances;' vu  laloi  du  23  mai  1860,  et  jusqu'à  destination  moyennant  le  paiement 

i>tamment  rart.*4;  notre  conseil  d'Etat  d'une  taxe  de  dix  centimes  par  quarante 


de  francs ,  (45,000,000  fr.)»  sont  répartis 
par  chapitres /conformément  à  l'état  ci- 
anneié.  "     •  ^ •     .      t      . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

25  AODT  =  1*'^SBPTBMBBB  1861.  —  Décret  impé- 
rial pour  reiécotion  des  articles  additionnels  à 

•  la 'convention  de  t  poste  du  3  décembre  1857i 
•igués.'entre  (la,  France  et  la  Belgique,  le  1*' 

^ ,  mai  1861.  (XI,  Bull.  DCDLXI.  n.  9A55.) 

Napoléon,  etc. ,  va  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  3  décembre  1857,  et  les  articles 
additionnels  à  cette  convention  signés  i 
Paris  le  1«'  mai  1861  ;  vu  la  loi  du  14  flo- 
réal an  10  (4  mai  1802);  vu  notre  décret 
do  27  février  1858,  concernant  l'exécution 
de  'ladite  convention  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  échantillons  de  marchan- 


n tendu*  avons  décrété  : .; 

Art.'  1*'^  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge, 
endant  la  campagne' de  1861-1862,  est 
%é  à  mille  quatre  cent'vingt-cinq  gram- 
les  de  sucre  non  rafiiné  par. hectolitre  de 
is,  et  par  degré  du  densiniétre,  pour  les 
'ibricants  qui  contracteraient*  un*,  abon- 
ement' avec  l'administration' des' doua- 
es*et  des\contributi6ns '.indirectes,  con- 
nrînément'aux' dispositions  de  l'art.  4  de 
»  loi  du  23  mai  1860.   s     ' 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
'orcade)  est  chargé,  etc. 


•  A 


i  AOUT  =  1*'  SBPTBMBBE  1861.  —  Décrel  impé- 
rial portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 

•■  diits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1861,  pour  grands  travaux  d*ulililé  géné- 

.  raie  à  exécuter  en  1861.  (  XI,  Bull.  DCDLXI, 
XI.  9453.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
,»s  finances;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
//   affecte  à  de.  grand  s  travaux  d'utilité 
inertie  les  fonds  disponibles  de  l'emprunt 
\  cin  q  centl  millions' et  ceux  de  la  dota- 
on  dfBji'armée;*vuJa  loi  du  2'juillet  der- 
er,*  snf  les'grands  travaux  d'utilité  pu- 
ique.  en.l861  fvu' l'art.  12  du's'énatus 


SI  ,       ■    • 

^61,'  pour  grands  travaux  d'utilité  géné- 

7e    â    exécuter  en  1861  et  montant  à  la 

wnine  totale  de  quarante-cinq  millions 


grammes  on  fraction  de  quarante  grammes, 
pourvu  qu'ils  n'aient  aucune  valeur  intrin- 
sèque, qu'ils 'soient  placés  sous  bande  ou 
de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature  et  qu'ils  ne  portent  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, »  une'  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand ,[  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  .'paquets  d'échantillons  ne  pour- 
ront pas  dépasser  un  poi<is'de  trois  cents 
grammes  et  ne  devront  avoir,'  sur  aucune 
de  leurs  faces  (longueur,'  hauteur  ou  lar- 
geur) ,  une  dimension  supérieure  à  vingt- 
cinq  centimètres.  Les  échantillons  de  mar- 
chandises q^ui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions on  dont  le  port  sera  laissé  à  la 
charge  des  destinataires,  seront  soumis  au 
tarif  des  lettres.  *  * 

2.  Les/  épreuves  d'impression  portant 
des  corrections  typographiques  et  les  ma- 
nuscrits joints^  i  ces  épreuves' et 's'y  rap- 
portant,' qui  seront  expédiés,  de  la  France 
et  de  l'Algérie /pour  là  'Belgique,'  seront 
affranchis  jusqu  à  destination  à  raison 
de  cinquante  centimes  par 'chaque  deux 
cents  grammes  ou  fraction  de  'deux  cents 
grammes.  Pour  jouir  de  cette  modération 
de  taxe,  les  objets  ci-dessus  dési;^né8  de> 
yront  être  placés  sous  baiide  et  ne  contenir 
aucune  lettre  où  note'ayant  le  caractère  de 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions,  ou 
dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance, 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 
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5.  Les  échanlillons  de  marchandises,  les 
épreaves  d'impression  portant  des  correc- 
tions typographiques  et  les  manuscrits 
joints  à  ces  épreaves  et  s'y  rapportant, 
que  l'administration  des  postes  de  Bel- 
giqae  livrera  à  radministraiioh  des  postes 
de  f  raoce  affranchis  jusqu'à  destination, 
et  qui  porteront  du  c6t6  de  l'adresse  l'em- 
preinte d'un  timbre  fournissant  les  initiales 
P  D,  seront  eiempts  de  tout  droit  ou  ta\e 
à  la  charge  des  destinataires.  Quant  à  ceui 
des  objets  ci-dessus  désignés  dont  le  port 
n'aura  pas  été  payé  d'avance  par  les  en- 
Toyeurs  jusqu'à  destination,  ils  seront  as- 
similés aoK  lettres  et  taiés  conformément 
avx  art.  3  et  4  de  notre  décret  susvisé  du 
2T  février  1858. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  !•'  octobre 

1861. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  an  pressent  décret,  les  dispo- 
sitions du  décret  susvisé  du  ^27  février  1858. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (Jtf .  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


25  AODT  =  \"  SBPTEUBRB  1861.  —  Décret  inopé- 
rial  relatif  à  reiécuiion  deraménagetnent  des 
bois  de  communes  et  d'établissements  publics, 
ainsi  qo^aa  mode  de  paiement  des  frais  de  ces 
opérations.  (XI ,   BuU.  DCDLXI,  n.  9056.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  propositions  de 
l'admiaistration  des  forêts  relatives  à  l'eié- 
cution  de  l'aménagement  des  bois  de  com- 
munes et  d'établissements  publics,  ainsi 
qu'au  mode  de  paiement  des  frais  de  ces 
opérations  ;  vu  les  ordonnances  des  23  mars 
et  2  décembre  1 845  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  iinances,  avons  décrété  : 

Art.  1e^  Les  agents  forestiers  du  service 
ordinaire  pourront  être  chargés  des  tra- 
vaux d'aniénagement  des  bois  appartenant 
à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publics.  Les  frais  relatifs  à  ces  opérations 
seront  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Ils  seront  réglés 
suivant  le  tarif  et  dans  les  proportions 
arrêtées  par  notre  ministre  des  finances, 
qui  déterminera  la  part  à  aaribuer  à  l'Etat 
en  remboursement  de  la  portion  du  traite- 
ment des  agents  afférente  au  temps  em> 
plofé  par  eux  au  service  dont  il  s'agit,  et 
celle  qui  sera  due  aux  agents  eux-mêmes  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement. 

2.  Il  sera  fourni  pour  la  part  revenant  à 
l'Etat,  et  pour  celle  qui  devra  être  comptée 
aux  agents,  des  décomptes  distincts  in- 
diquant la  somme  à  payer  par  chaque 
commune,  section  de  confboune  ou  éta-> 
blissement  public.  Ces  états^  dressés  par 


les  conservateurs  seront  rendaseiécaloire} 
par  les  préfets  pour  être  recouvrés,  savoir: 
en  ce  qui  concerne  les  resiiialioasàrEtat, 
par  les  receveurs  des  domaines,  à  titre  de 
remboursements  d'avances  et  comme  pro- 
duits accessoires  des  forêts;  eo ce qoi coq- 
cerne  les  frais  dus  aui  agents,  par  lei  r^ 
ceveurs  des  finances,  à  titre  de  coUsatiou 
municipales  ,  pour  être  ensnllc  mandalte 
par  les  préfets  au  profit  des  agents  crûs- 
ciers. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.ilt 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


12  AOOT  =  S  SBPIBMBBB  1861 .  -   WCTet  llBpt- 

qui  oavre  aa  ministre  de  la  guerre nn  créiiii 
exlraordinaire  sur  l'exercice  1861.  (H, B='' 
DGDLXII,  n.  9&7i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de aoitî 
ministre  secrétaire  d'Etat  «u  départanfEl 
de  la  guerre;  vu  la  loi  do  26  juillet  IS^I. 
portant  fixation  du  budget  général  is 
recettes  et  des  dépenses  de  reierciceiseï: 
vu  notre  décret  du  12  décembre  m 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cri- 
dits  de  cet  exercice;  va  notre  décreU» 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  eiln- 
ordinaires  et  supplémentaires;  va l>  l««« 
de  notreministre  des  finances,  en  dattiH 
6  août  1861  :  notre  conseil  d'EUlenleB^ 

avons  décrété  : 
Art.  !«'.  II  est  ouvert  à  notre niiiiK» 

secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  smm 
cice  1861,  .un  crédit  extraordinaire* 
soixante  et  dix-huit  millions  IroB  * 
cinquante -six  mille  trois  cent  qor 
vingt-dix- huit  francs  (78,356,398 if-^ 
réparti  ainsi  qu'il  suit,  dans  !«  «J 
pitres  désignés  ci-aprés,  savoir  :W 
!««•.  Administration  centrale  (pe«ODDfl. 
22,500  fr.  Ghap.  2.  AdminislraUon  «» 
traie  (matériel),  23,900  fr.  Chap.  ^k^f 
majors,  2,324,445  fr.  Chap.  4.  Gend'fJ^ 
rie  impériale,  1,178,350  fr.Cbap.5  »^ 
crutement  et  réserve,  17,000  fr.  CWP 
Justice  militaire,  93,516  fr.  Chap.7  5»^ 
et  entretien  des  troupes,  *3,08-.'^'  ' 
Ghap.  8.  Habillement  et  cm9^ 
6.080,000  fr.  Chap.  9.  m  f^Z. 
369,200  fr.  Chap.  10.  TransporU  P 
ranx,  750,000  fr.  Chap.  11.  B«J<»'Jt 
nérale.  500,000  fr.  Chap.  12.  B*'"J 
ment,  120,000  fr.  Chap.  13.  f^^ 
12,168,541  fr.  Chap.  14.  S<''<*«j!«(r 
activité  et  solde  de  réforme.  17-.^" 
Ghap.  15.  Secours,  350.000  fr.  W  j| 


Dépôt  général  de  la  guerre, 
Chap.  18.  Matériel  de  l'artillerie, *,5W.^ 
fr.  Chap.  19.  Poudres  et  salpêlrcs,  ^^^ 
fr.Chap.  20.  Matériel  do  génie,  6,4^. . 
fr.  Chap.  21.  Ecoles  miUlairei,  *»•• 


BMPIItB  FRANÇAIS. 


.  Gbap.  34.  Dépenses  secrètes,  87,000 
.  Total,  78,356,398  fr. 
2.  Il  sera  pourva  à  cette  dépense  an 
oyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
service  de  l'exercice  1861. 
5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
oposée  au  Corps  législatif,  coDrormé- 
snt  à  l'art.  21  de  la  loi  de  finances  du 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
Dces  (JVIM.  Randon  et  de  Forcade)  sont 
argés,  etc.      

AODi  =  3  imnmimm  18G1.  -^  Décret  impé- 
-lal  qui  annule  une  somme  de  17,lA4i511  fr. 
lur  le  crédit  exlraordinaire  ooTerl,  pour  Texer- 
nce  1860(  au  mini  tre  de  la  guerre,  par  le  dé- 
rel  du  28  février  1860.  et  ouvre  un  crédit  de 
pareille  somme  sur  Texercice  1861*  (XI  ,Bvi}\. 
DCDL2JI,  n.9472.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
la  guerre;  vu  notre  décret  du  10  no- 
nbre  1856,  sur  les  crédits  eitraordi- 
res  et  supplémentaires;  vu  notre  décret 
17  août  1859,  portant  ouverture  d'un 
dit  extraordinaire  de  vingt-trois  mil- 
as  cinquante  mille  francs,  au  titre  de 
S9;  va  notre  décret  du  2^  février  1860, 
orisatit  le  report,  à  l'eiercice  1860, 
ne  somme  de  vingt  millions  sept  cent 
le  francs  non  employée  en  1859,  sur  le 
dit  susindiqué:  vu  la  lettre  de  notre 
distre  des  finances,  en  date  du  6  août 
>1  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
:rété  : 

Irt.  1*'.  TJne  somme  de  dfi-sept  mil- 
ns  cent  quarante-quatre  mille  cinq  cent 
ze  francs  (17,144,511  fr.)  est  annulée 
*  le  crédit  eitraordinaire  ouvert,  pour 
lercice  1860,  à  notre  ministre  secré- 
'e  d*Etat  de  la  guerre,  par  notre  décret 

28  février  1860,  savoir  :  Ghap.  18. 
térielderartinerie,2,844,511  fr.Ch.  20. 
tériel  du  génie,  14,300,000  ft.  Total 
r,  17,144,511  fr. 

.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
e  d'Etat  de  la  goerre,  sur  Teiercice 
1 ,  on  erédit  eitraordinaire  de  dix-sept 
ions  cent  qnarante-quatre  mille  cinq 
t  onze  francs  (17,144,511  fr.),  appli- 
le  aux  ebapitres  ci-aprés  de  son  bud- 

saToir:  Chap.  18.  Bfatériel  de  Par- 
rîey   3,844,511  h.  Ghap.  20.  Matériel 

génie,  14,300,000  fr.  Total  égal» 
^«4,511  fr. 

.  Il  sera  peanm  à  eette  dépense  au 
^eo  des  refsowrees  créées  par  la  loi  da 
lai  f  8«9k 

.  Tm  fégalarisation  de  ee  crédit  sera 
^€psée  an  Gorps  législatif,  conformé- 
1%  à  Kart»  Si  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
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5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


12  AOQT  »  3  SBPTBMBfti  1861.  —  Dérrot  impérial 
qui  annule  UD  «redit  de  500,000  fr.  ouverl,  aa 
titre  de  1860,  par  le  déirel  da  3  octobre  1860, 
pour  acquisition  de  bàlimenU  militaires  à 
Ghambéry,  et  ouvre  un  crédit  de  pareille 
somme  sur  l'exercice  1861.  ,XI,Bull.  DCDLXII. 
n.  947S.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  le  s(^nalu8-consolte  da 
du  12  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment  de  Nice;'vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  ;  vu  notre  dé- 
cret du  3  octobre  1860,  portant  ouverture, 
au  titre  de  1860,  d*un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cent  mille  francs,  pour  ac- 
quisition de  bâtiments  militaires  à  Gham- 
béry; considérant  (lue  ce  crédit  n'a  pu 
être  employé  en  1860 ,  attendu  que  l'acte 
d'acquisition  des  immeubles  n'a  été  dressé 
que  le  14  février  186t  ;  va  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  6 
aoilit  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r^  Le  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs  ouvert  au  titre  de  1860  par  le  dé- 
cret du  3  octobre  1860,  est  annulé.  Un 
crédit  de  pareille  somme,  imputable  au 
chapitre  âO  du  budget  {Matériel  du  gé^ 
nie),  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ,  sur  l'exercice 
1861. 

Il  sera  pourva  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice 
1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855« 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM,  Randon  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

12  AOUT  =s  2  SKPTBIKBRB  1861.  —  DécTct  impériftl 
qui  ouvre,  sar  Pexercice  1860»  on  crédit  sup- 
plémentaire applicable  au  matériel  de  l'artil- 
lerie. (XI,  Bull.  I>GDLXn,  D.9ft7ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  la  guerre;  vp  les  deux  états  cianDexéSy, 
comprenant,  Pun  les  sommes  verséea  dans 
les  caisses  da  trésor  pour  cession  d*arniea 
de  troque  en  1860,  et  Tautre  le  montant 
des  dépenses  effectuées  par  le  départemant. 
de  la  guerre  pour  mise  en  état  d'armes  de 
cette  natore  pendant  la  même  année  ;  va 
la  loi  dtt  il  jain  1859,  portant  fixation 
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da  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'eiercice  1860  ;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  parlant  réjiartl- 
tion,  par  cbapities,  des  crédit*  du  budget 
des  dépenses  de  l'eiercice  1S60;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  et  eïtraordinaiie»; 
ïu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances, 
en  date  du  G  aoiit  1861  :  noire  conseil 
d'Etat  cnleiidu,  avons  décrété  : 

An.  l•^  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eiercice  1860, 
UD  crédit  supplémentaire  de  viDgL-neuf 
mille  trois  cent  saiiaotc-deui  (rancs  dii- 
huit  ceniimes  (39,363  fr.  i»  c),  chap.  17 
{Malirieldt  l'arlUhrie). 

â.  Il  sera  pourvu  a  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'fiercice  1860. 

3.  La  régulari^alian  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  cnQfurmémcut 
à  l'art.  H  de  la  lui  du  5  mai  lSS5. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  deForcade)soDl 
chargés,  etc. 

33  >DUT  =.  s  lUTiHiia  1SS1.—  Décrel  înip^lil 


rlcaine.  (XI,  Bail.  DCbLICII.  n.  W5.| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  lapporl^de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agricutlure,  du  commerce  et  îles  tra- 
vaux publics  ;  considérant  qu'il  j  a  intérêt 
pour  le  commerce  Trantais  iapplîquer  aaï 
□avires  des  Etats-0njs  d'Amérique  les  dis- 
posilions  insérées  dans  les  Irailés  interve- 
nus entre  Ta  France  el  la  Grande-Bretagne 
et  la  Belgique,  relativement  à  la  fruncisa- 
tion  des  bàllmcnls  de  mer,  avons  dé- 
crété : 

Art.    1".   Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  les  bâtiments  de  mer  i 
voiles  ou    à   vapeur   construits  dans  les 
naviguantsous 

lUi  condilions 
mer,  en  bois, 
i  de  bïlimenis 
1  fer.  30  fr.  i 
;ais.  Machines 
dits  bïiiments 
lOOhilog. 
its  consulaires 
Dois  d'Améri- 
rdN'LaSQwde 


jrltnlture,.  du 
PfifiUcs  1  des 


■  iïaires  étrangères,  et  dei  Bninni, 
(MM.  Rouher,  Thouvenel  et  de  Forcidi] 
sont  chargés,  etc. 


iftnii  iumgiti.  (\I,  DdIL  DCDLHI,  n.  H'n.| 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rspuorl  de  aalii 
ministre  secrétaire  d'Etat  su  dépirUnol 
de  l'agriculture,  du  comnirree  tldnl» 
vaui  publics;  vulaloidu  SjuilkiISJi. 
section  i,  art.  S  ;  to  la  lai  du  ISjililtei, 
relàliveaat  droits  de  douane  sailisiuiii!, 
farines,  etc.;  vu  l'avis  de  noire miiisln 
secrétaire  d'État  au  dépanenepl  lei  S- 
nances,  avons  décitté  : 

Art.  1*'.  Les  blés-rremeult  êliiiin. 
sans  distinction  d'espèce  li  d'i  ' 
pourront  être  importés  itraporiiiituiL 
en  Tranchise  de  droits,  pour  11  noulm 
sous  les  condilions  délerminteipiilili 
du   6  juillet   1S3S  et  par  lesarllilaqi 

t.  Pour  cent  kilogrammes  dt  Im 
importé,  on  sera  tenu  de  reprisnln 
farine!  de  froment  bien  candilioiiffi,'' 
bonne  qualité  et  sans  mélanjeq<tlu<4"' 
90  kilog.  de  farine  blutée  1 10  p  IW;  ^ 
kilog.  de  farine  blulée  à  iO  p.  W;  oi'l 
kilQg.  de  farine  blulée  à  ÔQ  p.  lOO;'!!- 
vant  le  taui  du  blutage  qui  tmiiiit 
claré  d'avance  &  la  douane,  d'ipiisc'i'' 
cune  des  trois  catégories  iailiquée)ti-ii< 

3.  Les  froments  destinés  panr  II  ■* 
turc  pourront  être  importés  par  W  " 
bureaux  de  douanes  ouverts  i  l'in^' 
tion  des  céréales.  LaréeiporlaiioDilu 
rines  pourra  ê Ire  effectuée  partdf^ri: 
d'entrepat  réel  ou  par  les  bureiuwml! 
soit  au  transit,  soit  à  l'enirée  i"  ^^'' 
chandises  taxées  à  plus  de  vingl  liit>'<^ 
cent  kilogrammes. 

i.  Les  déclarants  s'engageront,  fi<>^- 
soumission  valablement  Gaallos>>C<  ' 
réexporter  ou  à  réintégrer  en  tnIKpv'- 
dans  le  délai  de  trois  mois,  dei  b'iK<" 
quantité  et  qualité,  et  selon  le  d'I^ji 
blutage,  conformes  aux  prMciipW"" 
l'art,  a  ci-dessus.  Les  déelaraliuuP 
la  mouture  ne  seront  point  R[uei  '1  " 
cun  permis  ne  sera  délivré  pour  BOtï 
cent  cinquante  quintaux  de  froux»''" 
fois. 

.  S.  Des  échantillons  de  farioudeP"^ 
ment,  blutées  i  dix,  vingt  et  IrtP 
cent,  seront  déposés  dam  les  bar 
douane  désignés  pour  la  sorlie,  '^'  ' 
servir  de  types  pour  la  vérificalio"  «» 
rines.  En  casde  douteoudecome"'"  ' 


■MFIRB  FBAIfgAlS. 


les  échantillons  spéciaoi,  prélevés  con- 
radictoirement  par  le  service  des  douanes 
t  le  soumissionnaire  ou  son  représentant, 
eront  soumis  à  leiamen  des  commissai- 
es  eiperts  institués  par  Part.  19  de  la  loi 
a  27  juillet  1822. 

6.  Les  droits  d'entrée  sur  les  sons  pro« 
enantdela  mouture  seront  acquittés,  a*il 

a  lieu,  à  raison  de  huit,  dix  huit  ou 
ingt-huit  kilogrammes  de  son  par  cent 
tlogrammes  de  blé  importé,  suivant  que 
!S  farines  représentées  seront  blutées  à 
ix,  vingt  ou  trente  pour  cent.  La  diffé- 
}Dce  de  deux  pour  cent  est  allouée  comme 
échet  à  la  monture. 

7.  Les  décrets  des  14  janvier  et  i«r  jQin 
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1850,  rclatirs  à  la  mouture  des  blés  étran- 
gers sont  abrogés. 

8.  Nos  ministres  de  Tagrlculture,  dH 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
6nances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 


25  AODT  —  s  MPTBiiBiiB  1861.  ^Décret  impérial 
qui  détermine  la  compoaitloïkda  tonneau  d^ af- 
frètement, pour  rexécntion  des  art.  S  et  6  de 
la  loi  du  S  juillet  1861 .  sar  le  régime  des 
dooanes  ans  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (l).(Xl,  BalL 
DCDLXII,  n.g477.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  nof 
ministres  secrétaires  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  def 


(1)  Le  Utre  du  décret  dit  très-expressément 
se  c^est  pour  Fexécution  des  articles  3  et  0  de 

loi  dn  3  juillet  1861.  qu'il  détermine  la  com- 
3sition  dn  tonneau  d  affrètement.  L'article  1" 
pète  arec  une  affectation,  qui  a  un  aens  mani- 
ite,  que  c'est  pour  l'exécution  des  articles  pré- 
tés  que  le  tableau  annexé  au  décret  a  été  dressé. 
nsi ,  s'il  était  nécessaire  de  déterminer  U 
imposition  dn  tonneau,  soit  pour  l'application 
une  autre  loi  ,  aoil  pour  l'inierprétation  et 
ixëculion  de  conventions  particulières,  le  pré- 
Qt  décret  n'aurait  pas  une  force  légale  absolue; 
ais  on  comprend  que,  dans  le  doute,  il  aurait 
le  puissante  autorité  morale. 
On  peut  se  demander  pourquoi  il  n'a  pas  dis- 
»é  en  termes  plus  généraux  ? 
Sans  doute  le  gouvernement  a  eu  quelques 
rupules  snr  la  légalité  d'un  décret  réglant  la 
mposition  dn  tonneau  de  mer,  pour  toutes 
t  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  être 
cessaire  de  déterminer  cette  composition.  Ce 
ropule  était  d'autant  plus  naturel  quç  l'article  9 
t  la  loi  dn  3  juillet  1861  a  cru  devoir  faire  une 
itégation  expresse  an  pouvoir  exécutif,  en  ren- 
>7anl  \  un  règlement  d'administration  publique 

détermination  du  poids  de  chaque  nature  de 
arcfaandises  formant  le  tonneau  de  mer.  (Vojes 
7rà,  page  387,  note  sur  l'article  0  de  U  loi  du  3 
llet  1861.) 
Mais,  je  le  repète,  le  présent  décret,  partout 

il  pourra  s'élever  quelque  incertitude,  vaudra 
mnae  offrant  la  constatation  des  usages  les  plus 
aéralement  admis. 

La  note  suivante  a  été  publiée  par^  Padminis- 
tion;  elle  contient  d'utiles  renseignements. 

NOTB. 

■  I.  Le  tonneau  de  mer,  ou  d'affrètement, 
la    mesure  qui  sert  è   déterminer  la  quotité. 

ative  de  l'encombrement  opéré  dans  la  capacité 
n  navire  par  les  marchandises  embarquées. 

■  En  principe,  son  volume  correspond  k  celui 
serait   occupé  par  mille  kilogrammes  d'eau 

ice,  et  devrait  être,  par  conséquent,  de  un 
tre  cube  ;  maisj  pour  tenir  compte  des  espaces 
dus  par  suite  de  la  forme  des  contenants 
r.<*ses,  barriques,  fùls  etc.)  de  leurs  arrèlea  et  de 
r  épaisseur,  on  admet  en  fail^pour  le  tonneau 
Ofrëtement,  un  volume  de  l'",/iA. 
I  I«e  tonneau  d'affrètement  d'une  marcban- 
t,  <]aelle  qu'elle  soit,  doit  donc  satisfaire  k  deux 
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conditions  ;  ne  pas  peser  plus  que  le  tonneau 
d'eau  douce,  c'e&t-h-dire  mille  kilogrammes  m 
mètre  cube  compacte  ;  ne  pas  excéder,  en  volume, 
emballage  compris,  l^tiÙi  dans  l'arrimage  d«s 
navires. 

«  II.  Le  poids  du  tonneau  de  mer  varie  dtna 
des  proportions  considérables  selon  la  pesanteur 
spécifiqne  de  la  marchandise  combinée  avec  le 
.volume  qu'elle  doit  occuper  dans  l'arrimage.  L«a 
marchandises  pesant  mille  kilogrammes  ou  plus, 
par  mètre  cube,  sont  toutes  tarifées  an  tonneau 
de  mille  kilogrammes  (métaux,  marbres,  meules, 
minerais,  sucres  bruts,  etc.). 

•  Mais  la  généralité  des  autres  articles,  selon 
qu'ils  sont  plus  on  moins  pesants  et  volumineux, 
selon  aussi  le  mode  d'emballage  qui  leur  est 
donné,  se  règlent  d'après  des  bases  qui  varient 
dans  de»  limites  très-élendues. 

«  111.  Sauf  conventions  particulières,  en 
dehors  du  tarif,  le  tonneau  réglé  en  kilogrammes, 
s'entend  toujours  du  poitU  irut, 

•  IV.  Pour  certaines  marchandises  qui ,  k 
raison  des  formes  et  des  dimensions  pins  eu  moins 
diverses  des  espèces  qui  les  composent,  k  raison 
aussi  des  modes  variés  d'emballage  qui  leur  sont 
appliqués*,  ne  peuvent  se  régler  au  poids,  le  ton- 
neau de  mer  se  compte  au  cubage  (bois,  feuillardii, 
douvelles,  article»  de  mode,  chapeaux,  plumet  de 
pamres,'étoffes,  etc.). 

■  Y.  Un  nombre  restreint  de  marchandises, 
pour  les  raisons  indiquées  ci-deasus,  combinée! 
parfois  avec  les  difficultés  on  les  inconvénients 
que  présente  leur  arrimage,  se  règlent  par  con- 
ventions particulières  entre  l'armateur  et  l'expé- 
diteur ;  c'est  ce  qu'on  indidique  par  tarif 
conditionnel  (noir  animal ,  ac'des  nitrique  ou 
snlfnrique,  mâture,  chaises,  pailles,  paniers,  etc.). 

«  VI.  Souvent,  pour  les  articles  indiqués 
aux  deux  paragraphes  précédents,  le  tarif  est 
mentionné  facultativement  au  poids  on  au  cubage, 
ou  encore  au  cubage  ou  conditionnel.  Ce  n'est  que 
pour  les  articles  auxquels  le  tarif  applique  celte 
laltitude  que  le  capitaine  a  le  droit  de  choisir 
celui  des  modes  mentionnés  qui  lui  convient. 

■  VII.  Toutes  espèces  de  marchandises  lé- 
gères en  fûts,  caisses,  balles,  paquets,  etc.,  non 
inscrites  ou  non  tarifées  dans  le  tableau  ci-après 
sont,  quel  que  soit  leur  mode  d'emballage,  com- 
prises sous  les  rubriques  Ballottages  ou  Caiuagns^ 
et  se  règlent  au  cubage,  » 
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Charbon  de  terre,  en  grenier.  I^il* 

Charbon  de  terre,  en  lùts. 

Charbon  de  terre, en  briquettes,  en  vrac. 

Chardons.  An  cnbage. 

Châtaignes  (marrons),  en  greniers. 

Châtaignes  (marrons),  en  sacs. 

Châtaignes  (marrons),  en  fûls. 

Chaudières  h  sucre. 

Chaudières  pour  machines  k  vapeur. 

Chaudrons. 

Chaux. 

Chènevis.  Voir  graines  de  chanvre. 

Chicorée  moulue. 

Chiendent,  en  balles. 

Chiffons,  en  balles. 

Chiques,  (marbre  k  jouer]^ 

Chocolat. 

Choucroute. 

Chromate. 

Cidre.  Voir  Boiaspns. 

Cierges. 

Cigares.  An  cubage. 

Ciioaent. 

Cinabre. 

Cirage  liquide,  en  bouteilles  de  grès  on  en 

fûts. 
Cirage  liquide,  en  boites  ou  caisses. 
Cire  brute,  en  caisses,  balles  ou  pains. 
Cire  brute^  en  lûts. 

Citrons,  en  caisses  Au  cubage. 

Clous  de  cuivre,  de  fer  ou  de  zinc. 
CSlons  de  girofle.  Voir  Girofle. 

Coaltar. 

Cochenille,  en  caisses  on  en  surons  de  cuir. 
Cochenille,  en  sarons  de  latanier. 
Cochenille,  en  fûts. 
'vjBCos  k  tourner  et  autres  grains  durs  h 

tailler,  en  grenier. 
Cocos  k  tourner  et  autres  grains  durs  k 

tailler,  en  balles. 
Cocos  k  tourner  et  antres  grains  durs  k 

tailler,  en  iùls* 
Cocos  irab. 
Coke,  en  grenier. 
Coke,  en  fûls. 
Colle  de  poisson,  en  L ailes. 
Colle  de  poisson,  en  fûts. 
Colle  forte,  en  balle. 
Colle  forte,  en  fûts. 
Coloquinte. 

Confitures,  en  caisses.  Aj  cubage. 

Conserves  alimentaires.  (a). 

Coprahs  (amandes  de  coco),  en  grenier. 
Coprahs,  en  robins  ou  sac6. 
Coques  de  cacao,  en  balles 
Coques  du  Levant,  en  balles. 
Coquillages.  Au  cubage. 

Corail  de  jardin. 
Cordages  blancs. 
Cordages  goudronnés. 
Cordages  d* Alger,  sparte,  jute,  abaca,  pite, 

basting. 
Cordages  vieux,  en  grenier.       • 
Coriandre,  en  balles. 
Cornes  de  bœuf  et  buffle,  en  grenier. 
Cornes  de  bœuf  et  bnfiie,  en  balles. 
Cornes  de  bœuf  et  bnfiie,  en  fûts. 
Cornes  de  cerf  entières. 
Cornes  de  cerf  chapées. 
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1,000      Cornes  de  mouton,  en  gredier.  kil.500 

000      Cornes  4e  mouton,  en  balles.  ft50 

1,000      Cornes  de  monloo,  en  fûts.  HOO 

Côtes  de  tabac.  Voir  Tabac. 

000  Coton,  en  balles  carrées,  preaséeset  cordées.  ^ 
800  Coton,  en  balles  rondes, pressées elcordée.  &00 
700  Colon,  en  balles  rondes,  nun  pressées.  300 
000      Coton  de  llnde  en  balles  carrées,  pressées. 

1,000  et  cordées.  600 

750      Coton  des  mers  du  Sud,  Porto-Rico,  Cuba 

1,000  et  C6te-Ferme,  en  balles  carrées,  pres- 

sées, cordées  on  cerclées  KSO 

700      Coton  du  Brésil,  en  balles.  430 

250      Coton  de  Cayenne,  de  la  Martiniqne  et 
500  de  la  Guadeloupe,  en  balles»  en  roDÔe 

1,000  et  non  pressé.  .      ^ 

900      Coton  d^Halti,  en  balles.  300 

800      Coton  filé,  en  balles  pressées.  (a).    MO 

liOOO      Coton  filé,  en  balles  non  pressées,      (a).    000 
Couperose.  l'W* 

800      Conffes  ,  couffins  et  cabas.  Tarif  condi- 
tionnel. 

1,000      Craie.  »«« 

1 ,000      Crayons,  garnis  de  bois,  en  caisses,    (a),    w 

Crayons,  garnis  de  bois,  en  fûli.       (')•    j^ 

600     Crème  de  tartre.  ^^^ 

1,000     CrenseU.  ^ 

900      Crins  de  Russie  ou  de  tonte  antre  prore- 
500  nance,  tordus  on  tressés,  en  battes.  («]•    ^ 

Crins  de  Russie  non  tordus  ni  tressés,  en 

1,000         balles  (•]•    V>* 

Crins  de  Russie,  de  la  PlaU  et  d'ailleon, 

1,000  en  balles  pressées.  (<]    ^ 

600      Cubèbe,  en  balles.  ^ 

500      Cubèbe,  en  fûls.  ^^ 

ÛOO      Cuirs  de  Bnenos-Ayres  et  antres,  de  12  kl- 

logrammes  et  au-dessus.  ™ 

1,000      Cuirs  de  la  Côte-Ferme  et  autres,  de  8^ 

12  kilogrammes  inclusivement.  ^ 

900      Cuirs  an-dessous  de  8  kilogrammes.  ^ff 

Cuirs  tannés,  en  rouleaux.  |*2 

800      Cuirs  verts  ou  salés,  en  paquets.  ^'^ 

ÛOO      Cuirs  corroyés,  en  balles,  caisses  on  malles-    ^ 
500      Cuivre.  1"J 

ÛOO      Cuivre  vieux,  en  paquets  ou  en  vrac        l'jj 
600      Cuivre  vieux,  en  fûts  ou  en  caisses.  JJ 

500      Cumin  de  Malte.  ^ 

600      Cnrcoma,  en  balles.  ,  ^ 

500      Curcuma,  en  fûls.  ^ 

200      Cylindres  (on  tubes,  etc.) ,  en  enivre,  foobi 

fer,  elc.  {»)•  ^''"' 

1,000      Dames-jeannes,  vides.  500liti<>'    ^ 

650      Dattes,  en  coffres  ou  caisses.  Z 

600      Dattes,  en  fûts.  JJ 

SOO      Dégras  de  peau.  ^'^ 

600      Demittes  (toile  de  coton).  (•)•    '^ 

DenU  d'éléphant  ou  d^hippopolame,  en 
ÛOO         grenier.  1*2 

700      DenU,  en  balles  on  caisses.  Z 

800      DenU,  en  fûu.  S 

Derle.  1-J 

500      Dividi,  en  graines,  en  grenier  et  en  sacs,     g 
800      Dividi  moulu,  en  sacs.  S 

ÛOO      Dividi  moulu,  en  fûU.  J 

800      Doovelles.  Z 

500  Drap  de  laine,  en  balles  on  en  caisses.  (a]>  ^ 
ÛOO      Drilles.  Voir  cbilfoiu. 

300      Eau  de  Cologne  et  eA  de  sentenr  en  eai>- 
350  ses-  Aucobage. 


(a)  Ou  au  cubage. 
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1  de  flears  d^oranger^  en  caisses.  Idem, 
i-de>Tie.  Voir  Boissons. 

iforle.  Voir  Acide  nitrique. 

1  minérale.  Voir  Boissons. 

tille  de  tortae.  Voir  Caret. 

hala5.  kil. 

}rce9  à  tan,  non  monlnes,  en  grenier  on 
in  paquets. 

irce  h  tan,  monlaes,  en  sacs. 
trcrsde  grenade,  d'orange  et  de  citroHi 
n  balles. 

rces  de  grenade,  d^orange  et  de  citron, 
n  fûts.  , 

edon.  Au  cubage 

la  k  usage.  Idem, 

bore  (Raqine  d*). 
m. 

ens  on  oliban,  en  balles  on  caisses, 
eus  ou  oliban,  en  fûts, 
lûmes. 

re  k  écrire,  en  bonteillea  de  grés  tnhk- 
illées. 

rais,  en  fftts. 

rais,  en  grenier  on  en  sacs. 
igles. 

nges  brutes,  en  ballet 
Qges  lavées,  en  ballea* 
Qges,  en  paniers.  An  enhàge, 

tt-de-vin.  Voir  Boissons, 

aces  de  parfamerie,  en  estagnons  on 
1  caisses.  Au  cubage, 

ice  de  térébenthine,  en  touques. 
Dce  de  térébenthine ,  en  fûts, 
ice  de  térébenthine,  en  bonbonnes. 

Au  cubage, 
nx  en  fer. 
i. 
I. 

es.  An  cubage, 

pes  de  cordages  blanchM  on  gondron- 
es,  en  paquets. 

pes  de  cordages  blanches  ou  goudron- 
es,  en  balles  pressées, 
torbe. 

it  de  snmac  liquide.     Voir  Boissons, 
ice,  en  grenier.     Tarif  conditionnel . 
ice,  en  harasses  on  caisses.. An  cubage. 
Ires  en  terre, 
os  de  baleine, 
e,  en  sacs. 


barils. 


Tarif  conditionnel. 


e,  en 

et  faucilles, 
ails, 
d^haile. 
(S  de  pommes  de  terre,  en  balles. 
e  de  pommes  de  teire,  en  fûts, 
lil. 

1  massianr,  en  barras  et  non  oarré. 
lanc,  en  feuilles  et  en  caisses. 
Ile. 

nents.  (b) 

irds  de  bois,enpaqaets.  An  cubage, 
irds  de  fer. 
Bs  de  laurier,  en  balles. 
(  k  doublage,  goudronné, 
s  à  doublage,  non  goudronné, 
en  grenier. 

en  fûts  on  en  sacs,  • 

dies.  Voir  fèves. 
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Ficelles,  en  paquets  ou  en  fûts.  kl?.    600 

Figues.  900 

Fil  de  chanvre  et  de  lin,  en  balles.  600 

Fil  de  chanvre,  en  balles.  500 

Fil  de  fer  et  de  laiton.  ,000 

800      Filasse,  en  balles.  ÛOO 

Filets  de  pèche.  AOO 

500      Fleur  de  canelle,  en  caisses  on  balles.  700 

600      Fleur  de  canelle ,  en  fuU.  (iOO 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin ,  en 

500         caisses  ou  balles.  ftOO 

Fleur  de  lavande,  tilleul  et  tamarin,  en 

aOO         fûts.  350 

Fleur  de  soufre,  en  balles.  900 

Fleur  de  soufre,  en  fûu.  800 
600      Fleurs  artificielles.                  Au  cubase. 

1^000      Foin,  en  balles  pressées.                       (b)  ftOO 

900     Follicules  de  séné,  en  balles  pressées.  500 

800     Fonte  brute.  1,000 

1,000     Fonte  ouvrée.                                       (b)  1,000 

Formes  k  sucre  en  terre  coite.  700 

000      Frisons  de  soie  {silkehassum),  600 

900      Fromages  de  Hollande,  en  grenier.  800 
1,000      Fromages  de  Hollande,  en  caisses  ou  en 

1,000         'ûu.                                                  (b)  700 
300      Fromages  de  gruyère,  en  cuTeauz  de  un 

200         fromage.                                            (b)  700 

Fromages  de  grujère,  en  fûts.             (b)  800 
Fromages,  antres  sortes.          Au  cubage. 
Froment.                                     Voir  blé. 

Fruits  confits.                                        (b)  700 

Fusils  de  traite,  en  caisses.  900 

Futailles,  en  bottes.  800 
Futailles  vides.                         900  litres. 

Galanga,  en  balles.  500 

Galanga,  en  fûts.  /|50 

Galbannm.  800 

Galipot.  1,000 
Galles  (Noix  de)|  lourdes  du  Levant,  en 

balles.  1,000 

Galles  (Noix  de)  lourde»  du  Levant ,  en  fûts.  800 
Galles  (Noix  de)  légères  de  Provence  ,  en 

balles.  ^00 
Galles  (Noix  de)  légères  de  Provence,  en 

fûts.  350 

Galles  (Noix  de)  distrie,  en  balles.  900 

Galles  (Noix  de)  d*Istrie  en  lûls.  7C,0 

Gambier  de  rinde,  pressé.  1,000 

Ganterie.  *      Au  cubage. 

Garance  moulue,  en  fûts.  800 

Garancesèche  (Aliiari),  en  balles.  V.  Alixari. 

Garancine,  en  f&ts.  600 

Gande.  200 

1,000      ^^latine,  en  bottes,  en  caisses.  800 

900      Gsnièvre.  Voir  boissons 

800      Gentiane,  en  balles.  500 

700      ^Dtiane,  en  fûts.  Û50 

1  000      Gingembre,  en  balles.  800 

1,000      Gimgembre,  en  fûts.  700 

1,000      Ginseng,  en  balles.  700 

1,000      Ginseng,  en  fûts.  600 

Girofle  (Clous  de),  en  balles  500 

1,000      Girofle  (Clous  de),  en  fûts.  ÛOO 

25Q      Girofle  (Griffes  de),  en  balles.  ÛOO 

600      Girofle  (Griffes  de),  en  fûts.  350 

500      Gomme  ammoniaque,  en  caisses.  800 

900      Gomme  d* Arabie,  Sénégal,  encaisses.  1,000 

800      Gomme  d*Arabie,  Sénégal,  en  balles.  900 

Gomme  d*Arabie,  Sénégal,  en  fûts.  800 


800 
1,000 


1,000 
1.000 
1.000 


ÛOO 

500 
800 


1,000 
800 

1,000 
800 

1,000 


■■■■i 


Scit  8  barils. 


(b)  On  tu  cubage 
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Gomme  copal,  en  balles.  »"• 

Gmnme  copal,  en  caiises. 

G«n me  copal,  en  fûts. 

Gomme  élastique.  VoirCiOoteliaBC. 

Gomme  galle. 

Gomme  laque,  en  balles  ou  caisse». 

Gomme  laque,  sur  bâtons,  en  sacs. 

Gomme  laque,  sur  bA'ona,  en  Wlfc 

Gomme  «le  Sàndaraque,  en  Als. 

Gondron,  ,      .„ 

Grabeau.tle  sine  et  cl«  cochaniUe. 

Gfeains.    Voir  blé,  orge,  seigle,  maïs,  eto. 

Graines  de  cbanvre  (chènevis),  en  balle», 
ou  caisses. 

Graines  de^hwivro  (cbènevis),  en.UitA. 

Grainrs  de>colza,  en  grenier. 

Graines  de  colaa,  en  saos. 

Graines  de  colza,  en  fûts. 

G^ncs  de  colon,  netles,  en  grenier. 

Graines  de  coton,  netlesi  en  sacs. 

Gsiiines  du  colon,  nettes,  en  ffîtSè 

Guines  de  coton  non  dépooillè^eB  gre- 
nier. 

Gttinesdeoolon,  non  dépouillées,  en  sacs. 

Graines  d^coton,. non  dépouillée»,  en  fût». 
Graines  de  genièrre,  en  sac»,  balles  on 

caisse  j< 
Graines  io^aoièvre,  en  fûts» 
Graines  de  jardin,  en  balles  on  caisses,  (a) 
Graines  de  jardin,  en  fûl».         ^  (ejl 

Grmnes  jaunes,  en  balle»  oo  caiasea.. 
Gnsines  jaunes,  en  fûls. 
Graines  de  lin,  en  grenier  on  saes. 
Graines  de  lin,  en  balles  ou  caisac». 
Graines  de  lin,  en  fûts. 
Guines  longues  (escayollcs],  eu  balle»  et 

«acB. 

Graines  longues  (asoayolles),  oni  fftliw 

Graines  luzernes,  en  grenier. 

Graines  luaarnes,  en  sacs4»u  «aissa». 

Graines  luzernes,  en  fût». 

Graines  de  moutarde,  en  grenier. 

Groines  de  monlariie,  en  sacaoBcaisaoï. 

Graines  de  moatarde,  en  fûls. 

Gr«ines  de  navette,  en  greaiaxu 

G<'aines  de  navelte,  en  sac». 

Graines  de  navette,  en  fût». 

Graines  d'œiliette  et  de  pavots,  en  gre- 
nier ou  sacs. 

Graines  d'œiUetle  et  de  pavot,  ea>fûl». 

Graines  de  pastel,  en  balles,  oaiase»  oq. 
Iftls.  (b) 

Graines  de  pour  pier .  Voir  Grainaadejacdin. 

Graines  de,psiliam,  en  balles  on  caisse». 

Gflaines  de  psilium,  en  fûls. 

GMines  de  ravison,  en  grenier  on.«ec». 

Graines  de  ravison,  en  fûls. 

Geaines  de  sésame,  en  grenier» 

Gceines  de  sésame,  en  sac». 

Graines  de  sésame,  en  fûl». 

Gcaines  de  trèfle,  en  grenier. 

Graines  de  trèfle,  en  sac&iou.caiiies. 

Graines  de  trèfle,  en  fûto. 

Graines  non  dénomméeit  ((^ 
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800     Graioette»(fhift»dulycioni|.  ka.    JJ 

800      Grain»  deTerre  on  r»s>ade.  l.jj 

700      Grais«e  en  cnaws.  Jj 
Graisse^  en  botl»  deïer-bUnc  on  caoa     !■ 

l;000      Graisse,-  en  fû'».  J| 

700      Graisae,  en  pots.  * 

650      Grapin».  „  .  r-n 

600      Griffes  de  girofle.  VoirGiwBs. 

800      Grille»  de  raffinerie»  «t  art»  •"  *"'   ,  ^u- 
l.-OOO  ^onte.  etc.  ^ 

'500      Groisil  (verre  cassé).  *•"" 

Gmau.  .2 

Gveno  duChili  et  du  Pérou.  IJJ 

700      Guano  de  PaUgonie.  * 

600      Guano  d'autre»  provenances.  ■ 

900      Goède.  VoirPasldirtirt. 

800      G«ea»e«en  fonte.  .     m     î 

700      Guinée  de  ITnde,  en  batte  prewwja?     • 
850      Gotta-percha.  Traité  comme  ca^rtttwc- 
800      Harasses  defaience,  polerie,  verrtfie.  A» 
100  cubage.  . 

Hcrangâ  aalé»,  en  barils.  ^ 

750      Harengs  aaurs,  en  feuillettes. 
300      Hericot»  »ec8.  *oi»  ' 

QOO      Herbes  sèches  et  d«  capillaire. 

noubion,  en  balles. 
600      Hooille.  Voir  «heifcoo^drtOB. 

500      Huile  de  pomon,  -de  pied  de  lwrf«t« 
700  suif.  'J 

gO0      Huile  de  palme  et  de  cooo,  «tWfc         " 
gQ^      Huile  de  vitriol  on  acide  sulfnriqoe.  V.ioh 

^00         *^**  n, 

000      Soiles   autres,  de  tonte  e»gè«  («*« 

BOO         graines,  pulma-clmsli,  asfii,^»)»  '• 

^OÛ      -lïî*~*     .  {A     « 

MMngo,  en  caisse».  \~     .g 

1  000     bdigo,  en  fûls  on  aurons.  g 

*800     I(>^c*caanba,  en  balles  ou  caisses.  g 

ÛJÛOO      IpécacutnliB,  en  lûls.  ^ 

gO^     Iris,  eniialtesoaieaiasBs.  g 

ggil      In»,  en  fûl».  g 

oAix      Itztle. 

5S2      Ivoire.  Voîr*WtodW*|ft«*' 

JJ5      Ivoire  végétal.  Voir  noix  de  Coro»    ^ 

gng      Jalap,  en  caines,  fûls  on^antOM'       W    g 
flrw|      Jambons,  en  granier.  g 

n^      Jambons,  en  -cai»»ea.  « 

'  Jambons,  en  fût». 

Jarres.  90f^ 

Jarrosses,  en  grenier  on  sacs. 
Jarrosses,  en  fûls. 

jvnne  de  chrome,  en  caisses  oueofl^ 
Jaune  de  Maples,  e»'caii»es  on  en  H^- 


Joncs  et  roseaux. 
Sun      Jnjnbes,  en  balles  on  «n  naii 
4  AiS      JW  de  citron,  en-fOl».  . 

25      Jn»  de  citron .  en  bouteilles.  Gomme  bofi- 

ggg     Jus  dn  réglis»e,«  oft««0S.      , 

*^     Jnie.  VojrChanwe     ^ 

Kfvmès,  en  caisses.  g 

Kermès,  ea>fftla.  g 


o|n      Lac-dje. 

HAg      Lame  filée,  en  balle». 


(a)  Ces  àtmt.  chiflVes  ne  sent  t|u^appreiimv» 
llfA.  L'article  se  règle  ansst  anxabagv  on  an  tarif 
OWiditionnel. 

j(b)  CbifTre  jnoyen  approiimatif.  Cet  article 
se  règle  habituellement  au  cubage  oo  an  .tarif 
condiiiorncl 


(c)  Chiffre  approximatif.  Cet  ilti*»'^ 
babiluellement  au*  tarif  caaidiliaaoei*        l 

Jd)  Chiffre  approximatif.  Cet  article  «  • 
lituellement  au  cubage. 
(e)  On  au  cubage. 


EUPIRE  FRAlfÇAIS.  — 

lie  forge  (en  sninlj,  en  balles  pccuées 

Bt  eercJëes  de  fer.  kil. 

'mesarge  (en  suint),  «a  balles  pretéei 

al  non  cerclées. 

bes  sarge  (en  soinOi  en  balles  non 

presBéei.  An  onbage. 

âne  iavëe  en  balles. 

«gnes  de  bœuf,  fnmées. 

Dgaes  de  mona, 

qae  plate.        G(MiM«  gomaifl  Utfoa, 

H,  en  planches,  en  caisse». 

id  en  sanmnre.  Voir  Pwt  m\é. 

tanier  os  faniUas  de  palmier,  en  par 

ifaels  on  en  rrac. 

Ites.  Tarif  condiliMMai. 

adanian. 

iriers  pour  cannes. 

{Urnes  confits  on  marines,  en  barils. 

cornes  coaite  «t  marines,  en  caiaiÉiw 

in  cubage. 

pmes  secs,  ea  graoier 

{Dmes  seca,  en  sacs. 

pâmes  secs,  en  fûts. 

itille».  VdrLil§—in>.sqcs» 

rairie,  en  caisses.  An  eidb:g>e. 

ben. 

d*haile  on  de'  vin,  lirjaiê»  •»  sèeha. 

{e,  en  balles. 

hi  tn  plancbes. 

les. 

t  en  balles  pressées. 

nenca» 

urçe. 

opodinm  (on  1j 

aroni,  encaisses. 

«roni^  toJBorbvillea. 

hinesk. 

is. 

nésie  (Ga«boiia«6  de). 
ii  en  grenier. 


Voir  Bdiaaofls. 


»)- 


w 


>i  en  sacs. 
*>  en  fèto. 

•ganéae. 

•igoettes  (Graines,  éa  Paradi^» 

uoc  (Farine  de).  Voir  Gaasave. 

'Qt?»  en  caisses  et  iita. 

16;  pour  caraçao. 


Voir  Poîssonsaié. 
Voir  Cbiqaes. 


AvflidMge. 
Voir  GbftUigms. 

Tarif  coadllkmne). 
Aneabage. 


iierea«flaM. 
>J'e  bcul  et 
•res  h  joner. 
d^hnile. 

ailes  de  fonte. 
qnin. 
dns. 

c  en  larmes, 
•e. 

ismanta  coaapcfléa. 
le. 

fie.  Aa  cabage,  comme  caissage  et 
ottagesr 


re« 

ins» 

Kpré( 

es. 

*  il  aiguiser, 
t,  autres. 

raine  de]. 


500 
4Da 


250 
500 

uuo 

£00 


300 

1,000 
500 
.750 


i.000 
000 
800 


AOO 
1.00* 

aoa 

250 

iiOOO 

50O 

1.000 
SjOOf 
400 
900 
iiOOO 
ikOO 
290 
050 

OikA 

000 

ItOOO 

500 

'80» 
&00 

i,000 

f.OOO 
500 


Voir  Donvelles. 
A  la  ralear. 
An  cabage. 

Voir  Graines* 


f,000 


1,000 


1,000 

1,000 

890 


kU. 


Âacohaga. 


fb). 
Au  'cnbage. 


NAPOLiOiriII.  —  Waoutibw. 

Blinif  de  plomb. 

Minerai. 

Blininm. 

Kitraille. 

Ifodes. 

Homie  (Gre  noire) . 

BfbilU.  Voir  dnoplt  dIéMplunl. 

Mcme  Terte. 

Vome  sèche. 

Hbochea  cantharides.     Voir  Ganiharidak 

Monsse,  en  balles  pressées. 

Moutarde  en  pondre,  en  caisses. 

Monlarde  en  pats,  en  canases. 

Mnsc. 

Hbacade. 

ffjrrhe. 

Niore,  en  grenier. 

Nocre^  en  caisses. 

Nacre,  en  fûls. 

Nankin. 

Ifatron  (Sel). 

Ntfttes. 

Nerprun  on  nerprum. 

Noir  de  famée,  en  balles. 

Noir  dMvoire  on  û*es  de  raffinerie  'On  rai- 
mal,  en  grenier. 

Noir  d*iToire  on  c^s  de  rtifflnerfe  on  ani- 
mal, en  fûts. 

Noir,  résida  de  raffinerie,  en  grenier. 

Noir,  résida  de  raffinerie,  en  booeaitts. 

Noix  et  noisette»,  en  grenier. 

Noir  et  noisettes,  en  balles. 

Noix  et  noisettes,  en  fûts. 

Noix  de   Coroso,  en  grenier. 

Noix  de  Goroso,  en  balles. 

Noix  de  Goroso,  en  fûla. 

Noix  de  Galles. 

Non  moscades. 

Noix  vomiques,  en  balles. 

Nores  de  mornes. 

NojBui  cassés,  en  balfes. 

Noyaux  cassés,  en  fûts. 

Ocre. 

Œafs,  encaisses  on  en  paniers.  Ao  cnbvge. 

Oignons  de  tonte  sorte?,  en  grenier. 

Oignons  de  toutes  sortes,  en  caisses  on  pa- 
niers. 

Oignons  deiocttes  sortes,  en  fûts. 

Ornons  de  flears.  An  cobage. 

Oing*.  Voir  Graisse. 

(Mibaa  ou  encens.  Voir  Encens. 

OHfes,  en  barri  qnes. 

Olives,  en  berib  emballés. 

Olives,  en  flacons,  en  caisses.  (b). 

liOOO      C^i^glon».  en  grenier. 

Onglons,  en  stfcs. 

OngioDs,  en  fûts. 

Or.  Voir  Hétanx  préeïenx. 

Oranges.-  An  cubage. 

Oratngettes,  en  balles. 

Ovangettes,  en  fûts. 

Orcanelle,  en  belles. 

Orcanette,  en  fûls. 

OteiUons  et  rognures  de  peanx. 

Offge,  en  grenier  ou  sacs. 

O^,  en  fûts. 

Orge  mondé  on  peclé» 


497 

ft.oeo 

l»00O 
t,fiOO 
1,000 

660 

iiooo 

800 

000 

800 
800 

iseo 

500 


MO 
700 

500 
IjOOO 


Vofr  Galles. 
Vofr  Muscadle. 


500 

1,000 


1.000 
000 
700 
000 
900 

1,000 
000 
800 


700 

1,000 

700 

000 

1,000 

800 

700 
600 


8tlO 
700 
700 
000 
500 
ÛOO 
1.000 


800 
700 
700 
600 
50O 
80^ 
70o 
IfOOO 


3n  an  cobage,  ou  tarif  condilionneL 
Ou  aa  cubage. 


(c)  Ou  tarif  condiUonod. 
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Orptmeot  ou  orpta,  ^^' 

Oneîlle  oatnrdU  oo  lichen. 

Oneille  natnrene    oa  lichen,    «n    balle» 


HAVOllOV  III.  —  »  ^W^  *^*- 
1,000      PoÎYre,  en  fftb. 

aoo 


Oneille  préparéa  on  en  pâte. 

Orties  de  Chine. 

O»  ordinaire»,  en  grenier. 

O»  pour  ubletterie,  en  grenier. 

O»  ponr  ubleiterie,  en  fûu  on  saes. 

OuerbraU 

Oaier  blanc. 

PaUle,  en  bottes.  Tanf  eonditioiine' . 

Paille,  en  balles  pressées.  [*). 

Panier).  Tarif  condftionneL 

Papier  k  écrire,  k  impression,  k  enTeloppcs. 

Papier  brooilUrd,  gns  et  rooz. 

Papier  k  doublage  de  narire. 

Papier  de  Chine,  de  soie. 

Parchemin. 

Parfumerie.  An  cobage. 

Pastel  en  pâle,  en  futailles. 

Paslel  nalorel,  en  balle». 

PaTés  en  t«rre  cnite. 

Pavé»  en  grès. 

Peanz  de  boBof,  bn£Qe ,  cheval ,  vache  ,  et 
peaux  verles.  Voir  Cuirs. 

Peaux  diverses,  en  balles.         An  cubage. 

Peinture  préparée. 

Pelleteries  flnes,  en  balles. 

Pelleterie»  fine»,  en  fûts. 

Pelure  de  cacao.       Voir  Coques  de  cacao. 

Perlasse. 

Phormiom  tenax.  Voir  Chanvre. 

Pierres  k  feu. 

Pierres  brutes ,  de  taille  et  de  marbre,  (b) 

Pierres  meulière».  (  b) 

Pierre  ponce,  en  balles  on  caisses. 

Pierre  ponce,  en  fûts. 

Pignons,  en  balles. 

Pignons,  en  (ûls. 

Piment,  en  balles  on  caisses. 

Piment,  en  fûts. 

Pipe»  k  fumer,  de  terre.  (a). 

Pipe»  k  fumer,  du  Levant.  (aj. 

Pistaches,  en  balles  on  couffes. 

Pistaches,  en  fûts. 

Pile,  en  balles  pressées. 

Planchende  sapin.  Voir  Bois  k  bâtir. 

Plâtre. 

Plomb. 

Plombagine. 

Plumes  d* oie,  k  écrire 

Plume»  k  lit,  de  parure  et  antres.  Au  cubage. 

Poêles  k  frire  et  antres  articles  de  chau- 
dronnerie analogues. 

Poil  d^animanx.  Voir  Bourre. 

Poires  sèches,  en  balles. 

Poires  sèche»,  en  fûts. 

Poires  tapées,  en  panieiv  emballés.  An  co- 
bage. 

Poires  vertes,  en  grenier. 

Poires  vertes,  en  fûts.  , 

Pois.  Voir  Légames  secs. 

Pois  chiches.  Idem, 

Poisson  salé. 

Poivre,  en  grenier. 

Poivre,  en  balles  on  sacs. 


500 
1,000 
960 
000 
000 
800 
350 
250 

350 

800 
700 
600 
500 
700 

700 

150 

1,0U0 

1,000 


1,000 
500 
ÛOO 

1,000 

1,000 
1,000 
1.000 
500 
&00 
800 
700 
500 
ÛOO 
500 
700 
500 
ÛOO 
500 

1,000 

1.000 

1,000 

200 


750 

500 
450 


000 
800 


1,000 
800 
700 


a)  Ou  an  eabige. 

(t>)  Ou  Tarif  couditionnel. 


Poivre,  en 

Poix. 

Pommes  de  terre,  en  grenier. 


ULOOO 

650 

1,000 

m 


Pommes  de  tore,  en  balles,  panienoa 


g«i 
sn 


Anenbigt 

Aaoubige. 
Tarif  eonditioBiel. 
Idem. 

Au  cabale. 


8N 

i,OM 


Pommes  de  terre,  en  liUs 

Pommes  sèches,  en  halles. 

Pommes  sèches,  en  fikts. 

Pommes  sèches,  en  panieis.    An  aiba|e 

Pommes  votes,  en  grenier  on  lao. 

Pommes  vertes,  en  fûts. 

Porc  salé,  en  rats. 

Porcelaine. 

Potasse. 

Poterie,  en  hafaasst. 

Poterie,  «n'grenier. 

Potiches. 

Potin. 

Pois  de  ra£Bnerie. 

Pondre  k  canon,  en  barils  simples. 

Pondre  k  canon,  en  barils  doubles. 

Poudre  de  marbre. 

Poudrette  sèche. 

Poutres  et  poutrelles.     Voir  Bois  lUlir- 

Posxolane  (Pouizolane). 

Prunes  sèches,  en  caisses. 

Prunes  sèches,  en  barils. 

Prunes  sèches,  en  paniers. 

Qnercitron  en  écorce,  en  fûls. 

Qnercitron  en  pondre. 

Qnercitron,  en  sacs. 

Queues  de  girofle .  Voir  Girofle 

Quincaillerie.  (»)•  *'!ï 

Quinquina,  en  balles  on  caisses. 

Quinquina,  en  fûts  on  snrons. 

Racines  d*alixari  Voir  Aliui- 

Racines  de  gentiane.  Voir  Genliine. 

Racines  de  réglisse.     Voir  Bois  de  réglisse. 

v%      *    *  _1         ^^         *       m\  mm  •  ■    V  *.kam     AfI 


1,N» 

% 

1,W 


l,i 
« 


en 


Raisins  de  Corinthe,  Zante  et  Lipan, 

barils  on  en  caisses. 
Raisins  secs,  antres. 
Rassades.  Voir  Grains  de  rerrC' 

Ratafia.  VoirBoisiODS 

Redoul  en  feuilles,  en  balles. 
Résine. 

Rhubarbe,  en  balles  on  caisses. 
Rhubarbe,  en  fûts. 

Rhum  et  tafia.  Voir  Boiaoïu- 

Ris  avec  ou  sans  pellicule,  en  greniff  ^ 

sacs. 
Ris  en  fûts. 

Riz  en  paille,  en  grenier. 
Rix  en  paille,  en  sacs. 
Riz  en  paille,  en  fûts. 
Rocou. 

Rognures  de  papier. 
Rognures  de  peaux. 
Rognes  de  morne. 
Roseaux. 
Rotins. 
Sable. 
Sabots. 

Sacs  de  toile  vides 
Safran. 

Safrannm  en  balles  pressées. 
Safranum  en  balles  non  pressées. 
Sagoo,  en  balles  ou  caisses. 


(c)  Ou  A  barriques  bordelaises. 


3f 


l.J« 
50 


1,0» 


TU 


(c). 

An  cobafe- 

Commt  OreilloD*- 

VoirJono. 
Idem. 


iff* 


i0 


Ancabig»- 
Idtm- 


IMPIBB  FEAWÇMS.  -  RAFOLiON  111.  -  «5  AOOT  1861. 


kil. 
Voir  Graisses. 


goa,  en  f&ts. 
indoax. 
lep. 
Ipdtre. 

S^i'*  Voir  Gomme, 

og-de-dragon  e«  maiM,  en  causes. 
Qg-de-dragon,  en  Ittts. 
ag-de-dragon  en  roseaux,  en  aurons 

Dgnine. 

rdines  confites,  en  boites,  en  cause». 

rdines  pressées,  en  barils. 

Tasin,  en  grenier. 

Tasin^  en  sacs. 

unon  confit,  en  boites,  en  causes. 

imon  confit,  en  fûts. 

ron. 

immonée.  _  .    ^. 

lie  Voir  Oignons. 

,adiUe.  Voir  CéTadille. 

)este  [eordia  offUUUUt  petite  prune  d^ 

jyptc). 

grle  en  grenier. 

;)e  en  sacs. 

îerie.  Au  cubage. 

aen«contra. 

aoale,  en  sacs. 

loole,  en  fûts. 

é  en  feniiles,  en  balles  ou  fardes. 

pentaire  de  Virginie. 

laroaba. 

»p»,  en  caisses.  Au  cubage. 

)ps  on  mélasse.  Voir  Mélasse. 

3  écme  ou  grége,  en  balles. 

is  de  porc,  en  balles  pressées. 

3s  de  porc,  en  balles  non  pressées. 

es  de  porc,  en  caisses. 

»  de  porc,  en  fûts. 

5rie.  Au  cubage. 

ives  ou  soliyeaux  de  chêne  ou    sapin. 

Toir  Bois  à  bAtir. 

1. 

ide. 

ifre  brut  ou  en  canons,  en  grenier. 

ifre  brut,  en  caisses  ou  en  fûts. 

fre  (Fleur  de).      Voir  Fleur  de  soufre. 

lier».  A.U  cubage. 

rterie.  W«^* 

rm aceli. .  Voir  Blanc  de  baleine. 

'itnenx.  Voir  Boissons. 

îne. 

;kfish,  en  grenier  ou  balles. 

>ax  liquide. 

az,  en  paniers. 

de  réglisse.  Voir  Jus  de  réglisse. 

'e  brut  et  terré. 

e  raiBnë  en  pains,  en  vrac. 

e  raflSnë  en  pains,  en  fût»  ou  caisses. 

■e  raffiné,  pilé* 

e  candi,  en  caisses. 

e  candi,  en  fûts. 

fondu,  en  caisses  ou  en  fûts. 

fondu  en  surons. 
ites. 
lac  en  feuilles,  en  balles. 


600 


kil. 


Sumac  en  poudre ,  en  balles. 
Tabac  de  Virginie,  en  boucauts. 
Tabac  de  KentuckT,  en  boacaaU. 
Tabac  de  Maryland  et  Ohio. 
Tabac  du  Brésil,  en  balles  pressées. 
Tabac  de  Hongrie  et  duLevant,  en  balles. 
Tabac  deTIode,  en  balles  pressées. 
Tabac  de  Hollande,  Belgique  etPalatinat, 

en  balles  pressées. 
Tabac  de  la  Havane,  de  Haïti  et  d'autres 

provenances,  en  balles  non  pressées. 
Tabac  (Côtes  de),  en  balles. 
Tabac  en  poudre. 
Tabac  en  carottes  et  figues. 
Tabac  de  Chine.  Au  cubage. 

.Tafia.  Voir  Boissons. 

Talc. 

Tamarins  confits,  en  fûts. 

Tau  on  écorce  moulue,  en  sacs. 

Tan,  ou  écorce  non  moulue,  en  grenier 

ou  paquets. 
Tapioca. 
Tartre. 

Thérébenthine  en  pAte  ou  liquide. 
Terre  d*ombre,  de  Sienne,  etc. 
Terre  de  pipe  et  à  poterie. 
Thé.  (•) 

Thon  mariné. 

Tissus.  Au  cubage. 

Toile»  et  toileries  diverses.  Idem. 

Tôle. 

Tourbe  ou  motte»  h  brûler.  Tarif  condi- 
tionnel. 
Tournesol,  en  pains. 
Tourteaux  de  graines,  en  grenier. 
Tourteaux  de  graines,  en  fûts. 
Tripoli. 

Truflfes.  Au  cubage. 

Tubéreuses. 
Tufeaux. 
Tuiles. 
Turbith. 
Tnjanxde  terre  cuite.  Tarif  conditionnel. 

Vanille. 

1,000     Veau  ciré,  en  caisses  ou  malles.  Au  cubage. 
1,000     Verdet  ou  vert-de-gri». 
900     Vermicelles,  en  caisses. 

Vermicelles,  en  corbeilles. 

Vermillon  en  poudre.  ^ 

Vernis. 

Verre  h  vitres. 

Verre  cassé  ou  groisil.  Voir  Groisil. 

Verrerie,  en  caisses  ou  harasses.  Au  cubage. 

Verroterie,  en  caisses  ou  harasses.  Voir 

grains  de  verre. 
Vesces,  en  grenier  ou  sacs. 
Vesces,  en  fûts. 

Vétiver,  en  balles.  (b) 

Viande  conservée  ou  marinée.  V.  Con- 
serves. 
Viande  fumée. 

Viande  salée.  Voir  Bœuf  et  lard. 

Vif-argent.  Voir  Argelit-vif 

Yin.  Voir  Boissons. 

Voitures.  Au  cubage  ou  tarif  conditionnel 
Zadorica. 
Zinc« 


1,000 

1,000 

ÛOO 

800 
700 
S50 

1,000 

1,000 
900 
850 
800 

1,000 
900 

1,000 
500 


700 

850 

800 

1,000 

700 
900 
700 
400 
ÛOO 
ÛOO 


AOO 
500 
300 
800 
700 


300 
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800 
800 
700 
500 
600 
500 
600 

700 

350 

500 
800 
900 


1,000 

1,000 

600 

500 

700 

1,000 

800 

1,000 

1,000 

AOO 

800 


1,000 


500 
1.000 

800 
1,000 

500 
1,000 
1,000 

800 

350 

1,000 
AOO 
300 
1,000 
1,000 
1.000 


500 
600 
800 
600 


1,000 
900 
700 

1,000 
900 
800 

1,000 
900 

1,000 
AOO 


1,000 
900 
200 


800 


500 
1,000 


)  Ce  chiffre  n^est  qu'une  moyenne  approxi-     ^dansle  poids  et  se  tarife  habituellement  au  cubage, 
ive  ;    le  thé  présente  de  grandes  variations  (b)  Ou  au  cubage. 


4» 


nupii»  VKAMfijs.  —  luaoiiOH  m.  »  25  août  1S61. 


9  Aoet' —  3  sBpTEMBui.i861r  —  Ûëcittl  impérial 
^i  étend  les  ûitpMàioms  an  ààexeM.iàa  13  Sé^ 
vier  1861  ao»>  t  tuof ,./«n.  pièc»,  de  laûae  pont 
«B  mélangée  de  cotAO|ida«CM  aa.x[c*poil^  {XI» 
(Bail.   DCDUUl.a.9ii7aH} 

Napoléon, ^c,  nirkirapiMvt'deosta 
mtoistre  secrétafire  4%t«l  «>4éyrte»eiit 
de  4*agricu1tore,  da  canitneree  tH^des  im-' 
vaux  pablii»;.  yu  Tiitk  5  Se  li  lof  «Ai  & 
jHillet  1836;  Y«riio4ré  Âéai6l  da  ISii&Trîer 
i961,  avons  décrété;: 

Art.  l«^  Les  dispositions  nie  «oire  éé« 
cret  du  13  février  \9i&%  «sont  éloidMs  «si 
tissus,  en  pièces,  de  laine  pare  ou  mttaitgée 
de.««ton,  de  soie  ou  de  poil. 

ât.  Nos  ministres  -de  ]!AgcicaUnre  » 
diii  commerce  ei  des  fcr«r<«u  poblics» 
et  des  fimmiNB  (MH.  fUiufaer  et  ée  Fût» 
calfe)  sont  chargés,  etc. 


9  AOUT  =s  3  &%nmmmmn§»èU''  BtùtôimpénM 
>ipii  ajoute  les  cai»'iaMiré»<«l  ks  laiafis  tmrdieft 
ignées  el  filées ,  à  J«  AaM»eBcla4nre  des  p.ro» 
4tnits  fabriqués  de  TAlgérie  dont  la  loi  du  li 
fanTier  1851  autorise  radmission«Bir«nciuae 
dans  les  iMirls  de  la  métropole.  (XI,  BbU. 
DGDLXlI,B.âA79.j 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  neCi« 
ministre  secrétaire  il*Etat  an  dépattemeut 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
YMU  publics;  vn  l'art.  9  de  la  loi  du  11 
janvier  1851;  vu  L'art.  17  dela.loidjjLâfi 
jailel  1856,  avons  décrété  : 

Art.  i«*.  Les  cuirs  tannés  et  les  lalnei 
cmtlées,  peignées  et  filées,  sont  srjtnitésà 
la  nomenclature  des  produits  fabriqués  de 
rAJgérie  dont  Tart.  S  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1851  antoffise  J*aëini«siâii«B  Xcaoehiae 
dans  les  ports  de  la  métropole. 

â.  Nos  miaistrM  4e  l^a^rteaMwre,  4» 
cmaraerce  et  des  travatix  pnWtcs,  et  dej 
finances  (MH.  Rooher  et  de  Forcade)8oat 
chargés,  etc. 

2S  *ooT  =  3  sBPiBMBRB  1861.  —  Décu*  impérial 
qui  autorise  le  ministre  de  Pagricnitixre,  du 
commerce  et  des  travam: publics,  k  prooéderan 
rachat  du  péage  étabH  sni  îe  peart  d«  Bonrdean, 
roule  impériale  n.  10.  (XI,  BoTI.  VfCXILSJi. 
lu  9A80.} 

ïïapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  naira 
ministre  secrétaire  d'Etat  a«  déparle- 
ment de  Tagriculture,  du  commercent  des 
tMtvaui  publics;  vu  la  loi  du  10avnlt8t8, 
portant  concessiofi,  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  d'un  péage  sur  le  pont  de 
Bordeaai,  rouble  imf^riale  jd.  IQ,  en  faveur 
de  la  compagnie  qui  offrait  de  pcàler  la 
sanrae  de  deux  millions  (2,000,000  fr.) 
pour  concourir  à  l'acbévement  de  cet  ou- 
vrage ;  vu  l'ordonnance  du  ^±  avril  1818, 
qni  a  constitué  la  susdite  ôampagaie  en 
compagnie  anonyme  ,  et  Ta  autorisée  à 


émettre  deux   mille  trois  cents  acliou 
(2,300  actions)  de  mille  francf  ifLm^ 
cbacone  ;  vu  la  délibération,  en  date  (M 
déeenbre  1852,  par  laquelle  le  coiueilm 
■Édpal  de  Bordeaux  a  demandé  le  uà^ 
du  péage:;  ta  «le  antre  délibintiaiÂ 
même  coDwil  mtmâmftA,  an  te  èii 
txnl  1861.porUntvcMdFeK«*mÉ| 
de  «m  mîTIIon  deux  cent  tiotiiinte  m 
falDCs  (1^2âû;000  fc)|»oai  coolrilmrif 
éépense  qu'entratoatailt  racbal  doBl| 
^agit;  vu  la  nouvelle  délibénUuUaali 
evBseil,  en  date  du  23  aoûilêfii;*! 
délibération,  en  date  ^«-seplenAnMI 
par  Laquelle  le  conseil  génétal  4«  dé^ 
■leot  de  la  Gironde  a  volé,  poor  lenH 
objet,  ttae MniaMpde cinq  cent  miliefrat 
(500,000  Ib.}:;  w  ta  délibération  àm  ^ 
seils  miinîc»pawa#yOrw'<fc<OM*>*> 
mont,Boulliac,Floirac,  Artigaes, 
Twac,  Sainte-£ulalie-d*Amhiiè9, 
CacbûD-Blanc,    Sainl-Solpice  i^  Cii 
rac,  Ambés^  Beychac  et  Gailleau  ' 
¥iBcent-de-Paul ,  Montossan,JCan^ 
lairesne,  Camblasnes  et  MerucJ# 
gmn,  Bausech,  Saint-Genés^hkvw 
lennétan,  Ltgoon,  Loupes,  fargff,!* 
Gironde,  lesquels  offrent  de  eoB6ooffl'P*>r 
des  sommes,  montant  ensemble iqntR* 
vingt-trois  mUle  cent  vingt-^epl  tison 
(fiS,127  fr.);  valea.«oiisfii«ti(»»^J 
vers,  portant  olfee  de  fubveDtiMBijMt* 
tes  subventlof»  «'élevant  «osemWe  i  qf 
Cre-vingt-douze  mille  tfaetre  rt»l.* 
quante-huit  francs  (92,45»  fr.)  ««''^*' 
vu  la  leitre  du  directeur  de  lacoiopt^ 
du  chemin  de  fer  d  Orléaaâ»  qpù  •'^^ 
eaacourir  à  la  dépense,  pour  une  soffljj 
dejoiiante  et  quinze  mille  fraocst?*»* 

fr,);  vu  les  lettre»  dwpiéfet4tta^2f! 
cntlate  des  23  août  i«»«t  ^'**\^' 
vu  l'art.  4  du  sénatus-constlte  *»"*' 
cembrc  1852;  vu  les  lettres  de noteeiaj 
nlstre  de  rùilérieBr,  en  date  des  20»^ 
août  1861  ;  ootie^onseil  d'Etat  tftfl»*' 
af«ns  décrété  :  ._ 

Art;  iw.  Le  mahtn  de  ftpifl*^ 
dnisommerce  et  des  travaux  pv^n»^ 
autorisé  à  procéder,  soit  à  famiiM«.*J 
par  toute  autre  voie  légalt»aa  rw*"'* 
pâage  établi  sur  le  f  oMt  de  StfB<*^ 
roQle  impériffle,  m,  !♦.  ^ 

2.  Sont  acceptées  les  offfe»<de^*?J 
faites  par  les  localités  et  tes  V^^^^, 
iJUéressés,  savoir  :  par  la  ville  de  •« 
deanx,  1,250,000  fr.  Par  le  ^oasé»^ 
lai  do  département  de  la  Gironde,  MJWJJ 
frt  Par  diverses  commanes  ^  •*  "T 
droite  de  la  Garonne.  85,127  fr-P»'"" 
vers,  environ,  92,458  fr.  Par  la  ÇW' 
gnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléi os,  T^f^ 
fr. 
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liions  finaaeiéres  du  Irai  lé 
rail  seront  soumises  à  la 
^rpg  législatif, 
ministre  de  fagricallare» 
et  des  tra^tuL  BAbUca 
\i  chargé,  etc. 


j^FTBMBRB  ±861.    —  IMoiet   IlD- 

oune  «me  modification  à  l'art.  5/^ 
a  sociéLé  anonyme  fiarmée  à  Pa« 
ominalioo  de  Soeiéti  de  Crédit  co- 
U.  soEip.  DCCLVH,  n.ll»581.} 

)tc.,  sar  le  rapport  de  notre 
marine  et  des  colonies  et  de 
>  des  imwitci,  fa  notve'éé- 
tobre  t8^,  portant  «oferi- 
soeiété  anonyme  formée  à 
iéDomiaatioa  de  Société  de 
«2  et  a|)|irobaiiiNi  de  ses 
a  déttbévatioB  priw^  ie  37 
'  rassemblée-généfiHe  de»  »c- 
ladite  seriné  té;  node  cAoseil 
a»  aveiiis.  déccâté.  ; 
éà  «ladificaiioA  apportée  à 
l  &4  a«s  diateis  de  ia  seciété  aaooyfne 
^néei  Paris  bmis  la  déBonûaatioii  de 
Ciéié  d&€rédit  Miamal,  esi  approuvée. 
le  ^eite  réMHe  de  Tacie  pAisé»  Je  id 
ttai  i«6t,  éemmt.  lÊfi  Gaitin  «t  s«o  col- 
(iie,  oolMire»  à  Paiâs»  toqael  acte  ces  tera 
Basé  Ml  pffésettl  dôevet. 
8«  K«Sr  annisÉrM  de  lu  marine  et  des 
loaieswet  daftfiuMes  (MM.  de  Chas- 
«8p-l3jndMA  et  de  Foreade)  iûfti  char- 


^ooTss  l  sarrBiiULK:i8fil.-— Décret  impérial 
pt^Ftant  •ntofftMirtioa  de  la  socû&Lé  aBonvmra 
fociaéâ  &  Fucia  80us<  la  dénomination  de  Coto- 
"*<§"t«  françalêe  de  réassurances  contre  rincendU» 
XI,  Bail.  aapp.  DOCLTII,  n.  11,58T.J 

Kai^oléoo,  eic^flur  le  ruppori  de  notre 
oi6ti««e«BéiUire  d*EtaA  au  département 
r^ricaiture^  da  commeree  et  des  tra- 
iK  publics;  vu  les  act.  29  à  37«  40  et 
du  Code  de  oommerce;  vu  le  récépissé, 
date  d«  30  juillet  1361,  constatant  ie 
3Àt  à  Ja  cftisae  des  dé^ts  etcon&igna- 
nsdelMMiadu  trésor  pour  une  senuue 
n  naiUiou  deux  cent  mille  francs 
âOÛ,ûOO>  Cr.),  foamant  le  cio(i,ttiérae  du 
lilai  social;  notret  coaseU  d'Etat  en- 
tdu,  avioos  défiiéité  z 
\xt.  i^^.  La  safiiété  ajioaycDA  fejrnée  à 
rifraoos  ia  dénominatioaite  Compagnie 
mçaiâe  dé  nécusuwanesê  cuatre.  î'ia- 
uUe  est  autMtséa.  Soai  approuvés  les 
tots  de  iadite  société,  lela  ç^u'ils  sont 
itenits  dans  l'Aeie  passé^le  Skaoût  1861, 
Mint  M'  Mafcqet  sob collègue,  notaires 
*&ris,  leiq uei  acta  re&tera  annexé  au  pié- 
it  décr«t.. 


2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  sin- 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  lix  mois,  un  extrait  de'  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  ragricnttvre, 
do  commerce  et  des  travani  publics,  au 
préfet  du  département  de  Itt  Seine,  av 
préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce, et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricalture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


10  aoOT  e=r  7  mnzMMK  fSfil.  —  Décret  impé- 
flblqwi  rflcoBiutl  coœnM  établissemenl  d^ali- 
lité  pubi'ii[Qe  TGEnTre  du  Kefnge  de  Sainte- 
Anne,  fondée  h  Paris  en  185Û*  (XI,  Bull.  supp. 
ÛCCXVII,  n.  11.588.) 

MApoléan,  elic.,  sur  le  rapiport  de  notre 
inlnittre  saerétairo  d'£tat  au  département 
dfi  i'ittlérieur;  noire  cooseii  d.'£tat  en- 
teadtt,  avoua  ddciété  : 

Art»  l«r.  L'inatiLBtioB  de  bienCaisanco 
fondée  é  Pans,>eo  1854,  par  La  demoiseile 
QMipta,  dans  le  but  de  recueillir  et  de  mo- 
raliser les  pauv'fes  filles  égarées,  est  re- 
connue comme  établissement  (inutilité  pu- 
blique, sous  la  dénomtoalion  d*0£uvra 
du  rafufâ  da  Saimêe-Anne.. 

â.  Soaitapprattvés  Jesstaiiufts  de  TOEu  vre, 
tefs  qu'ils  sont  aaneiés  au  lyrésenl  déetH., 

3.  Noliv  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persffgarr)  est  oÉoraé,  «ic. 


5  AOOT  es  10  SEPTBMBRB  1861.  -—Décret  krapérial 
portant  ccéation  d^nne  caisse  de  secours  pour 
les  pilotes  de  Ta  alation  de  Dieppe.  (XI,  Bull, 
stipp.  DCCLVWr,  n.  11,603.] 

Sitapoléoa,  etc.,  sur  le  rap'port  de  notre 
miniatne  secsétaite  d^Elat  au  département 
de  U  marine  et  des  colonies^  vu  la  loi  du 
15  août  179St  et  le  décret  du  1:2  dxïcembre 
1806^  sur  le  pilotage;  vu  le  décret  du  29 
aoui  lB54,.déckiraat  les  règlements  et  ta- 
rifs de  pilotage  y  annexés  exécuLoir^s  dans 
toute  l'étendue  du  premier  arrondissement 
mariiiaie;  vu.  l'avis  du  conseil  d'amirauté, 
en  date  du  18  avril  1861;  noire  conseil 
d'£tat  eatondu»  avons  décrété  : 

Art.  i«'  Les*  articles  suivjtnts^  portant 
création  d'une  caisse  de  secours  pour  les 
ptloles  de  Ja.  stalicMi  de  Dieppe,  seront  in- 
sérés a  la  saile  de  l'art.  182  du  règlement 
général  de  pilotage  pour  le  premier  ar-  * 
rondis^sement  maritime,  en  date  du  ?9 
ao&t  18&4  :  <t  Art.  1S2  bis.  Il  est  exercé 
4  une  retenue  de  cinq  pour  cent  .«ur  tous 
ce  les  salaires,  tant  en  principal  qu'en  aag- 
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mentatioD,  payés  aai  pilotes  et  aspi- 
rants pilotes  de  la  station  de  Dieppe, 
ponr  i*entrée  et  la  sortie  des  bâtiments 
de  l'Etat  el  de  ceux  du  commerce.  Afin 
de  faciliter  le  recoayrement  de  celte 
retenue,  les  coartiers  de  navires  sont 
invités  à  en  indiquer  séparément  le 
montant,  sur  nn  bulletin  présentant  le 
déiall  des  frais  de  pilotage,  qu'ils  déli- 
vreront au  .pilote  qui  aura  fait  rentrée 
ou  la  sortie.  »  Art.  182  fer.  «Le  produit 
«  de  cette  retenue  est  versé  dans  la  caisse 
«  d'épargne  des  pilotes.  Cette  caisse  est 
«  administrée  par  one  commission  com- 
te posée  du  commissaire  de  Tinscription 
«  maritime,  de  Tofflcier  de  port,  de  trois 
«  négociants  désignés  par  la  chambre  de 
«r  commerce  et  deux  pilotes  élus  par  lears 
confrères.  Les  trois  négociants  et  les 
deux  pilotes  sont  renouvelés  tous  les 
trois  ans  et  peuvent  être  réélus.  »  Art.i82 
quater.  «  Tout  ce  qui  tient  au  mode 
d'administration  de  la  caisse  et  à  la 
distribution  des  secours  à  accorder  est 
Tobjet  d*un  règlement  spécial,  dont  la 
rédaction  est  particulièrement  réservée 
à  la  commission  administrative.  » 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasselonp-Laubat)  est 
chargé,  etc.         

0  JUILLET  =  16  SEPTEMBRE  1861*  —  Dëcret  impé- 
rial qui  place  Tobservatoire  d*AIger  dans  les  ai- 
tributions  da  goavernemexit  général  de  TAl- 
gérie.  (XI,  Bail.  DCDLXllI,  n.  9485.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'observatoire  d'Alger,  dépen- 
dant actuellement  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  est  placé  dans  les  attribu- 
tions du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

2.  Toutefois,  le  directeur  de  l'observa- 
toire d'Alger  devra  adresser  au  ministre  de 
l'instruction  publique  des  rapports  semes- 
triels sur  les  résultats  des  travaux  de  cet 
établissement  scientiûque.  Lorsque  le  con- 
cours de  l'observatoire  d'Alger  sera  Jugé 
nécessaire  pour  des  recherches  astrono- 
miques ou  météorologiques  entreprises 
dans  les  observatoires  de  France ,  le  direc- 
teur devra  déférer  aux  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  le  ministre  de  Finstruclion 
publique. 

5.  La  somme  de  sept  mille  sept  cents 
francs  portée  an  budget  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  (chap.  22,  art.  5\ 
pour  l'exercice  1861,  sera  transportée,  par 
virement  de  crédit,  du  budget  de  ce  mi- 
nistère au  budget  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie. 


4.  Les  opéra tioDS  de  comptabiUlèbiUi 
Jusqu'à  ce  Jour  par  le  ministère  del'io- 
struction  publique  et  des  colles  poar  It 
service  de  l'observatoire  d'Alger  senti 
transportées  à  la  comptabilité  do  sobtct- 
nement  général  de  l'Algérie,  laquelle  dre- 
sera  le  compte  de  remploi  des  crèdiups 
dant  l'année  entière. 

5.  Notre  ministre  de  riDstroction  pi- 
blique  et  des  cultes,  et  le  maréchal  |oi- 
verneur  général  de  l'Algérie  (M^.  En- 
land  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


20  niuMT  —  16  BBPTBmEB  1861.  -Decr«t  ia 
pénal  qui  aatorise  le  minittre  de  ritutnieU)! 
pabliqoe  et  des  colles  k  déléguer  les  inspecte::? 
généraux  de  rEnseignement  sapérienr  y^ 
présider  les  jurys  d^examen  àdhcdlb^'^ 
très,  des  sciences,  de  médeciaeet  de  droit,» 
écoles  snpérienres  de  pharmacie,  etc.pDi^ 
DCDLXIlI,n.9486.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deDot!t| 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparlcmat 
de  l'instruction  publique  et  des  coites;  n 
les  art.  7,  8  et  34  de  la  loi  da  2!  fatte 
an  12,  relative  anx  écoles  de  droit:  n 
l'art.  53  da  décret  du  quatrième  toa^' 
mentaire  an  12;  va  les  art.  llellHv 
décret  du  17  mars  1808,  portant orgaùa- 
tion  de  l'Université;  vu  la  loi  da  19  ni- 
tôse  an  11,  relative  à  l'exercice  de  lioi^ 
decine,  et  la  loi  du  21  germinal  delà  mil 
année,  contenant  organisation  des  ée«B 
de  pharmacie;  va  la  loi  du  15 mars  1@: 
vu  l'art.  6  du  décret  du  9  mars  I852i  ^ 
les  décrets  du  22 août  1854, sar  iorgnii» 
'  tion  des  académies  et  sur  le  régioM  ^ 
établissements  d'enseignement  lapérKO 
vu  les  règlements  da  23  et  do  sedécmbi 
1854,  sur  la  réception  des  officiers  de  sani 
et  sur  l'enseignement  des  scieoces^Pfj! 
quées;  considérant  qu'il  importe d'iUiiii 
et  de  maintenir  dans  les  divers  éUblu» 
ments  d'enseignement  supérieur  do  fn^ 
ordre  un  mode  uniforme  dans  U  pra^i'P 
des  examens  et  un  égal  niveau  dans  iedes' 
d'instruction  exigé  des  candidats;  co' 
sidérant  que  le  résnltat  dontilsi^l' 
peut  être  obtenu  qn'i  la  condition  dt^ 
peler,  au  moins  de  temps  en  ^^^^^l 
même  président,  à  diriger  snccessiTen» 
les  opérations  des  Jurys  des  dirersei  » 
cultes  ou  écoles  du  même  ordre;  <^ 
sidérant  que  cette  mission  entre  dans  » 
attributions  des  Inspecteurs  généraoi* 
l'enseignement  supérieur,  et  qu'elle  w^ 
rait  être  mieux  confiée  qu'à  ces  h»n\i]<^ 
tionnaires  ;  vu  l'avis  da  conseil  impériv* 
l'instruction  publique,  avons  décrété: 

Art.  iw.  Le  ministre  de  rinstracW' 
publique  et  des  cultes  peut,  iorstt""^ 
Juge  convenable,  déléguer  les  iospectci»* 
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géoéranx  de  renseignement  sapérieur,  cha- 
cun dans  Tordre  d^études  auquel  il  appar- 
tient, pour  présider  les  jurys  d*eiamen  des 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  mé- 
decine et  de  droit,  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  et  des  écoles 
préparatoires  i  renseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres.  Lorsqu'il  s'agira 
des  sessions  d'examen  pour  le  badcalanréat 
es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences,  la 
délégation  de  l'inspecteur  général  sera  no- 
tifiée h  la  faculté,  Yingt  Jours  au  moins 
ayant  Tourerture  de  la  session. 

2.  Notre  ministre  de  instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Ronland)  est 
chargé,  etc.     ___^^ 

22  /ïïiLLiT  —  16  SBVTBVBiiB  1861*  —  Décret  im- 
périal qui  OQTTe  an  crédit  sapf  lémentaire  ap- 
plicable aax  dépenses  ordinaires  de  Temnigne- 
meni  snpérienr,  exercice  1860.  (  XI ,  Bull. 
DCDLXm,  n.9487.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mjrjîstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
lie  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  11  juici  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  d  es  dépenses  de  rexerclce 
1B60;  Yu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  Tépartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  qui  régie  les  formes 
à  suivre  pour  Touverture  des  crédits  sup- 
plémentaires oa  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
âatedu  10  juillet  1861  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  xi  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
slraction  publique  et  des  cultes,  en  aug- 
inentation  des  allocations  du  chap.  1^^  du 
budget  spécial  de  l'enseignement  supérieur, 
exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
fioixante-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
Irois  francs  (66,983  fr.),  applicable  aux 
dépensas  ordinaires  de  ce  service. 

S*  l!  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
<ies  ressources  spéciales  de  l'enseignement 
supérieur  non  employées  pendant  les  années 
antérieures  et  reportées  à  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforroé- 
nient  à  Vart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
bHque  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MH.  Rouland  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

22joill«t  «  16 SBPTBiiBRB  1861.— Dëcrel  impé- 
rial qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  du 
i  iostrnclion  primaire  imputables  sur  les  fonds 


49S 

généraux  de   TEtat.    (XI /Bull.    DCDLXIXL, 
n.  0488.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
la  loi  du  â6  juillet  1860,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
iS61;  vu  nos  décrets  des  \t  décembre 

1860  et  16  janvier  1861 ,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  ce 
budget;  va  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  qui  régie  les  formes  i  suivre  pour 
l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  on 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre, mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  10  juiUel 

1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avoni 
décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  chap.  12  dn 
budget  de  l'exercice  1861,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre-vingt  mille  francs 
(80,000  fr.),  appliquable  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de 
l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que etdes  cultes^et  des  finances  (MM.  Ron- 
land et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

22  luiLLBT  =s  16  sBPTBMBRB  1861*  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  Texercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  aux  dépenses  do 
matériel  de  Padministralion  centrale  du  mi- 
nistère de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 
(XT,  Bull.  DCDLXm,  n.  9489.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'insiruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  It  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  T exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre 
décret  do  10  novembre  1856,  qui  régie  lei 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  financea, 
en  date  du  10  juillet  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  chap.  2  dn 
budget  de  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-cinq  mille  franci 
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(S5,O0O  fr.),  «p^IKmble  aax  dépeoMsda 
matériel  de  radmiDistration  cenlrafe. 

â.  Il  fera  panrva-à  Iftdépeaae  a«i»«yen 
<kt  lesfoiircef  aAeeiéeff  êm  service  de 
IJeiereice  1860. 

S.  La  régttlarisalioa  de  «e  crédit  sera 
pr«(>oaécauCorp»légûl«tif,  oenferanéaieifel 
à  Vnt.  21  de  la  loi  en  5  flaai  tô55. 

4.  Nos  ■liiBstres  de  VinttrMctien  piiWi- 
4ae«tdeseette8>clde»fiMiM8s  (lUf .  &oii- 
ktad  etdeFerctde)  wêA  dierfée,  eie. 


22  noxBT  =  16  SBPXHMBM  1861*  —  Décret  im- 
j^ial  qni  onvre,  au  Texercioe  18P01,  tin  crédit 
eitraordînaire  pour  travanz  argeats  &  exéeater 
4kas  les  bilimeiit»^e  Padmiatttratioa  centnia 
do  ministère  de  Pinstmclion  pQbliqp*  ei  dt» 
mïXtÊ.  (Xi ,  BnUL  DCOLXin,  n.  9400.) 

Napoléon,  elc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlRntK  secrétaire  d'Etat  iao département 
dlB  nnstfoelion  pQbiiqiie  et  des  ouïtes;  tq 
ta  loi  ds  26  ivillet  fS^,  portant  fiialioa 
des  recettes  et  des  dépenses  de  reserctce 
f86l  ;  va  nos  déerels  des  42  déeemlive 
f860  et  16  janvier  18^1,  pot  tant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  cvéditt  de  ee  hid 
get;  TiinotredéepeldalODOvenidirol896, 
(fri  régteles  formes  à  evirre  poar  i'onver- 
tnre  des  crédits  supplémentaires  on  extra- 
ordinaires; TV  la  letlre  de  ««tre  ministre 
des  0 Renées,  en  dalendta  iOjaittet  18lM; 
notre  conseiil  d'Etat  entenda,  avons  dé- 
cTele  • 

Art.  1«.  Il  est  eovcrti  votre  tniaktre 
secrétaire  d*Etat  ma  département  de  fin- 
struction  publique  et  des  cultes ,  sur 
reiercice  1861,  un  crédit  e&traoKdinaiie 
de  trente' tnois  milie  trois  cents  francs 
(33,3€Ofr.)  poar  trawaflii  urgents  è  exé- 
cuter dans  (es  b&timems  de  radraimstra- 
tion  centrale.  Ce  crédit  fSarmera  un  ciia- 
pitre  spécial  (^  hif)  au  budget. 

2.  If  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
d^s  ressources  alfectées  au  serytce  de 
Texercice  1861. 

S.  lia  régularisation  de  ce  trédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conrorraé- 
ment  à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Pins  traction  puMi- 
gueet  des  cultes ,  et  dc^s  finances  (MH.  Ron- 
find  et  de  Foreade)  sont  chargés,  etc. 


aSMuuR  ==  Î5  sKnmmm  1801.  —■  Déeral  îl. 

-péfiBl  q«i  fine  le  cvstome  officiri  de»  maoïlwa 
du  comité  ooBfoUalif.deifoioiUfef.  GLI^AbU, 
.DGûLXIII,ii.dAa2.} 

Naimiéimv  «te^  «a  le  aèoatusi-ooiiBi^e 
àmZ  mai  i8S4  («rt.  17).  portanà  iostila. 
liand*an  comité  ocmsuUatir  des  tuAmku 
près  da  ministère  de  ta  marine  eâ  des  eo- 
lonifif  ;  eoscmble  le  décret  iiOféÊUà  da  26 


juillet  suivant,  coocernaot  kiiUrib&luu 
de  ce  comité  ;  sur  le  rapj^Tl  de  noln 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
des  colonies,  avons  décrété  : 

▲ri.  i«r.  Le  eestunie  officiel  éei  men- 
bres  dn  comité  consultatKde&colo&iei  al 
fixé  conCoroiémeni  aux  akodélesioiali  ai 
pcésent  décret ,  savoir  :  Habit  ea  dra^ 
bien,  bradé  er  et  argent  au  collet,  au 
pueaMBts  et  à  la  taille»  de  coope  dite  ci- 
vUe,  beaioonant  droit  s«r  la  poitxiae  ii 
moyen  de*  neuf  gros  tXMiioos  dorés  à  Tal- 
gle».  portant  ta  iégende  Ceeuts  eonaifis- 
tifdes  colonies;  col.  et  dEtttécbancré» 
ledevanâ,  paaemcnls  ronds»  oaverHnt 
lec^té  et  fermant  pAr  deux  petits  boatotf 
d'unirorme;  basques  carrées  et  saiJi» 
troussis.  Pantalon  en  easimir  blaoc  os 
bleu  porté  sur  la  botte  et  orné,  aai  coq* 
turcs  latétalea,  d*un  galon  (for  de  qo- 
rante-ciaq  miOimétEes.  Gilet  droHcach 
simir  on.  en  péqnè  bianc,  garai  de  sepl 
petits  boutons  dorés.  Oiapeaa  frncffi 
bordé  d'un  galon  de  soie  noire  i  deoteliR 
de  trente-cinq  miUimêtresv  «t  garai  iiité- 
rJenremeoX  d'une  plume  noire  frisée;  gtuc 
en  valeurs  noir  baedée  or  et  arieot. 
Epée  à  peignée  de  nacre,  à  foarreaoblinc 
et  à  garnitures  dorées. 

2.  Le  costume  du  secrétaire  da  coni» 
conaoftatif  est  semb^lable  à  cekii  desDKi»' 
bres,  moins  la  plume  aa  cbjyeaa. 

3.  JXelre  DÙoislre  de  la  marine  et  éa 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-I'SfllM^]  ^' 
chargé,  etc. 

31  JUILLET  =  16  SEPT»»»  f86t.  -  D^*  i* 
périal  qaî  é^teroMoe,  par  na  nanvd  étil  des' 
cr^ptif,  k»  p«rti«»  de  la  aooe  fioirtnèrt  i»u» 

rlles  il  pea4  être  formé  oppasiLionao<>^'' 
ment  des  beis  de  pariicafîen  dx)pl|*f^' 
senration  est  reconnue  nécessaire  à  l>  ^^'^ 
do  terrfloirc.  (XI,  Bail.  DCDLHH.  ■••»'•) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotn 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparUipeni 
de  la  guerre;  vu  la  lettre  de  noire  miw'' 
tre  secrétaire  d*£tat  au  départeméttl  ^ 
finances,  en  date  du  51  mai  dernier;  ti 
rart.  220  de  la  loi  du  18  juin  1859, auu 
conçu  :  a  L'opposition  au  défricbeineolioe 
ft  pourra  être  formée  que  poar  les  ^^ 
«  dooi  la  coosejTvatfton  est  teconm  ^ 

a  cessaire  ; 

ce  50  A  ia  défense  du  territoire  dan^b  par* 

ft  tie  de  la  zone  frontière  qai  m«  ^^^^ 
c  minée  par  un  règlementd'admiDlatri|wi 

«  publique;  »  vu  le  décret  dul6aoiltm 
portant  règlement  d'administralioa  pu- 
blique, concernant  la  zone  frontière,  » 
commission  mixte  des  travani  pnblfts^ 
aes attributions  ;  vu  ledécteiéaîi^^ff' 
hw.  18»9, déterminant  une  ^umiu*^ 
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pour  l'«xécatioD  de  la  loi  du  18  Jain  1859  ; 
la  délimitation  des  territoires  réservés,  ea 
ce  qui  concerne  les  défricheinenls  de  bois 
ie  parliciiUers;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i^^.  La  délimitation  sanetionnée 
^tLT  le  décret  du  22  novembre  1859,  et  dé- 
laie par  l*6tat  descriptif  et  les  six  cartes 
f  annexées,  est  et  demeure  abrogée. 

2.  Les  parties  de  la  zone  frontière  dans 
esquelles  il  peut  être  formé  opposition  au 
léfricbement  des  bois  de  particuliers  dont 
a  conservation  est  reconnue  nécessaire  à 
a  défense  du  territoire,  se  composent  de 
lolgpines  réservés  dont  les  %miles  ptes 
estiTîntes  sont  fixées  par  le  nouvel  état 
lescriptif  et  les  trois  cartes  annexas  au 
présent  décret.  Ne  sont  pas  comipris  dans 
es  polygones  réservés,  quant  aux  défri- 
:hements  :  le  littéral  de  TOcéan,  depuis 
lajonne  jusqu'à  Dunkerqne;  le  littoral 
[e  la  Méditerranée  ,  depuis  Menton  Jus- 
[n'a  Port-Tendres  ;  la  Corse  et  les  autres 
les  du  territoire  de  la  France;  la  froB< 
iére  du  sud-est,  entre  le  département  de 
Ain  et  de  la  Méditerranée,  y  compris  les 
errîtoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  non- 
ellement  annexés  ;  la  frontière  des  Fyré- 
lées,  partie  comprise  entre  Mauléon  et  la 
Aéditerrannèe.  Dans  tous  les  cas,  les  ter- 
ains  compris  dans  les  zones  ée  servitudes 
es  places  de  guerre  et  des  postes  milf lai- 
es situés  dans  la  zone  frontière  font  par- 
ie des  polygones  réservés. 

3.  Les  défrichements  de  bols  de  par- 
Icaliers  situés  dans  les  polygones  i%servés 


Poissonnière,  et  à  faire  déclarer  d'vtililé 
publique  ce  percement  tiivant  le  Iraeé 
modifieatif,  ainsi  que  son  prolongenmt 
Jusqu'aux  mes  du  Fwiboarg-Montmartre 
et  Ollivier,  et  quelques  antres  opératioas 
accessoires;  le  plan  des  alignenenis  pua- 
Jetés;  les  pièces  de  Penquète;  ravis  du 
sénateur  préfet  de  la  Seine  ;  les  lois  des  46 
septembre  1807,  3  mai  i84l,  et  Fordoo- 
domiynce  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avant  dé- 
crété : 

Art.  l***.  Sont  déclarés  d^utfllté  publi- 
que dans  la  -vITle  de  Faits  :  1*  la  peree- 
ment  de  ia  rne  de  Maubeoge,  partie  cam- 
prise  entre  la  pface  ilu  Novd  et  la  rue  <dn 
Faubourg-PoissonnièTe ,  snivant  les  ali- 
gnements tracés  en  noir  aiFec  lisérés  Uana 
SUT  le  plan  ei-^aonexé  et  -que  noua  appran- 
yons  définitivement,  en  no<ttOani,  é  cat 
effet,  le  plan  {approuvé  par  notre  déovet 
du  1 9  novembre  1*855  ;  ^  le  praAonf^- 
ment  de  ladite  rue  de  Maubeoge  Juaqu'à 
la  rencontre  des  mes  du  Fanbearg* Mont- 
martre et  Ollivier  ;  3o  l'étai^Usseraeni  d*one 
place  en  forme  de  pvratlélogranime  an 
point  de  départ  de  ce  prolongement,  «t 
d'une  place  pentagonale  &  son  point  d'ar- 
rivée; 4<>  le  prolongement  de  la  rue  de 
Belznnce  Jusqu'au  nouveau  tracé  de  la  rae 
de  Maubeoge,  celui  de  In  rne  d'AbtevIle 
Jusqu'à  la  place  en  forme  de  parallélo- 
gramme, et  celui  de  la  rue  de  la  Tour- 
d'Auvergne  Jusqu'à  la  rne  de  Maabieuge 
prolongée,  le  tout  suivant  les  tracés  noirs 
avec  lisérés  bleus  du  même  plan.  En  con- 


ontinuent  à  être,  conformément  au  décret    laéqnence,  lepréfeâ  de  la  Seine,  agissant  au 
lu  16  août  1853,  de  la  compétence  de  la     nom  de  la  ville  de  Paris,*e8t  antariséà 


I 

ommission  mixte  des  travaux  pofbHcs. 
4.  Nos  ministres  de  la  guerre  ^  des  fi- 
ances (MM.  Randon  et  de  Forcade)'8ont 
barges,  etc. 

AOUT  =3  16  8EPTBHBR8  1S61.  —  Dëcret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilllé  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  percemeol  de  la  rue  de  Macibeng«, 
entre  la  pllace  dn  Nord  et  la  nre  da  Faubourg- 
PcHssonirière,  ainsi  que  son  prokmgemeiit  jns- 
qa*aax  rues  da  Faabonrg-MottfenartrB  «t«Olii- 
Tier,  etc.  (XI,  Bull.  DCDLXIII,  n.  9494.) 

Napoléon,  etc^sor  le  rappfort  de  notre 
limiatre  seetétaire  d'Etat  an 'département 
e  l*^intérieur;  vule>plan  des  alignements 
ppTonvés  par  notre  décret  du  19  novem- 
re  1855  pour  diverses  opérations  de  Toi- 
e  aux  abords  de  la  gare  du  chemin  de 
T  du  Nori  «t  de  Thôpital  Lariboisière  ; 
1  délibération  d*j  conseil  Tnumcipnl  de 
aris,  en  date  du  i*''  mars  1861,  tendant 
faire  modifier  les  alignements  fixés  ponr 
onrertnre  de  la  rue  de  Maubeuge,  entre 
i  place  dn  Nord  et  la  rue  du  Faubonrg- 


acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformé- 
ment k  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeu- 
bles ou  portions  d'immeubles  dont  l'oc- 
cupa tion  nst  nécessaire. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  ÇSL  de 
Persignjr)  est  chargé,  etc. 


lA  AODT  «s  10  umiiuiB  1801«  —  Décret  impié- 
riai  qui  onvre,  sur  Texercice  18G1|  un  crédit 
extraordinaire  destiné  h  poorvoir  b  Tinsnffi- 
sance  des  recettes  effectnées  par  le  budget  des 
Chancelleries  consulaires.  (XI, Bail.  DCIX4X:iII, 
o.  9495.') 

Napoléon,  etc.,  Bur  Jle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^tat  au  département 
des  affaires  étrangères  i  vu  la  loi  dn  26 
juillet  1860,  portant  fixation  dn  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1861 ,  et  le  décret  dn  12  décem- 
bre 1860,  sur  la  répartition  des  crédits  du 
budget  des  ^lépenaes  dndit  exercice;  vu 
rart.  155    de  IVw'donnawce  ^u  91   mai 
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1838,  portaBi  règlement  général  sar  la 
comptabilité  publique,  aui  termes  duquel 
kl  services  spéciaux  qui  figureot  pour  or- 
dre sur  le  budget  général  de  l'Etat  sont 
soamis  à  toutes  les  régies  prescrites  par 
Im  lois  de  fioauces  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires; Yu  notre  décret  du  10  no- 
Tembre  1856,  concernant  Tonveriare  des 
erédits  eitraordioaires  et  supplémentai- 
res ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances,  en  date  da  27  juillet  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères, -sur  l'eiercice  1861,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  deux  cent  quarante 
mille  fraocs  (^40,000  fr),  à  Teffet  de 
pourvoir  à  rinsuffisaoce  des  recettes  effec- 
tuées par  le  budget  des  Chancelleries  con- 
falaires.  Ce  crédit  extraordinaire  formera 
un  chapitre  spécial  au  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.     • 

2.  11  sera  pourvu  i  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législaiif  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangè- 
res et  des  finances  (MM.  Thoavenel  et  de 
Forcade)  «ont  chargés,  etc. 


10  AODT  rs  16  sspTBMBaB  1861.  —  Dscret  im- 
périal qui  ouTre,  sur  l'exercice  1861|  ou  crédit 
•xlraordlnaire  pour  iDdemnilés  à  d*anciens 
fonctionnaires  sardes  devenus  Français  en  vertu 
dn  décret  diill  juin  1860.  (XI, Bull.  DCDLXIII, 
n.  9496.  j 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  le  traité  du  24  mars 
1B60  et  le  décret  du  11  juin  sufvaot;  va 
le  décret  du  10  novembre  1856,  qui  dé- 
termine les  régies  à  suivre  pour  Touver- 
tare  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances^  en  date  du  27  juillei  1861  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  lof.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur^ sur  l'exercice  lb6l,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.),  pour  indemnités  à  d'anciens 
fbnclionoaires  sardes  devenus  Français  en 
vertu  du  décret  do  11  juin  1860.  et  dçnt 
les  pensions  n'ont  point  été  liquidées  Jiis- 
qu'À  ce  jour,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été 
replacés  dans  un  service  public. 

2.  Les  indemnités  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent  à  ceux  des  anciens  fonc- 


tionnaires sardes  qui  sont  en  m\mt 
pour  obtenir  pension  seront  impatéei  sut 
les  arrérages  de  ces  pensions. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aaloriséc 
par  l'art.  !*<'  ci  dessus  au  moyen  desns- 
sources  du  budget  de  1861. 

4.  Le  crétiit  ouvert  par  le  présent  déeitt 
f.ra  soumis  à  la  sanction  législalife, en 
formément  à  l'art.  21  de  la  loida  5  m 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  Pintérienr  eUet 
finances  (MM.  de  Persigoy  et  deForcsde 
sont  chargés,  etc. 


28  AOUT  s  10  8BPTBVBBB  1861.  —  WcStiM]^ 

rial  qoi  Gavre,  an  minisire  des  affaircma- 
gères,  sur  Teiercice  1861,  un  crédit  soppl^» 
taire  pont  missions  et  dépenses  eitraordioiire 
et  imprëmes.  (XI,  Bail.  DCDLXIU,  n.  W 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcoKot 
des  affaires  étrangères  ;  va  la  loi  dn  2S 
juillet  1860,  portant  fixation  da  W 
général  des  recettes  et  des  dépeD^es  dt 
l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du  1! 
décembre  suivant,  portant  réparlilioo, 
par  chapitres,  des  crédits  du  balgetdei 
dépenses  de  cet  exercice  ;  vu  notre  iéati 
du  10  novembre  1856,  concernant  roaTS- 
ture  des  crédits  supplémentaires  eleiUt- 
ordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  lam^ 
des  finances ,  en  date  du  14  août  lS6l; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aroos  it 
crété  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  miobtR 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  if- 
faires  étrangères,  sur  l'exercice  1861,  œ 
crédit  supplémentaire  de  huit  cent  viD|t 
mille  francs  (820,000  fr.),  applicable ii 
chapitre  11  (Mitsions  et  dèpvMttuif^' 
ordinaires  et  imprévues). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépeoje  ao 
moyen  des  ressources  affectées  aa  »eTTic( 
de  l'exerdce  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «n 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos*  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thoaveoel  et  df 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


28  AOOT  =s  16  8EPTEMBRB  1861.  —  Wcret  ii"|^ 
rial  qni  ouvre,  an  minisire  des  affaires ^'' 
gèrea,  «ur  Texercice  1861,  un  crédit  extrio'*" 
naire  poar  te  paiement  de  la  part  coolri^^** 
de  la  France  dans  le  rachat  des  péages  de  Sti'*' 
(XI ,  Bail.  DCDLXIII,  n.  9500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de oo</| 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeo^; 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  do^ 
Juillet  1860,  ponant  Qxalioo  da  bod^ 
général  des  recettes  et  des  dépense!^ 
Texerciee  1861  ;  vu  notre  décret  da  1^ 
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suivant,  portant  répartition,     Bretagne  et  d'Irlande,  et  S.A.  R.  le  grand- 

dac  de  Mecklembourg  Schwérin,  S.  M.  le 
Roi  det  Pays-Bas,  S.  M.  le  Roi  des  royaa- 
mes  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  grand-duc 
de  Finlande,  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de 
Norvège,  et  les  sénats  de  villes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeclt,  Brème  et  Ham- 


dicembre 

p^r  chapitres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  de  cet  eiercice;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  Touver- 
taie  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
det  finances,  en  date  du  SI  août  1861  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre    -bourg,  d'une  part;  et  S.  M.  le  Roi  de  Ha- 


Mcrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères,' sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  exraord inaire  de  deux  cent  soixante 
et  onze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  quarante-neuf  centimes  (271 ,697  fr. 
49  c),  destiné  à  pourvoir  au  paiement  de 
la  part  contributive  de  la  France  dans  le 
rachat  des  péages  de  Stade.  Ce  crédit  sera 
inscrit  i  un  chapitre  spécial  {Rachat  dei 
péaget  de  Stade), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


31  Aont  =s  17  UPTEKBRR  1861.  —  Décret  impé- 
rial portant  promalgation  da  trailé  signé,  le  22 
join  1861,  k  Hanovre,  relativement  à  Taboli- 
tien  dn  droit  de  Stade  on  deBranshaoaen.  ((XI, 
Bail.  DGDLXIV,  n.  9505.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tnioistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•>'.  Un  traité  ayant  été  signé  à 
Eianovre,  le  22  juin  1861,  entre  la  France, 
''A  a  triche,  la  Belgique,  le  Rrésil,  le  Dane- 
Dark,  l'Espagne,  le  royaume  uni  de  la 
rrande-Bretagne  et  dlrlande,  le  grand- 
uché  de  MeclLlembourg-Schwérin ,  les 
*ays-Bàs,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Rus- 
ie,  la  Suéde  et  la  Norvège,  les  villes  libres 
t  anséatiques  de  Lubecit,  Brème  et  Ham- 
[>arg,  d*une  part,  et  le  Hanovre,  de  Tau- 
e  part,  relativement  à  l'abolition  du 
roit  de  Stade  ou  de  Brunshausen,  et  les 
tifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
ges à  Hanovre,  le  22  du  présent  mois 
août,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit, 
cevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Traité. 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  S.  M. 
^mperear  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
Bohême,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M. 
empereur  du  Brésil,  S.  M.  le  Roi  de  Da- 
marlc,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne,  S.  M. 
Reioe  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
61. 


novre,  d'autre  part:  également  animés  do 
désir  de  faciliter  et  d'activer  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  on 
traité  dans  le  but  d'affranchir  la  naviga- 
tion de  l'Elbe  du  droit  connu  sons  la  dé- 
nomination de  péage  de  Stade  ou  de 
Brunshausen,  et  ont  nominé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- 
Alphonse-Paul  baron  de  Mataret,  oflicier 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, commandeur  du  nombre  extraordi- 
naire de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne, 
chevalier  de  Tordre  de  Pie  IX,  son  minis- 
tre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de 
Hanovre;  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Frédéric-Hugues  comte  d'Ingelheim  Ech- 
ter  de  Mespelbrunn,  chevalier  honoraire  de 
Malte,  grand-croix  des  ordres  des  Guel- 
phes,  de  Guillaume  de  Hesse  et  de  la 
maison  grand-ducale  d'Oldenbourg,  com- 
mandeur de  l'ordre  grand-ducal  de  Louis 
de  Hesse  et  de  Tordre  du  Saint-Sauveur  de 
Grèce,  son  conseiller  privé  actuel  et  cham- 
bellan, son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
de  Hanovre;  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le 
sieur  Jean-Baptiste  baron  Nothomb,  d^ 
coré  de  la  Croix  de  fer,  grand  cordon  de 
son  ordre  de  Léopold  et  des  ordres  de  la 
branche  Ernestine  d'Albert  le-Yaleureux, 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  TAigle- 
Rouge  de  Charles  III,  du  Christ  de  Por- 
tugal,  de   Saint-Michel   de  Bavière,  de 
Saint-Olaf,  du  Lion  Néerlandais,  du  Lion 
de  Zaebringen,  du  Mérite  de  la  Hesse 
grand-ducale,  de  la  maison  d'Anhalt,  etc.^ 
son  ministre  d'Etat,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre;  S.  M.  TEm- 
pereur  du  Brésil,  le  sieur  Marcos- Antonio 
chevalier  d'Araujo,  commandeur  de  Tor- 
dre du  Christ  du  Brésil,  grand-croix  des 
ordres  de  TAigle-Rouge  et  du  Danebrog^ 
chevalier  de  Tordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  membre  de  son  conseil,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles- 
Ernest-Jean  de  Bulow,  commandeur  de 
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son  ordre  da  DAnebrog  et  décoré  de  fa 
croix  dlionneor  du  même  ofdre,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saixit-Stanislas  de  seconde 
classe,  cûmmandear  de  Tordre  de  Saint- 
Olaf  de  Norvège,  chevalier  des  ordres  de 
FEpée  de  Suéde  et  de  Gaiilaame  de  Hesse, 
major  général  et  chambellan ,  son  envoyé 
en  mission  extraordinaire  prés  S.  M.  le 
Roi  de  Hanovre  ;  S.  M.  la  Reine  d'Espa- 
gne, le  sieur  Yizente-Gultierez  chevalier 
de  Téran,  commandeur  de  son  ordre  dl- 
sabelle-la-Gatholique  et  chevalier  de  Tor- 
dre de  Charles  III,  commandeur  des  or- 
dres de  Léopold  de  Belgique  et  du  Dane- 
brog,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean, 
son  secrétaire  do  cabinet,  son  ministre 
résident  près  S.  M.  le  Roi  de  Danemark; 
S.  M.  la  Reine  du  royanme-ani  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur 
Henry-Francis  Howard,  esquire,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  S.  M.  le  Roi  de  BanoTre; 
S.  M.  le  roi  de  Hanovre,  le  sieur  Adolphe- 
Charles-Louis  comte  de   Platén-Haller- 
mund,   commandeur  de  première  classe 
de  son  ordre  des  Guelphes,  grand  cordon 
des  ordres  de  Léopold    d'Autriche,  de 
TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  TÀigle-BIanc 
de  Russie,  du  Lion  Néerlandais,  de  la 
liaison  d'Oldenbourg,  de  Pie  IJi,  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc..  son  mi- 
nistre d'Etat  et  fies  afTaires  étrangères; 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Mecklembourg- 
Scbwérin ,  le  sieur  Otton-Henry-Gasper 
de  W)ke«ie,  son  conseiller  au  ministère 
des  finances;  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
le  sieur  Anloine-J  eau -Lucas  baron  Stra- 
tenus,  commandeur  de  son  ordre  royal 
do  Lion  Nécriandais,  son  chambellan,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre; 
5.  M.  le  Roi  des  royaumes  de  Portugal  et 
des  Algarves,  dom  Francisco  d'Almeida 
Portugal  comte  de  Lavradio,  grand-croix 
de  fandenet  très-noble  ordre  de  la  Tour 
d  TEpée  et  de  Tordre  militaire  du  Christ, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  Notre- 
Dame  de  la  Conception  de  YiHa-Vîçosa  du 
Portugal,  grand-croix  des  ordres  de  TAi- 
gle-Rouge  de  Prusse,  de  Léopold  de  Bel- 
gique, du  Banebrog  et  de  la  branche  Er- 
nesline  de  Saxe,  chevalier  de  première 
classe  en  diamants  de  Tordre  princier  de 
Hohenzollern«  etc.,  etc.,  président  de  la 
chambre  des  pairs,  son  conseilter  d*£tat 
effectif  et  mini&ire  d'Etat  honoraire,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  Britannique;  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  le  prince  Gustave  d'Isen- 
t)ourg  et  Budingen,  chevalier  de  son  or- 
dre de  TAigle-Rouge  de  troisième  cla&ie 
avec  nœud,  chevalier  de  droit  de  Tordre 


de  Saint- JTean  de  Prusse  et  décoré  de  11 
croix  pour  le  mérite  milHaire,  grand^cnii 
de  Tordre  de  la  maison  d'Oldenboorg, 
commandeur  de  première  classe  de  Toidie 
des  Guelphes  de  Hanovre  et  de  Beory-k- 
Lion  de  Brunswick,  son  lieatenaDt-cote- 
nel  à  la  suite  du  premier  régiment  du 
dragons  de  la  garde,  son  envoyé  eitmi- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prii 
S.  M.  le  Roi  de  Hanovre;  S.  M.  Itofe- 
reur  de  toutes  les  Riissies,  Roi  de  Polo^, 
gran-dnc  de  Finlande,  le  sienr  Jean  Per- 
siany,  chevalier  de  ses  ordre»  de  Siiofr 
Anne  de  première  dasse,  de  Saitit-StniS' 
las  de  première  classe  et  deSaiot-WisM 
de  troisième  classe,  grand  ereii  do  Sah 
reur  de  Grèce,  chevalier  du  Lien  de  Zjeh- 
ringen  de  troisième  classe,  et  décoré  ée 
rordre  du  Nichàn  Iftihar  deTorqoie,» 
conseiller  privé,  son  envoyé extraonliaàR 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  k 
Roi  de  Hanovre;  S.  M.  le  RddeSié* 
et  de  Norvège,  le  sieur  Charfes-Adolpk 
Stcrky,  chevalier  d*  aon  ordre  de  I  Elo^l^ 
Polaire,  de  Tordre  de ' Safalc-ADW * 
Russie  de  troisième  cfasse,  et  de  1  ordte 
du  Danebrog,  son  ministre  résidât  » 
mission  spéciale  prés  S.  M.  le  Hoi  A 
Hanovre,  son  ministre  résident  ti^^^ 
général  près  les  villes  libres  et  anséaiiq»! 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg;  leStoJ 
de  la  ville  libre  et  anaéaliqoeHle  Lnbeu. 
te  sieur  Théodore  CurUns ,  doclear  a 
droit,  sénateur  de  ratte  ville;  leSéiaide 
la  ville  libre  et  anséatique  de  Brème,» 
sieur  Othon   Glldemeister,  sénateur  de 
cette  ville;  le  Sénat  de  la  viUe  libre el a- 
sèatiquede  Hambourg,  le  sieur  CharleJ* 
Hermann  Merck,  docteur  en  droit,  sf^; 
die  de  ladite  ville;  lesquels,  après  Jf<»f 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou'»^^ 
botme  et  due  forme,  sont  convenu»  o» 
articles  suivants  :  ^, 

Art.l«.  S.  M.  le  roi  deHaBOV«pt«î^' 
envers  S.  M.  TEmpereur  des  FraDÇtf, 
S.  M.  rempereor  d'Autriche,  roi  dcHoj- 
grie  el  de  Bohême,  S.  M.  le  roi  dcsue- 
ges,  S.  M.  rempereur  du  Brésil,  S.  M'' 
roi  de  Danemark,  S.  M.  la  reine  f^P»' 
gne,  S.  M.  la  reine  du  royaameoni  «  « 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  AJ^ 
le  grand-duc  de  Meckleraboorg-scÇ^v 
rin,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  » J 
des  royaumes  de  Portugal  et  des  Aig>f^ 
S.  M.  le  roi  de  Pwuiae,  S.  M.  l'erof^ 
de  toutes  les  Russies,  roi  de  Vom 
granti-dttc  de  Finlande,  S. M-  '*  '  j^ 
Saède  et  de  Non'égc,  el  les  SéjaUJ 
viUes  libres  ei  ansèaUques  de  ta<^' 
Brème  et  Hambourg.quiraccepteni.'J. 
gagement  :  1»  d'abolir  coniplétefli««''.^ 
Jamais  le  droit  jusquicî  prélcré  m 
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cargaisoos  des  navires  qui,  en  montant 
TEbe,  venaient  passer  l'emboucbure  de  la 
rivëre  dii»  Swinf^ê,  droit  généraieinent 
désigné'  son»  te  nam  dm  pêay  de  Stvtde 
ou  de  Brunshauïïen  ;  ^^  de  ne  svbslitiner 
aa.  droi^  dont  la  sopptession  est  stipulée 
par  le  pan^rafièe  pnécédtnt  aucune  nou* 
¥elle  taie,  de*  quelque  salure  qu'elle  soit, 
à  raison  de  I»  eoque  ou  des  cargaisons  , 


manière  suivante  :  sur  la  France  •  pour 
7r,166  rhalers  allemands.  Sur  rAotricbe» 
pour  l,â73  ihal.  ail.  Sur  Ja Belgique,  pour 
19,4T5  thaï.  ail.  Sur  Brème,  pour40»334 
thaï.  ail.  Sur  le  Brésil,  pour  1,015  thaï.  ail. 
Sur  le  Danemark,  pour  209.543  thaï,  ail. 
Sur  l'Espagne,  pour  5.7:,.7d9  thaï.  alL  Sus 
la  Gsande^Bcetagne,  pour  1,033,533  i|3 
tbal.  alL  Sur  Hambourg,  pour  i,Û33^353 


SBT  les  navire» qui  monteront,  eu  dascen-    1|9  ttaL  alU  Sur  Lubcck,  pour  8,885  thaï. 


drottt  l'Elbe';:  3*' de  n'assujettir  désomMia, 
ssus^qaehepn  prétOBla^que  ee  soit,,  à  au» 
cittur  niesuni'd«.eonir6ie  velaiâve  aiu.dcQià 
omaDt,  leffnMvioBaqni  monteront  ouclea* 
cendroiit  l'Elbe.  Il esi  cependant  bien  en- 
tendu qu»  te»  dispositiona.  ci-dussus  ne 
seront  obligatoires^  qufà  Tégard  d«s  jgnù^    pour  92,495  thaï.  ail.  U  est  bien  entends 


ail.  Sur  le  Mecklem bourg,  pour  13,855  th. 
ail.  Sur  U  Norvège,  pour  6S,!258  tlial.  ail. 
Snv  les  Pays-Bas,  pour  169.963  thaï»  ail. 
Sur  le  Pnriugai,  pous  16,213  thâi.  ail.  Sur 
la  Prusse,  pour  54,.489  thaï.  ail.  Sur  ta 
r,  pour  7,985  tha^  ail.  Sur  la  Suéde, 


sances  qui  ont  prie  part  ou  adbércroai  au 
pnéfenl  ftraité,.  S.  H.  le  roi  de^Hainovae  se 
réseevant  expressément  le  dvoit  de  régler 
par  accord»  posticnlicrsy  n'impliquant  ni 
Tislle,  ni  détention,  le  feraUenroni  iacal 
et  douanier  des  navires  appartenai»!  aux 
puissances  qui  sont  restéM  ou  vesterant 
en  dehors  de  ce  tnit6. 

2.  S^  Ml  In  rot  de  liano^rea^engage,  esb 
outre,  envers  lesdites  hautes  parties  cen- 
Ureetanjtes  :  !<>  A  prendre  soio,  comme 
(lar  le  passé,  <t  dans  ta  mesure  de  ses 
obligations  aciueiles,  de-la  conservation  des 
ouvrages  qui  sont  nécessaires  à  la  libre 
oarigalion  de  TElbe  ;  S»  i  n'iutroduire,  à 
Cftre-  de  compensation  pour  les  dépenses 
résnTlant  de  Teiécatlon  db  ces  engage- 
neslSy  aucuDC  charge  queleoaque  au  Ueu 
>t  ^iace  dtt  drait  de  Stade,  oui  de  Bsnna- 
lacasen. 

3.  ÏJts  engagements  contenus  dans  les 
leirx  articles  précédents  produiront  leur 
^CTet,  à  partir  du  l«i'  juillet  1861. 

4.  Coname  dédoramagfBmanl  ei  compen- 
aiiacL  des  sacrifices  que  les-  siipulatioos 
i-des6us.  dAlven-t  imposer  à  S»  M.  le  roi 
le  Hanovte,  Sk  M.  l'Empereur  des  Scan- 
«aisi^  S.  lUU  L'empereur  d'Autriche,  roi  de 
lon^ie  et  de  fioèéme.S.  M.  le  rot  des 
Kelg£s,  S.  U.  rcmpereur  du  Brésil,  S.  AI. 
L  reine  du  rofaume-uai  de  la  Grande- 
bretagne  ei  4'Ifftaade,  S»  A.  R.  le  grand- 
iic  de  mecklembourg-SchewérMi^  S.  M>.  le 
oi  des  Pa^s^Baa,  S.  M.  le  roi  des  royau-- 
les  de.  Pontugal  et  des  Algef «ea,  S.  Itf.  le 
ai  dfi  Prusse,  S.  M.  l'enpereur  de  toutes 
!s  Roaues,.  roi  de  Bolcigne^  grand -due  de 
'intaode,  S.  M.  le  rei  de  Suide  et  de  Ner* 
éj^e ,  et  les  sénaU  des  villes  anséaliqiUAa 
e  l.iii>eck,  Bsême  et  Hambourg,  a'enga- 
ent,  de  leur  côté,  à  payer  à  S.  AI .  la  roi 
£>  Hanovre,  qui  l'acoeple,  uneaofii«e.fto- 
ale  de  deux  miUiona  huit  cent  cinquante" 
ept  miUe  troia  «eat  trente-buit ,  deux 
iera,  Uia|er«  alienands^  i  répartir  d«  la 


qoe  lea  hautes  parties  contraclanlea 
seront  évcntucilemeat  responsaèles  <|n» 
poup  In  quote-part  mise  à  la  charge  de 
diacuae'  d'elles. 

5.  En- ce  qui  regarde  le  mode,  le  lien  et 
Tépoque  de  paiement  des  différen1te9-qu4>- 
te'-partff,  il  est  convenu  que  le  paiement 
sera* effectué  :  eu  théiers  allemands,  àHo^ 
norre-ou  à  Hsmèotxrg,  selon  le  choix  d^ 
gouvernement  payant,  et  disns  le  terme  de 
trois  mois,  à  partir  do  l^i*  juillet  186r.  Il' 
pourra  cependant  intervenir  des  arrange- 
mentï  particuliers ,  aux  fins  de  proroger 
le* terme  susiodiqué  ou  d^  stipuler  le  paie* 
neni  par  annuités.  L'acquittement  désin- 
térêts au  taui  de  quatre  ^lour  cent  dli- ca- 
pital deviendta  obUgatoire,  à-  partir  du 
V  octobre  1B61,  pour  les  paiements  en 
somme*  intégrale,  à  partir  du  {«'juillet 
f86t,  pour  les  paiementa  en  termes. 

6.  L'exécution  des  engagement  récipra> 
ques  contenus  dans  la  présent  traité  est- 
expressément  subordonnée  à  l'accomplia- 
sèment  des  formalités  et  régies  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  dti 
hantes  puissances  contractantes  qui  sont 
ternies  d'en  provoquer  l'application  ;  œ 
qu'elles  s'obligent  à  Caire  dans  le  plua  bref 
délai  possible. 

7.  Le  paéseot  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratificaUens  eu  seront  échangées  à  Haaik- 
vre  avant,  le  i^  juiUet  1861,  oiiaussiUit 
que  possible  après  l'explralion  de  ce  terne. 

En  fol  de  quoi',  les  plénipotentiaires  res- 
pectif» l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
dtet  de  leurs  arme».  Fait  à  Hanovre,  le 
vvngt-deiiiiéine  jour  du  mois  de  juin  ^ 
Tan  mil   huit  eent   soixante -on.    Signé 

P£ATB!r-HALI.ERmTfn.  MAfiABBT.  F.  lit- 

asLHBiei.  NoToom.  Araujo.  J.  on  Bir- 
tow.  y.  G.  DB  TénAN.  Henrt- Francis 
Howard.  Otton  de  Wikede.  Stbatb- 
Nus.  G.  DE  Layradio.  Le  prince  Gustave 
silauaiMAa.  Pessiasy.  C  A.  Steakt. 
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Th.  Gurtios,  d'.  Gildembisteb.  G.  H. 
Aebck,  d'. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
rea  (Thouveoel)  est  chargé,  etc. 


0  ja  17  SBPTBHBM  1861.  —  Dëcrol  impérial  re- 
latif à  rimporlation  ,  1'  des  fils  de  coton  du 
n.  1A3  da  système  mëtriqae  et  aa-dessos,  et  de» 
fils  de  laine  longue,  tordas  et  grillés,  2*  des 
tissus  anglais  et  belges  taiés  à  la  Taleur.  (XI| 
Bull.  DCOLXIV»  n.  9506.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Angleterre  le  23  janvier 
1860,  et  les  convettions  complémentaires 
des  12  octobre:  et  16  novembre  de  la 
même  année  ;  vu  le  traité  conclu  avec  la 
Belgique,  le  1*'  mai  I86t  ;  vu  la  loi  du  2 
Juillet  1836;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841  ;  va 
l'ordonnance  du  16  décembre  1843  et  la 
loi  du  1 1  janvier  1851  ;  vu  nos  décrets  du 
29  mai  1861  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  bureau  des  douanes  de 
Dieppe  est  ouvert  à  l'importation  des  fils 
de  coton  du  n.  143  du  système  métrique 
et  au-dessus,  et  des  fils  de'laine  longue 
tordus  et  grillés. 

2.  Les  ports  de  Marseille,  Bordeaux , 
Nantes,  Rouen,  le  Havre  et  les  bureaux 
de  douanes  de  Lille,  Mulhouse  et  Lyon 
sont  ouverts,  comme  le  bureau  deParis,  à 
l'importation  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anglais  et  belges  taiés  à  la  va- 
leur. Les  autres  ports  de  France  et  les  au- 
tres bureaux  de  la  frontière  de  Belgique 
déjA  ouverts  au  transit  des  marchandises 
non  prohibées  pourront  recevoir  les  mê- 
mes tissus  d'origine  britannique  ou  belge, 
mais  seulement  pour  le  transit  ou  pour 
être  dirigés  sous  plomb  et  par  acquit-à- 
caution  sur  l'une  de^  douanes  désignées 
dans  le  paragraphe  premier  du  présent 
article,  et  qui  seules  vérifieront  ces  mar- 
chandises et  percevront  les  droits  d'en- 
trée. 

3.  L'acquittement  des  droits  d'entrée  sur 
les  tissus  belges  ou  anglais  importés  dans 
les  conditions  des  traités  franco-anglais 
et  franco -belge  ne  pourra  avoir  lieu  en 
Algérie  que  dans  le  port  d'Alger. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

0;;^^  AOUT  =:  35  sBFTBVBiui  ISOl.  —DécTet  impérial 


III.  —  25  AOUT,  9  SEW.  1861. 

qoi  approuve  des  modificalloos  aaittatntsde 
la  société  anonyme  formée  saHaTresoaiU 
dénomination  de  Compagnie  hatraUt  dt  mâft- 
stfu  publics  et  de  magatins  ginérMX.  (H,  BolL 
•npp.  DGCLXI,  n.  11,652.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sotit 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemert 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  tn- 
vaux  publics  ;  va  notre  décret  du  13  do- 
Ycmbre  1859,  portant  aatorisaliondeli 
société  anonyme  formée  au  Havre  soosli 
dénomination  de  Cùmpagnie  havraiuii 
magasins  publics  et  de  magasinî  yénf 
raux;  tu  la  délibération  de  rassembMe 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, en  date  du  2  avriliseï;  doIr 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  nouvelle  rédaction  da 
an.  6,  7,  8  et  17  des  statuts  de  la  lodétt 
anonyme  formée  au  Havre  soos  la  déw- 
roination  de  Compagnie  havraisedt  m- 
gasins  publics  et  de  magasint  ginérw 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  conta» 
dans  l'acte  passé,  le  16  août  l86i,denBl 
M*  Marcel  et  son  collègue,  notaires  n 
Havre,  lequel  acte  restera  anneiéio  pri- 
sent décret. 

2.   Notre   ministre    de   ragriallJWi 
du   commerce   et    des    travaux 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  ==  25  SKFTSKBKB 1861.  -Dicret  impérù 
qai,  1*  autorise  la  compagnie  gënérale  iMr> 
time  à  prendre  la  dënomination  de  C«^P^ 
générale  tramailantique  ;  2*  approcte  la  nooftK 
rédaction  des  slatals  de  ladite  socléfé.  (S' 
Bail.  snpp.  DCGLU,  n.  11,653.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeDl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  2  mii^^S' 
portant  autorisation  de  la  société  anonysif 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  générale  maritime  et  appf<>" 
bation  de  ses  statuts;  vu  la  convenlMB 
passée,  le  19  octobre  1860,  entre  la  Cojj] 
pagnie  générale  maritime  et  la  Société  géné- 
rale de  crédit  mobilier;  vu  les  conTeotioiiJ 
passées,  les  30  octobre  1860,  Slafril» 
8  juin  1861,  entre  le  ministre  desOnancer 
la  Compagnie  générale  maritime  et  u 
Société  générale  du  crédit  mobilier,  pov 
l'exploitation  d'un  service  postal  entre  m 
France,  les  Etats-Unis  et  les  Aniilies;^ 
ie  cahier  des  charges  annexé  an  décret  ti 
20  février  1858.  pour  l'exploitation  de« 
service;  vu  les  modifications  ^^^^^ 
1861  à  ce  cahier  des  charges;  vu  la  loiji' 
5  juillet  1861 ,  qui  approuve  les  «tipoW; 
lions  financières  contenues  dans  1'*"'' 
de  la  convention  précitée  da  20  ocloW» 
i860;  vu  le  décret  du  22  Juillet  1861,  por* 


EHPIRI  FRAlfÇAIS.  — IfAPOLÊOZf  III.  —  5,  7  AOUT  1861 


501 


tant  ooRceMion  k  la  coniwigiiie  générale 
marjliat ,  refrésentét  par  K.  Pértife,  de 
l'eiploitalioB  d'im  service  portai  entre  la 
Frinct,  les  Elala-Unit  et  les  Antilles;  vu 
la  délibération  de  rassemblée  générale  des 
actioanaiMt  d«  la  .Société  générale  mari- 
time, da  39  avril  1861  ;  va  la  délibération 
de  TaiseM^lée  générale  de»  actiohnaires  de 
la  Société  génériile  du  crédit  mobilier,  da 
du  30  avril  1861  ;  vu  Tavis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  déparlement  des 
finances,  en  date  du  19  Juilitt  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu»  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  Compagnie  générale  mari- 
time est  autorisée  à  prendre  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  générale  traniatlan- 
tique.  Est  approuvée  la  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  ladite  société,  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  Tacte  passé»  le  21  août 
1861,  devant  M«'  Fould  et  Lefebvre,  no- 
taires à  Paris,  ledit  M*  Lefebvre  substi- 
tuant M«  Mocquard ,  notaire  audit  lieu, 
lequel  acte  restera  anneiée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  société  devra  fournir  an  ministre 
des  ûnances  des  états  de  situation  sem- 
blables à  ceux  qu'elle  ei^t  tenue  de  remettre 
au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  A  001  =  20  MPTBUBBB  1801.  —  Décret  impé- 
rial qui  aalome  an  virement  de  crédit  aa  bud- 
get de  rex«minîstère  de  PAIgérie  et  des  colonies, 
exercice  1800.  (XI,  Bull.  DCDLXV,  n.  9508.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  chargé,  par 
.  notre  décret  du  22  décembre  1860,  de  la 
liquidation  des  dépenses  de  l'ex-ministére 
de   TAIgérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  11  juin  1859 ,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  pour  chaque  mi- 
nistère, des  crédits  du  budget  des  dépen- 
ses du  même  exercice;  tu  Tart.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires et  les  virements  de  crédits; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  25  juillet  1861  ;  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits   ouverts,  pour 


l'exercice  1860,  sur  le  chap.  3  {Publiea- 
tione,  expoiitionê,  etc.)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont 
réduits  d'une  somme  de  sept  mille  francs 
(7,000  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chap.  ^{Matériel  de  Vad- 
miniitraîion  centrale)  du  budget  da 
même  ministère,  sont  augmentés  d'aoe 
somme  de  sept  mille  francs  (7,000  fr.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  de  Ghasse- 
loup-Laubat  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

5  AODV  ass  26  MPTBMBBB 1861.  '-  Décret  impérial 
qai  onwTt^  sur  Texercice  1801,  an  crédit  extra- 
ordinaire ponr  le  service  de  Temprant  grée. 
CXI,  Bail.  DCDLXV,  n.  0509.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
TU  la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  garantir  l'emprunt 
contracté  par  le  gouvernement  grec  ;  va 
l'ordonnance  da;9  juillet  1833,  qui  a  déter- 
miné la  garantii)  de  la  France,  et  fixé  la 
portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  tré- 
sor public  est  engagé  envers  les  porteurs 
de  titres,  i  défaut  de  paiement  par  le  gou- 
vernement grec;  tu  la  lettre  en  date  da 
2  juillet  1861,  par  laquelle  MM.  de  Roth- 
schild' frères  font  connaître  que  la  provi- 
sion nécessaire  au  service  du  semestre 
échéant  le  l«r  septembre  de  cette  année 
ne  leur  a  point  été  faite;  vu  l'art.  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de 
régularisation  des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets ;  TU  les  dispositions  de  notre  décret 
do  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre- vingt- trois  centimes  (522,019  fr. 
85  c.)  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  exigibles,  au  1*'  sep- 
tembre 1861 ,  de  la  partie  afférente  è  la  ga- 
rantie de  la  France  dans  l'emprunt  négocié 
en  1833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1 855,  et  les  paiements  qu  I 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avan- 
ces à  recouvrer  sur  le  gouvernement  grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M*  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


7  AOOT  ra  20  sBVTBWBBB  1801.  —  Décret  impé- 
rial   portant  qa^.an  troisième   maître  adjoint 
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povM  être  nouDmé  dam  les  éMies  nonulM 
primaim.  (XI,  Bail.  ÛCDLXir»da.  Q54Û.) 

ntpotéMi,  etc.,  sur  le  rcppcrt  et  noire 
ministre  seevétaire  d'Etat  aa  départemsnt 
de  rinstraction  pabliqae  et  des  culte»;  yn 
Vsfi§  do  conseil  impérial  éa  t*instvuclion 
ptflHiqae';  Ta  mire  décret  da  24  mars 
1851,  avons  décrété  : 

Art.  f^.  TStk  Iromème  maMre  ë^iénd 
pourra  être  nommé  éans  lesécaéMDOP- 
oMries  primaires  par  notre  ninisCre  de 
l'iortraetion  pobliqneet  des  cnètes,  «mr 
la  proposition  de  MM.  les  redanrr  des 
acadéanies,  et  après  avis  des  commissions 
de  surveillance. 

9.  Les  atiribulioB»  en  troisième  «Mitre 
adjoint,  en  ce  qvi  concerne  fadministfa- 
Uon,  re^seigoement  et  la  surveillsnoe,  se- 
ront déiermioèes  par  notre  miAistre  de 
TiQltruetion  poivlique  et  des  culles,  dans 
la  forme  cinlêssus  indiqtiée. 

3.  Notre  ra«ni«(ffe  de  l'ioslraetion  pn- 
bKqae  et  éss  caltes  (llf.  KeniMid)  est 
chargé,  aie. 

1&  AOUT  ■=  20  SBTTEHBBB  IBOl*  — >  Mcret  impé- 
rial qui  cré«  ime'ècale  nom^d»  priaiatre  «Tin- 
Mlîiîitrlces  «  RamiHy  (HKrta-Scvota).  (XI,  Bail. 
BGDLXX,ik.d5ia.) 

ÏVapoléoa,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  d^artement 
de  riflitractton  pnbliqiie  et  des  cnltes  ;  tu 
les  défH>ératioos  ées  coaseifs  générani  de 
la  SkToie  et  de  fa  Havt«-Savoie,  relattres 
•à  la  création  dfune  école  normale  driosti- 
tutrices  à  Rnmilhr  (Haate^Savoie);  m  la 
délibération  en  date  du  23  juin  dernier, 
par  laqnelte  le  conseil  mantcipal  de  Rn- 
nrifly  cède  gratuitement  aai  deux  dépar- 
ments  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sarote 
Aà  jouissance  des  bâtiments  et  dépendan- 
ces où  sont  actuellement  état)lîs  le  pen- 
sionnat des  sŒar<i  de  Ssini-Joseph  et  les 
écoles  comnninaies  de  filles,  pour  y  éta- 
blir Técolé  normale  projetée,  avons  ^- 
crété  : 

Art.  l^v.  Une  éeo^e  normale  primaire 
d'hastitotrices  est  créées  Rvmilly(Hattte- 
Saroie};  elle  sera  entretenne  à  frais  com- 
muns par  les  deux  déparlements  de  la  Sa- 
voie. 

2.  ITotce  ministre  de  rinstructfon  pu- 
blique et  des  cnîtea  (M.  Rouland]  est 
cbaîirgé,  etc. 


om  tu.  —  15,  24,  25AO0TlS6i. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolie 
ministre  aecrôUire  d'Etat  audépattameat 
de  rinstraction  publique  et  descaltat;  ^ 
la  loi  dtt  26  juillet  1860,  porUatfiuUoa 
des  recettes  et  des.  dépenses  de  remcke 
1861  ;  v«L  noa  décrets  des  12  déecsobn 
1860  et  16  janvier  186d,  porUat  rèpaïU- 
tion^  fnc  abapiArea,  des  crédits  de  c«  bad* 
gat  :  H4L  aoUre  décret  d«  10.  nsuembre 
1856,  qni  régie  les  formes  à  suivre  pau 
ronyeriiuBedes  crédits  anppléuanUitreift 
eftlcaordinaires  ;.  va  ia  lettre  de  notie  mi- 
nistre des  finances,  en  date  da  \Â  aoit 
1861;  notre  conseil  d'Etat  aotaDétt,a«QDS 
dterétéi 

Art.  !«''.  n  est  oaveri  à  natxs  mioar 
tM  aearétaire  d*Eiafc  au  dépaclasKot  de 
l'inatcnclion  pubiiqne  et  des  calLes,  car 
rexercice  186i„  an  crédit  extcaordiDiiie 
de  treate-huit  niiie  francs  {ù^m  fr.). 
pour  iMipcopriation  d'un  bàtimant  silsi 
rue  Bellcchaaseau  service  de  l'admiaKlnr 
tlûo  des  Giiltes^  et  frais  de  déméasgeoeot 
des  bureaux.  Ce  crédit  formera  un  cbipi- 
tre  spécial  (.28  bu)  au  làudget. 

2..il  sera  pearva  à  ia  dépeB«eaamar(f 
des  teaaoMTces  affectées  au  service  de 
rexaeckel861. 

3.  La  régularisation  de  ce  oiédit  sfft 
proposée  an  Corps  légisIaHf.  conrsroé- 
ment  à  Tart,  il  delà  loi  do 5  nai  ti^î^* 

4.  Nos  minrsh-es  de  riostracHeo  pabK- 
queet  de8enUes,ctdesfi0»nees  (m.RoQ' 
land  et  de  Foreade)  sont  chargés,  etc. 


^  Movs>  26  aiMMBRr  1861.  ^  Dtott  inp^ 
riat  ^Dî  oane,  sar  Texticice  1601  «  la  crédit 
extraordinaire  poar  appropriation  d*on  bili- 
ment  silaë  rue  Bellechasse  an  service  de  Tad- 
ministration  des  caltea,  et  frais  de  déménage- 
uMBi  des  hnreMBu  U,  JftalL  DCQLSy. 
n.  9316.) 


25  AocT  «=  36  sBPTKMBiiB  1861.  —  Décrcl  itb|)ê- 
tW  qai  décl*re  dTHiilihï.  ipttbliipM  rêlabliae- 
aneai  du  ckemin  de  fer  ù^Avigcon  k  &>p>  >*^ 
eiid>raoabeiHe«t,  d*«in«  post,  anr  Ait.  rt,*'*"' 
«re  .p«rl ,  sur  Miratas,.  pa»  SmUhu  [il,  BiU. 
DCDLXV,  n.  9518.) 

J^poléon.  elc.«  s«r  le  «apport  de  nstn 
RUAÎstce  secréiaÂre d'Etat  au  départeoest 
de  Tagoicnltare,  da  eomai«rce  et  des  Ira- 
\msL  paMics.;  vu.la  décret  du  19  }aio  Ift&l 
porlaat  appcobatio»  de  la  conYeoiioa  ptf^ 
sée,  le  11  avril  préoédent,  aw9G  leseo» 
paigDies  des  chemins  de  fer  de  Parii  i 
Lyon  et  de  Lfon  à  la  lléditerraaéa;  n 
l'art.  8  de  la  cowrcntioa  précise,  iefoi 
porta  eoneesaion  éwentoeVc  aaxdites<€OB- 
painies,  dana  le  cae  où  rntiltté  p«bli4«»tf 
saffaàk  aecoMioe  après  yaecompliiJiesfteBl 
des  Ifkrmal&téa  paescriles  par  la  loi  da 3 
nui  Idél,  d^iua  ebemia  da  fer  d'Aviisai 
k  Cap,  avec  embraocbenent,  d'au»  psri, 
snr  Ail,  et  d'autre  part,  sar  Uiraaitf. 
par  fiMon  ;  vn  le  décret  du  li  jaie  t^^ 
portant  approbaiton  des  conventleas  à» 
22  juillet  185&  et  11  juin  1859,  nodlfie»- 
li«ei  de  £aU«  da  li  avril  1857,  eiusiBb» 
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lles'COBTeBtioDs  et  les  cahier  des  charges  y 
aoueiés;  va,  Tarani- projet    réëigé  pour 
rètaliltsienientdeséits  chemins  et  erabnm- 
cftemeais;  yn  les  régi  sires  des  emioétea 
oiTertes  dans  les  départcmeorts  des  Boii- 
diesHi<i-Rli6ae,  de  ¥aiidi]Me,  des  Hautes^ 
Alpes  vt  des  Basses-Alpes,  et  wolaroment 
les  procés-yerbaux  des  comnisBlOBsd^eii^ 
^ébe,  en  date  des  12,  16, 18,  ^1,  tt,  23 
mars  et  8  avril  1861  ;  tu  les  adhésions 
dénuées  les  27  juin,  2  et  6^  jvinei'1861, 
par  les  directeurs  des  fortiteatioM,  con- 
forméneni  à  l'art.  tB  du  décret  dv  16  août 
1S55,  sons  toutes  réserves  des  dispositions 
de  détail  du  projet  définitif;  va  Farls  ûm 
conseH  générai  des  ponts  et  ctacossées,  en 
date  da  l*'  JoilM  1961 1  vn  l'avis  do  co- 
mité cansntlsrHf  des  chemina  de  fer,  en 
daèedaSaoèt  1861  ;  va  la  loi  dall  join 
1859  et  celle  ém  Z  mai  i84t ,  sur  r<eipro« 
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rUA  qai  décUre  d^lilit^  pabliqoe  l'ëtablisM- 
mcni  d*an  ch«niMi  de  fer  cremliraocliaBiait 
da  canal  de  Rikaane  à  Digoin  aa  cfaemia  db 
fiar  da  Boorbonnaia.  (XI  ^  BalU  ÛCDLXY» 
11.0519.) 

PiapoJéoa,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
iniidstre  sacréiaire  d'Etat  aa  département 
de  l'agricoUare,  d  u  eonnief  cect  des  travaux 
pnèlics;  va  Tavamt- projet  relatirà  Téta- 
bUasaraeiit  4*ia  chemin  de  fer  d'cmhra»- 
cfaemeni  destiné  à^  raccorder  le  canal  de 
Roanne  i  Digein  au  chemin  de  fer  da 
Bourhennaia  ;  vu  les  pièces  de  ranquète  à 
laqaaHe  aet  avant-pre|et  «  été  soumis ,  et 
nolamaseat  le  proeés-verhal  de  la  com- 
miasieB  d'enqa^  en  daledu  1 6  mai  1 84kU 
▼■  J'avis  du  oeosaii  général  des  poot&  a£ 
ehaiMsées^an  datndu  25  joiUet  1861  ;  va 
la  loi  du  i"  août  i6«A,  relative  aii  rachat, 
par  rfitai,  du  canal  de  Roanne  à  Digoin; 


priatien  pour  caase  d'utHilé  pahliqne;  vu   *  va  les  art.  6d  et  68  da  cahier  des  chargea 


le  sénatas-convelte  du  25  décembre  1852; 
notre  eonseil  d'Etat  entendu»  avons  dé* 
efété: 

Art.  !«*.  Eat  déchiré  dMtnitê  pohtiqoe 
l'étahlisBément  du  chemin  de  fer  d'Avi- 
gnon à  €ap,  avec  emhranehenieat,  d'une 
part,  sur  Aix,  et  d^autre  part  sur  Mira- 
mas,  par  Salon.  En  conséquence  ,  la  eon- 
ees9îon  desdits-cbemin  et  embranchements 
accordée,  à  titre  évenloel,  i  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Idéditerranée  par 
les  conventloBS  des  il  awtl  t657, 22  juin 
t858  et  11  juin  1859,  est  décfarrée  défim- 
tfve. 

"2.  Le  «liemin  de  fer  d'Avîf  non  a  Gap 
se  détache  de  !a  lig;ne  de  Lyon  à  Marseflle 
peès  Avignon ,   passe  par  ou  près  i'isie 
et  Gaiwlion,  soit  la  vaHée  de  la  Ihmmce 
en  passant  pM-  oo'pvés  Shtevon,  et  ahoutit 
à  on  prés  Gap  en  on  point  à  déterminer 
par  fsdniinist  ratio»  supérieure.  L'embran- 
chement sur  Mivamas  se  détache  de  la  li- 
gne précédente  en  un  point  à  déterminer 
par  radministration,  passe  par  ou  prés 
Orgon  et  Salon  ,  et  aboutit  à  un  point  de 
la  ligne  d^ Aviron  à  Marsettle  iprèa  Mira- 
mas.  L'embranchemoat  sur  An  se  dêta- 
elie  île  la  ligne  de  Rognac  à  Aii  présr  de 
cette  derniëTe  villa,  et  aboutit  à  la  ligne 
d*A:v1gnon  à  Gap  en  un  pointé  détermi- 
ner entre  Perlais  et  Mirahean.  Les  dispo- 
sitions des  paragraphes  i^^,  3  et  5  de 
l'attt.  6  da  «ahier  des  chari!as4UMa«sé  à  la 
•oovieatian  dfi  tl  avril  181^7  sont  appiiea- 
blés  vHix  ligne  et  embranchemenl's  énancés 
à  l'art.  1*>^  du  présent  décret. 

3.  Notre  mintstre  de  f'agrieultyire , 
iu  counqepce  et  des  travaux  putttes 
TM[ .  Rotiher)  est  diargé',  etc. 


feksUf  as  cheaun  de  1er  de  Paris  à  Lyoa 
et  à  la.  Méditer Eanée  ;  vu  la  loi  dn  3  mai 
1841,  smr  i'cKpfopriatioa  poar  caose  d'n^ 
tihté  pabii<|tte  ;  vu  la  loi  da  2  Juillet  1861  ; 
va  le  sénalasHKiBiaalte  da  25  déceonbv 
18ft2;iiatBe4]oa8eil  d'Etat  realendOy  avons 
déciélé: 

Art.  l«r*EsAdéelaffé  d'atUilé  publique 
rélahlisseoHDt  d'un  ehemia  de  fer  d'eni*- 
branehemeat  dn  caoal  de  Roanne  à  fié- 
goin  au  chemin  de  fer  du  Boarbonnaia. 

Lesdiapoeilions  des  art.61  et  62  da  «a- 
Uer  4es  charges  relatif  au  chensia  de  fsr 
de  Baiis  à  Lyon  et  é  la  Méditerranée  je* 
rant  applioaUas  &  l'eiploétation  de  l'em- 
hnschement  énoncé  è  J'articie  précédeni. 

3..  La  dépense  dodit  embranchement^ 
eonsidéffée  coosme  ime  dépendance  «da  an- 
nal de  Raanna  À  Difoin,  ladite  dépense» 
évaluée  à  la  somme  totale  de  qnat<re  cent 
mille  francs  (400,000  Cr«),  sera  imputée 
sur  les  crédits  oover&s  au  oiiiiisêéae  da 
l'agricaitare,  da  commerce  et  des  travaux 
pablics  par  la  loi  da  2  jaUlet  1861,  cha- 
pitua  38  (BttébHueme$Êi  de  eanaum). 

4.  Notre  ministre  de  ragricuttuve,  du 
comnasrcaet  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
har)<esi  idusrgé,  ele. 


Î5  AotïT  "s:^  26  SEPTEOBUB  1861.    —  Dfcrcl  nnpé- 


25  «à«aa  ^^^  26  aarat— n»  fSûl.  —  Déar«t  ioipé- 
riaL  qak-9uw9  au  mioMlre  de  TagiionUore,  du- 
commerce  et  des  travaox  publics,  sac  rexercice 
1861,  an  crédit  représentant  une  somme  ver- 
sée an  trésor  par  la  ville  do  Havre,  en  viéca- 
tfon  de»  conventions  «anctionnées  par  la  loi  â« 
»  jmn  185A.  (Xi,  Bull.  DCDLKV,  «.  OSia) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  i'argriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  i^&y, 
portant  fixation  du  budget  générafl  des  re- 
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celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 
TQ  le  décret  da  12  décembre  suivaot,  con- 
tenant réparliton  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  l*art.  13  de  la  loi  du  6 
Juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  y«  la  loi  du  22 
Juin  1851,  qui  sanctionne  les  conventions 
iniervenues  entre  l'Etat  et  Tadministra- 
tion  municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour 
divers  travaux  d'utilité  publique;  vu  nos 
décrets  en  date  des  -8  octobre  1856,  11 
février,  16  et  50  juillet,  l«r  octobre  et  16 
décembre  1857,  24  juin,  15  août,  13  octo- 
bre et15  décembre  1858, 11  juin  et  31  dé- 
cembre 1859,  31  août  et  8  décembre  1860, 
qui,  à  la  suite  des  versements  effectués  par 
la  ville  du  Havre  en  exécution  du  traité 
aasvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  A 
la  somme  de  cinq  millions  bnit  cent  cin- 
quante-quatre mille  quatre-vingt-trois 
francs  quatre  centimes  ;  considérant  qu'il 
a  été  versé  an  trésor ,  les  21  janvier  et  13 
avril  1861  y  pour  le  compte  de  la  ville  du 
Havre,  une  nouvelle  somme  de  un  million 
de  francs,  applicable  aux  travaux  dont  il 
s'agit  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  minisire  des 
finances ,  en  date  du  7  août  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1861 
(2*  section  du  budget,  chapitre  39,  amé- 
lioration des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  un  million  de  francs  (1,000,000  fr.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

25  AOUT  =:  26  8BPTBMB&B  1861.  —  Décrot  impé- 
rial qai  ouvre  un  crédit  sur  Teiercice  1861,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  rcxécntion  de  divers  travaux  pu- 
blics. (XI,  Bull.  DCDLXV,  n.  9521.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  corùmerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixatioo  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 
vu  le  décret  du  12  décembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 


.  —  25  AOUT,   16  SEPTBHBRE  1S61. 

dudit  exercice  ;  vu  Tari.  13  de  la  loi  da  6 
juin  1845,  portant  règlement  défioUif  da 
budget  de  l'exercice  1840;  va  l'état  ei- 
annexé  des  sommes  versées  dam  les  cau- 
ses du  trésor  par  des  départements ,  dei 
communes  et  des  particuliers,  pour  concoo- 
rir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  reiicalioi 
de  travaux  appartenant  à  l'eiercice  1861; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856;  tu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, en 
date  du  7  août  4861;  notre  coveild'EUl 
entendu,  avons  décrété  :  * 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  d«  t«Taa 
publics,  sur  les  fonds  de  l'excicice  1861 
(2«  êeetion  du  budget),  un  crédit  de  cioq 
millions  neuf  cent  quarante-trois  nilk 
huit  cent  vingt -neuf  francs  quatre-viogl- 
quatorzç  centimes  (5,943,829  fr.  94  c.), 
montant  de  Tétai  ci-dessus  menttonoé. 
Cette  somme  de  cinq  millions  neuf  eeil 
quarante-trois  mille  huit  cent  vingt-oeof 
francs  quatre-vingt-quatorze  centioM 
(5,943,8:!:9  fr.  94  c.)  est  répartie  entre  iei 
chapitres  de  la  deuxième  section  do  bud- 
get de  l'exercice  1861  ci-après  désigoéi, 
dans  les  proportions  suivantes  :  2'im^(M 
du  budget.  Cbap.  32.  Lacune  des  lutts 
impériales,  17,945  fr.  Ghap.  33.  Reciifiear 
lions  des  routes  impériales,  100,879  fr. 
07  c.  Ghap.  35.  Gonstruction  de  pools , 
555,000  fr.  Ghap.  37.  Amélioration  de  ri 
viéres,  111,000  fr.  Ghap.  39.  TraTiox 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  portJ 
maritimes,  29,500  fr.  Ghap.  40  far.Tri' 
vaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations, 437,210  fr.  58  c.  Ghap.  41.  EU- 
blissement  de  grandes  lignes  de  chemiiu 
de  fer,  13,600  fr.  Ghap.  61  bis.  Dire» 
chemins  de  fer,  4,678,695  f  r.  29  c.  SomiBe 
égale  au  montant  du  crédit,  5,943,829fr. 
94  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyco 
des  ressources  ordinaires  du  budget  it 
l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos     ministres    de    l'agricallore, 
du    commerce  et   des    travaux  pobjicfi 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  de 
cade)  sont  chargés,  etc. 


16  a  20  SBVTBMBM  1861.  —  Déctel  im: 
portant  aogmenlation  de  divers  traiteffleii|i 
dans  Tordre  jadiciaire.  (XI ,  BulL  DGDLXV> 
n.  0523  ) 

Napoléon,  etc.,  V4i  la  loi  de  finances  es 
date  du  28  juin  1861 ,  portant  fixalioD» 
budget  général  des  dépenses  et  des  receli^ 
de  l'exercice  1862  ;  considérant  qne  cet» 
loi  accorde  implicitement  le  montant  « 
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la  seconde  annuité  comprise  audit  budget, 
pour  l'élévation,  reconnue  nécessaire,  de 
divers  traitements  de  l'ordre  Judiciaire  ; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  lajagtice,  avons  décrété  : 

Cour  de  eassation. 

Art.  !«'.  Les  traitements  des  membres 
de  la  Cour  de  cassation  sont  fiiés,  pour 
l'année  1862,  savoir  :  présidents  de  cham- 


bre et  premier  avocat  général,  22,666  tr, 
67  c.  Avocats  généraul,  18,333  fr.  33  e* 
Conseillers,  17,000  fr.  Commis-greffiers, 
4,666  fr.  67  c. 

Coun  impériales, 

2.  Les  traitements  des  membres  des 
Cours  impériales,  à  l'eiception  de  ceux 
des  chefs  de  Cour  et  des  greffiers  en  chef» 
qui  restent  les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


DftnoninOM  du  oradhi. 


Conseillers ••...•.     •. 

PrésideDts  de  chambre  et  premiers  avocats  généraux* 

Avocats  généraux ...•• 

Sobltitiits. « 

Commis-greffiers 


1"  GLAIM. 


Paria. 


10,666' 67« 
13.333  33 
12,800  00 
10,666  67 
i|,333  33 


2*  cLiaaB.  '   •. 


Bordeaux, 
Lyon, 
Rouen 

et  Toulouse. 


6,666' 67« 
10.000  00 
7,777  78 
5.000  00 
3,333  33 


Les  SS  aaixea 
Goura. 


4,666' 67- 
7,000  00 
5,444  44 
33,500  Op 
2,333  33 


1 


Tribunaux  de  première  instance, 

3.  Les  traitements  des  membres  des  tri-     de  ceux  des  gr<;fflers  en  chef,  qui  restent 
bnnaux  de  première  instance,  à  l'exception     les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


OÉSZOlf  ATIOX  ET  Sxioi  DIS  TRIBURA7X. 


1"  CLAaSB. 


JDOSS 

et 
Sobatituta. 


1     k  Paris. 


{ 


2*  ci.Aa8i. 

4  à  Bordeaux,  Ljon,  Marseille  et 

Rouen •     . 

3  à  Lille,  Nantes  et  Toulouae.    .. 

3*  CLAïai. 


6 


i  l  Nice 

3  k  Mets,  Saint-Etienne  et  Straa* 

bourg.     .•..,.. 

1  à  Toulon  ....... 

1  an  Havre  ....!.. 


26 


4*  GLAaSB. 

13  h  Amiens,  Angersi  Annecy, 
Caen,  Chambéry,  Montpel- 
lier, Mulhouse,  Nancy,  Nî- 
mes, Orléans,  Reims,  Rennes 
et  Versailles 

7  à  Beaançon ,  Brest,  Clermont- 
Ferrand ,  Dijon  ,  Grenoble, 
Poitiera  et  Tours 

6  h  Avignon ,  Boulogne,  Cher- 
bourg, Limogea,  Mans  (le)  et 
Troyes 


7,666'67* 


4,666  67 
'4.333  33 


3,333  33 


3,166  67 
3,033  33 
3,033  33 


2,833  33 


2,700  00 


2,700  00 


PAftaxoBnTs 

et 

VHOCD- 

KBoas 

IMP&MADX. 

19,333'33« 

9,333  33 
8,666  67 

6,666  67 

6,633  33 
6,066  67 
5,833  33 

5,666  67 

5,400  00 

5,166  67 

vicx-pa  É- 

aiDBHTS. 


0,583' 33« 


JVQMS 
D*IKftTUG* 

TION. 


9,200' 


C0MMI8- 

oftarnEKa 


3,333' 
l  1,833 


33 
33 


5.833  33 
5,416  67 


g4,166  67 

3,958  33 

» 
» 


3,541  67 


3,375  00 


3,375  00 


5,600 
5,200 


4,000 

3,800 
3,640 
3,640 


3,400 
3,240 
3,240 


2.333  33 
2,166  67 


1)666  67 

1,583  33 
1.516  67 
1,516  67 


1,416  67 
1.350  00 
1,350  00 


«oe 
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oiSIGKATIOR  ET  SliCB  DBS  TBIBMikn. 


5  àAix,  Bow^ei,  U  Rochelle^ 

Lorient  et  Rochefort.     .     . 

lOft  siégeant  dans  \&  Tittes  énon- 

cé«B  «n  k  première  paxtietda 

tableau  ci-annezé.      .     .     . 

17  à  Awiichea,  Bergerac ,  Eper- 

iSftC  n  ay*  V<0agère«^  Langres,  Li- 

bonr»«,lleaax,  Hilha«,  lUn- 

télhmir,  MoDllnçon ,  Baan 

me,  SeiUt  Soisiona.^  Tlûon- 

TÎUe,  Vendôme,  Viliefranche 

(  Èmjnm  )    et    TIIMraiiohe 

(RMne] 


«• 


(S  k  Grasse,  MoiuaeelRamboail 
îet 
2ua  \  201  siégeant  dans  les  vlKev  éomt^ 
§            cée*  dans  la  staonde  partie 


da  tableau  ci-«ndex4.     .     . 


100BS 

et 
Substitats. 


f 


st 

IMPÉRIAUX. 


VTCE-PRÊ-   I     ,  1    COBBS* 

«imaiTS.  f*»"""^  Isnrmis 

1I0B. 


2,500  00 
2,500  00 


2,h99  OD 


2,700  OD 

2,2fto  oa 


»a 


A,iS00  00 
a.l66  67 


lt,ftOO  00 


3,125  00 


S,566  67 
\  3400  00 


a^ûoa 

3,000 


1.350  on 
1,250 


2.750  oa 


Juitiies 

4.  Les  juges  de  paii  résidant  d«n  les 
Tilles  où  siègent  les  Iribanaux  de  premiéie 
iDAtaoce  sii&désignés  recevront,  pendant 
Tannée  1862,  le  traitement  indiqué  pour 
les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  21  juin 
184S}.  Dans  l£s  villes  d'Arles,  Mézièiear 
ReulMiix  et  Tourcoing,  le  traitement  des 
juges  de  paii  sera  de  deux  milie  cinq  cent 
vingt  francs.  Dans  les  les  villes  d'Argelés, 
Boussac,  Cbàteau-Salins,   Gommercy»  la 
Palisse,  la  TouMu-Pm,  Mauléoa,  Polfgny 
et  Fuget-Théniers,  U  sera  de  deux  mille 
deuxcent  soixante  six  francs  soixante-sept 
centimes.  Enfin,  dans  les  villes  on  com- 
innnes  de  trois  raille  ânes  «t  aoH^eiias 
de  population  agglomérée  constatée  dans 
les  tableaux  éo  dernier  recemeraent,  il 
sera   de   deux  mille  8oixante-s£x  francs 
soixante>sept  centimes.  Quant  au  traite- 
ment de  ceux  des  villes  ou  communes 
d'une  population  agglomérée  inférieure  k 
trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  notre  décret  du  23  août  1858,  ainsi 
que  celui  des  greffiers  de  justices  de  paix. 
5.  Les  frais  de  secrétliriat  da  pav(|uet 
dti  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
font  fixés  à    trente  et  un  mille  francs 
(31,600  fr.)»  à  compter  da  1«  jniTier 
prochain. 


de  paix. 

6.  iJe  nombre  des  commis-greffiers  as- 
sermentés prés  le  tribunal  de  police  de 
Paris  est  porté  à  trois;  le  traitement di 
nouveau  sera  le  même  que  celui  des  deai 
autres,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'ar- 
lide  i«r  de  notre  décret  du  8  septembre 
1855. 

7.  Notre  ministre  à9  U  jnstice  (M.Dfr* 
langle)  est  chargé,  etc. 

Ttàiêaudes  villes  oà  siègent  cent  tfuakn  trihmmi*^ 
yrunîh'e  ùulance  éela  ciwf^mhnÊ  dtuttt  it^^'f 
eent  un  autres  de  ta  sixième  classe,  annexé  u  w" 
cret  ànpirial  du  16  septembre  iflOl* 

1"  PA&TIB.  Sièges  de  cent  quatre  trihaniuix  dt 
cinqmétM  eloase, 

Abbernie.  Agen.  Ajaccio.  Alaîs.  Albi.  Aleafon. 
Angoaléme.  Arras.  Aach.  Anrillac.  Aoton.  Ao^^ 
rt .  Bar*Ie-Doc.  Bastia.  Bayeni.  Bayonoe.  Beione. 
Beanrais.  Béziers.  Blois.  Bonneville.  Bourg,  t^' 
hors.  Cambrai.  Garcassonne.  Carpentras.  Castel* 
nandary.  Castres.  Chalon.  Chatons.  CbarlcTilie. 
Chartres.  Cliâleauroux.  Chàlellereult  Chaunaont. 
Cholet.  Golmar..  Gompiègnc  Cootances.  Dieppe* 
Digne.  D6le.  Doaai.  Draguignan.  Doakerqae< 
EpinaL  Evrecz.  Falaise.  Fo«.  FontainelleaB' 
Gap.  Gaéret.  Issoadan.Laon,  Laval.  Imwol^ 
dève.  Lona-le-Saolnîer,  Louviers.  Lun^iHe»  ■** 
con.  Mayenne.  Melun.  Mtende*  MonlaotaB- 
Montbrison.  Mont-de-Marsan.  Hcrlaiz.  Hoolios* 
Naporlécm- Vendée.  Narbonne.  Neirers.  Niort- P*"- 
Périgueux.  Perpignan.  Privas.  Pny  Le).  Q»»*»' 
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per.  Riom.  Bcdm.  Saini-Arionc.  Saintes.  Saisi* 
Floar.Sainl-LA.  SainUMalo.  Saist-Uthiel.  Saini- 
Orner.  Saint-Qaeatin.  Sanmar.Scheleatadl.  Se- 
dan. Tarateon.  Tarbea.  Thien.  Tntle.  Valence. 
Yalencienna.  Vannes.  Verdun.  Vesoni.  Vienne. 
Vn)eneaTe>d*Agen.  Yvetot. 

2'  PAana.  —  Siéfi;es  de  deux  cent  un  tribunaux  di 
sixiime  elaue, 

t 

Albertville.  Ambert.   Ancenia.  Andelys  (Les), 
âpt.  Arboia*  Arcia-aor-Aabe.  ànfgtmian,  ,Aabnaioii. 
AvaUm.  kfemm.  Bagnèrfs.  Barbaaieiau  Baoce- 
lomietle.    Bar^avr-Aube.  Ba»«ir*Seiae.  Baagé. 
Baume.  Baïaa.   Bel  fort.  Bellac.  Belle]^  Berney. 
Béthone.  Blanc  (l^V  BUje.  Bonrganenf.  Bour- 
goin.    Breiaaire.    Briaaçon.    Bciey.    BrignoUea. 
Brioode.  Brivea.  CaUi.  Castellane.  Gastel-Sarra- 
sin.  Céret.  Chambon.  Charollea.  Gblteairinriant. 
Cbiteaa-Chim>n.  Gbflteandan.  CbAlea«i*Goiiti«r. 
CbâteasTin.  CMlteas-Tbterry.Ghâtillon.  CSbinani. 
GiTray. 'Ctanecy.  Glermonl  (Oiae) .  Gognac.  Gon- 
dom.  Coofokna.  Corbeil.  Corlé.  Goane.  Goolom- 
miera.  Guaet.  Das.  Die.  Dinao.  Dorefronl.  Donl- 
Uns.  Dreax.  £mbrun«  Eapalion.  Etampes.   Fi- 
^an.  Tiorac.    Funtenay.    Forcalquier.   Gaillac 
G<nioit  Gex.  Gien.  Goordon.  Gray.  Gaingamp. 
Hauibroufik.  haoire.  Joigny.  Jonno.  La  Ghâtre. 
La  Flèche.  Lannion.  La  Héoie.  Lafgentiè^  La- 
Taur.  Leeionre.  Lesparre*  Limonx.  Lochea.  Lom- 
bes. LoBdéac.  Londan.Lonhana.  Loordea.  Lnre. 
Marnera.  Mantes.  'Marennea.  Marmande.  Marre- 
job.  Havriae.  Meile.   Hiranâe.  Mirecoart.  Mo»- 
targis.  BloBtbëliatd.  Momaidier.  MonAiiwt.  Moitf^ 
méily.  MontinsrllloB.  Montrevil.  MorlagÎM.IlDi^ 
tain,   Mouàien^  Morat.   MbveL   Mantva.  Blap»- 
lëonrille.   Nérac.  NcurchAtean.  Neorohâlel.  No> 
gent  -  le  -  Rotron.    Kogen  t  -  sur  -Seine.  Nantron. 
Nyons.   Oloron-Sainte-Marie.     Orange»    Orthec 
Parnsbcenf.  Pmniev».  Parthenay.   i^éranne.  Pi- 
tbivienw   Ploërmel.  Poniarliar.  Pont^àndemar* 
Ponl-rEvéqae.  Pontoiae.  Pradea.  Provins.  Qoim- 
perlé.  Redon.  Remiremont.  Rethel.  Riberac  Ro- 
cbecbonart.  Rocroi.  Romorantin.  Ru£fec.  Sables- 
d^Olonne   (Les).    Saint-AffrFque.   Sarnl-Amand. 
Saint-Calais.  Baint-K^lande  S«int-Dié. 'Saint-G«a* 
dens.   Saint-Girons.  SainlJean-d'Angely.  Saint- 
Jean-de-Maorienne.  Saint  -Julien.  Saint-M arcellin. 
Sainte-Menehonld.  Saint-Palais.  Saint-Pol.  Saint- 
Pons.  Saint-Sever.  SainuYrieiz.  Saocerre.  Sarlat. 
Sarrebonrg.  Sarregoemines.    Sartène.  SaTenay. 
Saverne.  Segré.  Semnr.Seniis.  Sisieron.Thonon. 
Tonnerre.  Tonl.  Tonrnon.  Trëvons.  Uasel.  Uzès, 
Valognes.  Vcrvins.  Vie.  Vigan'(Le).  Villefrandhe 
(Hante-Garonne).  Vire.    Vitré.  Vitry.    Voniiera. 
Waasj.  Wissemboorg.  Y^scngeani. 
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date  da  2  joiUel  1-861;  vu  les  lois  des  .5 
juin  1835,  31  mars  1837,  22  jain  1845,  30 
juin  1851  el  7  mai  1853,  rordonnance  da 
28  juillet  1&A6  et  la»  décrets  des  15  ayril 
1852  et  15  mai  1858,  aur  les  disses  d*é» 
pargQe;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
ayons  décrété: 

Art.  l*'.  La  caitse -Mpvrgfle  ittiiiHe  4 
Boatiet»  (Savoie)  est  antonsée.  Sont  ap* 
prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  telf 
qu'il»  sont  anneiés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo-> 
qaée  en  cas  deiriolation  ou  de  non-eiées- 
tion  des  statuts  approuvés,  tans  préjudice 
des  droits  dts  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  deVoirtleTS  sera 
tenue  de  remettre,  au  contmencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agrlcultare, 
du  commerce  et  des  travaux  ptrbHcs  «t  an 
préfet  du  département  de  la  Savoie,  un  at- 
trait de  son  état  de  sttuaCion,  arrêté  au  91 
décemtnre  précédeift. 

4.  Notre  minislte  de  ragriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (V.  Roc- 
her) est  chargé,  etc. 


25  AOUT  ss  30  SBPTBiiBRB  1861*  —  Dëcret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  caisse  d*ëpargn£ 
établie  h  Montiers  (Savoie).  (XI,  Bvll.  snpp. 
DCCLXU,  n.  11,660.) 

^(apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  VII  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Moutiers  (Savoie),  en 
iale  du  29 mars  1801  ;  vu  les  budgets  de 
pecettes  «t  de  dépenses  de  la  commune  de 
Ifoutlera,  pour  les  années  1889,  1860  et 
1861 ,  et  M^vis^da  pvéfet  de  la  S<iToie ,  en 


9  sa  30  aiPToniHilBOl.  — Vient  impërial  pDr« 
tant  anroriaation  de  la  caisse  d^épargne  établie 
à  SaBM-Jean-da^aarien»e  .(Savoie)-  (XI,  BidL 
aupp,  n«:i.XlI,  n..ld^6M 

Napoléon,  el!c.,«iir'1e  rapport  de  nc^re 
miuistre  secrétaire  d*l/tttt  bu  département 
de  ragriculture,  du  coamneree  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Jean  de-Han- 
rienne  (Savoie^,  en  date  do  5  mars  1891  ; 
TU  les  buégets  de  recettes  et  de  dépenses 
de  la  commune  de  Saiot-Jean*de-Maii- 
rienoe^  pour  les  années  1859, 1860  et  1 861 , 
et  l'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  en  date  du 
24  mai  1861  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 , 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  le  décret  du  15  avril  1852,  sur  les 
■caisses  d'épargne;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  f«',  La  caisse  d'éparge  établie  à 
Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  présente  aotoriaaAion  seia  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  aen-exécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  dtépargne  de  Saii>l-lean-de- 
Maurienne  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement' de  chaque  année,  au  ministre 
de  ragriculture,  du  ctimmerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  an  pr^t;t  do  département 
de4a  Savoie,  uv -extrait  de  sonttat  de  «i- 
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taation,  arrêté  au  51  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


an  préfet  du  département  du  Poy-de Dô- 
me, un  extrait  de  son  étatdesituAlioB,iT- 
rété  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricaltare, 
du  commerce  et  des  travaai  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


g  a  50  8KPTBMBRB  1801.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorùaiion  de  la  caisse  d*épargne  établie 
à  Issoire  (Poy-de-Dôme).  (XI,  Bail.  sapp. 
DGGLXII,  n.  11,662.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
?aui  publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  dlssoire  (Puy-de-Dôme), 
en  date  du  2  décembre  1860;  yu  les  bud- 
gets de  recettes  et  de  dépenses  de  la  com- 
mune dlssoire,  pour  les  années  1859, 1860 
et  1861,  et  l'avis  du  préfet  du  Puy-de-Dô- 
me, en  date  du  27  juin  1861  ;  yu  les  lors 
des  5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin 
1845, 30  juin  1851  et  7  piai  1853,  l'or- 
donnance du  28  juillet  1846  et  le  décret 
du  15  avril  1852,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Issoire  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Issotre  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 


l«r  -.  i^  OCTOBRE  1861.  —  Décret  impérial lelitil 
k  rimporlalion  de  divers  prodoits  d'origine  u- 
glaife  oa  belge.  (XI,  Bail.  DCDLXVI, 
n.  9538.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notit 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  conventions  cob- 
dues  les  12  octobre  et  16  novembre  1S6I), 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  va  le  traité 
conclut  le  1«'  mai  1861,  entrelaFrueeet 
la  Belgique;  vu  l'art.  20  de  la  loi  do  ^ 
avril  1816  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  da  5  jQii- 
let  1836  ;  vu  l'art.  l«r  de  la  loi  da  6ntti 
1841  ;  vu  l'art.  l«r  de  la  loi  da  9  jain 
1845,' avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  ports  de  Marseille ,  Bor- 
deaux, Nantes,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe. 
Boulogne,GaIais,  Dunkerque,tt  lesboreaDi 
de  douane  de  Turcoing,  Roubaii,  Liiie, 
Yalénciennes,  Mulhouse  et  Lyon,  tootoi- 
verts  à  l'importation  des  fiis  de  coioofl 
de  laine  de  toute  sorte  ,  d'origine  an^ii» 
ou  belge. 

2.  Les  produits  ci-aprés  dénommés  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  anglaise  oo 
belge,  et  repris  dans  les  conveotioDS  et  le 
traité  susvisés,  ne  pourront  être  importés, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  que  par  ie^ 
bureaux  ouverts  à  TimportatioD, 


1«  Des  marchandises  taxées  à  plos  de  20  fir.  par  100  kilogrammes  : 
La  carrosserie. 
Les  cartes  h  joaer, 
La  ciùcorée  brûlée  oa  monlae, 
La  coutellerie. 


Les  ouvrages. 


I  en  peanz  on  en  cair, 


Lrs  verreries  et  cristaux. 


en  crin  ou  en  poil  de  vache,  purs  on  mélangés, 
Les  produits  chimiques, 
Les  savons  ordinaires. 

Gobeleterles  et  cristaux  blancs  et  colorés, 

Îh  Titres, 
de  couleur,  polis  ou  gravés, 
de  montre  et  d*optiqae, 
Objets  de  verre  non  dénommés  ; 
2"  Des  machines  et  mécaniques  : 
Les  bâtiments  de  mer. 
Les  coques  de  bâtiments  de  mer, 
Les  bateaux  de  rivière  ;] 
3'>  Des  fils  de  l'aine  : 

Les  fils  d^aipaga,  de  lama  et  de  vigogne. 
Les  fils  de  poils  de  chameau. 


3.  Les  fils  et  tissus  de  coton,  les  fils  de 
laine,  les  fils  d'alpaga,  de  lama  et  de  vi- 
gogne, ainsi  que  les  fils  de  poils  de  cha- 
meau, ne  pourront  être  importés,  tant  par 


mer  que  ar  la  frontière  de  terre,  QO* 
colis  ne  renfermant  que  des  tissos  d'aM 
même  espèce  et  d'une  même  classe. 
4.  Nos  ministres  de  l'agriealtare^û' 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
aances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
îhargés,  etc.       

10  AOUT  =  ^  OCTOBRE  1861.  —  Décret   impërial 
qui,  1*  approuve  la  convention   additionnelle 

{)assée,  le  i  jaillet  1861.  pour  rachëvement  de 
a  ligne  télégraphique  destinée  à  relier  directe- 
ment les  c6lefl  de  France  h  celles  de  TAlgérie, 
2°  ouvre  un  crédit  sur  Tezercice  186it  (XI| 
Bull.  DGDLXVI,  n.  9540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
te  rintérieur  ;  va  la  loi  du  14  juillet  1860 
it  la  convention  y  annexée,  relative  k  Téta- 
liissement  d*une  ligne  télégrapliique  di- 
ecte  entre  la  France  et  l'Algérie  ;  vu  le 
lécret  du  23  octobre  1860,  qui  ouvre  au 
Qînistére  de  l'intérieur,  pour  le  même  ob- 
éi, un  crédit  supplémentaire  de  deui  cent 
:inquante  mille  francs  (250>000  fr.),  et 
lorte  approbation  d'une  convention  addi- 
ionoelle  y  annexée;  vu  le  décret  du  10 
lovembre  1856»  qui  détermine  les  régies 

suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  ex- 
raordinairei  et  supplémentaires;  consi- 
érant  que,  sur  le  crédit  total  de  deux 
lillions  cent  cinquante  mille  francs 
2,150,000  fr.)  ouvert  au  ministère  de  l'in- 
ârieur,  pour  rétablissement  de  la  ligne 
îrecle  d'Algérie,  par  la  loi  et  le  décret 
asvisés,  il  reste  libre  une  somme  de  six 
eut  soixante  et  quinze  mille  francs 
$"75,000  fr.)  ;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
re  des  finances,  du  17  juillet  1861  ;  notre 
onseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
dditionnelle  à  celles  des  13  avril  et  26 
cptembre  1860,  intervenue,  le  4  juillet 
863,  entre  notre  ministre  secrétaire 
rJEfat  au  département  de  l'intérieur,  et 
ÎH,  Glass,  Elliot  et  compagnie,  pour  l'a- 
bévement  de  la  ligne  télégraphique  desti- 
ée  à  relier  directement  les  côtes  de  France 
celles  de  l'Algérie. 

2.  II  est  ouvert  'au  ministre  de  Tinté- 
eur,  sur  l'exercice  1861,  en  addition  au 
[lap.  5  de  son  budget ,  un  crédit  de  six 
mt  soixante  et  quinzemillefranc8(675,000 
•)f  pour  le  paiement  de  la  somme  qui 
ourra  être  due  à  MM.  Glass,  Elliot  et 
)mpagnie,  en  vertu  de  ladite  convention 
a  4  juillet  1861.  Une  pareille  somme  de 
X  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
»75,000  fr.)  est  annulée  sur  le  crédit  de 
eux  millions  cent  cinquante  mille  francs 
S,  150,000  fr.),  ouvert  au  ministre  de  Tin- 
Prieur,  sur  l'exercice  1860,  par  la  loi  du 
4  juillet  de  la  même  année,  et  le  décret 
u  23  octobre  suivant. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
roposée  au  Corps  législatif,  conformé- 


ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  de  Forcade) 
sont  chargés ,  etc. 

Convention  passée f  le  HjuiitetX^lt  entre  SonEac. 
M,  le  ministre  de  P  intérieur  et  MM.  Glass  ^  Elliot  et 
compagnie^  pour  t*achh>en%ent  de  la  ligne  télégra- 
phique destinée  à  relier  directement  les  côtes  de 
France  à  celles  de  P  Algérie. 

Entre  les  soussignés  :  Son  Ezc.  Bf.  le  ministre 
(le  rintérieur,  agissant  ponr  le  compte  de  rfitat, 
d*anepart^  et  MM.  Glass,  Bllio(  et  compagnie, 
demeurant  h  Londres,  Cannon-streel,  n.  10,  fai- 
sant élection  de  domicile  k  Paris,  rue  de  la  Ghana* 
sée-d*Antin,  n.  28,  d'antre  part,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  : 

L'immersion  du  câble  que,  par  convention  du 
13  avril  1860,  MM.  Glaaa,  Elliot  et  compagnie  s'é- 
taient engagés  h  faire  poker  entre  les  côtes  de 
France  et  celles  de  l'Algérie,  n'ayant  pas  complè- 
tement réussi,  une  nouvelle  convention  fut  con- 
clue, le  26  septembre  suivant,  pour  la  reprise  de 
Topération.  Conformément  aux  dispositions  de  ce 
dernier  traité,  le  câble  posé  fui  conduit  k  Minor- 
que,  d'où  il  devait  être  prolongé  jusqu'aux  c6tea 
de  France.  Mais  la  tentative  faite  pour  atteindre 
ce  résultat  resta  encore  infructueuse  par  suite  de 
l'abordage  du  navire  le  fVJlliamrCoryt  porteur  du 
câble,  et  du  Gomer^  bâtiment  de  la  marine  impé- 
riale^ qui  ^escortait.  An  moment  où  se  produisit 
l'accident,  cent  quatre-vingt-quinze  kilomètres 
de  câble  avaient  été  immergés,  et  il  en  restait  à 
bord  du  William-Cory  une  longueur  de  deux  cent 
quarante-huit  kilomètres.  Cette  longueur  de  deux 
cent  quarante-huit  kilomètres  de  câble  a  été 
provisoirement  conservée  dans  les  magasins  de 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie.  Suivant  un  traité 
du  15  juin  1861,  une  petite  partie  de  celui  qui 
avait  été  posé  a  été  relevée  et  se  trouve  également 
entre  les  mains  de  MM.  Glass^  Elliot  et  compa- 
gnie. Tout  ce  matériel  pourrait  donc  être  utilisé 
et  emplojé,  notamment  à  l'achèvement  de  la 
ligne  télégraphique  de  France  en  Algérie.  Un 
arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  a 
attribué  la  propriété  à  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
à  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie.  Mais  un  re- 
cours, encore  pendant  devant  le  conseil  d'Etat,  a 
été  formé  contre  cette  décision,  qui  ne  peut,  dès 
lorh,  être  considérée  comme  définitive.  Sons  cette 
réserve  expresse,  les  parties  contractantes  ont  ar- 
rêté les  dispositions  ci-après  : 

Art.  1*'.  MM.  Glass ,  Elliot  et  compagnie 
«'engagent  à  poser,  pour  le  compte,  du  gouverne- 
ment français,  des  côtes  de  France  k  Minorque, 
un  câble  télégraphique  k  un  conducteur,  et  k  le 
raccorder  au  large  de  cette  Ile  avec  celui  qui  la  relie 
déjk  au  continent  africain,  afin  d'établir  ainsi 
une  communication  directe  entre  les  côtes  de 
France  et  celles  d'Algérie. 

2.  Sur  les  côtes  de  France,  le.  nouveau  câble 
atterrira  dans  les  environs  deJPort-Vcndres.  Son 
raccordement  avec  celui  de  Minorque  k  Alger 
s'opérera  k  l'est  du  cap  Mola,  en  un  point,  par 
rapport  k  Minorque,  an  delk  de  la  soudure  du 
câble  fort  de  l'atterrissement  avec  le  câble  léger 
des  grandes  profondeurs,  de  manière  k  retran- 
cher le  câble  fort  de  la  ligne  directe. 

3.  II  sera  mis  k  bord  du  navire   k  vapeor 
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dNMf  é  21e  •ropératicm  d«  la  poM  «im  longoef 
de  fnatre  «ent  Tingt-troia  kilomèArci  da  cAla  an 
■Mina,  aiasi  composée  :  1*  1  kilomètees  àa  eihhê 
d*atlerri88ement,  relevé  à  l'anae  des  Sablctlea, 
raÎTant  la  convention  do  15  jain  1801  ;  2**  2218 
kilomèires  de  câble  léger,  restés  k  bord  da  fFii" 
liam*C«ry,  et  conaenréa  dana  i«a  aiageaiaa  de 
WBL  GhuB,  Elltot  et  cmvpagnie  ;  >•  18  bHomèlffea 
ék  ctble  léger  dn  menée  modèle,  <{Qe  ioanairont 
BIH.  Glasi,  Elliot  et  «•mpagnie;  ft*  IM  kflo- 
nèlrea  de  cible  avec  aimatore  mëuiliqne,  qve 
MM.  GUtt,  Elliot  et  compagnie  devroat  faire 
labviqner.  Total  423  kilomètMa.  Ces  longnAara 
ds  cwle  ayant  été  déterminées  aor  la  demande 
de  MM.Glass,  Elliot  et  compagnie,  révalnatioa 
foi  préoède  ne  peut  être  garantie  par  le  gonver- 
nement  français  et  ne  saurait  rengager  eneacane 
iaçon.  11  est  entendu  qae  les  contractants  devront 
ibomir  ï»  longnear  supplémentaire  de  cAble  qoi 
pourrait  être  néccasaire  pour  telle  cause  que  ce 
aoit.  L^Ame  d«  câble  avec  armature  métallique» 
non  encore  manufacturée,  sera  conforme  ao 
modale  décrit  dans  U  convention  du  13  avril 
1850,  relatif  â  réiabU»emenl  de  la  ligne  d'Algé- 
rie. Elle  séria  donc  formée  :  1*  D'nn  coodnclenr 
flpmpoaé  de  sept  fils  de  cuivre  fin  tordoa,  ajant 
•aaeaibie  un  diamètre  correspondaat  au  n»  14 
dn  gabarit  anglais  et  français,  et  dont  on  écban- 
tUlon  a  été  remis  k  raskninistaatlon  des  lignes 
télégraphiques;  2®  de  qua^tra  enveloppes  de 
gtttta-percha  et  quatre  concbea  de  chatterton, 
eomposition  formenl,  avec  le  fil  conducteur,  on 
diamètre  de  neuf  miUimètres  un  qnact  ;  3o  d'un 
levètement  de  filin  goudronné.  L*ana-rture  exlé- 
cieure  a^a  formée  de  dix  fils  de  fer  da  numéro 
51/2  dn  gabarit  anglais,.8oii  d'un. diamètre. d'en- 
viron cinq  miUimètres  et  demi. 

A  Vm  ageot  des  lignes  télégraphiques  pourra 
ttre  délég^  pour  vérifier ,  dans  Tnaine  àe  MM. 
GUas,  Elliot  et  compagnie»  la  conatrnctton  du 
eible  k  fabriquer,  resaminer  ao  momeni  de 
fembarqoemenl ,  et  constater  le  bon  état  de 
celui  que  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  doivent 
flMirniTy  aa  conservent  provisoirement  en  dép6t. 

5.  Le  câble  à  forte  armature,  relevé  k  Tanse 
des  Sablelles,  sera  posé  près  de  Port-Vendrea.  Le 
câble  à  armalnre  iDoyenne  sera  emplojé  dansiea 
petites  profoBdeur«.  MM.  Glass,  Elliot  et  coinpa- 

£aie  nepoairroDt  être  obligés  de  Immerger  dans 
«profondeurs  eicédanl  deux  oeni  trente  mètres. 
LUdminisiralion  devra  faire  conoattre,  avant 
le  31  jaillel,  les  aondages  de  la  ligne  qui  déter- 
minent le»  point»  où  le  câble  de  ce  okodèle  devra 
èlre  employé,  k  partir  des  côtesde  France,  d'une 
part,  et  aux  abords  de  Minorque  de  l'autre.  Le 
câbfe  léger  sera  employé  dans  \es  profondeur» 
égale»  ca  supérieures  à  deux  cent  trente  mètres. 
£ax  abords  de  Minorque ,  le  navire  chargé  de 
Tc^ération  se  conformera  «oa  indication»  que  loi 
donneront  les  délégués  de  radmifiistration  potfr 
éviter  la  direction  suivie  par  U  Ugne  espagnole  de 
Mahon  k  Barcelone. 

6.  Le  câble  sera  embarqué  en  totaBté,  et  le 
nivîre  porteur  du  ctfble  devra  avoir  qcritté  les 
port»  d*Ângle terre  avant  le  15  aeftl  1861.  L*opé- 
ration  de  la  pose  devra  commencer  avant  le  SI 
dnméme  mois,  k  moins  do  ci rcoirsia nées  impré- 
vues pouvant  justifier  lo  retard.  Dans  ce  cas,  le 
déisi  accordé  pour  la  pose  dn  câble  serait  proro- 
gé, au  plus  tard,  jusqu'au  SI  septembre.  Mais  si, 
k  cette  date,  Hunncrsion  n'aTattpasété  entrepris, 
ntdmnaistration  se  réserve  de  rajoarner  k  l^nnée 


1802»  h  oae  époque  qn'eUa  dètuminnitt  U 
raooordement  do  câble  de  Mlnorqae  k  Alget  wu 
celui  de  Port-Vendres  h  Minorque  deni  l'efftfr 
tuer  immédiatement,  k  moins  de  circonitisee 
imprévues  et  de  force  majeare. 

%  Dans  le  ca»  où  MM» Glass,  Bliok  et  conpi- 
gnie  croiraient  devoir  deannckr  ao  goneiae- 
ment  de  faire  escorter  le  navirtpertflnr  dadUt 
par  on  bâlrâaent  de  l'Etal,  eeHeeHorlefttoi*s 
les  oeMéqnenees  qui  pomraieBt  s^  BittKlMr,le 
quelque  cause  qu'elles  pn>vi«Baeiit,  deoerat 
aux  risques  et  périls  de  IHI.  Glass,  ERiol  «tcoa- 
pagnie,  aani  pouvoir  entraîner,  ponr  le  goow- 
nement  frduçais ,  aucune  espèce  de  rcspossi* 
bilité. 

8*  Le  gonvemement  Iraoçais  ^agigelpi^ 
itne  aonune  de  aia  eent  aaiiaata  et  qiinnailk 
franc»  (675,006^)  k  MM.  Glsss,  BlliotstsMff- 
gnie»  tant  pour  la  fonrnitnre  do  câble  kBino- 
facturer  que  pour  les  frais  et  risqua  de  lipox 
de  tout  le  câble  de  Port-Veadres  k  MinortiBe  el 
son  raccordement  avec  celui  d'Alger.  CeUetoame 
sera  soldée,  savoir  tmohié  après  la  tnaiaiRiai 
entre  Port-Vendre»  et  Miaerqne,  dam  b dm 
»en»»  par  le  «âbk  posé,  d'une  défècketâ^ 
phiqne  de  vingt  mot»;  la  seconde  mnlié,! 
l'expiration  d'nndélad  de  qninie  jears  aprèerfe 
première  transmission,  lorsque  le  nceordemt 
des  deux  câbles  de  Minorque  k  Alger  et  i  M 
Vendres,  et  le  relàvemeait  dn  câble  d'rfterâfr 
ment  do  c^ede  Maaorqoe»  seroDttttvioè,! 
le  câble  diaeol  «st  encore  «n  état  de  trasan^ 
de  France  «n  Algérie,  et  invenemett  u»  ^ 
pèche  foamée  paiement  de  vingt  motSi  Si,<oi- 
formément  k  l'article  6,  Topération  de  b  p« 
do  câble  de  Port-Vendre»  k  Mvoonpie  était tdBiie 
k  1862,  les  oocAractant»  aidbiraieDtaflcn*^ 
de  vingt  pMir  cent  ;snr  le  prixlaUldeiiica' 
•oiaanteet  qnince  naille  francs,  sauf  caieior 
tionnels  el  de  force  majeure  dament  «oofUis 
MM.  Glaas,  Elliot  et  compagnie  anroatkdroili 
constater,  avant  le  raccK>rdemenl,leboi>éuta 
câble  de  Minorque  k  A'ger.Damiecaioi,ip 
le  raccordement»  la  ligne  divecte  na  fondioac 
Eait  pas,  le  paieaeeat  dn  aolda  dâ  sbk  orti* 
tant»  par  le  goavemeaaaent  français  serait  i](^ 
jusqu'k  ce  qu'il  fût  constaté  qne  le  détaogenMai 
existe  dans  la  aection  de  Minor^ae  à  AlfK)  ^'^ 
pcnt  èlre  atlribaé  k  la  aoodore. 

9.  Si  PopérMion  de  la  pn»edocâUeA«DiB' 

|dit  ireorensement ,  la  pontioa  da  ^^ 
emploi  demeurera  la  propnélé  da  liH*^ 
Etliet  et  compagnie.  Il  «si  eniesdaf"»'^ 
conseil  d'Etat  ne  coiafirme  ]f»à  l'anél  dn  co»^ 
de  préfecture  ,  le  gouvernement  françaistiM* 
compte  â  RM.  Glass,  Elliot  et  compagnie «» 
partie  do  câble  qui  lenr  eera  «Itriboée  par^^ 
décision, -kT«isOB  de  deux  aolBeciaq  o^"^ 
par  kilométra  de  câble  d'ittecrâseBa»r  ^^ 
aeime  cent  aoixanie-<deax  Sranc»  par  kiloaatit*' 
câble  léger.  Ce»  sovunes  lenr  seteat  acq 


V 


que  soil  le  résultat  de  la  nouvelle  enirepnM* 

10.  Il  est  entendu  (pie  le  câble  des  côte  p^> 
Patterriasement  de  Minorque,  et  dont  la  ^ 
a  déjà  été  aoldée  pac  ie  goovemeaseal  frii^ 
continnega  à  loi  a}]parlenir.  Ce  câUc  atrank* 


l'JB' 


Ear  MM.  Glaas,  EUiot  el  otmapagaie*  apra 
liasement  de  la  conmaunicalion  dÙKCte,  ^  "' 
k  la  disposition  de  radminislration,  ^*'>°^ 
travail  puisse   donner  lien  k  aocone  t^^ 
talion  de  prix, 
^1«  Bo  cas  de  périt  de  narÎM,  à»rw^* 


EliPIUE  FBAN^AIS.  —  I<r.Vl>OLÉOII 

de  perte  d*ane  parlie  da  câble  pendant  Js  pose, 
on  avant  le  raccordement  de  la  transmission  de 
la  dépêche  dont  il  est  question  pins  liant,  IQf. 
Glass,  Elliotel  compagnie  devront,  danann  délai 
de  (jaisse  jonrs,  faire  consfeattre  leur  intantioiicle 
procéder  k  une  aonveUe  tentative  k  Imurs  riaqnca 
et  périk,  Un  aoavean  délai  leur  sera  «ccoidé,  aa 
besoin,  pour  la  pose  définitive  on  pour  la  répa- 
ration. S^ils  abandonnaient  Tenlreprisp,  ils  lirre- 
raient  au  gouvernement  français  la  pmrtie  en 
câble  rest^  à  bord  dont  cePui-ci  serait  pioprié- 
tairc. 

11.  Les  portioM  de  «âhie  «bontiasattt  fur  Ice 
côte»  de  France,  ou  enfouies  poor  se  Mttechfir  an 
réseau  télégrapbiqne  du  continent,  ne  seront 
paisibles  d*aucon  droit  de  douane  k  la  charge 
de  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie.  Le  navire 
porteur  du  câble  sera  également  eeempt  de  to«a 
cfaroits  detoaaag»  dan»  tes  porta  frençua. 

IJL  hn  c««apeg;aie  avettira  radmioisliatioii 
françaisa,  qaioae  jours  kTavance,  da  moaunLoii 
le  bâtiment  cbargé  du  câble  devra  quitter  les 
portfi  d* Angleterre.  EITe  sera  teaue  d^admettre,. 
sar  le  bâtiment  chargé  de  Timmersion  du  ctiile, 
detii  personnes  désignées  par  redmiaiatralio»  flea 
lignes  télégraphiqnee,  et  de  leur  acoecdcr  tovlca 
fiMiliiés  poar  anâfra  les  opéretiona.  de  la.  pose  et 
constater  les  quanlitéada  câbla  immergée»  ou 
restées  &  bord.  * 

14.  La  tentative  faite,  en  vertu  de  la  convention 
du  lA  juin  1801 1  pour  le  relèvement  du  cible  de 
Toulon  k  Minorque,  n^ayant  permis  de  velirer 
qa^ae  tfèa-petite  p«»tBB  dn  cibla,  ce  traité  n« 
dsraiera  làen  è  aocmi  pègltiaent  entre  les  partiea 
contractaatee.  La  partie  da  câble  relevée  suivra 
le  sort  de  celle  restée  k  bord  du  WUUamfX^ory, 
sans  que  le  gouvercement  français  soit  tenu  k 
aucun  paiement  pour  cet  objet. 

I^o  L«-s  eontastalioBs  qu»  s*élAvennent  entfe 
tes  contractants  et  Tadministration  des  lignas 
këSigraphiqaea,  an  sujet  de  reaécotiaa  et  de  Via- 
l'*ixilerprétalion  des  claosea  de  la  présente  co»- 
/esition,  seront  jugées  adminislraliveinent  par  le 
zonseil  de  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
»aBaf  rtcottvs  an  coaseil  dr'Ëtat. 

16.  La  paésea^e  convention  »a  seva  valable 
f  av^peè»  avoir  étié  ap|ii»nvée  par  décret  de  Sa 
dF.0Jesté  rBeapeceur.  Lea  finis  de  tiaabse  et  d*en- 
sg^remenl  resteront  k  \at  ckarge  de>  MH.  Glass, 
Jliot  et  compagnie.  Cette  coaveacroa  a  été 
é  libérée  et  adoptée  par  le  conaeiL  défilât,  dans 
L    séance  dn  lA  août  1891. 
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juillet  1860,  portant  fiiation  du  badget 
général  des  cecettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1861  ;  va  nos  décrets  des  12  et 
26  décembre  suivant,  contenant  la  répar- 
titMHi ,  1^  chapiiref  ,  au  crédita  de  ctl 
eitrdce;  t«  imIm  ëéerel  dn  10  novembre 
1856,  qui  tfétenutne  les  règles  à  wivrepoor 
romrerture  des  erérffls  eitrtordinairee  et 
sapplémentaîres  ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  da  15  Joia 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  enteBdn,  avons 
décrété: 

Art.  l**.  il  est  oaverl  à  notre  mJoletffe 
seerétaire  d'Btat  de  rintérieor,  en  add^ 
tioB  tm  bfKiget  de  son  département,  fowt 
l*exerriee  1861,  un  crédit  extraerdinsitt 
de  trois  eenl  mille  Rroiies  <300,(NN^  frJ), 
deffiné  à  ireqaérlr  la  propriété  d'iro  apfiK 
reil  télégrephi^pie»  inventé  par  M.  H»- 
gfaee,  et  à  faire  eoostniire  on  certain  non* 
bn  d^appareils  de  ee  sfsiéine. 

S.  Il  fera  poor?«  à  la  dépense  aatorisdi» 
par  Tarticle  ci-dessus  aa  moyen  des  res- 
sovreea  accordées  par  la  loi  du  badget  de 
Texercice  1861. 

3.  Leetédit  owert  par  le  présent  déeret 
sera  soneus  à  la  sanction  légistetlve,  aux 
termes  de  Kart.  31  de  la  loi  do  5  mai 
1855. 

4.  Ho«  ministres  de  rtntérienr  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Fersigoy  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  eie. 


i.  SEPniDiiB  =9/1  ocTOBKi  1861*  —^  IMcreC  îm> 
^értal  qui  ouvre,  sur  Texercioe  1861,  un  crédit 
^ztraoadiDMre  destiné  h  acfoérir  Im  pro- 
0>riété  d^QQ  appareil  iMégrapkiqae  inventé  pat 
0.  Haghes,   et  k  faire  construire  un  ceitajn 

«nombre  J^appareils  de  ce  système.  (XI  ,    BqD. 

CDCOLi-VI,  n.  9541.) 

Napoléon  y  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
kioiatte  secrétaire  d'Etat  an  département 
e  rintériear;  vu  la  convention  sigaée  la 
sei^teoàbre  1860,  entre  le  directeur  des 
gnes  télégraphiques  et  le  sieur  Hughea, 
our  yac4iiiâitioB  d'un  nouvel  appareil 
Uégcapbique;  ladite  convealion  appcou- 
ée  par  notre  ministre  de  riatérifiur,  le  5 
ctobre  1860;  va  !a  loi  de  fioances  dn  26 


23  sntcnauRB  ss  ^  ocToaan  1801*  —  Décret  im- 
pérsal  qai  oavre,  sur  Teaercice  1861,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  personnel  da 
conseil  d'Etat.  (XI,  Bull.  DCDLXVI,  n.  95^2.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  lui  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1861;  vu  noire  décret  du  16  jan- 
vier 1861,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, dee  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre 
déoet  da  10  novembre  1856 ,  sur  les  cré- 
dita extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  5  septembre  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etal  e»teBda,  avons  décrété  : 

Âf  t.  l*'.  U  est  ovfert  à  notre  mtoislre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  mr  crédit  snp- 
ptéBientaire  de  quarante-sept  mille  crnq 
cents  Trancs  (47,500  fr.],  applicable  au 
personnel  du  conseil  d'Etat  (chap.  4). 

9.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
rexercicei86l. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment À  la  loi  du  5  mai  1855. 

4*  Noi  miiiiftties  de  rintériear  et  des  fi- 
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nances  (MM.  Walewski  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


23  «PTBMBRB=s4  ocTOBKB  1861.  — Décrct  impé- 
rial qni  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  pour 
travaux  h  exéculcr  aux  mai«ona  impériale»  Na- 
poléon de  Saint-Deniael  des  Loges.  (XI ,  BulL 
DCDLXVI,  n.  9543.  a 

Napoléoa,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  et  snr  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1860,  portant  fliation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
cembre suivant ,  portant  répartition ,  par 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
précitée  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaireâ  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  22  août 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  i 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  186i;  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  quarante-cinq  mille 
francs  (145,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit, 
savoir  ;  au  chap.  9  bis  (nouveau  chapitre), 
travaux  d'agrandissement  à  la  Maison  im- 
périale Napoléon  de  Saint-Denis,  pour 
96,000  fr.  Et  au  chapitre  11  bis  (nouveau 
chapitre),  travaux  de  construction  et  de 
clôture  à  la  Maison  impériale  Napoléon 
des  Loges ,  pour  49,000  fr.  Total  égal , 
145,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances, 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Wa- 
lewski  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


0  SEPTEMBRE  =  9  OCTOBRE  1861.  —  Déofet  impé- 
rial qui  déclare  d'ulililé  publique,  à  Pari»,  l'é- 
tablisKment  d'un  boulevard  d'une  largeur  de 
/|0  mètres,  dans  laqueHe  sera  comprise  la  route 
militaire  actuelle.  (XI,  Bull.  DCDLXVn, 
n.  9550) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  plans  d'alignements 
dressés  pour  la  rue  militaire,  à  Paris  ;  les 
pièces  de  l'enquête;  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  8  mars  1861; 
l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ;  les 
lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et 


III.  —9,  21,  23  SEPTEMBRE  1861. 

l'ordonnance  réglementaire  du  21  août 
1835;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avou 
décrété  * 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  boulevard  d'une  lar- 
geur de  quarante  mètres,  dans  laquelle 
sera  comprise  la  route  militaire  actuelle, 
sur  les  points  suivants  du  parcours  de  la- 
dite route,  savoir:  sur  la  rive ganchedeli 
Seine  entre  les  quais  de  la  Gare  et  de  Ja- 
Telle,  sur  la  rive  droite  entre  la  Seine  à 
Bercy  et  la  porte  de  Bagnolet  d'une  part, 
la  porte  de  la  Chapelle  et  la  route  de  U 
Révolte,  d'autre  part,  le  tout  suivant  Icf 
lignes  rouges  tracées  sur  les  plans  ci-an- 
nesés  ou  suivant  les  lignes  bleues,  dans  les 
parties  où  ces  lignes  se  rencontrent  avec 
le  tracé  rouge.  En  conséquence,  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  d« 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit,  s'il  7  a  lieu,  par  yoie  d'ei- 
propriation,  conformément  à  la  loi  da  S 
mai  1841,  les  portions  d'immeubles  oaks 
immeubles  dont  Voccupation  est  néces- 
saire. 

2.  Est  approuvé  l'élargissement  de  la 
portion  de  ladite  rue  militaire,  comprise 
entre  la  porte  de  la  Réyolte  et  la  Senie, 
suivant  les  alignements  en  rouge  des  plias 
également  ci-annexés.  Il  sera  proe6dé  par 
l'application  des  mesures  ordinaires  devoV 
rie,  conformément  aui  lois  et  réglementi 
en  vigueur,  à  l'exécution  de  ces  atigne^ 

ments. 

3.  Notre  ministre  de  l'iotérieur  (M.* 
Persigny)  est  chargé^  etc. 

21  sEPTBXBRB  =  9  OCTOBRE  1861.  —  Décrcl  il»- 
périal  qni -ouvre  au  ministre  des  affaires  élras* 
gères,  sur  Texercice  1861,  un  crédit  ezlraor£- 
naire  destiné  à  pourvoir  au  compltoent  da 
prii  d*achat  d'un  h6tel.k  Berlia.  {XI,  Bail 
DCDLXYII,  n.  9551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ée  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  dn  26 
juillet  1860,  portant  fixation  dn  bodgiA 
général  des  recettes  et  des  dépenses  ds 
l'exercice  1861;  vu  notre  décret  dn  12  dé- 
cembre suivant,  portant  répartition,  ptr 
chapitres,  des  crédits  du  budget  des  d^ 
penses  de  cet  exercice  ;  tu  notre  dèciel  di 
10  novembre  1856,  concernant  l'ouTar- 
tnre  des'crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  dtf 
finances,  en  date  du  5  septembre  Id^ 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aTons  dé- 
crété 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  minii» 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères  ,  sur  l'exercice  1861  •  « 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre* 
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vîngt-trcize  mille  francs  (293.000  fr.) 
destiné  à  pourvoir  aa  complément  da  prii 
d*achat  de  Phôtel  afTecté  à  la  résidence  de 
notre  ministre  à  Berlin.  Ce  crédit  extraor- 
dinaire formera  an  chapitre  spécial  an 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangé- 
ns{Frai$  d'acquisition  d'hôtels  à  Vétran- 
ger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  i86i. 

3.  La  régularisation  de  ce^crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  dans  sa  pro- 
chaine session. 

4.  JNos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Walewski  et  de 
Forcade)  sont  chargés,  etc. 


23  swTim&B  »,  0  ocTOB»!  1861.  -  Décret  iapé. 
nal  qni  désigne  le*  chapitres  du  budget  du 
ministère  de  r«gricalture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  exercice  1860,  sur  lesquels  se- 
ront prélevés  les  crédits  reportés  k  Peiercice 

l^}]^^^  ^^''•*  ^«  *•'  "'"•«'  dernier.  l\l, 
BnlL  I>Ca)LXVn ,  n.  9552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860. 
101  a  ouvert  à  divers  départements  minis- 
énels,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de 
aaranle-cinq  millions  sept  c«nt  trente- 
ioq  mille  francs,  pour  l'exécution  de  grands 
ravaux  d'utilité  générale,  et  fixé  à  vingt- 
leuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
rancs  la  part  de  ce  crédit  afférente  au  mi- 
istére  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
es  travaux  publics  ;  vu  notamment  l'ar- 
ide 6  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
non  employés  en  clôture  d'exercice  pour- 
ront être  reportés,  par  décrets,  &  Texer- 
cice  suivant;  »  vu  notre  décret  du  !«' 
Trier  1861,  qui,  en  exécution  de  ceite 
isposition,  a  ouvert  à  notre  ministre  de 
igriculture ,  du  commerce  et   des  tra- 
lux  publics,  sur  l'exercice  1861,  divers 
édita,  montant  ensemble  à  dix-huit  mil- 
ans soixante  mille  francs  et  a  réduit,  en 
ême   temps,  de  pareille  somme  de  dix- 
til  millions  soixante  mille  francs,  les  cré- 
ts  ouverts,  sur  l'exercice  1860,  par  la  loi 
écitée  du  14  juillet  1860;  notre  conseil 
Stat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  !•'.  La  somme  de  dix- huit  mil- 
ns  soixante  mille  francs,  à  laquelle  sié- 
ent ies  crédits  reportés  par  notre  décret 
dessus  visé  du  1"  février  1861.  sera 
«evée  sur  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
;  de  l'exercice  1860,  et  dans  le»  propor- 
ns    goivffQtes  :  Cbap.  52.  Lacunes  des 
Kcs    impériales,  670,000  fr.  Chip.  33. 
clifications  des  routes  impér.,  880,000 
61. 
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îlV^iîJi'  ?*•  Nouvelles  routes  de  la  Corse 
150.000  fr.  Chap.  35.  Construction   de 

\Z"à.^^'T  ^''  Chap.  37.  AmélLi! 
lion  des  rivières^  4,900,000  fr.  Chap.  38. 
Etablissement  de  canaux  de  navigation 
2.700  000  fr.  Chap.  39.  Travaux  d'améi 
Uoralion  et  d'achèvement  des  ports  marl- 

liml!'  *'^'?ï?  ^''  C***P-  ^-  »°ne«et 
semis.     Dessèchement     et     irrlsatlona 
2,800  000  fr.  Total  pareil,  i^Mml: 
2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fl- 

conlriba  ions  indirectes  «  nn  service  orKtniiT 
(XI.  Bail.  DCDLXYU,  n.  9553.)        °'^"*'*' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 

I  art.  40  du  décret  du  itr  septembre  1852  • 
notreconseil  d'Etat  entendu,  avonsdécrété! 
Aie  A  *VvV^'  ""«•  iûdigénes,  expé- 
diés des  fabriques  sur  les  villes  où  lad- 
ministration  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes  a  un  service  organisé, 
pourront  a  leur  arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation, si  1  administration  l'autorise  .  être 
soumis  a  l'acquittement  des  droits  sans 
entrer  en  entrepôt. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


?re 


9  OQTo>a.  1861.  -  Décret  impérial  anl  on- 
;.  sur  1  exercice  186J,  an  crédit  sappîémen- 
taire  poor  les  dépenses  de  U  delte  consolidée 
et  de  Umortissemcnt.  (XI,  BuU.  DCDLXYIl! 
n*  v«)va*/ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  * 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé-' 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1801  • 
vu  notre  décret  du  12  décembre  1860* 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud! 
get  des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  l'arti- 
cle  20  du  règlement  général  du  31  mal 
l8o8,  contenant  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  par  décrets,  dans 

ri"r*7i  H  ^«*,^^«r"*  législatives;  va 
larl.  2  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif 
au  mode  de  régularisation  des  crédits  ou- 
verts  par  décrets  ;  vu  les  dispositions  de 
noire  décret  du  10  vovembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires;  notreconseil  d'E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

^Jf •.**':,?!  **'  ouvert  à  notre  ministre- 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de  un 

33 
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million  qoâlre  cent  qualrcviiigl-huil  mille 
Bauf  eeSl  vioRl-qualrc  francs  cmquaale 
oemiiMfi  (i,488,9i4  fr.  50  c.)  pour  ie*  dé- 
pende» «i-apré»  :  Délie  consolidée  et 
Smorlt*wménl.Chap.4.  ienie*  trois  pour 
CfiDt,  l,557,4H9  fr.  M)  c.  Chap.  5.  Fonds 
d'ainorlisgeroenl ,  151,435  fr.  loiai, 
1.48ii,9i4  fr.  60  c. 

t.  Il  aéra  pourvu  à  cca  dépense»  au 
moyen  des  ressources  accordée»  par  la  loi 
du  budget  de  Texerciceliiôl. 

S.  Le  rrédlt  ci -dessus  sera  soumis  à'  la 
sinction  législalive,  aux  lermcsderart.21 
de  la  loi  du  5  mai  1B55. 

4.  Noire  minisire  des  finances  (M.  de 
Farcade)  est  chargé,  etc. 

22twTBitBM  «.12  ocfo»»»  1861.  -  ï>*«'f;.i«»- 
périal  qui  déclare  d'utiliU  publique  l  éubliae- 
ment  (l'un  chemin  de  fer  deSoissons  i  I»  fron- 
tière  de  Belgique.  (XI.  Bull.  DCDLXVllI, 
11.9560.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secr  taire  d'Etat  au  dêparlemeul 
de  ragricuUure,  du  commerce  ei  des  Ira- 
Taux    publics;  vu  le  décret  du   26  juin 
1857,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion  passée  avec  la  compagnie  dli  Nord, 
le  21  du  même  mois  ;  vu  l'art  6  de  c  tle 
convention,   lequel  énonce  la  concession 
faite,  à  litre  éventuel,  à  celle  compagnie, 
dans'  le  cas  où  rulililé  publique  en  sera 
reconnue  après  Taccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
de  dilTérenle-î  lignes,  et  notamment  d  un 
cbemin  de  fer  de  Soissons  à  la  fromiére 
de  Btrigiqtie,   passant  par  ou  prés  Laon, 
Ycrvins  et  Hîrson;  vu  le  décret  du  11 
juin  1859,  portant  approbaiion  de  la  con- 
Tenlion  passée  avec  la  même  compagnie, 
les  24  juillet  1858 et  H  juin  18. 9,  modi- 
ficatives  de  celle  du  21  juin  1857.  ensem- 
ble les  conventions  et  cahier  des  charges 
y  annexés;  vu  l'avant-projet  dudil  che- 
min de  fer  et  le  plan  y  annexé  ;  va  les  re- 
cisires  de  Penquéle  ouverte  dans  le»  dé- 
partements de  r Aisne  et  du  Nord,  et  no- 
tamment les  procés-verbaux  des  rommis- 
sions  d'enquête,  en  date  des  4,  10  et  11 
avril   1861  ;  vu  Tavi»  du  conseil  général 
de»  ponts  et  chaussées,  du  17  juin  1861  ; 
va  ravis  du  comHé  consultatif  des  che- 
miD<  de  fer,  du  3  août  1861  ;  vu  la  loi  da 
il  juin  1859  el  celle  du  3  mal  1841,  sur 
Vèipropritttion  pour  cause  d'utilité  publi- 
qne;  vu  le  »énatu»-€Onsalte  du  S3  dé- 
cembre 1852 1  art.  4);  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avon»  décrété: 

Art  i«r.  Est  déclaré  d^utilité  pahifqae 
rétablissement  d'an  chemin  de  fér  de 
Soisioo»  à  la  fi-ontlére  da  Belgique.  En  con- 


III.  —  22  SEPT.,  4,  5  OCIOBW  1860. 
séquence,  la  concession  dodil  chemin  ^^ 
cordée  à  litre  éventuel  à  la  compagnie  du 
Nord  par  les  conventions  des  il  \m 
1857  24  juil  et  1858  cl  11  juin  l«59,  % 
prouvées  par  décrets  des  26i>»mlS57fl 
11  juin  l^*^9,  est  déclarée définiim. 

2.  Le  rhemiu  de  fer  ci-dessus  menlionaé 
se  détachera,  soit  de  la  II  «ne  de  Paru  i 
Soissons.  soit  de  celledcSoisson*a  Rwffls. 
à  ou  prés  la  gare  de  Soissons,  p»*stfii 
ou  près  Anizy-le-Château,Uon,  Verras 
et  Hirson,  et  aboutira  à  là  froniiert  de 
Belgique  eu  tîn  point  qui  sera  6ie  Qltt- 
Tieureinerit  par  une  convention  a  mm 
nir  avec  le  gouvernement  belge,  w  no- 
positions  de  l'art.  6  du  cahier  desctai^^ 
annexé  à  la  convention  du^l  juml»' 
sont  ;ioplicables  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  ragricalljMB 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  »»• 
her)  est  chargé,  etc. 


4  «  13  ooo.BE  1861.  -  Dtoet  impénJj 
ouvre,  sur  l»e»er.  ice  1861 .  »«  ^^'  "T 
dinaire  ^lestlné  à  faciliter  l'acbevemenl» 
ehemim  vicina««  d'inlér6lcoininon.(ii.'»^ 
DCDLXVllI,  n.  9552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mW 
ministre  secrétaire  d'Etal  atidépiriw»; 
de  riulérieur;  vu  la  loi  de  finanw  w» 
juillet  186%el  le  décret  du  12  d«;j«^ 
suivant,  portant  répartition  des  créi«w 
budget  de  l'exercice  1861;  vu  noire  JW^ 
du  10  novembre  1856,  qui  '^^^^^^^^ 
relaies  à  suivre  pour  rooverUire  decrt» 
exiraorlinaires  et  suppléroeniaires;" 
lettre  de  notre  ministre  des  0"»"^ . 
date  du  45  septembre  1861  ;  noire ««^ 
d'Etat  enlenin,  avons  décrété  :     . 

Art.  1«M1  est  ouverte  notre  tpg 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  »« 
rieur.  »ur  l'exercice  1861,  un  crtfl'» 
tra.»rd  Inaire  de  deux  militons  de  »" 
(â,000,(iOO  fr.),  destiné  à  f^^}l^^}fl 
ment  des  chemins  vicinaux  diflieieic^^ 

mun.  ,g||> 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  «P«""j\i 
risée  par  l'article  ci -des8u«aamojen»' 

ressources  du  budget  de  1961*      ^ 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présenlfl»* 
sera  soumis  à  la  sanction  mm^J^y^ 
forméroent  à  l'art.  SI  de  la  loi «5"' 

4.  No»  mlnUlre»  del'lnlériettrjjj 
nances  (MM.  de  Penigny  «t  àtJi^ 
sont  chargéS|.ete« 


rtMce  MiiUiMiitala  et  TAIfiM*  f^^ 
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direct  d«  Port-Vendres  à  Alger.    (U,  BalL 
DCDLXVIH,  n.  0563.)     » 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mU 
Difitre  secréuire  d'Etat  au  dépariement  de 
rintérieiir:  vu  la  loi  du  3  Juillet  ittei. 
dont  l'art.  2,  g  9.  est  ainii  conçu  :  «  Des 
«  décrets  de  1  Empereur  déternai fieront  la 
«  taxe  à  percer oir  pour  les  dépêches  télé- 
<  graphiques  privées  entre  la  France  eon« 
«  tineotale  et  TAIgérie,  lorsque  des  cum- 
«  miinicatiuns  télégraphiques  directes  au- 
«  root  été  établies  ;  »  consliléraiit  que,  ces 
communications  e&istanl  aujourd'hui  par 
suite  de  T immersion  d'un  câble  télégraphi- 
que entre  Pori-Yendres  et  Alger,  il  con- 
vient d'appliquer,  dés  à  présent,  TartlcJe 
sasvisé  de  la  lai  du  3  juillet  1861,  avons 
décrété  : 

Art.  1•^  Les  dépêches  télégraphiques 
privées  de  un  à  vingt  mots,  adresse  et  si- 
gnature comprises,  échangées  entre  un  bti- 
reau  quelconque  du  territoire  continental 
de  TEmpire  et  un  bureau  quelconque  de 
TAIgérie,  par  le  c&ble  direct  d'Alger  A 
Port-Veodres,  sont  soumises  k  une  taie 
fixe  de  huit  francs.  Au-dessus  de  vingt 
mots,  cette  taie  est  augmentée  de  moitié 
pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  Traction 
de  dizaine  excédame*  L*indicalion  de  la 
date,  de  l'heure  du  dépôt  et  do  Heu  de  dé- 
part, est  transmise  d'oflloe.  Sauf  ces  indi- 
cations, tous  les  mots  inscrits  par  Texpé- 
diteur  sur  la  minute  de  la  dépêche  sont 
comptés  et  taiés, 

2.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  dé- 
crets qui  régissent  la  correspondance  tè- 
légraphiqui*  privée  eireolant  &  l  intérieur 
de  TEmpIre,  «ont  appUcobles  à  la  corres- 
pondanoe  entre  la  France  et  l'Algérie. 

3.  La  part  afférente  au  parcours  fran- 
çais des  dépêches  intemattonaies  transmi- 
ses par  la  ligne  soUi^-narine,  demeurera 
réglée  d'après  les, bases  des  traités  inter- 
nationaux ;  mais  elle  pourra  être  réduite 
ultérieurement  par  arrêtés  du  ministre  de 
l'intérieur,  conformément  &  la  disposition 
de  l'srt.  3  de  la  loi  du  Si  Juin  i854. 

4.  Neutre  ministre  de  l*intérieor  et  le  gon- 
rerneor  général  de  TAIgérie  (MM.  de  Per- 
signy  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 
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Jusqu'au  30  septembre  1862,  les  eharfs- 
ments  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pool'* 
mes  de  terre  ou  de  légumes  seoa,  eirea- 
lant  par  bateau  sur  les  rivières  uo  sur  Isa 
canaux  non  copcédéa.  seront  affranchis  de 
tout  droit  de  navigation  inférieure  perça 
au  profit  de  l'Etat.  Il  en  sera  ileméme.da 
droit  établi  sur  les  canoui  son  mission  nés 
ou  concédés  dont  le  rachat  est  autorisé  par 
les  lois  des  ^8  juillet  et  i«r  a«>ût  1860. 

S.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  Joi- 
qn'à  la  mêmeépoqiteet  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  bai  eaux  français,  naviguer 
en  exemption  de  droits  sur  tous  les  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  de  France,  quelle 
que  soit  l'origine  de  lenrs  chargements, 
pourvu  que  ces  chargements  soient  com- 
posées de  céréales  ou  denrées  alimentaires 
spécidéi's  dans  Tari.  1•^ 

3.  Quelle  q*ip  soit  la  date  de  leur  arrivée 
à  destination,  les  bateaux  français  on  étran- 
gers ainsi  chargés  jouiront  de  Pexemption 
de  droits  qui  fait  l'objet  du  présent  dé- 
cret, pourvu  qu'ils  aient  qnillé  leur  point 
de  départ,  antérieurement  au  30  septem- 
bre 1862. 

4.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


>  =  12  ocTOBKs  »  Décret  impérial  qui  «ffran- 
efait,  jtMqa*ao  SOseptambre  1862,  de  tout  droit 
dé  BavigctkHi  inlérieore  parça  an  profit  de 
i*Ei«t,  les  flbafffeaaanl»  de  graina  et  farinea,  de 
lis,  de  poomea  de  tcffa»  ou  de  Mg^raaa  aaca, 
ctrcalajBt  par  bateau  anr  les  rivières  ou  laa  ca« 
nanz.  pLI,  BnU.  DCDLXVIII,  a.  056A  ) 

Napoléon,  etc.,  anr  le  rapport  de  notre 
nioialreaeerélaire  d'Btal  au  dépwtemcnt 
Ici  fioaDcea*  avant  dèarété  : 

Art.  !•'•  A  partir  du  1$  de  ce  moU,«i 


28  asmifBas  »  12  octobbb  1861.  —Décret  ûa- 

périal  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'arl.  6  (les  stëluls  de  la  soc. été  anonyme  for* 
mée  k  Pdris  sous  la  dénomination  du  Trt'/on, 
compagnie  dWnrances  contre  les  risquas  de  la 
navigation  marilinie  et  inlérit^ure.  (JLI,  Biâl« 
supp.  DCCLXIV,  ».  11,703.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  M  dé- 
cembre 1856,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  contre  les  risques 
de  navigation  maritime  et  intérieure  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  du  Tri- 
ton et  approbation  de  ses  statuts;  ru  le 
délibération  de  l'assemblée  générale  dei 
actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  du 
30  mars  1661,  ajant  pour  objet  d*élever  A 
quinze  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.)  le 
capital  de  la  société;  vu  le  réeépisié,  ea 
date  du  1*^  juillet  1861,  conitatant  le  dé- 
pôt A  la  caisse  des  dépôts  et  consignatiooi 
de  la  somme  de  cent  mille  francs,  for- 
mant le  cinquième  de  TaugmentatioD  pro- 
jetée; notre  eoneeil  d'Etat  oBtendo,  tvon 
décrété: 

ArUl«r.  Lt  nouvelle  rédaetioB  de  l*af t. 
6  des  sututs  de  la  société  anonyme  Ibr- 
mée  A  Paria  sous  la  dénomination  da  Tri- 
toH  compagnie  d'asanrances  eentra  lei 
risques  de  navigation  maritime  et  tnté- 
rienre^eitapproafée»  telle  qu'elle  eit  ean- 
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tenae  dans  l*acte  passé,  le  6  septembre 
1861,  devant  M«  Goyon  et  son  coUëgne, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anneié 
an  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragrienltare , 
da  commerce  et  des  travaux  pabtics 
(II.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


2S  sitTiMBBK  es  12  OCTOBRS 1861.  —  Dëcfet  im- 
périal qot  approuve  la  nouvelle  rédaclioD  des 
art.  5  et  15  de»  «tatol»  de  la  société  anonyme 
formée  i  Paris  sons  la  dénomination  de  la  Ga- 
rantie  maritime ,  compagnie  d^assarauces  mari- 
times. (XI,  Bail.  sapp.  DCCLXIV,  n.  11,704.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l*agricultttre,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  notre  décret  du  18  août 
1860,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Garantie  maritime,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  et  approba- 
tion de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
prise  le  9  octobre  1860,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie, à  l'eiïet  d'augmenter  le  capital  de 
la  société;  vu  le  récépissé,  en  date  du  27 
décembre  1860,  constatant  le  dépôt  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la 
somme  de  quarante  mille  francs  (40,000 
fr.),  formant  le  cinquième  de  l'augmenta- 
tion projetée  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  5  et  15  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Garantie  marilimet  compagnie 
d'assaraoces  maritimes,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
19  août  1861,  devant  M"  Boissel  et  sun 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roubcr)  est  chargé,  etc. 


2/)  5IPTE1IBRB  as  IG  ocTOBRi  1861«  —  Décret  im- 
périal qai  augmente  le  crédit  ouvert  an  dépar- 
tement de  la  guerre  poqr  Tinscription,  au  tré- 
sor publie,  des  pensions  militaires  ii  liquider 
dans  ie  cour^nl  ù«i  Panuée  1861.  (XI,  Bull. 
DCDLXiX,  n.  9572.) 

^Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtatau  (iéparlemenc 
de  la  gucrn;;  vu  Tart.  18  de  la  loi  du  â6 
juillet  1860^  qui  a  ouvert  au  département 
la.  guerre Jin  crédit  de  deui  milions  deui 
cent  mille  francs  (2/200,000  fr),  pour 
l'inseripUan,  au  trésor  public,  des  peosions 
militaires  à  liqwider  dans  le  courant  de 
l'aiiàiéc  18G1  ;  vu  U  loi  du  U  juin  1861» 


sar  les  pensions  de  l'arroéa  de  lene;  n 
notre  décret  du  10novemlrRl856,mltt 
crédita  eilraordinaires  on  lappièmeDUi- 
res;  yu  la  lettre  de  notre  mtoistre  des  fi- 
nances, en  date  du  31  aoiit  1861;  notre 
conseil  d'Etat  entends,  avons  décrété: 

Art.  l<r.  Le  crédit  de  deai  minions 
deux  cent  mille  francs,  oavert  n  dépir- 
lement  de  la  gnerre,  par  l'art.  13  delil«i 
du  26  juillet  1880,  pour  riDScription,  » 
trésor  public,  des  pensions  militaire  i  li- 
quider dans  ie  courant  de  l'aDDée  1861. 
est  augmenté  de  la  sommedetroiiMl 
mille  francs  (300,000  fr.). 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépouein 
moyen  des  ressources  alfectées  aa  um 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  calte  angan- 
tation  de  crédit  sera  propoiéaaa  Gor|iK- 
gislatir. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances  (MM.  Randon  et  de  ForcadejioBi 
chargés,  etc.      

2ft  SirrBMBRI  se  16  OCTOBBB  1861.  —  Déffetli- 
périal  qui  porte  provisoirement  k  cimi  ià» 
mes  la  part  altribaée  aux  budget»  prorâidiiii 
de  l^Algerie  sur  le  produit  net  de  rimpAlmbt. 
ÇKl,  Bail.  DCDLXIX,  n.  9573.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dcMin 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépaitesnl 
de  la  guerre  et  d'après  les  propositioisi* 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  trois 
décrété  : 

Art.  !•>*.  La  part  de  quatre  diiiéoes at- 
tribuée aux  budgets  provineiaoi  sor  it 
produit  net  de  l'impôt  arabe,  par  doM 
décret  du  1*^  décembre  185S,  est  prori- 
soirement  porté  à  cinq  dixièmes  i  partir 
du  1er  janvier  1863. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerrre,  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  defi^- 
gérie  (MM.  Randon,  de  Forcade  etN^ 
sier)  sont  chargés,  etc. 


1«  ms  IGOGTOBRB  1861.  —  Décret  imp^riilf 
augmente  l'effectif  da  détachement  de  gÂ* 
darmerie  employé  au  Sén^uJ..  {Jd,^ 
DCDLXIX,  n.  Q57A.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  30 ffp* 
tembre  1854,  portant  création  d'an  ddi- 
chement  de  gendarmerie  à  pied  poork 
service  du  Sénégal  ;  considérant  qœ  ^ 
force  et  la  composition  de  ce  détaehetf^l 
ne  sont  pi  os  sulfisanles  pour  sa(i$fi>i< 
aui  eiigences  actuelles;  d'après  U^'^^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépir- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies;  ti^ 
le  rapport  de  notre  ministre  secréUiir 
d'Etat  au  département  delà  guerre, iro>i> 
déeréié: 
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Art.  l^c.  L'effectif  da  détachement  de 
ndarmerie  employé  au  Sénégal  esl  porté 
iogt-sii  hommes,  y  compris  un  officier 
uo  eofant  de  troape. 
î.  La  composition  de  ce  détachement 
déterminée  ainsi  :  Lieutenant  ou  sous- 
1  tenant,  1  ;  maréchaux  des  logis  à  pied, 
brigadiers  à  pied,  4;  gendarmes  à  pied, 
;  enfant  de  troape,  i  ;  total,  26. 
».  Nos  ministres  de  la  gnerreet  de  la  ma- 
e  (MM.  Randon  et  de  Chaisclonp-Lan* 
.)  sont  chargés,  etc. 
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ss  10  OCTOBRE  1861.  —  D^ret  impérial  qui 
Dgmenle  l*effcctif  de  la  compagnie  de  gendar- 
lerie  de  la  Gnadeltope.  (XI,  Bail.  DGDLXIX, 

Napoléon,  ete.,  tu  les  ordonnances  des 
eptembre  1840  et  18  avril  1846,  et  vu 
lécret  da  f  4  Janvier  1857  ;  considérant 
)  reffectif  actuel  de  la  compagnie  de 
idarmerie  de  la  Guadeloupe  n*est  plus 
isant  pour  assurer  Texécution  du  ser- 
)  de  surveillance;  de  Tavis  de  notre 
listre  secrétaire  d'Etat  an  département 
la  marine,  et  sur  le  rapport  de  notre 
listre  secrétaire  d'Etat  au  département 
a  g'jerre,  avons  décrété  : 
Lrt.  1«'.  L'effectif  de  la  compagnie  de 
darmerie  de  la  Guadeloupe  est  porté 
ent  soixante  et  dix-neuf  hommes,  y 
ipriflles  officiers  et  les  enfants  de  troupe. 
.  La  composition  de  cette  compagnie 
Sxée  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau 
prés  (SuU  h  détail), 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
ine  (MM.  Randon  et  de  Ghasseloup- 
bat>  sont  chargés,  etc. 


(6  oeroBftB  1810.  —  Décret  impérial  qui 
•diûe  celui  da  3  décembre  1850,  relatif  aoi 
respondances  originaires  oa  à  de*tinatioa 
bareaax  de  poste  français  élablis  en  Tar- 
e  et  en  Egypte.  (XI,  Bail.  DGDLXIX, 
9576.) 

poléon,  etc.,  vu  l'art.  18  de  la  loi  du 
In  1 861 , portant  fixation  du  budget  gé* 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
lS6i  ;  lin  la  convention  de  poste  con- 
ptre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
septembre  1856;  vu  la  loi  du  30  mai 
^u  notre  décret  du  5  décembre 

portant  fiiatîon  des  taxes  à  perce- 
ur Tadministration  des  postes  de 
0   sur  les  correspondances  originai- 

À  destinalion  des  bureaux  de  poste 
§3  établis  «n  Turquie  et  en  Egypte; 
apport  de  notre  ministre  secrétaire 
,  au  département  des  finances,  avons 

é  : 

•    l*r.  Les  prix  de  port  ou  droits  i 


percevoir  par  l'administration  des  pos)a 
de  France,  pour  les  lettres  ordinaires  et 
les  lettres  chargées  acheminées  an  moyen 
des  paquebots-poste  français  ou  des  pa- 
quebots-poste britanniques,  et  expédiées, 
soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  lea 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  et  vieê  vena,  soit  de 
l'un  desdits  bureaux  pour  un  autre  de  ces 
bureaus,  seront  payés  par  les  envoyeurs 
ou  les  destinataires  conformément  au  ta* 
rif  ci -après  {$uit  le  tarif). 

S.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposa* 
tiens  de  notre  décret  susvisé  du  3  décem- 
bre 1856. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  se* 
ront  exécutoires  à  partir  du  l«r  janvier 
1862. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

lA  sa  22  ocToami  1861.  —  Dëcret  impérial  por- 
tant promalgation  des  articles  additionnels  k 
la  convention  de  posle  da  21  mai  1858,  signés 
entre  la  France  et  la  Prasse,  le  S  juillet  1861. 
(XI,  Bail.  DCDLXX,  n.  9580.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
'ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Des  articles  additionnels  i  la 
convention  de  poste  du  21  mai  1858,  en- 
tre la  France  et  la  Prusse,  ayant  été  signés, 
à  Paris,  le  3  Juillet  l86i ,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  27  sep- 
tembre dernier,  lesdits  articles  addition- 
nels, dont  la  teneur  suit,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Artiehê  additionnel  $, 

5.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le* Roi  de  Prusse,  voulant  déférer  au 
désir  que  leur  a  exprimé  S.  M.  le  roi  de 
Hanovre  d'accéder  aux  stipulations  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  21  mai 
1858,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ont  ré- 
solu de  régler,  au  moyen  d'articles  addi- 
tionnels à  ladite  convention,  les  condi- 
tions de  l'accession  do  Hanovre,  et  ont 
nommé,  dans  ce  but,  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  M.  Edouard -Antoine  Thouve- 
nel,*son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affairesétrangéres,  etc.,  etc.; 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  M.  Atberi- 
Alexandre  comte  de  Pourtalés,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  etc.: 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 
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Art.  i".  A  dater  da  i«'  janvier  1862. 
iM  stipula  lions  de  la  eonvenHon  du  21 
mai  4  H58.  relat  ive»  aux  lettre»or(iinaires  oa 
oharf^es,  aui  éctianltUons  de  marchan- 
dises et  aux  Imprimés  de  toute  Dature, 
Qtigiiiair(*s  ou  k  destination  des  provinces 
orieBtato»  de  la  Prusse,  seront  appiicables 
aux  obje  s  de  même  espèce  provenant  ou 
à  destination  du  royaume  de  Hanovre, 
lorsque  ces  otijét s  fieront  compris  dans  les 
dépêches  réciproques  des  deoi  adminis- 
lration>  des  postes  de  France  et  de  Prusise. 

2.  Sont  abrogés,  en  ce  qu'elles  oni  de 
OOB traire  à  rariicle  précédent,  les  disfH)- 
ftitions  Ses  art.  8  et  18  de  la  convention 
|«écilée  du  21  mai  1858. 

3.  Les  présents  articles,  qui  seront 
cosaidérès  comme  adililionnels  à  la  con- 
vention du  21  mai  1858,  seront  ratifrés, 
et  les  raliûcalions  en  seront  échangées  à 
Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris, en  double  original,  le  Iroi- 
siéme  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un.  (L.  S.) 
Siffné  E  Thouvem£l.  Podktalbs» 

2.  Notre  miniatredeii  affaires  éirat^géres 
(ai.  Xhouvenel)  est  chargé,  etc. 


<^  AvaiL  —  22  ocTOBiui  1861.  —  Décret  impé* 
liai  relaiir  h  rélablis^emenl  de  Timpôt  de  con- 
sommation sur  les  «-piritueux,  h  la  Guadeloupe. 
3il,  Bull.  DCDXLXX ,  n.  9581.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  24  oc- 
tobre 1860,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  rétablissement,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, d'une  laie  sur  les  spiritueux; 
vu  les  délibérations  du  conseil  génér»!  de 
la  Guadeloupe,  en  date  des  21  et  22  dé- 
cembre 1860:  TU  la  délibération  du  coq- 


accordée  pour  une  fabrique  nouvelle,!! 
cette  fabriqu*"  n*est  montte  pour  produit 
au  moins  cinq  cents  hectolitres  par  an. 

3.  Tout  individu  ayant  Pinientiond' 
fH briquer  des  spiritueni  dem  adresser! 
Tadministration,  par  rinlerméilialTt  du 
servttce  des  contributions ,  une  demtDdt 
indicative  du  lieu  où  il  entend eierctrioo 
industrie  et  des  bàthnents qui) doil u!- 
fecier.  Dins  les  fabriques  nouve:iw,le! 
bâtlmems  de\Tcnt  offrir  louie  garant» 
contre  le  volet  la  fraude,  être  séparé',  ai- 
tani  que  possible.des  autres comiruciiM!, 
et  renfermer  des  magasins  spéciaoi  |K«i 
le<  produits  de  la  fabrication.  Dins  te  fi- 
briques  anciennes  distantes,  l'a  imioutra- 
tiun  n*aura  à  prescrire  quêtes mtim^ 
goureusemenl  néces^ai^es  pour  mm 
Teiercice.  Dans  tous  les  cas,  tout  «aida 
lieus, constaté, ne  pourraétreroodiiièttii 
luie  autorisation  de  l'adminifitratioD. 

4.  Aucune  fabrique  ne  pourra  comM; 
cer  ou  continuer  sa  fabrication  m 
charge,  10  de  présenter  uae  cautioi»- 
vable.  qui  s'engagera ,  ceajoinietniol» 
solidairement  avec  elle,  au  paienMi» 
droits  et  doubles  droits  qai  seroni««»f" 
tés  à  la  cbarge  du  distillalear.  Uii'^ 
cants  qui  ne  disUlientque  les  pr0i<«l||.^ 
leur  récolte  pourront  touiefosêwdij^ 
pensés  de  celte  formalité,  la  fi*»**»* 
vable  pourra  être  remplaeèe  puu«t^ 
tionnement  en  numéraire,  doni  UV*** 
sera  Qiée  par  arrêté  du  gouverneur  ea* 
seil  privé;  ^  de  déclarer  le  ooinbrct| 
contenance  des  alambics,  «iives,  ^^^ 
ternea,  luUiUes  ,  et  de  tous4Mlrtf?J 
seaui  composant  lermatériel  desadi^ 
lerie,  ainsi  que  les  quanltlés  de  *"**: 
fias  et  autres  spiritueux  eiistaoi  eosaF 
session,  dans  ses  magasins  oa  t»^ 
3«>de  payerait  droit  —»^^^,*^ 


seil  privé  de  La  même  colonie ,  en  datera    „   ^„  ^,y„.  .^  ^^,  ^„— 

9  janvier  1861  ;  sur  le  rapport  4e  ncAre    exigible  d'avance,  et  appHcsb'e  *  ^ 

ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  manne  el    AtnbKMftmKnt  Tante  dirtillerie  ts^^^ 


des  culoniea,  avons  décrété  : 

CHAmsE  I•^  De  la  fahrieaiion  des 
spiritueux. 

Art.  l«r.  Les  distilleries  sont  diviaéei 
en  deux  catégories  :  1®  celles  qai  lOBt 
exploitées  par  un  propriétaire  ou  feraniar 
distillant  ou  faisant  distiller  le  prodatt  de 
sa  récolte  ;  2^  oelles  qui  saat  exploitées  par 
des  industriels  oon  produei«iiti  de  ia  ma- 
tière première,  et  celles  où  tes  fabtioants 
exploitent,  coneurremmen lavée  lettcs  pio* 
près  récoltes,  4les  predslts  prt^veoaai  ùm 
récoltes  d*au(riii. 

2.  A  paplir4a4«r  Juillet  1864,  ntil  «e 
pourra  dÛsiiUer  dea  siropt,  raélaases^di^ 
très  matièrea,  sans  en  avoir  obtens  Tett- 
tocisattoo.  Aueaae  «MitMJêatioa  me  ^ere 


état>Kssement.  Toute  distillerie' 
une  1ia'bitatinn,.et  ne  Tabrieaai  f\^^K 
diiîts  du  cru  de  cette  habiuuoo,"» 
exempte  du  droit  de  patente.       ^ 

5.  lies  distillateurs  qui  voudroni  »• 
leur  industrie  devront  en  faire  l«n«wj 
llonw  bureau  du  service  exerçiai.»^ 
quitter  Immédiatement  le  <*'o'}*,!î 
sommation  sur  toutes  les  floao"'""! 
rrtueux  existant  en  charge  *  leorf^JJ 
s'ils  lie  prérèrent  les  ttirtget  «or  «»  «^ 
pdt  ou  sur  tmrt  autre  étaWiiMineniw^ 
à  l'exercice.  ,     ,j 

6.  Les  fabrlcanta  es  spiriio»»J 
sofumis  aux  Tisites  et  cxerf  ices  do  iR 
du  serfhce  des  eontf ibtftions ,  et  w^ 
leiir'0HTrir,1iL  totfte  rtquisition,  w^ 
brtfiaes,  magaxios ,  ctiHiers  et  to»^ 
b&timeals  enclavés  dans  la  mat  vj^ 
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fae  la  distillerie,  ou  j  attenant.  Cette 
ibligationsiibsisie,  même  pendant  la  nuit, 
i'il  est  constaté qiie  la  distillerie  est  en  ac- 
ivité.  Ils  doivent  également  leur  repré- 
enter  les  sucres ,  sirops ,  mélasses  et  aa- 
res  matières  propres  a  la  distillation, 
iosi  que  les  spiritaeui  qai  se  trouvent 
0  leur  possession. 

7.  Les  opéralions  de  chaque  distillerie 
eront  consignées  sur  un  registre  qui  sera 
yré  au  fabricant  par  Tadminislration, 
prés  avoir  été  coté  et  parafé  par  le  juge 
epaii  Cereginre  devra  être  représenté 
toute  réquisition  et  à  l'instant  même  de 
demande  des  employés  du  service.  Geui- 
devront  le  vériûer  et  y   apposer  leur 

sa,  après  chaque  vérification. 

8.  La  force  attoolique  du  liqulB  prêt  à , 
re  mis  en  distillation,  vériQé  par  les  em- 
oyés  du  service,  sert  à  déterminer  lemi- 
mum  variable  des  produits  eiJgibles  de 
fabrication.  £n  cas  de  contestation,  et 
la  demande  de  l'une  des  parties,  la  force 
;oolique  et  le  minimum  exiuible  sont  dé- 
'minés  par  des  expériences  contradic- 
ires.  Les  distillateurs  sont  tenus,  toutes 

fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  sér- 
ie exerçant,  de  lui  faire  connaître  par 
'it,  vingt-quatre  heures  d'avance,  le 
tr  et  l'heure  auxquels  ils  se  disposeront 
rocéder  à  la  préparation  ou  à  la  distiU 
ion  des  cuves  désignées  dans  la  réqui- 
on  des  employés. 

).  Il  sera  accordé  aux  distillateurs,  pour 
liage,  coulage  et  affaiblissement  dede- 
y  une  déduction  anouelle  qui  sera  cal- 
te  d'après  le  séjour  des  spiritueux  dans 
aagasin  de  la  distillerie  et  fixée  par  Tad- 
lisiration  locale. 

0.  L'administration  locale  est  autori- 
à  accorder  des  dégrèvements  ou  des 
fpensa lions  aux  fabricants  de  spiri- 
IX  en  cas  de  pertes  matérielles  dûment 
itatées,  ou  de  tout  autre  motif. 

1.  Nul  ne  peut  exercer  la  professimi 
ibricant  de  liquenrs  sans  avoir  fait  une 
iration  spéciale  poar  l'exercice  de  cette 
strie.  Il  est  interdit  aux  liquoristes  de 
quer  des  spiritueux  simples,  mais  ils 
root  rectifier  ceux  dont  ils  justifieront 
r  payé  le  droit  de  consommation. 

piTBS  II.  Des  droUs  établie  aur  l»* 
apirsfMw». 

•  Les  droits  établis  par  le  décret,  en 
e  de  règlement  d'administration  po* 
e,  do  té  octobre  1860,  sur  les  spiri- 
i  consommés  dans  la  colonie,  on  c|bj[ 
ai  ei portés,  se  perçoivent  sur  tous  les 
les  alcooliques  contenant  plus  de  vïn^/L 
ceoftiémes  d'alcool  par  à  la  tempére- 
le  qtiiaxe  degiéi  centigrades.  Ces  li- 


quides sont  divisés  en  deux  classes,  savoir  : 
10  les  spiritueux  simples,  aromatisés  on 
non,  qii  marquent  leur  degré  réel  à  l'al- 
coomètre, et  dont  le  droit  se  règle  en  ralsoa 
de  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  con-» 
tiennent,  s'ils  sont  en  cercles,  et  d'apiés  kf 
masses  du  liquide,  s'ils  sont  en  bouteilles: 
âo  les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau- de* vie^ 
qui,  soii  en  cercles,  soit  en  bouteilles^  sont 
imposés  d'après  la  masse  du  liquide.     , 

13.  Le  droit  de  licence  des  assujettis 
sera  déterminé  suivant  les  professions. 
Toutefois,  il  pourra  être  établi  plusieurs 
classes  de  licences  pour  les  détaillauts.  L.e 
droit  de  licence  payé  par  li^s  détaillants  est 
un  produit  communal.  Il  est  dû  pour  le 
trimestre  entier,  à  quelque  époque  qoe 
commence  ou  cesse  l'exercice  de  la  proi- 
fession.  Les  droits  coloniaux  et  muitici^ 
paux  établis  améneurement  au  décret  du 
24  octobre  1860,  sur  la  fabrication  et  la 
vente  des  spiritueux,  seront  supprimés  à 
partir  du  l^r  juiHei  i861. 

14.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
spiritueux  ne^  pourra  être  fait  sans  une  dé- 
claration préalable  de  l'expéditeur,  penr 
les  alcools  destinés  â  l'exportation  directe 
et  au  marchiind  en  grus;  de  l'acheteur, 
pour  ceux  destinés  à  la  consommation;  le 
conducteur  devra  toujours  èiremuni  d'une 
expédition. 

15.  Le  droit  sur  les  spiritueux  venant 
de  Textérieur  sera  acquitté  a  l'arrivée  des 
spiritueux  dans  les  ports  de  la  colonie,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  un  en- 
trepôt de  la  douane* 

Csi^iTRS  llî.Deia  vente  des  tpirUueux. 

16.  La  vente  des  rhums,  tafias  et  autres 
spiritueux,  à  l'iniérieur  de  la  colonie^ 
s'effectue  en  g^os  et  en  détail;  en  gros^. 
par  quantité  de  vingt-cinq  litres  an  moins; 
en  détail,  par  toutes  quantités  inférieures 
à  celle  ci -dessus  désignée.  Le  colportage, 
des  spiritueux  est  formellement  interdit» 

17.  Les  marchand  s  de  spiritvevx  en  groA 

et  les  détaillants  doivent,  avant  toute  opé-> 

ration  de  commerce,  faire  une  déclaration 

de  profession  au  service  des  contribqtloïKi^ 

et  désigner  Ifs  quantités,  espèces  est  qnii*- 

lités  des  spiritueux,  qu'ils  |M»s«édeet  éêm 

leurs  magasins  ou  ailleurs^  ainsi  que  les. 

locaux  où  ils  entendent  e&ercer  Jeur  indush . 

trie.  Ils  sont  teon^,  en  fai:>ant  oetie  dé«lA«i 

ration,  de  se  munir  d'une  licence  payable 

par  trimestre,  et  «ni  est  indèp«»dan4ed(i< 

la  patente.  Aucune  déctaration  de  priv 

Cession  ne  sera  recpie  de  la  pari  d*tiQ  détails 

lant,  s'il  ne  JuslIAe  préalablement  de  I'm»* 

qiiit  du  droit  pour  tons  les  spftMitaeiis  qni 

sont  en  u  possession.  I|ens  «scnn  cui^tet 

professions  de«areiMBë  de  sfkàimn,  es 
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gros  et  de  détaillant  ne  pourront  être  exer- 
cées daos  le  même  établissement. 

18.  L'exercice  de  la  profession  de  mar- 
chand de  fpiritueax  en  gros  est  subor- 
donné à  la  présentation  et  à  Tacceptation 
da  cautionnement  général  auquel  sont  as- 
fojettis  les  distillateurs.  Les  dispositions 
des  art.  5  et  9  du  présent  décret  leur  sont 
également  applicables. 

19.  Sont  assimilés  aux  détaillants  les 
propriétaires  ou  fermiers  vendant  ou  fai- 
sant vendre  au  détail  le  produit  de  leur 
fabrication,  les  cabaretiers,  aubergistes, 
traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'bôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  débitants  de 
Tin  on  de  bière  et  autres  donnant  à  manger 
an  jour,  au  mois  ou  à  l'aûnée ,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  se  livrent  à  la  vente  au  détail 
des  boissons  alcooliques,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  Les  assujettis  ci-dessus  dé- 
signés sont  tenus,  aussi  bien  que  les  dé- 
taillants, d'indiquer  leur  profession  par 
une  enseigne,  et  ils  ne  pourront  cesser 
l'exercice  de  leur  industrie  avant  d'en  avoir 
fait  la  déclaration  au  service  des  contribu- 
tions. 

80.  Tout  marchand  en  gros,  en  cessant 
son  industrie,  doit  en  faire  la  déclaration  et 
acquitter  immédiatement  le  droit  sur  les 
quantités  de  spiritueux  restant  en  sa  pos- 
session. 

21.  Les  marchands  de  spiritueux  en 
gros  sont  soumis,  comme  les  distillateurs, 
aux  visites  et  vériûcations  des  employés  du 
service  exerçant,  mais  seulement  dans  les 
Biagasins,  caves,  celliers,  et  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  détaillants 
sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des 
agents  du  service  des  contributions  et  des 
préposés  à  la  police  pendant  tout  le  temps 
qie  leurs  établissements  restent  ouverts  au 
public. 

22.  Le  maximum  de  Tapprovisionn»- 
ment  des  détaillants  en  spiritueux  de  toute 
nature  sera  fixé  par  l'administration  locale 
i  raison  de  l'importance  des  localités.  Les 
vaisseaux  dont  ils  pourront  faire  usage 
seront  soumis  à  des  conditions  de  capacité 
qui  seront  déterminés  par  l'autorité  locale. 

23.  L'expéditeur  de  spiritueux,  qu'un 
aaquit>à-caulion  doit  accompagner,  devra 
prendre  l'engagement  de  rapporter,  dans 
un  délai  d'un  mois,  un  certificat  de  dé- 
charge, délivré  à  destination,  et  se  sou- 
mettre, à  défaut  de  cette  justification,  & 
payer  le  double  des  droits  que  l'acqutt-à- 
caution' a  pour  but  de  garantir.   ' 

21.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sent 
pas  rapportés  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  25, 
il  sera  donné  contrainte  contre  les  expédi- 
teurs et  leurs  cautions  pour  le  paiement 
des  doubles  droits.  I^éanraoins,  si  les  sou- 


missionnaires rapportent,  dans  le  tennede 
trois  mois  après  l'expiration  du  déUi,lK 
certificats  de  décharge  en  bonne  tome, 
délivrés  en  temps  utile,  les  sommes  qals 
auront  payées  leur  seront  remboursées, 
sauf  le  montant  des  frais  faits  par  l'ad- 
ministration jusqu'au  jour  du  rapport  des- 
dites  pièces.  Après  le  délai  de  trois  mois, 
aucune  réclamation  ne  sera  admise,  et  les 
doubles  droits  seront  acquis  à  Tadmioù- 
tration. 

Chapitbe  IT.  Des  peines  ei  de  la  m- 
êtcUation  des  contraventions. 

25.  Tout  individu  qui  distillera  des  spi- 
ritueux, ou  exercera  la  proression  de  mar- 
chand en  gros  ou  de  détaillant,  sansmi 
rempli  les  formalités  qui  doivent  précéder 
la  fabrication  ou  la  vente  des  spiriiDem; 
tout  importateur  qui  livrera  ou  tentenàe 
livrer  des  spiritueux  à  la  consommatioo, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  d'ea 
avoir  acquitté  le  droit  ou  de  les  avoir enti«- 
posés  dans  un  magasin  de  la  douane;  twt 
détenteur  de  spiritueux  dont  la  proreniiKe 
ne  sera  pas  justifiée,  seront  punis  due 
amende  de  cent  francs  à  deax  mille  francs. 
Tout  fabricant  qui  sera  conrainca  d'aToic 
frauduleusement  altéré  ses  livres,  ioitpsi 
altération  d'écriture,  soit  par  maiptioD 
de  résultats  faux,  reste  soumis  i  la.  lav 
cojnmune. 

26.  Les  particuliers  autres  que  les  issv' 
jettis  à  l'exercice,  qui  seront  déientean. 
au  l«r  juillet  1861,  de  plus  de  centlititt 
de  spiritueux,  seront  tenus  d'en  faire  i 
déclaration  au  service  exerçant,  avaiitV 
5  du  même  mois,  et  de  les  représenterio 
agents  de  l'administration ,  s'ils  en  sosi 
requis,  dans  les  dix  jours  de  la  déclaratiaa, 
et  sous  la  peine  portée  en  l'art.  27. 

27.  Toute  infraction  au  présent  décret, 
autre  que  celles  indiquées  dans  rvi.  25, 
sera  punie  d'une  amende  de  ciMpiaate  a 
cinq  cents  francs. 

28.  Indépendamment  des  peines  portées 
dans  les  art.  25  et  27,  les  spiritueoi  n- 
célés,  enlevés  ou  transportés  en  fraude,  et 
qui  seraient  retrouvés,  seront  confis^véî- 

29.  En  cas  de  récidive,  le  maximom  * 
l'amende  sera  toujours  appliqué,  et  fits* 
blissement  pourra  être  fermé  par  OÊttat 
administrative. 

30.  Tout  empêchement  apporté  an  lait 
et  complet  exercice  du  droit  de  earnUr 
lance,  tout  refus  d'entrée  opposé  aux  ^' 
ployés  de  l'administration,  dans  les  II» 
où  le  présent  décret  leur  donne  le  ^^^^J' 
pénétrer,  seront  punis  des  peines  portfi 
en  l'art.  27. 

31.  Les  contraventions  qui,  en  vertu* 
présent  décret,  enlraîoenl  la  confîscatisi 
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et  Tamende,  seront  poursaivies  derant  lei 
trjbaoaux  correclionnels. 

52.  L'exercice  de  l'action  publique  ap- 
partient à  l'administration.  Elle  est  auto- 
risée à  transiger  avec  les  contrevenants  sur 
les  procés-Yerbaux  de  contravention. 

33.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées et  poursuivies ,  conformément  aux 
cbap.  6,  7  et  8  du  décret  impérial  du 
1"  germinal  an  12  et  à  la  loi  du  15  juin 
1835,  qui  seront,  à  cet  efTet,  promulgués 
dans  la  colonie.  Toutefois,  les  procés-ver- 
baux  pourront  être  rédigés  et  affirmés  par 
un  seul  agent. 

54.  Le  produit  des  droits,  amendes  et 
confiscations,  en  matière  de  contributions 
sur  les  spiritueux,  sera  versé  directement 
entre  les  mains  du  percepteur,  d'après  les 
iquidations  des  employés  du  service  exer- 
çant. 

55.  Lu  fonctionnaires  civils  et  mili- 
aires  et  les  agents  de  la  force  publique 
irêteront  aide  et  assistance  aux  employés 
lu  service  des  contributions,  pour  Texer- 
icede  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu*ils 
D  seront  requis. 

56.  Les  redevables  en  retard  d'acquitter 
3S  droits  résultant  d'exercices  seront  pour- 
alvis  par  la  Toie  de  la  contrainte.  La 
lème  voie  sera  suivie  pour  le  recourre- 
lent  des  amendes,  des  confiscations,  des 
épens  prononcés  par  jugement,  et  du 
ion  tant  des  transactions  revêtues  de  la 
)rme  exécutoire.  Les  contraintes  seront 
écernées  par  le  chef  du  service  des  con- 
"ibutions  ou  par  les  contrôleurs;  elles 
îront  visées  et  rendues  exécutoires,  sans 
ais,  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le 
ireau  est  établi,  et  elles  pourront  être 
gni fiées  par  les  employés  du  service.  Elles 
a  porteront  hypothèque  sur  tous  les  biens 
:s  débiteurs,  ainsi  que  le  droit  de  faire 
us  actes  d'exécution  et  de  conservation, 
\s  que  la  saisie  des  meubles  des  redevables 

des  deniers  qui  leur  sont  dus.  L'exé- 
lion  des  contraintes  ne  pourra  être  sus- 
ndue  par  aucune  opposition  ou  autre 
te»  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées 
ur  défaut  de  rapports  de  certificats  de 
i^barge  des  acqiiits-à-caution,  en  con- 
naot  le  simple  droit. 
S7.  Les  oppositions  que  les  redevables 
meront  aux  contraintes  seront  motivées 
:;onliendront  assignation  à  jour  fixe  de- 
it  le  tribunal  de  l'arrondissement  du 
reau,  avec  réleclion  de  domicile  dans 
connmune  où  siège  le  tribunal.  Le  délai 
ir  Téchéance  de  l'assignation  ne  pourra 
éder  hait  jours,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
;B-  Les  contestations  qui  seront  élevées 

le  food  des  droits  en  matière  de  con- 
nations  indirectes  seront  instruites  et 
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jugées  conformément  aux  art.  88  et  89  de 
l'ordonnance  du  51  décembre  1828,  sur  le 
service  de  l'enregistrement.  L'art.  90  de 
la  même  ordonnance  est  applicable  aux 
employés  du  service  qui  réclament  le  rem- 
boursement des  frais  de  poursuites  aYaneéf 
par  eux  et  tombés  en  non-valeurs. 

39.  L'administration  aura  priyilége  et 
préférence  k  tous  les  créanciers  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables 
pour  le  recouvrement  des  droits  indi- 
rects, à  l'exception  des  frais  de  justice,  de 
ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendication 
dûment  formée  par  les  propriétaires  des 
marchandises  en  nature,  conformément  k 
la  loi  commerciale. 

40.  La  prescription  est  acquise  à  l'ad- 
ministration contre  toute  demande  en  res- 
titution des  droits  indirects  après  un  dé- 
lai révolu  de  deux  années  ,  k  compter  da 
jour  où  le  droit  a  été  perçu.  La  prescrip- 
tion est  acquise  aux  redevables  des  con- 
tributions indirectes  pour  les  droits  que 
les  employés  du  service  n'auraient  pas  ré- 
clamés après  un  intervalle  d'une  année,  k 
compter  du  jour  où  ces  droits  étaient 
exigibles.  Aucun  intérêt  n'est  dû  k  l'ad- 
ministralion  pour  les  droits  que  les  rede- 
vables sont  en  retard  de  payer,  ni  par 
l'administration  pour  ceux  qu'elle  est  dans 
le  cas  de  restituer. 

41.  Les  mesures  de  détail  qui  concer- 
nent l'application  du  présent  décret  se- 
ront  déterminées  par  arrêtés  du  gouver- 
neur. 

42.  L'administration  aura  provisoire- 
ment le  droit  de  faire  fermer  les  distille- 
ries et  cabarets  existants  dont  les  situa- 
tions se  prêteraient  difficilement  k  l'exer- 
cice. L'indemnité  qu'il  y  aura  lieu  d'accorder 
à  cette  occasion  sera  réglée  conformément 
à  la  loi ,  et  payée  soit  en  un  seul  terme, 
soit  par  annuités. 

45.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasscloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.        

10  Aooiv  as  22  ocTOBBi  1861.  —  Décret  ImpAntii 
poar  l*exéoation  de  ceax  des  2A  octobre  iSM 
et  6  avril  1861,  relatif»  k  rëtabliucmenl  de 
rimp6t  de  consommation  taries  spirilueas,  li 
la  GaadeloDpe.  (XI,  Bail.  DCDLXX,  n.  9582.) 

Napoléon,  etc.»  vu  le  décret  du  24  oe- 
tobre  1860,  établissant  l'impôt  sur  la  con- 
sommation des  spiritueux  dans  les  colo- 
nies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 
vu  le  décret  d'exécution,  en  date  du  6  avril 
1861,  en  ce  qui  concerne  la  Guadeloupe; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 
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Art.  l<r.  Seront  poarsuivis  «t  punis,  à  U 
troadelotipe ,  conformément  aiii  disposi- 
tion! des  art.  27,  28,  29,  31  et  32  du  dé- 
cret da  6  avril  1861  :  le  distillaleor  ou 
fabricant  de  liqueurs  qui,  mis  en  de- 
meure de  fournir  uo  nouyeau  cautionne- 
ment, n*aura  pas  satisfait  à  cette  mi«een  de- 
meure, dans  les  quinze  jours  de  sa  date; 
celui  qui  se  refuserait  ou  apporterait  un 
empêchement  à  la  vérîOcatton  parempo- 
tement  de  la  cooleoance  des  alambic^,  ca- 
ves, bacs,  citernes,  futailles  et  de  tous  aa- 
tres  vaisseaux  ,  ou  aux  indications  que  le 
service  exerçant  jugerait  utile  d'opposer 
pour  constater  la  capacité  et  ridenlité 
des  vaisseaux  ;  celui  qui  changerait ,  mo- 
diQerait  ou  altérerait  la  c^>ntenance  des 
«lambics,  caves,  citernes  et  autres  vais- 
seaux jaugés  ou  épaléâ,  ou  en  établirait  de 
nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  déclaration, 
oa  qui  ferait  usage  desdits  vaisseaux, 
avant  que  la  contenance  en  ait  été  véri- 
liée:  le  distillateur  qui  ne  se  conforme- 
rait pas  aux  moiléles  fournis  par  l'admi- 
nistration pour  la  tenue  des  registres  pres- 
crits par  Part.  7  du  décret  du  6  avril 
1861  i  le  distillateur  ou  le  marchand  en 
gros  qui  mélangerait  les  spiritueux  fabri- 
qués ou  introduits  depuis  la  dernière  vi- 
site des  employés  avec  ceux  dont  la  fabri- 
cation ou  Tintrodiiction  est  antérieure;  ce- 
hii  qui  aura  expédié  des  spiritueux  sans 
les  faire  accom  «agner  d'un  acquit-à-cau- 
tion ou  d*un congé;  le  détaillant  qui,  con- 
trairement à  rinvitation  de  l'administra- 
tion, déposerait  ou  vendrait  des  spiritueux 
dans  des  magasins  qui  ne  seraient  pas  sé- 
parés de  leur  atelier  de  fabrication,  ou  des 
locaux  affectés  aux  autres  branches  de 
leiir  industrie;  le  marchand  en  gros  qui 
ne  représentera  pas,  dés  qu'il  en  sera  re- 
quis, les  expéditions  applicables  aux  spi- 
ritueux qu'il  a  reçus  depuis  la  précédente 
visite  des  employés,  et  le  détaillant  qui 
ne  justifiera  pas  immédiatement,  par  la 
présentation  des  congés,  du  paiement  du 
droit  de  consommation  spr  les  spiritueux 
qu'il  possède  dans  son  domicile  ou  ail- 
leurs ;  quiconque  aura  un  établissement  de 
Tente  de  spiritueux  au  détail,  sans  one 
«Qtorisatlon  de  t'antorité  administrat/ve; 
les  détaillants  qui  établiront  leur  débit 
snr  des  vaisseaux  d'une  contenance  su- 
périeure à  celle  déterminée  par  arrêté  du 
gouverneur,  et  ceux  qui  recevront  ou  au- 
ront chez  eux,  à  moins  d'une  autorisation 
Spéciale,  des  vaisseaux  d'une  contenance 
Inférieure  h  celle  fixée  dans  la  même  for- 
me; ceux  qui  auront  expédié  ou  mettront 
'en  vente  à  la  fois  plus  d'une  pièce  de  cha- 
que espèce  de  boissons,  ou  qui  opéreront 
des  remplissages ,  coupages ,  mixtions. 


transvasions  de  futailles  en  boQt«l)es(t 
débailaues  de  caisses  oo  de  paniers  im\ 
d'en  avoir  fait  la  déclaration  lai  m- 
ployés  ;  ceux  dont  les  rhums  on  Ufiasoû 
en  vente  ne  seraient  pas  de  bonne  qtialiti 
et  dont  la  densité  mesurée  à  la  tempin- 
ture  de  quinze  degrés  centigrades  senit 
Inférieure  à  quarante  -  neuf  degris  ea- 
tésimaux  (24  cartierS)  ;  les  délaitlifltsi|ii 
recèleraient  des  spiritueux  dans  lenn mi- 
sons oa  ailleurs  et  les  propriétaires  oo  prit- 
cipaux  locataires  qai  laisseraicDl  eo!m 
chez  eux  des  boissons  appartenant  m  débi- 
tants, sans  qn*ii  j  ait  bail  ayant  diiecet- 
taine  pour  les  locaux  où  sont  placées  lefdita 
boissons;  quiconque  fera  transporter  et 
circuler  des  spiritueux  sans  les  acquiU-î- 
caution,  congés,  lalssez-passer  oa  penû 
prescrits  par  arrêtés  du  gonveroemeit; 
ie  conducteur  d*ao  chargement  de spM- 
tueux  dont  le  transport  serasaspa^i 
qui  n'en  aura  pas  fait  ta  déctaraliuoto 
les  vingt-quatre  heares  an  bureau  te^Hi 
voisin;  celui  qui  ne  fera  pas  coMtilR 
toute  opération  nécessaire  à  la  conserritim 
des  spiritueux  en  coars  de  transport. (Ml 
ac^cident  ayant  occasionné  la  pertedei<ntl 
ou  partie  des  spiritueux ,  ou  loai  reUtd 
dans  l'arrivée  da  chargement;  le capiuine 
de  navire  qui,  en  cas  d'avaries  oa  den- 
tards  provenant  d  événements  de  mer, f 
fournirait  pas,  dès  son  arrivée,  anedédi' 
ration  détaillée  des  circonstances  qaii| 
ront  occasionné  les  avaries  on  tesretir» 
ou  qui  fournirait  une  déclaration  qai/ 
serait  pas  reconnae  sincère;  les  ]^ 
riers,  patrons  de  bateaax  oa  de  navirfiC 
tous  autres  qui  conduiront  on  lranspo^i^ 
ront  des  chargements  de  spiriiowi  .^' 
n'exhiberont  pas  aux  agents  deC^'i""!'!' 
tration,  à  rinstaol  même  de  li  réquf 
tion,  les  expéditions  dont  ils  doivent  m 
porteurs;   enfin,    toutes    conlravcntioîJ 
aux  dispositions  réglementaires  prisesf^ 
arrêté  du  gouvernement,  enciécutioB« 
l'art.  41  du  décret  du  6  avril  1861. 

2.  La  constatation  des  coolravenlio» 
commises  dans  l'Intérieur  des  à\mf^ 
et  dans  les  magasins  des  marctiao<If  (' 
gros  est  exclusivement  réservée  auï«P 
du  service  des  contributions.  . 

3.  Bn  cas  de  soupçon  de  fraude,» 
pourront  en  se  faisant  assister  dn  jfl^' 
paix,  du  maire,  de  son  adjoint  oadiJ«" 
missatre  de  police,  lesquels  seront  i» 
de  déférer  à  leur  réquisition  sur  la  j«» 
cation  de  l'ordre  d'un  employé  stip«J 
ayant  au  moins  rang  de  contrôleur,  pJJ' 
trer  dans  la  maison  d'habitation  oiid»» 
tout  autre  local  occupé,  soft  par  riss»P 
aux  exercices  ,  soit  par  toute  autre  F 
sonne. 
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4*  Seroai  sai»»  les  spifU«eiiK  dont  les 
BMrchandften  gros  ne  justifieraient  pas  la 
^roTenance,  ceux  circulant  en  ^eriu  d*un 
laissez- passer  au  delà  du  bureau,  où  le 
aissez- passer  aurait  dû  être  échange,  ou 
;a  vertu  d'un  laisi^ez-passer  qui  ne  serait 
MS  applicable  au  chargement ,  ou  encore 
l'il  a  été  délivré  un  laisses^ passer  quand  il 
l'eiistera  aoeun  bureau'  sur  la  route  i  par> 
K>orir,  ni  au  lieu  inéme  de  desiination. 
Seront  égalimieot  saisis  le»  rhums,  laflaa 
it  autreasuiritueui  eircalani  sans  eipédi- 
ioB  applicable ,  oa  avec  une  eipédi- 
ion  inapplicatUe»  par  suite  de  différence 
lans  les  quantités,  de  fausse  destination, 
ie  péremption  du  délai  ou  de  tout  autre 
noiif.  EnUn,  pourront  être  saisis,  à  dè- 
aut  de  caulieo  solvable,  niels  peur  la  ga- 
'antie  de  Taiaende  seulement ,  les  voitu- 
«8,  cheyaui,  bateaui  et  autree  objetf 
errant  au  transport. 

5*  S'il  arrivait  que  dea  spiritneui  trani- 
lorlés  en  Traude  fussent  introduits  dani 
ine  maison  d*habiiation  oi>  tout  antre  lo- 
«I  au  moment  d*étTe  saisis,  les  agents  du 
ervice  des  contributions  auraient  le  droit 
l'y  pénétrer  sans  être  tenus  de  remplir  les 
ormaliiés  prescrites  par  l'art.  3. 

6.  £n  cas  de  vérification  des  alambica 
i  antres  vai«seaui,  les  f^ais  de  h  pre- 
aiérevértflcation  soni  toujours  à  la  charge 
les  assujettis,  ceuz  des  vérifications  ullé- 
mres  seront  supportés  par  la  partie  qui 
Bccombera. 

7.  Dans  les  cas  oik  les  certificats  de  dé- 
harge  des  acquils-i-caution,  aprà^  vérifi- 
ation,  seraient  reconnus  faux,  le^soumis- 
ionnaires  et  leurs;  cautions  ne  seraient  te- 
ins que  (te  condamnations  purement  ci- 
lles, conformément  à  leur  soumission, 
ans  préimiice  dea  poursuites  à  exercer 
entre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de 
ilsîQcation  ou  d'altération  d'écriture  pu- 
liqoe.  JL^administraiion  aura  quatre  mois 
oor  s'assurer  de  la  validité  des  certifi- 
ats  de  décharge  et  intenter  l'actionw  Après 
D  délai,  elle  ne  sera  plus  recevabie  à  for- 
ler  aucune  demande. 

ft.  Les  frais  de  poursuites  dirigées  con- 
re  un  redevable»  après  le  paiement  deS' 
roits,  seront  mis  à  sa  charge,  s  il  ne  rep- 
orte au  bureaa  du  service  la  preuve  de 
t  libération. 

9.  Les  contraventions  commises  hors 
es  établissements  consacrés  à  la  fabrica- 
on  et  À  la  vente  en  gros  des  spiritoei» 
ironi  constatées,  soit  par  les  agents  du 
irvice  des  contributions,  soit  par  toui 
iBcier  de  poligélndiciaire,  soit  par  deux 
sent»  de  U  force  publique.  Dans  les  cet 
revus  par  les  art.  3  et  &,  l'officier  de  poUct > 
l  les  deux  agents  de  la  force  publique 


Jouiront  des  mêmes  droits  que  les  agents 
do  service  des  conirlbutions. 

iO.  Les  oflBciers  et  préposés  des  douanes 
pomrrufll  constater  les  mêmes  contraveo- 
tlous  sur  la  voie  publique;  ils  Jouiront  éga* 
lement,  mais  si*ulement  pour  le  cas  préw 
par  Tart.  5,  des  mêmes  droits  que  les 
agents  du  service  des  coiurlbutionsi. 

1i.  Avaat  d'être  portéea  dcvaivt  les  tri- 
bunaux, les  dem«nd4*s  e»  restitution  de 
droits,  seroni  adressées ,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  chef  du  service  des  coutribn- 
tions.  Ce  fonctionnaire  les  transmettra  i 
radministration  a\ec  son  avis  ,  et  liera 
connaître  au  réclamant  la  décision  inter- 
venue. 

12.  Les  actes  inscrits  sur  leurs  portUr 
tifli  par  tes  employés ,  dans  le  cours  df 
leurs  eiercices,  feront  foi  en  Justice  Jusqu'à 
inscription  de  faux. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dal 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Lau6at)  •§( 
chargé,  etc. 

S  ■■  22  ooTOBiis  ISti.  ^  DéerAl  impérial  rel^ 
tifaat  c«ulionii«in«nt*  ^  foariiîr  pM*  !«•  «gaiMv 
comptables  de»  dépôts  iaipëriauik  d'étalons  àm 
Pin  et  de  Pompadoar.  (XI ,  Buil.  OCPUUd 
n.  9583. J 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  96  et  97  da 
la  loi  du  «28  avril  1816:  vu  l'art,  ii  de  I» 
loi  du  8  août  1847,  poriant  fiiation  d« 
budget  des  recettes  de  I  exercice  184ft; 
vu  l'art.  7  du  décret  du  15  uclobre  1849, 
portant  fixation  des  cautionnements  dea 
agents  comptables  de  I  administration  dasi 
haras,  et  délerniinanl  d'une  manière  spé*- 
ciale  ceux  à  fournir  pour  les  baras  du  Pllt 
et  de  Pompadour;  vu  l'art,  f  de  rarrété» 
do  ministre  de  rintérieur,  de  l'agricullare 
et  du  commerce,  en  date  du  i6  jnin  18Si,. 
portant  suppression  de  la  Junienterie  du 
haras  du  Pin,  ei  renJu  eu  eiécntion  da» 
décret  du  17  du  même  mois,  dont  fart.  1**^ 
dit  qu'il  n'y  aura  qu'un  .seul  hardis;  nm 
l'art.  l<r  de  l'arrêté  de  notre  miaislm 
d'£tat,  en  date  du  20  février  1861,  por- 
tant suppression  de  la  Jnmenterte  du  haras 
de  Pompadour,  et  rendu  en  exécuiiDU  da. 
rapport  de  principes  approuvé  pur  noui^. 
le  1P  décembre  1860.  et  de  l'art.  3  de  notrai 
décret  constitutif  du  service  des  haras,  ea: 
date  du  même  Jour;  vu  l'avis  de  notit: 
ministre  des  finances;  sur  le  rapport  dai 
notre  ministre  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  !•'•  Les  eaationaement  à  four«ip 
par  les  agents  eomptakties  des  <tépôts  iaih- 
péréanx  d'étalons  du  Pin  et  de,  Pumpado«r 
seront,  i  l'avenir,  fixés  d'après  rimpo»^ 
t.ince  de  la  dépense  annuelle  da  ces  éta^ 
blissements,  comme  cela  a  lieu  pour  lai 
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•atres  dépôts  d'étalons  existants  sar  di- 
vers points  de  TËmpire. 

2.  Les  dispositions  antérieares  con- 
traires au  présent  décret  sont  abrogées. 

5.  Nos  ministres  d'£tat  et  des  finaoces 
(MM.  Walewsiii  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

5  «  22  OCTOBRE  1861.  —  Décret  impérial  qui 
ou?r«,  rar  rexcrcicelSOl,  on  crédit  de  301,386 
ir.  33  c.  ponr  les  dépenses  concernant  les  éu- 
blissemeaU  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  pn- 
tlics  gratuits  et  à  prix  réduils.  et  annule  ane 

Bareiile  somme  sur  rexercicc  1860.  (XI,  Bull. 
CDLXX,  n.  9584.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  date  du 
3  décembre  1860,  qui  a  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  de  trois  cent  vingt 
et  un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente-trois  centimespoursubvenir 
aux  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  fé- 
vrier 1851,  concernant  les  établissements 
modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics 
gratuits  et  à  prix  réduits;  considérant 
qu'une  somme  de  vingt  mille  francs  a  été 
dépensée  dans  le  cours  de  l'année  1860, 
•ur  le  crédit  ci-dessus  mentionné ,  qu'il 
reste  libre,  par  conséquent,  une  somme  de 
trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-viogt- 
•ix  francs  trente-trois  centimes,  et  que  les 
engagements  pris  envers  les  communes 
nécessitent  Touverture  d'un  nouveau  cré- 
dit de  même  nature  sur  l'exercice  1861  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extrardinaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  6nances,  en  date  du 
19  septembre  1861;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  avons  décHté  : 

Art.  l^f .  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de 
trois  cent  un  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  francs  trente-trois  centimes  (301,386 
fr.  33  c),  pourcontinuer  les  dépenses  ré- 
anltant  de  la  loi  du  3  février  1851,  concer- 
nant les  établissements  modèles  de  bains 
^t  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  ré- 
duits. Une  pareille  somme  de  trois  cent  un 
mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente- trois  centimes  est  annulée  sur  le 
crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois 
cent  quatre  vingt-six  francs  trente- trois 
centimes,  ouvert  au  ministère  de  l'inté- 
rieur par  le  décret  du  3  décembre  1860. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  de  Forcade) 
MDt  chargés,  etc. 


22  scPTiMBAi  =«  26  0CT0»xKl861.-DécrHia. 
périal  qui  approare  des  modiikatioDi  mif 
tnls  delà  soaéléd'assDrancnmalneUeicontR 

■  la  grèle  établie  à  Toulouse.  (XI,  BnU.  upp. 
DCGLXX,  n.  11,834.)  '^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  sadéparienent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  tn- 
vaux  publics;  vu  rordonnancsroriieiii 
15  novembre  1826,  qui  autorise  la  neiélé 
de  Toulouse,  assurance  malaellecoainli 
grêle,  et  approuve  ses  statuts;  n^sm- 
difications  apportées  aaxdits  slaloU^t 
les  ordonnances  des  8  juin  l82S,i3iDaJ 
1830,26  septembre  1839,  7  joiomset 
28  juillet  1846;  vu  les  nouYeanx  tUlad 
de  ladite  société,  approuvés  par  le  M 
du  24  mars  1853:  vu  les  décrets  des 23 
avril  1827  et  19  septembre  1859,  qni  ap- 
prouvent diverses  modifications  aaidib 
statuts  ;  vu  les  nouvelles  modificatioii 
adoptées  par  délibération  du  conseil  géi^ 
rai  de  ladite  société,  i  la  dsteda23ja- 
vierl861;  notre  conseil  d'EUt  eoteoiii 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Lei  modifications  apportiei 
aux  art.  4  et  9  des  statuts  de  la  i90 
d'assurances  mutuelles  contre  la  gi^é<i- 
bliè  à  Toulouse  sont  approBvées  ielte 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte pt»i.l( 
3  septembre  1861,  devant  M«Deleasso«{ 
son  collègue,  notaires  àToDloQse(HaQlt- 
Garonne),  lequel  acte  restera  aooeiés 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricalliire,ii 
commerce  et  des  travaux  pQblics(A).&iii- 
ber)  est  chargé,  etc. 


20  =1  28  OCTOBRE  1861.  —  Décret  imp^âJ  f 
fixe  la  «urtaxe  de  navigation  à  laqnell«  «''"■' 
soumis  les  sacres  importés,  par  naTireiétria- 
gers,  de  nie  de  la  B&anion,  de  la  H»iiD^1<» 
et  de  la  Goadelonpe.  ai,  Bali.  DCDUS* 
».  9589.)  *^      ^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  aotn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoest 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  traité  concia,l( 
l«f  mai  dernier,  entre  la  France  elli|^' 
gique;  vu  notre  décret  du  24jttiDdeniitr; 
vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  sur  le  résina 
commprcial  des  colonies  françaises  de n|^ 
de  la  Réunion,  de  la  MarllDiqiieetdeii 
Guadeloupe;  considérant  qu'il  mp^ 
au  point  de  vue  des  surtaxes  de  navigaii^' 
de  placer  les  sucres  importés  desdites  ^' 
lonies,  par  navires  étrangers,  dans  * 
conditions  identiques  à  celles  qursostn* 
«crvée»  aux  sucres  étranger*  par  bo''* 
décret  du  24  juin  dernier,  et  aux  sacrtf 
d'origine  belge  par  le  traité  da  1''  ^ 
1861 ,  avons  décrété  : 
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Art.  !•'.  Les  sucres  importés  des  lies 
de  la  Réonion,  de  la  lUarliniqoe  et  de  la 
Guadeloupe,  par  navires  étrangers,  seront, 
coDformément  aux  dispositions  de  Tart.  6 
de  la  loi  do  5  juillet  1861,  et  selon  la  pro- 
Teoanee,  soumis  i  une  surtaxe  de  naviga- 
tion de  trente  francs  et  de  vingt  francs 
par  tonne  de  mille  klogrammes,  décime 
compris. 

S.  Nos  ministres  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.      

2A  sBFTiMBfti  ss  2  MoriMBftB  1861.  <—  Dëcrsl  im- 
périal <|ai  ouvre  ao  ministre  de  la  gaerre  on 
crédit  extraordinaire  aar  Teiercice  1861.  (XI, 
Bail.  DCOLXXU,  n.0596.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nainistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  gaerre;  vu  la  loi  du  i6  juillet  1860, 
portant  fixation  do  budget  des  recettes  et 
dépenses  de  Texercice  1861;  vu  notre  dé- 
cret du  12  décembre  1860,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  dodit 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1S46,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  31  août 
1861;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  gaerre,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  extraordinaire  de  six 


5f5 

millions  six  cent  hoit  mille  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  (6,608,098  fr.),  réparti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  du  bud- 
get ci-aprés  désignés,  savoir  :  Chap.  5. 
Recrutement  et  réserve.  100,130  fr.  Chap* 
7.  Solde  etentretien  des  troupes,  2,521,125 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
3,693,943  fr.  Chap..  9.  Lits  militaires. 
225,000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 50,000  fr.  Chap.  18.  MalérieldeTar- 
tillerie,  18,000  fr.  Total,  6,608.098  fr. 

tp  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
mojen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  légisfatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Eandon  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.       

!•*  ocTOBM  M  2  xoTiasiB  1801  >  —  IMerel  im- 

Ïkérial  qui  règle,  k  partir  da  1"  janvier  ISÔS, 
e  traitement  de  divers  fonctionnaire»  anpé- 
ricurs,  aux  coloaie«b  (XI,  Bull.  DCDLXXII« 
n.  9605.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Àrt.l^r.  Le  traitement  annuel  des  fonc- 
tionnaires du  service  colonial  ci-après  dé- 
signés est  réglé  conformément  au  tableau 
suivant  : 


nftsiORATIOH. 


Chefs  de  service  k  Chandemagor*  ....%... 

Che&  de  service  k  Yanaon 

Ordonnateur  à  la  Martinique  ......... 

IJ  Ordonnateur  à  la  Gaadelonpe 

'l   Ordonnateur  h  la  Réunion; 

Ordonnateur  k  la  Guiane J*. 

Ordonnateur  dans  les  établissements  français  de  Tlnde. 

Ordonnateur  au  Sénégal. 

Ordonnateur  à  Saint-Pierre  et  Miqaelon.     .... 

Contrôleur  k  la  Martinique 

Contrôleur  k  la  Guadeloupe. 

Contrôleur  k  la  Réunion 

Contrôleur  k  la  Guiane 


Directeur  de  Tin térieur  il  la  Martinique.  .  .  . 
Directeur  de  Tintérieur  k  la  Gnideloupe. .  •  . 
Directeur  de  Tintérieur  k  la  Réunion  .     .     .     . 


Directeur  de  l*intérieur  k  la  Guiane ■ 

ProcareoT  général  k  la  Martinique 

Procorenr  général  k  la  Guadeloupe .     .     . 

Procareor  général  k  la  Réunion 

Procureur  général  dans  les  établissemenls  français  de  Tlnde. 

Président  de  cour,  chef  de  service  k  la  Guiane 

Président  de  cour >  chef  de  service  au  Sénégal 


TKAlTKliailT 

colonial. 


l'i.OOO' 
8.000 
18,000 
18,000 
18.000 
16,000 
12,000 
10,000 
7.000 
12.000 
12.000 
12,000 
10,000 
18,000 
18,000 
18.000 
10.000 
18,000 
18.000 
18.000 
12,000 
12,000* 
10,000 


«aâlTBMIVT 

d*Europe. 


rt 


6,000< 
AïOOO 


'  Solde  du  grade. 


Solde  du  grade. 

e^ooo' 

6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,000 
5,000 
5,U00 
5,000 


BIIPIBB  FKARfAIS.  —  ÎCAPOLÉOII  Itl.  -—  15,  16  OCTOBBB  iMI« 


%,  ht§  dispo»itioBs  qni  préeédent  au» 
nmi  lenr  f  ff«t  à  partir  du  1*' Janf  ifr  1862. 

5*  Notre  mAiiatre  d«  la  marine  et  des 
coloBiet  (M.  de  GbaMeloop-Laabat)  est 
chargé,  eic.      

15  OCTOBKB  s  2  liOTKiunB  1801*  — "  D4crei  im- 
périal qui  ouvre,  sur  IVsercice  1860,  on  crédit 
aappléinentaire  pour  !•»  rettilatioiw  et  non*va- 
Iotta  «ur  l€»  oootribolions  dtreclM  el  «ur  les 
UMf  pf rçaes  en  %mHu  de  v6Im.  (ZI  ,  BuU. 
DCDLXXII,  iw  0606.) 

NaMoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréli^re  d*Et«t  des  finances; 
TB  la  loi  do  11  juin  1859«  oontenani  fixa- 
lion  du  budget  générai  des  dépenses  ei  des 
recettes  de  i*expreice  i960:  va  notre  dé- 
cret du  19  novembre  1859,  contenant 
répartition  des  crédits  du  budget  des  dé- 
petn*e4  dutiil  exercice;  vu  Kart.  i04iB  rè- 
glement général  du  31  mai  1838,  conte- 
na»t  la  f acuité  d'ouvrir  dea  crédits  sup- 
plémeniaires,  psr  décret»  dana-fintervalie 
dea sessions  législatives;  yn  Tart.  81  delà 
loé  du  5  mai  1855.  relatif  au  mode  de  ré- 
gularisa lion  des  crédits  ouvens  par  dé- 
créta; vu  les  dispositions  de  notre  déerat 
dB  10  novembre  lsS6v  sur  les  crédits  sup- 
plémeniaires  ;  no(re  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

An.  i«r.  Il  est  OBTert  à  notre  ministre 
lecrélaire  d*Eiat  de»  avances,  sur  Teier- 
cice  1^60,  un  crédit  supplémentaire  de 
nn  million  cinq  cent  dix-sept  mille  huit 
qoalre-viagt-un  francs  soi  tante  et  treize 
ceolimes  iiuurles  dépense:)  ci-a près  :Cha p. 
66b  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles. 

2.  Il  liera  pourvu  à  ces  dépenses  aa 
moyen  des  resitources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci- dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législaiive,  aux  termes  de  l'art.  21 
delà  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M«d) 
Forcade)  est  cbargé,  etc. 


ISiocTOBAB  ss  2  aoTVMBiiB  1861.  —  Décret  im- 
per*»! t]Hi  ouvre,  sur  Teiercice  1861,  un  crédit 
CBireordiiiaire  pour  rachal  de  liiverAes  concec- 
lioi»  de  c«aaux.  (XI,  Bull.  DCDLXXII , 
».  9607.) 

Napoléon,  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  va 
la  loi  du  ^6  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des 
reoeiiea  de  l'exercice  1861  ;  vu  Part.  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  relaUve  au  mode  de 
régularisation  des. crédita  ouverts  par  dé- 
crets; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 


plémentaires et  extraordinaires;  nVvtl 
4  des  lois  des  28  juillet  et  \^  lOùtlMO, 
relatives  au  racbat,  pour  cinse  d'otîKté 
publique,  de  diverses  eoneeisioni  de  ci- 
naux;  vu  notre  décret  du  2i  juillet  der- 
nier, portant  ouverture  d'en  crédit  ex* 
traordinaire   de  on   million  Mm.  col 
trente-sept  mille  francs,  poar  pourvoir  h 
paiement  des  indemnités  oo  proviiiBi 
aux  coinpagmet  concesnionnaires  de  ca- 
naux racbetés,  poar  le  premier  senotreè 
rexercine  caoranl  ;   notre  conieii  dW 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  &  notre  mloitiie 
foerétaire  d'Etat  dea  finances,  Mrl'euv 
cicB  1861 ,  un  crédit  extraordiDaiie  deB 
million  quarante  six  mille  deai  eali 
francs,  pour  les  dépenses  ci-aprèi  :  Ghip> 
60  fer.  Rachat  de  diverses  coneessieuie 
canaux.  IiHlemniléa  ou  provisiomaaiB- 
ciannes  compagoiea  GoneessionBaire8,clli^ 
gées  temporairemeat  de  la  gestion  à 
canaux  racbetés  par  l'Etat.  (Lois  k 
28  juillet  et  !•'  aoilrt  1860.) 

2.  Il  aéra  pourvu  à  ces  dépensent 
mayen  des  ressources  accordées  ptf  hW 
du  budget  de  Texercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-desus  sera  sconbàit 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art-^ 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M. ^ 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


16  OCTOBKS  s  2  MOTBMBKB  1861.    ^  D^'^'^^  '*' 

périt  I  portsotqne  rétabii»eoMiitfondékGh«i^ 
Jiérj ,  pour  réducalion  et  rin»(raciioo  do 
50urds-uiueU  des  deox  seses  prendra  le  tibt 
â^Insiiiution  impériale^  et  sera  clasid  ao  dobuT* 
des  élabli&semenis  généraui  de  birnfaiMac"' 
d*niililé  publique.  (XI,  Bull.  DCOLSOp 
n.  9608.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deM^R 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneil 
de  rintérieur;  vu  le  billet  royal  en  dsif 
du  10  septembre  1846,  par  lequel  le  ^ 
Charles 'Jlbert  a  conféré  à  l'éUblisf 
ment  de«  sourds-mneisdeCbamëérf  l'eBt' 
tence  civile  et  le  titre- d'Institution  royiie: 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  ra  <iil^ 
du  25  août  dernier,  au  sujet  de  i'orgaoia- 
tion  de  cet  établissement  ;  vo  l'ordoDUpct 
royale  du  21  février  1841,  sur  l'orgiaif^ 
tion  et  l'administration  dea  établii!«oiartf 
généraux  de  bienfaisence  et  d*ttilltté  p<' 
blique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'établissement  fondé  éCbia- 

béry,  département  delà  Savoie,  pourrédi- 
cation  et  Tinstruction  des  sonrrfs-DMia' 
des  deux  sexes,  prendra  le  titre  d'/ai^ 
tion  impériale, 

2.  Cette  institution  sera  classée  « 
nombre  des  établissements  généraax  de 


k 
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bienfaisance  et  d'utilité  publique,  et  sera 
réorganisée  conformément  aai  presertp- 
lions  de  Pordonnanee  du  ^1  février  1941 
«t  aux  règtements  et  instructions  sur  l'ad- 
mJDistratioa  charitable. 

3.  Notre  ministre  de  rintérietiT  (U.  die 
Peraigny)  est  chargé,  etc. 


15  oevosm  «  2  MOffeMBsi  1861.  —  Mer»!  ia« 

Sériât  f^nl  antoriM  PéUblÏBselDMVt  rlVn  défiôt 
e  mendicité  poar  le  servie»  da  déparlement 
des  Aioes.S&arilimes.  (XI,  BttiL  DCDLXXU, 
n.  0609.) 

Napoléon,  etc.,  «nr-le  rapport  de  notre 
miniatre  secrétaire  ëËlat  au  dé{»arteimiil 
de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Eut  en* 
tendu,  avon<»  décrété  ; 

Art.  t*'.  £»t  auloriaé  rétahiiêseroent 
d*on  dépôt  de  mendicité  pour  ie  service 
du  département  des  A lpes< Maritimes.  €e 
dépdt,  provisoiremHit  organisé  dans  lee 
dépendances  de  l'hospice  Saini-Rocb.,  i 
Nice,  formera  un  étabUTisemeot  difttioo4  et 
complètement  séparé  de  i'œafre  bospiti- 
liére. 

2.  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


23  OCTOBM  —  2  ROTBiiBiiB  1861.  —  Décret  im- 
pérUl  qiiioarre,  sur  Peiercice  1861  «  un  crédit 
soppléinenlttife  ponr  les  dépensas  «diuînistra. 
tivesduSénet.  .XI,  6aH.  DODLXXII,  n.  9610.) 

Napoléon,  etc.,  ^ur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances;  va 
\tt  loi  do  S6  juillet  1860,  portant  fiiaiion 
dn  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Tetercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  12  décembre  1880,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  eitHrcice,  vu  Part.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  eontenani  la  fa- 
culte  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  Tintervalle  des  sessions 
iégislalives;  vu  Tart  21  de  la  loi  du  5  mai 
^955,  relatif  au  mode  de  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notfe  décret  du  10  novembre 
4S^,  sw  les  crédits  supplémentaires;  va 
la  lettre  de  M.  le  grand  référendaire  da 
Sénat,  en  date  dn  6  juillet  IHtil ,  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1**'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  t*exer- 
clce  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  trente-huit  mille  sept  cent  six  francs 
l^oar  les  dépenses  ci-aprés  :  Chap.  50.  Dé- 
pemea  administratives  du  Sttnat. 

IS.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  ia  loi 
dn  iHidget  de  reverclee  1861. 

3.  Le  crédit  ei*dessus  sera  soomis'i  it 


31  OCr.  1860, 1",  46,  23  ecT.  1861.     5f  T 

sanction  légistattve,  ani  tevnas  de  Part.St 
delà  loi  dn  5'nial  189«5. 

4.  NMire  mtaiskie  des  fieawna  (tf .  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 

l«r  OCTOBM  a  2  HOTBMBIIB  1861.     —   Décr«>t  îm« 

périal  porlont  valorisa  tien  de  ta  soriéié  ene- 
nyme  formée  k  ParUsoos  la  dénominMkm^la 
ia  FtûtUf  coNBpagnie  d'aceartnees  marilimeSi 
(XI,  Boll.  iopp.  DiXLXXU»  n.  ll,ttft*i.) 

Napoléon,  etc.,  sur'le  rapport  de  notfe 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  t'agricttiture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaud  pubrics  ;  va  les  art.  29  à  37,  40  éi 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé^ 
en  date  du  4  juin  1S81,  constatant  le  dé- 
pota la  caisse  des  dépôts  et  consigna l'ioflf 
de  la  sotiime  de  deux  eent  mille  francf 
(!200.00Ofr.),  formant  le  cim|uiéme  du  ca» 
pUal  social;  notre  conseil  d'Etal  entendu» 
avons  déerété  : 

Art.  1^  La  aoclété  anonyme  formée  à 
^arts  soifs  ta  dénomination  de  Itt  Fiattêf 
compagnie  d*a8suranres  maritimes,  e*taa* 
torisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dani 
îacie  passé,  le  18  septembre  1861 ,  devant 
n*  A  cloque  et  son  collègue ,  notairei 
è  Paris,  Irquel  acte  restera  annexé  au  pré* 
sent  liéeret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  ,^tre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
ex<»cution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

'3.  La  société eera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagrlcntture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  delà  Seine,  an  préfiot 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  fagricutture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ron- 
ber)  est  chargé,  etc. 


M  OCTOBRE  1800  =»  A  lavBMBaB  1861.  —  DéoMt 
impérial  qui  réduit,  l' les  d<oito  qns  leschaa- 
celiers  «Its  consaiats  de  France  k  PétraDger  soat 
autorisé»  h  percKToir  pour  la  délivrance  des 
certificats  d'orrgine,  2**  les  ^oi(s  fixi*s  pnurlt 
légalise  lion  deadiu  actes.  (XI,  Bait  DCDLXXiil, 
a.  0619.) 

Napoléon,  etc.,  »or  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaife  d'^at  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  l'art.  I"*"  de 
Tordonnance  du  6  novembre  1833  ;  vu  lef 
af 1. 1«' et 2 de l*erdoniia«iee dn  6nowin* 
bre  184S  ;  avons  décrété  : 

Art.  f^.  Les  droits  que  les  chancelierf 
des  consulats  de  Franee  à  Tétranger  sont 
autori»é:t  à  percevoir  pour  la  délivrance 
des  -certificats  d*origine,  conformément  à 
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''art.  56  des  tarife  des  trois  catégories  éta-     ministre  secrétaire  d'Etat  aadèpiilNBai 
blis  par  l'ordonnance  da  6  noyembre  1842, 
font  remplacés  par  nne  taie  uniforme  de 


5  francs. 

t.  Les  droits  fixés  par  l'art.  58  des  mê- 
mes tarifs  pour  la  légalisation  desdits  actes 
sont  réduits  A  deux  franc    rnquante  cen- 

times. 

.  3.  Ces  taies  seront  perçues  par  les  chan* 
celleries  des  consulats  de  France  dans 
le  rofaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  i  partir  dul*'  noTembre  1860, 
et  par  celles  des  consulats  de  France  dans 
tous  les  autres  pays,  A  partir  du  !«'  Jan- 
Tier  1861. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  ThouTcnel)  est  chargé,  etc. 


S  OCTOBRE  ss  A  ROTBUBRB  1861*  —  Décret  im- 
périal perlant  nooTelle  rédaction,  l*dcs  droits 
âne  les  chanceliers  des  consolats  de  France  à 
rétranger  sont  aatoriiés  k  percevoir  pour  la 
délifraoce  des  certificats  d*origine,  2*  des  droits 
fixes  pour  la  léf^alisation  desdits  actes.  (XI, 
Ball.DCDLXXm,  n.  0620.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  l'art.  l«r  de 
l'ordonnance  du  23  août  1833;  tu  les 
art.  !•'  et  2  de  l'ordonnance  du  6  no- 
Tembre 1842;  ru  notre  décret  du  31  oc- 
tobre 1860,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Les  droits  que  les  cbanceliers 
des  consulats  de  France  à  l'étranger  sont 
autorisés  k  percevoir  pour  la  délivrance 
des  certificats  d'origine  ,  conformément  à 
l'art.  56  des  tarifs  des  trois  catégories  éta- 
blis par  l'ordonnance  du  6  novembre 
1842,  sont  réduits  de  cinq  francs  à  deui 
francs  cinquante  centimes. 

2.  Les  droits  fiiés  par  l'art.  58  des  mê- 
mes tarifs  pour  ia  légalisation  desdits 
actes  sont  réduits  de  deui  francs  cin- 
quante centimes  i  un  franc  vingt-cinq 
centimes. 

5.  Ces  taies  seront  perçues  par  les  chan- 
celleries des  consulats  de  France  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, à  partir  du  15  octobre  1861,  et  par 
celles  des  consulats  de  France  dans  tous 
autres  pays,  à  partir  du  1*'  janvier  1862. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Xhouvenel)  est  chargé,  etc. 


14  OCTOBBB  cB  e  xoTBMBMi  1861.  —  Décfet  im- 
périal qai  ouvre  an  ministre  de  la  gaerre 
{Budget  du  gouvernement  général  de  t Algérie) 
un  crédit  sopplémcntaire  sur  Texercice  1861. 
(XI,Ball.  DCDLXXlV.ji.  9623.) 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre 


de  la  guerre  et  d'après  les  proposilionidi 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  TQhioi 
du  26  juillet  1860,  portant  fixilioi  du 
budget  général  des  recettesetdetdépcDM 
de  l'eiercice  1861  ;  vu  notre  décret  diti 
décembre  1860,  portant  r6parlitloA,pir 
chapitres,  des  crédits  dodit  eiercia;n 
notre  décret  du  24  novembre  18G0,  ^ 
supprime  le  ministère  de  rAlgéricc^dBi 
colonies,  réunit  les  colonies  an  minislêR 
de  la  marine,  et  nomme  on  gonTenw 
général  de  l'Algérie;  vu  notre  demi  do 
10  décembre  1860,  sur  rorginisalionii- 
ministrative  de  l'Algérie;  vn  notre dioti 
du  26  décembre  1860,  qoi  transporte  ta 
budget  des  divers  départements  nisistè- 
riels  y  dénommés,  et  au  budget  spéciaiin 
gouvernement  de  l'Algérie,  les  crédib 
alloués  pour  les   dépenses  de  reimia 
1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algéritel 
des  colonies  ;  vu  notre  décret  da  10  n- 
Tembre  18?;6,  sur  les  crédits  sapplénO' 
taires  ou  eitraordinaires  ;  vu  Tari.  31  it 
la  loi  du  5  mai  1855;  vu  la  lettre  de  oolie 
ministre  des  finances,  en  dateda  SodO' 
bre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  eDieodo, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  à  notre  tù- 
nistre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre  (Bvd' 
get  du  gouvernement  général  it  i'il' 
gérie)t  sur  l'eiercice  1861,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  qaaranle-stft 
mille  quatre  cent  cinquante  francs  réptrti 
comme  il  suit  dans  les  chapitres  ci-iprès, 
savoir  :  Ghap.  1*^.  Administration  eei- 
traie,  77,450  fr.  Chap.  5.  Adminiiin- 
tion  générale  et  provinciale,  70,000  (r. 
Chap.  11.  Travaui  publics  en  Algérie. 
400,000  fr.  Total  général,  547,450  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépen«  w 
moyen  des  ressources  affectées  aaieniM 
de  l'eiercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  I9i 
proposée  au  Corps  législatif,  confonB^ 
ment  k  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  185^ 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  dei 
finances,  et  le  gouverneur  de  TAlg^ 
(MM.  Randon,  de  Forcade  et  Pélisiicr| 
sont  chargés,  etc. 


15  OCTOBRE   s=  6    HOVSMBKK  1861.  —  D^^ '"' 

périel  qai  autorise  réiablissement  de  rooM 
agricolesdans  la  Sologne.  (Xl.BuU.  DCDUXIV> 
n.  962â.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ooln 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoie» 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  à9&^ 
vaui  publics  :  vu  les  avant-projets  des 
routes  agricoles  i  exécuter  dans  la  Solo- 
gne, départements  du  Loiret,  do  Cbff  ^ 
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e  Loir-et-Cher;  va  les'pièces de Tenquéte 
averte  sar  ces  avant-projets,  et  nolam- 
lent  les  procès-verbaox  des  commissions 
'enquête  en  date  des  23  janvier,  7  et  9  fé- 
rier  1861,  pour  les  départements  de  Loir- 
t-Cher,  Cher  et  Loiret  ;  va  les  délibéra- 
ions  des  conseils  monicipaax  des  coro- 
lunes  intéressées,  contenant  engagement 
e  Tournir  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
lissement  desdites  routes,  à  Texception 
es  commanes  de  Saint-Cyr,  Cléry  et  Mé- 
iëref-en-Yal  (roule  n.  1  ),  de  Cerdon 
'oate  n.  2).  Toary-Vineuil  et  Saint-Ger- 
ais  (route  n.  3),  Saint-Vi&tre  (route  n.  8)  ; 
a  les  délik>éralions  des  conseils  généraux 
es  départements  du  Loiret,  du  Cher  et 
e  Loir-et-Cher;  prises  pendant  la  session 
e  1860,  qui  déclarent  accepter  le  projet 
u  gouvernement  et  prennent  rengage* 
7ent  de  pourvoir  à  Tentrelien,  lorsque 
Etat  cessera  d'y  pourvoir  en  classant  les 
)uCes  agricoles  au  nombre  des  roules  dé- 
irtementales  ou  des  chemins  vicinaux  de 
rande  communication;  vu  les  avis  du 
mseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
I  date  des  29  avril  1852,  22  novembre 
)58,  2  avril,  14  mai,  15  août,  l«r  dé- 
mbre  1860  et  6  juin  1861  ;  vu  le  sénatus- 
nsulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
)tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
élé  : 

Art.  l«c.  Il  sera  procédé  à  l'établisse- 
ent  dans  la  Sologne,  départements  du 
}iret,  du  Cher  et  de  Loir-el-Cher,  sur  on 
iveloppement  total  de  cinq  cent  vingt- 
:ux  ]£ilomètres  (522  kil.)  environ,  des 
utes  agricoles  ci-après  :  roule  agricole 
1,  d'Ardon  au  Cercle  par  ou  prés  Mar- 
lly^en-Villette;  route  agricole  n.  2,  de 
Jnt-Aignan-le-Gaiilard  à  Argent  par  oa 
es  Saial-Fiorent-le-Jeuoe;  roule  agricole 
3,  de  la  roule  Impériale  n.  156  dans  la 
mmnne  de  Sainl-Gervais  à  \\  Ferlé- 
iot- Aubin;  route  agricole  n.  4,  de  Bra- 
iux  à  Selles-sur-Cher;  route  agricole 
[5,  de  Bracieox  à  Bomorantin;  route 
ricole  n.  6  de  Beaagency  à  Bourges, 
tre  la  Ferté^Saint-Aignan  et  Allogny; 
2 te  agricole  n.  7,  de  Contres  à  Aubigny  ; 
ite  agricole  n.  8,  de  Chaumont-sur-Tha- 
loe  à  Mennelon-sur-Cher  ;  route  agri- 
e  n.-9  delà Fertélmbauil  à Neuvy-sur- 
rangeon,  passant  par  Theillay;  route 
icole  n.  10  de  la  Molhe-BeuyroD  à 
mely  (Loiret),  entre  Youzon  et  S<:nnely  ; 
ite  agricole  n.  11,  de  Sennely  à  Yierzon 
à  la  route  départementale  n.  17;  route 
icole  B.  12,  de  Clémont  à  la  route  im- 
iale  Q.  176,  vis-à-vis  Foëcy;  route  agri- 
3  ri.  13,  de  Bomorantin  i  Àubigny, 
ia*À  la  limite  du  département  de  Loir- 
lli^r,  à  charge,  par  le  conseil  général 

61. 
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du  département  de  Loir-et-Cher,  de  classât 
ledit  chemin  parmi  les  routes  départemen- 
tales. 

2.  La  construction  des  routes  agricoles 
énoncées  à  l'article  précédent  est  déclarée 
d'utilité  publique. 

3.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  routes  agricoles  seront  roarnis 
gratuitement  par  les  commanes  intéres- 
sées. Lesdites  routes  ne  seront  entreprises 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  par  les 
communes  à  cette  obligation. 

4.  L'entretien  des  routes  agricoles  res- 
tera à  la  charge  de  l'Etat  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  l'exécution  de  chacune 
d'elles,  et,  à  l'expiration  de  ce  délai,  elles 
seront  à  la  charge,  soit  des  départements, 
soit  des  communes,  suivant  le  classement 
qui  en  aura  été  fait  en  routes  départemen- 
tales ou  en  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  conformément  k  l'enga- 
gement pris  ou  à  prendre  par  les  conseils 
généraux  des  trois  départements  inté- 
ressés. 

5.  La  dépense,  évaluée  pour  les  routes 
agricoles  à  cinq  millions  (5,000,000  fr.), 
sera  imputée  sur  la  seconde  section  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (cha- 
pitre 40). 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Boa- 
her)  est  chargé,  etc. 


15  OCTOBRE  ss  6  «ovBHMB  1861.  —  Décrct  im- 
périal qoi  anforisc  la  chambre  de  commerce  de 
•  Saint-Etienne  h  accepter  la  cession,  qui  lai  est 
faite  par  la  ville,  de  la  gestion  el  da  produit 
dn  conditionnement  des  soies.  (  XI ,  Bail. 
DGDLXXIV,  n.  9625.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Etienne,  et  no* 
tamment  les  délibérations  du  28  décembre 
1860  et  du  7  juin  1861  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Saint-Etienne,  en  date  des  16  Janvier  et 
10  Juillet  1861  ;  vu  les  avis  du  préfet  de 
la  Loire,  en  date  des  27  mars  et  26  Juillet 
1861;  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  5  août  1861  ;  vu  le  décret 
du  3  septembre  1851,  sur  l'organisalioD 
des  chambres  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  «r.  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne  est  autorisée  à  accepter  la 
cession,  qui  lui  est  faite  par  la  ville,  de  la 
gestion  et  du  prodoit  du  conditionnement 
des  soies,  qui  restera  établi  dans  le  bâti- 
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nent  liTTé  ao  commerce  en  vertu  de  Tar- 
réié  des  consals  do  17  ventôse  an  10. 

2.  En  retour  de  celte  cession,  la  cham- 
bre de  commerce  s'en^^ge  à  payer  è  la 
fille,  pendant  ta  dorée  de  cinquante  ans, 
«ne  somme  annuelle  de  vingt-sept  mille 
cinq  cents  francs  (27,500  fr.),  aux  danses 
«t  conditions  stipolées  dans  les  délibéra- 
tfons  précitées  des  7  join  et  10  juillet  1861 , 
#B  cbacirne  desquelles  un  eiem plaire  res- 
tera ci-aiineié. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
emninerceetdes  travavi  publics  (U.Roa- 
ker)  est  chargé,  etc. 


2(^04ROM»  oB  6  MHUBiisBs  1861.  —  Décret  im- 
pénal  qui  aolorise  M.  Mainfroy  père  k  établir 
•(  k  exploiter  an  magasin  général  h  BUinpes. 
(XI,  Bail.  DCDLXXIV,  n.  0626.] 

MapoLéon.  etc.,  aor  le  rap^port  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  départenaeot 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  iHainfroy  père  à  reflet  d*étre  au- 
torisé à  établir  et  à  exploiter  un  ratgasio 
général  à  Elampes;  vu  le  plan  produit  A 
l'appui  (Je  la  demande;  vu  Taus  émis  par 
le  préfet  de  Sel ne-et- Oise,  à  défaut  de 
chambre  de  commerce  ou  de  chambre  con- 
sultai ive  des  arts  et  n>anafactures  dans  le 
département;  va  la  loi  du  28  mai  1858  et 
le  décret  du  1:2  mars  1859;  la  section  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendue , 
avons  décrété  :  « 

Art.  l^i*.  Le  sieur  Mainfroy  père  est  au- 
torise à  établir  el  à  exploiter  à  Elampes 
(Seine-et-Oise),  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
un  magasin  général  dans  les  bâtiments 
teintés  en  rose  sur  te  plan  ci-dessus  visé, 
qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
astorisatioD,  fournir,  pour  la  gurantie  de 
ia  gestion,  un  cautionnement  de  dix  mttle 
francs  (10  000  fr.),  dont  le  montant  sera 
Tersé  en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  pu- 
bliques françaises  à  la  caisse  des  dépôts 
•t  consignations,  eonformément  à  l'art.  2 
dn  décret  du  12  mars  1859.  Le  chiffre  do 
ee  cautionnement  pourra  être  élevé  Jus- 
qu'à coACorrenee  de  vingt  mille  francs 
(iO,000  fr»),  ie  préfet  et  le  permissioimatro 
aoteiidtts''* 

3.  sNotre  misiatre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  (M.  Roa« 
har)  est  chargé,  eto. 


fS  OCTOBRE  =  6  KOVBMBKB  1861.  —  Décrct  îm- 
•périal  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
MMiété  d^BiMranc•ll  nmiaerie»  mobilières   et 


incnobiltères  contre  rincendie,  formée  \  Virii 
poor  i«»  départeBMoto  de  U  S4>ineetdtSeii» 
ei^ke.  pu,  Bail.  «npp.DCCLXIlU,  n.  11,9511 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  natn 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépanemat 
de  l'agriculture,  du  commerctetdnln- 
vaux  publics^;  vu  l'ordonnance  du !Ônii 
1647,  qui  autorise  ia  socièié  d'isnnocB 
motuetles  immobilières  contre  rinecuin 
poirr  les  départements  de  Seine ei-Oiseii 
de  la  Seine  (Paris  excepté]  eiapprooTetf 
statuts;  vu  les  décret's  dea  3  tcfimln 
1852»  20  juin  1854,  i9  mars  el*.3oelolm 
1856,  qui  modifient  lesdits  siatnlscUi- 
torisent,  notamment,  la  société  à  étniin 
ses  opératjotts  i  la  ville  de  Pirà;  n  k 
décret  du*!26  avril  1853,  qni  8nl#tli 
société  d'assurances  mutuelles  mobilièm 
contre  Pincendie  pour  les  départemenliA 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  et  approone 
statuts;  vu  les  nouveaux  staiouiiioftà 
par  délibérations  des  coniseils  gto^ 
desdiies  sociétés,  en  date  desSOetiil^ 
vrier  et  20  mars  1861  ;  notre  conseil  dttil 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I»'.  Les  nouveaux  slainUdelt 
société  d'assurances  mutuelles  m\i^ 
et  immobilières  contre  riucend»  ^^ 
à  Paris  pour  les  départements  iie'»S«J 
et  de  Setne*et-Oise  sont  approavts" 
quMls  sont  contenus  dans  l'acte  pMii^ 
28aoûll86i,  devant  M« Falseau-UnjJ 
et  son  collègue,  notaires  à  Par»,  ^ 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modiOcations  apportées aut» 
ciens  statuts  ne  seront  exécutoires.  i"ip 
d*adbésion  des  soeit'taires.  qoèreiF 
tion  des  polices  existantes.  . 

3.  Notre  ministre  de  lagricnlfnrj "" 
commerce  et  des  travaux  puWai^'^^^ 
ber)  est  chargé,  etc. 


15  OCTOBBB  =a  6  KOVBMBRB  1861.   -.  ^^  f 

périal  qai  approuve  des  modifications  lUi 
tuts  de  ia  sou*ëlé  d*asaaraanes  inaloell»^ 
rineendie  établie  k  Uraoges  sow  i<)<*L' 
CEconomie.     (XI,    Bttli.    sopp.  WXU*»' 
n.  11,950.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapport*»* 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépajjJJJ 
de  l'agriculture,  du  commerce  ei  w* 
vaux  publics;  vu  les  ordonsaocei 
16  Juin  1841,  qui  autorisent  1^ 
sociétés  d'assurances  motofites  moi^ 
et  immobiiières  contre  l'incendie  i«f*J 


i  Limottes  sous  le  titre  de  l'Eeonm: 

s 


approuvent  leurs  statuts;  vu  les  ^ 


•pprouveni  leurs  siatuis,  v»  "'  •-  u 
cations  apportées  auxdits  statBtsP. 
décret  du  2  août  1858,  qui  a,  doIhd'^ 
aatorisé  la  téuniori  en  une  seule  des  <^ 
sociétés  mobilières  et  immobilier^ 
dessas  ^raetitionDées;  ta  fis  Booreiitf  ^ 
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ifleations  proposées  par  délibération  du 
}Dseil  général  de  l'Economie^  en  date  da 
3jQin  1860:  boire  conseil  d*£laleoleDda, 
rons  dénrété  : 

Art.  1«^  Les  modifications  ani  statnta 
I  la  gociété  cl*asstirances  maluelles  conlre 
acendie  établie  A  Limoges  sons  le  titre 
I  l'Economie  sont  approuvées,  telles 
l'elles  sont  contenues  dans  l'acie  passé, 
18  septembre  1H61 ,  devant  M*  Fraisseix 
TeyvJalleetson  collègue,  notaires  a  Li- 
>ge8  (Haute- Vienne),  lequel  acte  restera 
neié  au  présent  décret. 
2.  Noire  ministre  de  Tagriculture,  do 
mmerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
r)  est  chargé,  etc. 


ssl2  HOTiXBM  I8dl.  —  Décret  impérial  por- 
«nt  promulgation  d«  la  conTcntion  adHition- 
kelle  de  poste  condoe,  le  2  juillet  I801t  entre 

■  Franre  et  le  royaanaenni  de  la  Grande-Bre- 
agne  et  d'Irlasda.  (XI,  Boll.  DGDLXXV, 
a.  9632.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noir« 
ntstre  secrétaire  d*Etat  au  département 

■  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
sirt.  l«r.  Une  convention  additionnelle 
9  convention  de  poste  du  24  septembre 

56,  entre  la  France  et  le  royaome-unf 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
signée  à  Londres,  le  t  jutlltt  1861,  et 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
angées,  le  2  août  dernier,  ladite  con- 
ttion  additionnelle,  dont  la  teneur  suit, 
Bvra  sa  pleine  et  entière  eiécutioa  à 
tir  du  i«'  janvier  1862. 

Convention  addUionneUB» 

.  M.  rSmpereur  des  Français  et  S.  M. 
leine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
tagne  et  d'Irlande,  désirant  racilit<>r 
lange  des  échantillons  de  marchandt' 
i(  des  papiers  d'afTaires  entre  les  dent 
I,  par  Tintermédiaire  des  postes  de 
i  Etats  respectifs,  sont  convenus  de 
ir  ce  point  par  une  convention  spé* 
,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
aires  à  cet  effet,  savoir  :  S.  M.  rfim*> 
ur  des  Fratiçais,  8.  Etc.  le  comte  de 
aolt  4e  la  Billarderie,  général  de  di- 
n,  séoaleur,  grand- croit  de  Tordre 
riai  de  la  Légion  d*honneor,etc„  etc., 
lasadeor  et traord inaire  de  S.  M.  I. 
S.  M.  britannique;  et  S.  M.  la  reina 
y  a  urne-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
iflide  ,  le  trèi-honorable  lord  John 
ell*  membre  da  très- honora  Me  con- 
rivé  de  S.  M.  Britannique,  membre 
irlement  du  royaume-uni,  principal 
taire  d*Etat  de  S.  M.  Britannique 
les  affairée  étrangéiiat;  ai  le-  très» 


honorable  Edward- John  lord  Stanley  of 
Alderley,  pair  du  royAume-uni,  membre 
du  très  -  honorable  conseil  privé  de  S. 
M.  Britannique ,  maître  général  des  pos- 
tes de  S.  M.  Britannique  ;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l**".  Les  échantillons  sansvaleor 
intrinsèque,  les  photographies,  les  p^^ 
piers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  oa- 
vrages  imprimés,  gravés,  lithographies  oq 
autograpbiés,  portant,  soit  des  correct 
lions,  soit  des  notes  à  la  main,  et  tons 
autres  papiers  manuscrits,  qui  seront  et- 
pédlés  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  la  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  dlrlande  et  pour  Tlle  de  Malte» 
que  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre* 
tagne  et  d'Irlande  et  deltle  de  Malte  pour 
la  France  et  l'Algérie,  Jouiront,  sous  les 
conditions  etprimées  dans  fart.  2  ci-aprèi, 
des  modérations  da  Utte  accordée*  ptv* 
Tan.  19  de  la  convention  du  24  seplem* 
bre  1856,  a  lit  imprimés  ne  portant  au- 
cun signe  à 'la  main. 

2.  Pour  profiter  du  bénéfice  des  dispe- 
sitiont  de  l'article  précédent,  les  objatf 
désignés  dans  ledit  article  devront  être 
affranchis  jusqu'à  destination,  èlre  placéf. 
sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être 
facilement  examinés  daus  les  bureaux  de 
poste  par  Tintermédiaire  desquels  ii^i  se* 
ront  acheminés ,  et  ne  contenir  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une, 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu» 
Ceut  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  paa 
les  coodilioiif  ci-dessus  fixées  seront  con- 
sidérés comme  lettres,  et  traités  en  consé- 
quence* 

3.  La  présente  convention ,  qui  seia 
considérée  comme  additionnelle  i  la  coi^ 
vention  do  24  s«>piembre  1856,  sera  ratl« 
fiée  ;  les  ratifications  en  aeroiit  échangées 
auasit^t  que  faire  se  pourra,  et  elle  sere» 
mise  à  etéctttion  à  partir  du  jour  où  Icii 
directions  générales  des  postes  des  par* 
ties  eoniraetântes  seront  convenues ,  pat: 
un  consentement  mutuel,  que  le»  stipe* 
latione  en  devront  avoir  leue  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaircff- 
respectifs  ont  signé  la  présente  convenu 
tion,  et  y  ont  apposé  le  seean  de  leurs 
armes.  Fait  k  Londres,  en  donble  origi- 
nal, le  deotiéme'Jonr  du  mois  de  juiltel 
de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soitante  eV 
un.  Signé  Flahaclt.  J.  Russell.  Stak- 

LEY  OF  ALDBBLBT-. 

2.    Notre  ministre  des  affaires  étran- 
géru  (M.  Thoeveoel)  est  chargé,  eU. 
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lOsi'TKicsM  se  12  lOYssUBi  1861.  — Décret 
impérial  relatif  aax  caalionnefueots  des  agents 
j  désignés  de  la  direction  générale  des  labac& 
nommés  à  des  emplois  de  création  nonvelle. 
(U,  Bull.  DCDLXXV,  n.  9633.) 

Ntipoléon»  etc.,  vu  les  art.  92  et  97  de 
la  loi  da  28  avril  1816  ;  vu  Kart.  14  ds  la 
loi  du  8  août  1847;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  flnances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  cautionnements  des  agents 
désignés  ci-aprés  nommés  à  des  emplois 
de  création  nouvelle  seront  réalisés  en  nu- 
méraire et  déterminés  à  cliaque  mutation 
diaprés  les  bases  suivantes  :  Direction 
générale  des  tabacs.  Directeurs  de  la 
culture  et  des  magasins,  1*^^  classe,  9,000 
fr.;  ^^  classe,  8,000  fr.  Inspecteurs  de 
la  culture  et  des  magasins ,  4,000  fr. 

â.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


i#  MPTnfBRB    es    12  NOTBHBRK    1861.   —  DécFet 

impérial  qni  déclare  flottable  en  trains  la  par- 
tie de  la  rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le 
pont  d^Archesoa  pont  de  la  Nau  et  la  rencontre 
de  la  Bhae,  an-dessoas  de  Saint-Thomas.  (XI, 
Bal).  DCDLXXV,n.  9634) 

Napoléon,  vu  les  art.  i  et  3  de  la  loi 
du  15  avril  1829  ;  vu  Tordonnance  du  10 
juillet  1S35,  et  le  tableau  y  annexé,  du- 
quel il  résutte  qae  la  rivière  de  la  Dordo- 
gne est  déclarée  navigable  en  bateaux  jus- 
qu'à Neyranne  et  flottable  en  trains  jus- 
qu'au pont  d'Arches,  désigné  dans  la  lo- 
calité sons  le  nom  de  pont  de  la  Nau;  tu 
les  propositions  de  l'administration  fores- 
tière tendant  à  faire  déclarer  flottable  en 
trains  la  partie  en  amont  dudit  pont  d'Ar- 
ches jusqu'à  la  rencontre  de  la  Rhue,  sur 
une  longueur  d'environ  vingt-sept  mille 
GJoq  cents  mètres  ;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  à  ce  sujet,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  dans  les  dépar- 
tements du  Cantal  et  de  la  Gorréze  ,  et  le 
procès-verbal  de  la  commission  ;  vu  l'a- 
dhésion des  préfets,  des  maires  et  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ;  vu  l'avis 
favorable  de  notre  ministre  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  partie  de  la  rivière  la  Dor- 
ëagoe  comprise  entre  le  pont  d'Arches  ou 
pont  de  la  Nau  et  la  rencontre  de  la  Rhue, 
tu-dessous  de  Saint-Thomas,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  vingt-sept  mille  cinq 
cents  mètres,  est  déclarée  flottable  en 
tfains. 

41.  Kotre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

15  ocToatt»  s»  12  xoTSMaas  1861.  —  Béeret  im- 
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périal  pour  rezécntion  des  articles  adàilionoeli 
k  la  convention  de  poste  da  21  mat  1858,  si- 
gnés entre  la  France  et  U  Prnsse  le  3  jaill« 
1861.  (XI.Buik  DGDLXXV,n.9635.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  convenlion  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  laProjse, 
le  31  mai  1858,  et  les  articles  addilion- 
nels  à  cette  convention  signés  à  Paris,  le  3 
juillet  1861  ;  vu  la  loi  dn  14  floréal  aolD 
(4  mai  1802)  ;  vu  notre  décret  da^ejoia 
1858  ,  concernant  Texécution  de  ladite 
convention  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  aa  départeateot 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  dater  du  !•'  janvier  186!, 
les  dispositions  de  notre  décret  susTisédu 
26  juin  1858,  relatives  aux  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  aux  échan  t liions  de  nur- 
chandises  et  aux  imprimés  de  toute  DatoR 
originaires  ou  à  destination  des  proTio» 
orientales  de  la  Prusse,  seront  applicai)JB! 
aux  objets  de  même  espèce  proveoiol  oo 
à  destination  du  royaame  de  llaoont, 
lorsque  ces  objets  seront  compris  dans  les 
dépêches  échangées  entre  Padministralion 
des  postes  de  France  et  radininiilratio& 
des  postes  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu^elIes  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  d\spoâ- 
tions  du  décret  sus  visé  du  â6  juin  1S38. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  àt 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


30  ocTOBAE  =s  12  KOVBUBRB  1861.  —  Décrel  !■• 
périal  qui  ouvre,  sur  Texercice  1861,  ni)  aék 
snpplémenlaire  pour  les  dépenses  de  l'adu* 
nistration  centrale  des  finances  et  da  serriee 
de  trésorerie.  (XI,- Bail.  DCDLXXT,  n.  9636.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport cteiiotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fioaaees;  vu 
la  loi  da  S6  juillet  1860,  portant  fixalioi 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texerdec 
1861  ;  vu  le  décret  du  12  décembre  1860, 
contenant  répartition  des  crédits  do  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  va  l'art. 
20  du  règlement  général  du  51  mai  1838, 
contenant  la  faculté  d*ouvrir  des  eréditt 
supplémentaires,  par  décrets,  daas  i*j»ler- 
valle  des  sessions  législatives  ;  vorarU  fi 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  aa  no* 
de  régularisation  des  crédits  ourertf  pv 
décrets  ;  vu  les  dispositions  de  noire  éh 
cret  du  10  novembre  1856,  surleaiatfti 
supplémentaires;  vu  les  lois  det  S3  jHt 
1857,  29  juin  et  2  juilllet  1861,  ratotti* 
à  l'émission,  par  le  trésor  publie,  d^aH* 
gâtions  trentenaires,  pour  TexéeutiflA  * 
grands  travaux  d'utilité  pabliqne»  ■•'^ 
conseil  d'£tat  enteodu,  avons  décrite^ 

Art.  !•*.  Il  en  ouvert  i  oolrs    ''' 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  fv'*^>** 
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cice  1861,  un  crédit  sapplémenlaire  de 
six  cent  trente-cinq  mille  cinq  cents  francs 
(635,500  fr.)t  pour  les  dépenses  ci-après  : 
Administration  centrale  dei  financée. 
Cbap.  35.  Personnel,  140,000  Tr.  Chap. 
36.  Matériel,  S34,S0O  fr.  Service  de  tré- 
sorerie» Cbap.  42.  Traitements  et  frais  de 
service  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances,  261,000  fr.  Total, 
635,500  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  ISiys. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade  est  cbargé,  etc. 
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tribunaux  de  première  instance,  en  récom- 
pense d*un  long  et  bonorable  exercice; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrélaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  titre  d'avoué  bonoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  la  cbambre  de  discipline  et 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice,  aux  avoués  qui  ré- 
signeront leurs  fonctions  après  un  exercice 
de  vingt  années  consécutives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales.  Us 
auront  voix  consultative. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  cbargé,  etc. 


30  ocTOBaB  X»  12  ROTBKB&B  1851.  —  Décret  im- 

périàï  qaMTeod  eiécoloire  en  Algérie  1«  loi  da 

2  mai  1861,  portant  modificalion  de  l*art.  20 

de  celle  da  17  avril  1832i  sur  la  contrainte  par 

corps.  (XI,  BdIL  DGDLXXV,  n.  9637) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  mai  1861, 
portant  modification  de  l'art.  29  de  celle 
du  18  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps;  vu  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
dont  l*art.  45  a  rendu  exécutoire  en  Algé- 
rie la  loi  précitée  du  17  avril  183:2  ;  con- 
sidérant que  les  motifs  qui  ont  fait  adopter 
pour  la  métropole  la  loi  du  2  mai  1861 
rendent  son  application  également  néces- 
saire en  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  la  proposition  du 
goQverneur  général  de  l'Algérie,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  loi  du  2  mai  1861,  sur  la 
contrainte  par  corps,  est  rendue  exécu- 
toire en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y  sera 
promulguée  et  publiée  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

â.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
rernear  généraf  de  TAIgérie  (MM.  Kan- 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


7  =  12  BOTBMBM  1801.  —  Décret  impérial  qai 
inalitoele  titre d^avoaé  honoraire  dansleacom- 
pagnies  d^avonés  près  les  Cours  impériales  et  les 
tribanaax  de  première  instance.  (Xl|  Bail. 
DCDLXXy,n.96S8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  gouver- 
nent du  13  frîm.  an  9(14  déc.  1800),  or- 
ganisant les  cbambres  de  discipline  des 
iTonés  prés  nos  cours  et  tribunaux  ;  les 
irt.  29  et  30  de  l'ordonnance  royale  du  4 
anv.  1843,  relative  au  notariat  ;  considé* 
rant  qu'il  est  utile  d'instituer  le  titre  d'à- 
rooé  bonoraire  dans  les  compagnies  d*a- 
r-ooés  prés  nos  cours  Impériales  et  nos 


15  OGTOBRK  at  13  MOTBMBiLB  1861.  —  Décret  ia- 
périai  qui  autorise  la  société  de  Montataire  à 
placer  sur  les  chemins  vicionui  et  ruraai  de  la 
commune  d*Outreau  (Pas-de-Calais)  une  voie 
ferrée,  desservie  par  des  cbevauz,  pour  le  trjans- 
port  des  minerais.  (XI ,  BuU.  supp.  DCCLXXlV, 
Q.  11,958.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  présentée  par 
la  société  des  forges  deMontataire,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée,  à  traction  de  chevaux,  sur  le  sol  de 
divers  cbemins  vicinaux  et  ruraux  de  la 
commune  d'Outreau  (Pas-de-Calais),  et 
notamment  le  plan  et  les  profils  du  15  sep- 
teml>re  1859;  va  la  lettre  (7  novembre 
1859)  du  maire  d'Outreau,  d'où  il  résulte 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  a 
donné  un  avis  favorable  à  la  demande  pré- 
citée, sous  diverses  conditions  auiquelies 
là  société  de  Montataire  a  acquiescé;  va 
l'enquête  ouverte  à  la  mairie  d'Outreau,  et 
notamment  l'avis  du  maire,  du  10  octobre 
1860;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  et  cbaussées  et  de  l'agent-voyer 
principal;  vu  les  lettres  du  préfet  des 
9  décembre  1858,  7  Janvier  et  23  no- 
vembre 1866;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  cbaussées  des  11  avril 
1859,  5  Juillet  et  27  décembre  1860;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  déparlement  de r intérieur,  du  16  février 
1861  ;  la  section  de  Tagricuiture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  des  forges  de  Mon- 
tataire est  autorisée  à  placer  sur  les  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  de  la  commune 
d'Outreau  (Pas-de-Calais)  une  voie  ferrée, 
desservie  par  des  chevaux,  pour  le  trans- 
port des  minerais  d'Equibem  à  ses  liauts 
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foaroeaai,  en  se  conrormiot  aox  clauses 
et  conditions  da  cahier  des  charges  ci- 
anneié. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricaltare,  du 
•ommerce  et  des  travaox  publics  (U.  Roo- 
her)  est  chargé,  etc. 

33  ocTOMB  la  13  uo^mmnm  1861.  ^  DicKt  im- 

pé-  lal  portant  autoruatioo  de  la  ««Me  d'èpmt^ 
fne  éUblie  à  Mirande  (Gc»).  (XI.  fiolL  mbd» 
DCCLXXIV,  j».  11,959!) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Eiat  an  déparienicnt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra« 
Taui  publics;  yu  !•  délibération  da  con* 
fcil  mufiicipai  de  Miraode  (Gers),  en  date 
da  l«r  juillet  1860:  vu  lea  budgets  dee 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de 
HiranJe.  puur  les  années  1859,  1860  et 
iMl»  et  l*avis  do  préfet  da  Gers,  en  date 
do  3  Juillet  1861  ;  ?u  les  lois  des  5  juin 
M35,  31  mars  1837,  !22  juin  1845,  30  jttin 
1ft5l  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  da 
28  juillet  1846  et  les  décrH»  des  15  avril 
i85â  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
dTépargoe;  notre  eonseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrète  : 

Art.  i«r.  La  eaiase  d'épargne  établie  i 
Miraa4ie  (Ger»)  cot  aniorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qa*iU  sent  anneiés  au  présent  décret. 

2.  La  présenie  aoiarisalion  sera  ré- 
voquée en  cas  da  violation  oa  de  non« 
eiécutioA  des  statuts  approofiés,  sans  pré- 
judice des  droit»  des  tiers. 

3*  La  caisse  d'épargne  de  Mirande  sera 
tenue  de  remettre,  an  commencement  de 
dbaqae  année,  au  ministre  de  ragrienllore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  an 
préfet  du  département  du  Gers,  un  eiiraii 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé* 
cembre  précédent. 

4.  Notce  ministre  de  l'agricoUnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


2S  ocTosai  =  13  HOTBiuHE  ijSôl.  —  Décret  im» 
périji  Forlanl  aulori.iiition  de  la  caisse crépar- 
gne  <i|«hiie  k  Deciie  (NièrreJ.  (XI,  Bull.  supp. 
».  DCCLXXIV.  n.  11,960.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Taiii  publics;  vu  la  délibération  du  conseil 
muiiiclp»!  de  D.  cize  (Nièvre),  en  date  du 

22  juin  1861  ;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Decize^ 
ponr  les  amiécs  1859.  1860  et  1861,  et 
ravis  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du 

23  jfiin  1861;  vu  les  lois  des  5  juin  1855 
31  mars  1837,  22  juin  1843,  30  Juin  1851* 
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et  7  mai  1853.  rordonnaBcedalSiailltl 
1846  et  les  décrets  des  15  siiih^ii 
15  mai  1t>58.  sur  les  caisses  d'éparpi; 
notre  conseil  d'Elat  enteudo,  avons  ^ 
crété  : 

Art.  l*r.  La  caisse  ^épargne  itibikî 
Decize  (Nièvre)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladiir  caisse,  \é 
qu  ils  sont  annexés  an  présent  décret 

2.  La  présente  aptorisatioa  seriH- 
Toqnée  en  cas  de  violation  oa  de  iw- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sais  ]# 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  Notre  ministre  de  ragrieQllQR,^ 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  BMh 
her)  est  chargé^  etc. 


7  ==  15  lOTsnKB  1861.  »  Décret  imp^ilp» 
tattt  répartition,  par  ekapitrei.  des  créibfe 
badget  ci«reKroicel86S.  (B,  BaUiKDUIR. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deMM 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départannl 
des  finances  ;  vu  l'art.  12  da  séui(as-«M^ 
suite  da  25  décembre  1852;  vuUloi^ 
28  juin  1861;  portant  fiutioD  do  i»^ 
get  de  Teierctce  1862  ;  vu  dos  dienUln 
6  juillet  et  12  aoikt  deroiers,  qoi  wMr 
fient,  sur  quelques  points,  les  aUributioa 
du  gouvernement  général  de  rÂlgéts; 
notre  conseil  d*£tal  enlenda ,  aroas  é 
crété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  ux«- 
nistres  par  Kart.  l«r  de  la  loi  da  28  jflu 

1861,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  ISiSi 
et  montant  h  la  somme  d'un  inilHiTdoal 
cent  soiiante-neuf  millions  sept  eeot 
soixanle-neuf  mille  trente  et  vatoM 
(1,9ti9,769,031  fr.),  sont  réparliî,  1» 
chapitres,  conformément  à  rétalBcitB' 
ncxé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  Part.  10  « 
la  même  loi  aux  services  spéciaux ,  ralli; 
chés  pour  ordre  au  budget  de  rCut,<|<u 
sont  imputables  sur  les  rosoorcei  dt^ 
services,  et   qui  s'élèvent,  pour  l'aDi» 

1862,  i  la  somme  de  quatrevlDgl-oD^ 
millions  huit  cent  vin^t-idi  mifle  scplt» 
quarante-cinq  francs  (91 ,8  J6,745  U.],0 
répartis  ,  par  chapitres ,  conforniéiBCiM 
Téiat  B  ci-anneié. 

3.  L'afl'ectatioa  aux  dépenses  do  ff 
vice  départemental  des  ressoorces  sp^ 
lement  attribuées  à  ce  service  et  mooU» 
pour  l'exercice  1862 ,  d'après  l'art.  I|« 
la  loi  précitée  du  28  juin  1861*  ^[f 
vingt-quatre  millions  huit  cent  soiiav^ 
deux  mille  huit  cent  doquante^Deoffr^ 
(124,862,859  fr.)  est  réglée,  par««*» 
spéciales  et  par  chapitres,  conïono^^ 
à  rétat  G  annexé  au  présent  décret. 
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•4.  Nos  ntinittres  «les  ftoaftcen  tt  des  au- 
tres déparltmenis  soiil  chargés ,  etc. 


f*  ocTOsu  »  15  HOVBHBAB  1861.  —  DAcrel  im- 
përial  relatif  k  la  répartilton  da  crédit  de 
ii7Û0.OOO  fr.  compris,  poar  le  serfice  des 
cvltes  k  i*état  aiMimé  tu  détrrel  da  25  ao6t 
IBdl  (XI,  DoU.  DCDLXXVl,  n.  9047.) 

Napoléon,  etc.»  Mr  le  raiip^irt  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'inslraclion  publique  et  des  cultes;  va 
[a  loi  du  â  juillet  lS6l,  sur  les  grands 
travaui  d'utilité  générale  en  1861  ;  va  le 
décret  du  25  août  dernier  et  Pétat  y  an- 
nexé ,  portant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédits  ouverts  parla  loi  précitée;  va 
fart.  12  du  sénatus-consuUe  du  ^5  dé- 
cembre 1852;  notre  eonseil  d*£tat  en- 
teiida«  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  dit -sept  cent 
miife  francs  (1,700,000  fr.)  compris,  pour 
le  service  des  cultes,  à  Tétat  anneié  au 
décret  susviséda  25  août  IbOl, doit  être 
réparti  entre  les  chapitres  ci-aprés ,  de  la 
manière  suivante,  savoir  :  Chap.  35.  Tra- 
Yaui  ordinaires  dVntretien  ei  de  grosses 
répara'  ions  de^  édifices  diocésains,  700,000 
fr.  Chap.  56.  Secours  pour  acquisitions 
on  travaux  concernant  les  églises  et  pres- 
bytères, 1,000,000  fr.  Total,  1.100,000  fr. 

2.  fioi  ministres  de  rinslruction  pu- 
blique et  des  cultes  (MM.  Rouland  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


7  SB  15  nornBRB  1861.  —  Décret  impérial  qui 

rend  le  béiiélice  du  décret  da  5  dé.-embre  1847 

applicable  A  toas  lea  chapeaux  ùf.  paille  dc^li* 

néà  à  éiri!  apprêtés  ei  (rarnia  en  France  poor  la 

rëeiportalioa.  (XI,  Bull.  DCDLXXVI,  ii.gd/k8.) 

I^apoléoD,  etc.,  sur  le^  rapport  de  netre 
ministre  secrélaive  d'Etat  au  département 
Je  l'agricallare ,  da  eemmerce  et  des 
travani  publics  ;  va  Part.  5  de  la  loi 
la  5  jaiUet'iaSQ;  yo  le  décret  da  5  dé- 
membre  1849,  avons  décrété  : 

Art.  l•^Le  bérilficedu  décret  du  5  dé- 
«nibre  1&4S  est  renda  applicable  À  lotis 
es  chapeau!  4e  paille  destinés  à  être  ap- 
»rétè8  et  garnis  en  France  pour  la  réex- 
tortation  ,  quelles  qu*ea  soient  Tespèce  et 
1  qoelité. 

â.  Nos  ministres  de  ragricnltore,  da 
ommeree  et  des  travaux  publies  et  des 
laanees  (M.  Rouber  et  de  Forcade)  soat 
liargés,  etc. 

âa='i{^  MovoMms  1981.  *-  Décret  impérial  qui 
otnnre  an  crédit  exlraordinaitte  apf4t«al»le'aox 
ch4ip.  1*'  «t  3  dn  budget  do  FIiBtpriaarrie  im« 
périale,  eaercioe  1881.  (XI,  BttU.  DGOLSXVJ, 


-"l«r  OCT.,  7, 11  MOTBmiKB  1861.     838 

Napaléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  nolra 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E* 
lat  aa  départemeni  de  la  justice,  et  Tel* 
posé  de  notre  Imprimerie  impériale  qoi 
raccompagne  ;  vu  la  loi  de  finances  do  28 
Juillet  1860,  et  nos  décrets  «tes  12  et  2< 
décembre  suivant,  portant  répartitioni 
par  ehapitres  et  par  articles,  de<  crédite 
du  budget  de  lH6t  ;  va  notre  décret  du  10 
novembre  1858,  qui  détermine  les  réglée 
i  auivre  pour  l'ouverture  des  crédits  ei« 
traordiuaires  et  supplémentaires;  vu  li 
lettre  de  n»tfe  ministre  dea  finances,  •■ 
date  du  8  oetobre  1881  ;  notre  eonaeil 
d^tat  entend»,  avons.déerété  : 

An.  i«r.  11  eat  ouvert  i  notre  garde  dee 
sceaux,  miniet re  seeré  taire  d  '  B i  a  t  au  dé-* 
parlement  de  la  justice,  on  crédit  ex iraer* 
dinaire  de  cinq uaote -cinq  mille  francs 
(5&,000  fr.),  sur  le  budget  spéeial  de  riai« 
primerie  irnpériale.  Cette  somme  de  cin-* 
quanie-cinq  mille' francs  (55.090  fr.}  sert 
répartie  entre  les  ehapitres  et  article*  <li 
budget  de  l'exercice  1861  ci-après  dési- 
gnés, dans  les  proportions  «uivanics  : 
Chep.  1^.  Art.  4.  Grosses  réparalioof 
aux  bâtiments,  30,984  fr.Gbap.5.  Art. St. 
Acquisitions  d'ustensiles  d'exploitation, 
24,016  fr.  Somme  égale  au  montant  dm. 
crédit,  55.000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ei-dessne 
an  moyen  des  ressources  propres  et  ordi*- 
oaires  de  Tlmprimerie  impériale. 

5.  La  régularisation  4ie  ce  crédit  es^ 
traord inaire  sera  proposée  au  Corps  légif« 
latif  djins  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi« 
nances  (MM.  Delangle  et  de  Forcade)  sent 
chargés,  etc. 

il  «9 18  «ovBHaRB  1861.  —  Décret  impérral  por- 
portattl  promsig.itioo  de  la  conYf*niion  addl* 
tionnelle  de  po»le  conclue  ,  le  0  jvitlel  188it 
entre  la  France  et  la  Priuae.  (  XI ,  Btdl. 
Da>L\XVII,  n965â) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  Une  convention  additionnelle 
à  la  convention  de  poste  do  21  mai  18S$ 
entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  9  juillet  1861,  et  les  ?«« 
tifications  de  cet  acte  ayant  été  échangéce 
le  27  seplembre  dernier,  ladite  conveniioa 
addiiionneHe,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution,  à  partir  Aft 
l«r  Janvier  i&62. 

Convention  additionnelle. 

5.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  fiC 
le  Roi  de  Prusse,  également  animée  da 

^désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  trana- 
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mission,  par  les  postes  des  denx  pays,  des 
valears,  papiers  au  porteur  adressés  d'un 
Elal  dans  l'autre,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  paroneconyention,  et  ont  nommé, 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
•avoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Edouard- Antoine  Thonvenel,  séna- 
teur, son  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
M.  Albert-Alexandre  comte  de  Poartalés 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire prés  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels,  après 
s  être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés eo  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articlesx 
solvants  : 

Art.   ler.  L'envoyeur  de  toute  lettre 
cnargée  contenant  des  valeurs,  papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée, 
«on  de  ta  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
pays  directement  desservis  par  i'adminis- 
iratlon  des  postes  de  Prusse,  soit  desdits 
PJf»  Po«T  >«  France  ou  l'Algérie,  pourra 
Obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
francs,  le  remboursement  de  ces  valeurs* 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue 
par  1  art.  6  ci- après,  en  faisant  la  déclara- 
tion du  montant  desdiles  valeurs  et  en 
payant   d'avance,  indépendamment  des 
taxes  et  droifs  fixés  par  les  art.  5,  6  et  9 
de  la  convention  du  21  mai  1858,  savoir  : 
1®  un  droit  de  trente  centimes,  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si 
la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
français;  2o  un  droit  de  deux  gros  d'argent 
et  SIX  pfennings,  pour  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  a  la  poste  dans  un  bureau  prussien. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui 
seront  perçus  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'ad- 
mlnistratian  des  postes  de  France  et  l'ad- 

«ministration  des  postes  de  Prusse. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  en- 
voyeurs réclameront  le  bénéfice  des  dis- 
positions de  l'art,  ler  précédent  ne  devront 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cin- 
quante grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
WBrs  contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur  du  côté  de  la  sus- 
crlption  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
wpérleur  et  sans  ralure  ni  surcharge 
»ême  approuvée.  Cette  déclaration  énon^ 
cera,  en  langue  française,  en  francs  ei  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autres  indica- 
tions. Le  montant  des  valeurs  déclarées 

KSI  "m  '?'•  '®"''®  "*  ^^^'•«  P"  excéder 
deax  mille  francs. 


5.  Le  fait  d'une  déclaration  ttnëm 
de  valeurs  supérieures  à  la  n\m  Mt- 
ment  insérée  dans  une  lellre  m  ^i 
conformément  à  la  législation  int^ieuR 
du  pays  où  la  lettre  aura  éiirmtih 
poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  couinai 

des  valeurs  déclarées  viendrait  à  èlRper- 

due  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoirtlin- 

çais  dans  des  conditions  enlraiaantm- 

ponsabilité  pour  l'administration  dffpofls 

de  France,  d'après  la  législation  (noçiùe, 

soit  sur  le  territoire  directemeotiissffTi 

par  l'administration  des  postes  de  Pris» 

dans  des  conditions  entraînant isfodo- 

bilité  pour  cette  dernière  admiflisM 

d'après  la  législation  prussienne, l'ainii»!; 

tration  responsable  paiera  on  fenpijvi 

l'envoyeur  ou,  à  son  défaut,  an  deslioiiiirt. 

dans  un  délai  de  deux  mois,  àdaierdojtf 

de  la  réclamation,  la  somme  qm^^ 

déclarée  et  pour  laquelle  le  droiljrtna 

l'art,  i^r  aura  été  acquitté;  maisliA» 

tendu  que  la  réclamation  ne  sernlnix 

que  dans  les  six  mois  qui  suivront li Mi 

de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé cetenK 

le  réclamant  n'aura  droit  i  aoemeii' 

demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera leRD* 
boursement  du  montant  desTaienii^ 
clarées  non  parvenues  à  deslination  ^ 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétiiit 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  dem,» 
moment  du  remboursement,  consignefH^ 
écrit  les  renseignements  propres  à  ficiliit' 
la  recherche  des  valeurs  perdues, eifl- 
brogerà  tousses  droits  ladite adoiioutn- 
tion. 

8.  Les  denx  administrations  infn^ 
de  France  et  de  Prusse  cesseront dtCe"*- 
pensables  des  valeurs  déclarées  ti0^ 
dans  tonte  lettre  dont  le  destioaliiit^* 
son  fondé  de  pouvoirs  aura  dooDérefi' 

9.  La  perte  d'une  lettre  cbarg^*** 
tenant  des  valeurs  non  déclarées  c(!0^ 
i  n'entraîner,  pour  l'administration  s>f" 
territoire  de  laquelle  la  perte  aaralie««Qi' 
l'obligation  de  payer  à  l'eovojear  bb^'J' 
demnité  de  cinquante  francs,  coofoi»- 
ment  à  l'art.  11  de  la  conientioB^ 
21  mai  1858. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  rio^J 


médiaire  des  postes  de  Prusse,  eslre^ 
habitants  de  la  France  et  de  rAlF< 
d'une  part,  et  les  habitants  des  njiv^ 
de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grands-da» 
de  Mecklcnbourg-Schwérin,  de  Meck*'' 
bourg- Strélitz  et  d'Oldenbourg  (iDO«''f 
principautés  de  Birkenfeld  et  de  U^' 
du  duché  de  Brunswick  et  do  daehe^ 
Saxe-Altenbourg,  d'antre  part,  des  TaWJ' 
papiers  payables  au  porteur,  «ooi  leiW'* 
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litions  déterminées  par  les  articles  pré- 
;é(Jents.  Dans  le  cas  où  ace  lettre  con- 
euant  des  valeurs  déclarées  viendrait  à 
tre  perdue  ou  spoliée  sur  le  territoire  de 
un  des  Etats  d'Allemagne  ci-dessus  dé- 
igaéif  l'admloistration  sur  le  territoire  de 
jqueile  la  perte  ou  la  spoliation  aura  eu 
eu  sera  responsable  au  même  titre  que 
eût  été  radmioistration  des  postes  de 
'russe,  eu  vertu  de  l'art.  6,  si  le  même 
lit  s'était  produit  sur  le  territoire  pros< 
en. 

1 1 .  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 

)ntenaot  ou  non  des  valeurs  déclarées  et 

ipédiées,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 

}ur  les  pays  directement  desservis  par 

idministration  des  postes  de  Prusse  ou 

ir  les  Etats  d'Allemagne  désignés  dans 

irt.  10  précédent,  soit  de  ces  pays  ou 

tats  pour  la  France  on  l'Algérie  pourra 

smander,  au  moment  du  dépôt  de  la 

ttre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré* 

option  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il 

liera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une 

16  uniforme  de  vingt  centimes,  si  la 

ttre  est  mise  k  la  poste  dans  un  bureau 

ançais,  et  une  taie  uniforme  de  deui  gros 

argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste 

los  un  iiureau  prussien  ou  dans  un  bu- 

aa  dépendant  de  l'un  des  Etats  d'Alle- 

agne  susmentionnés. 

là.  Le  produit  des  taies  &  percevoir,  en 

ïrtude  i'art.  il  précédent,  pour  l'affran- 

liasement  des  avis  de  réception  des  lettres 

largées,  sera  partagé,  par  moitié,  entre 

idministration  des  postes  du  pays  d'ori- 

ne  et  l'administration  des  postes  du  pays 

)  destination  des  lettres  auiquels  ces  avis 

!  rapporteront. 

i  3.  L'administration  des  postesde  France 
Tadministration  des  postes  de  Prusse 
^signeront,  d'un  commun  aeeord,  les 
ireaui  par  lesquels  pourra  avoir  lieu 
rchange  des  lettres  contenant  des  valeurs 
sclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures 
s  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  as« 
rer  l'eiécution  de  la  présente  convention. 

14.  La  présente  convention,  qui  sera 

nsidérée  comme  additionnelle  i  la  con- 

ntlon  du  21  mai  1858,  sera  ratiflée;  les 

lifications  en  seront  échangées  à  Paris 

issitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 

ise  à  eiécution  i  partir  du  jour  dont  les 

ui  parties  conviendront,  dés  que  la  pro- 

■Igation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 

rticuliéres  à  chacun  des  deui  Etals. 

Eq  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 

clifs  ont  signé  la  présente  convention  et 

3iU  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 

^arls,  eh  double  original,  le  neuf  Juillet 

i'aa  de  gr&ce  mil  huit  ceat  soiiante  et 


—22  DUC.  ISùO,  1"  orTOHBR.  1861     557 
un.  Signé  :  Thoçvbnel.  Signé  :  Pour- 

TALis. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thottvenel)  est  chargé,  etc. 


22  D&CMBai  1860  •».  18  MOYSManfe  1861.  —  Dé- 
cret impëri&l  qal  fixe  la  circonscription  parois- 
siale du  diocèse  de  Nice.  (XI,  Boll.DCDLXXVII, 
a.  9655.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
les  tableaiJi  présentés  par  Tévêque  de  Nice 
et  le  préfet  des  Alpes-Maritimes;  vu  le 
séoatos-consulle  du  12  juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  La  circonscription  paroissiale 
du  diocèse  de  Nice  sera  conforme  an  ta- 
bleau anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Kouland)  est 
chargé,  etc. 

1*'  ocvoB&i  SB  18  xoTBnaaa  1861.  -*-  Décrit  im« 
périal  qui  ouvre  aa  ministre  de  riostraclion 
publique  et  des  cultes  [Service  des  euUes)  no  cré- 
dit sopplëoaenlaire  pour  les  créances  constatées 
sur  des  exercices  olos.  (XI.  BoU.  DCDLXXVJI| 
n.  0656.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Instruction  publique  et  des  cultes;  ya 
l'état  des  créances  liquidées  pour  les  ser- 
vices des  cuites,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  eiercices  clos  de  1857, 1858 
et  1859  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
eitraordioaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  25  septembre  1861  ;  consIdéranC 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesdltes 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  i  des  services  pré- 
vus am  budgets  des  eiercices  1857, 1858 
1859,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
auieicédantj  de  crédits  restant  à  annuler 
sur  les  mêmes  services,  par  la  loi  de  règle- 
ment de  chacun  de  ces  eiercices  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(Service  des  cuZrai),eok  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1857,  1858  et  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante 
et  treize  mille  un  franc  trente-trois  cen- 
times (173,001  fr.  33  c),  montant  des 
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eréances  désignée!  au  tableaa  ci-annexé , 
qui  ont  été  liquidées  À  la  charge  de  cea 
eierciees  et  dont  lea  étals  nominatifs  se- 
ront adressés  i  notre  minisire  des  finances, 
confarméinent  k  l*art.  106  de  l'ordonnance 
précilée  du  31  mai  1836,  savoir:  eiercice 
1857,  «,08i  fr.  30  c;  eiercice  1858, 
S,â75  fr.  5  c;  eiercice  1859,  168,643  fr. 
98  c. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruclion  pu- 
blique esi,  en  conséqiience,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
ipécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices cio>  concernant  les  services  des  cultes, 
ani  budget  s  des  exercices  courants, en  exé- 
cution de  Tari .  8  de  la  loi  du  23  mai  1854, 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  C  >r()S  législaiif,  conTirmément 
î  Tari.  «1  de  la  loi  du  5  mai  1835. 

4.  Nos  ministres  de  riustruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  et  des  finances 
(MM.  Roulaud  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

20 «s  22  MoviMBBalSÔl.  -^  Décret  impérJtl  nor* 
tant  promulgclion  de  la  conveuUon  conclue, 
le  31  octobre  1801»  entre  la  Fraace,  Tl^pagne 
et  ï»  Gr«o'ierBr>tagne,  relulivetanol  h  i'eip^. 
dilioo  au  McAïqiae.  (XI,  Bull.  DCULXXVIIL 
n.  9065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappprt  de  notre 
minisire secrétaire  d'£tat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  ayant  été 
conclue  entre  la  France,  I  Espagne  et  le 
royaume-uni  d»  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  pour  assurer,  au  moyen  d'une 
action  combinée  en  commun,  la  protection 
efficace  des  personnes  et  drs  propriétés  de 
leurs^  natiunaui,  respectifs  au  Alexjque,  et 
lef  ratifications  de  cet  acte  ay.uit  été 
échangées  le  15  du  présent  mois  de  oo- 
Terabre  I86L,  ladite  conveiitioa,  dont  la 
teneur  suit,,  necevr a  sa  pleine  et  entière 
exécution, 

CfèmmUim* 

S.  Mt  l'Empereur  des  Prançaifr,  S.  M. 
la  ReiiHï  d^Espagne  et  S.  M.  ta  Aeine  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'irlvnde,  se  trou- 
TaM  p'aeéef,  parto  conduite  arbitraire  el 
vesetoire  des  auttirltés  de  la  répuMfqiie 
du  lieiiqne.  dans  la  oéeessité  d^tger  de 
eei  aiHoriiésafre  preteetion  plus  eflicaee 
pour  let  persoiMies  et  les  propriéléi  de 
leara  f  ojets,  aiiisriiiie  retécutien  des  obH* 
galiotts  cofiiraeieesi  envers  eilei  par  la  ré- 
pubUque  duMealque,  te  «est  entemhief 
po«r  eenefQre-eirtfeellei  me  eonvenlioB 
UBtfe  imt  de  comtiiiier  leur-actlea  eom* 
î"M»e,  el,  à-  cet  effet,  ont  nemmé  pour 
lemvplènipoteDtliilrea,  MTefar  :  8.  M.  W8m- 
pamr  4m  Fnncair^  8e«  MUé  iaomile 


de  Flahaulide  la  Biltarderia,  séfialeor,  gé- 
néral de  division  ,  grand -eroii  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  son  ut- 
bassadeur  eitraordinaire auprès <ie  S.!, 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande; S.  M.  la  Reiott  d'Espagne. Sus 
Eic.  don  Xivier  de  Istnriz  j  Monttie, 
chevalier  de  Tordre  insigne  de  la  Toisoi 
d'Or,  grand  -  croii  de  l'ordre  rojil  de 
Charles  III,  grand'cruii  de  l'ordre iapf* 
rial  de  la  Lésion  d'honneur,  sénaienrdi 
royaume,  son  envoyé  eitraordinairt et 
ministre  plénipotentiaire  à  la  eourdrS.K. 
la  Reine  du  royaume-uni  de  laGnode- 
Bretag.ie  et  d'Irlande  ;  S.  M.  la  Reiaed» 
la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande, It Irit- 
honorable  Jean  comte  Rus»e!l ,  vieoale 
Ambeney  de  Arntterley  el  ÂrtliMll4,piir 
du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Hijalé 
en  son  conseil  privé,  principal  secriluit 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  liliiM 
étrangères;  lesquels,  après  avoir ècluagi 
leurs  pouvoirs,  sont  tombés  d'eccurdp» 
arrêter  les  anicies  suivants  : 

Art.  l«r.  S  M.  l'EmpereardesFr»- 
çais,  S.  M.  la  Reine  d! Espagne  eiS.l 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  fNit- 
lande  s'engagent  à  arrêter,  aussiiôii^ 
la  signature  de  ta  présente  conveaiiM,  Itf 
dispositions  nécessaires  poar  enra/erw 
les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  unt 
et  de  mer  combinées  dont  l'elTcciifun 
déterminé  i>ar  uo  échan^^e  uUérieiir't 
comanunica lions  entre  leurs  gouveroe- 
ments,  mais  dont  l'ensemble  devra  éM 
suflisaut  (taur  pouvoir  saisir  et  oceajKrlei 
diAirentes  forteresses  et  pasilioo^  ^ 
taires  du  littoral  meiieain.  Lescontioa- 
dants  des  forces  alliées  seront,  eo  oui^i 
autorisés  àeecomplir  les  autres  opéntitf 
qui  ticraienl  jugées,  sur  les  \mi,^i9^ 
propres  k  réaliser  le  but  spécifié dtffl^ 
préambule  de  la  présente  cooveotJoaiÇ^ 
notamment  à  assurer  la  sécurité  des tift' 
dents  étrangers,  Tioutes  les  raeaorei^ 
il  s*agii  dans  cet  article  seront  priitfiO 
nom  et  pour  le  compte  des  h^utei  ptft^ 
contractâmes,  sans  acception  de  laaiîi' 
naiiié  particulière  des  forces  emplol^^ 
les  eiécuter. 

%  Les  hantes  parties  contractantes f'*" 
gagent  à  ne  rechercher  pour  eileH>i''2[ 
dans  remploi  des  mesures  eofirciiivesp 
vues  par  la  présente  eenvenlioo ,  aoctfi 
acquisition  de  territoire  ni  aucoa  sf«DU| 
particulier,  et  i  n*etercer,  diof  ttè^^ 
intérieures  du  Mexique,  aucune ioflxij 
de  nature  à  porter  atteinte  aa-droit  iM 
nation  meiiadne  dt  cteiiir  el  de  eov 
tuer  librement  la  ft>rme  de  sea  gsorerf^ 
Bient«  ^ 

9*  «Tiie  cenraiiMiJQn  ^cospiii^  ^  sv 
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conmissafres,  on  nommé  par  chacune  des 
puissances  contractantes,  sera  établie  arec 
plein  pouvoir  de  statuer  sur  tontes  les 
questions  que  pourraient  soulever  remploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent 
qui  seront  recouvrées  au  Meiique ,  en 
avant  égard  aui  droits  respectifs  des  par- 
ties con(rnctanies. 

4.  Les  bailles  parties  contractantes  dé- 
sirant, en  outre,  que  les  mesures  qu*elles 
ont  riiiien'ion  d'adopter  n'aient  pas  un 
caractère  exclusif,  et  sachant  que  le  gouver- 
nement des  Ëials-ITnisa,de  son  côté,  des 
réclamations  à  faire  valoir,  comme  e'ies, 
contre  la  répub  ique  mexicaine,  convien- 
nent qu'aui^sitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention  ,  il  en  sera  communi- 
qué une  copie  au  gouvernement  de-î  Etats- 
Unis;  que  ce  gouvernement  sera  Invité  à 
à  y  accéder,  et  qu'en  prévision  de  cette 
accession ,  leurs  ministres  respectifs  à 
Washing'on  seront  immédiatement  mu- 
nis de  leurs  pleins  pouvoirs  à  reCtet  de 
concfure  et  de  signer  collectivement  ou 
séparément,  avec  le  plénipotentiaire  dé- 
signé par  le  préi^ident  des  Etats-Unis,  une 
convention  identique,  sauf  suppression  du 
présent  article,  à  celles  qn'ellès  signent  à 
la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  tes  hautes 
parties  contractantes  s'exposeraient,  en 
apportant  quelque  retard  à  la  mise  A 
exécution  desart.i  et  2  de  la  présente  con- 
vention, à  manquer  le  but  qu'elles  désirent 
itteindre,  elles  sont  tombées  d'accord  de 
16  pas  différer,  en  vue  d'obtenir  Pacces- 
sion  du  gouYcrnenient  des  Etats-Unis,  le 
commencement  des  opérations  gusmen- 
;ioDDées^  au  delà  de  Tépoque  à  laquelle 
ears  forces  eombiiées  ponrront  être  réa« 
ûes  dans  les  parages  de  Yera-Cruz. 

5.  La  .présente  eonvoRtUm  sera  ratiflée, 
i  les  taiifieations  en  seront  échangées  à 
^oadtes  dans  le  Aélai  de  qainse  Jours. 

lËn  foi'ée  quoi,  les  pMtDipOtentiaires  res- 
>ectlf^  l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le 
ceaa  de'Vors  armes.  Fait  i  Londres,  en 
riple  original,  le  trente  et  unième  jour 
la  mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce  rail 
laii  c6Bt«oiiante  et  an.  St^nafLABAULT. 
SIalTIer  de  Istoriz.  Eossell. 

2.  Notre  ministre  des  alTaires  étcan- 
ères  (M.  Thonvenel)  est  chargé»  etc. 


sss  S2«omnnRB  1801.  —  ffécrei  impérial  qm 
««tttorbe  )«s  Mdélés  «noWVaies  et  «olrn  «mo» 
eiaiionf  «oanaeroMllM,  iiidosUnellM  ou  finon*- 
«««Ms,  HgftiaiaMt  .conttiHiéês  ea  Gfèg»,  ii 
exercer  leun  jâroil»  an  Franc».  4<U»  ^^ 
X>CIDLXXV1II,  0.9Ô67.) 

OHapeléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
tjaUtre  secrétaire  d'Etat  au  départeniBOl 


deragriculture,dttcommerceetdestrayaax 
publics;  vu  la  loi  du  50  mal  1857,  relative 
aux  sociétés  anonymes  et  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières ,  légalement  autorisées  en  Belgique, 
et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu 
en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer  le  bé- 
néfice à  tous  autres  pays;;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales  ,  indus- 
trielles ou  financières,  qui  sont  soumises  en 
Grèce  i  l'autorisation  du  gouvernement , 
et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  eiercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  l'Empire. 

S.  Notre  ministre  de  Tagricolture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


12  —  22  HOVBUBRB  1 861.  —  Décret  impérial  qii 
fiie  les  éi)oqacft  auxquelles  auront  lieu,  pour  la 
classe  (le  1861  «  les  opérations  du  recruleinent 
relatives  aux  tableaux  de  recensempnt  et  au  ti- 
rage au  sort.  (XI.  Boll.DCDIAXVlII,  n.99d8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830  ,  relative  au  vote  annuel  du  coniin* 
gent  de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  f^Z^, 
sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  5  juin 
dernier,  sur  -l'appel,  en  1863,  de  la  classe 
de  186 1  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  tableaui  de  recensemeilt 
de  la  classe  de  1861,  ouverts  à  partir  da 
l«r  janvier  1862,  seront  publiés  et  affichés» 
ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  lui  du  21 
mars  1852,  les  dimanches  19  et  !26  janviet 
1862.  L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  l'art.  10  de  la  même 
loi,  commenceront  le  24  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  ÛB 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  qiie 
du  procès- ver  bal  qui  aura  été  dressé  za 
eiécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mari 
1852. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
Dés  dans  l'article  précédent,  le  préfet  Tor- 
mera  un  état  indiquant,  par  eanton,  le 
nombre  des  jeones  gens  insérits  sur  les 
listes  (de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devtl 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre»  te 
17  mars  1862  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  nKérienire- 
ment'les  autres  opérations  relatives  à/li 
formation  du  contingent  de  la  classent 
1861. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre (U/Raur 
don)  est  chargil,  etc. 
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39  a*  24  BOTBiiBAB  IMl.  —  Décret  impérial  qoi 
rapporte  celni  do  17  décembre  1855,  qoi  a 
aotorisé  ia  ville  de  Pari»  à  percevoir  oo  droit 
d^entrée  k  la  Boorse.  (XI,  Bail.  DGDLSXiX, 
B.  0583.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  ootre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  Tintérienr;  va  notre  décret  dn  17  dé- 
cembre 1 856,  qai  a  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  percevoir  an  droit  d*entrée  à  la  Bourse, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Est  et  demeure  rapporté,  à 
partir  de  la  promulgation  du  pr^nt  dé- 
cret, notre  décret  du  17  décembre  1856, 
qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir 
an  droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

S.  Notre  ministre  de  Tinténear  (M.  da 
Persignj)  est  chargé,  etc. 


SO  oeroBis  s  22  KorsinaB  1861.  ~  Décret  im- 
périal portaat  aotorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  an  Havre  loiu  la  dénominalion 
de  la  PersMrantef  compagnie  d^aaaorances  ma- 
rillmef,  (XI,  Bulk  sapp.  DCGLXXY,  n.  11,991.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  Tagricullure,  do  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  les  art.  29  k  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  14  septembre  1861,  constatant  le 
dépôt  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital focial;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Ioférieure)  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Persévérante,  compagnie 
d'assurances  maritimes,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qa*ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le 
SI  octobre  1861,  devantH«  Marcel  et  son 
collègue,  notaires  au  Havre  ;  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine -lofé- 
rienre,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dû 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


23  «i  30  noTBMB&B  1801.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  articles,  da  crédit  accordé 
poar  laa  dépens»  da  mifttatère  de  la  jostioe 
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pendant  Tannée  1862.  (XI ,  Bail  DCDUXXI, 
n.9701.) 

Napoléon,  etc;.,  vu  la  loi  de  fionceidi 

28  juin  «1861,  qui  a  ourert  an  crédit  de 
trente  et  un  millions  cinq  cent  qatlre-Tingt' 
quatre  mille  seize  francs,  poar  leidépois 
du  ministère  de  la  justice  peadaDl  rinoée 
1862  ;  vu  notre  décret  du  7  DOTembreWi 
vaut,  portant  répartition  de  ce  crédit  pir 
chapitres  du  budget;  vu  les  art.  ISldeli 
loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loidi 

29  janvier  1831  ;  vu  enûo  les  «rl.55el3li 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1S3S;  larie 
rapport  de  notre  garde  des  sceioi,  ni- 
nistre  secrétaire  d*Etat  au  départnotde 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  crédit  de  trente  et  n  ail- 
lions cinq  cent  quatre- vingt-qnaticiilie 
seize  francs,  accordé  par  la  loi  dattjù 
1861  pour  les  dépenses  du  ministère  de  ta 
Justice  pendant  Tannée  1862,  eit  répirii 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  dirers  ailids 
dont  se  composent  les  chapilrei  ipéan 
du  budget  de  ce  département,  ww'. 
(SuU  U  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  jailiee  cl  ds 
finances  (Mil.  Delangle  et  de  Foaid)ml 
chargés,  etc. 


9  Bs  1  s  DftcBiCBKB  1861.  —  Décret  tmpirài  ?«•    i 
tint  répartition,  par  sobdiTisioni  de  clup<Ki 
du  crédit  accordé,  sur  Teiercice  1862,  povlH    i 
dépense»  da  ministère  des  finances.  (Ut  U- 
DGDIJLUII,  n.  0714.) 

Napoléon,  etc.,  vn  la  loi  do  S8joiol8iii: 
portant  fixation  du  budget  général deidi' 
penses  et  des  recettes  de  l'eiereice  180, 
laquelle  a  ouvert,  poar  les  dépeoief  di 
ministère  des  finances,  des  crédits  Boi- 
tant i  neuf  cent  qaatre-vingt-troii  ail- 
lions huit  cent  dix-neaf  mille  DefToB' 
un  francs;  vu  notre  décret  du  7  ooffl»^ 
1861,  contenant  répartition,  parcbipHm, 
pour  chaque  ministère,  des  créditiooverti 
par  ladite  loi;  vu  les  art.  35et3ddi 
règlement  général  du  31  mai  1838, 0^ 
la  comptabilité  publique;  sur  le  np^ 
de  notre  ministre  secrétaire  d'EUi^ 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  neuf  cent  q«ti(; 
vingt- trois  millions  huit  cent  dii-neoi 
mille  neuf  cent  un  francs  (983,819,901  fr). 
accordé  sur  Teiereice  1862,  par  la  ioi  ^ 
28  juin  1861,  et  le  décret  général  dei^ 
partition  du  7  novembre  suivant,  po* 
les  dépenses  du  ministère  des  floaiK^ 
demeure  réparti,  par  sabdivtsions  de  ch^ 
pitre,  conformément  an  tableau  ci-aoDe^ 
\SuU  le  tabUau.) 

2.  Notre  miniitre  des  floaoeei(H.Fo>( 
cal  etaargéy  etc. 


BMPIBE  FRANÇAIS.  ->-  KAPOLÉON  111. 

lOUT  atlS  DicEUBRB  1861>  —  Décr«t  impérial 
li  replace  le  corps  des  interprèles  de  r«rm^e 
ins  les  attributions  da  ministère  de  1«  guerre. 
J^  Bail.  bCDLXXXU,  n.9715.) 

(apoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
listre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
irés  les  propositions  du  gouverneur 
éral  de  I  Algérie;  vu  notre  décret  du 
léeerabre  i860,  qui  répartit  les  crédits 
liés,  pour  Texercice  1861,  à  l'ancien 
istéredc  TAIgérie,  et  aCTecte  au  budget 
iial  du  gouvernement  général  de  l'Ai- 
e  un  crédit  de  dix-sept  millions  trois 

trente-huit  mille  six  cents  francs;  vu 
éeret  da  4  février  1854,  portant  ré- 
iQisalion  du  cadre  des  interprètes  de 
née  d'Algérie;  vu  la  lettre  de  notre 
istre  des  finances,  en  datti  da  2  août 
I,  notre  conseil  d'État  entendu,  avons 
été  : 

rt.  !«'.  Le  corps  des  interprètes  de 
née  est  replacé  dans  les  attributions  du 
istére  de  la  guerre,  qui  en  avait  Tadmi- 
ratian  avant  la  création  du  ministère 
Algérie  et  des  colonies. 

Les  crédits  alloués  au  gouvernement 
rai  de  T Algérie,  pour  l'exercice  1860, 

réduits  d'une  somme  de  cent  cin- 
ite  mille  francs,  savoir  :  Chap.  12, 
iees  indigènes.  Art.  2.  Corps  des  in- 
rétes  deTarmée,  150,000  fr. 

Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la 
re,  pour  l'exercice  1861,  sont  aug- 
tés  de  cent  cinquante  mille  franco, 
tés  aux  dépenses  du  corps  des  in  ter- 
ss  de  l'armée,  et  inscrila  au  chap.  3 
udget  de  la  guerre. 

Les  opérations  de  comptabilité  faites 
l'à  ce  jour  par  le  gouverneur  général 
l'art.  S  du  chap.  12  du  budget  de 
[érie  seront  transportées  à  la  compta- 
!  du  ministère  de  la  guerre,  lequel 
era  le  compte  de  remploi  des  crédits 
ant  l'année  entière. 
Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
ces  (MM.  Randon  et  de  Forcade) 
chargés^  elc. 


TEMBBE  ss  13  DÊCEKBRB  1S61.  Dc^Crel  ilH- 

al  qui  ouvre,  sur  Texercice  1861,  an  crédit 
slëmentaire  applicable  aux  redevances  en - 
TËspagne  pour  la  délimitation  de  la  froo- 
!  des  Pjrénécs.  (M,  B«1L  DCDLXXXU, 
716.) 

[ïoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tre  secrét;iire d'Etat  des  finances;  va 
du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
dget  général  des  recettes  et  des  dé- 
{ de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du 
cembre  1860,  contenant  répartition 
'édits  du  budget  des  dépenses  dadit 
ce;  vu  l'art.  20  du  règlement  générai 
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du  31  mai  1858,  contenant  la  faculté  d'oo- 
vrir  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  rintervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sortes  crédits  supplémentaires  ;  va 
les  art.  14  et  15  du  traité  de  délimita tioo 
entre  la  France  et  l'Espagne,  conclu  & 
Bayonne  le  2  décembre  1856;  les  deax 
annexer  audit  traité  faites  à  Bayonne,  le 
29  octobre  1858,  et  le  contrat  passé  i 
Elixondo  le  15  juillet  1859,  entre  le  préfet 
des  Basses-Pyrénées  et  le  gouvernement 
civil  de  la  province  de  Navarre,  pour  Texé- 
cution  de  la  deuxième  de  ces  annexes,  va 
la  lettre  de  notre  ministre  des  alTaires 
étrangères,  en  (ta  te  du  21  octobre  1861  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1861,  un  crédit  supplémentaire  de  sept 
cent  quarante  et  un  francs  vingt-cinq  cen- 
times (741  fr.  25  c),  pour  les  dépenses 
ci- a  près  :  Chap.  12.  Aedevaneeg  envers 
VEspagne  pour  la  déUmitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  2  dé- 
cembre 1856). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  aa 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  aux  termes  de 
Tart.  21  de  la  toi  du  5  mars  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

!«'  s  13  d£gbubrr  1861.  —  Décret  impérial 
portant  qu'aucun  décret  relatif  k  des  travaax 
on  k  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effei  d'a- 
jouter aux  charge»  budgétaires  ne  sera  soumis 
ila  signature  de  PEmpereur  qu^accompagaé 
de  Tavis  du  ministre  des  fioance».  (XI,  Bull. 
DCDLXXXII,  n.  9717.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  et  règlements 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  importe  essentiellement  i  Tordre  ée» 
finances  que  les  charges  des  budgets  ne 
puissent  être  augmentées  sans  que  notre 
ministre  des  finances  ait  été  mis  en  mesure 
d'apprécier  et  de  nons  faire  connaître  s'il 
existe  des  ressources  suffisantes  pour  y 
pourvoir,  avons  décrété  : 

Art.  i<)r.  X  l'avenir,  aucun  décret  au* 
torisaot  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour 
efl^et  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne 
sera  soumis  à  notre  signature  qu'accom- 
pagné de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'JSlat  des  finances. 

fi.  Nos  rainistres^  sont  chargés,  etc. 
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10  IIPTIMBllB    sas   12    XOTBMBBB   1801>    —  Dëcret 

impérial  relatif  aoz  caalionnements  des  agent» 
j  désignés  de  la  direction  générale  des  tabacs 
nommés  h  des  emplois  de  création  nonvelle. 
(XI,  Buli.  DCDLXXV,  n.  0633.) 

Napoléon,  etc.,  tu  les  art.  92  et  97  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  vu  l'art.  14  d3  la 
loi  du  S  août  1847;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«M.es  cautionnements  des  agents 
désignés  ci-aprés  nommés  à  des  emplois 
de  création  nouvelle  seront  réalisés  en  nu- 
méraire et  déterminés  &  cliaque  mutation 
diaprés  les  bases  suivantes  :  Direction 
générale  des  tabacs.  Directeurs  de  la 
culture  et  des  magasins,  1*^^  classe,  9,000 
fr.;  2«  classe,  8,000  fr.  Inspecteurs  de 
la  culture  et  des  magasins ,  4,000  fr. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


X%  SBPTBKBRB    tss    12  NOVBHBRE    1801.   —   Dëcret 

impérial  qni  déclare  flottable  en  trains  la  par- 
tie de  la  rivière  la  Dordogne  comprise  entre  le 
pont  d'Arches  ou  pont  de  la  Nau  et  la  rencontre 
de  la  Bhae,  an-dessons  de  Saint-Thomas.  (XI, 
Bull.  DCDLXXV,  n.  963ft.) 

Napoléon,  vu  les  art.  1  et  3  de  la  loi 
du  15  avril  1829  ;  vu  l'ordonnance  du  10 
juillet  1835,  et  le  tableau  y  annexé,  du- 
quel il  résutte  qtie  la  rivière  de  la  Dordo- 
gne est  déclarée  navigable  en  bateaui  jus- 
qu'à Neyranne  et  flottable  en  trains  jus- 
qu'au pont  d'Arches,  désigné  dans  la  lo- 
calité sous  le  nom  de  pont  de  la  Nau;  tu 
les  propositions  de  l'administration  fores- 
tière tendant  à  faire  déclarer  flottable  en 
trains  la  partie  en  amont  dudit  pont  d'Ar- 
ches Jusqu'à  la  reneontre  de  la  Rhue,  sur 
une  longueur  d'environ  vingt-sept  mille 
ejoq  cents  mètres  ;  va  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  i  ce  sujet,  conformément 
im  dispositions  de  la  loi,  dans  les  dépar- 
tements du  Ganlai  et  de  la  Gorrèze  ,  et  le 
procès- ver  bal  de  la  commission;  vu  l'a- 
dhésion des  préfets,  des  maires  et  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ;  vu  l'avis 
favorable  de  notre  ministre  des  finances, 
aroos  décrété  : 

Art.  l•^  La  partie  de  la  rivière  la  Dor- 
dogne comprise  entre  le  pool  d'Arches  ou 
pont  de  la  Nau  et  la  rencontre  de  la  Rhue, 
«H-dessous  de  Saint-Thomas,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  vingt-sept  mille  cinq 
cents  mètres,  est  déclarée  flottable  en 
trains. 

%.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

15  octOBBB  a  12  BOTBMBBB  IWl.  —  Décret  im- 


périal pour  rexécation  de»  articles  adàilioiuttii 
h  la  convention  de  poste  (io2ltnail^,t 
gnés  entre  la  France  et  la  Prnste  leSjaills 
1861.  (XI,  Bull.  DCDLXXV, Q.96fô.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  conveDlion  k 
poste  conclue  entre  la  France  et  laProsK, 
le  21  mai  1858,  et  les  arlicles  addilion- 
nels  à  cette  convention  signés  à  Paris,  le  3 
juillet  1861  ;  vu  la  loi  du  14  floréal  la  10 
(4  mai  1802)  ;  vu  noire  décret  do  tôiolo 
1858  ,  concernant  l'eiëculioD  de  Itdili 
convention  ;  sur  le  rapport  de  ooire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  aa  départeoeol 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1"  janvier  1865, 
les  dispositions  de  notre  décret  siiJvL<é do 
26  juin  1858,  relatives  aax  lellruordi- 
naires  ou  chargées^  aoiéchantillonsde mar- 
chandises et  aux  imprimés  de  toDlenatore 
originaires  ou  à  destinalion  des  profin» 
orientales  de  la  Prusse,  seront  applicatif 
aux  objets  de  même  espèce  proYeooioi 
à  destination  du  royaume  deUiu^Ri 
lorsque  ces  objets  seront  compris  daoiltt 
dépêches  échangées  entre  radmioistral^» 
des  postes  de  France  et  radmioi-tratiOB 
des  postes  de  Prusse. 

2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les&itçosi* 
tloos  du  décret  susvisé  du  26  juialSïS' 

3.  Notre  ministre  des  finanees  (M.  ^ 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


30  OCTOBRE  «12  KOVBMBiiB  1861.-  Wch'Ï* 
pértal  qui  bavre,  sur  Texercice  1861.  n"*"* 
sapplémenlaire  pour  les  dépenses  de  l'id»' 
nifttration  centrale  dea  finances  et  do  Knl^ 
de  trésorerie.  (XI,  Bull.  DCDLXXV,  n.  9^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport dew^'* 
ministre  secrétaire  d* Etat  des  OoagcesiTD 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  ûia^iHi 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'eieroc' 
1861  ;  vu  le  décret  du  12  décembre iS^ 
contenant  répartition  des  crédilsdabod' 
get  des  dépenses  dudit  exercice;  viili[| 
20  du  règlement  général  du  31  maii^* 
contenant  la  faculté  d*ouvrir  des  t^ 
supplémentaires,  par  décrets,  daosl'iit^' 
valle  des  sessions  législatives  ;  vo  Tari  Si 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  aa  in^ 
de  régularisation  des  crédits  oaveflJ  J* 
décrets  ;  vu  les  dispositions  de  noire  <^ 
cret  du  10  novembre  1856,  sarle$er# 
supplémentaires;  vu  les  lois  des  25F 
1857,  29  juin  et  2  juilllet  1861,  relatif 
à  rémission,  par  le  trésor  public,  ^^ 
gâtions  trentenaires,  pour  rexéculioB* 
grands  travaux  d'utilité  pal)liqoe;B^ 
coaseil  d'Ëtat  euteadu,  avons  décrété; 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  k  DOtrs  vf^ 
secrétaire  d*£Ut  des  finances,  wi\^' 
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cice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  trente-cinq  mille  cinq  cents  francs 
(635,S00  fr.),  pour  les  dépenses  ei-aprés  : 
Administration  centrale  det  financée, 
Gbap.  35.  Personnel,  140,000  fr.  Cbap. 
36.  Matériel,  S34,500  fr.  Service  de  tré- 
sorerie. Cbap.  42.  Traitements  et  frais  de 
service  des  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  ûnances,  261,000  fr.  Total, 
635,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  lui 
du  iMidget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  181^. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade  est  chargé,  etc. 
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tribunaux  de  première  instance,  en  récom- 
pense d*un  long  et  honorable  exercice; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  titre  d*avoué  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  la  chambre  de  discipline  et 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  aux  avoués  qui  ré- 
signeront leurs  fonctions  après  un  exercice 
de  vingt  années  consécutives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales.  Ils 
auront  voix  consultative. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


30  ocTOBaa  a  12  xovbkbhk  1861.  —  Décret  im- 
périal qaiireDd  esécnloira  en  Algérie  U  loi  da 
2  mai  1861,  portant  modiûcalion  de  Part.  29 
de  celle  da  17  avril  1832,  snr  la  contrainte  par 
corps.  (Xr,  Bail  DCDLXXV,  n.  9637.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2  mai  1861, 
portant  modification  de  Tart.  29  de  celle 
lu  18  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps  ;  vu  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
font  l*art.  45  a  rendu  exécutoire  en  Algé- 
'le  la  loi  précitée  du  17  avril  1832;  con- 
lidérantque  les  motifs  qui  ont  fait  adopter 
lour  la  métropole  la  loi  du  2  mai  1861 
endent  son  application  également  néces- 
aire  en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  la  guerre,  et  d'après  la  proposition  du 
[oaverneor  général  de  l'Algérie,  avons 
écrété  : 

Art.  l«r.  La  loi  du  2  mai  1861,  sur  la 
ontrainte  par  corps,  est  rendue  exécu- 
oire  en  Algérie.  A  cet  efl'et,  elle  y  sera 
romulguée  et  publiée  à  la  suite  du  pré- 
91)  t  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des 
ns. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
sroeur  généraf  de  l'Algérie  (MM.  Ran- 
on  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


=3  1 2  KOTiKBaa  1861.  —  Décret  impérial  qni 
institue  le  tilred^avoaé  honora  ire  danslescom- 
pag^niea  d^avouës  près  les  Coars  impériales  et  les 
trtbananx  de  première  instance.  (XI,  Bull. 
DCDLXXV,  n.9638.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  gouver- 
ent  du  15  frim.  an  9(14  déc.  1800),  or- 
misant  les  chambres  de  discipline  des 
oués  prés  nos  cours  et  tribunaux  ;  les 
t.  S9  et  30  de  l'ordonnance  royale  du  4 
av.  1843,  relative  au  notariat  ;  considé- 
ni  qu'il  est  utile  d'instituer  le  titre  d'à- 
aé  lionoraire  dans  les  compagnies  d'a- 
près nos  cours  Impériales  et  nos 


15  OCTOBKK  ss  13  MOVBHBaB  1861.  —  Décret  im- 
périal qni  antorbe  la  société  de  Montataire  à 
placer  snr  les  chemins  vicinaux  et  rnraax  da  U 
commune  d'Outreau  (Pas-de-Galaisj  noe  voie 
ferrée,  desservie  par  des  cbevanx,  pour  le  trans- 
port des  minerais.  (XI ,  Bull.  supp.  DCCLXIIV, 
n.  11,958.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  présentée  par 
la  société  des  forges  de  Montataire,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée,  à  traction  de  chevaux,  sur  le  sol  de 
divers  chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la 
commune  d'Outrean  (Pas-de-Calais),  et 
notamment  le  plan  et  les  profils  du  15  sep- 
tembre 1859;  va  la  lettre  (7  novembre 
1869)  du  maire  d'Outreau,  d'où  il  résulte 
que  le  conseil  moalcipal  de  la  commune  t 
donné  un  avis  favorable  à  la  demande  pré* 
citée,  sous  diverses  conditions  auxquellei 
là  société  de  Montataire  a  acquiescé;  vu 
l'enquête  ouverte  à  la  mairie  d'Outreau,^  et 
notamment  l'avis  du  maire,  du  10  octobre 

1860  ;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  de  ragent-voyer 
principal;  vu  les  lettres  du  préfet  des 
9  décembre  1858,  7  janvier  et  23  no- 
vembre 1866;  vu  les  avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  des  11  avril 
1859,  5  juillet  et  27  décembre  1860;  va 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  dej'inlérieur, du  16  février 

1861  ;  la  section  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  des  forges  de  Mon- 
tataire est  autorisée  à  placer  sur  les  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  de  la  commune 
d'Outreau  (Pas-de-Calais)  une  voie  ferrée, 
desservie  par  des  chevaux,  pour  le  trans- 
port des  minerais  d'Equibem  à  ses  hauts 
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foarDeaui,  en  se  conformant  aax  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
anneié. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
•ommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


3S  ooTOMB  »  13  RovsHMiB  1661.  —  Déttéi  im- 
péial  poriant  aulorùadon  d«  la4:ai«»«<d'^«fu 
gne  éublie  à  Mirande  (Gen).  (XI,  BulL  sapp». 
DCCLXXIV.  n.  11,959,)  "* 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaife  d'Eial  aa  déparleroent 
de  1*11  gricui tore,  du  commerce  et  des-  tra- 
Taui  publics;  vu  I» délibération  du  con* 
feil  municipai  de  Miraode  (Gers),  en  date 
du  1«r  juillet  1860:  vu  lea  budgets  de» 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  de 
llirande,  pour  les  années  1859,  1860  et 
iêea^  et  ravis  du  préfist  du  Gers,  en  date 
da  3  juillet  1861  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
«35,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 
i1i51  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du 
2&  juillet  1846  et  les  décrets  des  15  avril 
i852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
4'épargae;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
ivona  décrète  : 

Art.  1er.  i^  caisse  d'épargne  établie  h 
MiraïKle  (Gers)  eait  anlorlsée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  anaesés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  auterisaUon  sera  ré- 
Tqquée  en*  cas  de  violation  ou  de  non* 
eiécuUon  des  statuts  approuvés,  sans  pré-- 
Judice  des  droits  des  fiers. 

3.  La  caisse  d'épargoeiie  tfirande  sera 
tenue  de  remettre,  an  conMnencement  de 
ctia%ue  années  au  ministre  de  ragrkullore, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  et  au 
préfet  du  département  du  Gers,  un  exiraii 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé^ 
eembre  précédent. 

4.  NoUt9  ministre  de  ragricnltnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  aou- 

'  ber)  est  chargé,  etc. 


et  7  mai  1853.  rordonnaDcedaiSioiUtl 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  lS52(t 
15  mai  1»58.  sur  les  caisses  d*épai|M; 
notre  conseil  d'Etat  enleuda,  avons  dè« 
crété  : 

Art.  l«r,  La  caisse  d'épargoe  établieî 
Decize  (Nièvre)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  ta 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  aptorisatioa  sert  in- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  bob- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice  des  droits  des  tiers. 

4.  Notre  ministre  de  ragrieoltaR,iB 
commerce  et  des  travaui  publics  [IL  Boft- 
ber)  est  chargé»  etc. 


22  OCTOBUE  =5  13  HOTCMBKB  1361.  —  Décrct  i«^ 

pensi  rorlanl  aulorii^ation  de  la  caisse  d'épar- 
gne <i|«hiie  h  Décile  (Nièvre).  (XI,  Bull.  supp. 
».  DCCLXXIV.  n.  11,900.)  ^'^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
YB»x  publics;  vu  la  délibération  du  conseil  ' 
municipal  de  D.  cize  (Nièvre),  en  date  du 
2Î  juin  1861  ;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Becize,. 
ponr  les  années  1859,  1860  et  1861,  et 
l'avis  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du 
85  jtiin  1861;  vu  tes  lois  des  5  juin  1855 
31  mars  1837,  22  Juin  1845,  50  Juin  1851* 


7  s=  15  sovBMBKB  180t.  ss  Décret  iopfriilpfl' 
tant  répartition,  par  cll«pitrei,  dts  créifiiiè 
bodget  lieVeseroiceieOS.  (XI,  BnlliDGDLIXni 
I1.MA5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deabi 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcoal 
des  finances  ;  vu  l'art.  12  du  sèiiiins^i^ 
suite  du  25  décembre  1852;  vuliltfi^ 
28  juin  1861  ;  portant  fixation  daba^ 
get  de  l'exercice  1862  ;  vu  dos  dicrelsdtt 
6  juillet  et  12  août  derniers,  qaino^  | 
fient,  sur  quelques  points,  les  atlribation 
do  gouvernement  général  de  rAlgéiic 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aroos^ 
crété  : 

Art.  1er.,  i^es  crédits  ouverts  aai  mi- 
nistres par  Part.  l«r  de  la  loi  da  28  jû 

1861,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1813» 
et  montant  à  la  somme  d'un  ntilliafiiMi^ 
cent  soixante-neuf  millions  sept  cent 
soixante-neuf  mille  trente  et  uofiuct 
(1,9ti9,769,031  fr.),  sont  répartis,  I»' 
ch^ipiires,  conformément  à  Tétai Bcl>B- 
nexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  Pârt.iOde 
la  même  loi  aux  services  spéciaoi,!'^'': 
chés  pour  ordre  au  budget  de  i'Eui,^ 
sont  imputables  sur  les  ressources ^^ 
services,  et   qui  s'élèvent,  ponr  rmw 

1862,  i  la  somme  de  quatrevingt-oDU 
millions  boit  cent  vin?t-.«ix  mille  sept«w 
quarante-cinq  fi-anc8(91, 846,745  fr.),l* 

répartis ,  par  chapitres ,  conforménei^' 
l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'aflîectation  aux  dépenses  da  f 
vice  départemental  des  ressoarces  spé0J' 
le  ruent  attribuées  à  ce  service  et  mooli» 
pour  l'exercice  1862  ,  d'après  l'art*  Hj 
la  loi  précitée  du  28  juin  1861,  àe^ 
vingt-quatre  millions  huit  cent  soiiiii'|^ 
deux  mille  huit  cent  cinquante- neuf  ff^J 
(124,862,859  fr.)  est  réglée,  par«ediJ» 
spéciales  et  par  chapitres,  confonoéaiBi 
à  l'état  G  annexé  au  présent  décret» 
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•4.  Nos  nrifiisires  4êê  ftnaBre<)  et  des  aa- 
très  déparltinenls  «odI  ehargés ,  etc. 


S**  ocTOiai  -as  15  aovmiiBRB  1861.  ^  Décret  im- 
périal relatif  à  la  réparlilton  da  crédit  de 
1,700.000  (t.  compris,  poar  le  service  des 
ailles  h  l'état  aiMinxé  vu  décret  du  25  août 
IBôl  (XI,  Bail.  DCDLXXYl,  n.  9W7-) 

Kapoléon,  etc.,  siv  le  rai>purt  de  notre 
miniâire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinslrnclion  publique  et  des  cultes;  vn 
la  loi  du  â  juillet  I86l,  sur  les  grands 
travaux  d'uillilé  générale  en  1S61  ;  vu  le 
décret  du  25  août  dernier  et  l*étal  y  an- 
nexé ,  purlant  répartition ,  par  chapitres , 
des  crédii  s  ouverts  parla  loi  précitée;  vu 
Part.  i!2  du  sénatus-consuUe  du  25  dé- 
cembre 1852;  notre  conseil  d*Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«^  Le  crédit  de  dfx -sept  cent 
nille  francs  (1,700,000  fr.)  compris,  pour 
e  service  des  cultes,  à  Tétat  annexé  an 
lécret  susvisédn  25  août  ibOl, doit  être 
éparti  entre  les  chapitres  ci-aprés ,  de  la 
naniére  suivante,  savoir  :  Chap.  35.  Tr»- 
aux  ordinaires  dVntretien  ei  de  grosses 
épara'ioDsdeëédiflces  diocésains, 700,000 
r.  Chap.  36.  Secours  pour  acquisitions 
u  travaux  concernant  les  églisps  et  pres- 
•ylères.  l, 000^000 fr.Toial,  iJ00,000fr. 

â.  JNos  ministres  de  rinstniclion  pu- 
lique  et  des  cultes  (MM.  Rouland  et 
e  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


s=s  15  HomiBRB  1861.  —  Décret  impérini  qat 
rend  le  béiiélic«<la  décret  do  5  dë.-embre  1847 
applicable  k  toas  les  chapeanx  dn  paille  desti- 
nés à  éir«  oppréiés  et  mardis  en  France  poor  la 
réexportation.  (XI,  Bull.  DCDLXXVI,  n.96ft8.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le- rapport  de  notre 
lînietre  secrétaire  d'Etat  au  département 
3  Fagricaltore ,  da  eomnierce  et  des 
avanx  publies  ;  va  Tart.  5  de  la  loi 
I  5  juillet '183Q;  Ytt  le  décret  du  5  dé- 
labre 1848»  avons  décrété  : 
Art.  l«i'.Le  béiAficedu  décret  du  5  dé- 
ni bre  iSi8  est  rendu  applicable  à  toiis 
I  chapeaux  de  paille  destinés  à  être  ap- 
êtes  et  garnis  en  France  pour  ta  réei- 
rlâtion  ,  quelles  qu'en  soient  Tespéce  et 
qualité. 

2.  Nos  ministres  é%  ragrteultore,  da 
niRierce  et  des  travaux  publies  et  des 
a  nées  (M.  Ronher  et  de  Forcade)  sont 
irgéSy  etc. 

S  '15  MOVBimK  «61.  *-  l>écret  i mpërfai  qtti 
tr«>re  an  crédit  estrsardinatiie  apt^^ttableanx 
hap.  1*'  •!  3  do  tNEHigtt  do  riiatprtasr rie  im* 
ériale,  eaercioe  1861.  (XI,  BiOl.  IKIDLiaVIi 
.  96â9v 
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Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  iioln 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*E* 
tat  au  déparlcrneni  de  la  justice,  et  Tes* 
posé  de  notre  Imprimerie  impériale  qtd 
raccompagne  ;  vu  ta  loi  de  finances  do  26 
juillet  1860,  et  nos  décrets  des  12  et  26 
décembre  suivant,  portant  répartttioBi 
par  chapitres  et  par  articles,  de<  eréidile 
du  budget  de  1>^61  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856i,  qni  détermine  les  régies 
i  auivre  pour  l'ouverture  des  crédits  ei- 
traordinaires  et  supplémentaires;  ru  la 
lettre  de  notre  miuistre  des  finances ,  un 
date  du  8  oetobre  1861  ;  notre  couitQ 
dUEtat  entend»,  avone-déerété  : 

An.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  det 
sceaux,  nitnistre  secrétaire  d'Eiat  au  dé-* 
parlement  de  la  justice,  un  crédit  extraor* 
dioaire  de  cinquante -cinq  mille  frAncf 
(5&,000  fr.)»  sur  le  tHidget  spécial  de  l*lni« 
primerie  iri»pérJale.  Cette  somme  de  cin^ 
quanle-cinq  mille' francs  (55.000  fr.)  sert 
répartie  entre  les  chapitres  et  article*  àm 
budget  de  reierciee  1861  ci-aprés  dési- 
gnés, dans  les  proportions  suivantes  : 
Chap.  i^.  Art.  é.  Grosses  réparalioot 
aux  bàtiinenU,  30,984  fr.Chap.5.  Art. 2. 
Acquisitions  d'usiensiles  d'exploitation, 
24,016  fr.  Somme  égale  au  montant  ita 
crédit,  55,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessuf 
an  moyen  des  ressources  propres  et  ordi- 
naires de  rimprimerie  impériale. 

5.  La  régularisai  ion  <de  ce  crédit  et-* 
traordinaire  sera  proposée  au  Corps  légiSF-* 
latif  djins  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi« 
nances  (MM.  Delangle  et  de  Forcade)  saut 
chargés,  etc.      

11  «  18  «OTBiimB  1861.  —  Décret  impériol  por- 
portant  prom«lg.itioa  de  la  conT<«nilon  addi« 
tionnelle  de  po&le  oojnclue  ,  le  9  jvtllet  1861t 
entre  la  France  et  la  Pruwe.  (  XI ,  BnUL 
DCDLXXVII,  n  9654  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  additionnelle 
i  la  convention  de  poste  do  21  mai  185$ 
entre  la  France  et  la  Prusse,  ayant  été 
signée  i  Paris,  le  9  juillet  1861,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  été  échangéef 
le  27  sei>tembre  dernier,  ladite  convention 
addiiionneHe,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution,  à  partir  An 
l«r  Janvier  1862. 

Convention  adÛUionnellê. 

5.  M.  r  Empereur  des  Français  et  S.  SK« 
le  Roi  de  Prusse,  égalemeot  animés  dn 

,désir  de  faciliter  et  de  protéger  la  trana- 
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miision,  par  les  postes  des  deax  pays,  des 
valeurs,  papiers  aa  portear  adressés  d*an 
Elat  dans  l'autre,  ont  résolu  d'assurer  ce 
résultat  par  une  convention,  et  ont  nommé, 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  ;  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Edouard-Antoine  Thonvenel,  séna- 
teur, son  ministre  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
M.  Albert-Alexandre  comte  de  Pourtalés, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire prés  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  Torme,  sont  convenus  des  articles^ 
solvants  : 

Art.  iw.  L'envoyeur  de  toute  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs,  papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée, 
soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
pays  directement  desservis  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Prusse,  soit  desdits 
pays  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
Obtenir,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
francs,  le  remboursement  de  ces  valeurs; 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue 
par  l'art.  6  ci-après,  en  faisant  la  déclara- 
tion du  montant  desdites  valeurs  et  en 
payant  d'avance.  Indépendamment  des 
taxes  et  droifs  fisés  par  les  art.  5,  6  et  9 
de  la  convention  du  21  mai  1858,  savoir  : 
!•  un  droit  de  trente  centimes,  'par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si 
la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
français;  2o  un  droit  de  deux  gros  d'argent 
et  six  pfennings,  pour  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  à  la  poste  dans  un  bureau  prussien. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  qui 
seront  perçus  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent sera  partagé,  par  moitié,  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  Tad- 

;ministration  des  postes  de  Prusse. 

3.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  en- 
voyeurs réclameront  le  bénéflce  des  dis- 
positions de  l'art,  ler  précédent  ne  devront 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cin- 
quante grammes. 

4.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur  du  côté  de  la  sus- 
eription  de  Tenveloppe,  à  l'angle  gauche 
sopérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  française,  en  francs  el  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autres  indica- 


5.  Le  fait  d'une  déclaration  fratidoleQ» 
de  valeurs  supérieures  à  la  Yalear  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  pmi 
conformément  à  la  législation  intirieort 
du  pays  où  la  lettre  aara  étèremiieîH 
poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  conteunt 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  trn- 
çais  dans  des  conditions  entraînant  tti- 
pohsabilité  pour  l'administratioD  des  poste 
de  France,  d'après  la  législation  truçafie, 
soit  sur  le  territoire  directement  dtiietTi 
par  l'administration  des  postes  de Pnsie 
dans  des  conditions  entraînant  responsa- 
bilité pour  cette  dernière  administiatioD 
d'après  la  législation  prussienne,  l'adiiàiiii- 
tration  responsable  paiera  ou  fera  paytri 
l'envoyeur  ou,  à  son  défaut,  an  deslioatairt, 
dans  un  délaide  deux  mois,  àdaterdajoir 
de  la  réclamation,  la  somme  qui  tvii^ 
déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  préniti 
l'art.  l«r  aura  été  acquitté;  maisilesl^A* 
tendu  que  la  réclamation  ne  sera  adniiit 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce lenne, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aocooe  ia* 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  ren- 
boorsement  du  montant  des  yaleofi  dé- 
clarées non  parvenues  à  destioatioa  sffi 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétiitt 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra, n 
moment  du  remboursement,  consigner pir 
écrit  les  renseignements  propres  i  facilita 
la  recherche  des  valeurs  perdues,  et  fn* 
broger  à  tous  ses  droits  ladite  adinioisiri' 
tion. 

8.  Les  deux  administrations  àap^ 
de  France  et  de  Prusse  cesseront  d'être t»- 
ponsables  des  valeurs  déclarées  eoale&ntf 
dans  tonte  lettre  dont  le  deslioaltin ûi 
son  fondé  de  pouvoirs  aura  donné  reçU' 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  <»>' 
tenant  des  valeurs  non  déclarées  m^ 
à  n'entraîner,  pour  l'administratioD  lo^" 
territoire  de  laquelle  la  perte  aara  liea.f 
l'obligation  de  pay«r  à  l'envoyear  oBes^ 
demnité  de  cinquante  francs,  coofors^ 
ment  k  l'art.  11  de  la  coBYenlio»'' 
21  mai  1858. 

10.  Il  pourra  être  échangé,  par  ï)»^ 
médiaire  des  postes  de  Prusse,  entre» 
habitants  de  la  France  et  de  i'Aig^ 
d'une  part,  et  les  habitants  des  roraDiJ 
de  Hanovre  et  de  Saxe,  des  grands-doj» 
de  Mecklenbourg-Schwérin,  de  Me«» 
bourg- Strélitz  el  d'Oldenbourg  (nom^T 
principautés  de  Birkenfeld  et  de  Lub^i<i 
du  duché  de  Brunswick  et  da  doeW^ 


taons.  Le  montant  des  valeurs  déclarées     „«  «u,.uc  uc  «ruuswica  c*  « . 

Kn^  ^mffrlt«  ^®  "''  ^^^'"  P"  "^^^««^     Saxc-Allenbourg,  d'autre  part, des TaleBj 
deux  mille  francs.  .         i^„  payables  au  porteur,  looi  I«  ^' 
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iitions  déterminées  par  les  articles  pré- 
cédents. Dans  le  cas  où  une  lettre  con- 
euant  des  valeurs  déclarées  viendrait  à 
$lre  perdue  ou  spoliée  sur  le  territoire  de 
'un  des  Etats  d'Allemagne  ci-dessus  dé- 
ignés,  l'administration  sur  le  territoire  de 
aquelie  la  perte  ou  la  spoliation  aura  eu 
ieu  sera  responsable  au  même  titre  que 
'eût  été  Tadministratlon  des  postes  de 
Vusse,  en  vertu  de  Tart.  6,  si  le  même 
ait  s'était  produit  sur  le  territoire  pras- 
ieo. 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
ontenant  ou  non  des  valeurs  déclarées  et 
xpédiées,  soit  de  la  France  ou  de  TAlgérie 
lour  les  pays  directement  desservis  par 
administration  des  postes  de  Prusse  ou 
lar  les  Etats  d'Allemagne  désignés  dans 
art.  10  précédent,  soit  de  ces  pays  ou 
:tats  pour  la  France  ou  l'Algérie  pourra 
lemander,  au  moment  du  dépôt  de  la 
ettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
«pilon  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il 
»aiera  d'avance,  pour  le  port  de  Tavis,  une 
aie  uniforme  de  vingt  centimes,  si  la 
ettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bureau 
rançais,  et  une  taie  uniforme  de  deui  gros 
l'argent,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste 
laos  un  bureau  prussien  ou  dans  un  bu- 
eau  dépendant  de  l'un  des  Etats  d'Alle- 
aagne  susmentionnés. 

12.  Le  produit  des  taies  &  percevoir,  en 
ertu  de  l'art.  11  précédent,  pour  l'affran- 
hissenaent  des  avis  de  réception  des  lettres 
hargées,  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
administration  des  postes  du  pays  d'ori- 
ine  et  l'administration  des  postes  du  pays 
edesilnatton  des  lettres  auiquels  ces  avis 
e  rapporteront. 

15.  L'administration  des  postesdeFranee 
t  l'administration  des  postes  de  Prusse 
ésigoeront,  d'un  commun  accord,  les 
ureaai  par  lesquels  pourra  avoir  lieu 
échange  des  lettres  contenant  des  valeurs 
éclarées  et  arrêteront  les  autres  mesures 
e  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
iirer  Teiécution  de  la  présente  convention. 

14.  La  présente  convention,  qui  sera 
9iisidérée  comme  additionnelle  à  la  con- 
ention  du  21  mai  18o8,  sera  railGée;  les 
itifîcations  en  seront  échangées  à  Paris 
assit ôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
lise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  tes 
eux  parties  conviendront,  dés  que  la  pro- 
lalgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
articuliéres  à  chacun  des  deux  Etals. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
ce  tifs  ont  signé  la  présente  convention  et 

ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 

Paris,  eh  double  original,  le  neuf  juillet 
e  l'aa  de  gr&ce  mil  huit  cent  soixante  et 
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un.  Signé  :  Thoçybh el.  Signé  :  Poub- 

TALÉS. 

2.   Notre  ministre  des  afifaires  étran- 
gères (M.  Thonvenel)  est  chargé,  etc. 


22  O&CBMBRK  1860  •»  18  MOVBMBnk  1861.  —  Dé' 

crel  impérial  qui  fiiela  circonscription  paroi»- 
aiale  ila  rliocèse  de  Nice. (XI,  BoU.DCDLXXVII, 
n.  0655.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
les  tableaiii  présentés  par  l'évèque  de  Nice 
et  le  préfet  des  Alpes-Maritimes;  vu  le 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  l**".  La  circonscription  paroissiale 
du  diocèse  de  Nice  sera  conforme  au  ta- 
bleau anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargéi  etc. 

1«  ocvoB&K  as  18  MOTBMBaB  1861.  ^  Décret  im- 
périal qui  oavre  aa  ministre  de  rinatruclion 
publique  et  des  cultes  [Service  de$  eultes)  an  cré- 
dit sapplënnentaire  pour  les  créances  conslatéei 
sur  des  exercices  clos.  (XI.  Bull.  DCDLXXViI| 
a.  0656.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'état  des  créances  liquidées  pour  les  ser- 
vices des  cultes,  additionnellement  aux 
restes  i  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1857, 1858 
et  1859  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
eitraordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  25  septembre  1861  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus aux  budgets  des  exercices  1857, 1858 
1859,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
aux  excédants  de  crédits  restant  à  annuler 
sur  les  mêmes  services,  par  la  loi  de  règle- 
ment de  chacun  de  ces  exercices  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(Service  des  ctiZfas),en< augmentation  des 
restes  à  payer  con&tatés  par  les  lois  de  ré* 
glement  des  exercices  1857,  1858  et  1859, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante 
et  treize  mille  un  franc  trente 4rois  cen- 
times (173,001  fr.  35  c),  montant  des 
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erèances  désignées  au  lableaa  ci-anmiô  » 
qai  oui  été  iiqiiMées  à  la  charge  de  cea 
eierciceft  et  dont  iei  était  nominatifs  le- 
roDl  adressés  à  noire  mintslre  des  finances, 
COiiforméinenl  à  Karl.  106  de  Tordunaance 
préoilée  du  51  mai  1836,  savoir  :  e&ercice 
18.H7,  tfi^i  fr.  30  c;  ciercice  1858, 
J,î75  fr.  5  c;  eicrcice  1859,  16S,643  fr. 
9B  c. 

2.  Noire  minisire  de  l'iostruclion  pu- 
blique esl,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapilre 
ipéciai  ouvert  pour  les  dépenses  <ies  exer- 
cices cio «  concerna . 1 1  les  ser\  ires  des  cultes» 
aai  budget  s  des  exercices  courants,  en  eié- 
culiiin  de  Tari .  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  C»r(iS  iégislaitf,  conformément 
à  l'art,  il  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  riu&truction  pa- 
bliqtie  et  des  colles  ,  et  des  finances 
(MM.  Roulaud  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc. 

20»  22  HOTBMBBBl861.*^IMerel  impérial  Dor- 
tanl  promulgalion  de  l«  convention  concioe, 
le  Si  ociubre  18Ô1,  entre  la  France»  TËspagne 
et  la  Graii'ie»>Br<tHgne,  relalivemnol  à  i'eipé- 
diliou  au  Mtuiqae.  (XI,  BulL  DCULXXVIII, 
a.  9065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappprt  de  notre 
DaiDiâirQ  secrétaire  d'£tat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décreié  : 

jlri,  1*'.  Une  convention  ayant  été 
conclue  entre  la  Fruice,  I  ËspaKne  elle 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*irlande,  pour  assurer,  au  moyeu  d'usé 
action  combinée  en  commun,  la  protection 
efficace  des  personnes  et  des  propriétés  de 
leur!^  natiuiiaux  reapectifs  au  Mexique»  et 
les  raiiûcAtions  de  cet  acte  aynit  été 
éc^ngées  le  15  du  préseiU  moii  de  no* 
Terabre  I86t,  ladite  eonveMlioBt  dont  la 
teneur  suit,  Decevi  a  sa  pleine  et  entière 
exActttioji, 

19.  Mi  F'I^ertnr  des  Prançai» ,  S.  M; 
la  Reiiie  d'Espagne  et  S.  M.  te  Reine  de 
la  Grancle-Bretngne  et  d'Irlande,  se  lraa« 
TStti  p  «eées,  parla  conduite  arbitraire  el' 
veMtoire  des  auturités  de  la  répuMiqiie 
da  Meiiq^e,  dans  hi  oéeeasité  d*eitger  de 
cea  evtorilés'  ofte  preteetion  plus  eflicaee 
peur  les  pcrsonoea  et  lea  prepriéiéi  ëe 
leors  sujets,  ainsrqoe  fevécutien  des  obH* 
gaUoBS  cent  raeteea:  envers  ellet  par  ta  ré- 
publique du  MMique ,  ae  sent  enleaduei^ 
pe«r  ceeetore  entre  elles  nae  eonvenlioB 
denale  b«t de  cembiner  leuracilMi  com* 
nme,  et,  k  eet  eflél,  ont  nemmé  pe«r 
leweplènipoleiKiatrea,  setelr  :  B.  M.  f  Bm- 
paN«r  ilei  Vranceit,  Son  Bte*  lemnle 


de  Flahaultde  la  Bil Garderie,  lènilrar, gé- 
néral de  division  .  grand -eroti  de  UtàTe 
impérial  de  la  L.éaion  d'honnenr,  son  la- 
bassadeur  eitraordinairt  luprèide  S.H. 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande; S.  M.  la  Reiof.  d'EipiKfie.SoB 
Eic.  don  X  ivier  de  Isliirix  y  Moniero, 
chevalier  de  Tordre  insigne  de  li  Toisoi 
d'Or,  grand  •  croii  de  Tordre  rofal  le 
Charles  III,  grand'cruii  de  Tordre iapf* 
rial  de  la  Lésion  d'boooeorf  ténaleardi 
royaume,  son  envoyé  eitraordinairt rt 
ministre  plénipotentiaire i  la  courdrS.H 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  GrJlMi^ 
Bretagae  et  d'Irlande  ;  S.  H.  \ilmit 
la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande,  It  Ira- 
honorable  Jean  comte  Rus^ell ,  vicoale 
Ambeney  de  Amberley  el  ArdiHlU.fiJr 
du  Royaume-Uni,  conseiller  da  Si  Mijeiti 
en  son  conseil  privé,  principal  secièuin 
d'Etat  de  Sa  Majesté  poar  les  aOùn 
étrangères;  lesquels,  après  aroirècbiBfi 
leurs  pouvoirs,  sont  tombés  d'accord  par 
arrêter  les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  S    M.  TEmperear  desîf»- 
çais,  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  eiS.! 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  el  dit- 
lande  s'enga^eat  à  arrêter,  aussiiMifrii 
la  signature  de  la  préaente  conveoiiM,is 
disfiosJLions  nécessaires  peur  env«;tf<i' 
les  côtes  du   Meiique  des  fareesdeicne 
et  de  mer  combioéea  dont  TeirfCiitMt 
déteruiné  i«ar  un  échange  uitérieu  il 
communications  entre    leurs  gouwit' 
ments,  mais  dont  reni^enible  devra  êM 
suflisant  i»our  pouvoir  saisir  et  o€ca|>erls 
diUarentes  faneres^es  et  position^  wt 
tairea  du  liitoral  meatcain.  Lescommi' 
danls  des  forces  alliées  serool,  es  ooM, 
autorisés  à  accomplir  lea  autres  opéntitfi 
qui  seraient  jugées,  sur  les  lieui,lrsp| 
propres  i  réaliser  la  but  spécifié  d'tf'l 
préambule  de  la  présente  conveoiaiitt 
DOlammeot  à  assurer  la  aécuritédtt^*** 
dents  étrangers.  Toutes  les  nesorti  w» 
il  a*agit  dans  cet  article  seront  pri«*«.'' 
nom  et  pour  la  compte,  des  h^Ui  9»^ 
con tractant  es,  sans  acception  de  li**'*^ 
nalité  particulière  des  forces  emplofi^^ 
les  eiécuter. 

3.  Les  hautes  parties  contractaoteit* 
gagent  à  ne  rechercher  pour  ellei-iDèsiJ> 
dans  remploi  dea  mesurea  coêrcHives F 
vues  par  la  présente  cenventioo,ao^ 

acquisition  de  territoire  nlaucaDSvanlJ 
parlicatier,  et  i  nVtercer,  dans  csi^ 
intérieures  du  Ueiique,  aucune  iofla^ 
de  nature  à  porter  atteinte  aedroit dii 
nelion  meiicaine  <•  elniiir  al  de  eov 
toer  librement  la  fbrme  de  ses  gaover» 
menti  ^ 

9*  vue  ceiiimntiOB  eeMptHv*  se 
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commissaires»  on  nommé  par  chacune  des 
puissances  conlraclanles,  sera  établie  arec 
plein  pouvuir  de  statuer  sur  tontes  les 
questions  que  pourraient  soulever  l'emploi 
et  la  distribution  des  sommes  d'argent 
qui  seront  recouvrées  au  Mexique ,  en 
ayant  égard  aux  droits  respeclirs  dei  par- 
ties contnictaiites. 

4.  Le^i  bailles  parties  contractantes  dé- 
sirant, en  outre,  que  les  mesures  quelles 
ont  rinien*ion  d'adopter  n'aient  pas  un 
caractère  exclusif,  et  sachant  que  le  gouver- 
nement des  Etals-Unis  a,  de  son  côté,  des 
réclamations  à  Faire  valoir,  comme  e'ies» 
contre  la  répnbique  mexicaine,  convien- 
nent qu'aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention  ,  il  en  sera  communi- 
qué une  copie  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis;  que  ce  gouvernement  sera  invité  à 
à  y  accéder,  et  qu'en  prévision  de  cette 
acce.^sion ,    leurs    ministres  respectifs   à 
Washington  seront  immédiatement  mu- 
nis de  leurs   pleins  pouvoirs  à  l'effet  de 
conclure  et  de  signer   collectivement  ou 
séparémerrt,  avec  le  plénipotentiaire  dé- 
signé par  le  président  des  Etats-Unis,  une 
convention  identique,  sauf  suppression  du 
présent  article,  à  celles  qu'elles  signent  à 
la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les  hautes 
parties  contractantes  s'exiioseraient,  en 
apportant   quelque  retard   à  la   mise  à 
exécution  des  an.  1  et  2  de  la  présente  con- 
vention, à  manquer  le  but  qu'elles  désirent 
atteindre,  elfes  sont  tombées  d'accord  de 
ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir  Tacces- 
sion  du  gouvcrnenfient  des  Etats-Unis,  le 
commencement  des  opérations  ausmea- 
tioonées^  au  delà  de  I  époque  è  laquelle 
lears  forces  oorobiaées  pourront  être  réa« 
nies  dans  les  parages  de  yera-€ru2. 

5.  La  .présente  coDveatioii  sera  ratiâée, 
et  les  ratifications' eo  seront  échangées  à 
HiOBdfes  dans  le  délai  de  qainse  jours* 

En  foiée quoi, les pTénipotentiaires  res- 
pectifs l'<»nt  signée,  et  y  ont  apposé  le 
sceaade'h  ors  «trmes.  Fait  à  Londres,  en 
triple  original,  le  trente  et  unième  jour 
du  mois  d'oc  lofore  de  Tan  He  grâce  mil 
boit  cent^oiia nie  et  un.  St^n^FLAHAULT. 

XlATIER  DE  ISTORIZ.  RVSSBLL. 

2.  'Notre  ministre  des  affaires  étian- 
gëres  (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


5  sa  ^ncymiBRc  1861.  ^  Décret  impérial  qui 
lAiitQrise  >«s  sédélés  tnûifrme»  et  «aires  «mo» 
MiUoiMAoanBersklM,  indaAiiellcf  on  finan^ 
•ièrest  ]4«iri«al«Bt  «oiitUUiéat  «a  GiAoa,  Jk 
exercer  keun  Aoit»  an  FtmmciÊ,  j(XL,  Bull 
Z>CDLXXVia,  D.9667.) 

JNapeléon,  etc«,  sur  le  ra|>port  de  nette 
minUtre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemaat 
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de  l'agriculture,  du  commerceet  des  trayaaz 
publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1857,  relative 
aux  sociétés  anonymes  et  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  finan- 
cières ,  légalement  autorisées  en  Belgique, 
et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu 
en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer  le  bé- 
néfice è  tous  antres  pay.^;  notre  conseil 
d*Eiat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Les  sociétés  anonymes  et  Tes 
autres  associations  commerciales  ,  indus- 
trielles ou  financières,  qui  sont  soumises  en 
Grèce  A  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  qui  Tont  obtenue,  peuvent  eiercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  France,  en  se  con- 
furmant  aux  lois  de  l'Empire. 

t.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 


12  =  22  NorBMBRB  1861.  —  Décret  Impérial  qii 
fixe  ie:iéj)oqae8  aaxqa<!lles  auront  lieu,  pour  la 
classe  de  18Ô1«  les  opérations  du  recrutement 
relatives  aux.  tableaux  de  recensement  et  au  ti- 
rage au  sort.  (XI,  BnlI.DCDLXXVlU,  n.MOS.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830  ,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  ts:^, 
sur  le  recrutement;  vu  la  loi  du  5  juin 
dernier,  sur  .l'appel,  en  1863,  de  la  classe 
de  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  tableaux  de  reccnscmetlt 
de  la  classe  de  1861,  ouverts  à  partir  dû. 
i«r  janvier  1862,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  Tart.  8  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  les  dimanches  19  et  !26  janvier 
1862.  L'examen  deces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort,  prescrits  par  Part.  10  de  la  même 
loi,  commenceront  le  24  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  te  tirage  de 
efaaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  qcie 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  Si  mars 
1832. 

5.  An  moyen  des  documents  roenlioli- 
nés  dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera on  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devri 
être  igitiressé  au  ministre  de  la  guerre,  le 
17  mars  1862  au  plus  tard. 

4.  Ua  déeret  déterminera  nitérieare- 
ment  les  autres  opérations  relatives  à^Ia 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1861. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H*'EaQr 
don)  est  chargé^  etc. 
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22  M  2ft  soTBiimK  1801.  ~  Décret  impérial  qni 
rapporte  cetai  do  17  décembre  1^5,  qui  e 
aatorisé  la  Tille  de  Paris  à  percevoir  no  droit 
d^entrée  à  la  Boorie.  (XI,  Bail.  DGOLXXiZ, 
n.  9983.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  rintérieur:  vu  notre  décret  du  17  dé- 
eembre  1856,  quia  aatorisé  la  ville  de  Paris 
i  percevoir  un  droit  d*entrée  à  la  Bourse, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  et  demeure  rapporté,  à 
partir  de  la  promulgation  du  pr^nt  dé- 
eret|  notre  décret  du  17  décembre  1856, 
qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  percevoir 
un  droit  d*eiitrée  à  la  Bourse. 

f .  Notre  ministre  de  rintériear  (M.  de 
Persignj)  est  chargé,  etc. 


SO  OCTOB&B  ss  22  iiOTKWBftB  1861.  —  DécTttt  im- 
jpérial  porUBt  aotorisalion  de  la  société  ano- 
nyme formée  an  Havre  soos  la  dénomination 
de  ia  Pertévérantef  compagpnie  d*as«arances  ma- 
ritimes, (XI,  Bulk  sopp.  DCCLXXV,  n.  11,991.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra^ 
Taux  publics;  vu  les  art.  29  à  37»  40  et  45 
du  €ode  de  commerce;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  14  septembre  1861,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  dénomi- 
Datlon  de  la  Pertévéranie ,  compagnie 
d'assurances  maritimes,  est  autorisée.  Soot 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
quUls  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  le 
SI  octobre  1861,  devantM«  Marcel  et  son 
collègue,  notaires  au  Havre  ;  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  i*agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rienre,  k  la  chambre  de  commerce  et  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce  do  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


22  sa  50  KOVBiuEB  1801.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  p«r  articles,  do  crédit  accordé 
poar  les  dépens«  da  miststèrt  de  la  jostice 


pendant  Tannée  1862.  (XI ,  BalL  DCDUIXI, 
0.9701.) 

Napoléon,  etc^,,  vu  la  loi  de  fianueidi 

28  juin  «1861,  qui  a  ouTcrt  an  crédit  dt 
trente  et  un  millions  cinq  cent  qoalrfrmgt' 
quatre  mille  seize  francs,  poar  les dépcDiet 
du  ministère  de  la  justice  peadinl  Finiite 
1862  ;  vu  notre  décret  do  7  novembre (»• 
Tant,  portant  répartition  de  ce  crédit  pir 
chapitres  du  budget;  vu  les  art.  IMdek 
loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loidi 

29  janvier  1831  ;  vu  enfin  les  art.35et% 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1&3S;  nrle 
rapport  de  notre  garde  des  iceaix,  nj- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  départouilde 
la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Le  crédit  de  trente  et  m  ail- 
lions cinq  cent  quatre- vingt-qaatreriiie 
seize  francs,  accordé  par  la  loi  do  ttiiii 
1861  pour  les  dépenses  do  ministère  de  li 
Justice  pendant  Tannée  1862,  est  rdfiifli 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  dîTers  irtitls 
dont  se  composent  les  chapitres  ipéMD 
du  budget  de  ce  département,  tifâ: 
{SuU  U  dêlaiL) 

2.  Nos  BMnistres  de  ia  joitiee  et  ds 
finances  (Mil.  Delangle  et  deFoQld)»Dl 
chargés,  etc. 

5  ra  13  DiciMBM  1861.  —  Décfet  impèoiptf- 
tant  répartition,  par  sabdivisions  de  chipiffi 
dn  crédit  accordé,  snr  Tesercice  1862,  pw^ 
dépenses  da  ministère  des  fiaancet.  (XI|  Baii< 
DGOLXUU,  a.  9714.) 

Napoléon,  etc.,  m  la  loi  du  28  joiolSdi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé' 
penses  et  des  recettes  de  l'eiercice  \f^ 
laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses  di 
ministère  des  finances,  des  crédits  Boi- 
tant à  neuf  cent  quatre-vingt-trois  a^' 
lions  huit  cent  dix-nenf  mille  neifoo' 
an  francs;  tu  notre  décret  dn  7  doychIh* 
1861,  contenant  répartition,  par cisfi^icst 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  ooTcrti 
par  ladite  loi;  yu  les  art.  35  et  3d  do 
règlement  général  da  31  mai  1838,  nr 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapK^^ 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat^ 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Le  crédit  de  nenf  cent  qutff; 
yingt- trois  millions  huit  cent  dii-ixoi 
mille  neuf  cent  an  francs  (985,819,901  fr). 
accordé  sur  Teiereiee  1862,  par  la  loiii> 
28  juin  1861,  et  le  décret  général  dei^ 
partition  du  7  novembre  solvant,  po' 
les  dépenses  du  ministère  des  finaDCtf) 
dëmeare  réparti,  par  sabdlvisions  de  cht* 
pitre,  conformément  aa  tableaa  ci-anDei(« 
(5is<i  l9  tableau.) 

2.  Notre  ministre  des  finances (V.Fob'^' 
est  cbargéy  etc. 
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I  AovT  sis  DftcBMBRB  1861.  —Décret  impërUl 
qui  replace  le  corps  des  inlerprèles  de  r«rni(^e 
dans  les  altributions  da  ministère  delà  guerre. 
(XJ^  Bail.  DCDLXXXU,  n.9715.) 

Napoléon,  etc.»  sar  le  rapport  de  notre 
ÎDistre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
après  les  propositions  du  gouverneur 
Déral  de  TAlgérie;  vu  notre  décret  du 
décembre  1860,  qui  répartit  les  crédits 
onés,  pour  Texercice  1861,  à  l'ancien 
nistéredc  TAIgérie,  et  afTecte  au  budget 
Sciai  du  gouvernement  général  de  l'Ai- 
ne  an  crédit  de  dix-sept  millions  trois 
it  trente-huit  mille  six  cents  francs;  vu 
décret  du  4  février  1854,  portant  ré- 
^aoisalion  du  cadre  des  interprètes  de 
mée  d'Algérie;  vu  la  lettre  de  notre 
lislre  des  finances,  en  date  du  2  août 
11,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
rété: 

irt.  !«'.  Le  corps  des  interprètes  de 
mée  est  replacé  dans  les  attributions  du 
listére  de  la  guerre,  qui  en  avait  l'admi- 
.ralion  avant  la  création  du  ministère 
r Algérie  et  des  colonies. 
.  Les  crédits  alloués  au  gouvernement 
éral  de  1* Algérie,  pour  Texercice  1860, 
t  réduits  d'une  somme  de  cent  cin- 
nte  mille  francs,  savoir  :  Ghap.  12. 
vieet  indigènes.  Art.  2.  Corps  des  in- 
»rétes  de  l'armée,  150,000  fr. 
.  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la 
rre,  pour  l'exercice  1861,  sont  aug- 
ités  de  cent  cinquante  mille  francs, 
3tés  aux  dépenses  du  corps  des  inter- 
es  de  l'armée,  et  inscrits  au  cbap.  3 
)udget  de  la  guerre. 
.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
u'à  ce  jour  par  le  gouverneur  général 
l'art.  2  du  cbap.  12  du  budget  de 
;érie  seront  transportées  à  la  compta- 
é  du  ministère  de  la  guerre,  lequel 
sera  le  compte  de  l'emploi  des  crédits 
ant  l'année  entière. 
Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
ices  (MM.  Randon  et  de  Forcade) 
chargés,  etc. 


TBMBRB  s=  13  DÉcEHBRB  1861.  — Dilcrelini- 
ml  qui  ouvre,  sur  Texercice  1861,  an  crédit 
plëmenuire  applicable  aux  redevances  en- 
l'Ëspagne  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
>  des  Pyrénées.  (M,  B«U.  DGDLXXXIl, 
716.) 

soléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tre  secrétnire d'Etat  des  finances;  tu 
du  se  juillet  1860,  partant  fixation 
dget  général  des  recettes  et  des  dé- 
;  derex€rcicel861;  vu  no  tre  décret  du 
membre  1860,  contenant  répartition 
édita  du  budget  des  dépenses  dudit 
ce;  vu  l'art.  20  du  règlement  général 
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du  31  mai  1838,  contenant  la  faculté  d*OQ» 
vrir  des  crédits  supplémentaires,  par  dé- 
crets, dans  rintervalle  des  sessions  légis- 
latives ;  vu  l'art.  2!  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires;  vu 
les  art.  14  et  15  du  traité  de  délimitatioil 
entre  la  France  et  l'Espagne,  conclu  à 
Bayonne  le  2  décembre  1856;  les  deux 
annexer  audit  traité  faites  à  Bayonne,  le 
29  octobre  1853,  et  le  contrat  passé  i 
Elizondo  le  15  juillet  1859,  entre  le  préfet 
des  Basses-Pyrénées  et  le  gouvernement 
civil  de  la  province  de  Navarre,  pour  l'exé- 
cution de  la  deuiième  de  ces  annexes,  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  alTaircs 
étrangères,  en  date  du  21  octobre  1861  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texereice 
1861,  un  crédit  supplémentaire  de  sept 
cent  quarante  et  un  franc»  vingt-cinq  cen- 
times (741  fr.  25  c),  pour  les  dépense» 
ci- après  :  Chap.  12.  Aedevaneêê  envers 
VEipagne  pour  la  délimitcttion  de  la 
fironiière  det  Pyrénées  (Traité  du  2  dé- 
cembre 1856). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  aceordée»  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  186t. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  foumis  à  la 
sanction  du  Corps  législatif,  aux  termes  de 
l-art.  21  de  la  loi  du  5  mars  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

1*'  a  13  DÉCEUBRB  1861.  —  Décret  impérial 
portant  qu'aucnn  décret  relatif  k  des  travaax 
ou  k  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effet  d'a- 
jouter aux  charges  budgétaires  ne  sera  soumis 
à  la  signature  de  TEmpereur  qu^accompagné 
de  Pavis  du  ministre  des  finances.  (XI,  Bni). 
DCDLXXXII,  n.  9717.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  et  règlements 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  importe  esseotiellemeot  i  l'ordre  des 
finances  que  les  charges  des  budgets  ne 
paissent  être  augmentées  sans  que  notre 
ministre  des  finances  ait  été  mis  en  mesure 
d'apprécier  et  de  nous  faire  connaître  s'rt 
existe  des  ressources  suffisantes  pour  y 
pourvoir,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  X  l'avenir,  aucun  décret  au> 
torisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour 
effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne 
sera  soumis  à  notre  signature  qu'accora- 
pagné  de  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances. 

2.  Nos  ralnistree  sont  chargés,  etc. 
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7  HOViviAs  »  17  DéosmRB  18&1.  — >  Décret  im- 
périal rnUUr  êUt  ronce^•ion6  de  grèves  et  «le 
tprrdin»d.ins  les  fl*»  Sainl-Pierte  el  Miqaelon. 
(XI.  Bull.  DCULXXXin.n.  072S.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  urdonnances  du 
du  l'i  mai  1SI9  el  26  juillet  1853,  sur  les 
concessions  de  grèves  et  de  terrains  aut 
lies  Saint  -  Pierre  et  Miquelon  ;  vu  l*avis 
du  comité  cunsullatif  des  colonies  :  sur  le 
rapport  de  notre  mini&lre  secrétaire  d*E- 
tat  de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*''.  Les  grèves  et  terrains  concédés 
condiiionnellemenl  par  rautorité  locale 
dans  les  lies  SaioUPierre  et  Miquelon,  A 
quelque  époque  que  ce  soit,  appartien- 
droni  de  plein  droit  en  toute  propriété  A 
lears  détenteurs  réguliers  actuels,  à  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions 
suivantes  : 

Des  grèves. 

2.  Les  grèves  ne  peuvent  être  affectées 
qa-è  la  préparation  et  à  la  sécberie  des 
produits  de  poche.  Aucune  partie  n*en 
peut  être  détournée  pour  une  autre  desti- 
nation,  pour  quelque  cause  et  sousquelque 
pvéteite  que  ce-soit.  Sont  seuls  considérés 

comme  entrant  dans  les  aménagement , ^.^ rr-r        .  .  . 

que  comporte  cette  affectation,  la  maison  .  ration  et  à  la  sécheriedes  proi)Dii^<»F 
d'habitation  pour  le  logemeiitda personnel  che,sont  assujetties  an  paiemefflii'>"i|||^ 
eiploitaBi,  les  saleries,  ateliers,  magasins  •    «^ 

et  xomploirs  néeeasaires  à  l'exploitation 
de  la  pêche.  L'emplaeement  occupé  par  ces 
constructions  ne  peut  excéder,  dans  son 
•asemble,  le  quart  de  la  saperficie  totale 
de  la  grève. 

S.  Tout  êcid  de  vente,  tout  contrat  de 
louage  fait  pour  une  grève  ou  partie  de 
grève  doit,  à  peine  de  nullité,  exprimer 
robUgation  de  la  part  de  l'acheteur  et  du 
preneur,  de  ne  l'employer  qu'à  la  prépa- 
ration et  A  la  séchérie  des  produits  de  la 
pêche,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'art,  â. 

4.  En  cas  d'infraciion  aux  /prescrip- 
tions des  deisx  articles  précédents,  s'il  s'a- 
git de  grèves  concédées  postérieurement 
amt  ordoonanees  des  12  mai  1819  et  Sg 
juillet  1832^  les  propriétaires. ou  locataires 
détonteurs  de  giéves,  pour  une  infraction 
do  lait,  et  les  vendeurs  ou  bailleurs,  pour 
usa  infraction  de  contrat .  seront  punis 
d'OAO  aoieode  de  cent  A  mille  francs,  et  les 
constructions  excédant  le  maximum  d'em- 
plaeemont  outorisé  par  le  paragraphe  5  de 
Tort,  t  seront  démolies  dans  un  délai  que 
dêAefrainera  radministration  ,  faute  de 
quoi  il  f  sera  procédé  par  les  soins  de  Tau* 
torité  «t  aux  frais  du  contrevenant.  

5.  N!e8i  pas  comprise  dans  la  propriété  che,  A  la  eonditlon  d'j  crier  dei 
constituée  par  le  présent  décret  la  portion  sont  faltos  A  tilre  gratuit,  et  ^  *' 
du  littoial  dito  4ata  a  relais  do  la  «lor.    en  est  déanitivement  acqolse  vu 


Celte  partie  du  littoral  «Ici  dentmisi^ 
liênable.  Aucune  consiraction.ulttqiK 
quais  et  embarcadères ,  ne  prol  y  èlrt 
faite,  A  ppine  d'une  amende  de  cinq  ceoti 
à  cinq  mille  frane<  ;  les  construction}  isdi 
ment  exécutées  seront  en  outre dmoto.ll 
ne  peut  être  établi  tie  qnaiselembirctlài 
sur  la  partie  du  litloralditelatidtMr. 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  «péciite^ 
commanda  ni,  en  conseil  J'sd  min  wlnliu, 
et  aprè<  une  enquête  de  commodotfii- 
eommodo.  La  jouissance  de  relit  pntit 
du  littoral  est  néanmoins  réservèfia^pTO- 
priélaires  des  grèves,  sans  préjydiate 
droits  s>>éciriés  au  para  graphe  cNwokI 
des  obligations  proues  en  r«rl.6ci# 

6.  Sont  maintenues  tontes lipo^'ito 
loca  es  ayant  pour  objet  de  rèjlrr  II  fa- 
culté, pour  les  propriétaires  (i'e«hrti* 
lions,  de  les  échouer  sur  les  divfrwp» 
lies  du  littoral  de  la  colonie,  elquii»^ 
sent,  dans  rinlérêt  général,  cerliiott»* 
vitudes  aux  propriétairps  rif^Tains- 

7.  La  délivrance  des  lilrei  «^ffi 
pour  les  grèves  concédées  sou»  ft"»?" 
des  ordonnances  des  14  mai  1815  <f» 
juillet  1833,  et  les  concessioas  à  fa».' 
l'avenir,  de  grèves  appropriéesîMj' 
ration  et  A  la  sécheriedes  pTo.liFi|**F 
che,  sont  assujetties  au  paiemefflrf'iinj"" 
dont  le  taux  est  établi  d'apréi  toM» 
suivantes  :  !•  pour  les  gréveniot»* 
tour  du  barachois  de  Saint  Pierre «J» 
la  cote  à  l'ouest  de  la  rade,  depiw»  J 
A  Ro.lrlgne  jusqu'A  la  pointe  m» 
vingt  centimes  par  mètre  carré;  il* 
les  grèves  situées  sur  l'Ile  soi  ^ 
quinze  rentimes  par  mètre  carré;  J*r 
celles  qui  sont  situées  sur  la  côte,  viVfi 
de  la  rade,  ou  sur  tout  autre  polol*" 
Salot-Pferre  et  des  Ilots  qui  en  de^*- 
antres  que  l'Ile  aux  Chiens,  dii  '«""^ 
par  métré  carré;  4»  Pour  l«g«^'^jj 
tuées  soit  A  Mlqueion,  soit  i  m^^ 
chiq  centimes  par  mètre  carré. 

8.  Le  montant  des  droits  ifi^¥j}Z 
ticie  précédent  peut,  s«r '• '•«■"'Î-S 
intéressés  et  après  déHbératioaoK^'^ 
d'administration,  être  recouvré |w 
nuités  et  dans  un  délai  qrd  nesaor^ 
der  cinq  années.  Le  commandaal 
corder,  en  conseil ,  des  dégréTe' 
remises  de  tout  ou  partia  d'une  ^' 
sieurs  annuités  aux  détenteurs  o< 
voooa  concessionnaires  dont  le<  ^ 
faniilo,  ou  l'état  d'iodigeace  dàa 
staté.  aont.de  nature  -A  noliver^t 
blattes  Immunités. 

;9.  Les  •concessions  des  tcrriiBi 


i 
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•ioDDaires,  sous  les  obligatioDs  portées  aux 
êti,  S  et  5,  dès  que  ces  terraios  sont  ap- 
propriés i  Tusiige  de  la  sécherie .  pourvu 
fue  ce  soit  dans  tes  délais  voulus  par  l'ar- 
Bêlé  de  concession.  A  l'expira  lion  d(*  ces 
lélais ,  ou  de  leur  prorogation  pour  des 
no  (ifs  acceptés  par  le  conseil  d*adminis- 
Ira  lion,  si  tes  terrains  dont  il  s'agit  n*ont 
las  été  mis  en  valeur ,-  conformément  à 
'usage ,  la  concession  esi  nulle  de  plein 
Iroit. 

Des  terrains  autres  que  les  grives, 

10.  Le  droit  de  propriété  qui  est  conféré 
tar  Tart.  i*^  du  préseni  décret  aux  déten* 
eurs  actuels  des  terrains  autres  que  les 
;réve.«,  résulte  du  litre  régulier  en  vertu 
ioqoel  iU  sont  en  possession. 

11.  Des  terrains  domaniaux  destinés  A 
out  autre  usftge  que  celui  des  grèves  peu- 
ent  être  concédés  graluilemerii  par  le 
;oinmaRdani,  eii  conseil d'adrainisl ration, 
avoir  :  !<>  en  faveur  des  chefs  de  famille 
\ni  ont  rinlentioB  d'étal>lir  leur  domicile 
ans  Je  pays,  ou  qui ,  y  étant  établis,  ne 
DDt  pas  déjà  propriétaires  d'un  autr^^  ter- 
ain  ;  2<»  pour  l'éublissement  de  fermes 
u  au  Ires  eifiloi  ta  tious  agricoles,  en  dehors 
e  la  banlieue  des  bourgs  de  Saint -Pierre 
t  de  Miquelon;  S®  pour  rétablissement 
'industries  nouvelles,  considérées  cumme 
tant  d'utilité  publique.  Les  concessions 
ccordées  dans  les  circonstances  ci -des- 
iM8  spécifiées  ne  deviennent  définitives 
ne  lorsque  l'établissement  à  former  sur  les 
srraios  concédés  a  été  concédé  au  moyen 
es  co«islr4ictions  qu'il  comporte,  dans  le 
&lai  fixé  par  la  décision  du  commandant, 
iuf  prorogation  de  ce  délai  pour  des  mo- 
ts acceptés  par  le  conseil  d'admiuistra> 
on.  Dans  le  ca«  contraire,  la  conceasion 
t  nulle  de  plein  droit. 

iâ.  Eo  debors  des  cas  prévBs  par  Tar- 
:le  préoèdent  et  par  l'art  9,>  le  commao- 
int  ne  peut  aliéner  les  terrains  doma- 
auB  que  par  voie  de  vente  avec  concur- 
Bca  ei  pttblieité. 

Dispositions  générales, 

t^^.  14  esi  établi  on  imp6i  direct  sar 
[ii«s  les  propriétéa  immobilières  de  la 
lOAÎe.  Le  taux  et  les  eaiégories  solvant 
^ineilea  la  pereeption  eo  est  faite  sont 
Bia«llenMot  filet  par  l'arrêté  du  corn- 
mdant  sur  le»  contribatieBs  publique», 
ns  lea  foroMs  déternioées  par  le»  régle- 
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14.  Un  arrêté  du  commandant,  en  con- 
seil d'administration,  détermine  les  régies 
et  conditions  relatives  aux  concessiooa 
liraluites,  et  fiie  les  limites  de  la  baniieBe 
des  bourgs  de  Saint-Pierre  et  de  Mi- 
quelon. 

15.  Le  litre  !•'  de  Tordonnance  do  26 
Juillet  1853  est  et  demeure  abrogé.  Sont 
maintenues,  en  tout  ce  qui  n'e«t  pas  con- 
traire au  présent  décret  Jusqu'à  ce  qu'il 
soit  spécialement  statué,  les  dispositions 
du  litre  H  de  la  même  ordonnance,  con- 
ceinant  le  régime  et  la  conservation  des 
hypothèques  aux  ties  Saint-Pierre  et  Aii- 
qoelon. 

16.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


0  aovBiiBRB  ^  17i>ÉGBMBBB  1801*  ~  Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  surrexercice  1861, 
k  titre  (le  fondit  de  coocoar»  Yenés  «o  trcior 
pdr  des  déptirlemenls ,  des  commune»  el  des 
parlicDJifrs,  pour  ré&eculion  de  divers  Ira- 
▼ani  publics.  (XI*  Bull.  DCDLXXXIII,  n.972A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparlement 
de  l'agrictiliure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du 26  Juillet  1)S60, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  reierciee  1891  ; 
vu  le  décret  du  12  décembre  suivant , 
contenant  répartition  des  crédits  dnrfit 
exercice  ;  vu  ra<;t.  13  de  la  de  la  loi  du  6 
Juin  1841,  portant  règlement  définitif  du 
budget  derexercicel840;  vn  rélatoi  an- 
nexé des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Eiat,  à  rexécoiton  de 
travaux  appartenant  à  l'exercice  tsfil  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vo  la 
lettre  de  notre  nûiûstre  des  floaiiCM,  en 
dale  da  29  octobre  1861  ;  notre  oonsail 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  i  notre  minitîn 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  Tagri^ 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  le»  fond»  de  l'evercice  186t^ 
(ire  el  2*  section  du  budget) ,  un  crédit 
de  »ix  cent  quatre- v in gi-dix-nruf  mlMe 
sept  cent  soixante-quatre  francs  qua^e^ 
YiDgt-4ieiif  centimes  (699,764  fr.  89  e.>; 
montant  de  l'état  ci-dessu»  meatloiHiéu 
Cette  somme  de  six  centH|uatreiriit8t-dlt«- 


iift«.  Zootefots,  Jes  «rère»  decréatio»    neuf  mille  sept  cent  »oixaiite-qv»ire<rance 


a veile  ceneédéeS'gratiMtemeiit,  en  vert» 

l'Art*  9,  aoBt  exenptée»  de  tout  Inpdt 

Mfimntifioiê  SM,  à  ftrtir  de  l'époque 

«Iles  sont  déiaitiveiiiciit  acquise»  à 

pnai^iéêairis. 


quatre-vinguneut  centimes  (099,TM  fh 
89c.),  est  Impartie  entre  li*ssectioiis«t^<te» 
pitres  dubudgetdel^tercice  1961  otapri» 
désigaés,  dans  les  proportioiis  sutvamttst 
V  S9§tion  du  budgH,  Chaf».  Itk  Sktit* 
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tien  des  établissemeots  ihermaux  appar- 
leoaDl  à  l'Etat,  1,500  fr.Chap.  25.  Routes 
et  ponts.  (Travaux  ordinaires),  55,li4  fr. 
70  c.  Chap.  â4.  Navigation  intérieure.  (Ri- 
Yîéres.)  (Travaux,  ordinaires),  i5S,657  fr. 
75  c.  Chap.  25.  Navigation  intérieure. 
(Ganaai.),  70,000  fr.  Chap.  26.  Ports  ma- 
ritimes» phares  et  fanaux,  176,668  fr.  15  c. 
Total  pour  la  l^e  section,  459,950  fr.  60  c. 
2>  Section  du  budget.  Chap.  33.  Rectifi- 
cation des  routes  impériales,  S8,000  fr. 
Chap.  57.  Amélioration  de  rivières,  59,500 
fr.  Chap.  40  ter.  Travaux  de  défense  des 
villes  contre  les  inondations,  172,314  fr. 
29  c.  Total  pour  la  2«  section,  239,51 1  fr. 
29  c.  Somme  égale  an  montant  du  crédit, 
699,764  fr.  89  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics,  et  des' 
finances  (MM.  Rouher  et  Fouldj  sont 
chargés,  etc. 

9  HOTBMB&B  r=  17  DfcCBMBRB  1861.    —  Décret  im- 

rial  qni  oovre  un  crédit  sor  rexercicerl861,  & 
titre  da  fonds  de  concours  ver»és  an  trésor  poar 
les  travauk  d^appropriation  de  la  nouvelle 
«0«rce  des  Céleslins,  h  Vichy.  (  XI ,  Bull. 
DCDLXXXIII,  n.  9725.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l*agrtcalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixallon  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  feiercice  1861  ; 
vu  le  décret  du  12  décembre  suivant,  conte- 
nant répartition  des  crédits  du  budget  dudit 
eiercice  ;  va  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  notre  décret  du  11  juin 
1859,  qui  ouvre  au  ministère  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, pour  l'exercice  1859,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit 
total  de  quatre-vingt-quatorze  mille  deux 
cent  neuf  francs  soixante- neuf  centimes, 
dans  lequel  est  comprise  une  somme  de 
quarante-quatre  mille  francs  applicable  au 
chapitre  12,  et  destinée  aux  travaux  exé- 
cutés pour  l'appropriation  de  la  nouvelle 
source  des  Céleslins,  à  Vichy  (Allier);  vu 
notre  décret  du  31  décembre  1859,  qui 
ouvre  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un 
crédit  total  de  un  million  trois  cent  douze 
mille  deux  cent  seize  francs  seize  centimes, 
dans  lequel  est  comprise  une  somme  de 


trente  et  un  mille  cinq  ceatfifrsneiif pli- 
cable  au  chap.  12  et  destinée  auimtoKs 
travaux;  considérant  que  lesiommuà- 
dessus  de  quarante-quatre  mille  frascitt 
de  trente  et  un  mille  cinq  cen\t  trincs, 
ensemble  soixante  et  qainie  mille  cinq 
cents  francs,  n'ont  pu  être  dépensées,  a 
1 859 ,  que  jusqu'à  la  concnmnce  dt 
soixante  et  treize  mille  quatre  cent  qulre* 
vingt-dix  francs  vingt-huit  ceQtiiDa,e( 
que  le  reliquat,  soit  deux  mille  neaf  frues 
soixante  et  douze  centimes,  denaiteeroir 
un  emploi  utile  en  1861;  va  notre  dtatl 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre deootn 
ministre  des  finances,  en  date  M  oc- 
tobre 1861  ;  notre  conseil  d'Etal  enleiuta, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre miiiisln 
secrétaire  d'£tatau  déparleffleDtderqri' 
culture,  du  commerce  et  des  traTanp^ 
blics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  IVil 
(ire  section,  chap.  12.  Entrait^  ia 
étabUsêements  thermaux  appartt9fatt 
l'Etat),  un  crédit  de  deux  mille oeaf/ms 
soixante  et  douze  centimes  (2,009  fr.îi4 
Pareille  somme  de  deux  raille  neofltaa 
soixante  et  douze  centimes  (2,009  fr.72{.l 
ay^nt  été  annulée  au  chap.  lîsoriescràiitt 
ouverts  par  nos  décrets  des  11  jttiaetjldi' 
cembre  1859,  sor  l'exercice  18S9. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenseunoi^ 
des  ressources  ordinaires  da  bad^cl^ 
l'exercice  1861. 

5.  La  régularisation  du  crédit  senpr^ 
posée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricaltoit,  A 
commerce  et  des  travaux  pablics  et  ^ 
finances  (MH.  Rouher  et  Foold)  f»» 
chargés,  etc. 

9  MOTBnaa  —  17  d*cb«»rb  1861.  -  ^^j 
périal  qui  ouvre  an  crédit  sur  rexereic«iS'l' 
h  tilre  de  fond*  de  concours  '«"^  "  ^'*j 
sor  poar  les.traTaos  à'Aeai\iora\i»^r! 
de  Saurine  dam  l'île  d'Oléroo.  (ll<"<"' 
DCDLXXXIII,  n.9726.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de •*''• 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparu*^^ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  «J" 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  26  joillet^»^ 
portant  fixation  du  budget  général dtfj 


cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 


0\ 


VU  le  décret  du  li  décembre sairafli.^'' 
tenant  répartition  des  crédits  da  ^^^f 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  l«'" 
6  juin  1843,  portant  régleffleot^é6iii|oj 
budget  de  l'exercice  1840;  vo  ootred** 
du  8  décembre  1860,  qui  ouvre  au  «'J 
téro  de  l'agriculture,  du  coiBincrcett' 
travaux  publics  pour  l'exercice  i»» 
titre  de  fonds  de  concours  v*'***.,f''„- 
sor,  on  crédit  tstal  de  sept  cent  d«W«^ 
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3Dt  quatre- Ylngt>einq  francs  Yingt  een- 
mes,  daDf  lequel  est  comprise  une  somme 
B  dix-neaf  mille  cinq  cents  francs  appH- 
ible  an  ch«p«  26  et  destinée  aux  traTaai 
amélioration  do  port  de  Saurine,  dans 
lie  d'QIéron  (Gharente-loférieurej  ;  con- 
dérant  qa'il  n*a  été  dépensé  en  1860,  sur 
ts  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs,  qu'une 
imme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  et 
rjl  est  resté  disponible  quatorze  mille 
ancs,  dont  remploi  est  assuré  en  1 861  ;  vu 
>tre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
ttre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
Lte  du  29  octobre  1861  ;  notre  conseil 
Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  !«'•  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
crétaire  d*£tat  au  déparlement  de  Tagrl- 
lUure,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lies,  sur  les  fonds  de  Texercice  1861 
re  section,  chap.  26,  Ports  mart'tïmes, 
hares  et  fanaux\  un  crédit  de  quatorze 
jlle  francs  (14,000.  fr.)  Pareille  somme 
)  quatorze  mille  francs  (14,000  fr.)  est 
inulée  au  cbap.  26  sur  le  crédit  de  sept 
int  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
ancs  vingt  centimes  ouvert  par  notre  dé- 
et  du  8  décembre  1860,  sur  l'exercice 
360. 

2.  II  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen 
;s  ressources  ordinaires  du  Iradget  de 
exercice  1861 . 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
>sée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
immerce  et  des  travaux  publics  et  des 
lances  (MM.  Rouber  et  Foutd)  sont 
larges,  etc. 

ROTBMBM  M  17  DÉcsiiBRB  1861.  —  Décrei  im- 
périal qai  ouvre  on  crédit  sor  Tetercice  1861, 
fc  tilre  de  fonds  de  coocoars  Teraés  an  tré> 
(or  pour  les  Irayaui  d'apprufoadiMement  du 
!lenx.iètne  bief  du  canal  d'Arles  à  Bouc.  (XI, 
3ull.  DGDLXXXUI,  n.  9727,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra~ 
111  publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
rtant  fixation  du  budget  général  des 
:ettes  et  des  dépenses  de  reiercice  1861  ; 
le  décret  du  12  décembre  suivant,  con« 
lant  répartition  des  crédits  \lu  budget 
iit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
n  1843,  portant  règlement  définitif  du 
^jet  de  Teiercice  1840;  vu  notre  dé- 
du  16  août  1859,  qui  ouvre  au  mi- 
je  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
travaux  publics,  pour  l'exercice  1859, 
,re  de  fonds  de  concours  versés  au 
jr,  un  crédit  total  de  un  million  cent 
Ile  cinq  cent  cinquante  francs  quinze 
limes,  dans  lequel  est  comprise  une 

61. 
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somme  de  cent  cinquante  mille  francs  ap* 
plicable  au  chapitre  25  et  destinée  m 
paiement  de  travaux  à  exécuter  dans  le 
département  des  Bouches -du -Rhône  pour 
l'approfondissement  du  deuxième  bief  dn 
canal  d'Arles  i  Bouc  ;  vu  notre  décret  dn 
3-1  août  1860,  qui  annule  la  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs,  créditée  sar 
le  chap.  25  de  l'exercice  1859,  et  la  re- 
porte sur  le  même  chapitre  de  l'exercice 
1860;  considérant  qu*il  n'a  été  dépensé 
en  1860,  sur  ces  cent  cinquante  mille 
francs,  qu'une  somme  de  cent  cinq  mille 
francs,  et  qu'il  est  resté  disponible  qoa- 
rante-cinq  mille  francs,  dont  l'emploi  pt* 
ratt  être  assuré  en  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  29  oc- 
tobre 1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  i  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1861 
(!'•  section,  chap.  25,  Navigation  inté- 
rieure, canaux),  un  crédit  de  quarante- 
cinq  mille  francs  (45,000  fr.).  Pareille 
somme  de  quarante-cinq  mille  francs 
(45,000  fr.)  est  annulée  au  chap.  25  sur 
le  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
ouvert  par  notre  décret  du  51  août  1860, 
sur  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  ée 
l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  êm 
finances  (MM.  Rouher  et  Fonld)  sont 
chargés,  etc.      

9xoTBvaftB  as  17  ]>£cKHBRK  1861*  —  Décrel  la- 
périal  qai  oùyre  un  crédit  sur  Tezercice  I8OI1 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
pour  les  trayaux  de  con.«traciion  d'un  mur  de 
quai  au  port  dlsigoy  (Calvados).  (XI,  Bull. 
DCDL&XXIII^  n .  9728  )  % 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  Texerciee  1861  ; 
vu  le  décret  du  12  décembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
Juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  notre  décret 
du  19  janvier  1861,  qui  ouvre  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  dû  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  titre  de  fonds  de  con> 
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cours  verfésiu  trésor,  un  crédit  toUi  de 
deux  millions  soitante-lrois  mille  cent 
fra»fcg  irenle-six  centimes  ,  dans  Icqnel 
eiil  coi»pri€e  une  somme  de  dix  mille 
fMHtfi,  applicable  au  chapitre  26  et  desli* 
née  aux  travaux  de  coostruction  d'un 
ncur  de  quai  au  port  d'Isigny  (Galvftdos)  ; 
em)sidérant  que  remploi  de  celte  somme 
de  dix  mille  francs  n*a  {hi  nvoîr  lieu  en 
1^0«  et  que  rien  ne  parait  s'opposer  â  ce 
Qu'elle  soit  dépensée  en  1861;  vu  neutre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  leitre 
Se  notre  ministre  des  finances,  en  ditte 
du  ^9  octobre  1861  ;  noire  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  <lécrété  : 

Art.l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  t'agri- 
ooTUire,  du  commerce  et  des  travaux  i>u* 
blics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  4861 
(lf«  section  du  budget,  chap.  26,  Port^ 
marUtmeâ  phar$$  et  fanauœ)  uo  crédit 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.).  PareiUe 
somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fr.)  est 
niiulée  au  chap.  26,  sur  le  crédit  de  deux 
miirions  soixante- trois  mille  cent  fraoes 
trente-six  centimes  ouvert  par  notre  dé- 
cret du  19  janvier  1861,  sur  l'exercice 

2.  Il  sera  pourvue  la  dépense^u  mojreii 
dès  ressources  ordinaires  du  èudgel  de 
^wcrciee  18&1. 

X  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  N«s  ministres  de  l'agrioulivre,  du 
commerce  et  des  travaux  ^pwbiies,  «t  des 
fifiances  (MM.  Rouber  et  foukl)  «ont 
chargés,  etc.      , 

W^nû^m^n  iK='17  ûtCBMBhB  1861.—  Décret  îm- 
«<^riBl  ^i  pfdmQigae  «t  déclare  exécutoires 
à  la  Marliuiqae,  à  la  Guadeloupe  et  axi  Séné- 
gal, les  dispositions  du  décret  du  29  août 
1813,  relatif  aux  copies  h  sigaifier  parles  Inèii* 
alors.  (XI,  Bull.  DCDLX^XIU,  n.  9729.) 

'  3Kap«Iéeni,  etc.,  vu  te  sénatus-consulte 
#U'95  mai  1854,  qui  régie  la  constitution 
^s  colonies  ;  vu  les  décrets  des  4  août  et 
^4  octobre  1860)  qui  instituent  la  con- 
trlbuticm  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
^nn  nos  colonies  du  Sénégal  et  des  An- 
unes;  sur  le  rapport  de  notrQ  ministre  se- 
oi*étaire  d^Btat  au  département  de  la  ma- 
tfûe  et  des  colonies»  avons  décrété  : 

An.  l«^  Sont  promulguées  et  décla- 
rées exécutoires  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  au  Sénégal,  les  dispositions  du 
décret  du  29  août  1813,  relatif  aux  copies 
t  sîgnifler  par  les  huissiers. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispoaitioDS 
contraires  au  présent  décret. 

3.  liolre  ministre  de  la  marine  «I  des 
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colanies  (M.  de  ChaH6kMi^lnbii]tii 
chargé,  eic. 

17  KOVMB»»  i7uéa«MmlS51.  -  Décret  ia. 
pirial  pertaat  <|me  les  départein«nUdcUSi' 
voie,  ide  la  Hante>SaiToiâetdesilpes-V«itiOH 
sont  "comprû  dans  le  rsssori  des  jsridiclicis 
perwaiieDCes  du  cinqurènis  atroQdistuttt 
Maritime..  ^Xi,  Dit».  DCDULUaiI,  a.  9710.) 

Napoléon,  etc..  vu  lc8arl.îel34dBMil« 
de  justice  mîlftalre  pourrarŒéedenw,» 
date  du  41uln  1B58;  va  notre  décnUï 
îl  rfu  même  mois,  qui  détermioe  le  fs- 
sott  des  juridictions  permancntodestf- 
rt)'ndis5ements  maritimes  dans  UnU l'é- 
tendue du  territoire  de  rEopiie^i^nos 
décrété  i 

Art.  t*'.  Les  JéparlemenlsdeliSiTW. 
de  la  Haute- Savoie  et  des  k\prM' 
Hmeâ  sont  compris  dans  leressoildtsjii' 
rfdfctions  permanente!!  siégeant  »  ft^' 
de  Toulon. 

2.  Notre  ministre  delà  marine^» 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Lailiill  ^ 
chargé,  etc. 


^i.« 


22  II0TEM1RE  =  17  D*CEliBMi86i-D«f* 

piérial  portant  application  k  loos te awi**J 
du  bataillon  d'infanterie  légère  d'iinf«'«=' 
litftailkm  ae  tivrilleors  alsénea  «^»  ^ 
Chmeden  GocbiuekiiM,  des  âflfi»t>»'?^ 

art.  18  etl9de  la  loi da  14  avra  Wi^^ 
Y«ncement4anftr«rmé«.{Xl,^HJ)CDlS^' 

n.  g7n.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  do  14»»J 
1852,  sur  l'avancement  dans  raro»>< 
Tordonnanoe  du  16  mars  ld5S,  Teiili|Mi 
rexéculion  de  ladite  loi;  sar  le  rVP 
de  notre  ministre  MerétMred'Et<t|^"' 
partemeat  de  la  guerre,  afoosdécii»- 

Art.  l«r.  Les  dispositioasdtttf»-» 


et  49  de  la  loi  du  UarriUSî^»''*' J 
plioables  à  tous  les  miiiiarrresdiil»»^'^ 
d'infanterie  légère  d'Afrique  eldi»^*"' 


Ion  de  tirailleurs  algériens  eDtoiM 
Chine  «l  en  Cochinchine,  à  daterai»» 
de  levremtiarquement. 

2.   Le  bataillon  de  tirsilleoR 
la  betaillon  d'infanterie  légère, |; 
sidéré  comme  formant  corps,  et  l|^^^ 
meni  aux  grades  de  Kentenaot  eii^ 
pitalne  «'effectuera  isolément  àm^ 
de  ces  bataiHons.  Les  T^ances  « 
grades  qui  s'y  produiront  seront  aO"J 
exclusivement  an  cboix.  Ui  soflS-JJ 
nants  et  les  lieutenants  da  t)i»P: 
tirailleurs  et  du  bataillon  d'ANQ^ 
tinueront  à  concourir  pour  l'a^^Ç 
à  l'ancienneté,  les  premiers  avec 'j^ 
clers  du  corps  d'où  ils  ont  été  lir^*»^ 
seconds  avec  les  olficicrs  des  deoï^ 
bataillons  d'Afrique.  ,iri 

5.  A  défaut  de  sujet»  ïpparlen«i" 
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i  l'autre  de  ees  batailloirs,  les  emt^lois 
I  flouS'OlBcier  et  de  caporal  pourront  y 
re  donnés,  par  voie  de  changement 
armes,  à  des  militaires  de  l^infanterie  de 
arine. 

4,  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
n)  est  chargé,  etc. 


jlOYBKBAB  ss  17  i»6aiai»s  1861  .—>  Décret  ixn- 
)érial  relatif  aa  passage  des  soldai»  d'une  €las«a 
t  la  classe  supérieure,  dans  les  Iroapes  de  Par* 
:illerie  et  du  génie,  et  dans  le  corps  des  équi- 
Mges  militaires.  (XI,  Bull.  DCDLXXXUI , 
a.  9732.) 

Napoléon,  etc.,  va  rordonnance  du  16 
irs  1838,  pour  rexécnlion  de  la  loi  du 
avril  1832,  sur  ravancenient  dans  l'ar- 
!e;  vu  les  ordonnances  du  2  novembre 
33,  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
ofanterie  et  des  troupes  à  cheval;  vu  les 
s  émis  par  le  comité  d*artillerie  et  par 
comité  des  fortifications  ;  sur  le  rapport 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
lemeat  de  la  guerre,  avons  décrété  : 
Wrt.  i«r.  Dans  les  troupes  de  l'artillerie 
ju  génie  et  dans  le  corps  des  équipages 
i  ta  ires,  le  passage  des  soldats  d'une 
:se  à  la  classe  supérieure  a  lieu  au  choii,  ' 
batterie  ou  compagnie,  en  temps  de 
(  coname  en  temps  de  guerre. 
•  Le  temps  de  service  exigé  pour  pat- 
d*uoe  classe  à  la  classe  supérieure  est 
six  mois  en  temps  de  paii  et  de  trois 
is  ea  temps  de  guerre.  Devant  Tennemi, 
acte  d' intrépidité,  une  bravoure  «ou-* 
le,  dispensent  de  l'ancienneté. 
.  Les  soldats  de  première  classe  sont 
isis  parmi  ceni  de  deuiièQie  classe  qui 
mérité  cette diatinetion  parleur  boàne 
duite>  leur  xèto,  leur  tenue  et  leurs 
$réâ  dans  les  différentes  io»tntctîons. 
s  l«a  cempagnies  d'ouvriers  d'artitle- 
it  d'ouvriers  conatructeurs  des  équi- 
>s  militaires,  les  soldats , de  deuiiéme 
}e  sont  choisis,  d'après  les  mêmes 
lltions,  parmi  ceux  de  troiMèwe  classe. 
Les  Domiuationa  d'ooe  classe  A  la 
ïe  supérieure  sont- prononcées,  savoir  : 
s  les  régiments,  par  le  aolofl«l,  sur  1& 
»ositiaa  du  capitaine  eouimaudant, 
ffHiiae-t^iérarchl^pMmeiit;  dans  les.  es- 
ons  formant  eorps,  par  le  chef  de 
s,  8or  la  prapeaUioB  du  capitaine 
naBdaat;  daus  les  eowpagniea  dfou- 
s  et  d'armuriers  d'artillerie,  diaoe  lea 
p  a  soies  d'ouvrière  da  gésie  et  daoa 
oBipagoiea  d'ouviiers  oonstniolieBif 
tcpBJpaf es  miUtairts,  par  ita^eoiaBelt 
iieors^  sut  ia.pff^petition  dn  capitaine 
xiASdant;  daiM  les  bfttlerles  ou  onm^ 
ies  détachées  à  Itotértar ,  vm  II 


chef  de  corps,  sur  la  proposition  du  eapf-* 
taine  commandant  accompagnée,  si  elles 
forment  division,  de  l'avis  de  l'oflieier  su- 
périeur sous  les  ordres  duquel  elles  sont 
immédiatement  placées;  dans  les  batteries 
ou  compagnies  employées  à  Tarmée,  par 
Tofflcier  supérieur  sous  les  ordres  duquel 
elles  sont  immédialt^ment  placées,  sur  la 
proposition  du  capitaine  commandant; 
dans  les  batteries  ou  compagniesemployées 
à  Tarmée  et  ne  reFevant  d'aucun  officier  su- 
périeur, par  le  capitaine  commandant. 

5.  Dans  les  batteries  ou  compagnies  dé- 
tachées à  l'intérieur,  hors  de  la  division 
où  se  trouve  la  portion  principale  du 
corps,  le  pouvoir  de  faire  descendre  les 
soldats  d'une  classe  à  la  classe  inférieure 
appartient  À  l'officier  qni  exerce  sur  elles 
l'autorité  d'un  chef  de  corps  pour  le  ser« 
V'ice,  la  police,  la  discipline  et  l'instruc-^ 
tlon.  Dans  les  batteries  ou  compagnies 
détachées  pour  le  service  des  places  et  des 
côtes,  le  droit  de  cassation  appartient  aut 
directeurs  d'artillerie  ou  du  génie  à  la  dis- 
position desquels  elles  ont  été  mises,  lors 
même  qu^elles  stationnent  dans  la  division 
où  se  trouve  la  portion  principale  du 
corps.  Pour  tous  les  autres  cas,  le  pouvoir 
de  faire  descendre  les  soldats  d'une  classe 
à  la  classe  inférieure  appartient  à  celui  qni 
a  le  pouvoir  de  les  faire  passer  d'une  classe 
i  la  classe  supérieure. 

6.  Les  arlièciers,  les  maîtres  bateliers, 
les  maîtres  ouvriers  de  compagnie,  fes 
maîtres  armuriers  et  les  maîtres  ouvriers 
du  génie,  ont  droit  de  commandement 
sur  les  soldais  d^  première  classe.  A  dé- 
faut d'une  autorité  supérieure,  le  plus  an- 
cien soldat  d'une  classe  a  droit  de  com-^ 
mandement  sur  tous  les  soldats  de  sa 
etasse  «t  des  classes  Inférieures. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
et  demeurent  abrogées. 

8.  Notre  ministre  delà  guerre ,'(M*  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


2  «»17j>tesimB^lg01.  —  EMcrel  impérial  •q«S> 
oUfre,  iM  reaavcioB  1861,  «n  «redit  aappli* 
mentaire  applicable  aa  personnel  d«aU(nes  t4« 
légcopliiqsea.  (XI,  fiaIl.DCDLXXXII]^  n.  97iA.) 

Napoléon,  ate,,. sur  le  rappoit  denelft 
■liMstre  «acréiaiie  d'fiiat  au  éépaetcuMut 
de  l'intérieur;  ysitloideâiiaBoes  poetaU 
fiMtieo  dtt  budgeè  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  r^exercioe  de  16<M,  «Il 
le  décret  du  12  décembre  1860,  contenant 
la  répartition  des  crédits  dudit  Jb(i4gflt| 
vu  notre  déccet  du  1*^  février  lft6â>. ou- 
vrant à  noire  minisiEe  de  t'iBléiiaiftr,>a0r 
reufQiQe.l6&i»'«n  CféditBupplénieBtidftv 
pour  l'organisation  des  services  dépendent 


54S  BVPIKS  FRANÇAIS.»  NAFOLtOM  Itl 

d«  son  administra  lion  dans  ]6S  départo- 
menu  des  Àlpes-Maritimes,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haote-Savoie;  va  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires  ;  va  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  da 
19  novembre  1S61  ;  notre  conseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  11  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
rintérieor,  en  addition  au  chapitre  4 
(PsrionfMl  dei  lignei  télégrapMquêi) 
de  son  budget  spécial  pour  Teiercice 
1861,  nn  crédit  supplémentaire  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.) 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérienr  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  £oald)  sont 
ehargés,  etc.      ____ 

S  «■  17  DftcBHBaB  1801.  —  Décret  impérial  con* 
eamant  les  auetsenn  masolmans  institués  prèi 
les  tribanaax  français  de  TAlgérie.  (XI,  Boil. 
DCDLXXXUI,  n.  9735.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Justice,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  emplois  d*assesseurs  ma- 
salmans  établis  prés  les  tribanaux  de 
commerce  et  prés  les  Justices  de  paix  sont 
sapprimés. 

2.  La  cour  impériale  A* Alger  et  les  tri« 
banaux  de  première  instance  de  TAIgérie 
sont  assistés  d*on  seul  assesseur  musul- 
man, ayant  voix  consultative  pour  le  Ju- 
gement sur  appel  des  contestations  entre 
masolmans. 

3.  Un  traitement  annuel  est  accordé 
aux  assesseurs  musulmans.  Il  est  fixé  ainsi 
qu'il  sait  :  k  la  cour  impériale,  deux  mille 
quatre  cents  francs  ;  au  tribunal  d*Âlger, 
seixe  cents  francs;  aux'tribunaux  d'Oran 
et  de  Gonstantine.  quatorze  cents  francs  ; 
dans  tous  les  autres  tribunaux  de  FAIgé- 
rie,  douze  cents  francs. 

<4.  Toutes  dispositions  '  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

5.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à 
partir  du  1*'  Janvier  1863. 

6.  Notre  ministre  de  la  Jostice  (M.  De* 
langle)  est  chargé,  etc. 


5  SM  17  BicnriâB  1801.  —  D^rat  impérial  por- 
tant répartition,  par  articles,  da  crédit  ouvert 
an  dépanetnent  dn  la  guerre  ponr  les  dépenses 
de  rexeroice  1602.  (XI,  SoL  DCOLUOIU, 
a.  0730.) 


.  —  17  NOV.,  5  nicUBIB  id&i. 

Napoléon,  etc.  ;  va  Tari,  il  dn  léMtH- 
consulte  du  25  décembre  i85i;  nltliÀ 
dn  28  Juin  1861,  portant  fiiilioii(iibiii- 
get  de  l'eiercice  1862;  va  le  dèaetdaî 
novembre  1861,  portant  réparlilion,  pit 
chapitres,  des  crédili  généran  iceonMi 
par  ladite  loi;  sur  le  rapport  de  notnai* 
nistre  secrétaire  d*Etat  aa  départenntik 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  le'.  Le  crédit  de  trois  cent  muDlt 
et  quinze  millions  deux  cent  m^ 
trois  mille  deux  cent  dii-ki  Auei 
(575,253,218  fr.),  ouvert  an  éipiritant 
de  la  guerre,  par  l*art.  l*'  de  U  In  du 
28  Juin  1861,  ponr  les  dépeDMderaer- 
cicel862,  est  subdivisé»  dan  iMdiTcn 
articles  de  chacun  des  chapUreiil«M|t(. 
conformément  au  tableau  eimneiiiSiiii 
1$  tabUau.) 

2.  Notre  ministre  de  la  gaem(lLlii- 
don)  est  chargé,  etc. 


17ii0TraaftB  «.18  nicanii  IKi'^'^ 

impérial  quixiéclare  étabGsseaMBtfriwP 
bUqiie  la  société  indoslrieUe  de  Bdn*  (»• 
Bail  snpp.  DGCLXZXII,  n.  i^S^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  i'^»'^ 
ministre  secréUire  d'EUt  aadépsttfat 
de  l'agriculture,  du  commerce  tlto^^ 
vaux  publics  ;  notre  conseil  d'EUt  ^ 
tendu,  avons  décrété  :  ,  ^ 

Art.  l«r.  L'association  établie  il^ 

sous  la  dénomination  de  SotiHi  w» 
trielU  de  Beims  est  déclarée  m» 
ment  d'utilité  publique.  Sont  ippr^*! 
les  statuts  de  ladite  société,  lebf^ 
sont  formulés  dans  TeipéditioB 
annexée  au  présent  décret. 

2.  La  Société  industrielle  « 
sera  tenue  de  transmettre,  ivtf''?^^ 
ment  de  chaque  année,  ao  m^^ 
Fagriculture,  da  commerce  eioa 
▼aux  publics,  un  extrait  de  fonj» 
situation  arrêté  au  31  décembreFr 

3.  Notre  ministre  de  l'HJ^^ 
du  commerce  et  des  traTioi  r^ 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

5  «  21  DÉcniBKi  1861.  -  f>^'^] 
latif  an  report  des  fonds  d^P>^f?j) 
4*exereice  1660  non  tmpIoTénoWP*^ 
(XI,  Bail,  DGDLXXXV,  n.  9757') 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportait': 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépv'^ 
de  Pintérienr  ;  tu  l'art.  21  delà h)|.')|. 
mai  1838,  relatif  an  report  des  v^^ 
partementanx  non  employés  dsoi'  ^ 
de  Texercice;  vu  la  loi  da  ^}^^ 
décret  du  12  décembre  1860,  oaTn» 
crédits  applicables  au  service  dépH^i 
tal  ponr  reiercice  1861;  va  la  '<"' 
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Juin  i861y  portant  fixation  dn  budget  dei 
dépenwf  de  l'exercice  1862  ;  tq  l'ordon- 
nance royale  da  4  jain  1843,  fixant  la  el6- 
tore  de  l'exercice  pour  les  dépenies  dé- 
partementales au  30  juin  de  la  deuxième 
année,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1860  non  employés'  au  30  juin 


commun,  six  cent  trente-neuf  mille  cent 
trente-trois  francs  quatre-Yingt-onxe  cen- 
times. Art.  9.  Reste  des  produits  éren- 
tuels  ordinaires,  quarante  mille  troli  cent 
trente-cinq  francs  soixanle  et  treixe  cen- 
times. Ghap.  27.  Art.  i«r.  Reste  dea  cen- 
times facultatifs,  quatre  cent  soixante- 
quatre  mille  trois  francs  huit  centimes. 


dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-    Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  dé- 


après  désignées,  sont  reportés  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé ,  et  ]usqn*à 
concurrence  de  douze  millions  six  cent 
quatre-yingt-six  mille  cinq  cent  soixante- 
buit    francs    cinquante  -  neuf   centimes 
(12,686,568  fr.  S9  c),  à  l'exercice  1861, 
ayec  leur  affectation  primitive,  savoir  : 
Gbap.  25.  Art.  1<'.  Dépenses  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  ordinaires  et 
du  fonds  commun,  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  buit  cent  cinquante-deux  francs 
quatre-vingt-seize  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  les  produits  éven- 
tuels ordinaires,  six  mille  buit  cent  trente- 
six   francs   quatre-vingt-neuf  centimes. 
Ghap.  26.  Art.  1*^.  Dépenses  imputables 
sur  les  centimes  facultatifs,  un  million 
sept  mille  deux  cents  francs  soixante  et 
dix-sept  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
putables sur  les  produits  de  propriétés 
départementales,  soixante  et  un  mille  deux 
cent  quarante-six  fraqcs  treize  centimes. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes 
quif  par  leur  destination,  sont  afférentes 
à  des  dépenses  de  la  deuxième  section, 
deax  cent  cinquante-deux  mille  buit  cent 
dix- buit  francs  quatre  centimes.  Ghap.  27. 
Art.  1*%  Dépenses  imputables  sur  impo- 
sitions extraordinaires,  huit  millions  deux 
cent  vingt-deux  mille  trois  cent  dix-sept 
francs  soixante  et  quatorze   centimes. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds 
d'emprunts,  un  million  cent  quarante-huit 
mille  six  cent  deux  francs  huit  centimes. 
Chap.  28.  Art.  l^^*.  Dépenses  imputables 
sur  centimes  spéciaui  pour  chemins  vici- 
naax,  six  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
cinq  cent  vingt-quatre  francs  un  centime. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  res- 
sources éventuelles  afférentes  &  la  grande 
rlcinalité,  un  million  quinze  mille  cent 
soixante- neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
sept  centimes.  Total,  12,686,568  fr.  59  c. 
2.  lies  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1860,  restés  libres  au  30  Juin  dernier, 
sont  cumulés,  conformément  au  tableau  B 
•i-annexé,  et  Jusqu'à  concurrence  de  trois 
nitlions  huit  mille  six  cent  trois  francs 
}aatre-vingt-six  centimes  (5,008,603  fr. 
^6  c),  avec  les  ressources  du  budget  de 
i  862,  selon  la  nature  de  leur  origine,  sa- 
voir :  Ghap.  26.  Art.  !•'.  Reste  du  pro- 
i ait  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds 


partementaies,  trente-cinq  mille  deux  cent 
soixante  et  seize  francs  trente  centimes» 
Art.  3.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur 
destination,  sont  afférentes  k  des  dépenses 
de  la  deuxième  section,  cent  soixante-trois 
mille  six  cent  soixante-quatre  francs  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centimes.  Ghap.  98. 
Art.  l«r.  Reste  des  impositions  extraor- 
dinaires, un  million  trois  cent  dix-sept 
mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
soixante  et  quatorze  centimes.  Ait*  2. 
Reste  des  fonds  d'emprunts,  cent  onze 
mille  cinq  cent  trente- trois  francs  dix- 
huit  centimes.  Ghap.  29.  Art.  l*r.  Reata 
des  centimes  spéciaux  pour  chemins  vici- 
naux, deux  cent  trente-sept  mille  quatre 
cent  soixante  et  onze  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes.  Art.  2.  Reste  des  res- 
sources éventuelles  afférentes  i  la  grande 
vicinalité.  Total,  3,008,603  fr.  86  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

lA  «a«  21  DftciuiB  1861.  —  Décret  impérial  qni 
oavre  aa  budget  da  ministère  des  finances, 
poar  rexercice  1800,  deax  chapitres  destines  k 
reccToIr  l^mputalion  des  paiements  faits  pour 
rappels  d*arrérages  de  renies  viagères  de  peu* 
sioBs  qoi  se  rapportent  k  des  eEercicee  ctof. 
(XI,  BnU.  DCDUUXV,  a.  0760.) 

Napoléon,  etc.;  vu  Tart.  9  de  la  loi  du' 
8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et? 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenser 
payables  sur  revues,  ne  se  composera  que 
des  paiements  effectués  jusqu'à  Tèpoque 
de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés  devant  continuer 
d*ètre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant  et  le  transport  en  être  effectué, 
en  fin  d*exerc{ce,  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  tégis* 
lative,  avec  le  règlement  de  Texereice  ex- 
piré; vu  Tart.  102  de  l'ordonnance  du  81 
mai  1838,  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  considérant  qu'il  y  a 
lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  disposi- 
tions ci-dessus  à  Texercice  1860,  qui  a 
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titeini  te  ttirme  de  sa  c)6tare,  et  dont  le 
règteHieot  doU  être  ineetsammeat  pré- 
seDié  aa  Gorpi  légUlatif ;  sar  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Elai  des 
fiameesy  avons  décrété  : 

Art.  4«.  Il  est  oayert  au  badget  do 
ministère  des  floances-,  poor  J'exerclce 
4880,  denx  nonveaax  chapitres  destinés  à 
recevoir  Kimpatation  des  paiemeitU  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d*arré- 
rages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces 
Cliapitres  sont  intitulés  :  Rappels  d'ar- 
rêragês  de  rentes  viagères  d'exercices 
clos.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d*exereices  clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages  montant,  d*aprés  le 
tableau  ci  annexé,  à  la  somme  de  trois 
cent  sept  mille  deux  cent  dix  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (307,210  fr.  54  c), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice 
4860  pour  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, et  appliqués,  comme  il  suit,  aux 
nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article 
précédent  :  Rappels  d'arrérages  de  renies 
viagères  d'exercices  clos,  39,550  fr.  67  c.  ; 
Happels  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cices clos,  267,659  fr.  87  c.  Total,  307,210 
fr.  54  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  Tannée  1860,  une  somme  de  trois 
cent  sept  mille  deux  cent  dix  francs  cin- 
quante-quatre centimes  est  transportée 
aux  deux  chapitres  ci*dessns,  et  annulée 
aux  chapitres  suivants  :  Rentes  viagères 
d'ancienne  origine,  17,541  fr.  95  c.  ;  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse,  22,008  fr. 
72  c;  pensions  des  grands  fonctionnaires 
de  l'Empire,  183  fr.  33  c.  ;  pensions  de  la 
pairie  et  de  l'ancien  sénat,  400  fr.  ;  pen- 
sions civiles  (toi  du  22  août  1790),  25,150 
fr.  98  c.  ;  pensions  à  titre  de  récompense 
nationale,  3.215  fr.  88  c;  pensions  mili- 
taires, 96,982  fr.  71  c;  pensions  ecclé- 
siâstUioes,  537  fr.  47  C.  ;  pensions  de  do- 
nataires dépossédés,  13,962  fr.  44  c; 
pensions  civiles  (loi  du  9  Juin  lS53), 
119,208  fr.  07  c;  secours  viagers  aux  an- 
ciens miiitaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  5,178  fr.  75  c;  pensions  et  in- 
dennilés  viagères  de  retraite  aoxcmploirés 
des  anciennes  listes  civiles  et  da  domaine 
privé  du  dernier  ré^ne»  $,842  fr.  24  c. 
Total,  307,210  fr.  54  c. 

4.  Le  prêtent  déorel  sera  annexé  ail 
projet  de  loi  de  fèglement  définitif  de 
l'exefciee  1869* 


Ili.  «-«Il,  l8D£CBXBE£i&(k\. 

5.  Notre  ministre  des  &naQees(M. 
est  ehargé,  etc. 


18  «  31  Dftcm&B  1851.  —  Dtoet  impiniiqti 
ouvre,  sur  Texercice  1801,  un  Crédit  npplé- 
mentaire  pour  les  dépenses  des  comii^ 
rialtt,  tribooani  de  première  insUnceel  je- 
tice»  de  paix,  et  du  service  delà  joslicefrn- 
çaise  en  Algérie.  (XI,  Bull.  DCDim^, 
n.  9701.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deMinf 
garde  des  sceaux,  ministre  secrélairedl- 
tat  au  département  de  la  iasliceivalaloi 
de  finances  du  26  juillet  1860,  porlffll 
fixation  du  budget  général  des  melleel 
des  dépenses  de  l'exercice  1Ô61;  nm 
décrets  des  12  et  26  décembre  mat, 
contenant  la  répartition,  par  chapitra, 
des  crédits  de  cet  exercice;  va  l'art  ^ 
du  règlement  général  du  31  mal  m 
concernant  la  faculté  d'oavrîrdesm 
supplémentaires,  par  décrets,  danslW 
vallcdes  sessions  législatives;  va  l'art.  J 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  aon» 
de  régularisation  des  crédits  soppl^ 
taires  et  extraordinaires;  vu  la  IdjrtJ 
notre  ministre  des  finances,  en  daledas' 
novembre  1861;  notre  conseil  d'EW  «i- 
tendu,  avons  décrété  :  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  noW  t«« 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  dEW« 
la  justice,  sur  l'exercice  l861,unerM« 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  deuiwju 

francs  (191,200  fr.).  pour  solder  lc!j^ 
penses  des  chapitres  du  budget  ci-apro 
Chap.  4.  Cours  impériales,  6,000" 
Chap.  6.  Tribunaux  de  première  iasiajB, 
160,000  fr.  Chap.  9.  Justices  de  pjo^ 
6,000  fr.  Chap.  9  bis.  Service  de  la  F; 
tice  française  en  Algérie,  19,200  fr.  i^ 
tal,  191,200  fr.  ^^  ^^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  d«P*J;Ty 
moyen  des  ressources  accordées  p» 
du  budget  de  rcxercice  1861.         . . 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soaflu»  "  " 
sanction  législative,  aux  termes  «i*" 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855.  , 

4.  Nos  ministres  de  la  jusjicef ^ 
finances  (MM.  Delangle  et  Fould)  «>» 
chargés,  etc. 


-^       et 


11  :ei  ao  DHftitiiutiaoï.  -  wc"*lfi!!*!ÎÎ 

o«vf«,  Mif  l'exercice  1861»  "«^"JJJi 
■  meataire  pour  remboursamenlsnr  lep^ 
da  travail  de8  condamnés ,  etc.  (1*1». 
DCDLtXXVl,  n .  97&2.  ) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  r«P^/' JJÎ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépsrwjj 
de  Fintérieuf  ;  vu  la  loi  deÛDsnçM*» 
juillet  1860  et  le  décret  do  ^'^^ 
•nivAnl,  portant  répartition  dei J'r 
du  iiidget  de  1861  ;  va  notre  m^' 
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t'O  noYjtmhte  IftS^,  ifui  détermiiM  les 
résles  é  «niwe  p«Mr  r<oii«eiAiir«  des  «ré- 
Ists  fftifipténMDiairei  et  eitmordéotinefl  ; 
ra'fa  lettre  â«  notre  ministre  des  flnanees, 
m  date  4a  30  notambre  Idêl;  KOtre 
»Bseil  d'Etat  eafteada,  avons  déerété: 

.Art.  l«c.  tlestiovvert  à  aotfe «lais lie 
ttCjrétAÎK  d'Etat  au  détj^rtemeat  de  l'an- 
éfijenr,  CM  addition  ra  ebapitre  90  de 
oa  iMidgeide  l'axeyeice  1861  (JtsfB^tir- 
Mtenr  fttr  h  prsodM  du  tfanBil  dêi 
i9néamnés,  êio.),  on  orédit  aHppIémen- 
aiie  de  bail  e«it  niHa  fraaca(800jaoorr.). 

IL  II  «era  pourra  à  ia  dépMae  aatori- 
ée  par  l'article  précédant  an  noyen  des 
flS8«<ir«es  da  budget  d6 1861. 

:s.  lie  crédit  outari  par  le  piésentdé- 
rei  sera  sawnis  à  Iol  sanction  lé^isialtive, 
onfiorménifBt  à  rart«.21  de  la  lai  du  5 
mi  i'9&^. 

4.  JSoi  miaiatxas  d«  l'intérlevr  ai  des 
inances  (MM.  de  Persigny  et  ifoitld) 
Mi  .-choigéSf  etc. 


A  =25  DkaBUM*  1861.  —  Dé«ret  impérial  qui 
ouvre,  sur  Vezercice  1861,  an  crédit  extraor- 
dinaire pour  stibvenlions  aux  travaux  d*aliUlé 
eentiBQnaie  et  pour  secours  li  distribuer  par 
les  instiluiions  de  bienfaisancfl,  (XI,  aall. 
ûGf>UXX>VI*  a.  «GB^) . 

KapoKon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ijflistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
B  l'intérieur;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
ortant  fiiation  du  budget  de  rexercice 
$61  ;  vu  notre  décret  du  23  juillet  1861  ; 
1  le  aénatus-consnlte  du  25  décembre 
}52;  vu  notre  décret  du  to  novembre 
$56,  qui  détermine  les  régies  à  suivre 
)ur  l'ouverture  des  crédits  eUraordi- 
lires  etsuppLémentaires;  vu  la  lettre  de 
)tFe  ministre  des  finances,  en  date  du  25 
nrenabre  1861  ;  notre  conseil  d'£tat  en- 
Ddo,  a'vons  déerété  : 
Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
crétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
rieur,  sar  reiercioe  1861,  un  crédit  ex- 
aordioaire  de  six  cent  mille  francs 
00,000  fr.)  pour  subventions  aux  tra~ 
laz  d'alillté  communale  et  pour  secours 
diatfibaer  par  les  institutions  de  bien- 
isanee.  Le  crédit  de  six  cent  mille  firanes 
ra  porté  an  budget  de  1861,  en  addition 

arédit  déjà  ouvert  pour  le  même  objet 
r  notre  décret  du  23  Juillet  1861. 
S.  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  antori- 
3s  p^ar  rarticie  ci- dessus  au  moyen  des 
ssourccâ  du  budget  de  1861. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
notion  législative,  conformément  à  Tart. 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 
4.  IH  os  ministres  de  rintéaieur  et  des 
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finances  fHfM.  de  Persigny  et  Fould)  soat 
chargés,  etc. 

18  ««  2D  i>&CBii8M  1891.  ^  Décret  impérial  «li 
ouvre,  sur  rexercice  1861  un  crédit  exlraordi. 
txrire  pour  dépenses  administratives  du  Corps 
légWatif.  (XI,  Bull.  DCDLXXXVI,  n.  9765.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  26  juillet  r860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  rexercice  1861  ;  va  notre  décret 
du  12  décembre  1860.  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  relatif  au  mode  de  régularisa- 
tion des  crédits  oaverts  par  décrets;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no« 
vembre  1856,  sur  les  crédits  sopplémen- 
)taires  et  extraordinaires;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
cinquante  mille  francs  (150,000  fr.),  ap- 
plicable au  chapitre  ci-aprés  :  Dotations 
et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 
Chap.  31.  Dépenses  administratives  du 
Corps  législatif. 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyeu  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4. 1^0  tre  ministre  des  finances  (M.FouId) 
est  chargé^  etc. 

18  =  26  DiGBMBHB  1861.  —  Décret  impérial  qai 
ouvre,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  supplé- 
BMntaire  pour  les  ioiérèu  de  la  dette  flot- 
tente  jBt  le»  fr«is  de  trésorene.  IXl.  Boll. 
DCDLXXXVI.  n.  97Ô6.} 

Napoléon,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre 
miniskro secrétaire  d*£tat  des  finances;  vu 
ia  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  ra- 
ce ttes  de  rexercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  42  décembre  1860,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dodit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décréta ,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relalifaumode  de  régularisation  des 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texer- 


552  BHFIAB  WWJLXÇkU,  —  KAPOLàOK  III.  —  18  DéCBHBU  iWl. 


eicê  1861,  un  crédit  foppItoenUire  de 
qalDze  millions  fanit  cent  loitante  mille 
Iranei  (15,860»000  fr.)i  poor  letdépenies 
ci-tpréf  :  Chap.  9.  Intérètf  de  la  dette 
IlotUnte,  14,300,000  fr.  Ghap.40.  Fraii  de 
trèiorarie,  1,560,000  fr.  XoUI,  15,860,000 

fr. 

2.  Il  aéra  poarfa  à  ces  dépense!  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
da  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législalive,  aui  termes  de^Tart. 
SI  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Moire  ministredes  finances  (K.  Fould) 
est  chargé,  etc.  ^__,_^_^ 

18  «"  26  D&cBMARB  1861.  —  DécMt  impérial  <p& 
ourrc,  sur  l'eiercice  1861,  on  crédit  sapplé- 
mentaire  pour  1«5  pensions  d«ft  grands  fonc- 
tionnaires de  TEmpire»  les  pensions  ecelésiaa- 
tiqnes  et  les  dépenses  des  exercices  dof .,  (XI, 
BnU.  DCDLXXXVI,  n.  9767.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  m 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
celtes de  rexercice  1861  ;  tu  notre  décret 
du  12  décembre  1860,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l*art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  rintervalle  des  sessions 
législatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
rembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1B^  Il  est  ouvert  à  notre  mioistre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1861,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux 
cent  vingt-six  francs  soixante  et  dix^bnit 
centimes  (485,226  fr.  78  c),  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Chap.  16.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'empire  (loi  du 
17  juillet  1S56).  6,000  fr.  Chap.  21.  Pen- 
sions ecclésiastiques,  62,000  fr.  Chap.  45. 
Dépenses  des  exercices  clos  (loi  du  24  mai 
4834),  417,2-26  fr.  78  c.  Total,  485,226ft. 

78  c. 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  k  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  da  5  mai  1855. 

4.  Notre  minisire  des  finances  (M.  Fould) 
est  cbargé,  etc. 


18  1"  30  «ftcliiBii  1861.  -  McMtinfkiii^ 
cavre,  snr  reaercice  IMl,  ao  crédit  apptt- 
menUire  poar  aeconra  «ai  igeaUde  Itpeiee^ 
tien  des  contributions  ditcetei,  k  leanTom 
et  orphelins.  (XI.  Bull.  DCDLUXVI,il  m\ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ienotR 
ministre  secrétaired'EUt  dei  fisincei;  n 
la  loi  du  25  Juillet  1860,  portant  fiutioi 
du  budget  générai  des  dépenses  et  dan' 
cettes  de  l'exercice  1861;  va  notre  décret 
du  12  décembre  1860,  contenant  lé^ti- 
tion  des  crédits  du  budget  des  dépeus 
dudit  exercice;  tu  Fart.  20darefl6iiieii( 
général  du  31  mai  1838,  conleoiot  li  tk- 
culte  d'ouvrir  des  crédits  gappUnnUira, 
par  décrets,  dans  iintervslle des  wo» 
législaUves  ;  va  l'art.  2t  de  la  loideSaii 
1855,  relatif  au  mode  de  régnlaia&fB 
des  crédiU  ouverts  par  déereU;  ta  u 
dispositions  de  notre  décret  da  10  »• 
Tembre  1856,  sur  les  crédits  sappUoa- 
taires  ;  notre  conseil  d'£UtentendD,ir« 
décrété  : 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  i  notreni* 
secrétaire  d'Etat  des  fiaances,  sotreiff- 
cice  1861,  un  crédit 


qu1inzV'iniile1San"c7(i5^Ôiw  fr),  ^  ^ 
dépenses  ci-aprés  :  Ghap.5i.Seeoin«» 
agents  de  la  perception,  k  kwifts^»^^ 
orphelins. . 

2.  Il  sera  pourvu  à  cei  dép»»» 
moyen  des  ressources  accordées  pu  >i"" 
du  budget  de  l'exercice  1861.      , 

3.  Le  crédit  cidessas  sera  sonœs  « 
sanction  législative,  aux  termes  de  rin^ 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.XotremioistredesfloaDces(H 

est  chargé,  etc. 


18  »  26  dScbmbrb  1861.  -  Décret  at^^ 
ouvre  an  ministre  des  «ff»»» ^'"^Joœ 
rexercice  1861,  un  crédit  mppl^Jj^J^lij 
traitements  des  agents  en  '^^'^^^^fZ^m 
d^établissement  et  pour  ^'^°^  J^r^ 
extraordinaires  et  dépenses  imp'p'*' 
Bull.  DGDLXXXVI,  n.  9769.J 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport <I«'JjJ]'| 
ministre  secrétaire  d'£tat  aadéF^^ 
des  affaires  étrangères;  va  '4  wi».. 
juillet  1860,  portant  fixation  daB«^ 


général  des  recettes  et  des  »»r-  ..j^ 
l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  do»* 
cembre  suivant,  porUnt  répamw».  J 
chapitres,  des  crédits  du  ^^^l^\rL$ 
penses  de  cet  exercice;  va  no^'^  ,^ 
10  novembre  1856,  coDcernantlo»^ 
des  crédits  supplémentaires  etex^ 
naires;  vu  la  lettre  de  notre  mioBiJ^, 
finances,  en  date  du  19  noveroDrej^ 
notre  conseil  d'Etat  enteodo,  i^^ 
crété  * 
Art'.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre 
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Mcrétaire  d*Elat  aa  département  des  af- 
faires étraogérei,  aar  reiercice  1861,  un 
crédit  rapplémentaire  de  sept  eeot  eln- 
qaante-hojt  miUe  quatre  cent  huit  francs 
aoixante-ftii  cenlimes  (758,408  fr.  66  c.)» 
réparti  ainsi  qa*il  sait  :  Ghap.  4.  Traite- 
ments des  agents  en  inactivité,  33»058  fr. 
52  e.  Ghap  .5 .  Frais  d*éUblissemeot,  87, 370 
rr.  34  c.  Ghap.  11.)  Missions  et  dépenses 
Bxtraordinaires  et  dépenses  ImpréYacSy 
S39,000  fr.  Total  égal.  758.408  fr.  66  c. 

2.  Il  sera  ponrva  i  celte  dépense  an 
Doren  des  ressources  affectées  an  service 
ie  l'exercice  1861. 

5.  La  régnlarisation  de  ce  crédit  sera 
)roposée  an  Gorps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
tt  des  finances  (MM.  Thoavenei  et  Fooid) 
iont  chargés^  etc. 

6  «  36  BÉcniBU  1861.  —  Décret  impérial  qui 
Qwrn  aa  «redit  Mpplémeotaira  applicable  aa 
chap.  2  da  badgei  de  rimpiinerie  impériale^ 
exercice  1801  {Dip«tu«$  non  $tueeptiU*i  tttmt 
évaltuiûm  fixt),  (XI,  Boli.  DCDLIXIYI, 
a.  9770.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rai»port  de  notre 
lioistre  secrétaire  d*Etat  an  département 
e  la  justice,  et  Texposé  du  directeur  de 
otre  imprimerie  impériale^  qui  j  est  an- 
exé;  TU  la  loi  du  26  Juillet  1860,  portant 
xation  du  budget  général  des  dépenses 
B  l'exercice  1861  ;  yu  notre  décret  du  10 
ovembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
lentaires  et  extraordinaires;  yu  la  lettre 
9  notre  minisire  des  finances,  en  date  du 
décembre  1861  ;  notre  conseil  d-Etat  en- 
ndn,  ayons  décrété  : 
Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
eaox,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
irtemeot  de  la  Justice,  sur  l'exercice 
^61,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre- 
Dgi-trois  mille  francs-  (83,000  fr.)  ap- 
ieable  an  chapitre  2  (Dépenses  non  sus» 
ptibles  d^une  évaluation  fixe)^  art.  l«r 
aîaires)  du  budget  de  notre  imprimerie 
ipériale. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-des- 
s  aa  moyen  des  ressources  prbpres  et 
d inaires  de  rimprimerie  impériale. 


8.  La  régnlarisation  de  ce  crédit  tnp* 
plénentaire  sera  proposée  a«  Corps  légii* 
latif  dans  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  d«i 
finances  (MM.  Delangle  et  Fonld)  sont 
chargés,  etc. 

21  i«  96  Dicaaaai  1861.  —  Décret  impérial  qui 
OQTre,  «or  rexereWe  1861*  an  crédit  extraordi- 
naire poor  traTanx  argenU  d*appropriaUon  h 
esécoterk  l'hôtel  de  la  ehancellerie.  (XI,BaU. 
DCDLXXXVI,n.  0772.) 

Napoléon,  etc.»  snr  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  la  Justice;  yn  la 
loi  de  finances  du  26  Juillet  1860,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexercice  1861  ;  yn  notre 
décret  du  12  décembre  suivant,  contenant 
la  répartition,  par  chapitres,  des  créditf 
de  cet  exercice;  yn  les  dispositions  de  no- 
tre décret  dn  10  noyembre  1856.  snr  lef 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
yn  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, en  date  da  4  décembre  1861  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  ayons  décrété  s 

Art.  l•^  Il  est  onyert  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  da 
la  Justice,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  cinq  mille 
cinquante  francs  (55,050  fr.)  pour  trayans 
urgents  d'appropriation  à  exécuter  à  l'hAlel 
de  la  Ghancellerie.  Ge  crédit  sera  inscrit  à 
an  chapitre  spécial,  sons  le  n.  2  ter  da 
budget. 

2.  Il  sera  ponryu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessn's  sera  soumis  à  la 
sanction  législaiiye,  aux  termes  de  Tart* 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  def 
finances  (MM.  Delangle  et  Fonld)  sont 
chargés,  etc.     

Si  DftceoBKe  1861  «  A  jiktib»  1862.  —  Sénatoa* 
consulte  qui  modifie  les  art.  4  et  12  da  séna* 
los-consalte  du  25  décembre  1852  (1).  (Xlg 
Bail.  OCDLXlLXyUT,  o.  0783.) 

Art.  !«'.  Le  budget  des  dépensée  est 


1)  Prësealatioo  et  expmé  des  motifs  le  2dé- 
abre  1861  (Mon.  da  S)  ;  rapport  de  M.  le  pré* 
Bot  Troploog  le  17  (Mon.  oa  18)  ;  disca^ion 
20  et  21  (Mon.  des 21  et  22)  ;  adoption  le  21, 
*  132  Toix  contra  1  (Mon.  do  22). 
^e  doia  me  Iwmer  a  reprodairé  Teiposé  des 
tîls  et  le  rapport  de  la  oonHuissioa  ooi  font 
ànaltre  lea  raieo»»  ear  lesqaolle»  est  fondé  le 
atixe<oiisBlte,  etqai  indiqaentcomnienl,  dans 
«plleation,  pourront  se  concilier  leabesoina  da 
ric«  financier  et  les  règles  noofellea  qoi  sont 


établies.  JTai  ea  soin,  dans  mes  notes  sar  la  loi  da 
28}ain  1861  •  relatîTes  an  budget  de  1802,  d« 
mentionner  la  diacasMon  '  qai  8*ett  engagée  ao 
Corps  légblatif  sar  le  voa  par  lai  émia  de  «oir 
réteblir  la  spécialité.  J'ai  en  même  temps  iadi' 
qaé  lea  différents  actes  de  notre  législation  <|a*il 
peut  être  utile  de  consnlter  k  ce  sujet.  Voj.  utftrèf 
p.  5A8  et  suiv.) 

Ou  sait,  d'ailleurs,  que  TEmpereur  a  adressé» 
le  12  novembre  1861,  à  Son  Eic.  ie  ministre 
d*Etat  et  k  M.  Fould,  deux  lettres  dans  leiqaetles 
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présenié  au  Corps  législatif  arec  ses  divi-     sions  en  sections,  chapitres  et  article}. 


sont  annoDcée»  lat  latwwt  g—  w^Mt  cMMeair 
Ifrftealak-contoUe.  Gesletlvo»  loot  insésééi  dans 
le  Monitcvr  da  lA  novembre.  Le  méaie  Monilear 
contient  le  rapport  de  M.  Foold  k  l*Emperear,  snr 
la  aitoation  fijaancière. 

Etepoté  du  motif»  d'un  projet  de  tinalus-eemulU 
ptniant  modificatton  des  art,  1^  et  \2  du  $inatut- 
eonsulie  du  23  décembre  1852. 

.  «  Miiteorile»  aénaAooray  laMonàaur  «l«  ift  ne- 
Tembra  dernier,  lea  deas  ItftMs  adpeaaéei  par 
^Empereur,  Tune  à  M*  le  minUlra  d*£tat,  Tan- 
tre  à  M.  Fould,  le  mémoire  présenté  par  celai-ci 
k  Sa  Majesté,  toos  ont  fait  oomnlM  la  pensée 
ptKliqiie  et  fioancièra  àm  prajal  â«aiaailna>eoa* 
sirite  qna  noos  avona  aajoard'Ani  rfaoaaaur  dB< 
TOW  aoonaitreb  II  aarait  de  notre  part  téméraire' 
et  saperfla  d^avoir  la  prétention  de  rien  ajouter 
à  ces  docamenls  importants  et  mémorables.  La 
tâche  que  nous  avons  k  remplir  auprès  de  tous' 
eél  plus  modeste.  Noos  devons  nous  borner  k 
T0«s  exposer,  dans  ses  détaib  at  dana  son  appli- 
callon»  prati^pM,  le  aowfOSNi  iiégitte.fin«M>w  qM 
na«B  ? attoaa  to«s  danaBdar  da^omiacrarp»  -vot 

YOltS» 

«  Il  a  pour  objet  : 

«  1*  De  sabstitoer  an  vote  dn  badget  plir  mi- 
nistère, le  vote  par  grandes  eectiom-î 

a  Da  oeosetveiptoatefofsiaa-gbaaernematttfle 
dtùk  ^  tirmrnid  eatao  ton»  laa  ohapitaef  à'WÊ' 
miaislàye,  mèoie  anlM  «oa»mpartanaBt  k  dea 
saokions  différentes; 

«  S*  De  supprimer  la  iacaUé  qu*a  aujoord*hni 
1^  gouvernement  d^ouvrlr,  par  dieret^  des  crédits 
sapp)émentatres  on  exlraordkratresy  ea  l*abseiice 
du  Corps  législatif 

.  a  BÀw  vooa  faire  appréoreir  oa  naaasaav  sjs^ 
tème,  il  nW  pas  inutile  de  le  comparer  k  oena. 
qpi  Toat  précédé,  et  nous  von-i  demandons  la 
permission  dç  placer  rapidement  sons  vos  yeux 
le  tableau  des  changements  qui  forent  successive- 
ment introduits- dans  la  manière  de  voler  le  bnd- 
gal,  «t  daas-lea  «èglas  «pf^icaUas  aaa  ctédifa  ai^>- 
pléaaeniaires  o«  eatraordinairas*^ 

«  La  loi  du  25  mars  1817  av^it  posé  les  basée 
dn  régime  financier  dé  la  Restauration.  Son 
aMf.  lit  portait  qae  dea   ofdoniNince»  do  roi 

•  «é|aBitiraieat,  entra  laa  di^ei»  «dtapilNa  doa 
«  badgets  parlicoliera,  la  somme  aUoaée<  par  !# 
«  budget  général  po«r  W-seavice  de  chaque  mi- 
«  niatèrA  et  que  toutes  les  parties  de  ce  service 
«  seraient  réff^  de  maniëne  que  hi  âé{)en.HC  ne 

•  pût  eicéder  le  crédit  en  masse  (nrvert  k  chk- 
4  cun  d*enx.  >  L*art.  152  ajoutait  que  le  mihls- 
tre  des  finances  ne  ponrfafC  aotorlMt  des  paie- 
tfseatf  «a  dehors  d«a  préritiom  do  budget  <»  fpe 

•  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en 
«  vertu  d*brJonnsnces  royales,  qnî  seraient  con- 
e  ivaNiat  ea*  loi»k<  laploa  procibaki»  anal oai,  >  • 

«  idMi,.  la  loi  db  "1617  a'attachail^iine  pre»* 
oâptita  iégalb  et  dMigatoira  pour  le»  minUtrav 
ata^aa  abiffia  lalal  de  clncan  de  lamaiHidgatsf^  < 
aBK4taUiaMi*  1»  êpieimlité  pav  aûftistèrea  Gep«H- 
d^nk,  an  falt^  ce  régime  allait  poeJAviima^qa» 
a«la»  qvi  a/éié  c«naaoÉé>  par  Tari»  iS  da  9éiMaê* 
eonsnlte  do  25  décembre  1852.  Ls  OnmbnPdaa) 
dipatéaJoaisMant  d«vdrott  d'ameadétattaul^  MttU 
fGhavle  d«ti8M  ^rt«  tO)  né  panast  aM< 
aa.râik«iHoa.da  L  lal.teu^        ' 


complélamaat  {%),  04  droit  d!aasaàet  dccooli 
natuMllaraent  le  droil  de  voler, par  dimoa,  le 
articles  de  lois  oa  les  chiffres  dn  bQdget,afin  Jt 
poovoir  Caife  porter  le  vou  sot  le  ponil  pr^ 
auquel  s'apniiqae  rameademeat.  Kcn^li 
somme  totale  dea  dépenseadecha^aisMB 
davtal  seale  uoe  fiaatien  légale,  oïduloatri» 
tion  da  ministre,  U  Cbanbre  «des  dépoliMtaii 
donc  alors  dans  Tnsage  d*émettre  on  tok  4^ 
sur  les  différents  chapitres,  et  mèou  qodqKto 
anr  des  fractions  de  ces  chapitrei,  quad  de 
étaient  l'objet  d*an  amendement spiaHitfr 
tiaet.  Saivant  respre»toa  jaUeeleoaàaf»' 
ployait  M.  Royer-CoUard  pourdéftiirtdrtto' 
tiaa.  «  Il  oa  réaaltaii  des  «péeialiUs  fuloes- 
«  tairesqui,  sans  avoir  le  oaraclère  de  tpkiilib 
«  légales,  formaient  une  sorte  decontntegttc 
«  les  ministres  et  les  Chambres.  •  Wi»  ^«^ 
plds  d*une  fois  qae  «e  etmtrat  ae  fat  p»  "^ 
ment  observé  par  les  minbtreS|  el,pmtp 
sieurs  années,  des  réciamalions  vit  es  t'âcroo" 
ce  sujet  dans  le  sein  de  la  Chambre  do  diç** 
Aa  commencement  de  1827,  eIIe»«*««XF^ 
caractère  tel,  que  le  goaveraeaieBt  jngaiff^ 
tan  de-  lanr faire  ane  eoncetsion.  L*ofdM^f* 
l«septembref«87  prescrivit  «qa**  P^'S, 
«  eicel839,  le  projet  de  badget  giaénidrfBX 
«  présentât  distinclivement  l'évaluilioa  "* 

■  paasea  pan  branche  principala  de  ««^<"' 
•  formément  k  un  tableau  dont  la  lAfKi^*^ 
«  rail  arrêtée  pour  chaque  année,  *•"*(> 

■  Tapprobation  dn  roi  par  la  n»'"^**'.^^ 
dffMona  déliant  prendre  le  titre  de  «^ 
spiàaien^  et  les  déveIoppémeats,poiUs^ 
état»  k-  rappmv  devaient  eontinaer  k  êtce  m 
dérés  comme  dos  subdivisions  virisbies- 

f  Après  la  révolution  de  iSJO.iesjf*'^ 
bli  par  l'ordonnance  de  1827,  qo«  "»»*?• 
a*àIHeuTïr  été  accoetlli  sansqnelquei  '^'«"'T 
ne  parat  pas-scrftsant.  Oa  troorait  ^  "fT 
bro  des  dfariaions>éUbliaa'daas  le  ^"7^ 
pas  asses  considérable,  et  qa»  ce  ^^""^^^ 
principa  même. dea  divisions,  w  i^*°^^i- 
d\uie  i-imple  ordonnance,  ^*'*'*"* ^''iSiWife» 
vement  consacrés  par  la  loi.  Tel  ft»''2j(. 
art.  11  eff 2  qui,  iatrodaiU  par  yoM]*^ 
mont  et  malgré*  I*  rdaiitaaae  da  g"»^*^ 
daaa  U  loi  da  3»  janvier  f88l,  P<^?L 
ment  définitif  de  iWroica  1828»  oidoi^r 
q«e  «  le  budget  dea  dépenses  de  cM^'j^. 
.  tère  fût,  k  favenir,  divisée»  cb«pilr«'r^. 
«  que  chaque  chapitre  ne  contlot  ^  ip 
«  vices  corrélatifs  de  U  même  nslore;  1*  ^ 
■-  a^maote^aAMées  parla  loi  k  ^'^Z^ 
V  chapitrerae  paneotéHn  appliqn*»  ■^*^ 
«  pitre»  diftAreata.  •' 


.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  f«'«^"*i 
£  r«rdo*o«aca  io  I8fli  -^ 


seolioaa..Le>bQdfa^de  i»Ul^'f>^f^ 
rampira  de  la  li>r  du  âS|^nvtea,  ^•^f"^.1Z 
cha|>ifreaw  La  'bnd|fet  de  f64ft>  ▼«^'*jS 
dernier  des  bfidffrta   violék  V»^^^^ 
dépnléi^afvtel  la  «évolalion  drlMBr^ 

(i)>AiM.4i^«*BCB«  •aMadatfifl»^'^ 
•iakAraaadai.^.ai*à|.él4'fi«H'^7# 
•  «aala  «dH'AWIUn^dté  laâfor*^''^ 
alaar 
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Le  badget  de  ebaque  mlnlttère  est  toté    datmre  amwiée  ««  ptéfeat  •énaUi-coa*» 
par  sections,  eoDrormément  à  la  nomea-     lolle. 


« 


prenait  SS8-  Eafin,  dans  la  bod|^  de  185S|  voti 
en  1852,  par  le  Corpt  législatif,  le  dernier  de» 
budgets  auzqnels  ae  soit  appliquée  la  régla  d«  ia 
^eialité,  par  cbapitrea,  le  nombre  de  ces  dia* 
pitres,  avait  éié  porté  à  303. 

■  La  loi  du  25  mare  1617  avait  préni  qn*ik 
pourrait  être  nëcesaatre  de  pourvoir  k  des  dé- 
penses, en  dehors  des  crédita' ouverts  par  le  bad- 
get, et  son  art.  152,  dont  nons  avons  rappelé 
plus  haut  les  dispositions,  avait  tracé  la  règle  à 
suivre.  Sous  le  Restauration,  onevaitpensé  que  cet 
art.  162  ne  s*apfrfiqnait  qo^auz  mu  eûBtraoréimairêi 
et  urgents  t  c*«st-k-dire  eus  dépenses  rfselûnt 
de  scrTicesqui,  non  prévus  anbu()get,n*y  avrlent 
reçu  aucune  dotation,  et  qu'à  Téganl  de»  dé- 
penses êupptimentmires  pour  des  serviees  porté» 
au  budget,  mab  insuffisamment  dotés,  il  suffi- 
sait de  soumettre  aux  Oliambres,  par  la  loi  des 
comptes,  les  modifications  q«e  retécotion  même 
de»  serfiees  «valt  apportée»  k  la  fixation  primi- 
tive des  crédits.  Telles  étaient  tes  diapoaitioM 
formelle»  des  art.  3  et  ft  de  Pordonnance  du 
ft«»aeptembrel927|  dont  les  ert.l  et  S  evaient 
étstbii  la  speoialilé  du  budget  par  aection*  En 
1336,  le  gouvernement  reoonoot  que  eetle  dis- 
tmclîon,  entre  le»  dépense»  faite»  pour  objet» 
toTu  ertditt  $uffi$mml$  et  le»  dépense»  failes  pour 
objets  rCayênt  oiieun  eridit  ou  émdgft,  était  en 
3ppoaition  avec  le  teste  et  Pesprit  de  la  loi  du 
20  mars  1817.  Sur  »a  proposition,  le»  art.  3  et 
I  de  U  loi  du  3ft  avril  1833  relative  aax  orédfu 
lopplémenteircs  et  extraordinaire»  de  IVxereiœ 
.992  Tinrent  étendre  h  toute»  le»  dépense»  faite» 
jt  sus  des  erédit»  du  budget,  U  même  règle.  Ln- 
c4onxiances  qui,  dans  Tintervaile  des  sessions, 
oraient  ouvert  aux  minisires  des  orédiAs  é  f<««^ 
n£  titrt  au»  ce  fuit  ne  furent  exécutoires  pour -le 
aintstre  de»  finance»,  qu'autant  quVle»  auraieut 
té  rondoes  sur  Pavis  du  conseil  des  ministre»  }• 
ile»  dorent  être  insérées  an  BuliiHn  de$  loi$  et 
Sunie»  en  un  seul  projet  de  loi,  pour  être  son- 
use»,  per  le  ministre  de»  finences,  k  la  sanetion 
s»  Cbambres,  dans  leur  prochaine  session. 
«  I^'année  suivante^  en  liSft,  les  art.  il  et 
t,  inctroduit»  par  amendement  dans  la  loi  por** 
ni  •fixation  des  dépenses  de  1995,  appoMèrent 
le  aonvelle  restriction  au  droit  du  gouveme- 
ent  cPouvrir  des  crédit»  dvis  l'intervalle  de» 
luions. 

■  A'I^^ard  des  service»  préru»et  doté»,  on 
ren»«rquer  que  le  badget  oontenait  de»  cmni' 
mdewntntê  on  dm  éèattuUiamj  de»  commande- 
ruts  ,  qvand  il  i^agissait  de  dépenae»  fixes  par 
ir  xxatfsre  on  limitée»  par  la  loi  elle-méiine 
ne  na  Inlérêl'finaneier,  comm«  lee  traiiemeiH», 
foxade  de  teoDUcs,  les  atloeation»  destinée»  h- 
;  trcrroux-;...  des  évalnatiuR»,  quand  on  ser- 
e  -«e-'irouvent  autorisé  par  »on  .inseriptien  au 
jgiet,  le  prix  exact  de  ee  service  dépendait  de» 
:osinteii«cek  comme  pour  las  frai»  de  justiee, 
pi«na<9,  les  vivre»  «t  les  Courraoes,  les  intéiAl» 
la  -diuttu  flottante*  les  isemise»  des  receveurs*., 
finoaUé  d*oavrlrde»€rédif»«ppelé»«ift/i}Él^en- 
•««,  pareo  qn*S»  ont  pouro^jet  dese^/MMarli 
nadmanc»  da»  jiUoaatii9a»pQiééf»  m  ^ItuâBet, 
g#>nt. relata  ans  aatitea.  de  natta  sniinada  cftié» 

ren,'  i     loi  de  finance»  dut,  chaqoa  année, 


contenir  réauméralion  de  ceux  des  services  pour 
lesquels  des  crédit»  pourraient  être  opverls  an 
Tabsence  des  Chambre»  ;  cVat  ce  qu'on  a  appeié 
ta  numnclutuir*  tie»  tervUéi  voUm, 

«  Quant  aux  crédit»  extraordinaires,  cVftrl^ 
dire  ceux  qui  ont  pour  objet  des  dépenses  anir 
quelles  le  budget  n*affecte  aucune  snmme  et  qi(t 
la  loi  du  2)  mai»  1817  donnait  an  gonvememeiit 
1«  Caonlté  d'ouvrir  dans  Pintacvaile  de»  »efiiom, 
dmu  tes  «os  fxtramrdinalr*»  ft  urgents  ^  la  loi  d# 
483ê  •û^g»*  qa^ih  ne  pussent  être  appliqua  qu!À 
dn  êemitm  fui  tu  pomnient  i»û$  éirt  préaus  tt  r^H 
pur  lé  iad^p 

a  Cas  dispMÎtiona  étaient  assurément  Mgus^  la 
théorie  en  était  simple  et  bien  conçue.  Mau  À 
£ant  reconnaître  que,  dan»  la  pratique,  leur  9f4f 
cuiion  a  présenté  plus  d'une  difficulté  et  n"** 
peut-être  pas  réaliaé  toute»  le»  garanties  qn#  la 
légblatenr  pouvait  en  attendre.  £n  ejfet,  ponr 
lu  cridii»  tgtnmrdimUrn  t  1*  condition  «ligéa 
^êliie  megnitê  «<  imprému  est  souvent  spic^tifije 
d'eppfféaiatiova  diverse»,  auxquelles  une  t^ùn 
fiée  et  nniConme  est  diificilemept  applicabla.  la. 
distinction  antre  le»  dépense»  supplémentaire»  et 
le»  dépense»  «Mraerdineirea  ne  s  accorde  pasitçu- 
jours  facilement  avec  les  faiU:  tel  crédit  peni.^tsa 
ccnaidési  oosane  sapplémfntaire,  pa/^oa  qv'il 
est  deatiné  h  un  service  réglé  par  le  budget,  e( 
peut  aussi  Mte  qualifié  d^extrtnrdiwùré ,  parce 
que  risianffisance  de  ia  dotation  qu'il  |i  rc^c^ 
tient  k  une  circonstance  accidentelle  et  fprtuile. 
Dans,  ee  cas  asses  (réqnant,  il  était  loi^ours 
faoila  d'édiapper  k  la  restriction  qfû  xMtait  4fi 
la^nomendatore  d^s  Hrvioe»  votés. 

«  Ve»  dispoiilio«s  4«s  lois.de  li^  et  IS^il  fil* 
mnt  ooaaplétées,  en  1830,  par  l'art.  5  de  la  ici 
de  finanoe»  qui  pre»crivit  ^'é  r  g» fuir,  U»ate  dt^ 
maituU  d^  n'érfiVs,  /ei<«  m  dthm^  d4  la  fpi  oimu^lli 
dm  dépmumt  ùtdifudt  Im  ttoim  <<  moypn  fû  <«r4t«U 
•§mii$  eue?  <ridiU  dimundé,  hi«a    o  était  plq» 
sage  qneeetlatpreMriplion  s  aile  était  0(Gu»foraAf»À 
tous  les  principes  d*ordr«  an  matière  de  Aiugaço»  . 
Halfcanrfuieinent,  on  cent  bJen^t.sati«£nru  k  1 
lai  «««aaiÀwnant  kvécrim  dens  les  oi;4onnaQiB#%a« 
mêmej^ana 'les.  loi»  ouvrent  de»ccédiAs,^»'^V  «s. 
poU'p^wm  Â  (a  dèpnup  é  Vt^  ,du  r4mt*r)ef$.  4, 
fimcmcim,  flatla  Coêmule  usag»»»  qui  s>'est  perpé. 
tuléejdannis  pIos.de  wiigt.an«,  n  déjooé  leapnér 
sié9»  db  JigisUtoBr  et  a  enlevé  M  1«  xfgia  4»* 
avait  ssgeuaenft  étoibUe  ,tan^  »qpi.p(«jÂté  st.UNtt 
son  effinacité. 

«  iin  18&3*  la  Conftilmtion.  4%  ^i^wm  «é. 
sanw  an  painae  saol  l'inttiatisa  ôt»  loia  et  nfte. 
oai4a  an  pouvoir  dégialaUfqn'AP  droit.iimité  d|at 
uMudemant.  'bmmoï^  ilae  parut  ps»  nécassaira 
aines  da  modifier  Ja  sjalèma  établi  avant  1848» 
sAst^an^çe  qui  «oof  ernn  la  forma  dn  bnd9e^  «piî 
tm  00  qui  nwi«eiiM>lw.XKé4it«  anpplémant|iirw>et 
aatmovdinaiset.  U  b»d«et  de  1853  àU  soo^pi» 
par'chapslve»tanC«ip» lÀgMlaiÀf { la  loi  des^usMms 
casbso  bomakia^iQgaD  hw  dcot  tlai»  du  IÔj  mù  A  80Q 
eiidudfifnailtfol»  at|k  maintenir  lestdi^poaiAiAnf 
anléfim»endmlawi4s^li88i  eê.  IftSft.  iie,pwip9if 
exécutif  et  le  pouvoir  l^islatlf  se  trouvêr<UWl4M^ 

eié»,idB«v^  ^WM  «itAAtion  4iM«cs#>  de  «eU»  ^m 
ravaj^nt.'Ciiite*  sons  la  AftatauraUon,,la  CbseU 
de  181A  et  la  loi  du  25  mars  181Z*  A  ceUe.^r. 
que,  la  spécialité  n*exi»tait  pa»,  le  chiffre  tolaldu 
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budget  d«  chaque  minislère  «Teil  «ni  une  wleor 
l^ala,  «ei»  U  chambre  des  dépoté» ,  par  son 
droit  d*amendement,  pouvail  faire  porter  l  aalo- 
rité  morale  de  tes  TOlea  sur  lea  fraction»  le»  plus 
minimes  de  chaque  budget.  En  1852 ,  au  con- 
traire, le  droit  d^amendement  était  reatremt,  et 
lâipécialilé,  par  chapitre»,  qui  n'araitéléaulre- 
fois  réclamée  et  obtenue  que  comme  une  conaé- 
quence  et  une  canelion  de  ce  droit,  était  main- 

tonne, 

«  Cet  état  de  choses  ne  dora  pas  longtemps. 
Lonqne  la  France,  par  huit  million»  de  suffrages, 
ont  rélabli  i'Empire,  il  parut  nécessaire  de  reeli- 
tn«r  à  TEmpereur  certains  droils  inhérents  an 
pouToir  monarchique.  Il  n'est  assurément  pas 
aéceuaire  de  tous  rappeler  le  sénatns-oonsulte 
da  25  décembre  1852,  que  vous  afei  discuté  et 
TOté,  et  TOUS  n'avH  pas  perdu  le  aouTenir  du 
rapport  par  lequel  votre  éminent  président  en  a 
justifié  les  dispositions.  L'article  i|  de  ce  sénatn»- 
consalte  rend  à  TEmpereur  le  pouvoir  d'ordon- 
ner et  d'autoriser,  par  décreU  rendus  dans  les 
formes  prescrite»  pour  les  règlemenU  d'adminis- 
tration publique,  tous  les  travaux  publics,  sauf 
ponr  ceux  eséculés  an  compte  de  l'Eut,  k  pour- 
Toir  aux  voiee  et  moyens,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires. 

«  L'article  12  contient  une  disposition  consi- 
dérable. 

«  Cet  article,  disait  votre  éminent  rapporteur, 
>  est  inspiré  par  la  uéceMÎté  d'opérer  en  faveur 
■  de  la  couronne  une  sorte  de  restitution  en  en-. 
«  tier  contre  un  partage  qui  porte  atteinte  à  ses 
«  droits  actuels.  » 

«  Après  avoir  retracé  les  principes  de  la  sépa- 
jation  des  pouvoirs  ;  le  droit,  ponr  le  pouvoir 
légblatif ,  de  voter  l'impôt  et  de  fixer  les  limites 
des  grandes  divisions  du  service  public;  le  droit, 
pour  le  ffouveroement ,  tout  en  se  renfermant 
dans  ces  bornes  infranchissable» ,  d'assigner  seul 
aux  parties  si  nombreuses  des  services  confiés  à 
MS  soins  les  dépenses  nécessaires  k  leur  action  ; 
l'honorable  rapporteur  appréciait  ce  qui  s'était 
passé  k  cet  égard,  avant  18ft8,  dana  des  termes 
qu'il  est  bon  de  rappeler. 

«  U  était  arrivé,  disait-il,  avant  18A8i  que  le 
«  TOte  du  budget  avait  fait  descendre  l'adminis- 
«  tration  dans  les  Chambres,  et  qu'une  position 

•  insonUnable  avait  été  faite,  malgré  les  plain- 
!  «  tes  du  gouvernement^  k  des  mmbtres  hon- 

•  nètee  et  dé»inléressés.  Par  quel  moyen  cette 
«  immixtion  s'était-elle  produite?  Par  la  apé- 

•  cialité  poussée  k  l'excès,  par  la  division  infinie 

•  des  chapiUes  législatif»  du  budget,  par  la  se- 
«  qneatration  des  ministres  dans  chacun  de  ces 
'■m  chapitres.  La  spécialité  avait  fait  son  appari- 

«  Vion  première  dans  les  Chambres  de  la  Res- 

•  tauration,  où  le  gouvernement  l'avait  corn- 
>■  battue  comme  contraire  k  sa  liberté  d'action. 
>  9lle  avait  cependant  germé  dans  lea  esprits,  et 

■  elle  avait  même  (nous  devons  le  reconnaître) 
«  fait  quelques  conquêtes  modérées  et  nliles  k  la 
m  bonne  administration  des  finances.  Mais,  anrès 
«  la  révolution  de  18S0,  elle  s'empara  du  budget 
;«  siins  mesure  ni  retenue;  elle  outre-passa  le 

■  droit  d'examen  et  le  fit  dégénérer  en  empiète* 

■  nient.  • 

m  Cest  sous  Tempire  de  ees  considérations  qae 
fattoté  l*artiole  12  du  sénatns-contolte,  dans  les 
terme»  raÎTanta  » 


«  Art.  12.  <  Le  budget  des  dépcnm  «il  pH- 
«sente  au  Corps  législalif  aiecseisabdWsioBdd- 

•  ministratives  par  chapitres  et  pu  •rtidH.Uet 
«  voté  par  ministère.  La  répartilioo,  pvchipilra, 
■  du  crédit  accordé  pour  chaque  mmttlèrt,  «1 
«  réglée  par  décret  de  TEmpereor,  rends  eacoa- 

•  seil  d'ElaU  Des  décreU  spéciaui  rendus  dtotli 
«  même  forme ,  peuvent  aatoriser  des  fittauts 
«  d'un  chapitre  à  un  autre.  •  ; 

«  Cette  disposilion  qui  abrogent  U  loi  diS 
janvier  1831  et  revenait  ani  prescriptioM  F 
larges  de  U  loi  de  1811,  eut  d'anUei  coaséq«B- 
ces.  La  wmenelature  des  senieet  toiit  Miucon- 
ciliable  avec  la  suppression  de  U  ipéeiiiiié  ptf 
chapitre,  k  laquelle  eUe  se  rattachait.  Elit &iU* 
tranchée,  sans  aucune  réclamation,  deliwia- 
nnelle  de  finances,  et  la  faculté ,  poaileçn- 
vernement,  d'ouvrir  des  crédits  lapplémotver 
par  décreU,  dans  l'intervalle  d«»etfloitt,fwi 
UmiUe  et  restreinte,  devint  générale  et  iMM; 

•  Du  droit  d'opérer  des  viremenU  entre ladû- 
férenls  chapitres  d'un  ministère,  oncoMlitqK. 
quand  des  crédits  supplémenlaires  ou  extowj- 
naires  avaient  été  ouverU  par  décreU,  il  m 
avant  de  les  soumettre  à  la  sanction  di  M? 
législatif,  attendre  qu'on  fût  •«o'^.J.^'T 
ministère  qu'aucune  somme  di»po'"'''*.'v  ,, 
Ues  services  ne  pouvait  leur  êlre  ^W^ 

2u'ils  ne  pouvaient  être  ainsi  coQTettseaJ»» 
e  virements.  U  en  résuluit  quelei  décrUif 
avaient  ouvert  ces  crédiU  devaient  ttreM"^^ 
en  lois,  non  pas  dans  la  plus  Pfoc'^j}^ 
mais  dans  celle  qui  suivrait  la  clôloredetoa»* 
Cette  proposition  rencontra  dans  le  sein  W"^ 
législatif  une  résistance  assez  vife,  et,  ip» 
débat  qui  fut  renouvelé  h  deux  seaioBi  wmw 
tives,  on  sage  esprit  de  conciliation  fit  ^' 
en  1855,  l'article  15  de  la  loi  de  fiaM»!»^ 
mai,  qui,  par  voie  de  transaction,  P^f^L 
continuer  k  aonmettre  k  la  sanction  d>^ 
législatif,  dans  la  plus  prochain  8e«oû,ûOT 
extraordinaires,  et  ajourna  la  MOClio"Mpr 
des  crédits  suppl«imentaires  k  la  secioD  f 
vrait  la  clôture  de  l'exercice.  ^    u 

•  On  continua  ainsi  k  poarvoir  k  '^^ 
penses  k  l'aide  de  crédit»  ouverts  en  *««"  ^z 
budget,  et  cependant,  en  1852i  on  ^\^ 
fiance  que  le  droit  de  virement  f*'''^^ 
renoncer  aux  crédits  supplémenl«iru<^^^, 
les  crédiU  extraordinaires  k  des  «jj*^. 
c'était  l'esprit  du  rapport  de  M.  leprés^S 
long,   c'éUit  la  lettre  des  exposé*  ani«^''(. 

sentes  k  l'Empereur  par  H.  l^^jîlîS,!. 
nances.  U  serait  facile,  et  cela  a  àé}ï«^^ 

placer  aons  vos  yeux  de  '^^^^'^^^df 
pour  vous  montrer  cette  confiance  ^^  ^^ 
tagée  par  le  gouvernementi  par  le  ^"'ju^i 
Corps  légblatif,  par  le  conseil  d'Etat;  »^^ 
iUusion,  et  les  virements  s'«PPl^<I"'°\|^ 
k  des  sommes  relativement  peo  ^J^lj^ 
n'empêchèrent  pas  le  mainUen  et  «f^  % 
loppement  des  crédit»  supplémentair»  V^ 
ordinaires  oaverU  par  décrets  dans  1  m^^ 
sessions.  Les  deux  moyens  concoorown»  ^ 
nément  è  introduire  dans  les  provision* 'l^ 
tiens  du  budget  des  modifications  qaiD«>r,, 

toujours  conformes  k  l'intérêt  P»^*"^  \g^k 
.  eQette  situation  évaiUa  k  bon  droit,  es  1^^ 
soUieitude  de  H.  le  ministre  des  ^"^^t 
M  propositioD,  le  décret  du  10  noveiB»"^ 
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comervant,  oonforméoiêiit  m%  preieriptioM  lé* 
B;ale5  et  cooftilatioanelles  alon  établies,  les  vire- 
menti  et  les  dëcreu  de  crédit! ,  entreprit  d'en  ré- 
|;alari«er  Texercice.  Ses  dispositions,  et  sarlont  les 
préoccupations  d'intérêt  financier  qoi  les  avaient 
Inspirées,  produisirent  an  effet  utile,  yexer- 
:iee  1857  se  régla  dans  de  meilleures  conditions 
jne  les  trois  prétédenls,  et  prépara  les  résultats 
intièremenl  satisfaisants  de  rexercice  1858. 

«  Néanmoins  le  Corps  législatif^  oui  n^sTait 
iccaeilli  qu'avec  one  certaine  réserve  rarticle  12 
la  sénatus'Coosulte  do  25  décembre  1852t  porta 
>ientôt  son  attention  sur  las  modifications  dont  il 
erait  susceptible.  En  1858.  le  rapport  de  la  com- 
aission  du  budget,  après  avoir  reconnu  que  la 
pécialité  était  descendue,  sons  Tancienne  légtsla- 
ion,  à  un  état  de  division  tel  que  les  Chambres 
ntraientdans  les  détails  de  Tadministration,  de- 
nandaitsi,  eu  voulant  remédier  au  mal  qoi  était 
constant,  on  n'était  pas  tombé  dans  un  inconvé- 
lient  d'un  autre  genre.  Il  indiquait  qu*il  serait 
)enl-«lre  utile  d'admettre  la  spécialité  dans  des 
imites  restreintes  qoi  résulteraient  de  la  division 
les  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands  sér- 
iées; qge  ce  système  mixte,  en  ne  reproduisant 
ucan  des  inconvénients  du  précédent  régime  fi- 
ancier,  offrirait  J'afantage  de  rétablir  la  règle 
ilntaire  de  la  spécialité.  Ce  rapport  déclarait,  en 
3rminant,  que  c'était  h  l'unanimité  que  la  com- 
lission  soumettait  respectueusement  le  vœu  de 
elle  modification  à  la  haote  sagesse  du  gouyer- 
exnent  de  r£mpereur.  Depuis,  les  commissions 
a  budget  n'ont  pas  cessé  d'exprimer  le  même 
»u,  en  1859,  1860,  1861 ,  et  cette  année  il  a 
ccupé  une  place  imporlanta  dans  la  dtsoussion 
3  l'adresse.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  avec 
rëcision  comment  et  en  quels  termes  la  question 
t  ilovi  posée. 

«  Va  amendement  an  projet  d^adresse  ayant 
>fat  but  d'exprimer  le  vomi  du  rétablissement 

la  spécialité,  par  chapities  et  par  articlet^  fut 
iJboril  rejalé. 

■  Un  autre  amendement ,  réclamant  une  spé* 
Jité  moins  étroite,  fut  ensuite  mis  en  délibéra- 
m ,  et  l'un  de  ses  auteurs  le  développa  avec  la 
pble  aotorité  de  sa  grande  expérience  et  de  sa 
pfonde  conviction.  Il  n'hésita  pas  h  reconnaître 
k  proclamer  rinconvénient  de  la  multiplicité 
»  chapitres,  qui  exbtait  sous  l'ancienne  législa- 
•n.  Suivant  lui,  cet  inconvénient  était  évident; 
faissûl  descendre  la  Chambre  dans  tous  les  dé' 
itf  administra tils;  mais  il  avait  été  la  consé- 
snce  du  droit  d^initiative  appartenant  alors  h 
Chambre  des  députés,  et  ne  se  reproduirait 
\  aajoard'bui  que  le  Corps  législatif  n'aurait 
>  le  pouvoir  d*inlroduire  à  son  gré,  dans  chaque 
jget,  un  nombre  plus  an  moins  grand  de  di- 
ona.  11  r<Sc!amait  dune  la  spécialité,  sinon  par 
ipitres,  au  moins  par  grands  services;  le  vo(b 
l'Impôt  qui  appartient  au  pouvoir  législatif, 
xaînant  le  vote  de  la  dépense,  et  la  fixation  de 
dépense  n'étant  pas  sérieuse  sans  une  spécia- 
•  J!  faisait  remarquer,  en  effet,  que,  sous  rem<* 
e  de  rancienoe   législation,  le  budget  était 
litalif  dé  la  dépense,  parce  qu'il  n'était  suscep* 
le  d* accroissement  de  crédits  une  dans  deux 
:  Prenaièremcnt,  par  la  voie  des  crédits  sop- 
mentairc»,  ai  les  services  se  trouvaient  dans  la 
nenclatare  des  services  votés, -c^est-lndire  des 
ricea  pouvant  recevoir  une  extension  par  des 
s  incu&pendanto  de  la  voloaté  du  ministre^ 


Secondement,  par  la  voie  des  crédits  extraordi- 
naires, mais  seulement  k  la  condition  de  l'urgence 
et  de  l'imprévu.  Le  budget  avait  perdu  ce  carat- 
tère  depuis  que  le  vote  par  ministère  avait  rende, 
par  voie  de  conséquence,  tous  les  services  suscep- 
tibles de  recevoir  des  crédits  supplémentaires  dèa 
que  le  chiffre  accordé  par  le  budget  était  épuisé» 
Enfin  il  présentait  le  rétablissement  de  grandes 
divisions  dans  le  budget  de  chaque  minittèré 
comme  le  seul  moyen  de  rendre  facile  et  possible 
Papplication  aux  votes  h  émettre  sur  le  budget, de 
l'article  5A  du  décret  du  25  mars  1852,  abrogé 
par  le  décret  du  SI  décembre  de  la  même  année, 
et  remis  en  vigueur  par  Tarticle  S  du  décret 
du  24  novembre  1860;  la  concession  libérale 
faite  par  l'Empereur  serait  illusoire,  en  ce  md 
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touche  la  loi  des  finances,  s'il  n'était  pas jp 
de  faire  porter  chaque  vote  sur  un  chiffre  plus 
précis  et  moins  complexe  que  celui  des  dépensât 
de  tout  un  ministère. 

«  Le  gouvernement  répondit  en  rappelant 
qu'en  1852,  pour  rétablir  le  pouvoir  sur  les  bases 
larges  et  solides  qui  loi  sont  nécessaires,  le  souve- 
rain, s'sdressant  à  la  nation  tout  entière,  fit  très- 
neltement  connaître  ses  intentions  et  lès  con^ 
lions  qui  lui  paraissaient  néce»saires  pour  bitn 
gouverner  ;  que  l'une  de  ces  conditions  était  le 
séparation  complète  et  radicale  des  pouvoirs; 
aux  Chambres,  le  vote  de  l'impôt  et  le  vote  des 
dépenses;  au  Chef  de  l'Etat,  le  gouvernement  et 
radministration.  Toutefois,  il  reconnut  qne  cette 
séparation  des  pouvoirs,  si  nécessaire^  devieot  dé- 
licate et  difficile  quand  il  s'agit  du  budget. 

■  Pas  un  seul  des  actes  de  l'administration  ne 
a' accomplit  sans  aboutir  k  une  dépense.  Comment 
faire  y  dès-lors,  pour  laisser  k  l'Assemblée  le  vote 
des  dépenses,  sans  lui  donner  le  droit  d'empiéter 
sur  le  gourernemmt?  Comment  donner  au  gou- 
vernement la  liberté  d'administrer,  sans  le  uife 
empiéter  sur  la  Chambre  ?  11  exposa  que  l'arti- 
cle 12  du  sénalus-consnite  du  25  décembre  1853 
s'était  proposé  de  résoudre  celle  question,  «a  lais- 
sant au  Corps  législatif  la  liberté,  le  potavoir  né- 
cessaires pour  régler  la  dépense,  et  en  laissant  an 
gouvernement,  qui  en  prenait  si  grandement  la 
responsabilité,  la  liberté  nécessaire  pour  bien 
gonverner  ;  que,  dans  ce  but,  on  avait  envisagé 
les  dépenses  de  l'Etat  sous  deux  aspects  ;  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  détails,  dans  le  vot* 
et  dans  l'emploi,  et  qn'on  avait  été  ainsi  conduit 
h  confier  au  pouvoir  législatif  le  droit  absolu  de 
régler  l'ensemble  de  la  dépense  par  la  vote  dn 
budget  de  chaque  minbtère ,  et  h  réserver  an 
pouvoir  exécutif  le  soin  d'en  régler  l'emploi  j^ 
fa  répartition  entre  les  services  admtnîiitratifr. 
Mais  constatant  qne  l'opinion  qui  avait  été  déve- 
loppée, tendait  h  appeler  la  délibération  de  l'As- 
semblée et  son  vole  spécial,  non  sur  les  chapitres 
actuels,  mais  sur  de  grandes  divisions  qui  les  rem- 
placeraient ,  et  qu'on  cherchait  è  concilier  les 
deux  grands  intérêts  qui  paraissaient  en  lutte,  se*' 
voir  :  l'indépendance  du  Souverain,  le  droit  pour 
lui  de  protéger  sa  responsabilité  par  la  liberté  de 
ses  mouvements,  et,  en  même  temps,  le  droU> 

{>ottr  le  Corps  législatif,  de  voter  les  dépenses  do 
'Etal,  il  admit  que  la  question  ainsi  posée  était' 
délicate,  qu'elle  méritait  examen,  et  il  déclare 
qi^il  ne  refusait  pas  de  rechercherai  la  combinai-' 
son  proposée  ne  pourrait  pas  conduire  1  un  ré- 
sultat satisfaisant  pour  tons. 

•  Noos  n'evons  pas  craint,  meisienn  les  siM- 
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imm^-M  rûqo*  Sn  CHigow  peal-atra  T««r«  «ttaa- 
Ikm»  d^enlrar  dan»  de  longs  d^eloppftmenU  Mr 
l«»-|^i4c4dcnU  h»loriqDe»de  U  qo«UoB  et  tac  les 
URnM  dans  IcMpMU  elle  se  posait  k  la  fin  de  la 
llemière  sewioo.  No«bs  crmrons  avoir  aîasi  rends 
n|ttftsi»p!e  et  pins  facile  fa  tAehe  ^ni  nous  resta 
1(  «emplir,  et  nods  povrons  milntanant  tom 
Mlpoter  plos  rapidement  le  sysièma  nooTean  qoa 
«vons  rhonneiir  de  iOMaattra  à  TOtra  exa« 


r  Ganformémast  k  Tetprit  de  la  déolaraisan 
fkha<par  le  gDavernement  an  aorps  Mgislsiif  dans 
)a>eéaiioa  da  18  mars  damier»  Mnlbrméaaent  h  la 
promeise  que  rappelle  rBmpaveor  dans  sa  lettre 
dto  12  novembre  sa  minisire  â*BUt«  Us  paragra- 
|4os  1  et  2  da  Varticla  t»  da  projet  de  sénatos* 
«gnmlto  portent  qaa  le  badgat  des  dépenses  est 
jptfésenlé  tfveo  sesdivisimis  enifaritew,  chapitres  at 
«Mlbies,  et  que  lebadget  de  ckaqoa  ministère  «si 
9Mé  par  iwtions  ;  le  nombre  de  œs  saetioas  est  dd« 
lilciaiBé  par  une  nomenelatara  qai  est  annexée 
«mtprojet  et  que  toos  anrfei  k  examiner  dans  sas 
diAails.  C«*l  \k  naa  transaction  raisonnable  et  sa- 
tiiCaimnla  entre  le  régime  créé  par  Partiale  12  d« 
JÉaatns-conralla  de  1852  et  ta  spécialité  détaillée 
Htfiiavait  élé  le  résultat  da  la  loi  de  1881.  Vons  aa 
i|>pto«iereti  nonsTespérons»  la  sagesse  «t  Top- 
poëtonité.  fians£cba<{ae  ministère,  la  division  en 
•MtâBos  a  élé  préparée  sv  des  bases  analognes« 
jA^'Vne  Ô9  m  «omprendre  dans  diaenne  dVIks 
MO  dm  services  de  même  aatnre  atdei  manière  fc 
4tinwr  «M  Gacips  léfislsiif  noe  pins  grande  li- 
berté et  nna  pltts  grande  facilité  peur  le  vola, 
ttoi-en  oanaewaot  «n-fonvensement  la  liberté 
dhMktt  et  de  mnovemetot  qni-  loi  «st  néoassaiaé. 

M»  La  parttgrapbe  I  ordonne  qne  la  répartition, 
jper  obapitms,  des  erédiU  aceerdés  peor  ohsq«a 
ttmMSIèra  soit  réglée  par  déoret  de  rBaaparaor 
Mlidaeneon  «onaeildtfitït.  Getta  snbdi  vision  .en 
jJtol^ftr»!  des  saalions,  aprèst|a^lles  ont  été  votées 
pê»  laa'ponvoiMUgialalifs,  oentinna  4  être  nëoo»- 
MÉi«»|K>a»«Batnienir,  «ans  lesnltérev,  iengaranties 
mm  'paésentent,  dans  rorganssalion  perCsolionnée 
m  maHmé  cioira  comf>labilité  pwbliqne,  â«  on»- 
t«Maa«dmMistiMifft<NLjndieiaims,  faia^aasnnat 
fi«êém^létement  U<aMiaésilé.et  lVuetilnde« 

«  ftnfin,  la  paragvaflie  ^  «et  c*ast4k  nnandispo» 
iMinn  importante  «anr  laquelle  nens  devons  ap* 
Mtor- spéeialajBMnt  vntoe  aManliont  conserva  à 
FbAnMsiilraiion  la«dioitda  fMra  dm- virenaeots 
4)to»  «Impitae  k  na  «entre,  idnM  le  bndget-de 
éhi qna  <m inialère».  aaèaae  entra  dlM«flh«pttïe»  i^ 
■artanmi  k  dm  seattmsa  •  différepim,  mais  eant 
JMitfis'  empiéter  d*an  'nùnsatère-  «nr  ^yaotna.  Ga 
Mitmt  0éaénL«l  aWoln,  il  slappliqoe  b  éoatas 
lN*«lépensw  d'itt  mèais  «nlnislèm,«.sana<  eepea» 
iaM  4f«i'ii  doina  «voir  poar'oonséqnencft,  «i  oe 
«MtdaiMdeaaas^toolli  fait  eaaepttoonals-et  de 
néaamU  ipnhlifntyde  paendm  des  4mmi»  sw  le 
«Mirioe  oatraordinaira^  afin  d-aacrollra  ia  4ola- 
tinn  do  servioo:ordiMiire» 

a  Mais,  saof  €iH*aaésai  ra.qni'eat  4aiit.la  natnro 
dtfs  *ébosas,  la  voèe  de»  bôéfeta,  paf  aaclilftna» 
nUnnièiohe^ias  -les  minisUrm  à»  s*  mouvoir  dasw 
Il!liait*dii  c!lMlft*èotaid«s  oiMsIi  alleatésà  Fen- 
«•■blevda  Jaoa  mininèm. 
•  *«:Lm8actien»ai*'aapont  pasiocaracftèrede'.Wrt^ 
<4(fai'lpéaNi4i«^  .da«is.le.sfns  ngeoteonet  absôè» 
q|kV>n  ilavait  tfttMber  à  ee  mot  aoos  éervénime 
créé  par  la  loi  de  1831.  Mais  iear  .cBéation  «em 
p««t4rés«llftt  4)DMidérabio  da  f  eameAtre  ^mCotpê 


législatif  d*appliqiMr  faoUaMatetetilmailh 
délibération  du  bodget  Tart.  9|dadicRlèi 
22  mars  1852.  Cet  arttele,  doat  les  dspuitim 
méritent  d'être  en  ce  anflomt  placée  ws  m 
jenx,  est  ainsi  conço  ; 

«  S'a  itUenient  nar  martielnm^iUititii^m 
tUU  nt  rtwt^vé  à  Ûemmntn  4t  U  «mmimi.  CU^ 
difwti  petd o/orc, dmu  Ut fmtu péN»f»r  kf.Hi 
et  A9,  prhmier  tel  toMmimnA  ^Ujiigttmm^ 
Si  U  eommittUm,  m <f<9ii ^tlM  ftmitfûm 
pniftOêiHon  numeUe^  elle  «m  trmma  U  tmHruf4 
aident  da  Car/m  UgUUl'ft  f»  làrmMumA 
éBiat .  Il  «si  a/ara  fTmUi^  vmfimkKâmt^% 
52  et  53,  *t  te<v0te  qui  udtrnnâ'MtcniafiUitê 
éé/Uuiif. 

•  Cest  le  décret  dn  2ft  novembn  IKtqnl 
rendnan  Corps  l^tgislatif  l'oMge  de  eelliticilll 
qai  lai  permet  de  procéder  par  nnemteè'f 
pronsoir*  pour  arriver  à  s'entsadre  w"P^ 
qoi  a  fait  l'objet  d*on  amendeneat,  H  ^  fifa 
dnqoel  U  commission  et, le  eonseil  d'Mifll 
pn  sa  mettre  d*accord.  On  s  fait  remrqotf.* 
sans  raison,  qne  cette  forme  de  prœ^  ># 
qnant  non  pes  sentemant  sax  snielesdeiiM 
finances,    mais  ««  cbifFresi  catte  iffMg 
n'était  possible  qn'antant  qnelsbiKlset«2  | 
d*élre  voté  par  uvintstèra.  La  chambNm 
toajoaMè  rejeter,  même  proTiioiremeDi^Mi 
total  d'on  ministère4ont  entier.  Le  droit  pM* 
qni  loi  a  élé  rendu  par  le  décveldo  21  tf^ 
serait  donc  illosoire,  qasDt  k  U  loi  <i«W 
si  des  TOtes  spéciena  et  àh^^^^J^ 
être  émis  sur  les  grand»  lervicei  paMo.  «""* 
farès^£férent»,  qui  ae  Ircovent  tiw»^* 
dépMiement  minislériel.  U  îOt«.|»"T^ 
même  en  admettant  le  droit  de  Tireoeet  «>" 
bs  différentes  sectkMM,  a  donc  bm  gr<w* 
porlance,  ^ 

«  Tontelbis,  noas'n*bésîtoM  pni"^ 
qne  aâ  le  projet  maintenait^aa  mkat^^ 
fOuvememcnUe  droit,  prcsqm  absoki.qi):'* 
de  dépasser  par  des  crédite  »appl*»«"'*fjj 
oatraordioaircs,  les  ebiffres  da  ^^'7^ 
ntr 'Motions,  sans  qne  le  «redit  atfeciétc»^ 
de  o«  eectioM  fût,  pour  TadmiolsiritioM^ 
limite  infrnncbisaabie,  «égarait  pe«tii>«||^ 
qntene  nkcsura  ioeomplèle  et  m  dosxfr 
•on  ordre. financier  de-8nflisant6i||tf>''^    . 

«  BfaUsi  lei»arsgDapb«4de  IWJ*'»2 
deiaénalna-oenanlte  mmntient,  ^^^ 
de«cba(|na<bndgeteneaclioos,  l*^^?'!^,!! 
vtiemenls,  enssicomplat  et  aoni  ^i^^Mt 
bndyst  aonkinnait  à  Mre  raté  pariBiv*^~ 


le  pamgrapha  1«»  de  Usnidemi*»'*.  -^ 
neasent  renonce  bla  ^allé  d*ournr<l«  ^ 

par  décrets,  dans  fiotarvalle  des  seiii*^". 
elarant  qn'U  nepeniva  pim  être  accorde^ 
diu  snpplémentaa^  on  de  «rédiU^KNtffT, 
qtt*ea  verta  d'nne  Joi.  €m  de»  ^^ 
lIsnL  liUe»«nt  entra  ellw  naa  «»^^ 
mire  et  ne  penvant>tt8enaBrainéei'S<p*'|T^ 
•  La  qnestien  sayosa  donajeâtM  '^^rL 
dan»  l'on,  le  bodget  sa  .veêsi«it  f***^ 
cb^qoesacOon  Gonatitne»eitt  fi"' ^  ^' m 
mm.spécialité  légale  etobligalaii«{  «f^f^i 
sanoe  do  Corps  légiskatif.  ils  aafii«*  I^, 
saatir  ima«idialement<dfl»liifli««  ^"^U 
bodget,  en>  moyen  decréilitasnppi^^ 
ealraordinairrs;  dansd'mUre,  ïvth^'^^l 
aaetiosi-n*est  pm  obligatoireqMnr  l*  '*'*j!!!.ià 
oni'ès  droit  de  virement,  amifâ»!*  f***" 
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«  EMmioci,,,.  mcMieof»  Ua  aiMrteortt  ce»  d«tti 
:oaQj)ioaisoDt  ;  <w vpATM^kA  daot  kact  détaiit  t 
«iTfx^M  dana  lear  •M>!iMll»n  pv«UqiM  k  Vmn» 
>vah\0  de»  serf  ioas  pooiio,  «t  wnu  reconnaSUa» 
lue  U  projet  «foi  vont  mI  ■•mnk  Mt  eelm  (foi 
:«»Litaef  a?Mt  le- plM  dVAcMÎté.,  Mtbod§«*»Ctt 
lar^^li-re  UmUâiUf  de  la  dép«M«t  qaa  Ton  mniii 
1ère»  avec  raito»*  <MMn«M  la  awiUaora  garaa*ia> 
le  I^ordre  et  de  VéGOmoaûfiu 

«  Deux  objecUpae  m  prëeenteal.  oapendart } 
10»  QBS  aUègveat  <p>a  ie  droit  de  vireanmt  eara 
lea  luéktnee  iQcoavéoiealt.qve  la  faculté  d*oavTir, 
par  décrète,  dea'tfédJIasiappléaMatairea  oa  eatra* 
ordinaires,  et  qoe  si  on  a  pa  aboeer  de  cmvtû, 
on  pourra  anasi  bien  aboeer  dea^premiara;  las  eu- 
kres  se  préoccopenl  de  la  sUaaiionqaiaere  feâl« 
iB  goQvernenneat  par  TabasdiMi  do  droii.qai  Jii( 
I  toQJoac»  apparlenii»  dapnia  1617t  d'oofrtr,  e» 
rabsejBce  dea  Cbaiabrea«  dee  ^rédâls  arapléaseiiP' 
Laircs  oq  exlgaardmaiiws.  Soivanl  na,  les  nëoea* 
aléa  des  senrices  ^oblioa  eaigant  qn^l  eoMerra 
:etle  facalté;  ke  virements  ne  poarrQnt  Ica  reu» 
placer.  Le  pooroir  sava^^armé,  et  les  iirtérèta  lee 
;i1qs  graves  du  paja  p««irron4  en  'aoofift'ir.  Lea 
lenx  objeelions  patient  donc  d«  poinls  de  va« 
iDtiècemeol  opposées  elles s!exokientt  poarainai 
lifte»  Tone  Tanire.  Tookes  denx  sont  plosepé* 
ûeoseaqneJQstes,  ploa  apparentée  q«e  réelles. 
^o«t  les  éearter,  il  èatlk»,  da  montrer  coiiamenly 
lans  la  praiiqnoj  a*eiécaiera  lo  nonvaav  régime 
ioancier. 

«  D'abord  le  bndget  deora  ètin  peéperé  aveo 
oiny.aveo  ploa.  de  soin  pe«t>éira  encore  qne  dane 
e  pasié.  T(Mia  les  besoins  devront  ètreaccoséa 
ir«G  siocérité  et  tons  lea  services  snAsamment 
lo«és,  sanslaisiar  cerUineapréeiaioas.de  dépenses 
H—dessoas  de  leur  cbiffre  probable,  suMrnnt  une 
•a  <<iition  déjk  bien  ancienne  et  déjà  en  pertio 
baudonnée  depai»  qnelqnea  années.;  sans  enr 
K3Kgérer  d'aalree,  dans  Uinèanlioa  essovéaaent 
boeive  de  se- pcépaver  à  J'aeenae  des  eacédenta 
lispenibles,  popr  les.appliqnert  par  voie  de  vi- 
ement»,  k  dl'anlres  seavtœs.  En  no  mot,  faire  nn 
»adg«t  aosM  vrai»  anssi  ocaot  qne  poasible,  oVd 
i  condition  première  do  lont  s^lème  qoè  e  la 
fét^ition  d^étro  sérieni  et.  sincère.  Mais  qoet 
ne  aoil  le  aoio .  avec  lequel  co  travail  prépara* 
oire-  ansoéké  fait  par  okaqne  adnmislpatie>n , 
[uelles  qoe  soient  les  améliorations  qoe  ne 
Banque  paa  d*j  appooter  le  zèle  actif  et  infa* 
igable  dee.  commi-^sions  de>  finances  da  Corps 
^gislalif ,  errèlé  plosienra  mois  avant  le  cottMDen- 
ement  do  Tannée  donl-il  a  poor*  objet  de  régler 
is  dépiensea,  il  est  impossibw  qne  le  budget  ne 
résenle  pas  des  omissâona  el  des  io«xaclil(ttdeftt 
^n^of saunes  pourront  d'abord  être  oevrtgées 
ar  le  décreL  de  cépantiiioa ,  qui  enra,  à  cet 
gar^  tin  pouvoir  anssi-  étoniHi  qoe^  les  décrète 
e  virecaanta.  U  coaaiont ,  tonlafois,  de»  nentéoiiN 
er  qn^en  fait  et.josqn*icii,  ces  déorele  de  récM«>> 
lion  n^ont  fait  eus  chapitres,  tek  qu'ils  avaient 
Lé  p^ éftantés  an  Corpa  Ugi^tifi  que  été  cbao- 
emeata  paesqoe  insignifianls* 

«  Ëafin»  If  année  eoa»mencc,nt-ebaqno'n]Atti«> 
^•u^des  cffédils  qnole  loi  de  Aoaacee  maté 
&  diapaeiiion.  Oi  n^estassnrémenbpaaMllma'kn 
imnoinra  mois  q«é  1«  disanoid%,qoranpinidui- 
Dikt  isié»itebLBma»1it«nl«o>  kn  piénislMi  «•  lf« 
itta  j4Miaés».|Wonon».appqRf«0ianiWM<<eiHra«e 


kla.HeMhe.végaKèMideaseffvicea  pnWfcn  MU» 
ces  désaccords  poorront  être  alors  facilaaMail' 
reconnue  et  signalés.  Avant  la  fin  de-  la  eesainn  -lé- 
gfiftlaiivoi  cbaqne  administration  pourra  «an» 
peine  et  devra  m  rendra  on  aom{»t»  Meoè  da*«i 
silnalion,  faim  connaîtra  l*in8nffiMaee  de  mafe»» 
aonram,  et  les  beaoïna  noveeaoa  qne  les  servapn* 
en  conrs  d'eaéeotion  imeont  p«  révéler,  £1  ainai» 
h  ekeonnn  do  aee  sessiow,  le  Corps  Mgisialil 
pourra  être  saisi,  pour  i'annéo  courante,  dhnn 
secte  da  budget  rectificatif  ou  snpplémentawgm 
comme  ceie  ae  pratique  aojonriiHiui  avoeennaM 
pnnv  Tadministration  mnnicipak.  Cette  AaatUUi 
nonveMe  des  dépenses,  opérée  en  conrs  d*<caeBai4l 
en  présernoe  des  faits  qui  s^accomplissent,  et»  par 
coaséqnent,  dans  de  meiHeore»  condilioiM  4^ 
vériié  et  d'esactilnde»  sera  accompagnée  des  ranf 
tifications  que  comportera  nécessairement  ans^ 
Tévalnstion  dee  revenus  publics.  SI  les  crédits  dHr 
budget  primitif  doivent  être  aomnentés,  leep4os* 
values  qoe  pomvont  présenter  les  recettes  servi» 
ront  de  limite  el  do  mesure  k  eee  augeaentalioMb 
^  ces  plus-valnea  so^t  insoffisantes,  et  si  les-dé^ 
penses  aniqnoUes  il  faot  pourvoir  ont  un  tri  «a- 
ractèred*ntiliiéqn*eilesne  puissent  ètreajonmèM» 
k  pouvoir  législatif,  ainsi  consulté  avant  q«tt  Ms 
faits  soient  aceomplls,  pourra  veiller  k-  ce  qae-ms 
dépeneesne  soient  pm  votées  sans  qu'en  tà$më 
teoaps  des  ressoaroes  noovelles ,  soil  ordinasMS^ 
«oit  eatraoffdinairea,  aient  été  crééw  pour  j  faii^ 
kcoi. 

•  Les  sageS' prescriptions  de  la  loi  du  t8  jolUtl 
1835  seront  ainsi  mises  en  pratique,  et  si  les  poiir 
voirs  publics,  le  gouvernement  el  le  Gbrpa  1^*^ 
lalif,  sous  le  contrôle  et  U  .garantie  des  atlriËw- 
lions  conrtilutionnelies  réservées  an  Sénat,  a*ed|- 
tendent  avec  sincérité  et  bonne  foi  pour  dini^tr 
et  maintenir  le  nouveau  régime  financier  dana 
cette  voie  finan^eière,  nous  croyons  pouvoir  aflJi- 
mer  qne  le  bon  ordre  dans  les  finances  sera  dÉ^ 
sormais  complètement  assuré. 

«  Toutefois,  il  ne  faot  pas  se  dissimuler  qnUl  | 
y  a  certaines  dépenses  dont  le  cbiffra  esaai  m 

f^enl  être  connu  que  par  leur  liquidation,  et  dcMt 
es  paiements  s*effectnent  non  dans  les  dcMpiem 
mois.de  iVnoéo.où  elles  «ont  faites»  mais  lea.derr 
niers  mois  de  Tesercice  an|Uel  elles  apparii«Ar 
neut.  Dans  ce  etts,  et  pour  cette  nature  de  ùtk- 
penses,  Je  Corp»  législatif  sera  directement  aaiv 
des  demande:»  nouvelles  et  complémentaiaas 
quMlKS  pourront  eiiger  aussitôt  qu'il  sera..rélii^ 
de  nouveau. 

m  Si  nous  «rona  été  asaea  benVena,  massiaiMi 
lea^éaateurs*  pour  neUisser  dans  vos  «sfjritSANr 
cuno  obsonrité.  ancnne  inceciitode  sur  rappjsoir 
lion  et  l'exécation  pratiqua  (ïa  nowraan^ég^mvB 
fioancier,  vooM-ecoAnaikresqueleadoaa  objfcliom 
qoilui  éiaieat  foitespesdent  Uoteleur  fei!oe».4hi 
effet»  après  le  vote  des  dépenses  soppUmeataiffis 
deraonée  coeurante,  oe  n'est.que  pour  les  inairfl- 
sances  ott  les  omissions  de  crédits  qui  appasilr 
troai.dAna.ias  six  na  «epl  decftiefs  mois  do  r«n- 
née,  <yio  le.  gouvernement  ancaiit.  en  besosfitdp 
droilqn'il  abandonne,  d*owr»ki  pac  déCflat«Htd# 
crédUi8np(»lémenlAJaean»  a$Utaor4bMMres« 

«  S'il  skigiA'da  dépanaa»  ppwconsfdéeiibkaM»- 
dkm  néMstakaopar  la  maroho  ordinai^  deoac»- 
vicc»  pd«lie%  tt  e«»  toqnmrs>  fmèke  d'y^pourrok 
li  l^»iâiad%  viromentt.  Le  droii^e  vimmené  ein« 
•pidiqaémwsotofMité  daiis.daa4iaiitea1uJHliirf- 
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Inseot  rtslnintet  n«  p«Pt  entraîner  dMoonsé- 
qnenoes  éiendaes  ni  des  «bns  sérieai. 

•  Si,  âtt  contraire,  de*  eirconftUnees  eElraordi- 
sniret  et  graree  te  produisent,  »i  quelque  fléau 
aondain  réclame  inopinément  l'emploi  de  sommet 
Mmsidérables ,  si  lea  événements  d«  dehors  eai- 
§ent  le  déTeloppemeni  immédiat  de  nos  forces 
militaires  on  navales»  le  Sénat  et  le  Corps  l^isla* 
ti£  seront  convoqués  et  le  gonvernement  ne  voit 
anenne  raison  sérieuse  pour  ne  pas  soumettre 
•Uisit6l  h  leur  appréciation  des  faits  qui  engagent 
Thonnenr  on  les  intéièts  les  pins  séricni  du  pays* 
Pans  le  cas  o&  les  circonstances  seraient  tellement 
pressantes  qae,  même  sans  attendre  leur  pro* 
âiaine  réonion,  il  faudrait  non*seotement  engager 
des  dépenses,  mais  effectuer  des  paiements,  c*est 
alors  que  le  gonvernement  pourrait,  par  des  vi- 
fenaents  toujours  contresignés  par  le  minbtre 
des  finances  et  soumis  à  Texamen  du  conseil 
d*Btat,  concentrer  sur  un  point  les  fonds  indis- 
pensables. Sans  doute  il  aurait  ainsi  disposé  de 
fommes  nécewaires  h  la  marche  des  services  ordi- 
naires, et  U  devrait  les  faire  rétablir  ans  chapi- 
tres qui  l«s  avaient  fonrnis,  aussitôt  que  le  Corps 
législatif  serait  réuni.  Mais  vous  ne  perdres  pos 
de  vue  qu'il  s^agit  ici  de  Ton  de  ces  événements 
qui  dominent  toutes  les  règles*  et  en  présence 
deMfaels  ,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouverne* 
ment,  il  faut  d'abord  agir,  sauf  h  obtenir  ensuite 
va  Ml  tCindemnité,  Si  des  abus  se  produisaient, 
si  on  enlevait  à  un  service  nécessaire  les  fonds 
dont  il  a  déjk  été  doté,  ponr  les  appliquer  k  une 
dépense  inutile,  qui  pourrait  douter  que  le  Corps 
législatif,  convoqué  k  bref  délai,  ne  sAt  y  porter 
remède  par  ses  votes  on  par  ses  blâmes  ?  Qui 
pourrait  douter  que  la  sollicitude  de  l'Empereur, 
toujours  si  vigilante  ponr  tout  ce  qui  louche  aux 
intérêts  publics,  ne  fût  aussi  éveillée  et  n'assurât, 
pour  revenir,  avec  celle  résolution  que  vous  lui 
connaisser,  Tobservation  plus  fidèle  des  règles  qui 
auraient  été  méconnues? 

«  L'Empereur,  en  effet,  après  une  première 
période  de  dix  années  consscrée  Si  l'établissement 
glorieux  d'un  gouvernement  nouveau ,  a  la  ferme 
intention  de  fonder  la  prospérité  financ.'ëre  de 
la  France  sur  les  bases  solides  de  l'ordre  et  de 
réeonomie.  Sa  volonié  vient  de  se  manifester 
avec  éclat  par  le  Moniteur  du  Ift  novembre  der- 
nier et  par  le  décret  même  qui  vous  réunit  en 
session  extraordinaire  ponr  délibérer  sur  le  projet 
de  sénstns*consnlte  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  apporter. 

«  Celle  détermination  du  Souverain  ne  lui  a 
pat  été  imposée  par  la  nécessité  résultant  d'une 
situation  financière  périlleuse.  Ce  qui  fait  la  force 
et  la  grandeur  de  ses  actes,  c*est  qu'ils  sont  13>res 
et  spontanés  ;  tel  a  été  e«lni*ci« 

c  Noos  n'avons  pas  è  vous  présenter  en  ce 
moment  le  tableau  complet  et  détaillé  de  l'état 
de  nos  finances  ;  dès  le  début  de  la  prochaine 
session,  la  présentation  du  budget  en  fournira 
l'occasion. 

«  Hais  nous  vont  demandons  la  permission  de 
placer  immédiatement  sous  vos  yeux  deux  chif- 
tret  qui  détermineront  avec  précision  et  vérité  ce 
qa*il  y  a  en  de  satisfaisant  dans  un  passé  encore 
récent,  ce  que  le  présent  et  l'avenir  peuvent 
avoir  de  grave.  Les  résultats  des  deux  années  1858 
et  1869  sont  connus;  leur  compte  éet  arrêté.  Si 
on  déduit  des  recettes  de  1858  une  somme  de 
18,000,000  fr.  qui  lui  a  été  léguée  par  1851|  et 


qui  B*est  que  le  reliquat  des  andsni  empmb 
contractés  pendant  la  guerre  d«  Grinée;  soi 
retranche  ne  1890,  en  recette  et  en  dépeaie,  la 
frais  de  la  guerre  d'Italie  et  le  produit  in  l'ta- 
prnnt  qui  y  a  été  affecté,  afin  dt  ne  compraiR 
dans  ces  deux  exercices  qve  leonienoucapro' 
près  et  leurs  chsrges  normales,  iisprésenteita- 
semble  on  déficit  de  17  millioni .  Mm  U  »!• 
lionsont  été  remboursés  k  Is  BaDqm,aidiaiii< 
tion  de  la  dette  flotUnte;  ftO  milliom  oit  ili 
consacrés,  en  1850,  à  Pamortisaemeatdeltiette 
consolidée  ;  en  tout,  50  milliou.  L«  réniiAut 
de  cette  période  de  deux  années  a  àm  élé  ^ 
les  recettes  ont  dépassé  les  dépeniesdWfona» 
de  3S  millions,  qui  a  élé  employée  lia (liaifla* 
tion  de  la  dette. 

«  La  période  suivante,  celle  de  IMOttlKir 
piésentera,  an  contraire,  un  déficit  ({ai  vtf^ 
être  encore  déterminé,  an  moiu  poorlKlifftt 
exaetilnde,  et  qu'on  peotévtloeràpiisèllJO 
millions.  Ce  n'est  point  ici  le  mome9t;fipT^ 
cier  les  causes  de  cette  situation  DOOfelleetAsl 
la  gravité  ne  saurait  être  mééonnae.  MeniiogNU 
toutefois  qu'elle  est  principslementdDeU»r' 
meniaiion  du    corps    d'armée  d'ocaqiiWi  > 
Rome,  h  ^expédition  de  Syrie,  k  ceUe  de  Q<ii«. 
dont  la  dépense  sers  atténuée  par  l'tndcsiittt 
guerre  ;  k  celle  de  Cochinchine,  qvi  ^'^T 
doute  la  France  d'une  colonie  nonvelle,  et  eii 
au  développement  considérable  des  innB?** 
blics, dépense  productive  et  qoi  est  ^j""^ 
le  trésor,  une  avance  plutôt  qn'ena  pvi"*''^ 
Toutefois,  ce  déficit  de  près  de  300  ©»'«•« 
deux  ans  est  un  fait  grave,  car  il  aonpo*',^ 
séquence  de  reporter  les  découverts  da  irao' 
plus  d'un  milliard.  Hais  ce  résolut  ne  sera  «^ 
pli  que  dans  huit  ou  neuf  mois,  ipw^  ^^^ 
1801  ne  sera  olrn  qn'au  31  '^oàiïW%f\f^ 
vous  savea  que  le  tré»or  est  forcément  d<P»"*" 
de  fonds  considérables  et  qni  r^^'^fji 
emploi  dans  ses  caisses  s'ib  a*étaieolipp<.'f" 
un  chiffre  égal  d'anciens  déeoBrert».Ais«^ 
bien  qoe  la  situation  (M  sérieuse  et  dit  èlrt»^ 


chement  signalée,  le  mouvement  ^^^ 
notre  trésorerie  est  ai  considéraUei  ^'?^. 
dont  elle  penl  an  brsoin  disposer  sont" '?||^^ 
Unies,  que,  pendant  longtemps  «<^^Lpt. 
possible  de  s'y  mamtenlr.  L**>»"'»***!.,Jât 
reur  sera  de  ne  pas  avoir  hésité  ï  ^*^^\^ 
connatire  le  mal,  quand  il  était  ^'^^ 
d'y  porter  remède.  Cette  résclotiw  »  "J, 
prodoit  ses  fruits;  au  tien  de  répan<ini''r' 
tnde,  elle  a  contribué  k  rétablir  ^^^^^ 


tnS'Consnlte  aura  pour  résultat  V^'^TZ^^ 
ner  an  ponvoir  législatif  uns  P*'*"'îf*,  j,m 
directe  et  plus  effective  au  vote  <*o/°  wi 


«  au  point  de  vue  politiquerlep^l'L  j^, 

liîiioaf»' 
..bodJ«""' 

règlement  des  inlérêU  financiers <{« ''^^^ 
sans  modifier  on  altérer  les  priocipe*  ^ 
de  la  Constitution  de  185S,  il  «n  "^  .JT^^ei 
pement  libéral.  U.  le  président  W^^ 
son  remarquable  rapport  sur  le  aénil»^ 
de  1852,  s'exprimait  ainsi  :  ^^^ 

•  Suivant  quelques  pnblicistsi , '«TJ^ 
■  ment  dn  monarque  renferme  ^ff\^(t 
«  en  lui  le  droit  de  régler  >eaUadép(%, 
ploi  et  même  de  l««"'ï*> 


«  diriger  l'em^ 

■  opinion  fut  soutenue  en  l^'^P'f  f'^ks^ 
a  Garnier,  rapporteur  dn  haà^j^  '  Lti^* 
•  des  pairs;  mais  elle  pèche p<rl«i^^.,^ 
«  Ton  ne  mnrait  appliquer  sm  «»»"^ 
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■  péréMCeUe  doctrine  des  monarcHies  tbtoloes. 

■  SoitaDt  nne  antre  opinion  (cVit  celle  des  ré» 

•  pobliqnes),  ie  pooToir  qai  ?ote  rimp6l  a  Mal 
«  la  droit  dVn  régler  Temploi  d*ane  maaière  li- 
c  mitatire;  mais  elle  tombe  dans  le  même  dé- 
c  faut  que  la  précédente  ;  elle  est  incompatible 
«  avec  la  constilntion  des  Elats  o&  eaistent  des 

•  prérogatives  réciproques  et  ah  le  gooTerne- 

•  ment  réside  dans  la  main  d'an  monarque.  La 
«  vérité  se  place  entre  les  deni  point  estrèmca.  • 

■  Ainsi  l*empire  est  itne  menarehlë  tempéréa 

Si  repose  sor  des  prérogtUhu  rieipro^iu$;  et 
mperenr  ajoute  dans  s«  lettre  da  13  norem* 
bre  : 

■  Fidèle  I  mon  origine,  je  ne  puis  regarder 

•  les  prérogatives  de  la  Couronne  ni  comme  an 
I  dép6t  saOTé  anqnel  on  ne  sanratt  toncher,  ni 

■  comme  Théritage  de  mes  pères  qa*il  faille , 

■  avant  tovt,  transmetire  intact  è  mon  fils.  Ela 

■  du  peuple,  représentant  ses  intérêts,  j^aban- 
fl  donnerai  tOQJoars  sans  regret  tonte  prérogative 
ff  isntile  sn  bien  public,  de  même  que  je  con- 
«  serrerai  inébranlable  dans  mes  mains  tout  pou* 
fl  voir  indi^ensable  à  la  tranquillité  et  à  la  pros* 
c  përité  du  paya.  » 

m  Ces  belles  paroles  sont  le  commentaire  élo* 
qucDt  de  la  pensée  politique  dn  projet  qni  vous 
est  soamls.  Voua  examinerei  ce  projet  avec  la 
maturité  et  Pindépendance  que  voos  apportes 
tonjours  h  vos  délibérations,  et  nous  espérons 
qu*il  obtiendra  votre  approbation.  Mcb,  dès  k 
présent,  noua  pouvtma  dire  en  terminant,  qne  le 
sentiment  qni  ra  inspiré  a  droit  k  votre  recon* 
naissance  comme  k  celle  du  pays  entier*  • 

Bappori  de  U  Onnmiêsian  d»  Sénat, 

m  Messieurs  les  sénateurs ,  depuis  an  an ,  c*est 
Il  deuxième  fois  que  TEmpereur  appelle  le  Sénat 
k  délibérer  sur  aes  mesures  propres  k  étendre 
DOS  garanties  constitutionnelles.  Au  mois  de  dé- 
senabre  dernier,  il  s'agissait  d*élargir  le  cbamp 
le  la  discussion  dans  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

k  Aujourd'hui ,  vous  avea  k  vous  occuper  da 
sontr6le  des  financée  et  de  nonveanx  moyens 
lyant  pour  but  de  le  rendre  pins  efficace.  La  na* 
ion  suit  le  Sénat  arec  intérêt  dans  ses  travaux 
mportants,  et  sa  reconnaissance  éclate  de  toute 
lart  envers  le  Souverain  qui  sait  les  provoquer 
vec  cet  heureux  k-propos  qni  est  le  génie  da 
ovremement,  avec  cette  hardiesse  qni  n'eat  qne 
I  prudence  de  Thomme  qni  lit  dans  Tavenir. 

«  Dn  reste.  Messieurs,  pas  pins  aujourd'hui 
a*il  y  a  un  an,  il  ne  saurait  être  question  de 
écarter  des  voies  tracées  par  la  Constitution  de 
^2.  Cette  Constitution  a  un  caractère  nette- 
lent  défini  par  nos  plébiscites  organiques.  Elle 
pose,  dans  ses  bases  fondamentales,  sur  un 
entrât  exprès,  que  les  comices  nationaux  ont 
ipolé  et  qu'ils  pourraient  seub  modifier.  Elle  a 
^ordonné  les  éléments  de  la  pniaaanee  publique 
ins  nu  équilibre  qui  doit  rester  invariable  aussi 
ng^tenaps  que  ie  verdict  populaire  n*anra  pas 
riA.  En  soi,  cette  Conslitalion  est  l'alliance  des 
4aa  de  liberté  de 89  avec  lesidéea  d'ordre  de  1852. 
est  ponrqooi,  contemporaine  de  l'acte  énergique 
I  2  décembre,  de  ce  second  18  brumaire  qui  a 
lada  l'ordre  k  la  société  profomlément  tronblée, 
[^  n'a  pas  vonln,  tout  en  restaurant  le  pouvoir, 
sanoler  la  liberté.  Elle  s'est,  an  contraire,  pré* 
eopée  da  aes  droits  essentiels,  ainsi  qoe  1  ezi« 
ijdaiat  l'aapnt  canciiiatear  da  Princa  qui  Ta 
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dictée  et  le  degré  avancé  de  notre  *c?vi1iaaUoo. 
Quand  la  liberté  est  dans  les  mceurs,  il  est  diffi- 
cile qu'elle  n'existe  pas  dans  les  institutions. 
Mais,  pour  qu'elle  s'y  trouve,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  éclate  en  scènes  dramatiques  et  en 
cris  tumultueux.  La  France^  qni  ne  peut  s'en 
paaser  et  qui  l'aime  tout  en  redoutant  ses  exeêsg 
ne  la  croit  pas  exilée  ou  absente,  car  elle  la  seat 
palpiter  au  ccsor^  ses  lob  civiles,  les  plus  libé- 
rales de  l'Europe  ;  elle  la  voit  dans  ces  larges  et 
profondes  discussions  des  grands  corps  de  l'Etatt 
qui  éclairent  le  pouvoir  et  avertissent  le  pays; 
dans  le  mouvement  varié  des  idëes  les  plus  eon- 
traires;  dans  les  controverses  du  dedans  et  dv 
dehors,  o6  rien  ne  se  cache,  espérances,  regrets, 
critiques,  préventions. 

«  Maie  la  Constitution  de  185S  ne  s'est  pas  en- 
gagée k  rendre  k  la  liberté  des  combinaisons  et 
des  formes  brisées  en  1848  aous  le  char  écrasant 
des  révolutions  ;  loin  de  Ik,  le  suffrage  universel, 
dont  la  voix  retentit  encore  k  nos  oreilles,  les  a 
déclarées  incompatibles  avec  les  besoins  d'ona 
société  qne  la  démocratie  entrstne,  maik  qui  re* 
doute  les  abimes,  et  qui  ne  veut  plus  y  retomber 
par  Pimpoiasance  du  pilote  et  la  faiblesM  dn 
gouvernail.  Il  faut  sans  doute  qite  le  pays  soit 
doté  de  tontes  les  franchises  qu'il  peut  supporter 
sans  se  nuire  ;  mais  il  faut  anssi  que  le  pouvoir 
n«  perde  rien  des  attributs  qui  constituent  sa 
liberté,  et  qui  déconlant  nécessairement  da  son 
mandat.  On  l'avait  oublié  après  89  ;  nom  sommes 
trop  près  de  18A8  pour  qu'on  l'oublie  encore. 
C'est  ainsi,  d'aillears,  que  l'Empereur  a  compris 
les  situstîons  respectives.  «  Elu  dn  peuple,  a-t-il 

•  dit,  représentant  ses  intérêts,  j'abandonnerai 
«  toujours  sans  regret  toute  prérogative  inutile 
«  au  bien  public,  de  même  que  je  conserverai 
■  inébranlable  dans  mes  mains  tout  pouvoir  in* 
«dispensable  k  la  tranquillité  et  k  la  prospérité 

•  du  pays.  •  Jamais  un  plos  patriotique  langage 
n'est  descendu  da  tr6ne.  C'est  k  la  fois  le  cOBur 
et  la  raiaon  qui  l'ont  inspiré.  11  eût  porté  bonhenr 
k  plus  d*nn  pouvoir,  même  constitutionnel,  qno 
nous  avona  va  s'anglootir  dans  le  nanfrage,  après 
avoir  flotté  entre  l'opiniâtreté  et  la  faibleaso.  Il 
eat  vrai  qne  da  telles  penaées,  si  fermes  et  si 
calmes,  ne  sont  pos  celles  des  heures  fatales.  La 
force  qui  se  sent  et  se  contient  peut  senio  las 
inspirer. 

«  Il  suit  de  ces  observations  qne  les  mesnras 
proposées  méritent  tonte  la  faveur  du  Sénat,  si, 
comme  nous  le  pensons  avec  le  gouvernement  de 
FEmperenr,  elles  ne  sont  que  des  perfectionne- 
ments et  non  des  déviations  de  la  Constitution 
de  1852  et  de  son  mécanisme  (1). 

«  $  I.  La  première  de  ces  mesures  porte  sur  le 
mode  de  votation  du  budget  par  le  Corps  légis- 
latif. L'article  du  projet  soumis  k  vos  délibéra- 
tions vous  demande  d'apporter  nne  modification 
k  l'article  12  du  aénatus-consulle  du  25  décembre 
1852,  qui  a  réglé  ce  point.  Le  Sénat  vendra  bien 
se  rappeler  peut-être  que  votre  rapporteur,  k 
cette  dernière  époqne,  était  le  même  qu'aujour- 
d'hui. Cest  k  ce  souvenir  qne  je  dois  Thonnenr 
de  vous  exprimer  ici  l'opinion  de  votre  com- 
mission. 

■  Vous  n'aves  pas  oublié  les  circonstances  qni 
avaient  précédé  le  sénatus-consulte  de  1852. 

«  Les  votes  de  la  France  venaient  de  transfor- 

(1)  Mmiiear  dn  18  jnUlet  1851. 
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U  préw'iltiif «  dihmnmln  ea  tnoBJcabie  iMpë» 
riale.  N«poléooIU  avail  él4  proclame  ;  les  comicet 
naUoiMAK,  qui  i*aTaieat  élu  le  10  décembre*  qai 
TATaieoi  cooûrmé  en  1852,  lai  avaieat  confié 
défioUlTemenl  les  dealinéei  du  pajs ,  et  a? aicnl 
dfUUré  le  trône  hérédilairedam  m  iaoïUle. 

u.  JiM(|a*alors  les  ri^potu  enire  les  goa? «rne- 
flMat>'pr<^<l*'>^  et  la  nation  avaient  étéplat6t 
jQWqaé»  par  des  soupçons  sjslésaatiqaes*  par  des 
iafttsiigatioos  iracassières  qni  avaient  semé  les 
écneils  snr  U  marche  des  affaires,  et  al£iibli  le 
poosoir  dans  oe  qfi*iL  avait  de  plos  élevé.  Avec 
rBmcir*,  des  voies  différentes  devaient  s^oavrir. 
Ce  n'élait  pas  seoiement  le  fond  de»  institutions 
qjBk  était  changé»  c'était  encore  leur  eaprit.  Le 
principe  d^aalorilé  était  relevé  af  ec  nn  prodigieux 
acaontiment.  Il  ne  fallait  pas  faire  le  contre««ens 
dis  réAerver  d'nne  main*  après  Tavoir  restanré  de 
raotre,  A  Tesprit  de  jaloosie  et  d'ombrage  davait 
sncfiéder  Tesprit  de  ooncoors  et  de  confiance  f  do 
sorte  qae  TËmpereiir  ne  fCa  pas  détourné  de  Tao- 
coapUasement  do  son  mandat  en  rencontrant, 
dans  U  jen  de  nos  instilaiions,  on  aniagooisme 
oiiganisé  et  des  défiances  qai  avaient  cessé  d*exist«r 
evtro  la  France  et  son  chef.  Ceci  ne  veat  pas 
dise  qno  dans  œtle  grande  el  patriotique  récon^ 
ciliolioQ  on  dût  faire  le  aacrifice  des  garanties  et 
des  précaalions  eaigées  par  Le  bien  pabiic  Les 
g^aaiiies  et  les  précAotioos  sont  ansai  aliles  aa 
gpavernemeni  qa*à  U  nation;  c*«st  ia  proeleoce 
qni  les  impose.  Mais  entre  la  prudence  et  Tesprit 
difficaltneax,  Tesprit  de  défiance»  il  j  a  toute  U 
distance  d'une  bonne  k  une  manvaisedisposition. 

«  Qu*étaii-il  «rriv4  cependant  en  ce  qoi  con* 
OBNM  les  lois  de  finances?  Le  Corps  législatif,  qui, 
d'apsès  Tart.  30  de  la  Constitution,,  estappelé'  k 
voler  rimp6t ,  avait  cru  pouvoir  examiner  les 
déftenses  nécessaires  k  la  marche  des  secvioes  ad« 
ainistratifs  avec  la  recherche  rainutieuse  qui  de- 
pnift  longtemps,  et  sartoot  depuis  183a.  avait 
pcésidé  au  travail  de  discussion  de  I  a  Chambre.deft 
députés.  Le  Corp  kégislalif,  ayant  sous  lesjefOK. 
des  précédents  gtaves  et  nombteax,  avait  céM  k 
IwiB  autorité  par  une  imitation  naturelle  daosrie» 
Corps  qui  se  succèdeal  et  p«v  un  louabW  dé«ir 
d'iéGonomie.  Biais  il  ne  faisait  pas  attention. c|«Vina 
telle  diligence,  qni  est  de  celles  qœ  les iucisoBtt» 
snltes  romains  appeUeat  niwû<m».  atftu.  mismmm 
dUigentiamf  n^avail  jamais  servi  k  rien^  si  ee  n'est 
k  df^Muiller  la  couroano  d*nne  pect  easeniielle  de 
sa  allribulions  et  k  faire  dwceôdce  Tadministear' 
ti<»mdans  lesChambres-Le  gmurernemeat,  JagoMkt. 
avec  raison  qu*il  y  avait  danscette  teadenao  un. 
aaachsoniame  regrettable  et  une  source  déco»-, 
flits,  songea  alors  k  vous  propoHur  d'e»pliqaer  k^ 
sens  de  la  Constilntion  de  1852  par  arvsénaUis- 
consulte  destiné  k  faire  rentrer  chacun  dans^m 
rôle  et  ses  attributions.  Cest  ce  qui  a  é(c  fait  par 
le  sénatus-consuile  du25  déeembce  de  cette  mèma 
année,  qui  décide  (atU  12},  qœ  le  budg.el  sera 
voté  par  ministère,  sur  le  vu  de  ses  sabdiviùooa 
par  chapitres  el  arlides,  et  qpe  la  répartiiioii  du 
crédit  accordé  k  chaque  mini^tëce,  pour  see^divec» 
services  et  chapitres^  se  fera  par  un  décret  Je 
rBmperenr,  rendu  en  conseil  d'Elal. 

«  Permettes-nous  de  vous  rappeler  d*un»  ma* 
nlkre  plus  particulière  les  •considérations  par  les- 
quelles vous  f&tes  dominés.  Car  don»  cotte  .ma- 
tière, c'est  lool  le  principe  du  gpuvenaeAenl  oui 
Ml  en  jeu.  Suivant  qu'on  nnlerprèlc.  on  wl  coa- 
ouït  k  dea  modes  dawolalion  ««itfeeeMMimhlent 


pas;  U  loi  du  budget  devient  un  acte  éecanfiatt 
ou  un  champ  de  bataille,  nn  contrôle  otoseis- 
qa'silion»  on  subside  ou  nn  empèckemesl. 

«  Dans  le  nouveaa  droit  qui  déooale  deféli- 
blissement  impérial,  vous  fûtes  diipssés  iam 
que  les  crédits  votés  par  le  Gocpi  lég'cUlifual 
(pour  employer  les  expiesnoos  de  M.  Bistn, 
alors  ministre  des.  finances  [11)  une  tute  d'aï»' 
nement  accordé  an  gouvecnemeoti  noa  fa  i 
raveugle,  mais  après  ezâmen»poi»  qwcdii<à 
pourvoie  aux  besoins  de  chaque  secvinaiitiftëil 
par  un  emploi  dont  sa  missioaipécisleleiallt 
meillear  jug^«  Un  oraleac  célèbre,  M.  h^ 
Collard,  a  appelé  rabonnemenl  ■  uf/4éw 
éUoit,.  grossier,  impuissant,  d'aaniniftt 
d*nn  anlre  goavernement  (2);  nuiioaçtt^ 
ne  sanralent  s'adresser  qu^  riuoaeiuctfiM 
livre  à  forfait»  s«os  avoir  fait  ses  couple. E8(f 
n*oot  rien  d'effrayant  pour  raboanemeslslifii^ 
après  de  sérieux  calcuU,  après  une  éxtOfia 
raisonnéo  de  U  recetle  et  de  U  dépeon.  Ûtài 
ainsi  que  procéda  le  Corps  législaûfi  i)«iBe*it 
les  fonds  qu'en  grande  connsiisanci  de  tm, 
Pourtant  il  ne  lai  est  pas  déCsuda  ètoÊam 
confiance  réOéchie  k  Teiercice  de  cslUptétapilK 
inaliénable  d'un  des  droiU  Isa  plasMWtieitrw 
oanx  qui  fusent  revendiqués  en  80*  U  ■■'fV 
les  besoins*  pèse  les  ressources,  sllooe  l«w* 
pour  que  le  gouvornemenl  en  we  «s  h  ^ 
d'adminislrateur  souvovain,  sauf  à  rtadrco»sflk 

•  Il  y  e  plus,  et  qfoand  le  gonraueaail  i^ 
demandejr  anx  députés  le  gsaJMl  et  huw'wbm 
nationaU  oeox-ci  exoédexaient  IcnitMial'*''* 
d'un  contcdle  sensé,  s'ils  vooUi<nt|li»^f^ 
substituer  leurs  vues  personnelles  aox  ^^ 
qa'il  puiw  d««s  le  ■»on'cmOBt  d» éàta»^ 
térieures  et  extérieures,  dans  laco*aiiM&or 
cise  des  besoins  et  des  faits,  dans  le  KPllou^" 
son  devoir  et  de  sa  responsabiiilé. 

•  Oc,  pour  ne  pas  livrer  la  prérog»li«* 
périale  k  des  ardeurs  de  réforme  qni  m  co^r* 
les  choses  qu'en  les  compromettant,  Uloi^o*' 
tiationuelle  doit  prendre  des  préssatiav <'!'*' 
des  Limites.  C'est  ce  que  vous  avesbiti'"^'* 
sieurs,  qni  6les  le  Sénat  d'une  moastciùtjf 
pérée  ;  vous  aves  compris  que  lorst^utt^'r^ 
Uon  met  en  jea  des  pouvoirs  qui  *  ^'f 
cespecLivementà  elle  doit  prévenir  ^'^\. 
4ffoit  strict  j>ar  de»  tempéraments  cl  ^*^^' 
tionv 

«  Sf  albenreusoment  les  temps  se  ^^!Ç^ 
jpun  pcopices  pour  créer  ou  lage  ^^^ 
c'eslen  .étudiautle  passé  qu'on  voit  av»*"^ 
combien  le  principe  du  goucernemest*'*''^ 
ç&  se  sé4«me  d*as4e  vote  du  budget     ^^ 

m  Sottb  le  .pcemiof)  ea^ire„  lortqw  ^^T 
de  l'ËuropA  rendaienl  nëcossaire  oo»|'*°JI^ 
Qentr«tion  diUautc»  les  foffceSigcniwntfK*"7 

U&  gqrantôes.s'ioUpsont  ponr  faice  i*^f^ 
ccifioes,  el  le  Corps,  législatif  voto  1«  *>^ 
bloc  et  silencietueaMmt.  L'ordr«n«Mi>'^ 
dans  les  fioanoesfue  per'U  volonté  iofl'f'^ 
Napoléon  !•*  et  pav  U.probilé  de  ««  «'"^ 

<  4p«ès  Aniv  lecguraolies  Mpaiiiaeal.  J^ 
uîiKtéipoun  Meonoaie  des  finanrss;  U  «^ 
QOTOf t  Jee  JHmeoM  è^fm^mm.  _^ 

•<lieifttoai  è  OB«p»  en  4816»  ^^VfL 
une  aasomblé»  plu»>n>yeliite.que  t»  n»J^ 

(1)  Séa«ai4n  UmA4aià'àk»9kmW^ 

(2)  J/ott«Mer «832,  ^  fti»^4éMH  d>  ii^ 
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parlementaire  qne  U  charte,  qni  essaye  dlmpro- 


▼iser  en  France  an  ffooternement  soumis  k  Hin- 


terre. 

•  On  voit  en  effst  la  Chambre  de  1815  prendre 
en  main  le  baclget,  le  refondre  h  son  gtii  (1)»  7 
introduire  la  vénalité  des  offices,  entrer  dans  les 
plas  menus  détails,  disserter  sur  l^encre,  le  papier, 
les  registres  jdes  bureaut,  mettre  en  question  tout 
noire  mécanisme  administratif,  et  méditer,  par 
one  révision  hostile  des  trailemettts^  le  rélablisse- 
menl  des  intendances  et  des  pavlementSj.la  raine 
des  institutions  léguées  à  la  France  par  le  eoo^ 
snlat,  et  ie  rétablissement  déguisé  de  Tancien 
régime  (2).  Quel  trouble  dans  la  balance  do  pou- 
voir do  roi  et  du  pouvoir  de  la  Chambre,  telle 
qu>eUe  était  réglée  par  la  chsrte,  que  cette  inter- 
prétation outrée  du  droit  de  voter  Timpôl  l 

«  Mais  le  moment  n^étalt  pas  encore  vena  oi 
l«a  députés  devaient,  par  Teiagération  de  ce  droit» 
conquérir  une  ingérance  dominante  dans  l*at1mi^ 
nistration.  L'ordonnance  du  5  septembre  181B  ût 
avorter  cette  tentative  prématurée  de  monarchie 
parlementaire. 

■  C'est  alors  que  la  prérogative  de  le  comtmne 
se  trouvant  dégagée,  il  intervint  one  loi  du  25  man 
1817  (3)  qui  chercha  li  concilier  les  droits  rea- 

Î»ecii&  du  gouvernement  et  de  la  Chacobre  dans 
a  discussion  du  budget  et  Tallocation  des  crédita, 
«  Voici  quel  était  Tesprit  et  le  méoanisme  de 
Ctflte  loi  (A)  : 

«  La  Chambre  ne  vote  pas  Temploi  des  fonds; 
ce  vole  emporterait  la  spécialité;  elle  ouvre  les 
crédits  après  avoir  pesé  et  discuté  les  dépenses; 
Elle  accorde,  réduit  ou  refuie.  Lorsque  quelque 
article  devient  Tobjet  d*nn  amendement,  Fartiele 
est  .soumis  h  la  discussion.  Si  la  dépense  semble 
fiehense  ou  superflue,  la  Chambre  manifeste  son 
improbation,  mais  elle  ne  supprime  pas.spéoiale» 
ment  l^ariicle  de  dépense;  elle  réduit  proportion- 
aeUcment  le  crédit  porté  au  bas  du  chapitre,  pois 
le  crédit  ouvert  au  ministre  pour  les  dépenses  de 
iOn.  département. 

«  ÂprÀs  qne  le  crédit  spécial  k  ehaqne  minis- 
:ère  a  été  volé,  le  ministre  compétent  a  la  faculté, 
k*ii  le  juge  utile  ou  convenable,  de  soumettre  au 
roi  une  nouvelle  répartition  des  sommes  distri*- 
3aées  entre  les  divers  chapitres  de  son  budget. 
Zette  répartition  peut  n'être  pas  conforme  k  la 
^jpartilion  qui  a  servi  de  base  h  la  discussion  de- 
atit'  U  Chambre.  Est-ce  Ht  une  violation  do  vote 
le  tB  Chambre?  Nonl  car  elle  ne  vote  qne  les 
rédiits  et  elle  ne  vote  pas  la  dépense,  c^est-à-dire 
'emploi  do  crédit.  Dès  lors,  son  vote  sur  le -délai! 
■''est  qu'indicatif  et  non  limitatif. 

«>  Ceci  a  pour  conséquence  que  si  qnetqne  cin- 
Dn»t«nce  sérieuse  et  imprévue  vient  déranger  1« 
(partition  mise  sous  les  yeux  delà  Chambre  pour 
cjairer  ses  décisions,  le  gonvernement  a  le  droit 
e  xasodSfier  la  distribution  des  sommes  allouées  et 
e  reporter  d'un  chapitre  k  on  autre  une  partie  du 

fT)  Vojei  le  bndgel.  Loi  du  38  avril  1816. 
^pB^  Histoire  de  la  session  de  18T9,  par  ST.  Fiévée. 
j»tl>ire  delà  session  del816ii  parie  mème,,p.4Q4. 
)  Art.  151  et  152. 

Discours  de  H*  Goorroiûer,  séanw  duii}  «vril 
323*.  Jfonilettr,  p.  617« 


crédit  Par  exemple,  le  ministre  de  la  merine  e  jan  t 
demandé  et  obtenu  16  millions  pour  le  chapitre 
des  approvisionnements,  et  8  millions  pour  celai 
dèa  armements,  si,  après  le  vote  de  la  Chambrot 
il  y  a  nécessité  de  mettre  en  mer  un  pins  graad 
nombre  de  bâtiments,  le  ministre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, pont  soumettre  an  roi  une  répartition 
différente  de  la  répartition  volée  ;  de  sorte  que  le 
ehapitre  des  Mreaemeaia  s'augmente  d'une  partie 
des  crédita  ouverts  an  olupitre  des  approviaionoa'- 
ments  (5). 

t  11  y  a  plus  ;  et  si,  par  exemple,  la  Chan^rf 
0èt  réduit  lesfands  destinés  ama  préfeanves  d'nne 
manière  préjudiciable  an  bien  dasesvice,  le  roi, 
dans  l'ordonnanee  de  répartition  preKrite  par 
la  loi  do  25  mars  1817  (art.  151),  aurait  pu  opé- 
rer urne  économie  sor  nn  aervice  non  rédoit  par 
la  Chambre,  et  n'avoir  aaenn  ^ard  k  l'économie 
décidée  par  aile  (6). 

•  Secsdoote,  dans  les  easordiaaires,  il  y  a^eit 
pour  ie  miniatie  une  obligation  morale  de  m 
oonfoimer,  dans  l'exéeniion,  k  l'ét«t  de  dépense 
|>laoé  sous  les  yenx  des  dépatésf  sans  ouoî  lapré- 
jentafeioB  et  la  diaouasion  n'eussent  ebouli  qu'A 
des  déeeptionsi  Ainsi  le  voulaient  le  bon  sens*  U 
àonoe  Sai  et  U  boafBO  lurmonia  des  p«%- 
voirs  (7^. 

«  Mais  si  des  cisconstanoes  particulières  eii* 
l^eaient,  après  coup,  nne  répartition  autre  qneU 
répartition  présentée,  la  Couronne  avait  ie  droit 
de  modifier  oelle'ci.  C'est  ce  qni  résaitait  exprès- 
sèment,  de  U  loi  du  25  mars  1817»  et  ce  oai  dé- 
eonlakide  ce  pninaipe*  k  savoir,  que  si  la  CbM»- 
bre  devait  voter  l!imp6iet  les  crédits  en  conneii- 
aance  de  cause,  néanmoins,  le  droit  d  en  disposer. 
Je  droit  dérégler  l'emploi,  epparlenaii  k  la  Gon- 
"^ronne,  chargée  par  le  Gbarte  de  gouverner  et 
dVdmÎDistrer.  CéteU  un  assex  grand  privilège 
d'elloner  les  ecéd ils,  de  .les  refuser  on  de  les  rédnire. 
A.iier  an  deUi  eût  été'un  empiéicmeat. 

«  Tel  éustt  l'esage  bien  oonsUté  (8),  et  U 
■pretique  as  soutàrtt«  pendant  plesieura  annéeni 
d'aoBord  «van  ee  droii  yX^ 

m  Ce  système  smiiMait  dicté  par  l'esprit  de 
«eoneiliatton.  Le  roi  rentrait  dans  sa  sphère  d'ao- 
doa  ',  la  Cbeml>re  gardait  la  sienne  ;  rien  d'ab- 
solu ne  présidait  k  fteun  rapports  ;  la  politiqnn 
qui  transige  aulien  de  heurter  et  de  coaabeMin 
ervait  pris  le  dessus.  Disons,  en  passant,  qne  e*ttst 
.cette  politique  qui  a  été  la  pensée  fondanien» 
Ule  de  votre  sénetus-eonsnite  de  1852,  et  qn^<]P- 
nliqnée  an  ségime  financier  de  la  France,  aUe 
lui  donna  un  ordre  paciait,  des  économies  rai- 
sonnables et  de  puissantes  et  Cicondes  directions 
pour  le  crédit.  Maiatenant  que  l'heure  de  Itim- 
partialité  est  arrivée,  l'histoire  proclame  ce  résul- 
tat et  place  MM.  de  Corvetto  et  de  Yillèle,  char- 
gés do  la  faire  fonctionner,  parmi  les  minialrfs 
éminenls. 
^— — '    ■  ■'  -^■— ^^^— 

(5)  M.  Goorvoisier,  p.  617.  col.  2. 

(6)  M.  Goorvoisier,  p.  617,  col.  2. 

t?)  M.  Courvoisier,  p.  617.,  col.  1  et  2. 

(8J  H.  Courvoisier,  p.  617,  col.  1. 

W  ^®J*  ^'^  discours  de  .U.  Thiers*  dn*  2S 
septembre  1830.  VLndtear  1830,  p.lSlUf,  coL  1. 
«  La  loi  de  I8l7*  disaili'il^.se  borne  à  renferoier 
les  ministres  dans  teurs'budgets-^parlicnliers.  JESlle 
les  laisse  libres  ansnite  d'en  dîslrlboer  la  somme  k 
leur  gré.  » 
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1  II  est  Trai  que  la  loi  rie  1817  eat  de  rives  at- 
taques k  loolenir  de  la  part  de  ropposition.  C'é- 
tait one  des  faces  animées  de  la  laite  entre  la 
prérogative  royale  et  l*omnipotenoe  de  la  Gham- 
Drei  lotte  qui  toormenla  la  Restaaration  jasqa*à 
sa  chate.  Elle  prenait  ici  poar  champ  de  bataille 
le  terrain  où  le  pouvoir  d  administrer  se  rencon- 
tre avec  le  droit  de  voler  Timpôt.  Noos  ne  rap- 
pellerons pas  tous  les  incidents  par  lesquels  eue 
•eaignala  depub  1820  jasqu*en  1827  (1). 

«La  prérogative  du  roi|  défendue  par  MU.  Pas- 
quier,  Rov,  de  Yillèle  et  Gourvoi»ier,  te  maintint 
contre  MM.  Manuel,  Foy,  Benjamin  Constant, 
Laffitte  et  Royer-Collard,  défenseurs  de  la  préro- 
gative de  la  Chambre;  il  nous  snifira  de  signaler 
un  discours  de  M.  Royer-Collard  de  1822  (2), 
ptfcequ*il  condense,  dans  une  forme  sententienae 
et  dans  une  argnacenlation  prise  de  haut,  tonte 
la  théorie  du  pouvoir  parlementaire.  Noos  ne  sau- 
rions le  transcrire,  et.  il  nous  serait  difficile  de 
Tanalyser.  Bornons-nous  ï  ceci  ;  suivant  Torateuri 
la  loi  de  1817  est  inconséquente  et  défectueuse* 
La  mécialilé  détaillée  et  rigoureuse  est  seule  d*ae- 
eord  avec  les  privilèges  de  la  Chambre  en  matière 
d*iinp^ts«  La  Chambre,  en  vertu  de  sea  votes, 
doit  enfermer  strictement  chaque  ministre  dans 
lea  services  et  les  allocations  votées.  Chaque  di- 
vision du  budget  étant  une  demande,  chaque 
demande  devient  un  engagement,  et  chaque  en- 
gagement un  devoir  spécial. 

«  Puis,  entrant  dans  les  principes,  il  déclare 
que  la  Chambre  a  le  droit  et  le  devoir  de  peser 
sur  l'administrât  ion  de  tout  le  poids  de  son  droit 
immense  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides; 
il  vent  que  ce  droit  soit  absolu  et  n*ait  d'autre 
limite  que  le  pouvoir  du  roi  de  dissoudre  la 
Chambre  et  d'en  appeler  au  pays. 

a  Que  si  on  oppose  que  par  là  la  Chambre 
s'ingère  dans  l'administration  et  empiète  sur  une 
des  plus  hautes  fonctions  de  la  Couronne,  l'ora- 
tenr  répond  une  c'est  lit  on  reproche  auquel  il 
reste  tout  k  fait  insensible.  Il  lui  suffit  que  la 
Chambre  ne  fasse  qu'oser  de  son  droit.  Pour  le 
prouver,  il  pénètre  résolument  au  cœur  même 
de  l'objection,  el  prend  l'eiemple  le  mieux  fait 

J>oor  montrer  jusqu'où  sa  pensée  entend  porter 
e>  prérogatives  de  la  Chambre.  Si  la  Chambre 
reconnaissait  que  l'administration  doit  èlre  gra- 
tuite comme  en  Angieterro,  elle  pourrait  refuser 
tonte  allocation  de  fonds  pour  les  traitements; 
et  vaiaementdirait-on  qu'elle  mériierait*  en  cela, 


(1)  {Mmitetw  de  1820,  p.  M9  et  suivantes)  : 
1«  Discussion  entre  MM.  Manuel,   le  général 

Foy,  d'une  part,  et  le  ministre  des  finances  de 

l'autre  : 

2"  Discussion  sur  un  amendement  proposé  par 
la  tommission  do  budget,  pour  établir  la  spécia- 
lité et  ajournement  de  cet  amendement. 

{Moniteur  de  1820.  p.  93A  et  avivantes).     . 

8*  1822.  Discussion  d'un  amendement  de 
M.Guitard,  tendant  h  établir  la  spécialité  ansnjet 
de  ces  amendemenls,  malgré  un  discours  de 
M..  Royer-Collard. 

(jr0iut«ttrdel82S,  séance  du  18  avril,  p.  019], 

ft*>  Autre  discoaiion  en  1825  et  1825. 

MonUeur  de  1823.  p.  ft'>0,  670. 

MonUemr  de  1825,  p.  738. 

j2)  Séance  du  18  avril  1822,  UanlUur,  p.  619, 
eoL  8  et  8.  1 1    «    • 


le  reproche  banal  d'entrer  dans  FadmiiùiinlKii 
Non  1  elle  n'adminiflrerail  pas.  Le  roi  cob^ 
nuerait  k  administrer  comaae  parle  paBé,Milt- 
ment  les  préfets  seraient  sans  traitement  Qnud 
la  Chambre  a  un  droit  aussi  formidable  qw  ce- 
lui de  voter  l'impôt, quand  il  est  de  priacipe^ 
ce  droit  est  absolu,  sauf  le  droit  d«  diaolitiu 
qui  le  limite,  il  ne  faut  pas  se  laisser  urèis]Mr 
la  crainte  de  gêner  on  de  modifier  indirectoeit 
l'administration. 

«  M.  Royer-Collard  terminait  par  ces  egn^ 
rations  : 

■  Le  temps  de  la  loi  de  1817  est  pitié;  li 
«  temps  de  la  spécialité  est  venu.  Ea  nio,  ele 
«  sera  repoossée;  elle  se  reprodairadeplva 
«  plus  exigeante,  et  elle  triomphera,  pèil4lR 
a  durement,  de  la  mollesse  des  majorité  dit  li 
•  répugnance  des  ministres.  > 

«  L'orateur  ne  se  trompait  pas  ;  es  llMb 
spécialité  sortit  victorieuse  du  sein  d*aBeiM|' 
tion,  et  s'installa  fur  les  rnines  de  la  moBSt^ 
qu'avait  préférée  M.  Royer-Collard.  Il  wiHi^ 
pas  attendu  à  un  tel  triomphe. 

Quant  h  nons,  rendons-lai  grâce d'avok  Mit 
sans  sourciller  et  avec  son  impertorbabk  l<|f( 
les  conséquences  de  la  spécialiié.  Rovk*** 
maintenant  que  la  spécialité,  telle  <f''1^^ 

Sent  désarmer  la  Couronne  el  porter  letiwj 
ans  l'organisation,  l'économie  et  le  pem»" 
de  l'adminislration,  et  qu'il  lui  suffit  de  dire  pc« 
•on  excuse  :  «Je  n'administre  pas,  dije*'''' 
que  désorganiser  l'administration.  ■ 

a  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'assemblée  1  W^ 
M.  Royer-Collard  adressait  ces  psroIes><^^T* 
mûre  alors  pour  les  écouter  (3].  U  Mii«^ 
était  dans  sa  force  ;  la  Chambre  respectait  W 
rogative  ;  les  raisons  données  psr  ïotiwj^ 
l'opposition  pour  la  convaincre  étaieoi)e>*"' 
lenres  pour  la  rendre  incrédule.  Combien  i* 
semblent-elles  aujourd'hui  dignes  de  i^l^"^ 
à  nous  qui  avons  vu  h  quelles  exlréfflité*^ 
l'on  arrive  par  l'affaiblissement  in  pTiocifK<<*' 
torité,  par  le  déplacement  des  pcovoirsi  p"^' 
idées  absolues  qui  marchent  en  annti  x'''' 
quiétant  pas  du  précipice.  j^ 

•  PonrUnt.  avant  que  l'on  arrlTltll"^ 
lution  de  juillet,  M.  de  Villèle,  émuét»»^ 
quea,  avait  jugé  politique  de  f^ire  «m  P^lV 
arécialité.  Ce  fut  par  l'ordonnance  dsl'iTr^ 


'oppoai 

eapéra  la  conjurer  en  lui  donnant,  ^."^ 
une  satisfaction.  Mais  un  pouvoir  ag«iM"f^ 
biit  encore  plus  par  les  concessions.  U^^^ 
en  elle-même  devait  plaire  ans  smis  de  l*Jr 
cialité  ;  elle  ne  proooisit  rien  pour  so>  "^' 
Les  élections  lui  firent  donner  sa  déioii'io*' 

«  M.  de  Villèle  créait  une  spécialité  1"!*; 
tions  on  grandes  divisions  de  chaque  0>|^ 
Cest  à  peu  près  le  système  qui  vous  est  piT^ 
aujourd'hui.  La  Chambre  votait  cei  ff^^\ 
ciales.  Ces  sections  étaient  la  proposition  ^ 
et  c'est  h  elles  seules  qu'appartenait  »  |f^ 
lité  (A).  Ceci  n'empêchait  pas  de  àuço^a^ 

(3)  Voy.  la  réponse  Je  M.  de  Vill^e>  ^^^ 
1822.  m<mUair,  p.  620.  ,  jg 

(4)  Observation  de  M.  Royer-Go3irdi<2 
président  de  la  Chambre,  Mmùteur  »W^ 
p.  936,  937. 
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des  tabdiTttions,  c^est-h'dîre  des  chapitres  ou  ar- 
ticles qui,  par  leor  réanion,  formaient  la  section  ; 
toal  dëpnlé  pouvait  présenter  sur  ces  subdivisions 
des  considÀationa  et  demander  des  éclaircisse- 
ments (1). 

cil  y  a  plos  ;  dea  amendements  pouvaient  élre 
proposes  sar  ces  subdivisions  par  la  commission 
ou  par  les  députés.  On  votait  spr  ces  amende- 
ments. Si  la  Chambre  adoptait  un  amendement 
sntrafnant  retranehementt  >l  ne  s^ensoivait  pas 
}ne  la  Chambre  pût  modifier  par  là  le  chapitre  ; 
)Ue  ne  pouvait  réduire  que  le  total  de  la  section. 
«  Prenons  un  exemple*  le  premier  qui  se  pré- 
ente d«ns  ie  budget  de  1829  (2)  ;  ane  réduction 
le  OiOOO  francs  est  proposée  par  la  commission 
t  adoplée  sur  le  traitement  du  secrétaire  général 
le  la  justice,  qui  s^élève  dans  le  projet  )k  2/|i000  fr. 
1  ne  résultera  pas  de  la  réduction  que  la  Cham« 
)re  décide  législativement  que  le  traitement  est 
éduit  k  18,000  francs.  Sans  doute  c*est  k  propos 
lu  personnel  que  féconomie  aura  été  volée  ;  mais 
"^etta  économie  ne  porte  pas  taiativement  et  né- 
sessairement  sur  le  persminel  ;  elle  est  reportée 
'onfosément  sur  le  chiffre  total  de  la  section» 
[ui  de  553,000  francs  est  réduit  h  5A6,000  francs. 
A  Tote  sur  l'amendement  n*a  été  qu'une  simple 
adicetton  du  motif  qui  a  fait  proposer  la  réduc- 
ion;  mais  il  n'a  d  action  législative  ni  sur  le 
hapitre  ni  sur  Tarticle  diminué  ;  il  n'en  a  que 
ar  le  total  de  la  section  (S). 

«  Ceci  est  important  à  noter.  En  voici  les  con- 
é<]iiences  : 

c  Paisqoe  le  contrat  législatif  engendré  par  le 
Ole  n'affecte  que  le  chiffre  en  bloc  de  la  section, 
1  s'ensuit  que  les  chapitres  et  les  articles  dans 
e^Hpiels  le  divise  cette  section  restent  libres,  et 
[UK.e,  pourvu  que  le  gouvernement  se  renferme 
la  ns  la  somme  totale  impartie  par  la  Chambre 
Lu  section,  il  reste  maître  de  se  mouvoir  dans 
otfite  l'étendue  de  la  section,  de  modifier  admi- 
iitf(rativement  les  chapitres  et  les  articles,  de 
UcniiiDer  les  uns  et  d'augmenter  les  autres,  sans 
{ne  la  Chambre  ait  k  se  plaindre  de  ce  que  le 
ninistre  a  changé  la  décomposition  primitive  de 
a  section.  La  Chambre  a  fait  avec  le  gonverne- 
nent  un  eontrat  h  forfait  pour  qu'il  eût  k  ponr- 
oir,  avec  546,000  francs,  anx  divers  besoins 
nnnttérés  dans  la  aection;  tant  qu'il  ne  dépasse 
>a8  cette  somme,  il  reste  dans  son  droit. 

«  Cependant^  ainai  que  le  rappelle  rexpoaé 
[es  motifs  da  projet  de  aénatns-consolte,  lI.Rojer* 
loUnrd,  président  de  la  Chambre,  disait,  kla 
Sanec  da  2  juillet  1828  (4),  que ,  bien  que  la 
i>éciaUté  par  section  fût  seule  légale,  et  que  la 
ivision  par  cbapitres  et  articles  ne  fût  qu'un 
lojen  d*éclairer  et  de  faciliter  le  vote,  elle  créait 
ne  sorte  de  spécialité,  qu'il  appelait  psrlemen- 
lire,  et  qui,  sans  avoir  ie  caractère  des  spécia- 
tés  légalea,  formait  une  sorts  de  contrat  entre 
s  ministres  et  la  Chambre. 
«  Ces  paroles  ont  besoin  d'être  précisées  ;  s'il 
'y  a  qa*ane  «orf«  dt  eorUrat,  il  n'y  a  àonc  pas  de 
mtrat  ;  a*il  n'y  a  qu'nne  simple  spécialité  par- 
■  ■  ■ 

(1)  Monitmtr  del820,  p.  0A2,  col.  2. 

(2)  Moniitio'  de  1829,  P.  0Û2,  eoU  2. 

(3)  Voyea  l'échange  d'observations  entre  le 
lioistre  de  l'intérienr  ei  le  président,  Htmiieur 
•éclié. 

W  Mèmtnrj  p.  iMO.  «ol.  2,  t.  2. 


lementaire,  il  n'y  a  ni  obligation  parfaite,  ni 
lien  légal;  il  n'y  a  qu'un  engagement  moraii 
ponr  le  pivs  grand  nombre  de  cas;  il  n'y  en  a 
pas  tontes  les  fois  que  les  ministres  ont  un  inté- 
rêt avouable  k  user  de  leur  liberté  administra» 
live  (5). 

«  S'il  en  était  autrement,  k  quoi  bon  l'ordon*' 
nance  de  répartition  prescrite  par  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  1*'  septembre  1827,  et  poaté- 
rieore  an  vote  de  la  Chambre  ?  Une  assemblée- 
qni  n'entend  pas  s'ingérer  dans  l'administration, 
peut  bien  enfermer  les  minutres  dans  des  sonea- 
administratives  dont  ils  ne  peuvent  excéder  le» 
bornes;  mais,  dans  l'intérieur  de  ces  Hmitef,  il 
y  a  une  étendue  où  ils  doivent  garder  Ja  liberté 
d'action  qui  découle  de  leur  responsabilité.  On 
fait  de  la  politigue  quand  on  délimite  une  grande 
généralité  ;  on  fait  de  l'administration  quand  on 
entre  dans  le  détail. 

■  Voilà  le  sens  et  la  portée  de  l'ordonnance  de 
1827  (0). 

«  Mais  tel  était  l'esprit  du  temps,  qu'à  peine 
promulguée,  elle  parut  trop  étroite  pour  les  vues 
de  Toppositton.  Le  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  de  1828  s'éleva  contre  ses  restrictions  ; 
il  aurait  voulu  qu'elle  donnêt  plos  d'extenaion  k 
la  spécialité  législative,  en  multiplant  le  nombre 
des  sections  (7).  Dans  la  pratique,  on  la  modifia 
en  subdivisant  les  divisions,  particulièrement  em 
ce  qui  concerne  le  ministère  de  la  guerre  (8)>  On 
peut  juger  du  sentiment  qni  animait  les  députés 
par  la  célèbre  affaire  de  la  salle  k  manger  de 
M.  de  Peyronnet,  petit  incident  personnel  an 
milieu  d'un  grand  mouvement  libéral,  mais 
symptôme  inquiétant  des  préventions  de  la  Cham- 
bre et  de  ses  tendances  k  affaiblir  le  pouvoir 
royal. 

«  C'est  an  milieu  de  ces  dispositions  des  espnta 
qu'arriva  la  révolution  de  Juillet.  Malgré  le  conp 


riger  en  loi» 

«  M.  Thiers,  commissaire  du  gonrernement, 
combattit  l'opinion  qni  voulait  que  tonte  spécia- 
lité appartint  k  la  Chambre  (9).  Il  démontra  ooe 
la  Chambre  devait  se  contenter  de  la  spécialité 
par  sections,  et  qu'il  suffisait  d'enfermer  les  mi- 
nistres dans  des   services  déterminés  et   dotés; 
mais  que,  dans  ces  services,   il  fallait  laisser  an 
ministre  la  liberté  d'action  :  «  Il  est  un  détail, 
«disait-il,  dans  lequel  vous  ne  pouve»  pas  entrer, 
«parce  que  le  détail  devient  de  l'action,  et  que 
«l'action  vous  est  étrangère.  »  11  ajoutait  :  «  U 
«  faut,  messieurs,  en  toutes  choies,  pour  que  Tac- 
«tion  soit  possible,  un   grand  contrôle    aprèv, 
•  mais  un  peu  de  confiance  avant*  »  M.  Thiers 
annonçait  que  le  budget  prochain  étendrait  les 

(5)  Voyexnn  discours  de  M.  de  Vilièle,  Mentit»- 
de  1820,  p.  035. 

(6)  Voyes  un  discourt  de  M.  Thiers,  commis* 
saire  du  gouvernement,  séance  du  23  novembre 
1830,  Moniieitràn  1830,  p.  1547. 

(7)  M.  Gautier,  séance  du  18  jnin  1828,  IChm- 
i4ur  de  1828,  p.  888,  suppl.  2.  1>.  2. 

(8)  M.  Thiers,  loe.  eiu  En  1820,  on  avait  porté 
les  aections  k  97.  H.  Boyer-CoUard,  MenUmr  de 
1829,  p.  936  et  937. 

(9)  Mamtmr  de  1830,  p.  15A7. 
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•foiions  d«  115»  qui  esiataient  alors,  k  ISO  ou 
IfiO.  Ma»  il  déclarait  qa*il  n*étail  pas  possible  da 
deseandre  an  vole  de  3  on  ftOO  subdirisions  aani 
fanra  perdre  k  la  Chambre  nn  temps  prëcieax,  et 
NiM  tomber  dans  rinconTéoient  capital  de  fixer 
longtemps  à  Garance  et  avec  une  précision  ligU* 
jiiire  des  chiflfraa  de  dépense  qne  rérénemont 
poat  faire  varier. 

«Malgré  ces  olisenrctiont,  U  comoiiasioo  ekar-  ' 
gpée  d'élaborer  le  projet  en  diseosston  fit  triom» 
pbev  un  amendament  qui  attaob»  la  spécialité  k 
obaqve  chapitre  da  budget.  Ce  fut  la  loi  da  20 
jp&vier  ItSl.  BUo  condaiait  à  ce  chiffre  infini 
qn|^  redootait  M.  Thiers.  C'était  évidammeat 
■wttre  l'adminiilration  dans  la  Chambre,  mais 
Ui'Iogiqae  ne  pouvait  a^en  plaindre.  La  Chambre 
<fÊi  avait  été  sonveraine  ponr  fonder  l'établisse* 
■MBt  da  7  aoAt,  poniait  bien  être  omnipotente 
pour  entrer  k  pleines  voiles  dana  le  domaine  ad- 


•  M.  Hailam,  l'historien  eslimé  de  la  Goaiki- 
tHtion  anglaiae,  l'a  dit  t  «  Ce  grand  el  fonilamen- 
•dal  principe,  estimé  tel  depuis  longtemps,  qoe 
«lOH^onl  volé  par  le  parlement  est  approprié  et 
aBB'pent  être  appUqoé  qu*à  certains  objets  dé* 

•  dëiarminés,  £nt  introdait  aoos  le  règne  de 
«Charles  I«r...  • 

•  Geoi  a  donné  k  la  Chambre  dei  commanet 
•an  contrôle  ai  réel  sur  le  pouvoir  «aécntif,  ou 
»poor  mieua  dire  Pa  UlUmtnt  ftùi  participer  à  ee 
■yifjtr,  tftta  nulie  aémfinittraiioii  «e  peut  guhitter 

•  »am  «snoanoourt...  • 

«  'Ce  haut  iirivilége  rend  la  Chajnbre  des  com- 
f  «aunes  l'arbitre  des  factions  de  mur  et  iarég^ 
m^imùùetdm  t^mru  Hreoigh'ei,  Ceat  à  eeUêtranêf 
•»4êtàan  du  gâtuememmt  «Kéeutif  (car  l'eapression 

•  n'est  guère  trop  forte)  de  la  couronne  aux  detu» 
«  e^mmbres  du  Fortement,  et  spécialement  k  celle 
«  des  communes,  que  nous  devons  l'attitude  fière 

•  «ipe  l'Anglateira  a  aoatenne  Repais  la  Révolu- 

•  Éion«.*  • 

t  II  est  toujoan  vrai  qo'nne  grande  part  du 
«  pouvoir  exécutif  a  passé  dans  les  muias  4» 
.cibups  qui  prescrit  l'emploi  du  revenu  (1).  » 

«  Xeiies  sont,  messiaons ,  les  couséquencea  da 
la  i^pécialilé.  M.  HaiUm  les  expose  dogmatique- 
ment  et  bistoriqnemenU  Elle  rend  l'Assembiée 
■Mirasse  de  l'admioistifftion ,  eUe  ini  livre  la 

Sim«ir  exécutif.  JUe  gpav«cnen)ent  est  dajoa  U 

«  C'eapoar  atteindre /ce  but  que  la  révelottOA 
de  j'niUet  avaU  été  £«><te,  J^e  sysième  parlemen.. 
leice  étaix  parjptnA  k  «es  fins;.seiilenent,,  comme 
IPi^pinfiipe  «'aboutit  ji»mais  k  touAes  aes  consé» 
mpcea,  ce  éj^iénu  mellait  k  eùU  4a  mal  a« 
Mliatif.  Ce  fat  la  menace  des  crises  miniatéf 
lOfiMn.  Oes  crises  remuaient  tontes  les  pasaiona, 
nOpiéUient  les  inléséta,  les  ailoalion»,  les  in- 
Inences.  £lles  étaient  un  frein  dans  les  grandes 
«^OMMSf  Maison  ne  pouvait  les  évoquer  k  tout 
propos  ,  et  il  y  avait  toujours  de«  points  qpela 
lpnrernemaBt<l|tts9ait  menacer  etaacrifier.  L7Ad- 
jVÛMstJsaaoB  relevait  donc  de  la  Chambre.  La 
logique  parlementaire  était-aatisfiaite. 

<•  yotte^eomniasion,  mesftienrf,jae  «aurait  lais- 
•or  échapper  aucune  |iarole  de  ràsriiai nation 
yntae  ce  nouveaa.: droit.  Jl  existe  en  Ang(etewe; 
ar»^vaalniexiaUr  e«  £ranot.  H  élwt  daaiaJa  force 


de»  choses,  dans  les  eondilioBs  naloRlla  4  li 
révolution  de  juillet  et  dans  le  connal  de  l'o^ 
aion  publique. 

«  Cependant,  pour  constater  les  («ils,  elnik* 
ment  ponr  les  inculper,  voos  nous  peineUmh 
rappeler  ici  que  le  pouvoir  conqaii  pu  U  dm- 
bre  ne  fat  pas  plus  exempt  d'arrean,  de  palpi- 
tation» et  de  «orprises  qae  les  xéfpma  prÙde^ 
Ainsi  il  arriva  bien  souvent  qa'siec  ù  dèytÛH 
oère  d'obtenir  de»  économies,  on  ae  fil  tptpt 
les-  rouages  de  l'administration,  uquétet  Ao- 
nètes  et  laborieoses  eûstenoei  d'emplojè,  iU> 
feclioner  des  serviteurs  fidjkles,  lettKamdé* 
charger  le  peuple. 

«  Qael  était  donc  le  moyen,  dtsàlilt|VO* 

•  cureor  général  Dnpin ,  k  U  idiace  k  U 

•  mars  18A1 ,  de  se  maintenir  danidcjatali* 
«  mites  et  de  ne  pas  avgmeater  iodiiiaait 
■  l'impôt  7  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  tmiiila 
a  commencement  de  lèSOî  d!^«^ideliwr 

•  sur  de  petites  somoaes.  Qn'e$t-ce  qv'wii^ 
«  doit  k  «tte   époque*lk?  des  mimtilOn 

•  passé  trois  ou  quatre  aas  k  diishosonMi 
«  les  services  publics,  k  en  rendre  qwIfRNe 
«  impossibles^   k  fave  de»  écoaomits  iufi' 

•  fiantes  (2).  » 

«  Tel  est,  en  eflfet,  le  danger  saqnclla^ 
tés,  gardiens  toujours  s(tftt{wleox  de  bisiMi 
publique,  ae  laissent  entrstoer  eoffineMM 
eux  par  le  fractionnement  indéfini  da  ki^ 
auquel  s'ajoute  l'execcke  illimité  do  èsUji- 
mendement.  Plus  les  articles  sont  décDap** 
phn  le  contrôle  s'éparpille  en  écooca»  «^ 
quines.  On  sléchaaSs  sur  de  petite»  eb»»»' 
quelles  le  contribuable  n'a  pas  d'iotirfl;  mv 
■Me  devant  les  questions  laques  qoiseolad' 
j«sqn%  lai. 

«  Il  y  a  an  antra  danger  en  sens  'aatt^-^^ 
nepcoctoe  quelquefoia  ao  pouvoir  de  oédtf  iR( 
trop  de  Jaoilité  k  la  tentation  des  »v>^^^^ 
et  du  progrès.  Mai»  les' députés  tont*iliiii^ 
blés  en  face  de  oes  sédustioas?  Ecbipp<Bi«>>| 
fante  (bien  pardonnable,  ^rès  toot)  d'util'* 
des  dépenses  dont  ils  espèrent  poarlcaro»K*' 
naeaugfaentation  de  bien-Atref  L'iattiaiÀÇ]^ 
lears  main»  e»t>elle'plos  retenue  at  pltfp*^ 
qu'entra  les  «nains  du  gouveraernAt? 

«  Ici ,  nous  invoqnenoaa  oicore  sm  ■*  ■' 
faits  incontestés,  et  noua  laisserons pailc^o^ 
oiiéjtoot  k  ITheure.  Aprèaavotrca^wkin^'^' 
appehnt  le  système  des  économies  p'O^Çj!, 
k  passion,  dirigées  aans  intelligent, ><**'' 
sent  qu'A  des  rédaction»  imperaepiibb^P^ 
•OnCribuables,  il  ajoatait.(3)  : 

«  Mais  bientôt  les  choses  ont  p«.«'J'J! 
v  cours...  Chaque  député,  eooune  /il  »^* 
«  le  gonvçrnemont  et  s'il  eât  eu  k  l"'*Vu 
«  orct,  rinlelligence  et  la  respomsbiiil'W'J 
«  soins  piâHics,  a  proposé ,  de  son  «J*' *  J 

•  amendement ,  non  pjus  comme  jadid  ^ 
«  ducttons,  maia  des  accroissemenU  à  o^ 
«  des  dépenses  nouvelles.  Les  centnlean  * 

•  faite  éêpemiers...  Qo'en  ast-il  ï*»'»*'^^ 
a  pleine  pars,  nom  sommes  tonh^  <"  r* 

■  /^*'«  •  -M 

•  Cest  mmmmtûM.  PmMU^,  *io**  *^ 


p.  579,  280 ,  281.  «/«^mw, x, 4, 


(2)  P/«iV(«j«.,,t.  ll,p.217.  ^ 

(3)  Réflexàpna  as^élocMw  àa Q»^'^ 
1843  (/oc.  cit.,  p.  217). 
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lëpatës,  def  représentations  pleines  (|e  sens  sor 
sors  exigences  en  fait  de  dépenses  ponr  les  tra- 
ëux  publies,  et,  rétorquant  la  recommamjatioa 
*téconomie  qae  Ton  faisait  an  goarernement,  il 
agsgeail  les  députés  k  oser  d'une  égale  réserve, 
appelant  qu'k  la  session  préoédente'il  y  arrait  eu 
es  anaendMnenls  de  réduction  ponr  Ot)0,000  fr., 
L  des  amendements  d'augmentation  pour  plus 
e  4  millions  (1). 

•  Mais  les  amendements  n*étaieat  que  le  pSIit 
Ué  par  lequel  se  produisaient  les  augmentations; 
y  avait,  de  plus,  le»  influônces  groupées  dans  la 
hambre  autour  d*nn  même  intérêt  et  pesant  sur 
s  ministres  ponr  obtenir  tantôt  ici ,  tantôt  Ih, 
nr  part  de  ces  entreprises  utiles  qni;  sans  don  le, 
mt  an  bienfait  ponr  les  localités  et  un  honneur 
onr  ceux  qui  y  attachent  leur  nom,  mais  qui  se 
aduisent  «i  budget  en  gxosses  dépenses  et  en 
dvation  de  crédits. 

«  Oo  le  voit,  ions  les  régimes,  même  les  pins 
nia  du  contrôle  et  les  plus  enclins  h  Téconomie, 
it  leurs  côtés  faibles  el  leurs  entraînements. 
m  HoQ»  avons  en  sous  les  jeux  un  tableau  com- 
iratif  du  montant  des  budgets  présentés  par  le 
avernement  et  des  budgets  votés  par  la  Cham- 
e.  Il  en  résulte  que,  de  1831  à  1849i  ^^ 
lâgels  votés  ont  exicédé  les  budgets  présentés 
}  158,2^2.811  fr. 

«  Nous  nUnsislons  pas  davantage  sur  le  carac- 
ire  et  les  conséquences  du  vote  parlementaire  du 
ndget;  il  noos  suffit  d^avoir  trouvé  la  vérité  ;  il 
ous  déplairait  de  laisser  croire  que  nous  avons 
berché  la  critique. 
«  Il  faut  maintenant  résumer  ces  aperçus, 
a  Sous  la  monarchie  de  Napoléon  I",  le  droit 
e  voter  Timpôt  existe  ;  mais  il  est  amoindri  par 
i  défaut  de  connaissance  de  cause.  II  manque 
B  la  condition  exigée  par  les  principes  de  89 
oor  que  le  vote  soit  libre,  à  savoir  la  joslifica- 
oa  des  besoins  et  la  discussion  des  mojens. 

«  Sous  le  régime  parlémenitaire ,  le  contrôla 
.t^^  au  contraire  prodigué;  mais  il  manque  au 
rinoipe  d^anlorilé  proclamé  en  18S2;  il  rompt 
:iarmopie  des  pouvoirs  et  met  dans  la  Chambre, 
aelquefois  même  dans  les  commissions  (2)4  des 
tributions  appartenant  k  la  couronne. 
«  Ces  deux  systèmes  ne  conviennent  pas  à  la 
onarchie  da  second  Empire,  qni  ne  vent  Fab- 
lu  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  liberté.  ^ 
■  Deux  autres  précédents  sont  plus  dignes  de 
:er  Tatlenlion  ,  dès  Tinstant  qn*il  est  bien  en- 
ndu  qii^il  faut  que  TEmpereur  garde  sa  pré- 
native,  et  que  le  Corps  législatif  exerce  son 
oit.  Ces  deux  précédents  se  trouvent,  l*nn  dans 
période  de  1817  h  1827,  Tautre  dans  la  pé- 
)de  de  1827  k  1831.  Par  voire  sénalus-consulle 
1852,  vous  avec  donné  la  préférence  aux  pra- 
ues  et  aux  faits  de  la  première  de  ce&  deux  pé- 
je5.  C/expéaienee  ne  tous  dôevadaîl  pas  d*én 
*6  l'essai  ,.  car  elFe  avait  été  bonne  ponr  les 
an  ces  dealers.  Les  principes  do  f89S  voas  eir 
«ptf'och aient;  car  cette  période  voua  montrait 
gouvensement  n*'exclnant  pas  Ta  contrôle'  des 
ratés,  et  le  contrôle  des  dépotés  n'exdnaatipas* 
:on(iance  dans  le  gouvemament. 
■  Voas ^tes-vons  trontpés  d^ns  ce  ehoiâf'S^il 

-■'---   — -^  -       •  '• 

'X)  Ar0n£/A*rdn'26  jaTtTi«r48i|9,(Ki'92,eoli  3. 
3;  m.  Dnpîn,  séance  du  7  mai  18/|9^t.  tl, 
223. 


en  était  ainsi ,  vo«ra  rM|ioiMt1ilMlé  sarait  Ugèmy 
car  von»  aoriea  e«  paur  boC  da  référer  laa'bsèu< 
cbes  faites  k  Tavlorité,  et  vow  aoriea  MM'la^ 
puissant»  iapokion  natloiMla  q«i  demandciiâ/ 
grands  cris  le  gouvernement  da  pays  par  l*Bmpa^ 
reur  el  non  plos  la  goofamemaat  par  ta  Cbambia. 
Le  légfislaUMir  est  aaeosabla  qaaad  il  fait  paNar* 
dans  ses  lois  Tesprit  dvson  épeqoa. 

•  Ajootona  k  eca  eoafidéralioas  q«a  iainalfl«la» 
budget  par  las  dépatés  n*k>  été  plaa  seigaaoKveAo 
les  diaeaisiom  plna  taBaiiM«saa<«l  ptoaapprofilM» 
diaa;  qoo  plaa  dVin  beanoa  réaaital  est  vean 
eoaronnar  les  efforts  des  coaMatsaioas  a»  faaaHV' 
dea  écaaanaiea. 

«  HesBieora,  s'il  y  a  ea-  naai,  si  le  daagep«8i^ 
gaalé  éêmdtt  balla  leClM  de  reaâp^raaraa  asiaji» 
tre- d'Etat  s*est  fcii  joar  daaa  nos  lia  aines,  coiMi»- 
paa  la  séaa(Bs-oo<maha  de  i8M  qni  Ta  oiig«airtk< 
11  est  né,  naa  da  wlar  aarmal  da  bodfet,  oiaigi 
des  crédits  sappléneataiaaa  et   axtraordiaaifa»' 
ajoaték  an  bndigot  ;  non  da  badget  voté,  naais«dlii 
badget  non  votd   LenaéaBaArada  M.  Faalé  41^ 
montra  plainemaat  oatta  proposition. 

«  Mais  an  voitk  assas  iioor  la  jastifieatioa  éë'> 
séttatns-eoasalte  da  35  oécambra,  Eit-ca  1»  étoa-. 
qae  le  Sénat  doit  regarder  so»  csovre  aouMiia  iné^ 
formable,  et  qa*il  n*y  a  pas  de  saliafactioa  hdOBH 
ner  k  un  Corps  dont  noas  bonorona  lew  luoilè*  « 
res,  la'dévoaaannt  al  lea'sarviaes  ?  lifoo,  maasiaaiwji' 
Quel  a  été  notre  bal  dans  le  sénatas-coaaalto  ûa^ 
29  déeambre  1852  ?  Dégager  la  prérogative  im- 
périate,  faire  casser  las  empiéteoneois  et  laiaaar'llti' 
goafertteawnt  ao  Prince  éla  par  la  nabien  pana  ' 
la  goovaraer. 

•  Si  toat  le  naonda  s*aeearda  k  raconaalla»' 
qa'aa  vote  da  bodgat  par  miniaière  on  peat  aiAk^* 
stituer  le  vote  par  obapilres,  siisr  amoindrir*  1*  < 
piérogatîvei  ai  l\>a  croit  qvo  la  coalrèla  ém4é't- 
penses  y  gagnera  el  que  la  -Kberté  de  yoaitwi  1 
mant  a'f  perdra  ria»,  aoas  n*éproavcpea  paa  da 
fans  scrapûtes,  et  voaaoa*MiDtiras  k  spéaJaHaai»* 
raaamea  et  to  vota  légisklM  dans  dea  sectionr  dC-i- 
t«mi»éeapoorcha(|ae'a>la»fslèra.  Le  Corps  Mgja^- 
lacif  a  laontré  daaa  «rop  d^becasioaa»  son  exipé*. 
rtonca  en  matière  de  iinanaea;  il  a  dein 
avec  «lop  lia  conataDoe  la  modifioatioa  qat 
est  sooaaka,  poar  gnavooan'enMraeoaaaiseiw 
la  justice,  oomme  fEoqrarear  en  a<reconmrrâ^< 
portonité.    Ca>  sera  vna   haitation  da-  sy&lèBBa 
de  1627.  Hais  il  y  aura  catta  dMréranaaaapitataw 
qoa  ta  aoacassioa  sera  Ubra<aa|e«rd*liai,  et  qa'aMVi 
étaiHa  résaltat  da  U  arainta  aa  «887. 

«  La  aomoaission  voaa  ptoposa  d«me  d'adoptw* 
la  deosièfue paragraphe  darwtiale  1*  do  prôjoiy,^ 
portant  s  m  Lk  kulgtt  eh>  «hajué  mmitth"»  esf^mtê' 
pm  tm^mti,  eonformémiM  à  la  nonwmiatàrt*'0imf 
nmiê  au  préunt  sAsafas-osawi/l».  » 

«  Nbas  avons  examiné'  les  sections.  E!?és  ne** 
s*étoignent  qu'en  trèa-peu  de  points  de  la  un* 
menclaiare  ankiecée  k'  Tordonnance  du  l^'sap'^ 
tembpe  1827.  Si  cette  dernière   nomenclatnra!:' 
sembTe  aa  premier  coup'd^dbTI  être  p'ns  détai1tee„ 
c'est  principalement  k  cause  des  nombreuses  scAr» 
divisioar»  da  ministère  des  fihaaces.  Mais  comme 
beaoconp  die  ces  snbdivMotis  n'embrassent  qti& 
dès-services  indiscttttrblte,  la  tvBlaaa  qui  vexn  ait' 
soumis  a-  era  pouvoir  les  grouper  et  les' réunie, 
sans  dommage  pour  la  liberté 'du  vote.  Dè'Tk'oae 
dtminofion  dam  la  nombre  deS' seefibns,  diaolî* 
nntion  q,oî  ne  nous  a  pas  sembré  de.  nfllnu  à 
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SUû«r  la  nomeneUliirs  proposée  dans  on  état 
*ilifërioriU  par  rapport  k  la  MomeDelatare 
dt  1827.  Noos  avona  même  remarqoë  que  le  mi- 
aitlère  de  la  gaerrc  comprend  one  aection  de 
ploa  qu'en  1827* 

.  t  D*an  antre  c6lé,  Tétendae  dea  aeetiona  a  été 
Mnaidërée  par  Tolre  commiiaion  comme  une  dea 
conditions  dont  il  n*élait  pas  poaaible  de  i*éGarter 
aow  nn  régime  qni  tient  k  Tintégrité  dea  préroga- 
tifei  délëgnéea  k  la  Coaronoe  par  le  aoffrage  na- 
tiona].  Si  les  sections  n*olErai«nt  pas  des  g^oëra- 
lités  a«es  spaeienses  pour  qae  les  ministres  pas- 
sent s*7  mouvoir  librement,  on  tomberait  dans  les 
iaconvënients  de  Timmiation  du  Corps  législaiif 
dtns  Tadministration.  La  ap(écialité  dëlaillée,  c'est 
l'administration.  Celte  Térité  ne  s'appliqae  psa 
aoobment  anx  chapilres  et  articles  voles  minn- 
tiansement  et  taxai ivement  avec  nne  affectation 
Mffaie  ;  elle  est  tout  anssi  ëvidenle  pour  lea  sec- 
tiona  qni,  par  leor  dëfant  de  lalitade ,  dëgënëre- 
raient  en  articlea  on  chapitres  dëgnis^.  Qa*oa 
impose  an  gonvemement  telle  on  telle  dëpense, 
•rticle  par  article»  ou  qn'on  le  renferme  dans  des 
chapitres  on  des  sections  ëlroiles,  n'est-ce  pas 
•dminiatrer  ?  N'est-ce  paa  donner  anx  dëpntës  le 
droit  de  supprimer  tout  à  fait,  par  le  sent  fait  de 
leur  Tote,  telle  partie  dn  service  qn'il  leor  con- 
vient? Or,  c'est  le  casderëpéter  ce  mot  de  M.  de 
Viilèle,  qui  n'était  pas  encore  ministre  des  finan- 
ces :  «  Voos  n'aves  pas  ce  droit  (1).  ■ 

«  Non  I  ce  droii  n'appartient  pas  aux  députés  ; 
car,  non-senlement  ils  se  rendraient  maîtres  de 
l'administration ,  mais  de  pins  ils  se  rendraient 
maîtres  de  la  législation.  Ils  pourraient  suppri- 
mer, par  exemple,  les  conseils  de  préfecture,  qui 
•ont  établis  par  une  loi,  et  forcer  la  main  k  la 
Couronne,  qui  se  trouverait  dans  l'alternative,  ou 
â*«dopter  le  budget  avec  une  loi  de  moina,  ou  de 
diasondre  la  Chambre. 

•  Laisses,  au  contraire,  une  certaine  étendue 
dtât  les  sections,  et  ces  inconvénients  ne  seraient 
k  craindre  qu'avec  «ne  assemblée  oublieuse  de 
aon  mandat.  Des  députés  raisonnables  ne  se 
jouent  pas  avec  le  rejet  d\ine  section  ;  on  ne  re- 

i'eile  pas  légèrement  un  service  organisé  par  des 
ois  et  consacré  par  la  tradition  autant  que  par  la 
nécessité.  On  s'étudie  seulement  k  le  maintenir 
dans  les  bornes  d'une  sage  économie ,  et  l'on 
peut  V  parvenir  por  des  amendemenU  discales 
avec  le  gouvernement  ;  car  l'amendement  n'est 
M»  exclu  de  l'élaboration  de  nos  loia.  L'amen- 
dement ,  que  la  plupart  des  républiques  aristo- 
cratiques ou  démocratiques  de  l'antiquité  n'ont 
pas  connu,  y  a  sa  place.  L'exposé  des  motid  a 
insisté  sar  ce  point  avec  la  lucidité  qui  le  carac- 
térisa. Seulement,  l'expérience  ayant  prouvé  que 
l'amendement  a  des  tendances  naturelles  k  se 
produire  par  des  tentatives  hasardeuses  et  des 
élans  improvisés,  la  Coastilulion  a  pris  des  pré- 
cautions pour  le  préserver  des  succès  faciles  et 
m»  lui  assurer  son  adoption ,  que  a'il  arrive  justi- 
fié par  un  sérieux  intérêt  et  un  appui  solide  de 
l'opinion, 

«  Il  faut  vous  attendre,  cependant,  messieurs, 
à  des  critiques  sur  le  trop  petit  nombre  des  sec- 
tions. Noos  sommes  ici  sur  une  pente  glissante, 
y..»*  alvrtion  appelle  la  subdivision.  Vous  avea 
dé|k  vu,  par  1  aperça  historique  mis  tont  k  l'heure 
sous  vos  yeux,  que  le  vote  par  ministère  avait  été 
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(1)  McnUeur,  1820,  p.  935,  col.  1 
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suivi,  sons  la  Restauration,  da  vole  pu  le^oii 
lequel  ne  tarda  pas  k  ouvrir  les  voies  mtoIi  pi 
chapitres  ou  articles.  Âujoard'hni,  il  ne  htip 
qu'il  en  soit  ainsi ,  et  noos  croyoai  iaUrpiéb 
avec  exactitude  les  sentiments  da  Gorptlégnlii 
en  affirmant  que  ses  prétentions  sont  loia  fill 
|usqo*k  des  fractionnements  qui,  par  leor  spéô 
ité  étroite,  resserreraient  le  pouvoir  deliCo 
ronne.  Tous  les  bons  esprits  sont  SvatoA  i 
ce  point,  que  la  spécialité  ne  doit  pnttns 
division  minutieuse  (2);  que  si  ells  doit  (t 
asses  détaillée  pour  assurer  le  légiliffle  vM 
des  deniers  publics,  il  ne  laut  pas  qu'elle  iti 
au  point  de  gêner  le  gouvemenaeot. 

•  Cest  pourquoi,  lors  de  la  diseiwioDiirj 
dresse,  on  n'insista  pas,  au  Corps  législillf,iin 
projet  d'amendement ,  qni  demaodait  li  k 
par  article  (S).  Cette  assemblée  n'est  pa 
celles  qui  aspirent  k  l'omnipotence.  EUeida 
des  limites  dans  l'exercice  de  son  droit  tl  iV 
blie  pas  la  portée  dn  mandat  ^'elle  licDldei 
commettants.  Ces  limites  onl*ella  été  tna 
dans  nne  juste  mesure  par  le  projet  dsgoimri 
ment,  dont  noos  vous  proposons  l'adoplioB?!loi 
le  croyons.  Il  y  a  des  esprits  qui  toi  napl 
d'une  préférence  innée  pour  les  pHto^itifO^ 
corps  électifs  Ils  ne  les  croient  jsmaiiœilQrifl 
Mais  vous,  messieurs,  qui  êtes  placés wltUi 
rain  neutre  de  l'impartialité,  voasBtpoBR 
vous  préoccuper  du  droit  de  l'Assenblée  su 
songer  en  même  temps  an  droit  de  la  conv* 
Noos  savons  que  ces  deux  corrëlatiGiAB>f^ 
sentent  pas  aux  yeux  de  tous  daosda  coi£ù> 
égales  da  faveur.  Le  droit  du  pooToiratK^ 
fend  que  par  la  raison  sévère,  le  droit <■ 
Assemblée  se  fait  écouter  par  le  sédoisMt  le 
gage  de  la  liberté.  Le  premier  passe  ^ 
pour  assex  fort,  quand  il  ne  perd  oasdeto*? 
le  second  est  rarement  satisfait  s  0  n*sit  j 
pas  tous  les  jours.  Cest  pour  tenir  en 
les  deux  plateaux  de  cette  balance  qoe  I 
tulion  vous  a  placés  dans  les  régions  ( 
sa  trouve  la  neulralilé.  Tous  empécberfij 
ne  penche  du  c6té  qui  jusqu'iei  a  enirr 
précipité  tant  de  pouvoirs. 

«  Objeetera-t-on  qu'après  lenooreii' 
consulte,  comme  sous  le  précédent, a i^j 
pas  le  Corps  législatif  qni  fera  le  y^J 
Padmetlons.  Mais  le  Corps  législstf  le^ 
faire  le  budget  ;  il  le  diacnte,  il  peut  l'u 
l'adopte  ou  le  rejette,  mais  il  ne  le  fait 
sa  part.  Ainsi  l'a  voulu  la  Conslilntioa, 
tiré  la  souveraineté  des  mains  des  assesl 
a  placé  sur  le  tr^ne  la  haute  direction 
nement,  l'initiative,  et  qui,  en  grande 
sance  de  cause,  et  conformément  an  r 
laire,  a  fait  une  monarchie  vraie  et  noal 
république^  même  mitigée. 

«  Il  eat  vrai  que  le  temps  sera  pa«^ 
pûtes  pouvaient ,  k  coups  d^ameadeint 
rer  des  surprises,  abolir  des  impôts  alil'i 
ser  des  taxes  fatales  k  la  propriété.  Féiici' 
da  eette  impuissance.  Il  est  des  escèi 
blie  paa  l'histoire  et  qui  rendent  les  coi 
prudentes.  Quand  Napoléon  I*  reriot 
il  crut  pouvoir  confier  sa  cause  ï  des  " 
plus  libres  que  le  tempérament  de  U 
pouvait  las  supporter.  H  ne  poavaitde 

(2)  GauUer,  MenUmir  de  1830.  p- 1^ 
IS)  C*$npt9  randss,  1801,  p.  217  k  "^ 
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•t  18ft8.  RemerdoM  la  Comtitation  de  1852  de 
ae  les  avoir  pas  eablîis.  Oa  la  critiqQe  pour 
quelques  gènes  secondaires  ;  elle  nous  saave  sur 
les  grandes  choses. 

«  Ces  considérations  aooa  ont  para  snffisantes 
pour  écarter  Ta  mandement  de  H.  Bonjean,  qni  a 
poar  bnt  de  subdiviser  les  sections.  Cet  amende- 
vent  part  d*na  ordre  d'idées  que  l'esprit  de  la 
Constitution  ne  saurait  admettre. 

a  Vous  aTCB  remarqué,  measiears,  que  le  para* 
Brapbe  en  question  annexe  an  sénalas-eonsnlte 
la  nomenclature  dea  sections.  Cette  nomencla- 
tore  devient  dés  lors  coostilntionnelle.  Votre 
commission  estime  que  le  gouvernement  a  agi 
sagement  en  en  faisant  nne  règle  fi&e;  on  avait 
adressé  k  Tordonnance  du  1*  septembre  1827  le 
reproche  d'avoir  établi  la  spécialité  des  sections 
par  nne  mesure  variable  et  révocable  (1).  Désor- 
mab  elle  aura  la  fialté  du  sénatus-consulle  ;  elle 
lera  k  la  fois  une  loi  pour  le  pouvoir  exécutif 
et  pour  le  pouvoir  législatif.  Si  le  Corps  législatif, 
dans  nn  moment  d'entraînement,  qu'il  faut  pré- 
voir plus  que  redouter,  se  laissait  aller  h  les  trans* 
presser,  le  gouvernement  pourrait  lui  rappeler 
les  devoirs  qui  découlent  d'an  acte  constitn- 
ionnel. 

-  «  Mais  la  nomendatnre  est-elle  tellement  im- 
iiobile  que  l'Empereur  ne  puisse  user  de  son 
'  roit  d'administrateur  souverain  pour  dédoubler 
es  ministères  maintenant  réunis,  et  élaguer 
nelques  sections  pour  en  reporter  les  parties  k 
'antres  miniattees  o&  elles  trouvent  des  similal- 
'ss  on  des  analogues?  La  commission  a  examiné 
'Ute  question. 

«  La  nomenclalnre  n'a  pas  été  faite  pour  en- 
'  lalner  le  pouvoir  d'administration  de  l'Eœpe- 
ur;  elle  n  est  qu'une  règle  pour  voter  l'impôt  et 
:  s  crédits.  Il  snfBit  que  les  changements  d  altri- 
'itions  qui  sont  dans  le  domaine  purement  ad- 
>inistratif  ne  gênent  pas  la  liberté  du  contrôle 
■^  Corps  législatif,  pour  que  le  Sénat  ne  soit  pas 
i'iigé  d'intervenir  par  un  sénatus-consulte  modi- 
.'•atif. 

^'«  Supposons  que  PEmperenr  veuille  créer  un 
9.iinistère  des  cultes  distinct  du  mini*tère',de  l'ins- 
clion  publique.  S'il  ne  faut  que  transporter 
..«is  les  mains  du  ministre  nouvellement  institué 
.»  sections  aujourd'hui  existantes  et  afférentes 
>i  ;  cultes  >  il  est  évident  qu'il  en  a  le  plein  pou- 
|(.r.  La  répartition  actuelle  subit  un  déplace- 
,  'Ht  partiel,  elle  ne  subit  pas  de  changement. 
'I  Faisons  une  autre  hypothèse. 
..^M  L'Algérie  est  placée  sons  le  droit  commun; 
'.;)  s'administre  comme  les  autres  départements 
yjoçtiw.  Qn'arriveraitHl  dans  celte  supposition  ? 
''  ,idrait-il  nn  sénatus-consulte  exprès  pour  dis- 
^Mier  k  qui  de  droit  les  quatre  sections  dont  se 
'^pose  le  budget  de  son  gouvernement?  NuUe- 
'  ut.  La  jnstice  irait  k  la  justice,  les  services  fi- 
*  iciers   aux  finances,  Tinstruclion  publique  k 
ir/strnction  publique,  etc.,  etc.  Chacune  de  ces 
^''tre  section»  serai  t'a  tlirée  de  plein  droit  dans 
!^  analogues  dea  ministères  existants. 
V'   Voici  un  antre  cas  t 

>  '  L'Institut  dépend  maintenant  du  ministère 
'^-  lat  ;  il  figure  k  la  section  3*,  englobé  avec  les 
f  '  nx-arts,  les  sciences,  les  lettres,  les  monuments 
^''oriques,  etc.,  etc.  Supposons  que  l'Empereur 

!lf'— 

A)  M.  Aug.  Perrier,  Mmiieuràt  1830,  p.l844. 
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trouve  convenable  de  le  rattacher  k  l'instraolioB 
publique,  d'où  il  dépendait  jadis  t  rien  ne  s'uppo* 
k«raitk  ce  qn'ii  j  pilt  natwulementsa  place  daaf 
la  3* section,  k o6lé  des  établissements  scientifi- 
ques et  littéraires.  A  quoi  bon  l'intervention  do 
sénatns'.conaalie  pour  ce  déplacement ,  puisqu'il 
n'en  résulterait  aucun  préjuaice  pour  le  Corps  lé- 
gislatif, k  ^ni  il  importerait  peu  de  rencontrer 
l'Institut  soit  k  un  ministère,  soit  k  TanUre,  tA- 
globé  dans  une  section  avec  d'autres  services. 

«  Il  est  inutile  d«  pousser  plus  loin  cas  expli- 
cations. Elles  suffiront  pour  faire  comprendre 
comment  la  nomenclature  est  invariable  en  no 
sens ,  et  comment ,  dans  un  autre ,  elle  pent  se 
modifier  sous  la  main  du  pouvoir  admioistratâff 
k  la  condition  de  ae  pas  nuire  an  contrôle  da 
Corps  législatif. 

•  Vojons  maintenant  quelle  sera  l'eiBcacIté  dn 
vote  par  soetions. 

•  Ce  vole  engendrera  une  spécialité  législative  ; 
il  sera  la  source  d'un  engagement  produisant 
affectation  du  crédit  voté  au  bas  de  la  section  k 
cette  section  même. 

•  De  Ik  cette  conséquence  :  sons  le  sénaluf- 
consolte  de  1852,  la  spécialité  ne  s'attachent 
qu'k  chaque  ministère  en  bloc,  le  ministre  com- 
pétent pouvait  obtenir  du  conseil  d'Etat,  chargé 
de  faire  la  répartition  par  chapitres,  une  distri* 
bulion  des  crédiu  afférents  k  chaque  section, 
sans  ae  conformer  k  la  nomenclature  soumise  an 
Corps  législatif.  Rarement  on  usait  de  ce  droit  | 
la  conformité  entre  les  divisions  qui  avaient  servi 
de  base  k  la  discussion  do  Corps  législatif  et  le 
décret  de  répartition  était  une  règle  de  conduite 
dictée  par  un  sentiment  de  bonne  intelligence» 
Mais,  en  droit,  le  gouvernement,  en  verln  de  son 
pouvoir  d'administrer,  n'était  pas  lié  par  le  détail 
présenté  au  Corps  législatif.  L'Assemblée  n'avait 
voté  que  le  ministère  en  bloc  ;  elle  n'avait  pas 
volé  les  subdivisions  du  ministère.  Le  vote  par 
sections  apportera  un  changement  notable  k  cet 
état  de  choses  {  la  spécialllé  descendra  du  minis- 
tère k  la  section.  Sans  doute  le  décret  de  réparti- 
tion  pourra,  k  la  rigueur,  se  mouvoir  librement 
dans  rinlérieur  de  la  section  ;  car  le  Corps  légis- 
latif n'a  volé  que  le  crédit  total  affecté  k  la  aec- 
tion,  et  non  pas  taxativ^ment  et  spécialement  les 
crédits  propres  k  chaque  chapitre  de  la  section. 
Mais  le  décret  de  répartition  ne  pourra  pas  con- 
fondre les  sections  et  prendre  k  une  section  pour 
reporter  sur  une  autre.  Chaque  section  devient 
nn  lont,  et  ce  tout  est  en  quelque  sorte  proprié- 
taire de  son  crédit  ;  il  y  a  pour  le  décret  de  répar- 
tition engagement  légal  de*  laisser  k  chaqae  se^ 
tion  son  individualité,  son  existence  distincte  et 
son  crédit  total. 

«  A  ce  propos  on  a  soumis  k  la  commission  la 
question  suivante  :  • 

■  La  spécialité  de  la  section  étsnt  donnée, 
qn'arriverait-il  si  un  amendement  enlevait  k  un 
chapitre  une  partie  de  son  allocation?  Par  exem- 
ple, un  retranchement  est  opéré  k  la  troisième 
aection  du  ministère  d'Etat  sur  les  monuments 
historiques.  Le  décret  de  répartition  pourrail-il 
faire  nue  économie  sur  les  bâtimenls  civils  et 
rendre  aux  monuments  historiques  ce  que  le 
Corps  législatif  leur  aurait  ôté  ?  Lo  spécialité  ne 
serait-elle  pas  un  obstacle  k  ce  déplacement  ? 

«  Cette  question  s'était  présentée  cfSRSsia  pé- 
riode de  1817  k  1827,  et  elle  avait  lurtoolde 


9T0 


BKPrHB  rRAWÇAfS.  —  JTAP^LfcOW  «I.  —  51  «àçHJUtEtWW. 


niHém-Hrm  la  ^Moàe  Àe  1827  k  IBM;  '«mu 
«Mata,  OMMieor*,  par  it»  pvéoééeoAs  •«•^ctsns 
nnf^tttca,  qae  le  goav8mttAe»t>s«  erojaii  inveali 
<lB'4a  4iM«rilé  de  reftiUMr  ««  clia^tra  amoiiidri  sa 
^fUmkoèe  première ,  e»  dioMiiaMit,  far  TordMi- 
aatioe  de  répartkion ,  aii  «atre  okapiAra  de  la 
mAflae  Mc(ioii'aasceff4Mn  de  rédacUan.  La  eaiaon 
Itait' celle  ci  :  Si  U  Ckaiabreavoté  la  cnédit  tolal 
diéparti  è  U'seetioa,  elle  «*a  pas  voU  les  erédiU 
parUoolien  affëvants  b  chaqa»  afticle  eompr» 
dana  4a  meiAon,  Le  vale  do  total  de  la  aœlioa 
uleal  qm'oB  vale  de  «redit,  et  Aoa  pas  an  voie 
dVmploî  do  crédk.  GTest  le  feaaeraenMBt  qui 
ligle  remploi,  en  varia  de  san  droit  d'adminis- 
Imr  ;  il  peal  doae  doter  les  càapikresde  la  aee- 
lioa,  aaivant  que  Traige  sa  responsabilité  et  qaa 
son  droit  Vj  autorise. 

'•  AnjoardMiut,  il  noaf  a  saMfcM  qneeeUe  qaes- 
lion  est  plus  ihéoriciae  que  praiiqaa,  et  qu'elle 
be-ae  présentera  pas.  Aatrefois,  IViaMBdêment 
pawait  6lre  impoié  an  mtaistèra  4  la  sabe  de 
éîMoasion»  irrkante»;  il  poorait  porter  le  tronbla 
dans  le  mécanisme  d*un  service. iîaClumbrB  avait 
Oié'de  ton  droit  poor  déranger  l^conamte  d*«ne 
lelâon  ;  le  gaarenaameot  osait  du  aien  paor  la 
rétablir.  Ces  sortes  d*4»cideBls  aa  sortaient  pat 
Aa  cadre  naturel  id*«Mi  légime  dont  la  lutta  était 
lUiaence. 

«Mais  4a  Conatitotton  de  1852  repose  sar 
d^aotres^onnéeiL  L^amendemeat  ne  peut  abouik 
àaiB  résultat  qoe  par  oae  transaction;  le  goo- 
«emement  q«i  raocepte  aele  •rend  propre  par 
aenraonsentement.  Goaameat  eamprendre  dés  lors 
qa^il  «e  dégage  de  cette  adhésion  et  aille  contre 
SMI  pvopM  fait?  Le  goavarnaaMot  n*a  ^u  été 
«Miieo  ;  il  a  eontracté  ttbramant*  Or,  ce  coatcat 
le  lie  parce  qa*il  j  a  été  partie,  et  quand  il  l*exé- 
eate,  ce  n^e^  pas  qu'il  le  subisse,  c*e»t  qu*il  est  de 
bonne  foi.  Il  n*^  a  donc  là  «acaae  cause  de  eoiH 
fllb  ni  aucun  «ajet  d*inquiétade. 

•«  Après  ces  observations  sur  la  slpécialité,  il'Tans 
sava  facile  de  comprendre  poorqooi  votre  caa>- 
miasion  a  demandé  an  gouvernement  et  obiecn 
qne'la  mot  teiation  fût  sabalitné  an  mot  mirùsthre 
dans  le  S  3  de  Tart.  1*'.  La  répariitton,  par  oha- 
pitrea,  opérée  par  décret  de  l'Enapereor  rendu  en 
conseil  d'Etat,  n'a  plus  le  champ  libre  d'un  minis- 
tère tout  entier  poar  ee  mouvoir,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  sous  le  sénatusHaonsulte  de  1852.  Le 
mvele  sera  pins 'restreint  désormùs,  ce  sera  celui 
tie  la  «ectioo.  Il  ne  faut  plus  qu'une  section  poisse 


anapiéter  snr  l'anlffe  par  le  décret.  Telle  était  aussi 
ia  disposition  de  lart  5  de  Tordonnauce  du 
l*'«eptembr«  1827  ;  le  crédit  étant  ouvert  à  U 
aedion,  c'est  dans  ia  section  qoe  doit  se  restreindre 
la  répartition  du  crédit. 

'«  ^ttant  au  décret  de  répartition  en  Ini-mÀme, 

il  est  de  règle  qu'il  soit  rendu  avant  l'ouverlura 

de4'exercioe.  Ce  décret  est,  pour  les  miaisires, 

(Une  loi  précise.  U  crée,  en  ce  qui  les  concerne, 

•«ne-.bpécialité.admini6lrative  qni  complète  la  spé- 

•csaiilé  législative;  tandis  que  oeUe-ci  précise  la 

*«ection,  la  spécialité  administrative,  plus  détaillée, 

.précise  les  chapitre»;   les  ministres  doivant  s'j 

tcpniormer.  Et  quand  s'ouvre  l'exercice,  tout  se 

«it-ouve  préparé  à  l'aiànca  poor  qu'il  soit  dominé 

'  par  mx  ensembloide  dispositions  bien  coordonnées, 

cl  posiiivemeat  imposées  k  l'adaintstration. 

«  Mais,  quelles  que  «oient  les  plus  sages  pré- 
.vi;»i0DS,  il  faut  toujours  faire  la  pj^rt  de  l'imprévu 
dans  les  choses  humaines.  Le  budget  s'étend  sur 


des  imsaia»  onoeM  éUïgnéi  ;  iwaiàih  \im^w 
répMTlia  A  t'avance  (avectonU  U  préciuan  ^ 
sirablfi, .  aoat  exposés  à.  xanoontrer,  Ùau  U  mirtb 
de  tout  un  exercice,  des  circoostraces  toitei 
qni  aeaaaeaiant  a^jcconmodec  d'une  lipMttve 
afTectatian.  ÛadmiaisVcation  doil-tlie  reUt  in- 
puiasaata  aa  faca  de  cas  éventaaUt&f  ^gmt 
ne  la  vaut  ;  ancaa  goaveaieAeitl  na  poutiit  ^(^ 
cepler.  Il  y  a  donc  aa  «ertsin  degcé  it^M 
que  la  isègle  de  U  apécialité  iégidsiiift  eliibiû- 
irative  doit  conserver  dans  son  applicaiio»*^^ 
le  droit  de  virenMnt»  dont  now  aïojuouiiitaut 
à  vous  entretenir. 

•  $  IL  Ce  droit  n*est  pasancicn,  'ûitHàUSl 
Voaa  raves  fondé  par  l'art.  12  de  x^éui» 
coBsolle  du  25  décembre  de  la  mèmeuAiblu 
s'il  est  nouveau  par  .sa  formule,  il  oompall 

des  nécesailés  qui  aant  de  tons  les  tem^ 
«  Lorsque  les  goaveraementapr^cécbtokoD- 

valant  auji  prises  avec  Timpréva,  Is  loilcv^' 
aait  la  ressource  des  crédits  sapplifflesUi»  «^ 
exUaordinaires.  Ces  crédits,  toat  Util  en  w» 
de  ceux  que  ia  Chambre  araitnt  vot^  ^' 
ouverts  par  de  simples  ordonnança'  li  ^ 
|M}nr  but  de  subvenir  à  l'insoflissnce  daaéfii 
alloués  an  budget.  Ils  étaient  payés  pir h  li^ 
Hotiante,  venaient  a'ajooter  k  U  maw&u^ 
pense,  et  formaient  une  sorte  de  bodgeiiABW 
ea  sus  du  budget  voté  législatÏTemeat.Suu  wte. 
oea  crédits  devaient  être  ultériearemtatsoiuBi»' 
la  sanction  des  Chambres.  Mais£eUe»E<|if»>' 
pouvait  arriver  que  tardivament,  ie(< 
plémeuiaires  et  extraordinaires  n'éliil 
en  lois  que  lors  des  prochaines  session». 

■  Beaucoup  de  précautions  avaient  il^^ 
pour  prévenir  Uabos  de  ces  mesora  eiiab*^ 
tairas  (1).  Mais  alora,  comme  aojoard'hiXi  o»^ 
savait  pas  toujours  résister  à  l'entraÎM»*^ 
bien  ;  on  ne  voyait  que  l'utilité  présente, el^ 
avait  confiance  dans  des  ressources  «la  i"!!'^ 

a  M.  A.  FouLd  a  dit  dans  soa  m^o'''/'!l 
pereur  ;  «  Le  véritable  danger  poar  ^'^  "J^ 
e^t  dans  la  liberté  qu'a  le  gouvernement  <»* 
jcréler  des  dépenses  sans  le  coaUôie  à»  ^' 
législatif  (2).  .  Ce  danger  n'était  p«s  w"*^ 
aous  le  régime  parlementaire.  Qoel'eqtx'^^ 
puissance  du  conlrâle  de  la  Chambre,^'"  ^^ 
fût  la  rigueur  de  la  spécialité,  les  aj^^  ^ 
budgétaires  dérangeaient  sans  cesse  \'f'r'^^^ 
en  effet  le  contrôle  n'agissait  eB(AGttt»M^  ^ 
le  budget  volé  ;  or,  les  crédits  sappléa»»»'^., 
exlraorJinaires  étaient  des  mesures  (>'^^^ 
Chambre  et  en  son  absence.  Son  «""^''l^i 
rivait  qu'après  coup,  c'fest-Wire  knnvai» 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  prucéd»**^ 
enliète  liberté  d'examen  et  de  dëciMO0< 

«  Lorsque  avec  une  politique  de  Éw^f'^'Ç 
aous  croyons  aaieilleure  et  plos«àre  I^^X^ 
tiqae  de  diisinxalatian,  l'Empereur  «it  ^. 
M.  le  ministre  d'Etat  U  lettre  qee  vaui««B>» 
mirée,  quelques  bons.esprits,  frappa '^<^ 
tioas  qu'elle  contient, «e  sentirent  prit  ^^^ ^ 
sérieux  sur  le  oaéiite  de  nos  iostitalios^) '^ 
tant  les  garanties  et  les  respoossbii^^^*^ 

(1)  Lois  dos  25  mars  1817,  «rt.  I5i;  ^/^ 
1818,  art.  102;  17  juin  181».  «ri-  21;  3^; 
18^13;  23  mai  1834;  19  mai  18^0:  ^ 
10  novembre  1856.  u; 

(2)  Documents  financiers  dislrtbaés  •<>  ^ 
par  M.  le  sénateur  secrétaire,  p.  lâ> 
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Délies  le  gooTeroement  parlementaire  avait  en- 
»rrë  le  poaToir.  Mais  ils  ne  Toyaient  pas  qae  les 
rconstances  signalées  par  rEmperear  ne  sont 
as  imputables  h  telle  oo  telle  Constitnlion  en 
irticnlier,  mais  qn^elies  sont  le  fait  de  notre 
)oqae  elle-même,  le  fait  de  la  France  moderne, 
li  est  jalouse  de  marcher  en  avant  et  toojoars  la 
emière,  qui  brûle  de  l'erdeor  da  progrès,  et 
lî,  sentant  fermenter  dans  son  sein  les  passion» 
mocratiques,  lear  offre,  poar  les  calmer,  Tali- 
snt  aalaiaire  da  traTail,  l'activllé  féconde  de^ 
indes  entreprise»  et  le  développement  incessant 
la  rieliesae. 

•  Le  goavernement  parlementaire  a  ressenti  ce 
>avement  avan*  TEmpire  ;  il  a  dépensé  large- 
!nL  poor  commencer  des  créations  utiles  et  pour 
primer  d'heurenses  impolsions  ;  il  n*a  paa  Aie 
18  timoré  qn*an  antre  pour  n^er  des  crédits 
rabodgétairea  et  se  mettre  k  l'osuvre  sans  la 
'ticipation  da  pouvoir  législatif  (1).  La  Chambre 
lit  des  oratear»  qni  critiquaient  les  ministres  et 
r  rappelaient  la  modération  dan»  les  dépense», 
n'en  représentaient  pas  moins  chaque  anuée 
)adget  non  volé.  Le  Chambre  écoulait  ;  elle  ne 
tlenait  ni  ne  corrigeait  rien  ;  elle  était  la 
mière  h  désirer  que  la  France  ne  restât  pas  en 
îère  des  antres  nations. 

I  Pour  s*éclairer  h  cet  égard  ,  rien  n*est  plu» 
xuctif  que  la  lecture  des  discussions  législalives 
ëricures  k  la  Révolution  de  février.  Ce  sont  le» 
mes  reproches  adressés  an  goavernement  que 
X  qui  lui  sont  adressés  aujourd'hui  ;  ce  sont  les 
nés  réfutations  par  les  mêmes  raisons.  L*op- 
ilion  s'élève  contre  ■  Pentreînement  de  la  dé- 
se  (2)i  «  contre  «  la  licence  avec  laquelle  on 
■  livré  aux  dépenses  exagérée»  des  travaux  pu- 
s  (3),  »  contre  les  •  témérités,  ou  même  contre 
'olies  de  la  paix  (4).  »  Elle  fait  ressortir  Ténor- 
é  dfî  la  dette  flottante,  qu'elle  dit  s'élever  & 
millions  (5). tandis  que,  sous  la  Keslauration, 
n'éiait  que  de  200  millions.  Elle  déclare  que 
.  U  une  situation  de  la  plus  haute  imprn- 
ce  (6; .  Elle  s'effraie  d'un  emprunt  de  300  œil* 
s  contracté  h  côté  d*une  dette  flottante  qui 
de  les  limites  de  la  prudence.  Elle  dit  aux 
iatre»  qu'il  y  a  en  bas  un  nonveao  roattre  que 
flatie  aasai  cOmplai»amment  qa*on  flaltttt 
efoi»  le  maître  d'en  haut,  et  qa'on  lai  «  pru- 
de tout  faire  h  la  foi»  (7).  Eufin  un  orateur 
a  majorité  t  «prè»  avoué  la  faiblesse  de  le 
mbrc  s*a&>ociant  k  de»  masae»  de  crédits  extra- 
n aires  san^  »'as»Drer  aucune  ressource  ponr 
>ayer,  s'écrie  ;  «  Cette  situation  irrégulière  et 
;ereuse  a  été,  je  le  reconnais,  acceptée  par 
le  monde,  parce  que  tout  le  monde  voulait 
travaux  ;  mais  nous  avons  fait,  par  cette  con- 
e  irréfléchie,  la  critique  la  plu»  amère  du  gou* 
tement  représentatif  (S).  » 
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«A  cela  que  répondaient  les  ministres?  iNoo» 
•  avons  voulu  placer  la  France  au  niveau  de» 
«autre»  nations...  Quand  on  veut  faire  quelque 
«  chose  de  grand,  il  faut  se  résigner  aux  sacrir 
«fices  de  la  grandeur  (0] .  Les  travaux  tournent  ait 
■  profil  général  ;  un  progrès  en  entraîne  un  autre 
«et  tout  est  solidaire.   Les  grands  travaux  sont 
«la création  d'éléments  de  force  et  de  grandeur.» 
■  Vous  le  vojes,  messieurs,  le  mal  (si  c'est  on 
mal  de  trop  vouloir  le  bien)  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui ;  nul  goavernement,  quand  il  n'est  pas  im- 
uissant,  n'en  est  exempt.  Il  y  a  de  nobles  fai- 
les>es  auxquelles  il    est  difficile  de  ne  pas  se 
laisser  aller. 

«  Il  est  donc  clair  que  la  situation  qui  a 
éveillé  l'attenlion  de  l'Empereur  n'est  pas  en- 
gendrée par  un  vice  essentiel  de  notre  Constitu- 
tion. La  cause  en  est  plus  profonde,  plus  générale 
et  plus  sociale.  Il  faut  même  dire  que,  si  nous 
avions  è  nous  en  prendre  aux  imlilulions,  c'est 
seulement  le  mécanisme  des  crédita  exlra-budgé- 
taires  qu'il  faudrait  accuser.  Or,  ce  mécanisme, 
inventé  par  le  régime  antérieur  k  1848  et  prati- 
qué par  lui  avec  une  liberté  qui  a  eu  ses  cen- 
seurs, n'est,  pour  le  régime  impérial,  qu'un  em- 
prunt dont  il  reconnaît  les  périls.  C'est  pourquoi 
il  y  renonce  solennellement  aujourd'hui,  et  il 
vient  vous  dire  que  ce  moyen,  né  du  régime  par- 
lementaire, doit  mourir  avec  lui. 

■  C'est  ce  que  vous  aviez  aperçu  en  discutant 
votre  sénatus-consulle  de  1852.  Quand  vous  adop- 
téles  le  système  de»  virements,  il  vous  sembla  que 
celui  des  crédits  extrabudgétaires  n'avait  plu» 
les  mêmes  raisons  d'être,  et  qu'il  fallait  qu'il  de- 
vint une  rare  et  extrême  exception.  Mais  votre 
pensée  ne  se  traduisit  pas  dans  une  formule  pré- 
cise ;  aperçue  par  quelques-uns,  elle  échappa  k 
la  sagacité  de  beaucoup  d'autres,  et  les  crédits 
extrabudgétaires  restèrent  debout^  s'ajoutant  aux 
virements  pour  ouvrir  passage  k  la  dépense  par 
un  double  courant. 

•  La  cause  de  cette  déviation  dans  l'exécution 
de  votre  sénatus-consulle  gfl  en  ceci  :  c'est  qu'on 
crut  que  le  virement  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'è 
la  condition  de  porter  sur  le  trop-plein  d'un 
chapitre  entièrement  satisfait.  On  voulut  néces- 
sairement une  économie  ré^ili^ée  pour  permettre 
au  virement  d'appliquer  ce  disponible  à. un  autre 
chapitre.  Mais  ce  n'est  le  qu'un  des  cas  du  vire- 
ment ;  aacune  autorité  n*a  jamais  déclaré  qu'H 
ne  pourrait  fonctionner  dans  d*aulrcs  circons- 
tances. En  le  limitant  par  cette  trop  étroite  res- 
triction, on  a  paralysé  son  efficacité,  on  l'a  dé- 
tourné de  son  but  le  plus  utile,  et  on  a  été 
contraint^  par  la  force  des  chose»,  k  persévérer 
dans  la  voie  des  crédits  extra-budgétaire». 

«  Le  ptojet  de  sénatus^onsulte  vous  ramène^ 
messieurs,  k  votre  point  de  départ  de  1852.  Non- 
seulement  il  confirme  votre  système^  mais  il  le 
corrobore  ;  et,  employant  un  moyen  radical  qui 
prévienne  le»  équiveqoes,  il  supprime  et  interdit 
»éselùment  les  crédit»  extrabndîgétaire»  parâé- 
crelde  l'Empereur.  lU'agit  dès  lors  d'entrer  dan« 
une  voie  uMivelle.  La  Constitutiou  de  186S  m 
sépare  des  précédent*  parlementaire»;  elle  ne 
veut  trouver  qu'en  elle-même  et  dans  son  efl^« 
nalilé  le»  meyeas  de  fonctionner  régolièremeat. 

«  Poor  bien  comprendre  le  mécanisme  -de» 

(0)  M.  DnchAtcl,  JfonffaKr,  p.  lOS. 
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viremeûts  et  pour  montrer  ses  «TanUges,  qael- 
qae»  contidéraiions  nous  oui  pana  nécessaire*. 

•  Noos  BTons  dit  ci-dessos  qae  le  décret  de  ré- 
parlilion  renda  avant  le  eommencenaent  de  rezer< 
cice  donaine  cet  exercice  et  devient  ponr  les  mi- 
nistres la  règle  sapérieare  de  la  gestion  finacciëre 
de  leur  département  respectif. 

f  Ils  trouvent  dans  ce  décret  la  spécialité  lé- 

{[aie  des  sections  où  les  enferme  le  vote  da  Corps 
égiftlatif,  et  de  plus  une  antre  spécialité,  qni  est 
celle  des  chapitres  de  la  section,  spécialité  admi- 
nistrative, puisqu'elle  est  imposée  par  ce  même 
décret  de  répartition,  mais  qui  n*en  a  pas  moins 
^n•  vertu  obligatoire  ponr  lef  minisires. 

«  Cependant  il  peut  arriver  qu*h  mesure  qn*on 
entre  dans  Texercice,  on  soit  entravé  par  des  cir- 
constances fortuites  qai  ne  correspondent  pal 
aui  prévisions  sur  lesquelles  repose  le  budget.  En 
pareil  cas,  Padininistration  n*est  possible  qu^k  la 
condition  de  pourvoir  aux  services  en  souffrance 
par  des  moyens  exceptionnels. 

c  Sous  le  régime  de  la  spécialité  légale  poussé 
jittaa*aax  plus  minutieux  morcellements,  il  n'y 
«vait  que  la  ressource  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  ouverts  par  de  simples  ordon- 
nances, et  venant  s'ajouter  aux  crédits  votés  par 
la  Chambre. 

•  Plus  la  spécialité  était  étroite ,  et  plus  ces 
«redits  extrabudgétaires  prenaient  d'extension. 
Quand  on  veut  tout  prévoir,  c'est  alors  qu'on 
ouvre  le  plus  de  chances  k  l'imprévu.  Ces  crédits 
extrabudgétaires,  si  souvent  critiqué*  sous  la  mo- 
narchie oe  juillet,  n'étaient  pourtant  que  le  cor- 
rectif indispensable  de  la  spécialité  poussée  à 
fexcès ,  •  ils  étaient  devenus  une  sorte  de  droit 
«  «emmun  lrès-commode,donl  les  ministres  usaient 
«  avec  d'autant  plus  de  hardiesse,  disait  M.  Dupin, 
t  qu'on  avait  cessé  de  considérer  cette  manœuvre 
«  comme  un  abus  (1).  ■ 

«  Aujourd'hui ,  c*est  par  Ici  virements  qu'il 
•era  permis  de  subvenir  aux  besoins  inopinés. 
Pour  s'écarter  des  .«pécialilés  du  décret  de  répar- 
tition ,  il  faudra  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Blat. 

t  Le  virement  aura  un  autre  avantage  sur  le 
erédit  extrabudgétaire  ;  c'est  que  les  fonds  qu'il 
sera  destiné  k  procurer  devront  être  pris  dans  le 
budget  même  du  ministère  intéressé;  au  con- 
traire, les  crédits  extrabudgétaires,  sans  toucher 
•n  rien  h  réccnomie  de  ce  budget,  s'adressaient 
à  U  dette  flottante,  toujours  souple  k  se  prêter  k 
ce  qu'on  lui  demandait.  Mais  quand  il  faudra 
qu'un  minisire  se  dépouille  lui-même  en  quelque 
sorte  ;  quand  ce  seront  ses  propres  crédits  qni 
devront  faire  face  aux  besoins  nouveaux,  il  aura 
moins  de  complaisance  pour  l'imprévu,  il  sera 
plus  disposé  k  le  discuter  ou  k  l'ajourner.  Il  ne 
consentira  k  faire  subir  un  trouble  k  l'ordonnance 
de  son  budget  que  si  U  nécessité  est  urgente  et 
démontrée. 

«  Il  j  a  une  autre  considération.  La  dette  flot- 
tante qui  payait  les  crédits  extrabudgétaires,  avait 
beaucoup  d'élasticité;  par  suite,  elle  ouvrait  k  ces 
crédits  une  grande  latitude.  Mais  les  virements, 
resserrés  dans  l'enceinte  d'un  ministère  i  seront 
tenos  k  plus  de  mesure. 

•  Il  est  vrai  que  les  virements  nuiront  k  la 
ipécialité  {  pour  être  utiles  dans  la  main  du  gou- 
vernement, il  faat  qu'ils  puissent  se  mouvoir,  de 

(1)  1843,  t.  11,  p.  221. 


section  k  section,  sur  la  crédit  tolil  affecU  u 
ministère.  U  en  résultera  en  dérangement  diu 
les  chiffres  spécialement  tfiectéi  k  chaque leclioi 
par  le  Corps  législatif.  Cest  U  one  objeclin. 

■  Mais  U  y  a  plosleois  répouBS. 

«  D'abord  now  supposons  que  Is  ipédiliiéffn 
défendue  par  le  conseil  d'Etat,  qeidcrieiidèor- 
mais  son  gardien  vigilant.  La  spkitiiléNl  II 
règle,  on  n'en  peut  sortir  qn  par  «aytin; 
%est  le  conseil  d'Etat  qui  sera  joge.  Oi  ptnt 
compter  sur  sa  vigilance  et  iaiBBiira;ilH 
consentira  k  se  déjuger,  lui  qui  i  préptréltit* 
partition,  qu'en  grande  conmisMaaikaMi 

«  Considérons  ensuite  qoe,  son  lafféoileBli 
systèmes,  la  spécialité  était,  enkivMp^ 
points,  plutôt  nne  apparence  qBVuuiéilitiffii 
était,  sans  aucun  doute,  nne  rta«  pov  leoi' 
nistres  dans  le  budget  législatif,  misé  ■'em- 
pêchait pas  d'ajouter  snx  crédiUfOtèètoUtt 
non  votés.  On  échappait  k  la  spéeialili\# 
tain  par  des  orédiu  extrabadgélsira. 

•  On  ne  voit  donc  pas  tfincoBTéBieBmMj 
k  tempérer  les  rigueurs  de  cette  ipkiiiili  iiefi- 
eace.  L'abolition  des  crédiU  nppUneilin  et 
extraordinaires  sera  nne  large  coiiif«** 
cette  atténnalion,  exceptionnelladin^f"' 
nature. 

«  On  inabte  cependant  sur  l'objection,  ei|i« 
la  fortifier,  on  loi  donne  h  fhjmm^ 
voici  : 

«  Si  les  virements  peuvent  »'*»*'!?? 
les  sections  d'un  même  ministère,  n*a^«^ 
t-il  pas  une  atteinte  considérable  i»^ 
mendement?  Que  deûendront  les  ii>o«>^ 
introduits  par  le  Corps  législaUf  dint  la  l«" 
budget?  U  est  reconnu  et  accordé  ([W»^ 
de  répartition  doit  en  tenir  compie.  U^ 
voté  le  Corps  législatif  sur  le  chiffre  Wj»^ 
doit  se  retrouver  dans  ce  même i*^*.**.^ 
veut  la  nomenclature  des  sections,  itf^ 
porte  si  un  décret  de  virement  lapéneordr 
sance  a  le  droit  de  faire  ce  qui  est  interdit  «'' 
cret  de  répartition? 

•  Ponr  résoudre  celte  àiBi^^^^^ 
mission  a  pris  ses  raisons  de  déeiderdav"' 
sidérations  suivantes  : 

«  Le  virement  suppose  n^«**'"?'*l,j« 
changement  dans  les  C'*'^"'^''^  j^M^i'it- 
de  base  au  vote  du  budget.  Sans  l*i"rT,,ti- 
raît  pas  de  rabon  d'être;  il  ne  »«"'ÎJJL,b!« 
fice  indigne  du  gouverncmeot  ^''l'iT^ 
par  le  conseil  d'fifat.  AdmctioM  ¥r^^ 
ment  qoe  le  Corps  législatif,  ^^'^^h 

?;ouvernement,  a  retranché  sur  ^'^    ||^,|iif 
onds  demandés,  par  exemple,  po^  " 
ment  de  certains  fonctionnaires  qi^'.^j 
doire,  on  pour  un  effectif  de  caTslenir^^ 

supporter  une  diminution  de  ™'"f.  .^  ,[0 
mettons  encore  que  le  Corps  '^"'"[-^ 
que  le  fonds  destiné  aux  monome|i|<  ■ 
serait  plus  restreint  que  la  V^^^'^^^'^jm* 
il  est  évident  que  les  choses  restant  du»' ^, 
elles  étaient  au  moment  da  voie,  «>  a 
ne  pourrait  rétablir  les  cté^ar^^ 
virement  serait  sans  cause,  *],_,. giii' 
prendrait  pas  que  le  conseil  "^'"*^,^ 
donner  un  démenti  an  gonveroeoientf  ^ 
senti  les  amendements,  k  lo»-**'"?^;? 
l'organe  de  la  transaction,  au  Corpi  '«T* 
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a  ToU.  Le  droit  de  PAssemblëe  reste  donc  ea« 
lier;  U  loi  subsiste  dans  toate  son  aalorité. 

«  Mais  si,  pendant  reaercice«  il  aorvient  on 
cas  de  force  majearei  an  incendie,  on  coop  de 
foadre  qui  fasae  éprouver  k  un  monument  classé 
comme  historique  on  dommage  considérable 
qu^il  faille  réparer  sur-le-champ ,  rien  n*empè- 
cbera  qu'un  nrement  ne  porte  aux  monuments 
bisloriques  la  somme  néceMaire,  ai  loutefoia  le 
fonds  spécial  est  reconnu  insuffisant.  * 

«  U  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l*ef- 
fecuï  de  la  covalerie.  Un  péril  de  guerre,  qa*on 
ne  préTOjait  paa  lora  du  vole  dn  budget,  vient 
déconcerter  lea  eapérancea  de  paix  et  oblige  à 

S  rendre  des  mesures  sur  tel  on  tel  point  {  nul  ne 
ouïe  qu'un  virement  ne  permette  au  gouverne- 
ment de  pourvoir  aux  exigences  de  ce  cas  inat- 
tendu. Eu  rétablissant  les  mille  chevaux,  le  gou- 
vernement ne  va  ni  contre  Tintenlion»  ni  contre 
Le  vote  du  Corps  législatif;  il  fait  an  contraire 
ce  qu'aurait  fait  le  Corps  législatif  lui-même,  s'il 
Bât  été  Bâiài, 

•  En  réiumé,  on  n^aperçoit  pas  d*aatagonisme 
réritablement  dommageable  entre  le  virement 
;t  îê  spécialité.  Nous  le  répétons  ;  la  spécialité 
tst  une  règle  qui  doit  être  reepeclée  dans  les  cas 
)rdinaires;  ces  cas  sont  toujours  les  plus  nom- 
!)treiix;  ils  forment  le  droit  commun;  mais  elle 
)eat  fléchir  si,  dans  le  cours  de  Texercice,  le  caa 
mprévu  vient  modifier  ses  combinaisons. 

•  Mais,  messieurs,  nous  n'avons  pas  encore 
ait  ressortir  l'avantage  le  plus  important  et  le 
dus  politique  dn  système  des  virements  sur  le 
^ème  des  crédits  exti  abodgétairea.  Cet  avan- 
ige,  c'est  une  association  plus  intime  du  Corps 
Sgislatif  k  L'action  du  gouvernement  ;  c'est  son 
iteryention  pli:s  immédiate  dans  les  [cm  exlra- 
rdinaires  où  la  France  a  droit  de  faire  enten- 
re  sa  Toix.  Celte  intervention  ne  sera  pins  se- 
arée  du  moment  opportun  pour  l'examen,  par 
M  ajoarnements  qui  ont  presque  toujours  para- 
së  la  liberté  dn  Corps  législatif  quand  on  lui 
rrait  la  discession  des  crédits  extrabudgétaires, 

discutera  sous  le  coup  de  l'actualité,  en  pré- 
oce  de  ropinion  publique,  oui,  suivant  les  cas, 
iclairera  oa  sera  dirigée  par  lui  Le  Corps  légis- 
lif  donnera  tour  k  tour  ana  coopération  on 
ercera  un  contrôle  ;  il  engagera  sa  responsabi- 
é  dans  les  grandes  mesures  qui  intéresaenti  so* 
Larisent,  et  remuent  le  pays. 
■  Il  j  a  en  effet  deux  espèces  de  virements  i 
n  qui  n'ajoute  aucune  dépense  aux  dépenses  dn 
dget,  et  qui  aboutit  à  un  simple  déplacement 
ciëdits  TOlës  sans  les  excéder.  C'est  le  virement 
pins  xnsael  ;  celui-lk  n'aboutit  au  Corps  législatif 
a  par  la  loi  des  comptes;  il  se  consomme  par 

décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Le  Corps  lé- 
\atif  n'aurait  pas  un  intérêt  véritable  k  y  être 
lé  autrement  que  par  la  loi  dca  comptes;  les 
irges  de  r£lat  n'ont  pas  été  augmentées,  la 
sse  des  crédits  reste  la  même;  il  n'y  a  en 
une  simple  modification  administrative  né- 
litée  in  deeursu  par  des  cas  inopinés. 
I  Mais  il  j  a  une  autre  espèce  de  virement  ; 
t  celui  qui  a  pour  conséquence  la  création  de 
iveanx  crédits  et  qui  apporte  une  perturbation 
is  les  chiiTres  alloués  an  budget.  Donnona-en 
exemple  : 

Une  partie  de  la  "France  est  a£Qigée  par  le 
n  d'inondations  ddvastalrices.  Il  faut  aur-le- 
top  prodiguer  les  secours  et  réparer  les  dom- 


mages. Le  désastre  esl  immense,  car  il  s'est  pro- 
mené sur  plusieurs  départeiccnts  k  la  fois,  et  il 
faut  se  résigner  k  de  lourds  sacrifices  ;  mais  le 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  est  in- 
suffisant. 

t  Dans  le  système  des  crédits  extrabudgétaires 
l'Empereur  aurait  eu  le  droit  d'ouvrir  un  crédit 
exiraordinaire  sans  limite  préfixe;  puis  on  aurait 
altendu  la  réunion,  souvent  éloignée,  du  Corps 
législatif,  pour  faire  ratifier  ce  crédit. 

•  Aujourd'hui,  de  deux  choses  l'une  :  on  le  • 
Corps  législatif  sera  assemblé  on  il  ne  le  sera 
pas.  S'il  est  assemblé,  une  loi  lai  sera  demandée 
pour  ouvrir  le  crédit  exiraordinaire  impérieuse- 
ment exigé  par  de  si  grands  besoins.  S'il  n'est  pas 
assemblé,  un  décret  de  virement,  dicté  par  l'ur- 
gence, découvrira  Tune  des  sections  dn  ministère 
des  travaux  publics  pour  contribuer  k  la  répara- 
tion des  inondatious;  mats  comme  ce  découvert 
fera  un  vide  dana  la  section,  comme  il  sera  né* 
cessaire  de  faire  rétablir  dans  cette  section  ce  qui 

a  été  pris  et  dépensé  ailleurs,  et  dont  elle  ne 

1>eat  se  passer,  le  Corps  législatif  sera  eosToqué 
e  plus  tôt  possible  pour  pourvoir  k  la  nécessité. 
En  même  temps ,  tontes  propositions  lui  se- 
ront faites  afin  de  compléter  l'ensemble  des  dis- 
positions législatives  dont  le  gouvernement  n'a- 
vait pris  l'initiative  que  dans  la  mesure  de  l'in- 
dispensable 

I  Nous  disons  que  le  Corps  législatif  recevra  on 

Ï»rompt  appel  ;  car  il  ne  serait  pas  possible  de 
•lisser  en  suspens  les  services  auxquels  on  a  en- 
levé leur  allocation.  Une  nécessité  impériensa 
élève  ici  la  voix  ;  elle  fait  entendre  un  langage 
pressant  qui,  dans  le  système  des  crédita  esiffa- 
Budgétaires,  n'avait  pas  de  cause. 

•  Envisageons  k  présent  le  cas  de  guerre.  Cast 
alors  que  le  rôle  dn  Corps  législatif  prendra  on 
caractère  important  et  élevé.  Les  représentants 
de  la  nation^  convoqués  pour  les  subsides  extra* 
ordinaires,  uniront  leur  patriot'sme  k  celui  de 
nos  braves  soldats;  ils  animeront  une  juste  oanse 
par  l'expression  du  sentiment  public,  et  l'ennemi 
sera  k  demi  vaincu  quand  il  saura  qae  la  France 
marche  avec  l'Empereur. 

«  Mail  il  est  bien  entendu  que  les  virements 
qui|  par  leur  importance,  tendent  k  des  crédits 
Bonreanx,  ne  seront  admissibles  que  lorsque  la 
dépense  sera  imprévue,  urgente  et  commmandée 
par  la  forcé  majeure,  par  la  plus  extrême  néces- 
sité. D'abord,  si  elle  n'avait  pas  ce  caractère,  la 
ministre  compétent  serait  peu  disposé  k  faira 
dans  son  minutera  cette  sorte  de  révolution  qui 
emprunte  k  un  service  sa  dotation,  qui  le  dégar" 
ail  de  ses  subsides  el  l'expose  k  être  paralysée.  Mais 
quelle  ne  serait  pas  la  situation  de  ce  ministre  sif 
apiès  avoir  (par  impossible) ,  forcé  la  main  an  con- 
seil d'Etat,  il  laissait  les  orateurs  dn  gouTenM- 
ment  arriver  devant  le  Corps  législatif  sans  la  jns- 
lification  de  ces  mcsuns  extraordinaires,  sacs  les 
preuves  de  cette  contrainte  salutaire  qu'imposent 
la  responsabilité  d'une  grande  crise  ou  d'un 
grand  désastre,  la  raison  d'Etat  et  le  salut  du 
pays?  L'art.  13  de  la  Constitution  dit  que  les  mi- 
nistres peuvent  être  mis  en  accusation  par  le  Sé- 
nat. Sans  doute  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'en  faire 
l'application,  car  le  fait  n'est  paa  expressément 
prévu  par  la  loi  ;  mais  il  y  aurait  devant  l'Empe- 
reur un  cas  de  responsabililé  si  grave  que  nul  ne 
serait  asses  téméraire  pour  a'exposer  k  l'encourir* 

g  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  penchons  ici 
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T«r»  la  respoDiabililé  des  ministres,  vers  «e  pivot 
da  régime  parlementaire  qne  notre  Gonstilntioa 
lëpodie  expressément.  La  re^ponsabililé  parle- 
mentaire des  minislrea  avait  pour  consëqaence 
la  division  de  la  Chambre  en  deui  on  plusieurs 
partis  qni  se  dispalaient  les  portefeuilles  dans  des 
lottes  de  tribane  où  l'on  ne  cherchait  pas  seule- 
ment à  faire  tomber  nn  ministère,  mais  encore  k 
faire  arriver  à  sa  place,  et  pour  les  imposer  au 
monarque,  d^autres  hommes,  représentants  de  la 
majorité,  et  gouvernant  pour  elle  à  Tombce  du 
tr^e.  Il  n*en  saurait  être  ainsi  sous  la  Constitu- 
tion de  1852,  alors  même  que  les  acte»  d*un 
miniatre  trouveraient  dan»  le  Corps  législatif 
d^universels  dissentiments.  Responsable  envers 
TËmpereur  ,  qui  croirait  devoir  lui  refaser  sa 
ConGonce,  il  ne  se  relirerail  pas  devant  une  con* 
trainle  de  TAssemblée  et  un  coup  de  majorité  ;  il 
ne  ferait  pas  place  à  nn  successeur  imposé.  L'Em- 
pereur seul  userait  de  son  droit.  Il  n*est  pas  in- 
terdit à  l'Empereur  d'écouler  Topinion  publique 
et  la  voix  dea  d<^pulés  ;  la  Con&lilulion  ne  le  con- 
damne pas  &  être  un  maître  capricieux  plutôt 
qa*un  juge  éclairé. 

«  Maintenant^  messieurs,  après  vous  avoir  mon- 
tré que  le  système  des  virement»  ne  mérite  aucune 
des  critiques  qu'on  pourrait  lui  faire  au  nom  de 
U  spécialisé  et  des  droits  du  Corps  législatif,  il 
nous  reste  h  réfuter  un  reproche  qui  lui  est 
adreasé  en  sens  contraire,  de  la  part  de  ceux  qui 
le  craignent  comme  un  amoindrissement  des 
prérogative»  de  l'Empereur. 

•  En  se  plaçant  fa  ce  point  tk  vue,  votre  com- 
mission n*a  pu  croire  que  la  prérogative  de  l'Ëm- 
pereur  pAt  éprouver  on  amoiadriasement,  parce  , 
qu'à  sa  propre  force  elle  ajouterait  la  force  du 
Corps  légiatalif.  Avons-nous  donc  oublié  ce  qui 
i^est  passé  pour  la  guerre  d'Italie?  Depuis  le 
eon»roencement  de  janvier  1859  »  la  France  et 
Pfiorope  entrevoyaient  la  possibilité  d^une  rup- 
ture «ntre  l'Autriche  et  le  Piémont,  et  par  consé- 
quent entre  la  France  et  l'An  triche.  On  parlait 
â«  préparatifs  mystérieux  mais  vaste»,  par  les- 
quels le  gouvernement  français  se  di«pos«it  k 
l'événement.  Quatre  mois  après ,  révéoement 
trrira  par  Tagression  de  PAntricfae.  Non»  troova- 
t-il  fvr  le  préd  de  guerre?  ffena  ne  savons,  mai» 
toute  Itf  France  a  cm  alors  que  d'immense»  et  ra» 
pide»  efforts  avaient  dû  être  fait»  pour  que  non» 
m  fussions  pas  devancés  par  le  cour»  aatnrel  dea 
elioses;  toute  la  France  a  cru  que  notre  armée 
tomavttïça  k  vaincre  qovnd  h  peine  elle  «vui 
coBotnencé  è  être  pourvue.  Ce  quHl  ^  a  de  certain, 
e^est  que,  pour  la  mettre  en  état,  il  ne  fallut  ni 
tirements,  ni  crédit»  extraordinaires,  ni  tontes 
Me  mesure»  oceolles  dont  se  frappent  le»  imagi- 
MtiiftDs.  An  jour  marqué,  TEeepereur  réunit  le 
Séftat  «t  le  Corps  législalif  ;  an  emprunt  fut  volé» 
VMB  Mifw  avec  quel  eaChoosi«M»e  1  Vous  vdm 
tappeles  les  itcclamatiaas  qui  retentirent  dans 
*«lt«  enceinte. 

«  Messieurs,  il  n^y  a  pas'plas  d^kreaine  qtte'cele 
dins  les  grandes  guerres  d*«ujourd*hiii.  Nbû* 
l^vttrrions  citer  encore  !a  guerre  d'Orient.  Baas 
l**tat  des  relations  entre  les  vattoi»,  evee  le 

Sromptitnde  des  coumuâicortions,  la  fftfqueneer 
m  voyages,  l'échange  rapfde  des  conrespondan- 
etUt  1«  politique  ténébreuse  est  bien  dM&cilto  k 
pratiquer.  L*Émpereur  tous  montre,  par  les  a»e- 
attfto  en-dlscussionv  qn'?I  a«  ISTeut  p«^,  ettl  offre 


en  échange,  k  l'Europe,  lalojaaté  de  m  poUtit^ne 
et  ses  pacifiques  réforma. 

•  Savez  vous  quel»  sont,  en  Fraa«e,  krérila- 
bles  et  infaillibles  préparatifs  de  la  gaemïCett 
le  bon  recrutement  de  l'srmée,  la  éiscipliin  ih 
soldat.  Tordre  dans  l'administration ,  li  renié 
dans  les  finance»  el  le  génie  martial  de  notieai' 
tion.  (Très-bien  l  trèi-bienl)  La  France  est  bbI 
faite  qu*elle  a  la  promptitude  de  lafbadre((Bnà 
il  »*agit  de  courir  aux  armes,  et  qae,bia<[U 
non  préparée,  elle  est  toujours  prêle,  mêinteaB- 
tre  ceux  qui  ont  pris  leurs  mesures  d'aTanceelie 
longue  main.  {Nouvelle  approbation  ) 

•  Votre  commission  ne  repomse  cepeuiMtpM 
lliypolhèse  de  mesures  k  prendre  sans bnil,«B 
face  de  grands  périls  extérieurs  et  de  dépeaitt 
urgentes  et  considérables  k  improviser.  Cet«B 
vue  de  cette  hypothèse  que  le  virement  a  <««• 
»lîlué.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illnsion.wp 
cautions,  ces  sauvegardes,  ne  peoTenl  rester Im?- 
temps  cachées;  et,  quand  le  jonr  s'est  fait,» 
mieux  est  de  prendre  avec  éclat  la  position  »«* 
qui  appartient  à  un  gouvernement  appoyêar h 
sentiment  du  pays. 

«  Il  nous  reste  i  vous  enlrelenir,  œ»*»» 
des  deux  amendements  proposé»  par  M.  wj^ 
auisujet  des  virements.  Vous  les  avei  »oslB|tOÎ 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  le»  adopter. 

«  M.  Bon  Jean  propose  d'abord  de  fiirewM* 
rer  par  le  sénatus-consulte  que  les  Tireirenl»» 
pourront  avoir  lieu  qne  pour  caase»  Di^enl«i^ 
prévues.  Mais  une  loi  consl{talionne!l«ii««» 
rien  contenir  de  superflu.  L'essence  dn^ii^^J» 
c'est  de  donner  satisfaction  à  des  besoins  »P 
vus.  Vous  avez  aperçu  que  celte  pemieestj 
baso  du  système  que  la  commission  Toa>aeip* 
elle  pense  dès  lors  qu'il  est  inutile  d^icfired* 
votre  sénatus-consulte  ce  qui  va  de  soi,  «  1" 
de  droit ,  ce  qui  est  non  pas  senlcmealae''**' 
ture ,  mab  encore  de  l'essence  de  U  œeRm 
édictée.  ,  . 

«  M.  Bonjean  demanderait,  en  ootre,  iwBl^ 
remenl  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  des  iconoa» 
d'une  réalisalion  déjfc  assurée.  Mais  c'est  !MeT«J 
versement  du  projet  de  sénatus-consnllei  •«'J^ 
vous  a  été  expliqué  ;  c'est  le  retour  aoi  inl«i?^ 
tîons  étroites  qui  ont  détourné  voire  »^"*'JTÛ 
suite  de  1852  du  but  auquel  il  tcndaitL»" 
rétablissement  logique  des  crédits  snppW"*""™ 
èl  extraordinaires  dont  TEnaperenr  tes*  <I«J| 
gouvernement  soit  désormais  débarraM^î^^ 
ment  serait-il  possible  de  pourvoir  «o***^ 
tés  qu'un  budget  peut  rencontrer  ^f"'*".^. 
si  le  gouvernement  se  trouvarit  •t^'*''**'*^^ 
fermé  dans  les  limites  étroites  des  W"*J" 
réalisées  sur  les  sections?  De  deux  <^')^,  « J 
ou  il  serait  condamné  k  Tinaction  quand  i^ 


Corps  législatif demenruen  permeaancsi 
soft  cMvoqaé  k  chaque  instant,  mêmepoorv^ 
toriser  les  virements  qui  n'ajoutent  rien  »W 
fres  votés  du  budget.  u 

■  Il  est  vrai  qoeH.  Bbojean  àemn»T: 
ministres  de  ta  guerre  tft  de  la  marioe  cov^ 
)•  faculté  dtt  faire  Ouvrir,  po«r  feor»  •«JJJ 
de»  crédits  extraliode^iaircs,  sans  la  ««"^-i 
Corps  l^islatif.  Mais  c'ast  préciiénient  <»• 
deui  mintttères  que  se  trautent  les  «■V'^t!^ 
qàl  rendent  srpértHeux  rw^gedifGréUotf*'^'^ 


tJ 


BHPine  FBANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  -^  31  DrÉOElKlM  l>89f . 


•7ft 


etiàh9'ii9ù  <roi4ls.  Gm  senrit  «aper  4«  •énatw-Ma« 
a«lt«-^iMM  bvse,  etce  «cvait  VMilDir  le  ««par  par 

08  cfo^tl  a  de  nwillear. 

•  M.  Boiij«an  profioiwait,  «n  ••oir»,  d«déeM«r 
que  Its'vrreuanU  n»paavr«nt  tonchar  aa  lerviM 
opihnmite,  aos  pnnai,  &«bv6iitleiu',  lK>oraei,«t 

SMOtlffl. 

•  Mais  eelte  partie  de raaendementisarateto 
i«r  ]poaz  de  VMre  commiMten  |>ar  .iaa  eanaièéra* 
kiotis  iqtri  vimiiacnt  d*étre  prtfaeiitée».  Elle  «nrait 
ptt  ftTirir  sa  valeaf  son»  1«  r^ime  pr4oé<letrt,  av«c 
lii'o»rectèr«  reatMiirt  èa  vireaMiit;  osait  aiileiir- 
ifrai  o»  serait  (»{ira  «obir  aa  gcniTeraenient  1« 
ionbk  écbec  da  <hii  enlever,  à^wmm  p«rl,  le*  cré- 
$ts  «xirabadgétatrA ,  de  Tawlre ,  la  facnllé  d« 
yotm&ir  aox  besoint  da  service  par  la  liberlé  d«t 
rircments.  Soppoeas  wm  inottdatitm  «atvnaitattstt, 
1  faudra  donc  qu^  «ttendant  qoe  le  Cerpa  légis- 
aiif  se  soit  réoni  et  ak  v«lé  lea  ctédils  a&lraonli* 
t»tle  gonvememcait  ne  piiiase  rita  eaopraatOTf 
nème  proviaoireineDtt  aa  aerrioe  ordûlaket  bien 
la'il  soit  ceriain  qli*eo  dëfiaitive  le  aarvioe  ae 
)erdra  rien  de  a»  dotation. 

«  Voua  aptTMveft  aaaiateaant,  masaiean»  Tim- 
lortaace  et  Tolililë  des  masure  que  le  projet 
carnet  k  ros  delibéraliOBi.  Ce  projet  aott  des 
aaina  de  U  commiasion  a  pea  près  intact.  Il 
ions  a  seoablë  dicté  par  des  vnes  bien  évidentes 
le  bien  public  et  très-propres  k  donner  des  ga« 
anties  puissantes  au  crédit.  11  laisse  la  préroga* 
Ire  dans  son  intégrité  ;  il  n'en  retranche  que  les 
mbarras.  Il  n'encholae  pas  les  ministres,  il  les 
on  lient  seulement  dans  les  bornes  qui  préservent 
les  abus.  Beaucoup  de  lois  et  de  règlements 
l'administration  publique  auraient  pu  être  rap- 
iécés dans  le  projet,  qui  tendent  à  renfermer  les 
ain astres  dans  «les  règles  administratives  protec- 
rices  de  Téconomie  et  de  la  prudence  dans  le 
aaniement  des  finances  de  l'Etat;  nous  ne  l'a- 
ons  pas  jugé  nécessaire,  parce  que  ces  règles 
absislent  et  ne  sont  pas  contestées.  lien  est  une 
ependant  que  nous  voulons  mettre  sous  vos 
eux,  c'est  l'arlicld  f  du  décret  du  10  novembre 
B5ôi  portant  que  les  ministres  ne  pourront  en- 
ager  aucune  dépense  nouvelle  avant  qu'il  ait  été 
igaiièrement  pourvu  au  moyen  de  la  pajer. 
ette  règle  est  empruntée  aux  lois  du  25  mars 
817  (article  151)  et  du  15  mai  1850  (article  9), 
t  elle  vient  d'être  complétée  par  le  récent  décret 
u  12  décembre  1861,  qui  exige  l'avis  préalable 
u  ministre  des  finances  poor  tont  décret  avant 
our  conséquence  d'ajouter  aux  chargea  du  bud- 
et.  Ces  règles  sent  d'benrenx  corollaires  de 
oeuvre  que  tous  élaborez  en  ce  moment.  C'est 
Q  vain,  en  effet,  que  le  droit  de  virement  aurait 
lé  restreint  dans  des  bornes  léfriltmes,  et  qu'on 
aurait  placé  sons  le  contrôle  du  conseil  d'Etat, 
1  un  minière,  préoccupé  d'un  projet  utile,  eût 
n,  en  faî  donnant  uoe  exécution  prématurée, 
!  présenter  an  conseil  d'Etat  sous  les  couleurs 
'un  fait  coniimencé  on  acovnpli.  Le  comeil 
'Etat  «urmt  été  gêné  dans  sa  liberté.  Cependant 
)n  m  dépendance  est  une  ooodilion  essentielle, 
.  Ton  veut  qoe  le  virement  ne  soit  pas  détiourné 
e  son  but  utile*  Le  décret  du  10  novembre  1856 
révient  ce  genre  de  aorprise,  et  MM.  les  com- 
lissaires  du  gouvernement  noos  ont  ex.pressé- 
tent  déelaré  (px'il'était  considéré'par  eux  comme 
)rtifjé  et  non  amoindri  par  le  projet. 

«  %  III.  Messieurs,  notre  tache  est  bien  près 
*ôue  termjiiée.  Cependant  now  la  oonsidére- 


rtena  «oaaM  iacamplète  «ai  aoaa  ne  nous  «u». 
flhionaA  faire  resaortir  Je  seaa  politique  par  leqoai 
le  projet  se  reeonawande  èi  votre  attention.  Ce 
projet  »'eat  q«'oa  changement  de  marche  ;  il 
a'eat  pae  le  déaaeea  d^oa  glorieux  paasé,  et  nona 
»e  dcMPons  pas  leisser  anbaiai^r  des  impressions  de 
Aetawe  A  leisaer  «roire  qu'il  la  été  conço  sons  le 
eoi^  d'enaberraa  acc«e»aléa,  et  xten  pas  daae  U 
plerae  liberté  d'au  poovoir  ouiltre  «les  cirooni- 
tettOH.  (Approbation  marquée.) 

•  Afirès  oix  aaa»  ee  pouvoir  modifie  sa  %iie 
â««oiid«isle.per  un  progrès  4  il  ae  le  condajuae 
pe»iui««iiine  (Isna  les  aetea  qui  ont  marqué  son 
avéoeacient.  Un  (ouveraerneat  qui  se  fbnde  ne 
aetinitt  suivre  lea  voies  battues  de  la  tradition. 
Mé  de  besoina  nooveaax^  il  doit  prendre  la  phj« 
aiesMume  nooveUe  qui  ooovieat  «a  temps  et  atu 
pevple  doat  il  est  i'exftfeasion.  La  France  est 
aae  démocrate';  elle  est  une  démocsatie,  non 
pea4atta  le  mauvais  aena  du  mot,  mais  dans  le  ' 
sests  vrai,  tel  que  lea  pnblieistes  et  les  politiques 
l^nt  défiai;  dans  le  aena  qoi  correspond  à  un 
eut  «de  la  aociété  aussi  normal  qae  raxistocratie. 
Or,  la  déaoeratie  ne  s'adooeit  et  ne  se  discipline 
sens  la  m«tn  du  genveraemeat  qu'elle  acceptet, 
qot'auteAt  4|ue  ce  gooverneaacnt ,  lui  donnant 
beaucoup*  ombrasse  dans  une  large  vue  les  inté- 
rèia  ai  aombrei»,  si  divers»  si  -actifs,  qui  s'agitent 
dana  aon  sein.  De  1^,  le  caractère  de  la  monar- 
chie impériale  dans  ces  dix  années  ;  vastes  en» 
trepriaes,  grands  travam,  réformes  économiqoee« 
gloive  militaire,  activilé  générale,  bien-être  pr»- 
gfeasiC 

«C'est  ce  qu'ttvaii  compris,  pour  aa  part  ât 
dana  U  mesure  de  an  forces,  la  monarcnie  de 

C'iUel,  qoi  sentait  aa-dessous  d'elle  la  démocratie 
Btlloaner.  Lorsque,  victorieuse  de  son  propre 
principe,  elle  eut  pu  se  détourner  de  l'émenle 
découragée,  elle  voulut  rattacher  son  existence  k 
des  entreprises  utilcai  La  loi  du  25  juin  1841 
ordoana  de  nombreux  travaux  extraordinaires 
dfulilité  générale  (1).  Ce  fut  une  belle  page  dans 
l'faistoice  de  cette  époque.  Pour  mettre  la  main 
à  l'œuvre,  il  faUut  passer  par^e&sas  des  déficits 
annuels,  «ontracler  des  emprunts,  accroître  la 
dette  flottante,  élargir  d'année  en  année  les 
oadres  du  budget.  En  janvier  1848,  la  dette  flot' 
tante  était  de  630,793,600  fr.;  un  emprunt  de 
350  millions  se  négociait,'  et,  pour  le  dire  en  pas- 
sent, il  ne  pouvait  se  couvrir  entièrement.  800 
millions  avaient  été  ajoutés  à  la  dette  publique, 
et  le  cbiiTre  du  budget  qui,  en  1830^  était  de 
075,0/^4.745 fr..  availalleint  1,426,110,170  fr.  (2). 

•  Cette  situalioo  financière  tnéritait-clle  las 
vives  critiques  dont  elle  était  l'objet? 

■  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  ministre 
avouait  qu'elle  commandait  une  grande  prtuùmei, 
lOM  extrême  réeerve  (3).  On  j  était  arrivé  en  Caoe 
des  Chambres,  et  malgré  les  contr6les  légaux  et 
les  avertissements  de  l'opposition.  Mais  en  re- 
vanche, on  avait  donné   de  l'essor  au   travail  ; 

/  '  "■ 

tl)  Elle  avait  été  précédée  par  la  loi  du  24  avril 

1833,  qui  avait  aussi  ordonné  des  travaux  im- 
portants. 

(2)  C'est  le  chiffre  voté  en  18/|7  parla  Chambre 
des  députés.  Après  la  révolution  de  février,  le 
budget  de  1848  fut  remanié  par  l'AsseaibléeConS' 
iituante  et  portée  1,817^642,708  fr. 

(3)  M.  DochAtel  UoniteHr  du  1846i  P<  492, 
«:».  2, 
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deax  chemim  d«  fer  Auleal  ea  «etivUé,  o«ax  de 
Roaen  et  da  Nord  ;  Paris  était  fortifié,  bien  c|ue 
ce  grand  travail  eût  été  eof  tgé  arant  la  partici- 
pation des  Chambres  t  les  départemenU  a*OQ- 
vraient  k  du  oommanications  ploi  norabreotea 
et  plos  faciles  et  k  de  notables  améliorations.  Dn 
gooternemenl  qui  traTaille  est  an  gonrernement 
qni  dépense.  Qaand  an  pajs  Tent  sTOir  an  bnd* 
get  BBédioere,  il  fant  qn^ilse  condamne  h  l'inertie. 

L*Bmpire,  h  son  tour,  a  senti  pins  profondé- 
jn^ftt  encore,  parce  qu'il  ?  a  pUu  avant  dans  les 
sympatbies  d'an  grand  people,  qa*ane  dynastie 
qai  se  fonde  sar  la  large  base  da  suffrage  vni- 
Tersel  ne  doil  pas  s'engonrdir  dans  la  mollexse. 
Cette  dynastie  personnifie  les  instincts  de  fierté 
nationale  et  d'éœalalîon  laborîeose  qai  caraclé- 
lisent  la  France.  Après  le  2  décembre,  il  j  aTait, 
poor  l*Emperear,  quelque  chose  de  bien  autre- 
ment impérieux  que  la  loi  de  18fti  i  >'  7  avait 
nn  peuple  profondément  remué  et  encore  pal- 
pitanti  qui  aspirait  k  reprendre  sa  place,  à  s*é- 
panbuir  dans  sa  prodigieuse  activité,  et  prêt  k 
a*associer  avec  enthousiasme  k  tons  les  travaux 
de  la  guerre  et  k  tous  les  travaux  de  le  paix.  Si 
la  bonne  politique  fait  les  bonnes  finances ,  il 
faut  aussi  qae  les  finances  secondent  une  poli- 
tique grande  et  patriotique.  (Assentiment.) 

Les  finances  de  r£mpire  ont  subi  celte  néoes* 
site,  et  elles  y  ont  foit  face  (qu'on  veuille  bien 
le  remarquer),  en  même  temps  que  l'impôt  fon- 
cier était  dégrevé  et  que  des  impôts  indirects  su- 
bissaient une  diminution  favorable  k  certains 
objets  de  consommation.  Oui,  les  dépenses  pn- 
bliques  ont  pris,  depuis  1852,  d'incontestables 
accroissements;  les  emprunts  ont  dépassé  les 
bornes  où  la  précédente  monarcbie  s'était  arrêtée. 
Mais  la  France  de  1852,  raffermie,  pacifiée  et 
restaurée  par  le  2  décembre,  n'est  plus  la  France 
d'autrefois,  et  elle  ne  pourrait  pas  plos  tenir  dans 
les  cadres  budgétaires  de  1830  que  1830  dans 
ceux  de  87.  Son  capital  a  plos  qae  triplé  et  sa 
richesse  éclipse  tout  ce  qu'elle  connaissait  dans  le 

Ï>assé  ;  elle  a  vu  son  glorieux  drapeau  étonner 
'Europe  et  flotter  sur  les  murs  de  Sébaslopol.  Sa 
politique  et  ses  armes  ont  réalise  le  grand  dessein, 
pettt-éire  le  rêve ,  pounuiri  depuis  Charles  VIII, 
d'une  Italie  affranchie  du  joug  de  l'étranger.  Nos 
soldats  ont  fait  trembler  l'extrême  Orient;  la 
Sjrle  les  a  salués  comme  des  sauveurs  ;  Rome  les 
reçoit  comme  les  gardiens  de  Tordre  et  les  pro- 
tecteurs du  saint-siége.  Est-ce  donc  un  argent  mal 
S  lacé  que  celui  qui  sert  k  payer  tant  de  gloire, 
e  grandeur  et  de  générosité?  L'Angleterre  a  pu 
se  grever  de  plusieurs  milliards  pour  étouffer, 
mais  en  vain,  la  révolution  française  ;  et  nous, 
noos^  aurions  été  imprudents  en  empruntant 
2  millisrds  poor  élever  au  plus  haut  degré  le 
nom  français,  pour  renouer  la  chaîne  de  nos  vic- 
toires, porter  au  bout  du  monde  notre  civilisa- 
tion et  notre  influence,  et  couronner  nos  ten- 
dances séculaires  au  dvlk  des  Alpes  par  le  miracle 
d'un  succès  définitif  1  (Très-bien  I  tiès-bien  I  ) 

«  En  même  temps,  les  travaux  extraordinaires, 
alimentés  en  partie  par  500  millions  entiron  de- 
mandés an  crédit  snos  diverses  formes,  ont  porté 
la  vie  dans  les  provinces,  transformé  la  capitale 
devenue  trop  étroite,  et  multiplié  tout  les  moyens 
de  Communication  qui  enrichissent  un  pays,  fa- 
cilitent le  commerce,  dégrèvent  les  marchandises 
et  les  voyages.  De  1848  k  1860.  c'esl-k-dire  en 
treue  ans  d,ont  quatre  apparlenaent  mrnaéiegi 


républicain  et  se  ressentent  ds  tes  iaeertitalB,  il 
«  été  fait  pour  863,365,057  fr.  detftniu,rmta, 
grands  ponts,  rivières,  causas,  port»  miritioKi, 
dunna,  semis,  chemins  de  fer.  De  pka,  a  i{k 
l'Etat  a  donné  aux  chemins  de  fer  a  {Roiofééi 
U  part  des  compagnies  dastraviax  ponlnl- 
liardi  935  millions(Approbatioo).Cerèollil^, 
compte  fait  de  U  iboyenne  sastielie,  ièjm 
las  proportions  du  trarail  peadint  leii-Npl 
années  de  U  monarchie  de  jolUet,  doittoade 
da  chiffre  élevé  de  la  dette  ;  car,  li  MiAh 
notre  dette  publique  a  été  siigiDinté,ilji(i 
poor  le  pays  un  bénéfice  annnel  \mmjim 
par  la  diminntion  du  prix  des  tmfortiiia 
marchandiaes  et  des  voyageurs,  et  pu  l'iapil- 
■ion  donnée  an  commerce,  k  l'iadaibieetU'i' 
gricoltore.  (Nouvelle  approbation).  • 

«  Un  ministre  du  roilonis-Pkilipettiiniii 
la  tribune  que  U  dette  pobliqoe  o'étiitpsna 
forte  en  égard  k  notre  ricbene(l);etilntit 
raison,  k  la  condition  toolefoii  qoe  li  ^ 
des  fonds  empruntés  s'appliqoe  [k  dei  Irmo 
productifs.  Les  emprunts  qui  setnsiibnM''^ 
chemins,  ponts,  voies  ferrées,  etniax,eiti]n; 
curent  an  pays  des  économies  couidèiUsp 
dépassent  Vintérét  payé  poor  le  apitii 

■  Ainsi,  messiean,  ces  deux  milliiriso't'*'' 
tés  pour  la  guerre,  ces  500  milliou  espio» 
pour  les  travaux,  portent  arec  eailew«îl»'* 
justification. 

<  On  s'est  effrayé  de  U  dette  HflUO»'  f 
s'élève,  en  ce  moment,  k  870  mil1iou;iBJfJ^ 
bord  la  dette  flottante  a  été  plos  cnsd»» 
en  1855, 1857  et  1860,  et  la  Frince  &'«?»<* 
géaée  dans  sa  liberté  d'actioo.  Sont-cecs^ 
millions  qui  inquiéteront  la  France?  EI1<>^ 
en  janvier  18^.  630  millions  de  àtWt^^' 
les  879  million»  d'aujourd'hui  «ont-ils  b«»^ 
supérieurs  k  cette  somme^  eu  égird  i  l'iop'T 
tation  de  la  richesse  publique  et  o^P"^^ 
ptys?  Sachons  de  plus  que,  dsnslecoa?^* 
ces  879  millions,  il  y  a  652  miUiow  pr*«* 
du  découvert  antérieur  k  1852,  et  non  «"F 
blea  k  l'Empire,  et  78  millions  qui  ooUtf^J 
conversion  de  la  rente,  en  pjy«ûll«"*^. 
qui  ont  mieux  aimé  être  remboonàq»'^  '  j 
tis.  (  C'est  vrail  c'est  juste!  )  Le*  IWJTJ  ' 
restants  ont  en  pour  emploi  les  «i^^ 
Orient  et  l'occupation  de  Rome.  ,  ' 

«  Maintenant,  messieurs,  ^^^^^r\^M 
l'Empire,  Qui  voudrait,  aujonrd'i»  JJj 
n'emsent  pas  été  commises?  Qui  r<"^^^,|» 
Sébastopol,  Magenta,  Solferino?  Q»''*^;^ 
tirer  k  la  France  ses  armes  de  goeireti**  ^^ 
transformées,  wti  voies  ferrées,  el  tiol 
améliorations,  grandes  et  petites,  5><^f^' 
gardées  jadis  comme  du  luxe,  VkiH^ 
déjk  plos  du  superflu,  tant  le  fo&t  ^  ^ 
les  a  rendues  nécessaires.  (Seosalion]- 

«  Si  ce  sont  Ik  des  fautes,  un  oxux^'îf  L 
retenu  que  l'Empereur  aurait  dit  coiBS»rJj 
a  Montons  au  Capilole  et  rendoof  P  | 
•  dieax.  •  Mais  il  tient  un  snlre  )m\^ 
avec  ce  sentiment  que  Montaigss  (pP*^! 
temps  d'arrêt  dans  la  force,  il  dit,  son  p»^ 
lons-nous  (la  France  ne  saurait  t*«rr£'^'^| 
changeons  de  voie   et  modérons  Bte" 


(1)  H.DocbAtel,  if«iit<«Mr,p 


.1M>^' 
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•Mvîon  dabien  ;  lage  résolution,  larloat  quand  il 
'agit  de  toncher.aux  finance»» 

«  Le  crédit,  en  effeti  qai|  sotTant  la  définition 
e  Tabbé  Manrj,  est  l'emploi  de  la  puissance 
:*aatrai,  a  une  délieatessa  qni  ne  permet  paa  de 
3  traiter  par  Timprém.  Il  s^iaqniète  de  ce  qui 
irprend  et  dérange  set  calculs;  il  ne  donne  sa 
onfiance  qu'aux  mesures  qui  marchent  réguliè- 
Bment  dans  la  yole  convenue.  Cesi  cette  pensée 
n*a  exprimée  M.  Fonld  dans  son  mémoire  à 
Empereur,  et  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop 
isister  pour  caractériser  la  situation  qni  appelle 
M  délibérations  :  «Le  véritable  danger  ponr  nos 
finances  est  dans  la  liberté  qu'a  le  gouvema- 
ment  de  décréter  les  dépenses  sans  le  contrôle 
du  pouvoir  législatif,  »  Voilà  l'idée  mère  de  ce 
témoire,  qu'il  ne  faut  pas  détourner  de  son  vé- 
table  sens.  Ce  n'est  pas  un  cri  d*alarmei  ce 
'est  pas  même  un  compte  rendn  h  la  manière 
i  H.  Necker.  M.  Necker  se  retira  ;  M.  Fould  est 
ipelé  par  l'Empereur.  Le  but  de  l'auteur  a  été 
lUt  entier,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  faire 
ssortir  les  inconvéni^nls  d'un  budget  non  volé 
côté  du  budget  volé,  d'un  budget  discrétion- 
lire  outre  le  budget  légal.  Si  les  chiffres  ont  été 
lés  et  rapprochés,  il  nous  a  semblé  que  c'était 
lîqnement  pour  prouver  que  les  crédits  extra- 
idgétaires,  lors  même  qu'ils  ont  leur  raison 
être  et  leur  légitime  explication,  froissent  les 
sceptibilités  du  crédit  public,  que  l'imprévu 
tloorne  de  ses  propres  plans,  et  qui  se  resserre 
où  il  n'est  pas  averti.  * 

«  Messieurs,  lorsque  l'Empereur  veut  porter 
tns  les  finances  de  l'Etat  la  certitude  et  la  In- 
ièrcrVdtis  n'bësiterex  pas  k  seconder  un  tel 
ssein.  «  La  guerre  aux  finances,  »  a  dit  en 
43  (1)  M.  Dopin,  que  nous  voulons  citer  encore 
ie  fois,  «  est  an  auxiliaire  de  la  guerre  aux 
nstitutions.  »  Cette  guerre  est  peut*ètre  corn- 
sncée  ;  rendons*la  vaine  par  la  franchise  et  la 
blicité.  L'un  des  meilleurs  moyens  est  d'asso- 
ir  le  Corps  législatif  h  l'Empereur  ponr  toutes 

créations  de  crédits  nouveaux.  L'Emperenr 


[1}  T.  XI,  p.  220. 


n*a  rien  h  craindre  de  son  contrôle  sérieux.  €• 
ne  sont  pas  les  abus,  les  dilapidations,  les  mono« 
pôles,  qui  sont  la  cause  des  difficultés  aclnellet  | 
nous  l'avons  déjà  dit,  elles  prennent  nalssauM 
dans  l'immense  désir  da  monarque  de  répondra 
aax  vastes  et  légitimes  ambitions  du  peuple  fran* 
çais.  Maintenant  i  si  après  s'être  écarté  des 
moyens  législatifs  en  vue  d'une  fin  légitime  et 
nationale,  l*Empereur  entend  y  revenir  sincère* 
Vient,  nous  rcconnaiisons  là  le  Prince  qni  • 
accoutumé  le  Sénat  à  ne  recevoir  de  Ini  qoe  det 
projets  marqués  an  coin  d'nne  politique  gêné* 
rense  et  élevée.  On  a  vo  des  pouvoirs  exposés» 
dans  des  circonstances  analogues,  ans  rudesses  dn 
la  critique,  s* obstiner  dans  leur  optimisme  et  leur 
sérénité.  L'Empereur  prend  une  autre  attitude  i 
son  gouvernement  pourrait  répondre  que  la  ri* 
cheisa  et  la  population  se  sont  accrues  depnit 
dix  ms  {  que  l'industrie ,  le  commerce,  la  pro* 
duction  agricole  ont  pris  des  proportions  inouïes; 
que  nos  relations  poÙtiques,  s'étendant  à  la  me» 
sure  de  nos  intérêts,  sont  tenues  d'être  présente» 

Êartout  Jusqu'aux  extrémités  du  monde  ;  qu'on 
tat  qoi  n'augmente  sa  dépense  que  paroa 
qu'ayant  augmenté  sa  richesse  ,  il  a  ouvert  In 
pins  larges  sources  du  travail,  obéit  à  une  mission 
civilisatrice,  et  que  se  plaindre  de  la  dépense  en 

f>areil  cas,  c'est  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  rempli 
e  sarnt  et  providentiel  devoir  du  travail.  Mais« 
messieurs,  l'Empereur  aime  mieux  prendre  de» 
conseils,  appeler  l'examen  et  s'imposer  des  bor* 
nés.  Or,  un  pouvoir  qui  se  renferme,  de  loi* 
même,  dans  des  limites  non  imposées,  ajoute  le 
prestige  de  la  grandeur  au  prestige  de  la  forée* 
(Très-bien  1  très-bien.)  Vous  suivrex  donc  rBni^ 
perenr  dans  la  voie  où  il  veut  entrer  aujourd'hui», 
Sans  rien  oublier  du  pacte  du  2  décembre,  qni 
doit  rester  intact,  vous  remercieres  le  monarque 
libéral  qui,  chargé  par  la  nation  de  reconstitaer 
le  pouvoir,  n'est  occupé  qu'à  en  prévenir  TexA* 
gération. 

«  Votre  commission  conclut,  en  conséquenco». 
à  l'adoption  du  projet  de  sénatns-consulte  pro» 
posé,  sauf  les  modifications  de  texte  que  VODS- 
trouverex  dans  le  projet  amendé,  a 


PROJEt  DB  SÈKATUS-GONSULTB 


PAWBX  nu  OODVBailBMEIlT. 

Art.  !•'. 


Portant  modification  des  art,  ketiZda  ténatut-coniulte  du  25  décembre  t852. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 

existantes  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'exer» 

cicesclos  restant  à  payer,  les  dépens  des  dépat* 

.    ^  tements,  des  communes  et  des  services  locaux,  et 

sections,  chapitres     les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt 

public» 

Art.'  5. 


Le  budget  des  dépenses  est  présenté  an  Corps 

islatif  avec  ses  divisions  en  sections,  chapitres 

articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par 

tions     conformément  à  la  nomenclature  an- 

lée  an  présent  sénatns«onsolte. 

L>a  répartition»  par  chapitres,  des .  crédits  aceor» 

•  pour  chaqoe  ministère^  est  réglée  par  décret 

l^Empereor,  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Des  décrets  spéciaux ,  rendus  dans  la  même 

me,  peavent  autoriser  des  virements  d'un  cha« 

re  k  un  antre  dans  le  bndgct  de  chaqae  mi* 

1ère* 

ArU2. 

1  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  snnplémen- 
es  on  de  crédits  extraordinaires  qnea  verln 
ne  loi* 

61*  PÉCBMBEV. 


Les  art.  ft  et  12  dn  séoatus-consolte  du  25  dé- ~ 
cenkbre  1852  sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  do? 
contraire  an  présent  sénatus<onsnite« 

tBOJIf  Dl   Là  COVHISSIOK* 

Art  i«. 

Le  budget  des  dépenses  est  présenté  av  Corpe 
législatif  avec  ses  divisions  en  sections,  chapitre» 
et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par 
sections ,  conformément  à  la  nomenclatora  an* 
nexée  au  présent  sénalus*eonsnlle. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  aceor^ 

37 
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La  répartition,  par  chapitres,  des  cré-     «rts  et  ihëâires.  Monumcnu  hbtoriqnr,.  Biii 
dits  accordés  pour  chaque  section,  est  ré- 
glée par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en 
«OBseii  d'Etat  (1  ).  ^      ^ 

2.  Des  décrets  spéclaui,  rendus  dans 
la  même  forme,  peuTent  aoloriser  des    <rAoim«ttr.  (Seciion umque.) 


menti  civils. 

A*  sBCTioH.  Service  des  haras. 

DBOUÂMIB  piRTiB.  TvMiutx  tttrotidmrft. 
5*  sBcnox.   Traivain  eitraoïdiBiiw.  U^ 


Tlrements  d*un  chapitre  A  un  autre,  dans 
le  hudget  de  chaque  ministère. 

3.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits 
jinpplémentaires  ou  de  crédits  eitraordi- 
Mires  qu'en  ver4a  d*iine  loi. 

4.  Il  n*est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  lois  existantes  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer, 
les  dépenses  des  départements,* des  com- 
mânes  et  des  services  locaux,  et  les  fonda 
de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  pu- 

bKc  (2). 

5.  Les  art.  4  et  12  du  sénatus-cons«U« 
dn  25  décembre  1852  sont  modifiés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  sénatus- 
eonaalte. 

Tfommelatare  annexée  au.  ibiatiu-emuattg  portant 
modification  des  art.  ft  e<  12  rfu  sénatiu-consutte 
du  25  décembre  1852. 

KiNisTÈAE  d'État. 

PaBviÂRE  PARTIE,  Servûc  OTxthtaîrem 

!»•  sBGxtOK.  Administration  centrale.  Archires 
jin  rfempire.  Correspondance  de  rEmperenr  Na- 
poléon I".  Asilt:  de  Saverne. 

V  sKTiON.  Ministres  sans  poetefenilles.  Conseil 
frivé.  Conseil  d'Ëtàt. 

ysuxioK.  Sciences  et  lettres.  Institut.  Beau»- 


MIKISXÈBE  DE  LA  JUSTICE. 

1*«  sBGTioir.  Administration  centnicCweil 
dn  sceau  des  titres. 

2*  sBCTioN.  Cœrs  et  tribi»a«x. 

$•  «BcnoR.  Frais  de  justice  crimineBeenFiitt 
et  en  Algérie,  et  frais  de  slati6iiqii<' 

h*  SBCTiow  Dépenses  diferses.  Seeom  te»!»- 
reire»,  etc.  Imprimerie  mpiriaie,  (ScBtonniqK. 

lUNISTÈRE  DUS  AFFAIAES  timàM 
!■•  SBCTIOH.  Administration  cenlnle. 
2«  SBCTioM.  Traitement  des  agenUa»WT"« 

extérieur. 

3*  sBCTioR.  Dépenses  Tarisbleiet  jerriosw 

poraires.   CkancelierUs  c(muiieifn,[^f>^^ 

que.) 

VIIflSTÈRE  DE  L'WliWB'JÏ' 

Service»  imputailes  sur  le$  fonds  gininaài^*^- 

!'•  SECTIOH.  Administration  cenlrjle- 
2*  SBCTio».  Administration  générilï' 
5*  SBCTIOR.  Services  télëgrophiq»»' 
ft*  SECTION.  Sûreté  publiqne. 
5*  sECTio».  Serrice  des  prisons, 
è«  SECTIOH   Subventions  et  seconfi. 
7*6ECTioH.  Service  départcmeflUl  sot tw« 

ces  spéciales. 

MIIfISTàBB  !>BS  FIHAHCES. 
l»«SECTio«.  Dette  consolidée el  amorii*'»'^ 


flés  pour  chaque  seetiont  est  réglée  par  décret  de 
rEmpereur,  rendu  en  conseil  d*Etat. 

AxU  2. 

Des  décrets  spéciaux  ,  rendus  dans  la  anéme 
forme,  peuvent  auloriser  des  virenipnts  d*un cha- 
pitre à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  mi- 

nbtëre. 

Art.  3. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  crédits  supplémen- 
taires ou  de  crédits  extraordinaires  qu^en  vertu 
'd^nne  loi. 

Art.  û. 

Il  n*est  point  dérogé  aox  dispositions  des  Isiis 
existantes  en  ce  qui  cgaicerne  les  dépenses  d^exer- 
cices  clos  restant  k  payer,  la  dépense  des  départe- 
-flaents,  des  comonlnes  et  des  services  4ocaux,  et 
4es  flBuds  de  concoure  pour  -dépenses  â*)ntérét 
public.  » 

Art.  5. 

Les  art.  A  et  12  du  sénatuseonsulte  du  25  dé- 
cembre 1852  sont  modifiés  en  ce  qu^ils  ont  de 
fiOtUjaèiM.AU  présent  sénatos-floiMiilte» 

(1  )  Dans  le  projet  -du  gouvernement ,  il  était  dit  î 
«La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés 
pour  chaque  mkUetire,  est  réglée  par  décret  de 
t*£mperear,  rendu  en  conseil  d*Etat.  Le  texte 
porte  maintenant,  pour  chaque  êeetien.  Cela  eA 
pins  en  banBMmieavec  )e  «3r*t*«iM  étabK.  Ce  n^st 
plus,  en  efifetr  four  chaque  minittère  ,  mois  bien 


pour  «Aeffoe  êectlan,  que  les  crédits «onl'"^ 
Yoy.  le  rapport  de  la  coœmisèon,  »«f^.^ 
(2)  Ainsi  les  décrets  impériaux  cos'J"' 
ouvrir  des  crédita  pour  les  différenUi*)» 
mérés  dans  ^article. 


ères  uans  j  antcie,  ,-  -.j 

Deplu5,n'yaurail.ilp«sHende««W^ 

ouvrir  des  crédits,  par  décrets,  pour  »  ^  ^^ 
que  des  lois  spéciales  aulorisenl  i"i*'vijiE. 
eierciee  k  Tautre?  L*affirtislitei«««^.^.. 
contestable.  Par  exemple,  If  loidowi  ^ 
1860  affecte  û5.73d,000  fr-  ^^"•^"iia 
générale,  et  l'art.  6  dispose  que  ''«°^ ré- 
employés en  clôture  d'exercice  po«j" 
portés,  par  décreU.  à  l'e^rcice  »•«*  '     ,j„ 

Celte  faculté  existera,  si  je  ne  ^^^^>ii 
Tempîre  do  nouveausénatas-oon.«all«i*^^j  ,> 
existait  précédemment.  En  pareil  m».  ^^  ^ 
gît  pas  d'une  dépense  nouvelle  à  i"'*'  ^  : 
ne  dispose  pas  de  sommes  non  vol    r^ 
Corps  législatif  ;   il  ne  contient  au  o»« 
d'ordre.  C'est   véritablement  U  W'  ^^,  . 
qui ,  en  permettant  le  report  d'an       . 
rairtre,  e  d'avance  ouvert  le  n<»^,*' ^!rf 
-décret  régularise  et  esécuteeaqaelO" 
e^nutofisé.    *  ^t? 

La  môme  solution  sera  »VV^^r  \  .-jf'^ 
semblables,  notamment  an  crédita"*^-. 
fr.  ouvert  pour  la  conslrnclion  de*'  .^j,  ; 
fer  par  la  loi  du  2  juillet  1861.  F"»''';^^ 
dispose  que  •  les  crédits  non  employ"  ^k. 
d'exercice  pourront  être  reportés^»' 
Texercice suivant,  Ypj.  »F^V  ^ 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLi: 

£mpranU  spéciaux  pour  rananx,  chemins  de  fer 
et  travaux  divi^rs.  GapiUas  rembonnablei  h  di- 
vers titres,  Dette  viagère.  Dotations  et  indem- 
nités du  Corps  législatif. 

2^  SECTION.  Administration  centrale.  Monnaies 
et  médailles.  ' 

3'  sBCTioM.  Conr  des  comptes. 

A*  sBCTioN.  Service  de  trésorerie* 

5*8BGTioH.   Admiiiisiraiion  des  contribalions 
directes. 

6'  sECTioH.  Administration  derenregislrement, 
du  timbre  el  des  domaines. 

*?*  SBCTIOH.  Administration  des  forêts. 

S*  SBCTIOM.  Âdininistration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes. 

9*  sBCTioif.  Admnistration  des  tabacs. 

10'  SECTION.  Aminislration  des  postes. 

11' SEC. ION.  Remboursements  et   restitutions, 
non-valeurs,  primos  el  escomptes.  Scrrtcc  s/jécia/ 
de  ta  fabrication  des  monjiaiea  et  médaUles,  (Section  ' 
nnique.) 

MINISTÈRE  DE  LA.  GUEBBE. 

-  1'*  sic-non.  Administration  centrale*  Dépôt  de 
la  guerre. 

2^  SECTION.  Etals-majors.  Gendarmerie. 

3*  SECTION.  Solde  el  untrelien  des  troupes. 

Û*  SECTION.  Matériel  de  l*artillerie  et  du  génie» 
et  service  des  poudres  et  salpêtres. 

5*  SECTION.  Ecoles  militaires.  Invalides  de  la 
guerre.  Traitements  temporaires  et  secours.  Dé- 
penses secrètes.  Dotation  de  Parmée,  (Section 
unique.] 

GOUYEENEMEIÏT  GÉNÉRAL  DE  L* ALGÉRIE. 

l^^^  SECTION.  Administration  centrale.  Dépenses 
secrètes. 

2*^  SECTION.  Administration  centrale. 

3*  SECTION.  Service  de  la  justice ,  de  Pinslruc- 
tion  publique  et  des  cultes.  Services  financiers. 
Services  maritimes. 

fte  SECTION.  Colonisation;  Travaux  publics. 

UIiaSTÈRE  DE   LA    MARINE   ET  DES 
COLONIES. 

l'e  SECTION.  Administration  centrale.  Conseils. 
Inspections  générales. 

2*  SECTION.  Etats-majors.  Equipages.  Troupes. 
Corps  entretenus.  Hôpitaux  et  vivres. 

3"  SECTION.  Salaires  d'ouvriers.  Approvisionne- 
ments généraux.  Travaux  hydrauliques.  Poudres. 

^*  SECTION.  Ecole  navale.  Service  lijdrc^raphi- 
3ue  et  scientifique.  Frais  d'impression*  Frais  de 
royat^e  et  dépenses  diverses.  Traitements  tempo- 
•aircs.  Chiourmcs. 

5*  SECTION.  Service  colonial.  Caisse  des  Invalides 
{e  la  marine»  (Section  unique.) 

tlINISTÈBG  BIS    l'instruction    PUBLIQUE 
EX  DES   CULTES. 

1'*  SBCTIOM.  Admioulratioa  centrale. 

2«  sBQTioii.  Service*  généraux  de  rinslmclioii 

toblique. 

5"  sECTioic.  Ecole  normale  supérieure  et  ensei- 
;nement  supérieur.  Etablissement*  scientifiques  «t 

itlëraires. 
A*  SBCTION.  Instruction  secondaire. 
5*  sBCTioif.  Instruction  primaire. 
6*  SECTIOH.  Personnel  du  colle  catholique. 
7*  SBGTIOM.  Matériel  et  travaux  du  coUe  catbo- 
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8*  SECTION.  Personnel  et  matériel  des  cultes  non 
catholiques. 

MINISTÈRE  DE  L*AGRICULTOBE,    DU    COM- 
MERCE ET  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Peeuiâre  partie.  Service  ordinaire, 

1'*  section.  Administration  centrale. 

2*  SECTION.  Personnel  et  service  des  travai/x  pu- 
blics. 

3«  SECTION.  Agriculture,  Secours  spéciaux. 

/t*  SECTION.  Commerce.  Industrie.  Etablisse- 
ments thermaux.  Service  sanituire.  Secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue  et  autres. 

5*  SECTION.  Travaui  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées.  Matériel  des  mines. 

DEUXIÈME  PARTIE.   Truvaux  extraordinaires. 

6*  SECTION.  Routes  et  ponl».  Canaux  et  rivières. 

Travaux  agricoles  el  aulrrs. 

7*  SECTIOH.  Chemins  de  fer.  Kcote  centrale  des 
arts  et  manufactures.  (Section  unique.) 


11  DÉCEMBRE  1861  s=  3  JANVIER  1862. — Décrct  im- 
périal relatif  k  roTganisatioudes  corpsimpértaux 
de»pi)i)ts  et  chaïusées  el  de*  mines.  (AI,  Bull. 
DCDLXXXVllJ,  n.  Q78A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tr»- 
yaui  publics;  vu  les  décrets  d  organisa- 
tion des  corps  impériaux  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  13  octobre  et 
24  décembre  1851,  et  le  décret  du  28  mars 
1852,  portant  modiûcation  des  disposi- 
tions de  ces  décrets,  relatives  à  la  fixation 
des  cadres;  vu  les  allocations  spéciales 
portées  au  budget  de  1862  pour  augmen- 
ter les  traitements  des  ingénieurs  des 
corps  impériatii  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  avons  décrété  : 

An.  le»".  Les  appointements  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  el  des  ingé- 
nieurs des  mines  sont  Oxés  ainsi  qu'il  suit 
à  dater  du  1«'  janvier  1862  :  inspecteurs 
généraux  de  V^  classe,  15,000  fr.;  inspec- 
teurs généraux  de  2«  classe,  12,000  fc. 
Ingénieurs  en  chef  de  V  classe  8,000  et 
7,000  fr.  ;  de  2«  classe,  6,000  fr..  Ingé- 
nieurs ordinaires  de  l'«  classe,  4^500  fr.  ; 
de  20  classe,  3,500  fr.  ;  de  5*  classe,  2,500 
fr.  Elèves  ingénieurs  de  l'^',  2^  et  S* 
classe  1 ,800  fr. 

2.  la  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de 
première  classe  auxquels  est  alloué  le  trai- 
tement maximum  de  huit  mille  francs  ne 
peut  excéder  les  deux  cinquiènies  de  l'ef- 
fectif de  la  classe.  Le  nombre  des  ingé^ 
nieurs  ordinaires  de  première  classe  et  de 
deuxième  classe  ne  peut  excéder,  pour  châ^ 
que  classe,  les  deux  cinquièmes  de  reCTectlf 
total  du  grade.  v» 

3.  Les  décrets  des  13  octobre  et  24  aé- 
etmlirelSI^f  et  te  décret  du  28  mars  1852 
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•ont  modifié!  en  ce  qu*iU  ont  de  contraire 
au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricultare,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


lA  oÉCBMBRB  18Ô1  =  3  JAXTiBR  1862.  —  Dëcret 
impérial  portant  qne  les  cantons  nord  et  sud  de 
Mollioose  (Hant-Rhin)  éliront  deux  membres 
<lu  conseil  général  et  trois  membre»  du  conseil 
d'arrondissement,  et  que  le  canton  d*Absheim 
ne  nommera  plus  qa*an  membre  da  conseil 
d'arrondisMment.  (XI,  BoU.  DGDLXXXVm, 
n.  9785} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparlement 
tle  rintérieur:  tu  la  loi  du  3  juillet  1861, 
qui  divise  le  canton  de  Mulhouse  en  deux 
circonscriptions  cantonales;  vu  Part.  SI 
de  la  loi  du  22  juin  1833,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  sera  procédé  à  l'élection 
d*an  membre  du  conseil  général  dans  cha- 
-cun  des  cantons  nord  et  sud  de  Mulhouse 
(département  du  Haut-Rhin). 

S.  Le  canton  nord  élira  un  membre  du 
«onseil  d'arrondissement,  le  canton  sud  en 
élira  deux.  A  l'avenir,  le  canton  d'Habs- 
Àeim  ne  nommera  plus  qu*nn  seul  membre 
du  conseil  d'arrondissement. 

3.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  de 
Persignj)  est  chargé,  etc. 


18  oicmiRB  1861  s  3  jantib»  1862.  —  Décret 
impérial  concernant  les  anciens  dotaUires  du 
Monl'de-Milan  et  les  donataires  de  Fontaine- 
blean,  (XI,  Bail.  DGDLXXXVIII,  n.  9786.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  protocoles  signés 
i  Zurich,  les  8  et  10  novembre  1859,  par 
suite  desquels  une  somme  de  donsee millions 
cinq  cent  mille  francs  a  été  mise  à  notre 
disposition  par  la  Sardaigne  et  par  TAu- 
triche  ;  vu  le  rapport  de  la  commission, 
instituée  par  notre  décret  du  22  mai  der- 
nier, &  l'effet  d'examiner  les  questions  re- 
latives aux  dotataires  du  Mont-de-Mllan 
et  aux  donataires  de  Fontainebleau;  notre 
conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  somme  de  six  millions  deux 
^nt  cinquante  mille  francs  (6.250,000 
fr.).  attribuée  aux  dotataires  duMont-de- 
Ifilan,  reste  au  trésor  public  avec  cette 
aCTectation  spéciale.  Un  crédit  annuel  de 
trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs 
(512,500  fr.)  représentant  les  intérêts  de 
ladite  somme  sera  porté  an  budget  du  mi- 
nistère des  finances  pour  être  réparti  pro- 
portionnellement entre  les  anciens  dota- 
taires du  Mont-de-Milan  ou  leurs  repré- 
lentanis,  conformément  aux  bases  du  rap- 
port susvisé.  Ce  crédit  formera  un  chapitre 
spécial  intitulé  :  AneioM  dotaMm  du 
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Moni-de- Milan,  et  décroîtra  iwmt- 
ment  à  mesure  des  eitiDCtions. 

2.  Une  somme  de  douze  cent  mille  tnncs 
(1,200,000  fr.)  sera  distribuée  au  dona- 
taires de  Fontainebleau  ou  à  leon  héri- 
tiers en  ligne  directe  eiistanli  Udatc 
du  18  août  1861,  qui  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  testament  de  rempenorK^ 
poléon  I«^. 

5.  La  somme  restant  libre  surletotds 
de  douze  millions  cinq  cent  mille  riaus, 
ci-dessus  spécifié,  demeure  acquise  an  tii- 
sor  public. 

4.  Il  sera  institué  auprès  de  nolffoii- 
nistre  d'Etat  une  commission  ekf^de 
répartir  le  crédit  de  trois  cent  dooie mille 
cinq  cents  francs  entre  les  dotilairsdo 
Mont-de-Milan,  et  de  distribuer  la uoioe 
de  douze  cent  mille  francs  entre les&ou* 
talres  de  Fontainebleau. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finn» 
(MM.  Walevski  et  Fonid)  sont  ebo- 
gés,  etc.  

18  OÊCEKBKB  1861  »   3  JAHTIBR  1861  '^ 

impérial  qni  ouvre,  sur  Tezercice  1861)^^^ 
dit  snpplëmentaire  applicable  à  U  pnbliatJA 
de  la  correspondance  de  rEmpereor  R^fû* 
léon  !•».  (XI,  Bull.  DCDLXXXVin,n.W«8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  n'*''' 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  dai^W 
1860,  portant  fixation  du  budget  g^ni 
des  recettes  et  des  dépenses  de  \'ti«^ 
1861  ;  TU  notre  décret  du  16]aDTierl3{|> 
portant  répartition,  par  cbapHrs!)<ics!n- 
dits  de  cet  exercice;  vu  notre  décrétât 
10  novembre  1856,  sur  les  crédiUetta- 
dinaires  et  supplémentaires;  vub  lel^ 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date <| 
29  novembre  1861  ;  notre  conseil  d'P 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre mii»»''' 
d'Etal,  sur  l'exercice  1861,  uncrédimP* 
plémentaire  de  soixante-sept  mille  frtD^ 
(67,000  fr.)  applicable  à  la  publication «i' 
la  correspondance  de  Temperear  A'I'^ 
léon  I•^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  (Wp«^J" 
moyen  des  ressources  affectées  n^^ 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  te" 
proposée  au  Corps  législatif,  cm^ 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mail^* 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  ûaf^ 
(MM.  Waiewski  et  FonId)  sont  cbu- 
gés,  etc. 

18  DftcBMBRB  1861  a  3  niT»&  1863.  -  ^ 
impérial  qni  cnvre  an  minislra  d*EUt| 
reiercice  1861,  un  crédit  extrtordio«'JJ 
plicable  à  Tincendie  des  magasins  dfl  > 
Richcr.  (XI,  BnIL  DCDLXXXVIH, n-^' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  des*''* 
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mialsln  d'Etat;  vu  la  loi  du  26  Juillet 
1860,  portant  flxation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépeniei  de  Teiercice 
iSôi  ;  va  notre  décret  du  16  Janvier  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  dei  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  da 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  eitra< 
ordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  noire  minisire  des  finances,  en  date  du 
39  novembre  186t  ;  notre  conseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*£tat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trente-cinq  mille  francs 
(35,000.  fr.)  applicables  à  i*incendie  des 
magasins  de  la  rue  Richer.  Ce  crédit  for- 
mera un  chapitre  distinct,  n.  26  llnoendiû 
des  magasins  de  la  rue  Richer), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
dei'ezercicel861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  (art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walevrski  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

11  DiCBMBRB  1851  a  3  JAHTIIE  1862*     —  DéCnt 

Impérial  qui  approuve  de»  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  des  services  mariti- 
mes des  Messa^ries  impériales.  (XI,  BolUsupp; 
DGCLXXXVl,  n.  12,531.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Fagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  22  Janvier 
1852,  portant  autorisation  de  la  société 
iQonyme  formée  A  Paris  sous  la  dénomi- 
lâtîoB  de  Compagnie  des  services  ma- 
Hiimes  des  Messageries  nationales,  et 
ipprobation  de  ses  statuts  ;  vu  notre  dé- 
'.ret  du  3  décembre  1853,  qui  a  autorisé 
adite  compagnie  à  substituer  à  la  déno- 
nination  de  Compagnie  des  services  ma^ 
'Uimês  des  Messageries  nationales  celle 
le  Compagnie  des  services  maritimes 
les  Messageries  impériales  ;  vu  nos  dé- 
rets des  18  Juillet  1855  et  3  mars  1858, 
ui  ont  approuvé  des  modifications  aux* 
its  statuts  ;  vu  les  nouvelles  modifications 
ces  statuts  votées  par  l'assemblée  gêné- 
lie  de  la  société,  en  date  du  3  Juin  1861  ; 
otre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
été  : 

Art.  i*'.  La  nouvelle  rédaction  des 
'C.  5  et  iÀ  des  statuts  de  la  compagnie 
is  serTices  maritimes  des  Messageries 
ipériales  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
n  tenue  dans  l'acte  passé,  le  23  novembre 
i6l,  deTant  M*  Yveretsqn  eollégue,  no- 
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taires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(91.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


Ift  DftcBiuaa  1861  sa  3  iarvibe  1862.  —  Décret 
impérial  qni  reconnaît  comme  établiuement 
d'otilité  publique  TOBovre  des  Orpheline» 
protestantes  d'Orléans.  (XI,  Bail.  sopp. 
DC(XXXXYI,  n.  12,532) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d*£tat, 
du  17  janvier  1806;  la  demande  en  re- 
connaissance, comme  établissement  d'uti* 
lité  publique,  formée  au  nom  de  TOEuvre 
des  orphelines  protestantes  d'Orléans;  les 
statuts  et  les  documents  produits  i  Tap- 
pui;  le  procés-verbal  d'enquête  et  l'avis 
du  commissaire  enquêteur;  les  délibéra- 
tions du  consistoire  et  du  conseil  munici- 
pal d'Orléans;  Ta  vis  du  préfet  du  Loiret; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l•^  L'institution  de  bienfaistnce 
fondée  en  1841,  à  Orléans,  par  le  pasteur 
Rosseiottj,  dans  le  but  de  recueillir  les 
Jeunes  orphelines  protestantes  pauvres  on 
abandonnées,  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  sous  la  dé- 
nomination d' OEuvre  des  Orphelines  pro^ 
testantes  d' Orléans. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'Œu- 
vre, tels  qu  ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


21  Dicinai  1861  a  I  JAiiviia  1802.  —  Décret 
impérial  qai  reconnaît  comme  établissement 
d*atilité  publique  TGEuvre  hospitalière  et  pro- 
testante de  Gaebwiller.  (  XI ,  BulL  snpp. 
DGCLXXXYI,  n.  12,534.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806;  vu  la  demande  for- 
mée par  le  conseil  presbytéral  de  Gueb- 
vriller,  à  l'efTet  d'obtenir  la  reconnaissance, 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
de  rOEuvre  fondée  sous  ses  auspices  en 
faveur  des  protestants  infirmes  ou  ma- 
lades; les  documents  à  l'appui;  les  statuts 
de  rOEuvre,  le  procés-verbal  d'enquête 
et  ravis  du  commissaire  enquêteur;  l'avis 
du  conseil  muncipal  de  Guebwiller  et  les 
propositions  du  préfet  du  Haut-Rhin , 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  rinstruclfon  publique 
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et  des  cultes;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  le^  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  à  Gaebwilier,  en  1856,  dans  le  but 
de  recueillir  et  de  faire  soigner  les  malades 
ou  inGrmes  du  culte  protestant,  est  re- 
connue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, sous  la  dénomination  ô*OEuvre 
hospitalière  et  protestante  de  Gueb- 
willer. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  annexés 
au  présent  décret. 

o.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Per^igny)  est  chargé,  etc. 


32  HOTBMBKB  1861  —  Û  JAKTiB»  1862.  —  Décrc*^ 
impérial  portant  répartition,  par  subdivision^ 
,  de  chapitre,  da  crédit  accordé  pour  les  dé- 
pendes du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  exercice  1862.  (XI,  Bail.  DCDLXXXIX, 
n.  9798.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  28  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice 
1862  ;  vu  le  décret  du  7  novembre  suivant, 
qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
précitée,  conformément  à  Fart.  12  du  se- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu 
les  art.  35  et  56  de  l'ordonnance  du  21 
mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  marine  et  des 
Colonies,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  cent  quarante- 
neuf  millions  trois  cent  trente-sept  miMe 
huit  cent  di\-neuf  francs  (149,357,819  fr.), 
accordé,  tant  par  ladite  loi  du  28  juin 
1861,  que  par  le  décret  du  7  novembre 
suivant,  pour  le»  besoins  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  demeure  ré- 
parti par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé.  {Suit  le 
tableau.) 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Ldubat)  est 
chargé,  etc.       

9  NOVEMBRE  1861  »»  IQiAKTiBR  1862.  —  Décret 
impérial  q^ai  ouvre  au  ministre  de  riustruction 
publique  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire  sur  Tezercice  1861.  (XI,  Bull.  DCDXG, 

'  n.  9802.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
itiinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
Ja  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  nos  décrets  des  12  décembre 
1860  et  16  janvier  1861,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  ce  bud- 
get; vu  notre  décret  du  10  novembre 
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1856,  qui  régie  les  formes  à  saWrepout 
l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  on 
extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  finances,  en  date  da  24octobTt 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  enlenda,  avons 
décrété  : 

Art.  l»*".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'io- 
struction  publique  et  des  cultes,  enaD;- 
mentation  des  allocations  du  budget  lie 
l'exercice  1861,  un  crédit  sopplémenliire 
de  vingt -six  mille  quatre  cent  qniiiie 
francs  (26,415  fr.)  applicable  auxdépeBses 
ci-aprés,  savoir  :  Service  del'imtnelm 
publique.  Chap.  5.  Ecole  normale  iop^ 
rieure,  11,166  fr.  Chap.  8.  Instrnïto 
secondaire*  Frais  généraai,  9,314  fr. 
Chap.  13.  Collège  de  France,  4,2i8  &• 
Total,  23,748  fr.  Service  dei  tàu, 
Ghap.  31.  Chapitre  deSaiQl-Deius,3,6S^ 
fr.  Somme  égale,  26,41  &  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense aamoyea 
des  ressources  affectées  au  service  de 
Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  «i 
proposée  au  Corps  législatif,  coW- 
ment  à  Tart.  21  de  la  Ioida5inaii&'a). 

'  4.  Nos  ministres  de  l'inslraclion  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  tmts 
(MM.  Rouland  et  de  Forcade)^  sonlcJur- 
gés,  etc.  

S.iK>vniBM  1861=10  aAiiviBKl862.-Décreti»- 
périal  qui  ouvre  an  min istredeil'iaitraclionp'i' 
blique  et  des  cultes,  sur  rexercicc  1S61.  »û(«' 
dit  eitraordinaire  pour  les  frais  delnn^ 
des  an imaux  que  le  roi  de  Siam  a  offerts  àS^» 
jeaté  FEmperenr.  (XI,  BuU.  DCDXC,  d 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi 
de  l'instruction  publique  et  des  * 
vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  porUnlfifl- 
tion  des  receltes  et  des  dépenses  del'ûff* 
cice  1861  ;  vu  nos  décrets  des  12  décejj- 
bre  1860  et  16  janvier  1861,  porunirt- 
partition,  par  chapitres,  des  crédits  a«J 
budget  ;  vu  notre  décret  du  10  ms0 
1856,  qui  régie  les  formes  à  sair«F 
Touverture  des  crédits  supplémenl»«i'*r 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  nolie'J* 
nistre  des  fihances,  en  date  du24octot"J 
1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, it<» 

décrété  * 

Art.  î«r.  Il  est  ouvert  à  notre  njn^ 
secrétaire  d'Etat  an  département  defj" 
slruction  publique  et  des  cultes,  «nriop 
cice  1861,  un  crédit  extraordinaire  de ij 
mille  francs  (10,000  fr.)  pour  acquitter» 
frais  de  transport  des  animaux  qoeM' 
de  Siam  a  offerts  à  S.  M.  rEmpercnjJ* 
crédit  formera  un  chapitre  spécial  [if"' 
au  badget. 
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2.  Il  fera  pourvu  à  la  dépense  au  nsoj en 
des  ressources  aflèckéei  aa  service  de  Texer- 
cice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  eonformé- 
nent  i  Tart.  Si  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MÛ.  Rouland  et  de  Foretde)  sont  char- 
géSy  etc. 

SSDiciinu  1861  «  lOiimnn  1862.  —  Décnt 
i»p<rial  qai  fixe  le  bodget  dee  dépeoMe  admi- 
nislratives  des  caiMea  aamorliHemeat  et  dca 
dëpôU  et  consigaationa,  ponr  Texercice  1862. 
(XI,  BaU..DCDlG,  n.  WOH.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tétat  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépûts  et  consignations,  en 
exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnanee  du 
32  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements, applicables  à  Texercice  1863; 
vn  ravis  motivé  de  ta  commission  de  sur- 
veillance instituée  prés  desdites  caisses  par 
la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  da 
27  mars  1852:  vu  le  décret  impérial  du 
30  octobre  dernier,  qui  a  eu  pour  objet  la 
réorganisation  du  personnel  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  les  bases  adoptées  par  Tad- 
mlnistration  centrale  des  finances  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  décrété: 
Art.  l^i*.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  ponr 
l'exercice  1862,  conformément  i  l'état  A 
ci-annexé,  à  la  somme  de  huit  cent  soixante 
et  quinze  mille  vingt  francs  (875,020  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt* 
quatre  mille  deux  cent  huit  francs  vingt 
et  un  centimes  (24^208  fr.  21  c.)  est  oo- 
Tert  au  budget  de  1861  pour  complément 
des  dépenses  ordinaires  de  personnel,  et 
des  dépenses  ordinaires  et  eitraordinaires 
de  matériel,  conformément  à  Pétat  B  an- 
nexé an  présent  décret. 

3.  Une  somme  de  un  franc  soixante  et 
dix-neuf  centimes  (1  fr.  79  c),  restée  sans 
emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice  1860, 
et  une  antre  somme  de  six  mille  quatre 
cents  francs  (6,400  fr,),  restée  disponible 
ear  ceux  de  1861 ,  sont  annulées  aux  bud- 
f^ets  de  ces  deux  exercices,  conformément 
A  l'état  G  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Foiild) 
est  chargé,  atc. 


1861  »  1&  JASTiia  1862*  -^  Décret 
impérial  qui  rend  exécatoirea  au  Sénégal  et 
dépendance*   rordonnance  da  16  mû  1832 
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et  le  décret  impérial  du  27  janvier  1855|  sor 
radministration  dea  sncceaaions  Tscantea  à  la 
Marliniqnei  k  la  Gnadelonpe,  k  la  Goiane  fran- 
çaiaa  et  à  la  Réunion.  (XI,  BnU.  iX:DXa  , 
n.  0807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies;  vu  Tart.  18  du  sénatns-eon- 
sulte  du  3  mai  1854;  vu  Pédit  du  ÈA  no- 
vembre 1781,  concernant  les  successions 
vacantes  dans  les  colonies  françaises  d'A- 
mérique, ensemble  les  arrêtés  du  gouver- 
neur du  Sénégal  et  dépendances  qui  appli- 
quent cet  acte  dans  la  colonie;  vu  le  dé- 
cret impérial  du  4  août  1860,  qui  organise 
le  service  de  l'enregistrement  au  S&égal 
et  dépendances,  avons  décrété  : 

Art.  1*''.  L'ordonnance  an  16  mai  l8Sf, 
qui  remet  l'administration  de  la  curatelle 
aux  receveurs  de  l'enregistrement,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Goiane 
française  et  à  la  Réunion,  et  le  décret  im- 
périal du  27  Janvier  1855,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  les 
curatelles  aux  successions  et  biens  vacantf 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sont  rendus 
exécutoires  au  Sénégal  et  dépendantes. 

2.  La  vente  des  titres  et  valeurs  men- 
tionnés en  l'art.  19  du  décret  du  27  Jan- 
vier 1855  peut  être  faite  par  le  ministère 
d*on  agent  de  change,  d'un  courtier  de 
commerce  on  d'un  notaire. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasselonp-Lanbat)  est 
chargé,  etc. 

28  MOTiHBai  1861  «a  m  9ARTIKR1862.— Décfat 
impérial  portant  organlaation  de  la  coneerta- 
tlon  dca  bypolbèqoea  an  Sénégal*  (XI,  BoU. 
DGDXCI,  n.  9808.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénatns- 
consulte  du  3  mai  1854,  portant  que  les 
colonies  autres  que  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion sont  régies  par  décrets;  vu  Tarrété 
du  gouverneur  du  Sénégal,  du  4  juin  1819, 
qui  crée  une  conservation  des  hypothèques 
k  Saint-Louis  ;  vu  l'ordonnance  du  1 4  Juin 
1829,  sur  le  régime  hypothécaire  aui  An- 
tilles, à  la  Rénnion  et  à  la  Guiane;  vu 
l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  du  26 
décembre  1832,  organisant  ce  même  ser- 
vice à  Saint-Louis;  vu  le  décret  du  4  août 
1860,  portant  établissement  de  l'impôt  de 
l'enregistrement  et  du  timbre  au  Sénégal; 
considérant  qne,  par  suite  de  la  création 
de  deux  bureaux  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  dans  les  deux  arrondissements  de 
Saint-Louis  et  de  Gorée,  la  concentration 
du  service  des  hypothèques  n'est  plus  pos- 
sible au  chef-lieu  de  la  colonie  ;  avons  dé- 
crété : 
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Art.  !«''.  SoDt  déctaréeit  applicables  et 
exécutoire!  dans  la  colonie  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  14  Juin  182P,  sur  Tor- 
ganisalion  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques aui  Antilles,  à  la  Réunion  et  i  la 
Guiane. 

2.  Un  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  est  établi  au  Sénégal,  par 
chaque  arrondissement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

3.  Le  premier  de  ces  bureaux  est  placé 
i  Saint-Louis,  et  le  deuxième  à  Gorée. 

4.  Les  tarifs  des  salaires  des  conserva- 
teurs, Gxés  par  le  tableau  annexé  à  l'or- 
donnance du  14  Juin  précitée,  pourront 
être  ultérieurement  modifiés  par  arrêtés 
du  gouverneur,  rendus  en  conseil  d'admi- 
nistration, et  approuvés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

5.  Sont  abrogés  les  arrêtés  locaux  des 
4  juin  1819  et  26  décembre  1832,  et  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret, 
qui  recevra  son  exécution  à  partir  du 
t«r  janvier  1862. 

6.  I^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.       

25  DftcBMBM  1861  »  lA  lAiTiBR  1862.  —  Décret 
inpérMil  qai  fixe  le  trailemeot  des  conseillers 
de  préfeclare.  (XI,  Bail.  DCOXCI,  ii.9810.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  28 
juillet  1861  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
ainsi  conçue  :  a  Le  traitement  des  con- 
a  seillers  de  préfecture  sera,  dans  chaque 
«t  département,  le  diiiéme  de  celui  du 
c  préfet ,  »  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  i"  Janvier  1862, 
le  traitement  des  conseillers  de  préfecture 
sera  porté  au  dixième  de  celui  des  préfets, 
savoir  :  à  quatre  mille  francs  dans  les  pré- 
fectures de  première  classe  ;  à  trois  mille 
francs  dans  les  préfectures  de  deuxième 
classe  ;  à  deux  mille  francs  dans  les  pré- 
lectures de  troisième  classe.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  le  traitement  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  est  fixé 
è  dix  mille  franes. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


28  AicBMBRB  1861  »  la  lAMTiBB  1863.  —  Décret 
impérial  qai  modifie  le  paragraphe  i*'  de 
Tart.  34  da  décret  do  5  février  1861,  porUnt 
règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps 
îégislolif  avec  TCmperear  et  le  Conseil  d*EUt, 
et  établissant  les  condiliod»  organiqoes  de  leurs 
travaui.  XI ,  Bull.  DCDXCI,  n.OSlS.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 


Art.  l*!*.  Le  paragraphe  prentiet  d^ 
l*art.  34  de  notre  décret  da  3  février 
1861,  portant  règlement  des  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  rEmpe- 
reur  et  le  Conseil  d'Etat,  etétabliiiaotlti 
conditions  organiques  de  lears  Innu^ 
est  modifié  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Le  projet  d'adresse  en  réponse  ntii' 
c  cours  de  l'Empereur  est  rédigé  pime 
ff  commission  composée  do  préudenl  da 
c  Sénat  et  de  deux  membres  nomméi  )v 
a  chacun  des  bureaux  de  l'assemblée,  i 

2.  Notre  ministre  d'EUt  (M.  Walevilô) 
est  chargé,  etc. 

81  DicBMBBB  1861  s  14  uiviBBl961.-Nnt 

impérial  qni  oavre  ,  sur  Vexercice  IKii  <> 
crédit  supplémentaire  applicable  tu  dipeBH 
du  roaiériebdn  conseil  d*B(al.  (XI,  là 
DCDXa,  n,  9815.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deootre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  daS6jaiilet 
1860  ;  vu  notre  décret  du  16  janvier  I$$f, 
portant  répartition,  par  chapitres,  dcfeié* 
dits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décRtds 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  eitn- 
ordinaires  et  supplémentaires;  n  la  lellR 
de  notre  ministre  des  finances,  en  dite  di 
20  décembre  1861;  notre  conseil  W 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  è  notre  miB** 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861«  uncrédilsop' 

fHémentaire  de  trente-quatre  mille  frino 
34,000  fr.],  applicable  aux  dépenses  di 
matériel  du  conseil  d'Etat. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  xn 
proposée  au  Corps  législatif,  coofomé' 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855 

2  Nos  ministres  d'Etat  et  desHoanes 
(HM.  Walewski  et  Fould)  sont  (^ 
gés,  etc. 

SI  DÉCBIIBIIB  1861  «=  ià  JABnBB  1862.  -W«' 
impérial  qui  ouvre,  sur  rcierdce  iW." 
crédit  extraordinaire  pour  rimproiion  d(^ 
statistique  des  travaux  do  Conseil  dïut,« 
1852  ï  1860.  (XI.  Bull.  DCDXCI,  n,m^^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  écvotR 
ministre  d'EUt;  vu  la  loi  do  SSF» 
1860,  portant  fixation  du  budget  ^ 
des  recettes  et  des  dépenses  de  \'tu(ôfi 
1861;  vu  notre  décret  du  16  jaoTierli^ 
portant  répartition,  par  chapitres,  descRj 
dits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  doiO 
novembre  1856,  sur  les  crédits  exlno^ 
naires  et  supplémentaires;  vu  IsletlK^ 
notre  ministre  des  finances,  en  dstedii' 
décembre  1861  ;  notre  conseil  d'Etat  <^ 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  miniJ» 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  on  crédit  J* 
traordinaire  de  dix  mille  franei  IpP 
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fr.),  applicable  à  la  dépense  de  Timprcs- 
sJOD  de  la  statistique  des  travaux  du  Con- 
seil d'£tat,  de  1852  à  1860  inclusivement. 
Ce  crédit  formera  un  chapitre  distinct 
SODS  le  n.  5  bis  (StatitUque  det  travaux 
du  Conseil  d'Etat). 

â.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  fera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Kart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  WalevslKi  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

31  DicBMBM  1801  =  1/1  JARTiBK  1862*  —  Décret 
impérial  qui  oovre  y  snr  Toxercice  1861 ,  on 
crédit  rapplémen  taire  pour  le  service  des  ha- 
ra5.(XI,  Bail.  DCDXCI,  n.  0817.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*£tat;^YU  la  loi  du  26  Juillet 
1860,  portant  fixation  dû  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  16  jan- 
Tier  1861,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice;  consi- 
dérant que  le  nouveau  système  adopté 
pour  le  service  des  haras,  et  par  suite  du- 
quel les  reproducteurs  de  gros  trait  doi- 
vent être  remplacés  par  des  étalons  de 
race  supérieure,  a  donné  lieu  &  une  vente 
extraordinaire  de  chevaux,  dont  le  pro- 
duit, s*élevant  i  deux  cent  vingt^huit  mille 
cinq  cent  soixante  et  seize  francs,  a  été 
versé  au  trésor  publie;  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  procéder  à  l'achat  d'au- 
tres étalons,  et  que  cette  mesure  n'entrai* 
nera  auciîne  charge  pour  l'Etat  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  3  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
3'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  deux  cent 
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mille  francs  (200,000  fr.).  Ce  crédit  vien- 
dra en  augmentation  du  chapitre  A  C, 
n.  6,  du  budget  du  ministère  d'Etat  {Re- 
monte d'étalons  et  encouragements  à 
Vindustrie  particulière), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  an  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

25  oicKMBM  1861  *B  15  lAKTiBB  1862.  —  Décret 
impérial  qui  reconnaît  comme  élabliasement 
d*alililé  -pabliqne  TOBoTre  dei  Saintt-Anges, 
fondée  à  Paris  dans  le  bat  de  recueillir  et  d'é- 
lever gralultement  les  jeanea  orphelinca  paa- 

.   vres.  {XI,  Bull.  aupp.  DCCXC,  n.  12,0&3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  n  janvier  1806;  la  demande  en  recon- 
naissance comme  établissement  d'utilité 
publique  formée  au  nom  de  l'OEuvre  des 
Saints-Anges;  les  statuts  et  les  documents 
produits  à  l'appui;  l'avis  du  conseil  de 
surveillance  de  l'administration  générale 
de  l'assistance  publique,  à  Paris;  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Paris  et 
les  propositions  du  préfet  de  la  Seine; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  L'institution  de  bienfaisance 
fondée  en  1844,  à  Paris,  dans  le  but  de 
recueillir  et  d'élever  gratuitement  les 
Jeunes  orphelines  pauvres,  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, sous  la  dénomination  d'OEw)re 
des  Saints'Ànges, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEa- 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  Pintérieur  (M.  de 
Persignj)  est  chargé,  etc. 


FIN  DE  LA.  PABllIÉRE  PARTIB. 
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5  haï  1861.  —  Rapport  nr  radminisiration  de 
la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pen- 
dant Tannée  1850.  (Mon.  da6  mai  1861.) 

Sire,  j'ai  rhonnenr  de  soamettre  k  Vo- 
tre Majesté  le  compte  général  de  Tadmi- 
DistratiOD  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale en  France  pendant  l'année  1859.  Ce 
compte  confirme  les  préyisions  exprimées 
dans  le  rapport  de  1858  relatiyement  à  la 
diminution  graduelle  du  nombre  des  pro- 
cès, tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  commerce.  Contrairement  &  ce  qui  s'est 
produit  devant  les  autres  degrés  de  juri- 
diction, le  nombre  des  pourvois  soumis  à 
la  cour  de  cassation  a  légèrement  aug- 
menté en  1859.  Il  en  a  été  introduit  614 
nonyeanz  pendant  cette  année,  au  lieu  de 
588  et  595  en  1858  et  en  1857;  c'est 
d'ailleurs,  k  deux  unités  près  en  moins  le 
même  nombre  qu'en  1856.  Les  614  pour- 
Tois  de   1859  étaient  dirigés  :  453  (près 
des   trois  quarts)   contre  des  arrêts  de 
conrs  impériales;  90  contre  des  jugements 
de  tribunaux  civils  ;  20  contre  des  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce  ;  3  con- 
tre des  jugements  de  tribunaux  de  paix; 
S  contre  des  décisions  de  commissions 
électorales;   1  contre  une  décision    de 
chambre  des  notaires;  45  enfin  contre  des 
décisions  de  jurys  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique. 

L'augmentation  signalée  plus  haut  porte 
sxclusivement  sur  le  nombre  des  pour- 
rois  formés  contre  des  arrêts  de  cours 
impériales.  La  répartition  des  pourvois 
sntre  les  diverses  juridictions  est  à  peu 
[irés  la  même  chaque  année.  La  chambre 
ies  requêtes  a  statué  définitivement  sdr 
fuatre  pourvois  formés  en  matière  élec- 
torale (décret  organique  du  2  février 
1858);  et  fa  chambre  civile,  sur  45  pour- 
rois  en  matière  d'expropriation  forcée 
>our  cause  d'utilité  publique,  qui  ne  pas- 
sent pas,  comme  les  autres,  devant  la 
;1iambre  des  requêtes.  (Loi du  3  mai  1841, 
irt.  90.)  Ii&  chambre  des  requêtes  a  rend  a 
■rs  arrêts  en  1859.  Elle  en  ivaft  pro- 


noncé 480  en  1858  et  567  en  1857.  Les 
473  arrêts  de  1859  se  divisent  en  307  ar-> 
rets  de  rejet  (649  sur  1,000)  et  166  arrêts 
d'admission  (351  sur  1,000).  En  1859,  de 
même  qu'en  1858,  on  remarque  une  di- 
mioution  sensible  dans  le  nombre  propor- 
tionnel des  arrêts  d'admission.  Il  était  de 
438  et  406  sur  1,000  en  1856  et  en  1857, 
et  il  n'est  plus  que  de  356  et  351-  sur 
1,000  en  1858  et  en  1859.  La  chambre  ci-i 
vile  a  rendu  207  arrêts  définitifs  en  1859» 
soit  15  de  moins  qu'en  1858.  Elle  a  pro- 
noncé 75  arrêts  de  rejet  (362  sur  1,000) 
et  152  arrêts  de  casssation  (638  sur  1 ,000). 
Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  re- 
jet était  de  465  sur  1,000  en  1856.  Il  a 
diminué  successivement  d'un  quart.  Il  n*a 
été  rendu,  en  1859,  qu'un  seul  arrêt  eu 
chambre  réunies.  C'est  on  arrêt  de  cassa- 
tion. La  chambre  des  requêtes  a  statué 
également,  en  1859,  sur  13  demandes  eu 
règlement  de  juges,  qui  ont  donné  lien  k 
7  arrêts  préparatoires,  à  4  arrêts  de  re- 
jet  et  à  5  arrêts  définitifs  réglant  de  juges  ; 
sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  et  sur  une  demande  en 
prise  à  partie,  qui  ont  été,  Tune  et  l'an- 
tre, rejetées.  Le  31  décembre  1859,  la 
chambre  des  requêtes  restait  saisie  de  384 
pourvois;  la  chambre  civile  de  77,  et  lef 
chambres  réunies  d'un  seul.  Le  31  décem- 
bre 1859,  la  chambre  des  requêtes  laissait 
à  juger  329  pourvois;  la  chambre  civile 
117,  les  chambres  réunies  un  seul.  Il  a 
été  inscrit,  en  1869,  aux  rôles  des  conrs 
impériales  10,608  causes  nouvelles,  s(rit 
10  de  moins  qu'en  1858.  En  1856  et  en 
1857,  il  y  en  avait  eu  400  de  plus.  Le 
nombre  total  des  affaires  anciennes  et 
nouvelles  à  juger  par  les  cours  impériales 
en  1858  était  de  16,771,  savoir  :  9.48T 
affaires  ordinaires  (577  snr  1 ,000)  et  6,941 
affaires  sommaires  (423  sur  1,000);  7S 
appels  de  sentences  arbitrales  et  267  cau- 
ses portées  directement  devant  les  conrs 
et  ayant  pour  objet  des  questions  de  frais 
on  dMoterprétation  d'arrêts  précédents 
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Ces  eoars  ont  terminé,  pendant  Tannée, 
10,547  affaires  :  53  de  moins  qu'en  1858, 
savoir  :  7,803  (740  sur  1,000)  par  des  ar- 
rêts contradictoires;  596  (56  sur  1,000) 
par  des  arrêts  par  défaut;  â,l48  (204  sur 
i,000)  par  radiation  à  la  suite  de  trans- 
action on  de  désistement. 

Il  est  regrettable  d'avoir  à  constater 
qne  le  nombre  des  appels  restant  à  Juger 
à  la  fin  de  chaque  année  aux  rôles  des 
cours  impériales  n'a  pas  cessé  de  s'accroî- 
tre depuis  1856.  De  ^,408,  au  31  décem- 
bre de  celte  dernière  année,  il  s'est  élevé  à 
8,917  le  31  décembre  1857;  à  3,067  le  31 
décembre  1858;  enfin  à  3,405  le  31  dé- 
cembre 1859.  Cette  situation  ne  pouvait 
manquer  d'appeler  toute  ma  sollicitude, 
et,  par  une  circulaire  du  30  octobre  der- 
nier, j'ai  prescrit  les  mesures  propres  à  la 
laire  cesser.  J'ai  lieu  d'espérer  que  le 
compte  général  de  1860,  dont  on  recueille 
jes  éléments  en  ce  moment,  prouvera  l'ef- 
iScacité  de  ces  mesures.  Je  dois  reconnaî- 
tre, d'ailleurs,  que  l'arriéré  contre  lequel  il 
m'a  paru  utile  de  stimuler  le  zélé  des  ma- 
gistrats n'est  pas  général.  Si  les  cours  de 
Gaen  et  de  Grenoble  ont  laissé  sans  juge- 
ment, au  31  décembre  1859,  plus  de  la 
moitié  des  affaires  portées  au  rôle  (58  et 
51  sur  100),  il  n'en  est  resté  à  Lyon,  à 
Paris,  à  Toulouse,  à  Aii,  à  Besançon  et 
Agen,  que  45  à  40  sur  100;  à  Pau,  i 
Bennes,  i  Douai  et  k  Bordeaux,  que  de 
32  sur  100.  Dans  les  autres  cours,  le  nom- 
bre des  causes  restant  à  juger  n'excédait 
pas  le  quart.  Les  rôles  des  361  tribunaux 
civils  de  première  instance  ont  reçu 
108,298  causes  nouvelles  en  1859.  C'est 
3,223  de  moins  qu'en  1858.  A  ces  108,298 
causes  nouvelles  il  faut  en  ajouter  35,756 
anciennes  qui  restaient  i  juger  de  l'année 
antérieure,  ou  qui  ont  été  réinscrites  aux 
rôles  en  1859  après  avoir  été  rayées  pré- 
.cédemment  comme  terminées;  soit,  en- 
semble,. 144,054  affaires  du  rôle.  74,007 
(514  sur  1,000)  étaient  des  causes  ordi- 
naires et  70,047  (486  sur  1,000)  des  cau- 
ses sommaires.  Il  a  été  terminé,  pendant 
Vannée,  119,216  affaires  du  rôle  :  828  sur 
1,000  du  nombre  total.  Elles  l'ont  été  : 
62,926  (528  sur  1,000)  par  des  jugements 
contradictoires;  27,j640  (232  sur  1,000) 
nar  des  Jugements  par  défaut  ;  28,650 
(240  sur  1,000)  par  radiation  à  la  suite  de 
transaction  ou  de  désistement.  En  1858, 
les  tribunaux  civils  avaient  terminé  4,787 
alT^lres  de  pins  ;  mais  le  nombre  propor- 
tlofinel  4es  Jugements  contracdictoires  et 
par  défaut  était  moins  élevé.  On  ne  comp- 
tait que  511  sur  1,000  des  preiroiers,  et 
228  sur  1,000  des  seconds.  Le  nombre 
proportionnel  des  causes  rayées  du  rôle 


était  au  contraire  plas  élevé  :  261  m 
1,000.  Des  90,566  jagemenis  déÛDitib 
contradictoires  ou  par  défaal  prononcés 
en  1859  par  les  tribunaux  civils,  50,413 
(557  sur  1,000)  étaient  en  premier  ressort 
et  40,153  (443  sur  1,000]  en  dernier  res- 
sort; 14  sur  100  des  premiers  ont  été it- 
taqués  par  la  voie  de  l'appel.  Il  neratùl 
à  juger,  le  31  décembre  1859,  au  léki 
des  tribunaux  civils,  qne  24,S58  affaira, 
moins  d'un  cinquième  (172  sur  1,000)  ii 
nombre  total.  Le  31  décembre  1858,  il 
restait  27,464  affaires  k  juger;  âO,lSI,le 
31  décembre  1857;  et  52,047,  le  Si  dé- 
cembre 1856.  L'arriéré  a  donc  dinitiié 
chaque  année.   Cette  réduction  fit  due 
uniquement,  en  1859,  à  ce  qae  les  liîbt 
naux  ont  été  saisis  d'un  moins  pni 
nombre  d'affaires,  car  ils  en  ont  ternÙBè 
moins  qu'en  1858,  ainsi  qu'il  a  été  coq- 
staté  plus  haut.  Des  24,858  caasesquRt- 
talent  à  juger  le  31  décembre  1858, 11|03S 
(444  sur  1,000)  étaient  ioscrites  depoii 
moins  de  trois  mois  ;  4,641  (187  sari^) 
comptaient  de  trois  à  six  mois  d'iJi$cri^ 
tion;  5,048  (205  sur  1,000)  de  siimoist 
un  an;  2,656(107   sur.  1,OO0)d'iuitt« 
deux;  1,458  (59  sur  1,000)  plus  dedeD 
ans^ 

.Le  nombre  des  anciennes  affaira dtf 
deux  dernières  catégories  diminue  ^^ 
année.  Il  était  de  8,569  (259  sur  1,000  di 
nombre  total)  le  31  décembre  1855.  H 
atteint  &  peine  la  moitié  de  ce  ctuffrelt 
31  décembre  1859.  Le  nombre  destriiis- 
naux  civils  présentant  un  arriéré  conii''^ 
rable  se  réduit  tous  les  ans.  Le.Sldéetfl' 
bre  1859,  on  ne  comptait  que^Striboun 
sur  361  dans  lesquels  il  restât  à  jager  plu 
du  quart  du  nombre  total  des  aiTaireidiiBl 
ils  avaient  eu  à  s'occuper  dans  rai^* 
Cinq  seulement,  ceux  de  Yaleoce,  delim- 
tes,.d'£spa|ion,  de  Tarbes  et  d'OioroB, 
en  laissaient  de  47  à  44  sur  lOO.  iJ»^ 
premiers  ont  obtenu,  par  ledéereidols 
décembre  1860,  une  augmentation  de  iXJ' 
aoonel.  Treize  autres  laissaient  à  joS^^^^ 
39  à  3t  sur  100  du  nombre  total  dejnii 
affaires,  savoir  :  Bourgoio  et  Saint-»"' 
çellin  (39),  Marvejols  (58),  Lccloure  et 
Lombez  (37),  le  Blanc  et  Castres  (>»}> 
Clermont-Fcrrand  et  Foix  (34),  Bell»/' 
Issoire  (3â),  Grenoble  et  Mmes(3i)'^ 
deux  premiers  de  ces  tribunaux  ont  an^ 
obtenu  un  accroissement  de  persosoC' 
Enfin,  six  tribunaux  laissaient  i  joS^^'j 
la  fin  de  la  même  année,  de  30  à  S6^ 
100  du  nombre  des  causes  qui  leor  é# 
soumises  ;  ce  sont  ceux  de  Rocbecboi^ 
de  Pon toise,  des  Andelys  et  de  ^^ 
(50),  de  Lyon,  du  Havre  et  de  Tofllf 
()9),  de  Gusset  (28),  de  Rocroi  <tde  VV' 
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sur-Seine  (27).  Trois  de  ces  tribunaux, 
ceui  de  Lyon,  de  Toulouse  et  du  Havre, 
ont  également  été  augmentés. 

SI  l*on  se  reportait  à  dix  années  en  ar- 
riére, on  trouverait  certainement  que  te 
quart  environ  des  tribunaux  laissait  à  ju- 
ger à  la  fin  de  Tannée  plus  de  25  sur  lOO 
des  causes  qui  leur  avaient  été  soumises. 
Cependant  il  m'a  semblé  qn*ll  était  encore 
possible  de  réaliser  de  nouveaux  progrés 
dans  cette  voie,  et  les  instructions  données 
par  ma  circulaire  du  50  octobre  der- 
nier s*appliquent  aux  tribunaux  aussi  bien 
qu'aux  cours  impériales.  Les  tribunaux 
civils,  outre  les  119,216  affaires  du  rôle 
qu'ils  ont  terminées  en  1859,  ont  rendu 
44,845  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
port dans  des  instances  qui,  en  raison  de 
Turgence,  sont  dispensées  de  l'inscription 
au  rôle.  Le  nombre  de  ces  jugements  a 
aussi  diminué.  II  était  plus  élevé  de  ,1,500 
en  1857  et  en  1858.  Ces  Jugements  règlent 
des  incidents  sur  ventes  judiciaires,  ordres 
et  contributions;  prononcent  Tadjudica- 
tioo  d*immeubles  saisis  ou  appartenant 
à  des  mineurs,  etc.;  homologuent  des  avis 
de  parents,  rectifient  des  actes  de  l*état 
civil,  etc.  Ists  diverses  affaires  soumises 
lux  tribunaux  ont  donné  lieu,  en  1859,  i 
s9,367  jugements  d'avant- Taire- droit  : 
24,044  éta  ient  des  jugements  préparatoires 
)tt  interlocutoires,  et  5,323  statuaient  sur 
les  demandes  incidentes  de  provision  ali- 
nentaire,  de  mise  en  cause,  de  garant,  etc. 
^es  mesures  préparatoires  ont  été  ordon- 
lées,  en  1859,  dans  les  mêmes  proportions 
|ue  l'année  précédente.  Les  présidenis  des 
ribunaox  ou  leurs  délégués  ont  rendu,  en 
1859,  dans  les  diverses  matières  de  leur 
lompétence,  222,976  ordonnances.  En 
858,  ils  en  avaient  rendu  234,001.  Parmi 
les  ordonnances,   104,193,  prés  de  la 
noîtié,  avalent  pour  objet  des  taxes  de 
rais  sur  des  mémoires  présentés  par  les 
ivoués,  les  huissiers  et  les  notaires.  Le 
loiobre  des  ventes  judiciaires,  qui  s'était 
ecru  de  4?6,  en  1858,  comparativement  à 

857,  a  diminué  de  998  en  1859.  Il  n'y 
n  a  eu  que  16,525,  an  lieu  de  17,523  en 

858.  La  réduction  a  porté  principalement 
ur  le  nombre  des  ventes  sur  licitation  de 
•iens  de  mineurs  et  sur  saisie  immobilière. 
In  ne  compte,  en  1859,  que  5,751  ventes 
e  cette  dernière  espèce,  au  lieu  de  1 1,015 
n  1851  et  12,588  en  1850.  Ces  chiffres 
roavettt  combien  s'est  améliorée,  depuis 
ix  ans,  la  situation  de  la  propriété  fou- 
iére  en  France.  Les  ventes  de  1859  ont 
té  faites  :  9,708  (587  sor  1,000)  à  la  barre 
a  tribaoal,  et  6,817  (413  sur  1,000)  par 
es  notaires  qui  en  avaient  reçu  mission 
ans  riotérèt  ùtê  parties.  Elles  ont  donné 
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lieu  à  5,278  incidents  réglés  par  un  nombre 
égal  de  jugements,  soit  319  incidents  pour 
1,000  ventes.  Les  plus  nombreux  ont  été 
les  surenchères,  formées  au  nombre  de 
2,016  ;  les  réductions  de  mise  A  prix,  889; 
les  conversions  de  saisies  en  vente  volon*^ 
taire,  615.  Les  16,525  ventes  de  1859  ont 
produit  ensemble  un  total  de  210,894,645 
Tr.,  soit  12,762  fr.  par  vente,  en  moyenne. 
Cette  moyenne  était  de  13,079  fr.  en  1858» 
et  de  11 ,918  fr.  en  1857.  Le  total  des  fraif 
taxés  dans  ces  ventes  s'est  élevé,  non  com- 
pris les  droits  proportionnels  accordés  au 
avoués  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du 
10  octobre.;i84l,  dans  les  ventes  dont  la* 
prix  d'adjudication    excède   2,000    fr., 
À  8,505,800  fr.,  soit  515  fr.  par  vente, 
en  moyenne.  Or,  comme  cette  moyenne 
est  presque  la  môme  pour  toutes  les  ventes» 
quelle  que  soit  leur  importance,  il  en  ré* 
suite  que  les  frais  absorbent  complète^- 
ment  le  produit  des  immeubles  d'une  va- 
leur inférieure  à  500  fr.  ;  le  nombre  dea 
ventes  de  cette  espèce  a  été  de  1,182  en 
1859.  Ils  atteignent  la  moitié  du  produit 
du  ventes  d'immeubles  d'une  valeur  de 
501  fr.;à  1 ,000 Jr.,  au  nombre  de  1 ,480,  et 
le  quart  du  produit  des  ventes  d'immen* 
blés  d'une  valeur  de  1,001  à  2,000  fr.,  an 
nombre  de  2,535,  en  1859  L'élévaiion  des 
frais  dans  ces  trois  catégories  de  ventea 
appelle  une  révision  sérieuse  du  tarif  de 
1841.  Peu  de  lois  ont  été  plus  fécondes  en 
résultais  utiles  que  celle  du  21  mai  1858, 
qui  a  modifié  la  procédure  d'ordre.  En 
ouvrant  aux  juges-commissaires  la  vola 
amiable,  cette  loi  a  produit,  dés  la  seconde 
année  de  son  exécution,  des  effets  presque 
inespérés.  Le  nombre  des  ordres  nouveaux 
s'est  sensiblement  accru  en  1859.  Il  en  a 
été  ouvert  pendant  l'année  7,316,  au  lien 
de  5,833  en  1858,  et  de  6,769  en  1857.  £a 
réunissant  à  ces  7,316  ordres  nouveaux  lea 
4,048  qui  restaient  à  régler  de  l'année  pi'é- 
cédente,  on  a  un  total  de  11,364  :  le  même 
nombre,  à  132  prés  en  moins  qu'en  1858*^ 
Il  en  a  été  terminé  8,143  en  1859,  soit  686 
de  plus  qu'en  1858.  Les  ordres  de  1859 
ont  été  terminés  :  3,660  par  des  règle- 
ments définitifs;  3,286  par  des  règiemen^t 
amiables  du  juge -commissaire;  798  par 
abandon  des  parties  qui  se  sont  arranj(éea 
en  dehors  de  l'action  du  juge- commissaire 
ou  pour  tout  autre  motif;  136  par  renvoi 
au  tribunal,  seul  compétent,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  plus  de  3  créanciers  ;  263  en- 
fin par  jonction  à  d'autres  procédures  de 
la  même  espèce. 

Il  importe  surtout  de  faire  ressortir  la 
nombre  élevé  des  ordres  r^Iés  à  l'amiable 
par  les  soins  du  juge^commissaire  ;  3,286. 
En  1 858,  pendant  les  sept  premiers  ia<^is  da^ 
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la  lof  da  SI  mni  185S,  il  n'avait  été  terminé 
par  cette  Yoieqne  761  ordres.  Les  magistrats 
semblaient  alors  redouter  de  la  part  des 
avoués  des  obstacles  qni  ne  se  sont  mani- 
festéi  nalle  part.  Or  ces  règlements -amia- 
bles offrent  le  donble  avantage  de  réduire 
le  montant  des  frais  et  la  dorée  de  la  pro- 
cédure dans  une  très  large  mesure.  Ainsi, 
tandis  que  le  montant  des  frais  a  été,  en 
moyenne,  de  485  fr.  par  ordre  Judiciaire, 
il  lie  8*est  élevé  qu*à  316  fr.  par  ordre 
amiable.  Moins  d'un  tiers  des  ordres  ju- 
dieaires  a  été  réglé  dans  les  six  mois,  tan- 
dis que  ce  délai  n*a  été  dépassé  que  pour 
59  ordres  amiables  sur  5,286.  Il  n*a  pas 
même  eicédé  trois  mois  pour  la  plupart 
d*entre  eui.  Et  cependant  il  a  été  constaté 
qo*eu  égard  à  l'importance  des  sommes  de- 
mandées ou  à  distribuer  et  an  nombre  des 
créanciers  prodaisants,  il  n*eiiste  guère 
de  différence  entre  les  ordres  terminés 
judicairement  et  ceui  qni  ont  été  réglés  à 
l'amiable.  Il  ne  restait  à  régler,  le  51  dé- 
cembre 1859,  que  3,S2l  procédures  d'or- 
dre au  lieu  de  4,048  au  31  décembre  1858. 
Le  nombre  des  procédures  de  contribu- 
tions, ancienneset  nouvelles,  a  étédeâ, 310 
en*  1859.  Il  était  de  2,248  en  1858;  de 
2,358  en  1857;  enfin  de  â,535  en  1856. 
La  loi  du  SI  mai  1858  n'étant  pas  appli- 
cable à  ces  procédures,  elles  ont  marché 
avec  la  même  lenteur  que  les  années  pré- 
cédentes. Il  en  a  été  terminé  1,258  pen^ 
dant  l'année  1859,  et  1,052  restaient  i 
régler  le  31  décembre.  En  1858,  il  en  avait 
ét«  terminé  1,245. 

Le  nombre  des  causes  commerciales 
n'avait  pas- cessé  de  s'accroître  annuelle- 
ment depuis  1850.  De  138,027  pendant 
cette  dernière  année,  il  s'était  élevé  suc- 
cessivement à  252,049  en  1858.  En  1859, 
il  n'est  plus  que  <Je  219,532.  C'est  une  ré- 
daction de  12,517.  La  plupart  des  tribu- 
naux de  commerce  ont  participé  A  cette 
rédaction.  Deux  seulement  présentent  une 
augmentation  sensible  :  celui  de  Paris, 
qui  a  été  saisi,  en  1859,  de  1,488  causes 
de  plus  qu'en  1858  (64,681  au  lieu  de 
63,193),  et  celui  de  Gaen,  qui  en  a  reçu 
479  de  plus  (2,547  au  lieu  de  2,068).  Les 
tribunaui  de  commerce  ont  en  à  juger, 
outre  les  219,532  affaires  inscriles^  pour  la 
ptemiére  fois  aux  rôles  pendant  l'année, 
12.964  affaires  anciennes  qui  restaient  de 
1858;  ensemble  233,496.  Elles  ont  été 
soumises  :  203.076  *(868  sur  1,000)  aux 
216  tribunaux  spéciaux;  el  30,420  (152 
sur  1,000)  à  174  tribunaux  civils  jugeant 
commercialenient  dans  les  arrondisse- 
ments où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de 
commerce.  Sur  les  333,496  affaires  à  juger, 
224^170  (96  fur  100)  ont  été  terminées 


dans  l'année  ainsi  qu'il  sait  :  55,102  (141 
sur  1 ,000)  par  des  jagemeati  coDlndi& 
toires;  111,  177  (496  sur  1,000)  pudci 
jugements  par  défaut;  57,891  (258  nr 
1,000)  par  radiation  à  la  saile  de  trans* 
action  ou  de  désistement. 

Des  166,279  jugements  contndletoin 
ou  par  défaut  prononcés  en  1859  es  li- 
tière commerciale,  28,173  (169  tar  1,000) 
étaient  en  premier  ressort,  138,106  ($31 
sur  1 ,000)  en  dernier  ressort.  Les  prenim 
ont  été  attaqués  par  la  voie  ée  li^pel 
dans  la  proportion  de  117  sur  1,000.  Il k 
restait  à  juger,  le  51  décembre  ISSU,  <in 
9,326  affaires  commerciales  :  4sarjOO(ii 
nombre  total.  L'expédition  des  causes d« 
cette  nature  ne  laisse  donc  rien  àdisutt. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  aussi  ï 
juger,  comme  les   tribunam  ciiils,  des 
affaires  sur  requête*  ou  sur  rapport  ^ 
ne  s'inscrivent  pas  au  rôle.  En  1839, 
ils  ont  rendu  22,437  jugements  àoiit 
semblables  affaires  :  17,681  en  matlèrt de 
faillite;  4,756  en  tonte  autre  matière.^ 
nombre  des  faillites  a  diminné  en  ISS9 
comme  celui  des  causes  commereialei.il 
en  avait  été  ouvert  3,985  noaTellcfei 
1857,  et  4,330  en  1858;  en  l859,«B'a 
compte  que  3,899.  Parmi  ces  deni^ 
1,101,  prés  des  trois  dixièmes  (181  s» 
1  ;000),  ont  été  ouvertes  dans  le  départ^ 
ment  de  la  Seine.  Il  n'y  en  avait  en  ^ 
1,085  en  1858.Ilfautajouter6.779raiiiiKi 
des  années  antérieures  aux  5,899  noofelia 
de  1859,  pour  avoir  l'ensemble  des  tmia 
à  accomplir  en  cette  matière  ptr  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Sur  ces  IO,6lS 
faillites  anciennes  et  nouvellef,  4,410  sa- 
lement ont  été  terminées  en  1859  :  1^ 
(303  sur  1,000)  par  concordat;  S,06S(^ 
sur  1,000)  par  liquidation  après  oojodM 
abandon  d'actif;  899  (205  sar  1,000)  P» 
clôture  pour  insuffisance  d'actif;  lil>(^ 
sur  1,000)  enfln  par  annulation  dajf'l'* 
ment  déclaratif  de  la  faillite. 

Il  restait  è  régler  6,258  faillites (5>^«' 
1,000  du  nombre  total)  le  51  àta^. 
1859.  C'est  une  position  fâcheuse.  1» 
laisse  en  souffrance  de  nombreoi  îstiRtf' 
Par  des  reeom mandations  fréqaeBtes.lj> 
soin  de  stimuler  te  zèle  des  msgisbt» 
composant  la  juridiction  consaiatrt,etjii 
lien  d'espérer  qu'à  l'aide  de  la  sorveiHH^ 
des  chefs  des]  cours  impériales,  on  pV' 
viendra  é  obtenir  de  plus  prompt  v^!! 
taCs.  J)éjà  les  tribunaux  de  Marseille.' 
Lyon,  de  Mulhouse,  de  Goiroar,  de  ^ 
bourg,  de  Limoges,  de  Toulon  ^iéer^ 
doivent  être  signaléapour  le  soeeés  de  W^ 
efflorts  en  1859.  A  Marieitle,  WêéU»' 
miaé,  pendant  l'année,  82  faittttessar  l^ 
à  Lyna,  158  sur  241  ;  à  Mulhouse,  <?  ^ 
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35;  i  Colmar,  17  sur  25;  à  Strasbourg» 
ii  sur  36  ;  à  Limoges,  44  sur  86  ;  à  Tou- 
lon, 25  sur  45;  k  Paris,  1,081  sur  2,176. 
Le  nombre  des  sociétés  commerciales 
fondées  en  1859  a  été  de  3,614.  Il  avait 
été  de  5,710  en  1858,  de  5,965  en  1857, 
de  4,159  en  1856.  Il  a  donc  diminué  de 
545  en  trois  ans.  Les  5,614  sociétés  de 
1859  se  divisent  en  :  2,932  sociétés  en 
Dom  collectif  ;  544  sociétés  en  comman- 
dite; 126  sociétés  par  actions:  53  nomi- 
oatives  et  73  au  porteur;  12  sociétés  ano- 
aymes.  Les  travaux   des  Juges  de  paix, 
loit  comme  conciliateurs,  soit  comme  Ju- 
ges ont  été  moindres  en  1859  qu*en  1858^ 
}ù  ils  présentaient  déjà  une  légère  dimi- 
Qution  sur  ceux  de  Tannée  précédente.  Le 
nombre  des  avertissements  délivrés   par 
es  2,861  juges  de  paix,  conformément  à 
là  loi  du  2  mai  1855,  n'a  été,  en  1859,  que 
ie  5,306,145,  tandis  qu'il  était  élevé  à 
S,432,490  en  1858,  et  à  5,545,997  en 
1857.  Par  suite  de  la  non-comparution 
les  parties  ou  de  Tune  d'elles,  1,372,679 
419  sur  1,000)  des  avertissements  de  1859 
iont  restés  sans  effet,  en  ce  sens  que  les 
uges  de  paix  n'ont  pas  eu  à  s'occuper  des 
iffaires;   mais  ils  ont  été  saisis  par  les 
lutres  avertissements  de  1,907,974  con- 
estations.  Leurs  efforts  conciliateurs  ont 
)té  inutiles  à  rigard  de  449,276  (235  sur 
1,000)  et  ils  ont  dû  délivrer  le  permis 
l'assigner.  Ils  ont  réussi  a  arranger  les 
,458,698  autres  soit  765  sur  1,000,  ou 
(Jus  de  trois  quarts. 

Bans  4.053  affaires,  ils  ont,  à  la  de- 
nande  des  parties,  dressé  des  procés-ver- 
âux  de  conciliation  (art.  2  de  la  loi  du 
mai  1855).  Le  rapport  entre  les  affaires 
onciliées  et  non  conciliées  était  le  même 
a  1853,  à  2  niilliémes  près.  Pour  obéir 
ax  prescriptions  des  art.  48  et  suivants 
u  code  de  procédure  civile,  il  a  été  porté, 
1  1859,  à  l'audience  des  juges  de  paix, 
S,474  affaires  de  la  compétence  des  Iri- 
unaux  civils,  pour  y  subir  le  préliminaire 
3  la  conciliation;  c'est  684  de  moins 
l'en  1858.  Les  défendeurs  n'ont  pas 
>niparu  dans  9,646  affaires  (18  sur  100), 
ils  ont  été  condamnés  à  l'amende  (art.  56 
1  code  de  procédure).  Bans  les  .43,828 
itres  affaires ,  les  défendeurs  ont  cora- 
iru  :  38,387  personnellement,  5,441  par 
andataires.  Les  Juges  de  paix  ont  conci- 
!  18,176  (415  sur  1,000)  de  ces  derniè- 
s  affaires.  Les  25,65'i  autres  oQt  dû  être 
irtées  devant  les  tribunaux  civils.  Bans 
irs  attributions  Judiciaires,  les  Juges  de 
lix  ont  eu  à  connaître,  en  1859,  de 
12,205  affaires  savoir  :  8,080  qui  res- 
ient  à  juger  de  l'année  antérieure,  7,306 
troduites  par  la  comparution  rolontaire 


des  parties,  et  406,817  introduites  par  ci- 
tation. En  1858,  il  avait  été  introduit  p«r 
celte  voie  421,223  affaires.  Les  Juges  de 
paix  ont   terminé  dans  Tannée  414,234 
(981  sur  1,000]  des  causes  qui  leur  étaient 
soumises.  Elles   ont  pris  fin  :  129,225 
(312  sur  1,000)  par  des  Jugements  con- 
tradictoires; 86,917  (210  sur  1,000)  par 
des  Jugements  par  défaut;  140,522  (339 
sur  1,000)  par  arrangement  amiable  entre 
les  parties;  57.570  (139  sur  1,000)  par 
abandon  ou  désistement.  Bes  216,142  Ju- 
gements définiiifs  contradictoires  ou  par 
défaut  prononcés  par  les  Juges  de  paix, 
151,832  (702  sur  1,000)  étaienten  dernier 
ressort,  et  64,310  (298  sur  1,000)  en  pre- 
mier ressort.  Ces  derniers  ont  été  fVappés 
d'appel  dans  la  proportion  de  67  sur  1,000. 
Prés  d'un  cinquième  de  ces  appels  ont  été 
suivis  de  désistement,  et,  parmi  ceux  qui 
ont  été  Jugés,  au  nombre  de  3,523,  letf 
tribunaux  civils  en  ont  confirmé  2,22f 
(630  sur  1,000)   et  réformé  1,302  (370 
sur  1,000).  Les  tribunaux  de  paix  ont  pro- 
noncé 55,365Jugementsd'avant-raire^roit 
en  1859,  soit  en  moyenne,  134  par  1,000 
affaires.    Ces   Jugements    ordonnaient  : 
25,378  des  enquêtes;  7,392  des  expertises; 
14,401  des  transports  sur  les  lieux;  8,194 
d'autres  moyens  d'instruction.  Les  Juges 
de  paix  ont,  en  outre,  de  nombreuses  et 
importantes  attributions  exlrajudiciaires. 
Ainsi,  ils  ont  notamment  convoqué  et 
présidé  80,012  conseils  de  famille,  délivré 
9,784  actes  de  notoriété  et  6,679  actes 
d'émancipation.  Ils  ont  procédé  à  16,666 
appositions  et  &  un  nombre  à  peu  prés 
égal  de  levées  de  scellés.  Il  existait  95 
conseils  de  prudhommes  en  1859  ;  mais  11 
d'entre  eux  n'ont  pas  fonctionné.  Les  '84 
autres  ont  été  saisis  en  bureau  particu- 
lier,  c'est-à-dire  comme  conciliateurs,  de 
43,089  affaires  :  300  de  moins  qu'en  1858 
et  environ  6,000  de  moins  qu'en  1857  et 
en  1856.  Ils  ont  concilié  25,865  affaires 
(600  sur  1,000);  9,691  (225  sur  1,000)  ont 
été  retirées  par  les  parties,  et  7,535  (175 
sur  1,000),  sur  le  refus  des  parties  de  s'ar- 
ranger à  l'amiable,  ont  été  renvoyées  au 
bureau   général   pour    y    être    Jugées. 
Parmi  ces  dernières.  4,803  (638  sur  1,000} 
ont  encore  été  retirées  avant  Jugement,  et 
il  n'en  a  été  Jugé  en  bureau  général  que 
2,732.  Les  Jugements  intervenus  étaient  : 
2,217  en  dernier  ressort,  et  515  en  pre- 
mier ressort,  36  de  ceux-ci  ont  été  frappés 
d'appel.    Les    quatre    conseils  de    pru- 
d'hommes du  déparlement  de  la  Seine  ont 
été  saisis  de  15,409  affaiies,  plus  du  tiers 
du  nombre  total  (36  sur  100).  Celui  de 
Lyon  a  été  saisi  de  4,280;  celui  de  Saint<- 
Etienne,  de  4,095;  ceux  de  Harsellle,  de 
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Roaeo,  d'Elbeaf,  d'Angoalême  et  de  Gaen, 
de  1,300  à  1,000.  Il  a  été  soumis  en  1859, 
âUK  bureaux  d'assistance  Judiciaire  de 
première  instance  11,24S  demandes  :  557 
de  moins  qu'en  1858.  Plus  des  neuf  dixiè> 
mes  de  ces  demandes  avaient  pour  objet 
des  questions  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  Les  bureaux  ont  statué  sur 
8»17â  demandes.  Ils  en  ont  admis  4,334 
(53  sur  100),  et  ils  en  ont  rejeté  5,838 
(47  sur  100).  1,049  ont  été  renvoyées  de- 
vant d*autres  bureaux  seuls  compétents; 
i,213  ont  été  retirées  par  les  parties;  en* 
fin  814  restaient  i  apprécier  le  31  décem- 
bre 1859.  Les  bureaux  d*appel  ont  été  sal- 
ais de  434  demandes  d'assistance  en  1859. 
Ils  en  ont  admis  176  (47s  sur  1,000)  et 
rejeté  197  (528  sur  1,000).  Parmi  les  de- 
mandes d'assistance,  2,897,  plus  du  quart, 
avaient  pour  objet  des  actions  en  sépara- 
tion de  corps,  1,731  des  demandes  de  pen- 
fioD  alimentaire.  Il  a  été  arrêté  2,081 
individus  par  voie  de  contrainte  par  corps 
en  1859  ;  c'est  50  de  moins  qu'en  1858.  Il 
j  avait  dans  ce  nombre  1,956  hommes  et 
125  femmes;  1 ,908  Français  et  173  étran-  Justice, 
gers.  Les  arrestations  avaient  pour  cause: 
1,674  des  dettes  commerciales;  231  des 
dettes  civiles;  176  des  détournements  de 
deniers  et  effets  mobiliers  publics.  La  dé- 
tention a  pris  fin  pendant  Tannée  à  l'égard 
de  1,733  individus,  pour  les  motifs  sui- 
Tants:  Paiement  de  la  dette  :  521  (300 
sur  1,000);  Défaut  de  consignation  d'ali- 
ments: 386  (223  sur  1,000);  Expiration 
dudélainxéparlaloi:191(110surl,000); 
Bénéfice  d'âge  :  3  (2  sur  1,000);  Autres 
causes  :  632  (365  sur  1,000).  Les  indivi- 
dus mis  en  liberté  avaient  été  détenus: 
691,  moins  d'un  mois;  812,  d'un  mois  i 
six;  165,  de  six  mois  A  douze;  31,  d'un 
an  à  deux;  14,  plus  de  deux  ans.  Les 
9,602  notaires  en  exercice  pendant  Tannée 
1859  ont  reçu  ensemble  3,321,617  actes 
notariés,  environ  100,000  de  moins  qu'en 
1858.  C'est,  en  moyenne,  346  actes  par 
notaire  et  92  actes  par  1,000  habitants.  Il 
a  été  formé  359  demandes  d'admission  A 
domicile  et  41  demandes  de  naturalisation 
en  1859.  Il  a  été  admis  336  des  premières 
et  32  des  secondes.  L'élévation  du  nombre 
des  admissions  à  domicile,  depuis  trois  ans, 
tient  i  ce  que  cette  faveurja  été,  i  la  de- 
mande du  ministère  de  la  guerre,  accordée 
h  beaucoup  de  militaires  appartenant  anx 
régiments  étrangers  au  service  de  la 
France.  Le  nombre  des  dispenses  pour 
mariage  formées  en  1859  a  été  de  1,241, 
savoir:  2  dispenses  d'&ge;  118  dispenses 
4le  parenté  et  1,121  dispenses  d'alliance 
(beaux-frères  et  belles-sœurs).  1,080  de- 
mandes ont  été  accueillies  et  161  rejetées. 


Sur  151  demandes  d'addition  onde  cbu- 
gement  de  nom,  116  ont  été  accneillieset 
55  rejelées. 

Qu'il  me  .soit  permis,  en  terminant  cet 
exposé  succinct  des  travaux  des  com  e( 
des  tribunaux  en  matière  cWile  et  cob- 
merciale,  d'exprimer  Tespoir  qne  Yiiin 
Majesté  verra  dans  les  résultats  eoDsttlés 
la  preuve  du  zèle  que  les  magistnli,  i 
tous  les  degrés  de  la  hiérarebieiadidiiit, 
apportent  à  Taccomplissement  de  Ion 
devoirs.  Si  l'expédition  des  procès, dernt 
quelques  juridictions,  n'a  pas  toujoinélé 
aussi  prompte  qu'on  pouvait  le  désira,  je 
ne  doute  pas  que,  grâce  aaxmesoref  eoi- 
sacrées  parles  décrets  des  l^'uâteMî 
décembre  derniers  et  auxiostroctiontiine 
j'ai  adressées  anx  tribunaux,  je  n'aie  i  si- 
gnaler bientôt  à  l'Empereur  de  mmi 
progrès  dans  la  marche  de  la  Jostieeetb 
complète  disparition  de  Tarriéré. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond re(|i«l> 
Sire  de  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  ettrés-Odélenie^ 

Le  garde  des  sceaux,  miniurt 

DeUK6U 


6  MAI  1861.  ^  Rapport  snr  radmlni^ilin^ 
la  justice  crtminelle  en  France  pendttUU' 
née  1859.  (Mon.  du  7  mailMi) 

Sire,  le  compte  général  de  l'adiDiDlstn- 
tîon  de  la  justice  criminellede  rannÀtlSiS, 
que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sod$  ^P^ 
de  Votre  Majesté,  présente,  poarchKijit 
degré  de  juridiction,  qn  ensemble  de fiili 
et  des  résultats  qui  diffèrent  si  peadeetii 
des  trois  années  précédentes,  queceDOD- 
veau  rapport,  résumé  succinct  des  156^ 
bleaux  du  compte,  ne  sera  gaèreqiielj' 
cho  des  trois  derniers.  La  dimioatiM<io 
nombre  des  accusations  et  des  accub]^- 
gés  par  les  cours  d'assises  a  continué é»J 
nne  mesure  plus  large  encore  qn'eo  1^' 
et  en  1858.  Aussi  la  durée  iDoreoJV'^ 
sessions,  qui  était  de  neuf  jours  en '^^ 
n'a  plus  été  que  de  sept  jours  en  ISS!'- ^ 
tribunaux  correctionnels  ont  JogétS.^ 
affaires  et  15,000  prévenus  de mvA» 
1859  qu'en  1858,  année  qui  présenliimo 
une  forte  réduction,  cooiparatiYeDXOi  * 
1857.  La  lâche  des  cours  d'assises  et  <> 
tribunaux  correctionnels  étant  ainsi  ij^ 
gée,  il  a  été  impossible  d'imprimeMratf' 
ministration  de  la  justice,  eamatiértt"' 
minelle,  une  impulsion  plus  rapide eDe»i| 
Mais  si  j'avais  eu,  en  1858,  i  m^^^ 
la  fermeté  du  jury,  attestée  par  i  alw"f 
sèment  du  nombre  proportionnel  deJj. 
quitlements,  je  dois  reconnaître  qoi>|^ 
produit  en  1859  un  mouveoieDl  eoj^ 
inverse;  car  ce  nombre  proporlior* 
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acquittement! ,  après  être  descendu  sac- 
cessivement  à  225  sur  i,000,  en  1858,  est 
remonté,  en  1859,  A  246  sur  i,000;  ce 
qa*ii  était,  à  trois  millièmes  prés  en  plus, 
en  1857.  Devant  la  juridiction  correction- 
oelle,  les  résultats  n*ont  pas  changé.  Les 
cours  d*assises  n*ont  jugé,  en  1859,  que 
3,918  accusations  contradictoires.  Elles  en 
avaient  jugé  4,302  en  1858  et  4,399  en 
1857.  En  1854,  on  en  comptait  5,525. 

La  plus  grande  partie  de  la  diminution 
a  porté  sur  les  accusations  de  vols  quali- 
fiés et  de  banqueroute  frauduleuse.  Cepen- 
dant on  constate,  en  parcourant  les  colon- 
nes du  tableau  ci-après,  que  les  autres  ac- 
iCQsations  ont  éprouvé  aussi  une  réduction; 
iiucnne  catégorie  de  crimes  n'offre  un  vé- 
ritable accroissement.  Ainsi  que  j'avais 
»*honneur  de  Teiposer  à  Votre  Majesté 
Jans  le  rapport  de  1858,  il  y  a  lieu  d'attri- 
puer,  en  partie  du  moins,  la  diminution 
progressive  du  nombre  des  vols  qualifiés  A 
,a  sévérité  qu'app#rtent,  depuis  quelques 
mnées,  les  juges  d'instruction,  de  concert 
jtvec  le  ministère  public,  dans  I*admi8- 
<ion  des  circonstances  aggravantes  rele- 
vées dans  les  procès-verbaux.  Convaincus 
|ue  ces  circonstances  ne  seraient  pas  ad- 
oises  par  le  jury,  ils  les  écartent  et  ren- 
voient les  prévenus  en  police  correction- 
nelle. Sans  désapprouver  ce  mode  de 
irocéder,  inspiré  par  une  sage  prévoyance, 
t  qui  concilie  les  intérêts  des  prévenus  et 
eux  de  la  société ,  je  ne  cesse  de  recom- 
aander  aux  magistrats  d'en  user  avec  une 
.irande  réserve.  Je  dois  ajouter,  d'ailleurs, 
,n*en  1859,  malgré  cette  tendance  à  cor- 
;ectlonnaI|ser  les  vols,  les  tribunaux  cor- 
'ectionnels  en  ont  jugé  prés  de  2,000  de 
'ooins  qu'en  1858.  En  1858,  la  réduction 
tu  nombre  des  crimes  contre  les  proprié- 
es  coïncidait  avec  une  augmentation  du 
lombre  des  crimes  contre  les  personnes. 
In  1859,  les  deux  espèces  de  crimes  par- 
icipent  A  la  diminution,  quoique  dans  une 
Desure  inégale.  Cette  année  encore,  le 
tombre  des  accusations  de  viol  et  d'atten- 
at  A  la  pudeur  sur  des  adultes  et  sur  des 
infants,  mérite ,  par  son  élévation,  bien 
lu'il  soit  un  peu  moindre  qu'en  1858,  une 
ittention  sérieuse.  Ces  accusations  ne  for- 
naient,  de  1826  A  1840,  que  le  cinquième 
21  sur  100)  du  nombre  total  des  accusa- 
ions  de  crimes  contre  les  personnes;  de 
1841  A  1850,  la  proportion  s'est  élevée  au 
iiers  (33  sur  100).  En  1859,  elle  dépasse 
a  moitié  (51  sur  100).  Cette  effrayante 
>rogres8ian  appelle  toute  la  sollicitude  de 
a  magistrature  et  do  jury.  LeH  3.918  ac- 
msations  de  1859  comprenaient  4,992  ac- 
colés. Ils  étaient  poursuivis  :  2,207  pour 
les  crimes  contre  les  personnes  et  2,785 
61. 


pour  des  crimes  contre  les  propriétés. 
En  1858,  il  avait  été  jugé  2.280  accusés 
de  la  première  classe  et  3,095  de  la  se- 
conde. C'est  donc  le  nombre  des  accusés 
des  crimes  contre  les  propriétés  qui  a  sur- 
tout diminué.  Ainsi  que  je  l'ai  déjA  fait 
ressortir  dans  le  compte  de  l'année  1858, 
le  rapport  entre  les  deux  classes  d'accusés 
a  été  profondément  modifié.  Longtemps 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
ne  formèrent  que  du  quart  au  tiers  dn 
nombre  total.  En  1858  et  en  1859,  Us 
excèdent  les  deux  cinquièmes,  42  et  44  sur 
100.  Mais  il  importe  de  répéter  que  cette 
élévation  proportionnelle  est  due  exclusi- 
vement A  la  diminution  considérable  qui 
s'est  produite,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, dans  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  tandis  que  celui  des 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes 
restait  stationnaire  ou  ne  diminuait  que 
d'une  manière  peu  sensible. 

Le  tableau  suivant  montre  comment  se 
distribuent  les  accusés,  chaque  année,  au 
point  de  vue  du  sexe,  de  l'Age,  de  l'état  ci- 
vil, de  l'origine,  du  domicile,  de  la  profes- 
sion et  du  degré  d'instruction.  Sur  les  4,792 
accusés  traduits  en  1859  devant  le  jury,  il 
en  a  été  acquitté  1,230,  près  du  quart 
(246  sur  1,000)  comme  en  1857.  La  pro- 
portion des  acquittements  n'était ,  en 
1858,  que  de  225  sur  1,000.  Le  jury  a  re- 
connu 3,762  accusés  coupables;  1,855 
(372  sur  1,000)  ont  été  condamnés  A  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  et  1,907 
(382  sur  1,000)  A  des  peines  correction- 
nelles. Les  résultats  des  poursuites  sont  in-* 
diqués  dans  le  tableau  qui  suit  par  nature 
de  peine,  et  ils  y  sont  rapprochés  de  ceux 
des  années  1851  A  1858.  La  répression  a 
été,  en  1859 ,  manifestement  plus  faible 
qu'en  1858.  Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  a  augmenté  de  2  pour  100, 
et  celui  des  condamnations  A  des  peines 
afilictives  et  infamantes  a  diminé  de  3 
pour  100.  Ces  fAcheux  résultats  doivent 
être  attribués,  en  grande  partie  du  moins, 
aux  décisions  du  jury  delà  Seine,  quia  été, 
en  1859,  bien  plus  indulgent  qu'en  1858. 
En  effet,  il  n'avait  acquitté,  pendant  cette 
dernière  année,  que  21  accusés  sur  100,  et 
il  en  a  acquitté  25  en  1859.  Il  avait  été 
prononcé  sur  ses  verdicts  465  condamna- 
tions afflictives  et  infamantes  sur  1,000, 
et,  en  1859,  on  n'en  compte  plus  que  457. 
Cette  influence  des  décisions  du  jury  de  la 
Seine  sur  l'ensemble  des  résultatise  con* 
çoit  aisément  quand  on  considère  qu'il  a 
Jugé  en  1830  près  d'un  huitième  du  nom- 
bre total  des  accusés.  Le  petit  tableau  qui 
précède  montre  que  le  nombre  des  con  - 
dtronations  A  mort  a  été  de  36  en  1859; 
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le  même,  à  deax  anitét  prés  en  moins 
qu'en  1858.  Il  avait  été  beaucoup  plus 
élevé  de  1854  à  1857.  La  peine  capitale  a 
été  eiécaCée  à  regard  de  21  des  coodam- 
nte  de  1859.  Votre  Majesté  a  daigné  com- 
muer la  peine  de  IS  condamnés  i  mort  en 
celle  des  travaux  forcés  à  per petiote.  En 
1858,  il  y  avait  eu  23  exécutions.  Le  jury 
a  accordé,  en  1859,  le  bénéfice  des  circon- 
•tancps  atténuantes  &  plus  des  sept  diiié* 
mes  (720  sur  1,000)  des  accusés  qu'il  a  re- 
connus coupables  de  crimes.  En  1858,  il 
ne  l'avait  accordé  qu'à  705  sur  1,000,  et  à 
715  sur  1,000  en  1857.  Les  accusés  jugés 
par  contumace,  sans  l'assistance  du  jury, 
ont  été  plus  nombreux  en  1859  qu'en  1858. 
On  n'en  comptait  que  346  pendant  cette 
dernière  année,  et  il  y  en  a  eu  400  en  1859. 
Tous  ont  été  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  et  infamantes ,  à  l'exception  d'un 
seul,  condamné  A  l'emprisonnement.  Il  est 
regrettable  d'avoir  à  constater  que  plus 
des  deux  tiers  de  ces  accusés,  qui,  en  fuyant 
les  débats  de  la  cour  d'assises,  se  recon- 
naissent en  quelque  sorte  coupables,  échap- 
pent A  l'action  de  la  justice.  Il  n'en  est 
guère  repris  plus  du  quart.  Les  561  tribu- 
naux correctionnels  qui,  en  1858,  avaient 
Jugé  171,490  affaires  et  211,081  prévenus, 
n'ont  eu  à  connaître,  en  1859,  que  159,463 
affaires,  comprenant  196,163  prévenus.  La 
diminution,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  est 
de  12,027  affaires  et  de  11,918  prévenus. 
L'année  1858  offrait  déjà  une  diminution 
un  peu  plus  forte  encore,  comparative- 
ment à  1857.  Ainsi,  en  deux  années,  le 
nombre  des  affaires  correctionnelles  a  di- 
minué de  25,306,  près  de  14  sur  100,  et 
celui  des  prévenus  a  éprouvé  une  réduc- 
tion analogue.  L'état  ci-après,  qui  pré- 
sente, classés  d'après  la  nature  des  délits, 
les  affaires  et  les  prévenus  jugés  pendant 
les  cinq  dernières  années,  permet  de  cons- 
tater qu'en  1859  presque  toutes  les  caté- 
gories de  délits  ont  participé  à  la  diminu- 
tion, aussi  bien  ceux  qui  portent  atteinte 
à  Tordre  public ,  les  délits  politiques,  ceux 
de  rébellion,  d'outrages  et  violences  en* 
vers  les  agents  de  la  force  publique,  de 
mendicité,  de  vagabondage  et  de  rupture 
de  ban  de  surveillance,  etc.,  que  ceux  qui 
nuisent  à  la   propriété  ;   le  vol  simple, 
l'escroquerie,  la  tromperie  sur  la  nature, 
la  qualité  et  la  quantité  des  objets  vendus; 
la  banqueroute  simple  ;  et  ceux  qui  s'atta- 
quent à  la  personne  ;  les  coups  et  blessures 
et  même  les  délits  contre  les  mœurs.  Les 
délits  de  chasse  ont  seuls  augmenté  d'une 
manière  sensible,  soit  qu  il  en  ait  été  com- 
mis davantage,  soit  qu'ils  aient  été. recber-* 
chés  avec  plus  de  zèle  par  la  gendarmerie, 
La  diminution  du  nombre  des  délits  fores*» 


tiers  est  sans  doute  due,  eDpsrlie/aQèral 
de  transaction  qui  a  été  créèp»  la  loiii 
19  juin  1859  au  profit  de  l'adnùQutntioi 
forestière. 

La  distribution  des  prèTCDU,  ni{iid 
à  la  qualité  des  parties  potmoivules,  n 
fait,  en  1859,  dans  les  mêmes  proiwrlititt 
à  peu  près  qu'en  1858. 11  en  a  été  jifi: 
142,185  (725  sur  1,000)  à  la  nqaKita 
ministère  public  ;  44,049  (224  $orl,ffAl 
à  celle  des  administrations  pabliq«s,fii- 
mioistralion  des  forêts  notammeBl;9,dâ 
(51  sur  1,000)  à  la  requête  des  partiel  à- 
viles.  Les  prévenus  de  1859  se  classai  ii 
la  même  manière  que  ceux  de  1838,  a 
point  de  vue  de  l'âge  et  du  seieLMlo- 
mes  forment  le  sixième  (169  sarl.OûO/ii 
sombre  total.  Parmi  les  prévenosiiedilib 
communs,  les  seuls  dont  l'àgetoilnatk- 
ment  constaté,  5,652  (39 SBrl.OOO:<T»el| 
moins  de  seize  ans;  18,583  (129 saTiODO 
avaient  de  seize  à  vingt  et  aa  wM^ 
(832  sar  1,000)  avaient  plos  deniltt 
un  ans.  L'âge  de  2,037  piéfeBQsiei&U 
communs  jugés  par  défaut  est  resUii' 
connu.  Les  tribunaux  correctionoeis  w 
acquitté  15,709  (8  sur  100)  des  iW 
prévenus  traduits  devant  eux  ta  m, 
pour  les  délits  communs  et  eoBimn^ 
diverses.  En  1858,  la  proportion  da  l^ 
quittements  était  identique.  IlHoto^ 
damné  97,044   prévenus  de  r«iiw*i 
71,217  à  moins  d'un  an  d'empriffr 
ment,  et  9,096  à  nn  an  ou  piusdeiattW 
peine,  3,097  enfants  âgés  denoios*** 
ans,  reconnus  avoir  agi  sans  discenMS* 
(art.  66  du  code  pénal),  ont  été:  \,'» 
envoyés  dans  des  maisons  (TédocatwBwr 
rectionnelle,  pour  y  être  détenus «IW» 
pendant  un  certain  temps,  et  l»36iw" 
à  leurs  parents,  qui  les  réclamaicoiwj" 
présentaient  des  garanties  de  rnwrn^ 
de  ces  derniers,  toutefois,  onléiépJ» 
jusqu'à  vingt  ans  sous  la  snrveillaflttjif^ 
police.  Les  résultats  des  po«'S"'^^f;î 
née  1859  sont  rapprochés,  dans i»*'^ 
suit,  de  ceux  des  huit  années  pr*cWa'»j 
Les  variations  d'une  année  à  l'aaW  w«' 
trés-peu  sensibles.  Les  résultais  de*i^ 
suites  varient,  tous  les  ans,  d'après >J<> 
lité  des  parties  poursuivantes.  EaJ»»'' 
a  été  acquitté  22  prévenus  sur  l.OOOr; 
suivis  à  la  requête  des  admîoislrt»?»'^ 
bliques;  84  sur  1 ,000  poursuivis  t  "^ 
quête  du  ministère  publie;  420  sar  i^ 
jugés  sur  les  poursuites  des  parties  «^ 
Si  les  tribunaux  correctionnels  acqi'nj; 
un  très-petit  nombre  des  prévenii* 
dults  devant  eux,  ils  roonlreot ooe^ 
grande  indulgence  dans  l'^PP^'^'.'!^^ 
peines.  Ils  ont,  en  18S9,  déeiaié'^'ji 
eonsUaces  atténuanteseu  fovearde»'' 
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Ddamnés.  En  1858,  il  les  avaient  accor- 
es  à  64,362,  et  &  71,042  en  1857.  L'a- 
issement,  en  1852,  da  nombre  des  appli- 
lions  de  l'art.  463,  ne  peut  être  attribué 
ioé  plus  grande  sévérité  de  la  part  des 
igistrats;  il  tient  uniquement  de  la  di- 
nation  du  nombre  des  prévenus.  En 
et,  le  nombre  proportionnel  des  appli- 
Jons  de  l'article  précité  à  des  individus 
ionnus  coupables  de  délits  auxquels  il 
H  applicable  est,  en  1859  de  564  sur 
K)0,  après  avoir  été  de  566  sur  1,000 

1858.  Les  peines  d'amende  et  d'empri- 
inement  de  courte  durée  sont,  tous  les 
i,  prononcées  en  beaucoup  trop  grand 
Ribre,  et  l'élévation  du  nombre  des  ré- 
ivistes  prouve  comment  est  mise  à  pro* 
l'indulgence  eicessive  des  magistrats. 
1  été  soumis,  en  1859,  aux  chambres 

appels  de  police  correctionnelle,  6,572 
)els,  intéressant  8,084  prévenus.  En 
»8,  ces  chambres  avaient  jugé  6,942 
»efs,  qui  comprenaient  8,572  prévenus, 
les  cours  impériales  ont  eu  &  statuer 

un  moins  grand  nombre  d'appels  en 
>9  qu'en  1858 ,  c*est  que  les  tribunaux 
rectionneis  ont  rendu  moins  de  Juge- 
ais. La  proportion  reste  ta  môme  i 
I  près  :  40  appels  pour  1 ,000  jugements 
rectionneis  en  1858,  et  41  pour  1,000 

1859.  Les  résultats  des  appels  ont  été 
t  à  fait  identiques  pendant  ces  deux 
lées.  Il  y  a  eu  680  jugements  confirmés 
1,000  jugements  attaqués,  et  320  in- 
lés,  en  tout  ou  en  partie.  Le  nombre 

récidivistes  parmi  les  accusés  jugés 
les  cours  d^assises  et  les  prévenus  tra- 
is en  police  correctionnelle  était  de 
276  en  1858.  En  1859  il  est  de  43,253> 
t-à-dire  le  même  à  23  près  en  moins, 
te  faible  réduction  n'est  point  en  rap- 
t  avec  celle  qui  a  été  signalée  dans  le 
ibre  total  des  individus  jugés  en  1859 
ceii  deux  juridictions ,  comparative- 
it  à  l'année  précédente.  Aussi  le  nom- 
proportionnel  des  récidives ,  qui  était 
1858,  pour  les  accusés  et  les  prévenus 
t  ensemble,  de  257  sur  1,000,  s'éléve-t- 
m  1859,  à  294  sur  1,000.  Mais  je  dois 
Her  qu'en  1859,  comme  en  1858,  Taug- 
itation  porte  exclusivement  sur  les  pré- 
us  qui  n'avaient  été  précédemment 
damnés  qu'à  de  très-courtes  peines,  et 
imment  à  l'amende.  Les  récidives  en 
ière  de  chasse  ont  une  très-grande  part 
s  cet  accroissement.  Le  nombre  des 
divistes  qui  avaient  subi  antérieure- 
it  des  peines  des  travaux  forcés,  de  la 
osion  et  de  plus  d'un  an  d*emprison- 
lent,  est,  en  1859,  inférieur  de  550  à 
[a*il  était  en  1858.  Ces  résultats  accu- 
;  rindulgence,  parfois  excessive,  des 
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tribunaux,  qui,  en  n'appliquant  aux  pré- 
venus qu'ils  reconnaissent  coupables  que 
des  peines  de  Irès-courte  durée,  les  enhar- 
dissent, en  quelque  sorte,  à  persévérer 
dans  leur  voie  de  révolte  contre  les  lois 
qui  protègent  la  société.  La  tâche  des 
2,681  tribunaux  de  simple  police  a  été, 
en  1859,  la  même  à  peu  prés  qu'en  1858. 
Ils  avaient  rendu,  pendant  celte  dernière 
année,  411,649  jugements  qui  intéres- 
saient 648,491  inculpés.  En  1859,  ils  ont 
prononcé  401 ,853  jugements,  qui  compre- 
naient 524,968  inculpés.  Les  524,968  in- 
C'ilpés  jugés  en  1859  ont  été  :  30,894 
(r)9  sur  1,000)  acquittés;  34,203(65  sur 
1,000)  condamnés  à  l'emprisonnement,  et 
458,834  (876  sur  1,000)  condamnés  k  l'a- 
mende. Les  tribunaux  ont  déclaré  leur  In- 
compétence à  l'égard  de  1,037  inculpés. 
Ces  résultats  sont  de  tout  point  semblables 
à  ceux  de  1858.  En  1858,  le  ministère  pu- 
blic avait  été  saisi  de  269,585  procès- 
verbaux  ,  plaintes  et  dénonciations.  En 
1859,  il  n'en  a  reçu  que  256,452  :  soit 
13,133  de  moins.  La  part  de  la  gendarme- 
rie dans  ce  total  de  256,452  procès-ver- 
banx,  plaintes,  etc.,  est  de  110,086,  plus 
des  deux  dnquiémes  (432  sur  1 ,000);  celle 
des  commissaires  de  police  assistés  de  leurs 
agents  est  de  83,872  :  le  tiers  (329  sur 
1,000).  Les  autres  ont  été  transmis:  8,545, 
par  les  juges  de  pais  ;  10,943,  par  les  mai- 
res: 13,474,  par  les  gardes  champêtres, 
etc.,  etc.  Après  examen  et,  quand  il  j 
avait  lieu,  après  une  rapide  information 
préliminaire,  le  ministère  public  a  donné 
aux  256,452  affaires  dont  il  avait  à  s'oc- 
cuper en  1859  les  directions  suivantes  : 
69,462  (273  sur  1,000)  ont  été  communi- 
quées aux  juges  d'instruction;  77,941 
(306  sur  1,000)  ont  été  portées  &  l'an-* 
dience  sur  la  citation  directe  du  ministère 
public  ou  des  parties  civiles;  6,215  (24 
sur  1,000)  ont  été  renvoyées  aux  juridic- 
lions  compétentes  :  tribunaux  de  simple 
police,  juridiction  militaire,  etc.;  101,357 
(397  sur  1,000)  ont  été  classées  comme 
non  susceptibles  d'être  poursuivies.  Il 
n'avait  pas  encore  été  pris  de  détermina- 
tion, le  31  décembre  1859,  à  l'égard  de 
1 ,477  procès-verbaux,  plaintes  et  dénon- 
c^tions.  Il  convient  d'ajouter ,  en  outre, 
que  les  affaires  poursuivies  directement 
par  les  administrations  publiques  ne  sont 
pas  comprises  ât\fis  les  relevés  qui  précè- 
dent, le  ministère  public  n'ayant  pas  i  en 
connaître  avant  l'audience. 

Les  juges  d'instruction  ont  en  à  instruire 
72,835  affaires  en  1859  :  près  de  7,000  de 
moins  qu'en  1858.  Ils  en  ont  renvoyé 
47,477  en  police  correctionnelle.  4,209  à 
la  chambre  des  mises  en  accusation  et  574 
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à  d*aatrc3]aridiclioQscompétenles.  17,629 
affaires  ont  élé  terminôes  par  des  ordon> 
nancea  de  non-Iiea,  Les  chambres  d'accu- 
sation n*ont  ea  à  statuer  que  sur  4,400 
affaires.  Elles  en  ont  renvoyé  4,059  aux 
assises,  1 18  en  police  correctionnelle,  8  en 
simple  police  ou  devant  d'autres  juridic- 
tions; 215  ont  été  réglées  par  des  arrêts 
de  oon-lieu.  Les  arrêts  des  chambres  d'ac« 
cusation  ont,  quatre  fois  sur  cinq,  con- 
firmé on  maintenu  complètement  les  or* 
donnances  des  Juges  d'instruction.  Près 
de  la  moitié  (480  sur  1,000)  des  119.154 
affaires  impoursuivies  en  vertu  des  déci- 
sions du  ministère  public  ou  des  ordon- 
nances et  arrêts  de  non -lieu  ont  dû  être 
abandonnées,  parce  que  les  faits  dénoncés 
ne  constituaient  ni  crimes  ni  délits;  145 
sar  1,000,  parce  que  les  faits  sans  gravité 
n'intéressaient  pas  l'ordre  public;  143  sur 
faOOO,  parce  que  les  charges  recueillies 
contre  les  auteurs  désignés  étaient  insuffi- 
santes, ou  pour  divers  autres  motifs;  enfin 
852  sur  1,000,  un  peu  moins  du  quart, 
parce  que  es  auteurs  des  crimes  ou  délits 
n'ont  pu  être  découverts.  L'impuissance 
de  la  justice  serait  trés-regrettab!e  à  l'é- 
gard de  ces  dernières  infractions.  Mais  sa 
sollicitude  reste  éveillée,  et  la  plupart  des 
auteurs  de  ces  crimes  ou  délits  seront  dé- 
couverts et  punis  ultérieurement.  En  1859, 
il  a  été  écroué,  en  vertu  de  mandats  d'ar- 
rêts ou  de  dépôt,  59,781  individus,  prés 
de  7,000  de  moins  que  pendant  chacune 
de»  trois  années  précédentes.  Quand  on 
rapproche  ce  chiffre  du  noihbre  total  des 
individus  poursuivis  pendant  l'année  pour 
des  crimes  et  des  délits  graves  ou  qui 
étaient  sans  asile  et  sans  moyens  d'exis- 
tence, il  devient  manifeste-que  les  magis- 
trats ont  usé  de  ce  moyen  rigoureux  d'as- 
surer la  répression  des  infractions  à  la  loi 
avec  la  plus  grande  circonspection.  Les 
détentions  préventives  ont  diminué  d'un 
quart  depuis  cinq  ans,  et  il  parait  bien 
difficile  d'en  restreindre  d'avantage  l'u- 
sage sans  compromettre  les  intérêts  de  la 
société. 

La  faveur  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire n'a  pu  être  accordée  qu'à  1 ,882  in- 
culpés ,  quel  qu'ait  été  le  désir  des  juges 
d'instructions  d'en  étendre  le  bienfait  le 
plus  possible.  Les  trois  quarts  (758  sur 
1,000)  des  Individus  détenus  préventive- 
ment ont  été  définitivement  acquittés  par 
les  cours  d'assises  et  les  tilbunaux  correc- 
tionnels ou  déchargés  des  poursuites  par 
les  chambres  d'accusation  ou  les  juges 
d'instruction.  Ceux  qui  ont  été  rendus  à 
la  liberté  dès  le  début  de  l'instruction  par 
des  ordonnances  de  non-lieu  sont  au  nom- 
bre de  10,021.  Ils  forment  les  sept  dixiè- 


mes (71  sur  100)  du  nombre  total  de  cm 
à  l'égard  desquels  la  détentioD  prëTenlin 
a  été  surtout  regrettable,  pai$qu ils  n'ont 
pas  été  reconnus  coupables  par  les  nugii 
trats  ;  presque  tous  étaient  des  Tipbondi 
ou  des  gens  sans  aveu,  et  lear  déleslRii 
n'a  duré  que  quelques  joors.  LéUtiii* 
vaut  fait  connaître  quelle  a  èléUdtittiii 
la  détention  préventive  pendant  Ih  iii 
dernières  annèe.^.  Il  montre  que,  9001 
près  de  la  moitié  des  indivldas  arrèltsA 
détenus  préventivement,  celte  dorée  riri^ 
en  1859,  d'un  jour  à  quinze,  et  qu'elle  h 
dépasse  pas  un  mois  pour  pla$  des  qu'il 
cinquièmes  (835  sur  1 ,000]«  U  oihdJ»» 
des  pourvois  en  cassation  sotûâli 
chambre  criminelle  de  la  cour  deossUioa 
a  continué  de  décrotlre.  De  1.57iel\,V^ 
en  1856  et  en  1857,  il  est  desceQdaài.i:^ 
en  1858  et  à  1,076  en  1859.  Ce$  ^m 
étaient  dirigés  :  606  contre  des  arrèls ils 
cours  d'assises  dn  continent  oadcirti»- 
nies  ;  278  contre  des  jugements  onirrèlia 
matière  correctionnelle;  176  coolredesii- 
gements  de  simple  police;  16  coaiie^ 
décisions  des  conseils  de  discipliDedeu 
garde  nationale.  Ils  avaient  élé  fon»^' 
199  (185  sur  1,000)  par  le  mittiilére  pu- 
blic, et  877  (815  sur  1.000)  pail«wi- 
damnés.  Les  trois  quarts  des  pov^'< 
formés  par  le  minbtére  public  a^iJfH 
pour  objet  des  jugements  de  simple  po'i^ 
La  chambre  criminelle  a  sUtué  en  Vf>^ 
sur  1,071  pourvois.  Elle  a  reoda  l'O» 
rêts  de  cassation,  710  arrêts  de  rejet  » 
191  arrêts  de  non-lieu  à  statoer. fu- 
rets de  cassation  forment  on  peu  motf 
du  sixième  (159  sur  1,000)  danoD» 
total,  ^  .. 

La  même  chambre  a  prononcé 45'''»* 
de  règlement  de  juges  et  rejeté  3  if^ 
des  en  renvoi  d'un  tribunal  qd  ^^^ 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Om^t' 
morts  violentes  dont  les  auteurs  ont  t^*^ 
paru  devant  les  cours  d'assises  oo  iç$ '|^ 
bunaux  correctionnels,  15,S60<iée^» 
appelé  la  sollicitude  des  magisin»  » 
1859.  Après  vérification  et  enquête»  q»» 
il  y  avait  lieu,  il  a  élé  reconnu  queMJ 
de  ces  décès  avaient  une  cause  nibn^ 
que  9.793  étaient  dus  à  des  caof  ^ 
dentelles  et  3.899  à  des  suicides.  UBJ*| 
bre  des  morts  accidentelles  a  ^^èf^L 
1,366  en  1859  comparativement  a  i^ 
et  cet  accroissement  porte  presque <^^ 
sivement  sur  les  morts  causées  p>r^ 
mersion  ;  on 
il  y  en  a  eu 

ont  été,  à  quatre  unités  prés,eoK^ 
égal  pendant  ces  deux  années,  ^y^^^*^ 
tribuent  quant  au  sexe  des  s^^i^^^'il 
lament  de  la  même  manière  :  78tB<'^ 


i  en  comptait  3,307  eo^ 
4,413  en  1859.  Les  2« 
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;  âl6  femmes  sur  1,000.  Les  Trais  de  jas- 
ce  ont  diminué  en  1859  avec  le  nombre 
BS  affaires  criminelles.  L'administration 
e  Tenregistrement  et  des  domaines  avait 
17e  4,444,797  fr.  de  frais  en  1^58.  En 
U9  elle  n*a  payé  que  4,292,537  fr.  Elle  a 
Fcouyré,  sur  cette  somme,  3,915,299  fr., 
en  outre  3,464,264  francs  pour  les 
nendes  prononcées  par  les  cours  et  tri- 
maui,  ensemble  7,379,563  francs.  La 
oyenne  des  frais  par  accusation  portée 
)Tant1e5  cours  d*assises  était,  en  1857,  de 
n  francs,  et  en  1858  de  2â9  francs.  Elle 
t  en  1859  de  233  francs.  L*augmenta- 
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Permettez-moi,  Sire,  en  terminant  ce 


rapport,  d'appeler  la  haute  approbation 
de  Votre  Majesté  sur  les  travaui  de  la  ma- 
gistrature pendant  Tannée  1859.  Le  compte 
général  de  cette  année  atteste  que  son  zélé 
a  été  constamment  à  Ja  hauteur  de  Tim- 
por tante  mission  qui  lui  est  conQée,  et 
qu'elle  a  su  concilier,  dans  une  juste  me- 
sare,  les  intérêts  sacrés  des  inculpés  appe- 
lés à  rendre  compte  de  leurs  actes,  et  ceax 
de  la  société  non  moins  précieux  à  sauve- 
garder. Si,  comme  je  Tespére.  la  magistra- 
ture a  pu  répondre  ainsi  aux  vues  de  l'Em- 
pereur, elle  trouvera  dans  l'assurance  que 


>n,  peu  sensible  d'ailleurs,  qui  se  remar-    je  serais  heureux  de  lui  en  donner  la  plus 


le  pour  la  dernière  année,  tient  unique- 

ent  à  ce  que  certaines  affaires  de  faux 

^s-compliquées  ont  donné  lieu  à  des  frais 

nsidérables.  En  police  correctionnelle, 

moyenne  des  frais  a  été,  en  1859  comme 

;  1858,  de  19  francs  par  prévenu  de  délit    jusft'ca, 

mmun. 


douce  récompense  de  ses  efforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
trés-fldèle  sujet. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIRES,  kg. 

îTés  dant  le  tolame  de  Ï861  et  dans  te  BaUetîn  des  Lois,  année  1861,  comprenant 
Bpuis  leBnlIetinDCCCXCIl  jusqu'au  Bulletin  DGDXCI,  première  partie,  et  depuis 
BulletinDCGYâusqu'auBuUetinDCCXG  inclusivement,  partie  supplémentaire. 


actêè  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  ceuao  que  nous  n  avens 
as  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceufo  qui  ne  sont  insérés  que  par  extrait^ 
%émê  dans  le  Bulletin»  , 

mi  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Cotlection,  on  les  trouve  avec  l  ind^eaium 
é  la  page» 


1848. 

iiw«7«  —  Arrélé  qni  admet  le  slear  Hingot  & 
des  droits  de  ciloyen  français  i  Bail.  kopp. 

»0ft3. 

1849. 

écemére,  •—  Décret  qai  admet  le  sieur  Cohen 
ir  des  droits  de  citoyen  français^  BulL  snpp. 

1854.  ' 

laû  —  Décret  qui  admet  le  siear  Windham- 
Ld  à  établir  son  domicile  en  France,  Bail. 
n.l2»0A5. 

1856. 

rMÙ.  — >  Décret  qni  admet  le  sieur  Ketten  & 
r  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
:,OAô. 

1857. 

janvier.'  —  Décret  qdi  érige  plusieurs  sue- 
les  en  églises,  Bull*  supp.  n.  Iit775. 
janvier,  —  Décrets  sur  Pacceptation  de  legs 

à  des   fabriques  ,  desservants  et  pauvres, 

supp.  n.  11,938. 

janvier,  —  Décrets  sur  Tacceplation  de  legs 
k  des  fabriques,  desservant  et  communauté 
euse,  Bull,  supp.n.  11,939  U  11,9A1, 11,94$, 

16. 

janvier,  —  Décret  sir  Tacceptation  de  legs 

k  des  fabrique,  desservant  et  pauvres,  Bull. 

.n.  11,947. 

janvier.    —  Décret  sur  racceplation  d*ua 
fait  h  one  fabrique,  Bull.  supp.  n.  Ili949. 
\  janvier.  ^Décret  sur  T acceptation  d'un  legs 
k  une  fabrique,  Bull.  supp.  n.  11,944* 
février.  —Décret  sur  Téreciion  de  deux  cha- 
is. Bail.  snpp.  n.  11,776. 
icrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
nes, curé  et  pauvres,  BulU  supp.  n.  11,950. 
fétrier.  —  Décret  qui  érige  une  succnrsale  en 
««  Bull.  supp.  n.  11,777. 
écrels  snr  Inacceptation  de  legs  faits  li  des  fa« 
[ues,  desservant    et  pauvres  f    Bull.   fopp. 
11,951. 


10.  fëvrier.  —  Décrets  sur  racceplation  de  legs 
faits  à  des  fabriques  ,  école  secondaire  ,  sémi- 
naires, congrégations  et  desservants,  Bull.  supp. 
n.  11,957,  11,977,11,978.  .       ,    , 

20  février,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  communes  et  pauvres.  Bail. 

supp.  n,  11,779.  ■»  .       ,,         V 

27  février.  —  Décret  sur  Térection  d'une  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  11,778.  ..      .         t 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  une  fa- 
brique et  &  des  pauvres,  Bull.  supp.  P.  11,980. 

28  février,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  leg» 
faits   h    des  fabriques   et  pauvres,   Bull.  supp. 

n.  11,981.  .      „         .       ,, 

5  vkots,  — Décret  sur  l'érection  d'une  chapelle , 

Bull.  supp.  n.  11,779- 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  école  secondaii-e,  église,  séminaire  et 
pauvre»,  Bull.  snpp.  n.  11,982,  11,983. 

6  inars,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  il  des  fabriques,  église  et  congrégations, 
Bull.  sapt).  n.  11,985,  11,992. 

9  man.  —  Décret  sur  l'érection  d  une  église, 

Bull  supp.  n.  11,780.  ^  .    ,.  ,     t 

DécreU  sur  l'acceptation  de  legs  faits  b  des  fa- 
briques, Bull.  snpp.  n.  11,993,  11,994»       . 

13  rnax».  —  Décret  sur  l'érection  de  plusieurs 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,781. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  fc  des  fa- 
briques et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  11,995. 

17  maru  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  h  des  fabriques  et  séminaires,  Bull.  supp. 

n.  11,996.  .       ,    , 

24  maru  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legi 
faits  b  des  fabriques,  pauvres  et  école  secondaire, 
Bull.  supp.  n.  11,997, 11,998.  . 

27  mars,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faiU  k  des  fabriques,  desservant  cl  école  secon- 
daire. Bull.  snpp.  n.  11,999,  à  12,001. 

31  mewt.  —  Décret  sur  l'érection  dune  cha- 
pelle, Bdll.  supp.  n.  11.782.  ,  .    .   ,     , 

DécreU  sur  l'acceptation  de  legi  faits  h  des  f»» 
briques,  pauvres  et  congrégation,  Bull.   supp. 

n.  12,002.  ..      ,  ,      - .,  . 

aovri/.— Dé(»eb  snr  racceptalion  de  legs  fiiU» 
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des  fabriques  et  k  on  coré,  Bail.  tapp.  n.  12,003. 
7  avril,  —  Décret»  sar  l^aceeplatioa  de  legs  faits 
k  des  fjbriqae»,deHerT«nUetpaaTres,  Ball.supp. 
n.  12,004. 

15  avrii,  —  Décrets  sur  racceptation  de  legs 'h 
des  fabriques,  éyéché,  desservant  et  séminaire, 
Bail.  snpp.  n.  12,005  à  12,008. 

10  avrtV.  — >  Décrets  sur  râcceptfttion  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  desserrant,  communes  et 
panrresi  Bull.  supp.  n,  12,009. 

SI  avrii,  •—  Décrets  sur  )*acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  communes  et  pauTres,Bull. 
supp.  n.  12,010^  12,032. 

25  avril,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  snc- 
eorsales,  BnlL  supp.  n.  11,783* 

.  28  amril.  —  Décret  sur  Téreclion  d'une  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  11,78/1. 

Décrets  sur  Taceeptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briquas et  desserrants,  Bull.  supp.  n.  12,032  k 
12,035. 

0  mai.  —  Décrets  sur  I*aeceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  pauvres  et  desserrants,  BnlL  supp. 
n.  12,036, 12,037. 

10  mai.  ~  Décret  for  Téreetion  de  plusieurs 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,785. 

Décreb  sui*  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques,  curé,  église,  séminaire  et  pauvre»,  Bull, 
snpp.  n  12,101,12,102. 

22  mai.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  suc- 
cursales, Bull,  snpp.n.  11,780. 

^  mat.  —  Décret  sar  l'érection  d*une  chapelle. 
Boli.supp.n.  11,787. 

Décret  surracceptationdelegs  fattsk  des  évéquc, 
congrégation,  fabrique)  commune  et  pauvres, 
Boll.  supp.  n.  12,103. 

2yMin.  —Décret  sur  Tacceptalion  de  leg»  faits  k 
un  séminaire^  k  des  communautés  et  pauvres, 
BoU.  supp.  n.  12,104. 

A  juin.  —  Décret  sur  Térection  de  plusieurs 
églises  en  chapelles.  Bail.  supp.  n.  11,788. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
églises,'  fabriques,  desservant,  congrégation  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,105. 

ùjiun.  —  Décret  qui  érige  plnsiears  succursales 
en  cores  de  2*  classe,  Bull.  supp.  n.  11,789. 

10  juin.  —  Décret  qui  érige  ane  église  en  sue- 
corsale,  Bull.  supp.  n.  11,790. 

16  yWn.  Décret  sur  l'érection  d*nne  chapelle, 
Bnll.supp.n.  11,791. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, église,  desservants  et  communes,  Bull, 
sopp.  12.106, 12,107. 

njuiv.  —  Décret  qui  érige  plusleors  églises  en 
succursales,  Bull.  supp.  n.  11,792. 

18y«m.  —  Décret  sur  l'érection  d*ane  chapelle, 
Bnll.supp.n.  11,793. 

22yMm.  -.  Décret  sur  rétablissement  de  Sœurs 
deBon-Secoors.kVilry-le-Français.  Bull.  n.9350. 

Décret  sur  i*éreciion  d'une  chapelle,  Bull. 
sopp.  n.  11,794. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  k  de*  fabriques 
et  desservants,  Bull.  supp.  n.  12,108  k  12,110. 

27  juin.  — >  Décret  sur  l'acceptation  d*un  legs 
fait  k  une  fabrique  et  k  des  panvret.  Bail.  supp. 
n.  12,220. 

30  juin,  '—  Décrets  sar  racceptalion  de  legs 
faits  fc  des  fabriques  et  pauvres,  Bull,  supp. 
n.  12,221. 12,222.  ^^ 

0>t//ef.— Décret  sur  réfection  de  plusieurs 
chapelles.  Bal»,  sopp.  n.  11,795. 

~  éereU  sur  l'accepiaiiou  de  legs  f»its  k  des  fa- 
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briques,    pauvres,  maire  et  deaenuli, 
•upp.  n.  12,223  k  12,225. 

1 3  juillet.  —  Décret  lor  Tétedioi  it  ; 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,1%. 

Décrets  sur  l'acceptalion  deU{i{il}ik| 
briques,  desservants,  commanetel{iin,r 
supp.  n.  12,226,12.227. 

l«r  août.  —  DécreU  sor  réreclioiiti 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  UilQliil'^ 

Décret  qui  distrait  le  bamendeCMiil 
succursale  de  Coatrevon  et  le  iiuii,iKt( 
rituel,   k    celle  d'Andert-Goodoi,  ki 

n.  11.798.  ^ 

Décrets  sur  Tacceptation  de  kgi  (ùi' 
briques,  école  secondaire,  congt<{iii(Bii 
minaires,  paorres  et  desserrintSi»! 
n.  12,228  k  12,231. 

14  août.  —  Décret  sur  l'élibliewR»! 
de  r£nfant- Jésus  k  Brimont,  BalL l1&  1 

Décrets  sur  l'érection  de  deoi  àif^ 
supp.  n.  11,800. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  l< 
briques,  communes, évècké,coBgré^4 
vres,  Bull.  supp.  n.  12,232. 11.23}^ 

24  août.  —  Décrets  sur  l'éreclioiil 
pelles,  Bull.  supp.  n.  11,801. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legtî^*^ 
briques,     psnvrea     et    chapelles,  ^  ' 

n.  12,234, 12,240. 

26  aoât.  —  DécreU  sur  rérectioa^ 

pelles,  BuU.  snpp.  n.  11,802. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  b^l 
briques  et  pauvres,  Boll.  supp.  n.  1U»| 

29  aoât,  —  Décrets  sur  rérecùoB  (kl 
chapelles,  Bull.  sapp.  n.  11,803 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  w^^ 
briques.  Bail.  sapp.  n.  12,2A2. 

6  sept.  —  Décret  sar  rérectioaf»" 

BaU,sopp,n.  11,804.  ,    ...1-4 

Décrets  sur  l'acceptation  de  k|>b»'"° 
briques,  Bull.  snpp.  n.  12,243>         .  ^ 

10  sept,  —  DécreU  sur  i'érecUon*»'*' 
en  chapelles,  Bull.  snpp.  n.lliSw-     ,  1 

DécreU  sur  l'acceptation  d«  («S^^Tij 
briques,  desservant,  commune  et  clMpa>^ 
•upp.  n.  12,244, 12,245.  .    -   j 

12  »<?/»<.  —  Décret  aar  rérectiosdvf 

en  chapelle,  BalL  sapp.  n.  lliB^*    ,^ 
DécreU  sur  l'acceptation  à»\t^^^^ 
briques,  BoU.  supp.  n.  12,246.         , 

18  sept,  —Décret  sur  rérectioad'«ffl«»'P 
I^BuIl.  snpp.  n.  11,807.  .  .^ 

Décrets  sur  l'acceptation  de  l^P^ll 
briques,  chapelle,  pauvres  et  congrég**' 
snpp.n    12,253,12,254.  .^ 

19  sept.--  Décret  sur  racceplsl'O»'»'' 
k  des  fabriques,  Bail.  snpp.  n.  12.^' 

l«»oc«o*re.  —  DécreU  sur  l'accepUii»* 
faits  k  des  fabriques,  évéchés  et  deffitUH 
•upp.  n.  12,256, 12,257. 

12  Mt.  —  DécreU  ^qni  érigent  pli»^' 


en  chapelles,  Bull.  snpp.  n.U.'-      .^ 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  w"" 
briques,  séminaire,  chapitre, connaB^"' 
servant,  Bail.  sapp.  n.  13^258,  ^y^.. 

15  ort.  -  Décreb  qui  érigent  troj  J» 
chapelles,  Bull,  snpp.n.  11,809, 12'?^*| 

DécreU  sar  l'accepUtion  de  legs  biui 
briques  et  église,  BuH.  supp.  n.  *''*^. 

21  oct,  -  DécreU  sar  l'acceptalion  ^J 'j 
k  dei  fabriques  cl  pauvres.  Bail.  »opP''' 
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l' Kt,  —  Décrets  sat  raceeptalion  da  legs  faits 

fabriqaes,  Bal),  sapp.n.  12,262. 
^  yvembre,  —  Décret  qai  érige  plosiears  églises 
'■cursales,  Bull.  sapp.  n.  11,811* 
'  10V,  —  Décret  qai  modifie  la  circoDscrip- 

e  deaz  paroisses  dans  la  ville  de  Lunéviile, 

app.  n.  11,812. 

rets  snr  Tacceplation  de  legs  faits  à  desjTa- 
-9,     caré    et   congrégation.    Bull.    sopp. 

203,12,264. 

\ov.  —  Décret  snr  Térection  d*ane  église  en 

le ,  BqII.  snpp.  n.  11,813. 
:  ov.  —  Décret  snrTérection  d*ane  église  en 
.  .le,  Bull.  sapp.  n.  11,814* 

ov.  —~  Décrets  sar  Tacceptation  de  legs  faits 

fabriques,  desservants  et  pauvres,    Bull. 
.ji.  12,265  à  12,268. 

.  {écembre.  — Décrets  qai  érigent  deni  églises 
;  pelles.  Bail.  sapp.  n.  11,815. 

et  qui  supprime  la  paroi&se  de  Notre-Dame 

îlle  de  Sedan  et  la  réanit  k  celle  de  Saint- 
^i.  Bail.  sapp.  n.  11,816. 
^  els  sur  Tacceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
.  },  commune,  desservant  et  pauvres,  Boll* 

1.  12,269. 

;.  —  Décret  sar  Paoceptation  de   legs  faits 
.'^ibriqaes,  Frères  d'céoles  chrétiennes,  hos- 

:   bareau    de  bienfaisance ,  Bail*    anpp. 
,;70. 

iéc»  —   Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 

ies  fabriques,  desservant  et  congrégation, 
l.pp.  n.  12,289. 
'  ie,  -~  Décret   qui  transfère   k  Téglise  de 

e  titre  de  cure  de  première  classe  précé* 
J;nt  attribué  k  celle  de  Notre-Dame,  kSe- 

ill.  supp.  n.  11.817* 

'-c.  —  Décret  sur  Térection  d*ane  église  en 

e,  Bail.  sapp.  n.  11,818* 
7  ils  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa* 
'^■t  desserrants,   congrégation  et  pauvres, 
;  ipp.  n.  12,271  î»  12,273. 
'  je.  —  Décret  qui  érige  plusieurs  églises  en 
^ales,  Boll.  supp*  n.  11,819. 

1858. 

''.w,  —  Décret  qui  élrige  une  église  en  cha- 
!,'^all*  supp.  n.  11.836. 
!  tnt,  —  Décret  qui  érige  nne  église  en  cha- 
3all.  supp.  n.  11,837. 

anv,  -^  Décrets  sur  Tacceptation   de  legs 

des  fabriqaes  et  pauvres,  Bull.   supp.   n. 

..  12,275. 

'lanv»  —  Décrets  sur  l*acceptation  de  1^ 

des  fabriques  et  pauvres,   Bail.  supp.    n. 
.,  12,277. 

\anx,  —  Décret  (qui  érige  une  chapelle  en 
'e,  Bull*  snpp.  n.  11,838. 
:el9  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
s,  séminaires,  communes,  congrégation  et 
»,  Bail.  supp.  n.  12,280, 12,281. 
anv,  — Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
lies.  Bail.  sapp.  n.  11,839. 
ret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa* 
iS,  commane,  desservant  et  pauvres,  Bull. 

n.  12,28» 

yonv.  —  Décrets  qai  érigent  des  églises  en 
lies,  Bull.  sapp.  n.  11,840. 
rets  sar  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fahri* 
Bommopaatë  et  pauvres.  Bull  .>n|>p.  n.  12, 283  • 
/ev.  —  Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
léminaire,  caré,  fabriques^  hospice  «t  paa« 
)nll.  sapp.  n.  12,284* 


4  fi»,  —  Décret  sar  racceptation  de  legs  faits  k 
des  séminaire,  congrégation,  fabrique  et  pauvres, 
Bull*  supp.  n.  12,285. 

8  fh.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  supp.  n,  12,28i. 

17  fév,  'Décrets sur  rétablissement  de  diverses 
chapelles,  Boll.  snpp*  n.  11,841,  11|843* 

Décret  qui  modifie  la  circonscription  des  pa« 
Toisses  de  Saint-Louis  et  de  Saint* Joseph,  k  Gre- 
noble, Bull.  supp.  n*  11,842* 

Décrets  sur  raceeptalion  de  legs  faits  k  des  fs» 
briques,  congrégation  et  desservant,  Bail.  sapp. 
n.  12,287  k  12,289* 

22  fi».  —  Décret  aui  réunit  k  la  paroisse  de 
Manies  la  portion  de  la  commune  de  Manles-Ia- 
Ville  annexée  k  celle  de  Mantes,  Bull.  snpp.  ji, 

11.844. 

!•*  mar$,  —  Décret  sur  raceeptalion  de  1^ 
faits  k  des  séminaire,  congrégation,  fabriqse  et 
pauvres,  Bull,  supp*  n.  12,290* 

5  marii — Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriqaes  ,  commune  i  desservant  et  peu* 
vres,  Bull.  supp.  n.  12^291. 

8  mars,  —  Décrets  qui  érigent  des  ^lisea  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,845. 

Décreb  sur  Taccep talion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservant  et  congrégation ,  Boll.  sopp* 
tt.  12,292, 12.293. 

12  mars .  —  Décrets  sor  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriqaes,  Bail.  svpp.  n.  12,294*      ^ 

13  mars.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  hospice,  communauté  et-pau- 
vres,  Bull.  snpp.  n.  12,295. 

18  marst  —  Décret  sur  Térection  d*ane  cha* 
pelle,  Bull.  supp.  n.  11,846* 

Décrets  sur  l*acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservants,  congrégations  et  pauvres, 
Bull,  supp  n.  12,296  k  12,298. 

20  mars,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  sso 
eursales,  Bull  supp.  n.  11,847. 

7  avril.  —  Décret  qui  érige  one  église  en  cha- 
pelle, Bull.  snpp.  n.  11,848. 

Décrets  sur  raceeptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, communes,  hospices  et  pauvres,  BuU. 
supp.  n.  12,299, 12,300. 

10  avril.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  k  nne  fabrique  et  un  séminaire,  Bull.  snpp. 
n.  12,301. 

12  ovrtV. —Décret  qui  érige  nne  église  en  cha- 
pelle, Bull,  supp.  n.  11,849* 

17  amril,  —  Décret  qui  érige  one  église  en  snC' 
eorsale,  Bull.  sopp.  n*  11,850. 

26  avW/.— Décrets  sur  Tacceptalionde  legs  faits 
k  des  fabriques,  desservants,  congr^ation  et  pau- 
vres, Bull.  »app.  n.  12,302, 12,303. 

28  avril.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull,  sopp.  n.  11,851. 

29  avril.  —  Décret  sor  Taceeptetion  dVn  legs 
fait  k  nne  fabrique  et  k  des  pauvres,  Bail.  sopp. 

n.  12,304* 

1*'  mat.  —  Décret  qui  érige  one  église  en  soc* 
curaaie,  Bull.  supp.  n*  11,852* 

3  mai,  —  Décret  sar  Tacceptalion  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  Bull.  supp.  n.  12,305. 

6  mMÎ,  —  Décret  qui  érige  nne  ^lise  en  cha* 
pelle,  Bull*  supp.  n.  11,85S. 

11  nuit.  —  Décret  qui  érige  one  église  en  cha- 
pelle, Bull.  «pp.  n*  11*854. 

Décrets  sur  raceeptalion  de  legs  faits  k  drs 
fabriques,  desservant,  séminaire  et  pauvres, Bull, 
sapp.  a*  12,806. 

17  mai.  >>  DécreU  qol  érigent  des  églises  en 
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cbapelles,  «t  sur  r^nction  d'une  chapelle,  Bail. 
tDpp.  B.  ll,855i  11,950.  ,  .     .  j     * 

DécreU  nir  Tacceptalioa  de  legs  laiU  k  det  la- 
briqaes,  desterranU,  commone,  ëvéché,  congré- 
geUon,  séminaire  et  paoTrei,  Bull.  aopp.  n.l2iS07 

k  12,S10.  ,     ,  ,. 

20  moL  —  Décret  qai  érige  des  égluet  en  wo- 

cnrsales.  Bail.  sapp.  n.  11,857. 

Décret  sur  Tacceptation  d*Dn  legs  fait  k  nne 


Bail.  aupp.  n.  1^2,312. 

11  yum.  ~  Décret  qoi  érige  vne  église  en  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  11,858* 

Décrets  snr  raeeeplation  de  legs  CsiU  \  des 
fabriques,  desservant,  séminaire  et  paoTres,  Bail, 
•npp.  n.  12,313  h  12,315» 

V^juin,  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
cbapellesyBall.  sopp.  n.  11,859* 

Décret  qai  dislraii  la  commune  de  BotQes 
de  la  saeeorsale  de  Fortel  et  la  réunit  k  eelle  da 
Nceoi,  Bail.  supp.  n.  11,860* 

5  juillet,  —  Décret  sur  Tacceptalion  d'an  legs 
fait  k  une  fabrique.  Bail.  sapp.  n.  12,316* 

IjuiUei.  —  Décrets  qoi  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bail*  sopp.  n.  11361* 

Décrets  sar  Tacceptatlon  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  saeeorsale,  école  secondaire,  desser- 
vant,   commonaaté  et   paarrcs,   Bail.    sapp. 

«u  12,317. 

il  juillet,  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  Bull.  supp.  n.  11,862. 

25  juillet,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
soccnrsales,  Bull.  sapp.  n.  11,863. 

^juillet.  —  Décrets  sar  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  érole  secondaire,  desswsnt, 
communauté,  frères  d*Ëcoles  Chrétiennes  et  pa«- 
irres,  Bail.  supp.  n.  12,318, 12,319. 

2  août.  —  Décret  qui  érige  ane  église  en  sof- 
€av8ale,BuU.  sapp.  n*  ll,86ik> 

Décrets  sur  Tacceptatien  de  legs  faite  à  des 
fabriques,  congréga-tions,  séminaire  et  pauTresi 
Ball.6upp.n.  12,320. 

23  août,  —  Décrets  qai  érigent  des  églises  on 
eoccarsales,  Bull.  sapp.  n.  11,865. 

Décrets  sor  racce{ytatioB  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, communes,  séminaires,  hospices,  des- 
•servaots,  maire  et  pauvres,  Bail.  sopp.  n*  12,321 
à  12,323. 

28  aoât,  —Décrets  sur  l*acoeptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  curé  et  panvres.  Bail,  sapp* 
n.  12,324. 

31  aoât.  —  Décret  qui  admet  le  siear  Mackie- 
vicz  k  établir  son  domicile  en  France,  Bail.  sapp« 
n.  12,047. 

6  sept,  -—  Décrets  qoi  érigent  des  églises  en 
soccorsales,  Bull.  «upp.  a.  11,866. 

Décrets  sur  l*acoeptalion  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  desservant  et  pauTres,  Bail.  sopp. 
n.  12,325* 

9  sept,  —  Décrets  sur  raeceptalton  de  legs  faits 
k  des  pauvres,  séminaire  et  fabrique,  Bail.  sapp. 
n.  12^326. 

11  sept.  —  Décret  qui  éi'ige  une  église  en  cha- 
pelle, Bail  supp.  n.  11,867, 

Décrets  sur  racceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservant,  communaufB  et  panvres, 
BuU.supp.a.  12,327. 

26  sept.  ~  Décrets  sur  raeeeplation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  Bull»  aoftp.n.  12,328. 
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!•'  oet,  —  Décrets  sor  raccepulion  de  Itpiè 
k  des  fabriques  et  desserTsat,  Bail.  npp.  ilU,S9. 

15  oct,  -<-  Décret  qai  érige  oae  iglisi  a  di» 
pelle,  Bull.  sapp.  n.  11,868. 

Décret  sar  1  acceptation  de  kp  fab  1  & 
évèché,  séminaire,  fabriques,  fièretdiEcola  à» 
tiennes,    commune  et  pisncs,  BalL  i|| 

a.  12,330. 

^6  oet,  ~  Décret  qai  érige  dei  égHiei  a» 
cnrsales,  Bail.  supp.  n.  11,869. 

20  «et,  —-  Décrets  qai  érigent  dts 
chapelles.  Bail.  sapp.  n.  11,870, 11|81L 

Décret  qui  distrait  le  hameaide  FUdiit 
saccursale  de  Uottier  et  le  réuùUcAè 
Champiw,  Bnll.  sapp.  n.  ll,m. 

Décrets  sur  PaccepUtioa  de  Icp  taii  1| 
fabriques,  communauté,  hospice itpafft(,M 

sopp.  n.  12,321.  , 

25  oct.  —  Décret  qui  érige  da^  a* 

pelles,  Boll.  sapp.  n.  11,81S> 

Décrets  sur  Tacceptation  de  Iq^iii^i  l  <»J 
briques,  séminaire,  dessemBUHpWt» 
sapp.  n.  12,332, 12,333.  ^ ,  ^ 

28  •**.  —  Décrets  «or  raccepUtioBikl»» 
k  des  fabriques,  pauvres  et  frèrafla*"* 
tiennes*  Bail.  sopp.  a.  12,334< 

30  «et.  Décrets  qui  érigrat 
pelles.  Bail,  sapp .  n.  11 ,87&.  ,  ^ 

Décret  sur  l'acceptation  de  '«P^'''' jT 
pîce,  pauvres,  curé,  fi*res  d'écola  ctaw» 
et  fabriques.  Bail.  sopp.  n.  12,33^      . 

15  nov.  —  DécreU  sur  racoipUti»»^': 
kdes  fabriques,  desserTsnt  et  paana.lXL"^ 

n.  12,336.  ,  .  ,,«- 

22  tw9.  —  Décrets  qui  érigent  de»  n»"* 
chapelles,  Bull,  sopp.  n.  11,875. 

Décret  qui  réunit  à  la  paroi»  it^^ 
portion  de  la  commune  de  Flia«**«*J| 
de  celle  de  Marchiennes,  BoII.aapp<»;2 

Décrets  sur  TaccepUtion  de  legs  l»J» '■• 
briques  et  pauvres,  Bull,  wpp-  »•  ^Y^- 

30  Msv.  —  Décrets  sur  l'éreclioB  * 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,877'        . 

Décrets  sur  racceptation  de  lep  i"»., 
fabriques,  curé  et  pauvres, Bail. «PP»V; 

•6  déc,  —  Décret  sur  rérecUoa  ffiu»*™ 
Bull.  supp.  n.  11,878.  r^^i 

Décrets  sur  l'acceptation  de  iq»  "  ^ 
fabriques,  Bull.  snpp.  n.  12,359'        . 

11  déc.  —  Décret  qui  If anf*»^ jijj  ' 


cnrsale  de  la  commune  de  ~^ 
Magny-le«-Auxonne,  et  érige  l'^l** 
en  chapelle,  Bull.  supp.  »•  ^^'^^Lsilfl, 
Décret  qui  érige  des  églises  efl*«»^ 

supp.  n.  11,880.  u«{iitsi*'' 

DécreU  sur  racceptation  dcl''^.  ,^^1 
briques,  séminaire,  desserranl;  ej»^ 
pauvfes.  Bail.  supp.  n.  12.340 » i^^'j,)» 

18  die.  —  Décret  qui  érig^î  nf»  «?"* 
pelle,  Bull.  sapp.  n.  11,881.       .u^t 

21  déc.  —DécreU  qui  érig-'J»*'» 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  11,882.      .^ 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  '*?*  gj|.if 
briques,  desservants  et  pauTr») 
n.  12,343  à  12,347.  ,    .r^t^ 

31  déc.  ^  Décret  qui  érige  de»  (^ 
carsales,  Bull.  supp.  n.  11,883< 

1859.  .  1, 

15 ;«nw#r.  —  Décrets  snr  de$^ 

pelles,  Bull.  supp.  n.  ii,^*^y^^\fi^ 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  H''*^ 
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es,  séminaire ,  frères  d'Ecolos  Chrétiennes, 
'vanU  et  paavres,  Bail.  supp.   n.  12,348, 

janvier.  —  Décrets  sar  Tacccptation  de  legs 

i  des  fabriques,  curés^  commune,  sèminai- 

rères  d'Ecoles  Chétiennes,  archevêché,  coq« 

ion  et  pauvres,  Bull,  supp,  n.  12,350  à 

2. 

Janvier,  —  Décret  qui  érige  une  chapelle 

itoire,  Bull.  supp.  n.  11,88Ô« 

rets  sur  racQeplalion  de  legs  faits  k  des  fa- 

es,  chapitre,  séiutnaire,  maison  de  relraitei 

â  et  pauvres.  Bull,  supp,  n,  12,353. 

f'auvier.  —  Décret  £ur  suppression,  transfè- 

it,  éreclion  et  distraction  de  diverse»  églises 

scursales.BuU.âupp.  n.  11,887. 

r&ls  sur  Tacceplation  de  legs  faits  Si  des  fa* 

es  el  desservant,  Bull. supp.  u.  12,354. 

évricr.  —    Décrets  sur  l'acceptation   de  legs 

k  des  fabriques  et  desservanti   Bail,  bupp, 

,355. 

cvricr,  —  Décret  sur  l*éreclioii  d*ano  cba- 

BuU.  supp.  n.  11,888. 
jvrier,  —  Décret  qui  érige  des  égliâes  en  sac* 
Ic:^,  Bull.  supp.  n.  11,889. 
fivrier.  —  Décret  sur  l'érection  d^une  cha- 

Bull.  supp.  a.  11,890.  * 
:rcl  sur  Tacceptation  de  legs  faits  &  des  fa- 
es,  séminaire,  hospices  el  société  de  charitéf 
supp.  n.  12,369. 

février.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
Ue,  BulU  supp.  n.  11,891. 
février.  —  Décrets  sur  Taccep talion  de  legs 

des  fabriques,  communauté  et  école  secon- 

Bail.  supp.  n.  12*370. 
février.  —  Décrets  sar  racceptatioa  de  legs 

des  fabricpes,  desservanlSi  commune»  sé- 
re  tit  pauvres.  Bull.  supp.  n.  12,371  & 
3. 

xars,  -~  Décret  qui  distrait  Tanneze  de  Saint- 
nt  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  el  le  réu- 

celie  de  Saint-Jean-Tartagis,  Bail.  supp. 
.892. 

rets  qoi  érigent  de»  églises  en  chapelles, 
supp  «a.  11,893. 

(rets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  Tarche- 
de  Paris,  k  on  évèché  et  me  iabriqae,  Bail* 

n.  12,374. 
mars,  —  Décret  sur  IMi^etion  d'une  cha- 

BuU.  sppp.  n,  11,894* 
crets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
es,   desservants    et   pauvres,   Bail.    supp. 
,375,12,376.î 

mars.  —  Décrets  qui  éripent  des  églises  en 
îlles,  Bull.  supp.  n.  11,895. 
crct  sur  Tacceptation  d'un  legs  fait  k  nne 
Qune.  Bull.  iupp.  n.  12,377. 

mars,  —  Décrets  sur  Tacceptatlon  do  legs 

k  des  fabriques ,  desservants,  commune  ^ 
régation  el  pauvres,  Bail.  supp.  n.  IfiiS?^» 
79,  12,552. 

mars,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  cha- 

s,  Bull.  supp.  n.  11,890. 

creU  sar  racceplation  de  legs  faits  k  des  fa- 

les,    desservants   et   pauvres»   Bail,    sapp* 

i.380. 12,381. 

'  avril,,  —  Décret  qui  érige  vno  églisa  en 

elle,  Bull.  sapp.  n.  11,897. 

Icret  sur  T acceptation  de  legs  faits  k  des  fa^ 

Bes,  école  secondaire,  congrégation,  desser- 

»,  commune  et  paQ«-«.«|  Bull.  lapp.  B.12tS83. 
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6  avril.  —  DûiTcl  sur  l'acceptation  d'i  legs  faits 
k  des  fabriques,  Bull. supp.  n.  12,383. 

9  avril.  —  Décret  sur  Pacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques  cl  desservant ,  Bull.  supp. 
n.  12,385. 

13  avril. —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull,  supiv  n.  11.898. 

Décrets  sur  l'acceplation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,385. 

lô  avriL  —  D«:crels  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fjbri(iue,  commune  et  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  12,386. 

26  avril,  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha» 
pelle,  Bull.  supp.  n    11,899 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, séminaire,  desserv:*nls,  commune  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,387,  12,388. 

28  avril,  —  Dccrels  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  caisse  de  retraites  ecclésias- 
tiques, école  secondaire,  congrégation  et  pauvres» 
Bull.  supp.  n.  12,389,  12,390. 

30  avril,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques^  desservants,  séminaire  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,391. 

5  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques  ,  desservants  ,  commune  et  pau- 
vres, Bull.  supp.  n.  12.392,  12,393. 

9  mai,  —  Dccrels  qui  érigf>nt  des  églises  en 
chapelles ,  et  sur  la  circonscription  des  parois- 
ses de  Saint-Chef  et  de  Salagnon,  Bull.  supp. 
n.  11,900,  11,90». 

Décret  sur  Tacccptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservants  ,  congréf^alion,  séminaire  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,394  k  12,398. 

12  mat.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  congrégations ,  Bull, 
supp.  n.  12.399. 

17  mai,  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  11,903. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques et  pauvres,  Bull.  supd.  n.  12,400. 

19  mat.— Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  séminaire,  commune  el  pauvres» 
Bull.  supp.  n.  12,û01. 

25  mMi,  —  Décret  sur  Téreclion  d'une  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  11,904. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
Briques,  communautés,  église,  burcan  do  bien- 
faisance et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,402. 

31  mai,  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles  ou  en  succursales,  Bull.8app.n.ll,905> 
11.906. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, Bull.  supp.  n.  12,403. 

l*'jucn,  -~  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  caisse  des  retraites  ecclé- 
siastiques, séminaire  et  pauvres,  Bull.  supp. 
n.  12,404* 

9  Juin»  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  BuU.  sapp.  n.  12,405. 

\l^juitt,  —  Décrets  sur  raoeeptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  hospice  «t  paoTres,  Bail. 
supp.  n.  12,406. 

16  y'uin.  —  Décrets  sar  Pacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  desserrants,  Bull.  snpp. 
n.  12,407. 

21  juin.  —  Décrets  sur  l*acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  congrégation,  Bull,  mpp, 
n.  12,408* 

23  Juin.  —  Décret  qai  érige  une  ëglise  en  cha- 
melle, Bull.  supp.  n.  11,907. 
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Décrets  sur  raccepUtion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, Bull,  ftopp.  D.  12t409> 

28 ^Km.  —  Décret  qui  admet  lé  sîear  Martin 
à  établir  son  domicile  en  France,  BolL  snpp. 
n.  12,048. 

Décrets  êot  Taeceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desserrants  et  pauvres,  Bail.  snpp.  n. 
12,410. 

SO yum.—  Décrets  snr  Tacceptation  de  legi faits 
&  des  fabriques ,  communauté  et  panrres,  Bail. 
sDpp.  n.  12.A11* 

^juillet,  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
ehapelles,  Bull,  supp,  n.  11,008* 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservants,  coramonanté  et  panvres, 
Boll.  snpp.  n.  12./kl2,  12,ftl5. 

7  juilttet,  —  Décret  sur  TérccUon  d*nne  cb«« 
pelle.  Bull.  inpp.  n.  11,000. 

Décret  sur  Tscceptation  d*an  legs  fait  k  nn«  fa- 
brique, Bull.  supp.  n.  12,414* 

\2  juillet.  —  Décret  qui  érige  une  chapelle  tn 
oratoire,  Bull.  snpp.  n.  11,010. 

Décrets  sar  racccptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, congrégations,  desservants,  commune  et 
pauvres,  Bull.  sDpp.  n.  12,415, 12,416. 

14  juUtei,  —  Décrets  snr  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  communes  et  pauvres,  Bail, 
supp.  n.l2i417. 

20  juillet .  —  Décrets  sur  rsceeptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  k  un  desservant,  Bull, 
supp.  n.  12,418. 

23  juillet,  —  Décrets  sur  Taceeptation  de  1^ 
faits  k  des  fabriques,  desservants,  congrégation  ef 
pauvres,  Bull.  supp.  n*  12,410*  12,4'<20l 

2%  juillet,  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  congrégation,  curé  et  pan- 
vres,Bolli  snpp.  n*  12,421. 

Zi  juillet.  —  Décrets  snr  Tacceptalion  de  legs 
faits  k  des  fabriques ,'  archevêché,  desservant, 
caisses  des  retraites  ecclésiastiquas  et  pauvresi 
Bail.  supp.  n.  12,422, 12,423. 

5  aoât,  —  Décret  qui  distrait  le  hameau  de 
Combebison  de  la  succursaie  de  Bis-Bédëne  et  le 
réunit  k  celle  de  Campooriès,  Boll.  snpp. 
n.  11,011. 

Décret  qui  transfère  le  sertiee  religieux  de  la 

Saroisse  do  Notre-Dame-du-Rouet,    k  MarseîUet 
ans  relise  des  Saints-Adrien  «t  Hermès,  Bull, 
snpp.  n.  11,012. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa* 
briqnes  et  pauvres,  Boll.  snpp.  n.  12,424. 

6  «oui,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  sue* 
carsales,  Bull.  supp.  n.  11,013. 

Décret  qui  distrait  la  commune  de  la  Creusa 
£e  la  succurssie  de  Villemenfroy  et  la  réunit  k 
celle  de  Pomoj,  Bull,  supp,  n.  11,014* 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  sé- 
minaire, communauté  et  fabrique,  BoU.  snpp. 
a.  12,425. 

13  août.  —  Décrets  sur  l*aoceptatJon  de  legs  faits 
k  des  fabriques  et  caisse  des  retraites  eedésias* 
tiques,  BolL  snpp.  n.  12,426, 12,427. 

16  aoât.  — i  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull,  supp.  n.  11,015. 

Décrets  sur  raeceptation  de  legs  faits  k  des 
fabriques,  société  d^sgricutture ,  commune,  eom« 
munauté  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,428* 
,  22  août.  —  Décrets  sur  Pacceptation  de  1^ 
faits  k  des  fabriques,  commune  et  société  de  se- 
cours mntaels,  Bull.  supp.  n.  12,420. 

81  août.  —  Décret*  snr  l'érection  de  cbapeUa. 
Bail.  supp.  n- 11,016. 


Décrets  sur  raeceptation  de  legs  fùti  ï  des 
fabriques,  évéchè,  commananlés,  deierrnt, 
commune  et  pauvres.  Bail.  npp.  s.  lijll, 
12.431. 

3  aept.  —  Décret  qui  sépare  la  eut  de li  riEe 
de  Saint-Denis  ^einc)  da  chapitre  impériili* 
Saint-Denis,  et  rétablit  le  seniee  paraisiildife 
Téglise  de  cette  ville,  BnlL  supo.  n.  11.917. 

Décrets  sur  i'acceptstion  de  legi  fiiti  k  de  t 
briques  et  pauvres,  Bull.  sapp.  o.  13AS1 

6  iept,  —  Décrets  sur  rsoccptatioB  de  kpttk 
k  des  fabriques,  séminaire, eoogiigitiaiii p 
vres,  Bull.  supp.  n.  12,433. 

0  $ept.  ^  Décret  qoi  érige  deiégliieia  cb 
pelles,  Bull.  supp.  n.  11,018. 

DécreU  snr  TaceeptstioB  de  Içp  Ufi^ 
fabriques,  congrégations,  sémiaiin  tl  pante^ 
BoU*  supp*  n.  12,434i  12,435. 

16  »ept,  ~  Décret  qui  rapporte  càù'k 
20  mars  1858  qai  avait  érigé  Téglaiètai-fiài 
en  succursale,  Bull.  supp.  n.  lliMI 

10  teia.  —Décrets snr racccpUtioi^^^t*'' 
k  des  fabriques,  congrégations,  cosbubi  )» 
pice,  desservants  et  pauvres, BvlLsipf.i'lU» 

28  êeift,  —  Décret  qoi  érige  nae  ^a* 
petlr,  Bull.  supp.  n<  11;020.  . 

DécreU  sur  raeceptation  de  legiislii»^ 
briques,  hospice,  congrégation  et  pen^*'' 
supp.  n.  12,437, 12,438.  ,. 

Itr  cet.  —  Décret  sur  réreetiondte»^' 
Bull.  supp.  n.  11 ,021.  , 

DécreU  sur  raeceptation  ds  lepiuli^  »  ^^ 
briqnes  et  pauvres,  Bull.  supp.  ''^^  >%, 

Sœt.  —  Décrets  snr  racceplalioièy  "* 
k  des  fabriques,  hospices  et  paonch  wl<% 
n*  12,400.  .  .y 

14  oct.  —  DécreU  snr  racceptitisBfclJ" 
k  des  fabriques^  desservant,  léoiiniirectpi^ 
Bull.  snpp.  n.  12.401.  , ,.  , 

17  oct.  -  Décrets  qui  érigat  dn  «P*' 
ehapelles,  Bull.  supp.  n.  ll,t^     .     .  c 

Décréta  sur  raeeeptation  de  iep  ^J^' 
briqnes  et  pauvres,  Bnll.  supp-  n.  ^^^^^ 

10  oet.  —  DécMls  qui  érigent  da  tpi 
ehapelles.  Bail.  snpp.  n.  11,0!6<     ,  ,  ^aI 

Décrets  snr  raeceptation  de  legs  iub> «1 
briques,  congrégation  et  panmii  >''''' ^ 
n.  12,403.  .  ^g 

24  oc(.  —  DéereU  snr  racoepUtin'i'^ 
k  des  fabriques  et  panvres,  BoUL  iMPP-*:^ 

20  oet.  —  Décret  qui  admet  le  "«J  |f*2 
établir  «on  domicila    en  Francs,  S»  "^ 


a.  12,040.  .     j^u 

SI  oet.  —  DéereU  «or  r«ccsp'"*'ti-J 

k  des  fabriques,  desservant  et  paarrAi"^"^ 

n.  12,405.  .  ^tk 

7  nov,  —  Décréta  sur  r»c«ep**^*  ISf 
k  des  fabriques,  desservanU  et  paontsil'i'^^ 
n.  12,406.  ,  _^-,i 

13  lun.  —  Décret  qui  distrait  It  «»r^ 
VétrigSe  de  la  succursale  de  fhiSoi^'^ 
k  celle  d*Ofremont,  Bull,  supp*  n>  i^<^ 

DécrtU  qui  érigent  des  égliiatafl^ 
Bail*  supp.  n*  11,028.  ^l^ 

Décret  portant  que  la  titre  ds  '"^m 
hué  k  la  commune  d^Hargerille  e*(<'*'jr 
ealle  de  Brsy-et-Lu,  Bull.  snpp.  n>  yi^ifr 

Décréta  sur  raeceptation  de  legs  »*^ 
briques,  eongr^ations  et  paotresi  V^ 
a.  12,407. 

23  K9v.~ Décret  enii  érige  me  H^^ 
pelle,  Bull.  supp.  ii.  11,030* 
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Décrets  sur  racceptation  de  legs  faits  k  des 
iriqnest  séminaire,  commonaalé  el  pauvres, 
II.  snpp.  n.  12,A98. 

27  nov.  —  Décrets  qai  érigent  des  ^lises  en 
apelles,  BuU.  snpp.  n.  11,931. 
Décrets  sar  Pacceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
qnés,  desserrants,  frères  d*Eco]es  ch retiennes, 
spice,  commnnantë  et  pauTrcs,  Boll.  supp. 
12,499  à  12,501. 

]  dée.  —  Décrets  qai  érigent  des  églises  en  châ- 
les, et  sur  réreclion  d*une  chapelle,  BalU  sopp. 
11,932, 11,933. 

)écrel'qai  réunit,  pour  le  coite,  la  commnne 
Boncourl  &  l'église  de  CiDoflans,  Bail.  supp. 
11,934.  ^. 

décrets  sar  l'acceptation  de  legs  fait»k  des  fa- 
{nes,  desservants  et  paav^es,  Bcdl.  snpp. 
12,502,12.503. 

3  fifec.  —  Décret  qni  érige  ane  église  en  cha- 
ie,  Bull.  supp.  u.  11,935. 
^crets  sur  Tacceptation  de  legs  faits   k  des 
-iques,  congrégation  et  panvres,  BoU.  supp. 
2,504. 

5  déc,  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
e,  Bail.  supp.  n.  11,930. 
éc  rets  sur    Pacceptelion  de  legs  faits  k  des 
iques,  desserrant   et  paoTres,  Bull.    supp. 
2,505. 

7  déc.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
s  fabriques,  commnne,  desserrant  et  pauvres, 
.  supp.  n.  12,500. 

.  déc,  —  Décret*  sur  Tacceplation  de  legs  faits 
s  fabriques,  congrégation  et  pauvres,  Bail. 
.  n.  12,509. 

•  déc.  ~  Décrets  sur  Taoceptation  de  legs  faits 
I  fabriques,  desservant,  congrégation  et  pan- 
Bull,  snpp.  n.  12^510,  12,511. 
déc,  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  sue- 
les,  Bull.  snpp.  n.  11,937. 
crets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des 
rfues,  congrégation  et  pauvres,  BulL  snpp. 
2,512. 

1860. 

anv,  —  Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits 
fabriques,  Bull.  supp.  n.  12,518* 
'anv.  —  Décret  sur  Vavancement  des  troupes 
iDterie  de  marine  du  corps  expéditionnaire 
Chine,  p.  340. 

mv.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en  cha* 
)i  Bnll.  supp.n.  12,445. 
crets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
es.  hospice,  commune  et  panvres,  BoU.  snpp. 
t.51ft. 

/'atw.  —  Décret  qni  érige  des  églises  «a  sué- 
es, Bail.  snpp.  n.  12,440. 
Têts  sur  Tecceptalion  de  legs  faits  k  des  fa- 
ts, séminaire»  école  secondaire,  curé  et  pan- 
SalL  supp.  n- 13,515. 
anv,  —  Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits 
fabriques,  desservant  et  pauvres,  Bull.  snpp. 
516,  12.517. 

r'onv.  —  Décret  qui  érige  des  ^lises  en  eha- 
,  Bull.  sapp.  n.  12,447. 
reta  sur  Taeceptation  de  legs  faits  k  des  fa* 
es,  Bull.  snpp.  n.  12^518. 
fane.  —  DécreU  qui  érigent  deux  églises  en 
Iles,  BulK  supp.  a.  12,446>  n 

'anv.  —  Décrets  sur  raceeptetioa  de  legs 
des  fabriques,  congrégations,  desservants, 
«  «t  peavres,  Bull.  snpp.  n.  12,519. 
;».  —  Décret  qui  modifie  le  circoaseriplieà 
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de  plusieurs  paroisses  k  la  Rochelle,  BulL  snpp. 
n.  12,449.  *^' 

Décrets  sur  Tacecptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, séminaire,  commune  et  pauvres,  Bull, 
snpp.  n.  12,520, 12,521. 

0  /<^.  —Décrets sur Tacceptat ion  de  legs  faits  k 
des  fabriques,  congrégation,  séminaire  et  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  12,522, 12,523. 

0  fév.  -.■  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  congrégations,  desservants  et  paa- 
vres,  Bull,  supp  n.  12,524. 

11  fév.  —  Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  desservant  et  pauvres,  Bull.  supp. 
a.  12,525.  '^^ 

17  fév.  —  DéereU  5nr  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  desservant  et  pauvres,  Bull.  sudd. 
n.  12;520.  '*^ 

21 /à».  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  Ugs  faits 
k  des  fabriques^  séminaires,  desservant  et  pauvres, 
Bull.  snpp.  n.  12,527. 

25  fév,  —  Décrets  qui  érigent  deux  églises  es 
chapelles.  Bail.  sopp.  n.  12,450. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservants  et  pauvres,  Boll  supp.  n« 
12,528, 12,529. 

5  man  —  Décrets  qui  érigent  deux  églises  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  12,451. 

I>écret  qui  autorise  rétablissement  d'une  cha- 
pelle domestique,  Bull.  supp.  n.  12,452. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  iails  k  des  fa- 
briques, .séminaire  et  pauvres,  Bull.  supp.  a. 
12,553.  '  ^ 

1  mar$.  —  Décrets  sur  racceptalion  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaire,  commune,  con*- 
grégation  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,554. 

12  marg,  —  Décrets  sur  l*acceplalion  de  1^ 
faits  k  des  fabriques  t  communauté  et  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  12,555. 

10  mars,  —  Décret  sur  Térection  d*nne  cha- 
pellet  Bull.  supp.  n.  12,453. 

Décret  sur  Tacceplation  de  legs  faits  k  une  fa- 
brique, Bull.  supp.  n.  12,556. 

20  mar$.  -.-  Décret  qui  érige  une  église  ea 
chapelle,  Bull.  supp.  n.  12,454* 

Décrets  surTaccept^tion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques ,  commune  et  pauvres ,  Bull.  supp. 
a.  12,557»  12,558. 

20  mars.  -.  Décrets  sur  Tacceptaticm  de  legs 
faits  h  des  fabriques,  commune,  desservant  et  paoi» 
vres,  Bull.  sopp.  n.  12,559. 

31  mars,  —  Décrets  sur  Pacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaire  et  hospices,  BuU. 
supp.  n.  12,5^0. 

2  ovrtV.  —  Décrets  qui  érigent  deux  églises  en 
chapelles,  Bnll.  supp.  n.  12,455. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  1^  faits  k  des  fa* 
briques  et  pauvres,  Bull.  supp.  a.  12,562. 

4  avril.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull.  supp.  a.  12,456. 

DécreU  sur  Tacceptation  delegsfaiUk  des  fa- 
briques, congrégation,  desservant,  commune  et 
pauvres,  Bull.  snpp.  n.  12,563. 

7  avril,-'  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  congrégation  et  hospice,  Bull, 
supp.  n.  12,564. 

16  avril,  — i  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriques,  congrégation  et  pauvres, 
Bull,  supp.n.  12,565. 

19  avril,  —  Décrets  sur  Térection  de  deux  cha« 
pelles,  Bull.  mpp.  n.  12,457, 12,458. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  f«* 
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briques,  ^\èchc,  commune  et  pauvres,  Bail.  supp. 
D.  12,506. 

28  avril.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  euc- 
CUfâales,  Bull.  supp.  u.  12459. 

30  avril.  —  Décret  qai  disirait  la  commune  de 
Bliesber»inp^  du  la  .•^ucctirsale  de  Blicsbrucken  et 
la   réunit  à   celle  de   Fraaenberg,   Bull.   sapp. 

n.  12,460. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bull. 

supp.  n.  12,â6l- 

Décrets  sur  Puccep talion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, doservauls,  communes,  iuûrinerie,  caisse 
ecclésiastique  et  pauvres,  BuU.  supp.  n.  12,5ô7  k 

12,569. 

S  mai.  —  Décrets  sur  racceplalion  de  legs  faits 
h  des  fabriqu<3s  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,570. 

10  mai.  —  Décrets  sur  racceptaliou  de  legs  faits 
h  des  fabriques,  hospices,  congrégations, 'desser- 
vant et  pauvrt-5,  ^uU.  supp.  n- 12,571* 

12  mai.  —  Dôcrot  qui  admet  le  situr  Gini  à 
établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  12,030. 

lA  mai,  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull.  supp.  12,/iô2. 

Décrets  sur  l'accepta  lion  de  legs  faits  k  des  fa- 
briqua, desservant  et  pauvres ,  Bull.  supp. 
n.  12,572. 

16  mat.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  suc- 
cursale, Bull.  supp.  n.  12,AÔ3. 

Décret  sur  Tucceptatiou  de  legs  faits  k  une 
congrégaiioa  et  k  des  pauvres,  Bull.  supp. 
n.  12,573. 

'    21  mai. —  Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  commune  et  curé,   Bull.  supp. 

n.  12,574. 

23  mai,  —  Décrets  sur  Facceplation  de  legs 
faits  &  des  fabriques,  évêcKé,  curé  et  congréga- 
tion, Bull,  supp,  n.  12,575. 

26  mai,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Joncs  à 
établir  son  domicile  en  France  y  Bull.  sapp. 
n.  12,051. 

Décrets  sur  racccplation  de  legs^faits  &  des  fa- 
briques, congrégation,  hôpital,  séminaire,  desser- 
vant et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,576, 12,577. 

31  mai,  —  Décrets  qui  érigent  deux  églises  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  12,/|6/|* 

Décrets  sur  Tacceplalion  de  legs  faits  i  des  fa- 
briques et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,578. 

AJum.— Décret  qui  admet  le  sieur  Vandcn- 
Bossche  &  établir  son  domicile  en  France,  BuU. 
Mipp*  n.  12,052. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briques, curé  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,579. 

11  juiii.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de  legs 
faits  k  des  fabriquer  et  pauvres^  BuU.  supp. 
JB.  12,580. 

18  juin.  —  Décrets  sur  racceptation  de  leg&  faits 
,1k  des  fabriques,  commune,  école  secondaire  et 
pauvres,  Bull,  supp  n.  12,581' 

22  juin,  -r  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull,  supp.n.  12,465. 

Décrets  sur  l*acceplatton  de  legs  faits  h  des  fa*> 
briques  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,582. 

25  juin.  —  Décrets  sur  racceptaticm  de  legs 
faits  k  des  fabriques  et  hospice,  Bull*  sopp^ 
n.  12,583. 

SOyatn.  -—  Décret  qui  érige  une  église  en  cha^ 
pelle,*Ball.supp.  n.  12,460. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, desservant,  hospice*  et  pauvres,  BulL. 
•Bpp.  n,  12i584. 


23  AVRIL  AU  31  AOUT  {M, 

11  juillet.  —  Décret  sur  Véfcc'Aoti  rcr.t  c'aa- 
pelle  et  d'un  oratoire,  Bull.  supp.  D.illlûl. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faiU'ida fa- 
briques, congrégaliuns,  séminalie,  coioquik!'. 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  12,585. 

16  juillet.  —  Décrets  sur  l'àaeplalion  de  :« 
faits  k  des  fabriques,  dcsservaat,  commnne,  c» 
grégation  et  pauvre»,  Bull.  sapp.  n.  123& 

12.587. 

19  juillet.  —  Décret  qui  érige  une  église  eu  èi- 

pelle,  Bull.  supp.  n.  i2,A68. 

Décret  qui  modifie  la  circonscriplicnde:; 
sieurs  paroisses  de  la  ville  de  MouLni, Balisx; 

n.  12.409.  .     , 

Décrets  sur  l'acceplalion  de  legs  failiiûef> 
briques ,   desservant  et    pouvres,  M,  i'^]- 

n.  12,588.  .    - 

21  juillet.  —  Décret  qai  admel  le  KOisP-^il 

et  Wéber  k  établir  leur  domicile «f"E«i^=^ 

supp.  n.  12,053.  ,  , 

2Z  juillet.  —  Décrets  sur  r»«çUlia  M  13 
.  faits  k  des  fabriques,  desservant  et  f»nîH  B- 

supp.  n.  12,589.  .   , 

24  juillet,  —  DécreU  sur  l'atteplaliM«^ 

fails  k  des  fabriques  et  caisse  des  itltJils »<• 

siasliqnes,  Bull,  su  pp.  n.  12,596. 
28  juillet,  —  Décrets  qui  érigent  de  çj*,"^ 

succursales  ou  chapelles,  Bull. supi^J.U' 

Décrets  sur  Tacceptation  delcgifails^S''-^ 
ques,  desservant,  société  de  secours ninivi,» 
pice,  séminaire,  commune  etpattïres,£:^*^r 

.n.  12,591.  .  ,  ^. 

l"aoâ/.  —  DécreU  qui  érigent  ««$-»»'* 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  12,472.  .^ 

Décrets  sur  racceptation  de  legstils»  ^«'^^ 
briques,     chapelles    et   pauvres,  Bû.  ^ 

n.  12,592.  ,    ..-^ 

6  aoât.  —  Décrets  sur  racccpUliondt^P'' 
kdes  fabriques,  évêché.  séminaire,  w»««' 
tés,  ville  et  hospices,  Bull.  supp.  n. U»^ 

14  août.  —  Décrets  sur  racceptation  de  ». 
k  des  fabriques,  chapelle,  desseRaoti,»!»^^ 
commune,    hospice,    eonurunaate  «  P  * 
Bull.  supp.  n.  12,594, 12,595.  . 

16  août.  —  Décrets  qui  érigent  deaiÇ*» 
chapelles,  Bull.  .supp.  n.  12,473.        .^^ 

Décrets  sur  l'acceptation  de  •6?*"'i;'^ 
briques,  hospice,  chapelle  el  p«uTre5,ki^'^ 

n.  12,596.  ,   •, 

20  août.  —  Décrets  sur  l'accepHW  V 

.faits  à  des  fabriques,  dessertants  et p^s^n 

supp.  n.  12,616.  ■  ,ur\ 

'    22  août,  -  Décret  qui  admetleJ^'"-  ] 


et  quatre  antres  k  établir  leur  domi^' 
Bull.  supp.  n.  12,054.  -^kl 

Décrets  qui  réunissent  V  M»  ^^^^^^ 
meray  divers  hameaux  distraits  de  «■    ^ 
de  Chitenay,  2»  k  la  paroisse  de  B«*J  ' 
tion  de  Saint-Yors,  Bull.  supp.  û-^-^'Lj^ 

Décrets  qui  érigent  deu*  égli»**'»'^ 
Bull.  supp.  n.  12,475.  ,     jj/ 

DécreU  sur  racceplalion  de  legs»"   ^ 
briques,  hospices,  coœ«anoaoté  etp 
gapp,  n.  12,617*  ^< 

31  aoât.  —  Décret  cini  admel  J»  «** j^ 
({uaire  autrae  k  établir  leur  donua"  "^ 
Bull.  supp.  n.  i3«Q55.'         Jfi 

DéeceU  qui  érigent  deoi  ^u»  «^ 
BuU.sapp*  n.  12,A'^  .^f[;f^ 

Décret  flor  U  modification  dt  ^^i 

dt  pliuwiin  ptMiiiM^dêU  1«  »f^ 


TABLB  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  8  SEPTEMBRE  AU   10  NOVXIIBBB  1S60.  007 

Charente  cl  dans  la  Tille  da  Mans,  Bull.  sapp.  I  la  Goadelonpe,  U  eontribolion  da  timbre  «tdes 

a.  12,601.  droits  sur  le  spiritaeai»  p.  A25* 

Décrets  snr  Vacceplation  de  legs  faits  k  des  fa-  Décret  qai  déclare  applicables,  à  la  Martiniqae 

jriqaes  et  desservants,  Bail.  snpp.  n.  12,018«  «t  k  la  Gaadeloape,  les  dispositions  législatif  es,  sar 

8  «c/9(.— Décrets  qui  admettent  le  sienr  Jouaoni  le  timbre,  y  énoneées,  p.  ft?6. 

i\  denx  autres  Ji  joair  des  droiis  de  citoyen  fran-  Décret  portant  concession  de  mine*»  Bail.  lapp. 

;ais,  Bail.  8upp.  n.  12,056,  12,057.  n.  10,7A9. 

Décret  qai  admet  le  sieor  Amone  et  17  antres  Décrets  qui  aalorisent  lo  ^ndicat  do  diveraos 

1  établir  leur  domicile  en  France,  Bail,  tnpp,  rivières  da  département  de  la  Marne  k  oonstroire 

1.  12,058.  nn  barrage,  et  celui  da  canal  deCarpontras  k  coa- 

10  ««^^ —Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  tracter  on    emprant,   BoU.   mipp.    n*   10,750, 

,  des  fabriqoes,  communes  et  pauTres,  Bull.  sopp.  10,791* 


I.  12,619, 12,620. 

18  sept,  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
'ompagnie  des  chemins  de  fer  algériens.  ^  p.  108. 

2A  sept,  —  Décret  qui  autorise  le  sienr  lUlies  k 
ccepter  des  fonctions  k  l'étranger,  Bull.  snpp. 
1.12,059. 

Décrets  qui  admettent    la   sienr    Stanchi    et 

autres  k  jouir  des  droits  de  citoyens  français, 
iull.  snpp.  n.  12,060, 12,061. 


Décret  qui  admet  le  sieur  Terledi  et  4  antres     n.  12^072. 


Décrets  for  TacoepUtion  de  legi  faite  k  des  fa- 
briques, desserrant  et  pavrres.  Bail.  aapp. 
n.  12,696. 

27otf.  —  Décrets  sur  des  eoapes  de  bois,  Bail. 
snpp.  n.  10^7A$  k  10,7A7. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Alloif  k  jonit  des 
droits  de  citoyen  français,  Bnll.  sopp.  n.  12,071. 

Décret  qui  admet  le  siear  Longnerille  et  2  an- 
tres k  établir  leor  domicile  en  France,  Bnll*aapp- 


établir  leor  domicile  en  France,  Bull.  snpp. 
.  12,062. 

26  sept,  —  Décret  snr  Tacceptalion  de  legs  faits 

des  fabriques,  commune  et  pauvres,  Bull.  snpp. 
.  12,621. 

29  sept.  —  Décret  qui  déclare  applicable  k  Tim- 
ortation  de  diverses  marchandises  nn  tarif  con- 
enn  entre  les  plénipotentaires  de  la  France  et 
e  l'Angleterre  ;  p.  265. 


Décret  qui  admet  les  sieurs  Albertauo  et  La-     n.  10,762  k  10,771. 


29  oct.  —  Décrets  anr  l*aceeptatioii  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  desservant  et  commone,  Bail, 
snpp.  n.  12,627, 12»638. 

81  oct.  —  Décret  qai  réduit  les  droite  que  les 
chanceliers  des  consolaU  de  France  k  l'étranger 
sont  autorisés  k  percevoir  pour  la  délivrance  des 
certificats  d'origine  et  snr  ceoi  de  la  légalisation 
desdits  actesj  p.  527. 

Décrets  sur  des  oenpes  de  bois,  Bail.   aapp. 


Bzzi  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français^  Bail, 
ipp.  n.  12,063. 

Décret  qui  admet  le  sieor  SofFers  k  établir  son 
Dmicile  en  France,  Bull.  snpp.  n.  12,064. 

8  oct,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Bottero  k 
>nir  des  droits  de  citoyens  français,  Bull.  snpp. 

Décret  qui  admet  le  siear  Wilson  et  2  antres  k 
ablir  leur  domicile  en  France,  BnU.  snpp. 
.  12.066. 

A  oct,  —  Décret  qui  érige  une  église  en  chspelle, 
ail.  supp.  n.  13,477. 

Décrète  sur  Tacceplation  de  legs  faite  k  des  fa- 
'iques,  frères  d^écoles  chrétiennes  et  pauvres, 
lU.supp.  n.  12,622. 

6  œt,  —  Décrète  snr  raeceptation  de  legs  faits 
des  fabriques,  Bull.  snpp.  n.  12,628* 
10  oct,  —  Décret  qni  admet  le  siear  Asario  et 
antres  k  jonir  des  droite  de  citoyen  françak, 
lU.  snpp.n.  12,067. 

Décret  qui  admet  le  aieor  Sfiss  et  3  autres  k 
u)lir  leur  domicile  en  Fraace,  BnU.  sapp. 
12,668.  *^'^ 

l>écret  qoi  érige  ane  église  en  chapelle,  Bail, 
pp.  n.  12,û78., 

13  oct,  —  Décret  oui  autorise  un  empmnt  par 

•yndicat  de  1«   rSvière  de  Bave,  Bull,  anpp, 

10,748.  ^*^ 

Décret  qai  érige  une  église  en  chapelle,  Bull. 

pp.  n.  12,479. 

17  oct.  —  Décret  qui  admet  les  sienra  Tredicini 
«•eno  k  jouir  des  droite  de  citoyen  françaie, 
î!:'°PP-  ^'  12,069. 

,kp '^*l  *l"*  **^"»et  le  sieur  Ad l  et  2  autres  k 
12  07         domicile   en  France, 


Bail,  snpp. 


Décrète  qui  admettent  le  sieor  Ochsenbein  et 
5  autres  k  jouir  d«e  droite  de  citoyen  français^ 
Bull.  snpp.  n.  12,073  k  12,075. 

Décret  qni  admet  les  sieurs  Maliet  et  Cancer- 
land  h  établir  leur  domicile  en  France,  Boll. 
supp.  n.  12,076. 

2  nov,  — •  Décrète  sur  Taoceptation  de  legs  faite 
k  (les  fabriquer,  congr^ations  et  pauvres,  Bnll. 
supp.  n.  12,639, 

3  nov. — Décret  qui  classe  on  chemin  de  grande 
communication  de  département  du  Rhône  parmi 
les  routes  départementales,  Bnll.  n.  8591. 

Décrète  snr  des  coopes  de  bois,  Bull,  sapp* 
n.  10,772. 10,773.  ^ 

5  nov.  —  Déorete  sur  l'aeceptation  de  legs  faite 
k  des  fabriques,  commnnes  et  paavres,  Bull.  sopp. 
n.  12,630. 

7  nov,  —  Décret  qui  aatorise  U  sienr  Cerf  k 
ajouter    k   son  nom    celui    de    Franc,    Bull. 

n.  8974. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Kulcsewski  et  9  an- 
Ares  k  jouir  des  droite  de  citoyen  français ,  BnU. 
supp.  n.  13,077. 

8  «00.  —  Décrète  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  écoUs^dcsservant  et  pauvres,  BuU. 
anpp.  n,  12f631. 

10  nov,  —  Décrets  sur  la  rectification  de  routes 
impériales,  Bull.  n.  8595,  8610  k  8612. 

Décret  sur  l'ensemtncenQent  et  la  fiiation  de 
dones  dans  le  département  de  la  Gironde,  BuiU 

n.  8613. 

Décrets  qai  affectent  des  terrains  domaniaux 
au  service  du  canal  du  Berri,  etc.  etc.,  Bail, 
n.  86U,  8861. 

Décret  qui  autofise  la  commune  de  Varty  k 
établir  un  abattoir  public,  Bull.  supp.  n.  10,752. 

Décret  perlant  concession  de  mines.  Bail.  sapp. 
n.  10,753. 

Décrets  snr  coupes  -et  aménagement  de  bois, 
Bnll.  snpp.  «.  10,809  k  10,«09. 


6ûd     TABLE  GHaOMOLOGIQUE.  —  »U  12  HOVEUBUE  AU  10  DËCEM 


Décret  <|oi  admet  le  siear  Fonlan  et  3  aatrcs 
k  jonir  des  droits  de  citojen  français,  Bail.  sopp. 

11.12,078. 

Déeret  qui  admet  le  aieor  Staedbbader  et 
10  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail* 
wpp.  n.  ia,07ft. 

12 1100.  «^  Décret  snr  racceptation  de  legs  faits 
h  des  séminaire,  école  ecclésiastique,  commnnaalé 
fabriqve,  bospice  et  pauvret,  BalU  sopp. 
n.  12,0S2. 

IJI  not.  ~  Décret  qui  déclare  d*alilité  publique 
des  travanx  d'endiguement  entre  les  poaia  de 
Cerrérien  et  de  Flaxiea,  Bull.  n.802&. 

Déreets  lor  classement  et  rectification  de  roBlta 
départementales,  Bull.  n.  8020  h  8028. 

Décret  portant  concession  de  mine,  Boll.  rapp» 
n.  10,754. 

Décret  qni  aotoriaela  commwiedeSaint-AaMnd 
I  établir  an  abattoir  public,  Bail.  sopp.  n.  10,787« 

Déeret  sur  exploitation  de  bois»  Bull.  aapp.  n. 

10.810. 

17  nov.  —  Décrets  snr  les  traTanx  d'assainisse- 
ment et  de  mise  en  valeur  des  landes  commonalet 
d'Ickonx  et  de  Moustoy^  Bnll.  n.  88A9,  8800. 

Décret  snr  rensemeocenaent  et  la  fixation  do 
dnnes  dans  la  commune  de  Lacanau,  Bull.  n. 
8802. 

Décret  qui  affecte  au  département  des  travaux 
publics  diverses  parcelles  do  terrains  dans  le  dé- 
parlement de  rOise,  Boll.  n.  8803. 

Décrets  sur  des  délivrances  et  coupes  de  bois, 
Bnll.  supp.  n.  10,811, 10,848  à  10,853. 

Décrets  sur  des  usines  et  associations  syndicales, 
Bail.  sopp.  n.  10.920, 10,021. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Bonde  et  Rocbes 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français  ^  Bnll. 
supp.  n.  12,080. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Krier  et  trots  autres 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  supp.n. 
12,081, 

19  nov,  —  Décrets  snr  Pacceptation  de  legs  faits 
k  des  écoles  chrétiennes ,  fabriques,  desservants, 
bospices,  villes,  congr^ations  et  pauvres,  Bull, 
tupp.  n.  lO^'îâ.  10,775, 10,788»  12,033. 

21  MOV.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d*honnear,  Bull.  supp.  n.  10,813, 10,800. 

Décrets  sur  délÎTrance,  coopes  et  exploitation 
4t  bob,  Bal',  supp.  n.  10,WU  k  10,947. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Vallory  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  françab,  BuU.  supp.  n.  12,082* 

Décret  qui  admet  le  rient  Pauqnet  et  trois  an- 
tres k  établir  luur  domicile  en  France,  Bail.  supp. 
n.  12,083, 

22  no».  —  Décret  sur  rétablissement  de  sceais 
de  la  Charité  k  Gigoac,  Bull.  n.  8000. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
briques, Bull.  tupp.  n.  12,034- 

24  nat,  — •  Décrets  snr  exploitation  et  coupes  de 
bois,  Bull.  sopp.  n.  10,948,  10,949. 

27 100.  —  Décrets  snr  l*acceptation  de  legs  faits 
k  des  fabriques,  chapitre,  congrégations,  desser* 
vanta  et  pauvres,  Bail.  supp.  n.  12,035,  12.030. 

1"  dée.  ->  Décret  qui  autorise  Tassociation  des 
saurs  de  la  Croix,  k  Paris,  Bull.  n.  8097. 

Décret  qui  classe  divers  chemins  parmi  Icsrootes 
départementales,  Bnll.  n.  8807. 

Décret  sur  IWainissement  des  landes  eomma- 
Baies  d  Audenge,  Bnll.  n.  8883. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'boaseor.  Bail,  supp.n.  10,814,  10,8Î0 

Décret  qni  approove  des  peAsioas  allouées  sv 


les  fonds  de  la  caisse  des  InfaHtUi ikli  nutiu, 
Bnll.  supp.  n.  10,800. 

Décrets  sur  des  prises  d*eta  et  monlioi,  M 
sopp.  n.  10.922, 10.006  k  10,968. 

Décrets  sur  des  coopes  de  boii|  BoQ.  sopp.  ï. 
10.950,  10,951. 

Décrets  qui  admettent  le  liear  Rognlj  d 
trois  autres  k  jonir  des  droits  d«  citojea  iraçiis, 
Bail.  supp.  n.  12,084i  12,085. 

Décret  qui  admet  le  steuRoNntkiUtden» 
tres  k  établir  leur  domicile  en  FMBc«,BalLsf . 

n.  12.080. 

3  tféc  —  Décret  snr  rélsbUnssixent  ie  m 
gyrde-malades  de  Notre-Dane-Anxiliitrin^  ^ 
les  départemenU  de  THéraalt,  do  Gini,ikilR 
ches-do-Rh6ne  et  de  la  Drôme,  Boll.  >■  SS9& 

DécreU  snr  TaocepUdon  d«  l<gi  fiiii  I<1h 
fabriques,  communes ,  congrégatim  et  p» 
vres»  Boll.  sopp.  n.  12,G37i  12,83S' 

5  «fée.  ^  Décret  snr  un  tarif  dWn»,  M. 
supp.  n.  10,732. 

DécreU  sur  diverses  foIres,BBU.ffipp.LU^V 
10,905.  .,   , 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Dapiemilsi  K 
qualité  et  les  droiU  de  Frsoçti».  B*!"  >n^ 

n.  12,087.  ,,  .  , 

Décrets  qui  admettent  lesiieanWelnavf 

et  Fiori  k  jouir  des  droiU  de  ciloyeu'jsf**^ 

«upp.  n.  12,088,  12,089.  ,     . 

Décret  qui  admet  le  sieur  Goc1icti>«"' 

établir  leur  domicile  en  France,  BoJ.  ^ 

»•  12,090. 

0  dée,  —  Décret  qui  autorise  le  iiç«^ 
de  la  Moselle  k  fonder  qnslre  demi-bi»«^ 
le  lycée  de  Meta»  Bull.  n.  8667.        ,    , 

DécreU  sur  rétablissement  de  pel'»^ 
pauvres,  k  Paris;  d'Orsulines  de  J^J^ 
Côine;  du  Sacré  Cœur  de  Jésus  k  V^^^l 
Mets,  Bull.  n.  8099  k  8701.  , .  .  i, 

DécreU  sur  Pacceptation  de  \tp  »^  '  i 
Ecoles  chrétiennes,  fabriques,  de«ermli<>(^| 
pitres,  Bull.  supp.  n.  10,789, 12,639. 

8  dée.  ^  Décret  snr  un  crédit  is  «n»»^*-, 
griculture,  exercice  1860,rcpiésenl«oiu««»| 
versée  an  trésor  par  la  vUle  da  Harrt,  }^ 

Décret  sur  uncrédit  <  eiereiee  18»  r , 
fonds  de  concours  versés  «a  T^o^'P^'  | 
cntion  de  divers  travaux  poblici,  p-  A'-  .^ 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dahoiisen''*" 
Bail.  n.  8590. 

Décret  qni  fixo  la  limite  de  la  mer  ^^ 
totre  de  la  commune  de  Séricnss,  m-f'} 

Décrets    qni    déclarent    dMntéi«  1*^^ 
▼erses  sources  minérales,  dans  le  déptfi'*' 
Poy*de-D6me,  BulL  n.  8884-  i', 

Décret  sur  Texécution  de  trsvaoïp^ 
Boration  de  U  rivièro  de  la  Tante,  B>il> 

Dédret  portant  nomination  Aitt» 
d'honneur»  Bail.  supp.  n*  10,871' 

Déeret  snr  déUvance  de  boii,  B» 
a.  10,952. 

DécreU  mr  des  eoneessioas  de  ti^^ 
sopp.  n.  11,037, 11,038. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ferrero 
k  jouir  des  droiU  de  citoyen  frsnçs». 
n.  12,091.  ^ 

Décret  qui  admet  les  siecrsIo|l><'^^ 
del  Honte  k  établir  leur  domicih  o'^ 
BulU  supp.  n.  12,092.  .    j| 

iOdée. ..  Décret  qui  érige  uns  ¥'* 
peUci  DttU.  sopp.  n.  12|40O^ 


elJ' 
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Décrets  sur  racceptation  île  legs  faits  à  des  fa- 
briques, Bail.  snpp.  n.  12,6/||0. 

12  die,  —  Décret  qai  déclare  d*Dti1itë  pnbltqne 
rétablissement  il*une  roie  de  raccordement  de  ia 
rare  de  GÎTet  (chemin  de  fer  des  Ardennrs)  k  la 
Frontière  belge,  dans  la  direction  de  Morialmë, 
p.  14. 

Décret  qni  anlorite  le  préfet  de  l*Héraalt  k  con- 
céder au  sienr  Noilly  une  portion  de  IMlang  de 
rhan.  Bull.  n.  8615. 

Décrets   sar  des  tarifii  d*oetroi,  Bnll,   snpp* 

n.  10,733.  10,734. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  li  13  per- 
lonnes  et  k  9  ▼entes  de  la  marinci  Bnll.  snpp. 
5.  10,739, 10,740. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
rhonnenr,  Bail.  snpp.  n.  10,872. 

13  dée,  —  Décret  qui  érige  plusieurs  snccarsales 
n  cnres  de  2*  classe,  Bail.  snpp.  n.  12,481» 
12,482. 

Décret  qai  1*  distrait  nlnsienn  villages  et  ha- 

aeanx  de  la  succursale  d*Agnac  et  les  réanit  h 

elle  de  Flagnac;  2*  celai  des  Angles  de  la  sne- 

nrsale  d*Agnac  et  le  réanit  k  celle  de  Labesse- 

oits,  Bull.  snpp.  n.  12,483. 

Décrets  snr  1  acceptation  de  legs  faits  k  des  fa- 
TÎqoest  desservants,  écoles  et  pauvres,  Bull.  snpp. 
.  12,651. 

15  dée.  —  Décrets  snr  l*ezécotion  de  travanK 
éslinés  k  mettre  la  ville  d'Amboise  kTabrides 
londations,  Bail.  n.  8035,8889. 

Décret  snr  rétablissement  de  sœura  de  Saint- 
incent   de    Paul    k  l^inaj>sous-Senart ,  Bull. 

8702.        , 

Décret  snr  le  dessèchement  du  marais  de  Mati- 

naggi'o,  BoU.  n.  8890. 

Décret    sar  un    tarif  d'octroi,    Bull.  nipp. 

.  10,735. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 

honneur,  Bull.  supp.  n.  10,873. 

Décréta  sur  délivrance  et  coupes  de  bob,  Bail. 

pp.  n.  10,953  k  10,959. 

Décrets  sur  usine  et  prise  d*eau,  Bnll.  snpp. 

11,039 

>  Décret  qni  admet  le  sienr  Rolandi  k  jouir  des 

^oits  de  citoyen  français.  Bail.  supp.  n.  12,093. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schloss  et  2  tfntres 

rétablir  leur  domicile  en  France,  Bail.  tupp. 

>.  12,094. 

Décret  qui  i*  distrait  la  commune  de  Lonsignic 
I  la  succursale  de  Courcérac  et  la  réunit  k  celle 

)   Siecq  ;    2*  érige  une  église  en   succursale; 

'  transfère  k  Péglise  de  Saint-Nicolas-du-Pélem 
titre  de  cure  attribué  k  Téglise  de  Bulhoa,  Bail. 

ipp.  n.  12,484* 

17  dée.  —  Décrets  sur  racceptalion  de  legs  faits 

des  na aires,  écoles   chrétiennes  et  desservant, 

ail.  supp.  n.  10,790, 10,791. 
19  dée.  — •  Décret  qui  établit  plasienrs  bureaux 

9  vérification  pour  la  sortie  des  boissons  expé- 

iées  de  Tétranger  en  franchise  des  droits  de  dr- 

ilatiôn  et  de  consommation,  p.  4« 
Décret  qui  concède  gratuitement,  et  en  toute 

ropriété,  aux  départements  de  la  Savoie,  Tancien 

lAteau  royal  de  Chambéry,  p.  6. 

Décret  snr  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 

s  ia  guerre,  esercice  1861.  p.  10. 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  k  Paris, 
construction  d'une  église  destinée  k  remplacer 
lie  dite  de  ia  TrinlU,  et  la  formation  des  abords 

i  cette  église,  p.  10. 

Décret  sur  le  contribution  h  percevoir,  en  1861» 

61. 


pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
consmeree,  p.  14. 

Décret  snr  des  crédits  e&traurdinaires  pour 
divers  travaux  dans  les  dépsrtementsde  la  Savoie, 
de  la  HauteSavoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  40. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœm  de  Notre- 
Deme-de-Lorette^  k  Saint-Germain- Vttage,  Bull, 
n.  8703. 

Décret  sur  la  recti6cation  de  routes  départe- 
mentales, Bail.  n.  8801,  8892,  8895. 

Décret  snr  rexécntion  de  travaux  pour  l'entre- 
tien  et  ramélioraiion  des  ouvrages  de  défense 
contre  l'Isère,  BnIL  n.  8894. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bull,  supp* 
n.  10,736, 10,737. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  Bail.  supp.  n.  10,960  k  10,903, 10,996  k 
10,999. 

Décrets  sur  des  nsines'et  assuplations  syndicaleSf 
Bull.  supp.  n.  ll,040f  11»041« 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  Bull* 
supp.  n.  11,045. 

Décret  qui  transfère  k  I*église  Saint  Joseph,  k 
Cette,  le  titre  de  cure  de  2*  classe  attribué  k  it 
commune  de  Nisas,  Bull.  snpp.  n.  12,485. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, curé,  bureau  de  bienfaisance,  sémina're, 
commune  et  pauvres,  Bnll.  lupp.  n.  1 2,648 • 
12,649. 

20dée Décret  qui modifiecelui du  25  juinl860 

sur  rétablissement  des  circonscriptions  de  csnton 
dans  le  département  de  la  Hante-Savoie,  p.  5. 

Décret  portant  abandon  des  poursuites  en  re- 
vendication de  propriété  intentées,  au  nom  de 
Tancienne  caisse  ecclésiastique  de  Savoie,  contre 
diverses  communautés  religieuses,  p.  46. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,801. 

22  dée,  — >  Décret  qni  ouvre  au  budget  de  le 
marine,  exercice  1859,  un  chapitre  pour  les  dé- 
penses de  solde  antérieures  k  cet  exercice,  p.  6. 

Décret  sur  un  crédit  extrsordinaire,  eiercice 
1860,  pour  la  continnation  des  travaux  de  l'étt- 
biissement  thermal  d'Aix,  p.  15> 

Décret  qni  autorise  la  villo  de  Paris  k  traiter 
avec  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gss,  pour  l'éclairage  de  la  zone 
réunie  k  la  ville  par  la  loi  du  lo  juin  1859,  p.  68. 

Décret  qui  fixe  la  circonscription  territoriale  du 
diocèse  de  Nice»  p.  537. 

Décret  qui  réunit  en  une  seule  commune,  sous 
le  nom  de  UAgny-Moniartot^  celles  de  Montarlot 
et  de  Magny-les-Auxonne,  Bull.  n.  8636. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Pasnle-Calais 
k  concéder  au  sieur  Maugencst  une  parcelle  de 
lais  de  mer,  Bull.  n.  8637. 

Décret  conrernant  les  travaux  k  exécuter  ponr 
Tassainissement  de  la  vallée  de  la  Rochette,  dans 
le  département  de  la  Savoie,  Bail.  n.  8638. 

Décrets  qni  fixent  les  circonscriptions  parois- 
siales des  diocèses  de  Chambéry,  Saint-Jean -de- 
Maorienne,  Monlbiers  et  Annecy,  Bull*  n.  8826 
k8829. 

Décrets  snr  classement,  rectification  ou  pro- 
longement de  routes  impériales  on  départemen- 
tales, Bnll.  n.  8639,  8640,  8896. 

Décret  sur  coupe  de  bois,  Bull.  supp.  n.  11,023. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  k 
transférer  son  abattoir,  Bull.  snpp.  n.  11,046. 

Décrets  sur  des  usines  et  associations  syndi- 
cales, Bull.  sapp.  n.  11,047  k  11,049. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Mnssetti  et  S  autres 
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k  jo«!r  des  droits  de  citoyens  fraafait,  BoU.  «pp. 

12.005. 

DècTùK  qai  admet  la  tienr  Farrarû  à  établir  loa 
domiclU  en  France,  Bull.  sapp.  n«  12,0W* 

24  dée  ^DécreU  flor  raceepiation  de  legafaiU 
à  dea  fabrlqnea .  commonea  el  deaaeiTant ,  BolL 

annp.  n.  12,650.  .    ,.      .         i 

2a  die.  ^  Décret  porUnt  qoe  la  dureeteor  gé- 
néral des  tabacs,  et  Im  diredeors  dea  tabacs,  des 
manvf«clnr«s,  de  la  cnltore  et  dea  magasin»,  etc., 
seront,  k  Tavenir,  ordonnateurs  secondaires  ponr 
les  dépenses  ressortissanUleuradminisUation  t  p.7. 
Décret  qai  affecte  une  subvention  de  TEUt,  à 
titre  de  suppléaient  an  fonds  commun,  aux  dé- 
penses dea  départamonis  de  la  Savoicf  de  U 
Hautc-Satoie  et  dea  Alpes- Slacitimea  peodamt 

Texercice  1861»  p*  7. 

Décret  sor  nn  crédit  soppUmantaire  au  mi- 
nistre de  rinstraction  publique ,  euccioa  MMi 

p.ftO. 

Décret  sur  un  crédit  supplémenUtfa,  exaroice 
1860,  pour  Crtis  généraux  da  rinsUuclioa  secon- 
daire, p.  Al.  ,.     . 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  esercice 
1860,  pour  une  portion  de  crédit  non  employée 
en  1859,  pour  travaux  k  l'Observatoire  de  Paria, 

o  Al 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  pour  fond» 
de  concours  versés  au  Uésor»  pour  des  édilices 
diocésains,  p.  47. 

Dccr^.t  qui  classe  des  roules  départementales 
de  id  liaotenSaToie,  Bull.  n.  86&1. 

Décret  wr  des  tarifs  d'octrois,  BulL  anpp.  a.. 

Décrets  porUnt  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  BuU.  supp.  n.  10,815  à  10,819- 

Décrets  sur  coupe  et  délivrance  de  bois,  BuU. 
aupp.  n.  11.024,  11.025. 

Décrets  sur  des  usineSt  BttlI.  *app.  n.  Il,0d0, 

11051.  .      .       ,       , 

27  déc.  "  Décret  portant  nomination  dans  la 
LégioD  d'honneur,  BuU.  supp.  n.  10,862. 

29  déc.  —  Décret  qui  fixe  l'époque  à  laquelle 
les  monnaies  sardes  de  25  c  et  les  monnaies  de 
billon  de  20  et  ÛO  c.  cesseront  d'avoir  cours  légal 
et  forcé  dans  les  départeœenls  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpcs-Slaritiin«s,  p.  5. 

Décret  qui  modiie  celui  du  21  novembre  1860, 
sarlu  répartition  du  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement Ji  Annecy,  Saint-Julien  et  Xbononj 

p.  7. 

Décret  qui  proroge  les  tarif  et  règlement  des 
octrois  établis  dans  lesdépartemenU  de  la  Savoie, 
de  U  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  j  p.  8. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre des  finances,  exercice  1860,  p.  8. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires au  ministre  des  finances  i  exercice 

1861,  p.  8 

Décret  sor  un  crédit  extraordinaire  „  exerctce 
1861,  pour  l'émission  de  monnaies  de  bronie, 

p.  9« 

Décret  qui  fixe  le  budget  dea  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  1861,  p.  9. 

Décret  sor  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre des  finances  pour  une  créance  constatée  sur 
un  exercice  clas,  p.  9* 

Décret  qai  déclare  d'utilité  publique  rétablisse* 
ment  d'un  cb«)uiin  de  fer  destiné  li  relier  la  Ugne 
de  Lyon  h  (Senère  à  celle  du  Cbabla»,  p.ll. 

Décret  concernant  la  perception,'âans  les  dé- 


34  AU  30  DÉCEMBRE  1S60. 
partemeuts  annexés  li  la  Frinœ,  4o  Wiitt 
vertu  de  la  loi  du  25  vent6fe,ul},p&lt)» 
trepreneurs  de  voitares  puUiciue  mnilinài 

poste,  p.  11. 

Décret  qui  règle  définitivement  le  «Uisei 
dépenses  de  PiosUuclion  priœtirelljeiifïeM 
départemeata  pour  1859,  p*ftl< 

Décret   concernant  le»  ioiUtule»fii«fl 

suppléants,  p.  42*  .    ^ 

Décret  sur  la  cotisation  ï  perenw.aWi 
sur  les  train»  de  bois  flotté»,  pwr  Tijpw» 
nement  de  Paris,  p.  47'       .        ,    ^ 
Décret  qui  créek  KicetwupUcBtfj»- 
change,  dix  places  de  courtimè  ««to» 
•t  six  places  de  courtiets  d'^ajac*;'»?*» 
et  conducteurs  de  nevire»,  Boll-  »''»»'_^ 
Décnt  sur  U  juridiction  de  plossa»»» 
liais  de  poUce.  Bull.  n.  8641 

Décret  qui  crée  un  coBUBia»mlf«»«T 
lice  kUonlereaa  pour  la  aarfeilii»»"*" 
de  fer,  Bull.  n.  8643*  .^^ 

Décret  qui  cUsse  comme  «na»*  •  "^ 
impériale  de  Paris  à  Antibe»,  m  eiijn«j«» 
de  Nice  k  ViUefranche  et  Bwubeu.Çall.»»- 
DécreUqui  autorisent  le  siesrBooii»  J 
ter  k  son  nom  celui  de  ^^^^A-, 
Haîncque,  au  sien,  celui  de  de  Sim*^, 
sieur  et  demoiselle  Sacber  celai  de  «u». 
BulL  n.  8656, 8692.        ,    ^     .j.],^ 
Décret  qui  autorise  le  ài?»^^jL 
Toie  k  fonder  six  bourses  enUeio  M" 
de  Cbarobéry ,  Bull .  n  .  8«68.       ^^ 
Décret  qui  fixe  le  nombre  ^rZ^^^k 
Orner,  et  celui  des  buiasicrs  d«  w» 
piègne,  Bull.  n.  8677.  .  .^  -m»»» 

Décret  sur  le  dessèchement  to  »»■ 

Beuvry,  Bull.  n.  8930.        ,   ^  . 

Décrets  sur  des  Ucife  docbo>, 
n.  10,741. 10,742.         .     .    j^ii^* 

Décrets  portant  nomi»^^^0 
d'honneur,  Bull.  supp.  «•  ^^'°f^^1H' 

Décrets  sur  des  coupe»  d»  »»^ 

n.  11^26,  11,027, 11.0M^.#, 
Décret  sur  une  naine,  ^^^^•.'^\^^\]* 
Décret»  qui  admettent  !«»«"' *L^J^ 

trea  k  joisir  des  droit»  de  citoje»  «"^ 

siipp.  n.  12,097  k  12,099.  _.,,:#» 
Décret  qui  admet  le  n^viCa^^^  ^ 

établir  leur  domicile  en  Fr»»'*'  "^ 

n.  12,100.  ,.  i^ift 

Décreé  portant  que  la  coï«  ^e  ^ 
érigée  en  cure  de  deuxième  <"*^' y^ 
titre  de  »uccuxsale,  BnU.  «^P'^iutii'! 

Décret  qui  érige  plusicor.  s"«^,al^ 
de  deuxième  clasae,  BoU.  M>PP**7^ii« 

aO  «iic.  —  Décret  qui  affecte  nse»^^ 
PEtat  aux  travaux  d'édifice»  «Jn^JV^If" 
judiciaires  et  adminislraiiû  *  »  ""* 
tement  de  la  Savoie,  p.  10.   .  ^^j^ikÂ 

Décrut  qui  réduit  au  vcai^'^^^M 
par  franc  les  imposition»  co»'^''"»!**' 
dans  le  déparlement  de  la  S«»%„rtjlj 
eommnne»  de  ce  département  '  ^f 
dette»  k  courte  échéance  en  un  «"T 
à  long  terme,  p.  11.  ^l[ 

Décretquirèglele  budget  dadj»"^] 

Savoie  pour  1861,  et  «»o"*'.^/ 
contracter  nn  emprunt  et  ««""r 

nairementy  p.  1 2.  „  j!oi*i'*îi 

Décret  sur  le  mode  de  noeni^ .  ^a> 
Mirest  cgiente  et  nrépoiAi  4b  mi^ 
lacouronnei  p*l06« 
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ItfentMir raeoeptation  delepi diU  à  wi nain 

aa  ropérirard  école»  c]iréU«iiii«t,Biill«»app« 

10.792. 

1  €lée,  —  IMcnft  qm  d«M  ^  soutM  dép«»to- 

ttalsfl  ûëm  lo  dép«s|6iB«ni  â«»  Alpa^Marita» 

I,  Bull.  n.  86â5. 

•écrcu  nr  IMtabliasuaent  de  Sœan  da  Seoaé- 

ir  de  Jéuu  k  ViUewbaaae  ;  de  Saiiir«  de  Sûol^ 

Iré  k  ATignonnet^BalLau  6705*  8706» 

Iceet  cpfti  écic*  la  foectîer  laacitinM  de  Nice 

oiu-arroadiflieiBeiit  «DmpreaeBt  1m  qoerUeie 

lice  et  d*Antibes,  Bull,  «app*  n.  10,7&SL 

ici«U  poffkaat  Bominalioa  dans  la  Légion 

mnew,  BBU.CBpp»B.10pft25, 10,82ft>iOÂ7èi 

i75. 

écrets  tar  raeoeptation  de  liffslaitak  des  &• 

aest  écoles  chréticiuiieai  rinMnaiae,  dnwnr- 

,  congrégalioo,  oemmoiMs  ot  paoves»  BolU 

t.  n.  12,051,  i2.d&2. 

1864. 

fjam.  —  Décret  qui  élève  M.  Michel  Cfae?aliat 
■dignité  de  sénatenr,  Bail,  siifp.  a«  10,725. 
'tcret  portant  nomination  dons  la  LÀ^m 
nnenr,  Bull.  sopp.  n.  10>72ft. 
f'afiv.  —  Décret  sur  la  prewe  d*Age  fc  ioarngr 
radmiasioa  h  l*écola  impériale  forestière  » 
5* 

.eretqni  aotorise  le  préfet  an  Finistère  fceon* 
•  an  sieor  de  Gnébûant  nne  p«rcaUo  da  tor- 
maritime,  Bail.  n.  8082. 
eret  sar  TassainiaBement  des  landes  commo- 
de Magascq  ai  de  Herm,  BnlL  n.  8075* 
« 

erets  snr  classement  et  rectification  de  ron- 
iparteoMBUles,  BnlU  n.  8077  h  8080* 
^rets  sor  délîTranee  de  bob»  BoU»  anpp*  n* 
ûy  11,863. 

:ret  sor  le  corage  de  plosienie  lîflères»  BnlL 
n.  ll^A.  li«075. 
/onv.  —  Décret  portant  nominatioa  dene  1* 
,  n  d*honncor,  Ball..sopp.  n.  10,725. 
.mo.  —  Décret  portant  :  V  modification  dea 
,  k  Timportation  de  certaines  marchândjaea» 
^ipffcaaion  des  primes  à  Tesportatlon  4n  scn- 
.m$  oairs»  dn  ploaab,  da  «niito  et  4n  laifton« 

^»et  qoi  répartit^  par  articles,  le  crédit  «Ck 
ponr  les  dépenses  dn  oiiniitère  do.la  jnatioe, 
Texercice  1861,  p.  6. 

vet  qoi  rteorlit*  par  «ftâcleav  le  «réditdn  Ai- 
ment do  la  gnem,  ponr  rouràko  1861» 
• 

cret  relatif  b  la  composition  dn  conseil  d'k*» 
pnbliqne  «t  ds  solnbrité  fladépattementae 
îne,  p.  50. 

eret  qui  réorganise  le  comité  consoltati£dee 
i  mannfactnresi  p.  137. 
cret  qni  attache  If.  Blanche,  conseiller  d*£* 
(  la  section  des  traraax  publics,  de  Tagricnl- 
et  du  commère,  BnlI.  n.  8646. 
eret  qni  antorise  les  sienrs  Despres  I  ajonbez 
r  nom  celni  de  Génnconrt,  Bnll.  n.  8792. 
cret  snr  Tentretien  et  la  réparation  de  trois 
iges  dans  le  département  de  la  Charente,  et 
exëcntion  d*an  mnsoir  dans  le  port  de  Galaia, 
n.  9006,0007. 

cret»  qai  aoeordent  li  MBsioMofirilosy  &  Tk 
)nnes  et  è  12  Tentes  de  la  msrino»  Bail. 
*n.  10.716»  10,854,10357. 
«rat  portant  nomination  dana  la  l4gi«H. 
aneor,  Bnll.  sopp.  n.  10,726, 10, 10,727. 


Décret  qni  admet  le  aienr  Hendle  et  cinq  antres 
k  établir  leur  domicile  en  France»  Bnll.  sopp.  n* 
12414. 

7  Jana.  —  Décrets  snr  PétaUissement  des  sosars 
dn  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Montpellier,  de  Notre- 
Dame  k  Ataé^le-Ribonl,  BoU.  n  8760,  8770. 

9jmn9,  —Décrets  anr  des  crédits  supplémen- 
taires an  ministre  d*Stat^  exercices  1860  et  1861, 
ponr  frais  de  repsésentation,  p.  14. 

Décret  qui  applique  an  déparlement  delà  Seine, 
en  ce  qni  concerne  VadministEation  départemen- 
tale, cdie  deJa  rille  etdes  élablissements  de  bien- 
faisance de  Paris,  celui  dn  25  mars  1852,  aur  la 
décentralisation  administrative,  p.  15. 

Déeret  »nr  la  consolidation  des  bons  dn  trésor 
délivrés  k  la  caisse  d^amortissement  dn  1*'  juillet 
an  31  décembre  1860,  p.  42. 

Décret  qui  autorise  MH.  Mérillon  ot  compagnie 
à  établir  et  exploiter,  k  Bordeaux,  nn  msgdsia 
général  avec  salle  de  Tentes  publiques,  p.  A8. 

Décret  qui  fait  remise,  k  la  Compagnie  de  la 
mine  de  houille  de  Désert,  de  la  redevance  {uro* 
portienneUe,  pendant  danx  années,  p.  48. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d*n- 
tilité  publique  la  Société  d'^gricnlinre,  sciences  et 
artsd*Agen,  p.  115. 

Décret  qui  reconnsf  t  comme  établissemant  d*n- 
tîBté  publique  la  Société  d*arcbéologie  lorraine, 
p.  115. 

Décret  qni  autorise  le  préfet  de  la  Vendée  à 
concéder  an  sieur  Billet  et  aux  héritiers  du  sieur 
Renaud  des  parcelles  de  terrains  maritimes,  Bnll. 
n.8683. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Loches 
ot  de  Civraj,  et  celui  dea  huissiers  de  Gien,  Bull, 
n.  8717. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Nice  I  créer, 
dans  son  Ijcée,  dix  bourses  entières,  Bull.  n.  8737. 

Décret  snr  rétablissement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  k  Saint-Etienne,  Bull.  n.  8771. 

Décret  qni  affecte  an  service  des  ponts  et  chaos- 
séos  nne  portion  do  marais  domanial  de  Farinet» 
Bull.  n.  9008. 

Décret  portant  eonceiaion  de  mines,  Bnll. 
snpp.  n.  11,076. 

Décrets  sur  des  coupes  et  déliTranees  de  bois» 
Bnll.  supp.  n.  11.064  k  11,073,  11,085.  11,966, 
11,106. 11,114,  11,138. 

Décret  qui  sutoeise  la  commune  de  Cagnes  k 
établir  on  abattoir  public,  BoU.  supp.  n.  11,087. 

Déeret  qni  autorise  le  sieur  Sauvage  k  prendra 
dn  aervice  k  Tétranges, BolU  snpp.  n.  12,115* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gros  et  3  autres  A 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull,  snpp* 
n.  12416. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Schimpff  et  5  antrea 
k  établir  leur  domicile  en  France»  Bull.  <npp. 
n.  12.117. 

lO^ano.  —  Décret  qni  eeeorde  me  pension, 
civile,  Bull.  snpp.  n.  10,717. 

XXjano,  — L^écret  qni  fixe  le  droit  k  Pimportation 
dn  cuivre  doré  ou  argenté  filé  sur  fil  ou  soie,  p.  16.. 

Décret  qni  promulgue  le  trsité  d*amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  la  conven- 
tion de  paix,  conclos^nlre  la  France  et  la  Chine, 
p.  16. 

Décret  concernant  les  correspondances  origi- 
naires on  à  destination  dn  Sénégal,  traaaportéea 
par  les  Paquebota^osl*  firançais,  p.  43* 

Déeret  qni  appronfo  dee  modifications  «ta 
slatnu  de  la  Société  |éa4r«U4o  Ciédit  indnstriil^ 
•t  commercial,  p.  76. 
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Décret  mr  la  conceMion  d*aa  ehcmiii  de  fer 
de  la  Croix*Roosse  •■  camp  de  Salhonty,  p.  77» 

Décret  qai  1*  crée  na  emploi  de  «oppléant 
rétribué  k  la  ja*tice  de  paix  de  Maieara,  V  aap- 

Sriœe  les  emplois  de  suppléant  rétribué  de  celles 
e  TIemcen  et  de  Sélif.  p.  187. 

Décret  porta  ot  convocation  do  Sénat  et  da 
Corps  légisitUr,  Bail.  n.  MA8.  80AO. 

Décret  qui  autorise  les  aiears  et  demoiselle 
Bjfle  à  ajouter  k  leur  nom  celai  de  de  Sâinte- 
Fare,  et  le  sîear  Charles,  an  sien  «  celai  de 
Malmain,  Bail.  n.S09S. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hnisaieifl  de 
Fontainebleaa,  Bull.  n.  8788. 

Décret  snr  Texécation  de  iraTaax  pour  Tamé- 
Uoration  de  la  Charente,  Bail.  n.  9000. 

Décret  sar  la  reconstruction  da  pont  de  la 
Belle-Croix,  à  Nantes,  Boll.  n.  9010. 
^  Décret  sur  rinscription,  an  Trésor,  de  Mp^B* 
slons  accordées  par  le  gooTernement  sarde  k  dea 
tilalaires  originaires  des  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpea-Hsritimet, 
Bail.  sapp.  n.  10,718. 

Décret  qui  accorde  20  pensions  civilesi  Bail, 
sapp.  n.  10,719. 

Décret  sar  dea  tarlft  d*oetroi,  Bail.  anpp. 
n.  10,803. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lfglon 
d*iionneur,  Bull.  sapp.  n.  10.827,10,870, 10,877. 

Décrets  sur  des  espToitations  et  coupes  de  bois, 
Bail.  sapp.  n.  11.139,11,140, 11,150,  h  11,152, 
11,103  k  11480. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Kaafmann  et  2  an- 
tres à  joair  des  droits  de  citojen  français  ,  Bail, 
sapp.  n.  12,118. 

1 3  janv.  —  Décrets  qui  accordent  16  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  10,720, 10,721. 

Iftjanv.  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement ck*ulilité  publique  la  Société  des 
sciences  hitloriqaes  et  nalarelles  de  TYonne, 
p.  115. 

Décrets  sar  rétablûsement  de  sœuxa  da  Sacré- 
Cœor  de  Jësas  k  Privas  et  k  Marseille,  Bull. 
n.  8772,  8773. 

Xdjanv,  —  Décret  qui  abaûse  le  chiffre  maat- 
xnam  fixé  par  la  loi  du  27  mars  1817,  ao-deik 
duquel  les  marchandises  importées  en  France 
acquittent  les  droits  de  douane  aa  poids  net,  p.42« 

Décret  sur  la  répartition  des  crédits  du  budget 
de  1801,  pour  les  divers  miniftèreadont  les  attri- 
bnlions  ont  été  modifiées  par  le  décret  da  2A  no*  ' 
vembre  1860,  p.  AU. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 

1860,  pour  dépenses  administratives  da  Sénat, 
p.ilA* 

Décret  sar  on  crédit  supplémentaire,  exercice 

1861,  pour  dépenses  administratives  du  Corps  lé- 
gislatif et  indémnit'fs  des  députés,  p.  15. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  la  publication  de  la  correspondance 
de  TEmperear  Napoléon  l*',  p.  45. 

Décret  snr  un  crédit  supplémentaire,  exercies 
1860,  pour  la  remonte  des  haras  et  les  encoara- 
gements  k  Tinduslrie  particulière,  p.  45. 

Décret  qui  modifie  celui  du  i*'  décembre  1860, 
snr  Porganisalion  do  notariat  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  p.  45. 
^  Décret  ^qui  transporte  des  budgets  de  Tinstroe- 
tion  pob*?qtte  et  de  l'agriculture  au  budget  do  mi- 
nistère d'Etat,  exercice  1861,  1*  une  somme  de 
1^686,000  fr.  ;  2»  une  somme  de  3,120,700  fr., 
par  suite  de  morlificatioa  d'allribations,  p.  46. 


Décret  qui  supprime  U  svrliu  d«  )  (ma pu 
100  kilog.  éUblie  parla  loi da2Smiil{M,flt 
les  socres  étrangers  importés  kon  dÏBnptpa 
navires  français,  p.  ftO. 

Décret  qui  déclare  d*ali\Ki  >ii])lii{K  réubl» 
sèment  d*un  chemin  de  iet  dePetpipuiPorii 
Vendrea,  p.  59. 

Décret  qui  répartit,  par  nbdhini  Je  tii* 

Eitre,  le  crédit  des  dépemet  da  ëfUimAii 
i  marine,  exercice  1861,  p.  71* 

Décret  sur  an  crédit  extrsordiAiiftauriR 
de  la  marine,  exercice  1861,  pou  défoel» 
tréoculture,  p.  72. 

Décret  qut  reconnaît  eomms  àibliMA 
d*utilité  publique  Tosavre  deSiisl-Niviciii» 
dée  k  Lyon,  en  faveur  des  BUesde  DilitliMac 
ries  et  en  activé  de  service,  p.  % 

Décret  qui  autorise  la  société  d'mmMnlR 
la  grêle  dite  ta  CtUtiar*,  p.  06. 

Décret  qui  fixe  le  costasas  deiiiKtin»u« 
de  radminbtration  des  tabacs  p.  lit 

Décret  qui  réunit  la  commoac  de  \9ùax\- 
sor-Ie-Vey  k  celle  de  GéfoM,  fo»  k  w  * 
Géfoue-Fontmay,  Boll.  n,  8i60' 

Décret  relatif  k  des  conceHtODi  de  l<|ev>* 
dans  àtê  bAliments  dépendant  di  dosai»" 
TEtat,  Bull.  n.  8685.  . . 

Décret  aor  rexécotion  de  trinn^' 
mettre  la  ville  de  Toomon  k  ïàni»^ 
tions,  Boll.  n.  869|.  , .  • 

Décret  qui  fixe  le  nombrt  deikvi0* 
Niort,  BolU  n.  8739.  ,  .^ 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Riodoii'r 
k  son  nom  celai  de  de  Saiet-llaftiii<'''!? 
Costedoat,  au  sien,  celui  de  Dovet{é,6alL*^|^ 

Décreti  sur  rétabliseementdenan^rlr 
vidence  k  Morlagne  ;  deSaint-indHiS"^ 
tin^uTouch,  Bail.  n.  8771. 

DécreUsnr  rassainissement  etliB^'J 
leur  dea  landes    communales  ^ffLu 
Saint-Jean-de-Marsacqelde  Mem»^'^ 
0012. 9029.  ^ 

Décret  sur  le  deasèchemeBtdcsi''*'^^ 
aoos  le  nom  iCEtamg  de  U  Chuféi^^ 
de  Pouziitae,  Boll.  n.  9037.  '^ 

Décrets  qui  accordent  190  peas<»*'^ 
et  k  15  personnes  et  1 8  veuves  de  U  ntfH^^ 
•opp.  n.  10,722,  10,728  *  10;«-*'* 
^«•«59.  .,  ^ 

Décret  rar  on  tarif  d'oelfoii  Bv  "^ 
a.  10,804.  ,.  ,  ^rf 

DécreU  sur  des  associatiomsjatii^'''^ 

d*eao,  Bull.  sapp. n.  11,107.  à il^^  .m 
DécreUsor  diverses  foires,  Bail.  opP''^' 

**'**«•  ,.«âie*» 

Décret  qoi  autorise  la  comonne  <i^7^ 

Bains  k  établir  un  abattoir  pabliCiD«^"^ 
».  11,117.  ,i 

Décréta  aur  des  coupes  et  mo^"'^ 
bob,  Bull.  supp.  n.  11,258  k  IL^^'^^'T^ 

Décrets  qoi  admettent  les  sien»  ff^ 
Choiecki  k  jouir  des  droiU  ds  citflî*'^ 
Bull.  supp.  n.  12,119, 12,12(li  . 

Décret  qui  admet  le  sieur  Bille  et  li^ 
établir  leur  domidle  en  France,  Ba"'^ 
n.  12,121.  . 

19  janv,  —  Décret  portant  qoe  le*  Pjji 
professeur  dans  les  écoiêa  vétériosiret  i* 
plus  données  par  la  voie  du  coflcoorsi^ 


Décret  qui  autorise  la  Compagoïc*'^^ 
tion  dés  soarcea  et  établiisenienU  ^P^ 
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ibières  h  faire  nne  seconde  émiiiioii  d*obli- 
nsi  p.  77. 

icret  q«i  aalorise  la  caisse  d*épargii«  de 
Ihei,  p.  90. 

cretqui  fîie  la  eolisalion  h  payer,  ponr  1801, 
e  commerce  de  bois  k  ouvrer,  ppor  Tappro- 
nneraent  de  Paris,  p*  100. 
cret  sur  an  crédit,  exercice  ISOOi  pour  fonds 
SQCOurs  Tersés  an  Trésor,  poor  resécation 
vers  travaux  publics,  p.  102. 
crel  qui  autorise  le  préfet  da  Finistère  k  ae- 
r,  pour  le  compte  do  département  de  la 
ne,  des  terrain»  poor  TagranfliMement  des 
!rs  do  port  de  Brest,  Boll.  n.  8741* 
cret  sor  la  prise  de  possédions  de  terralna 
le  rhemin  de  fer  de  Nantes  k  Châleaolin, 

n.  9038. 

cret  qui  déclare  d'otilité  publique  les  tra- 

d'endigoemoit  et  de  redressement  des  deai 

du  torrent  du  Boules,  Bull.  n.  9039. 

crel  sur  la  recliGcation  d*one  roote  lapé- 

,  Bull.  n.  90ft5. 

oret  qoi  accorde  des  pensions  h  5  oi&eiert, 

sopp.  n.  10,731. 

icrets  sor  la  création  d*on  hospice  et  de  ba« 
i  de  bienfaisance,  Bail.  snpp.  n.  10,782  k 

16, 

cret  qoi  tntorise  le  baron  Pieyre  k  remplacer, 
rentres  immeubles,  ceux  qoi  conatitnent 
uajorat.  Bail.  snpp.  n.  10,8i|7. 
crets  portant  nomination   dans  la  Légion 
ineor.  Bail.  snpp.  n.  10^878, 10,870. 
cret  sur  une  association  syndicale,  et  nsinesi 
sopp.  n.  11,120,  11,121. 
cret  qui  admet  le  sieur  Pevèse  et  3  antres  k 
des  droits  de  citoyen  français,  Bnll.  snpp. 
,122. 

janv.  —  Décret  qni  sccorde  0  pensions  ci- 
Bull,  sopp.  n.  10,796. 
jtm».  —  Décrets  «or  l'établissement  de  scenra 
acré'Cœur  de  Jésus  k  Haurausson  ;  de  U 
ité  k  llaynal,  Bull.  n.  8775, 8776. 
jcaiv.  •—  Décret  qui  crée  nne  médaille  corn* 
oralive  de  Texpédition  de  Chine  en  1800, 
K 

cret  sor  on  crédit  supplémentaire  an  mi« 
3  de  la  marine,  poor  créances  constatées  sor 
xercices  clos,  p.  72. 

cret  qui  place  sons  séquestre  le  canal  d*irri- 
n  de  Pierrelaite,  p.  88. 
cret  qui  modifie  Tart.  1*'  du  décret  du 
écembre  1860,  qui  donne  au  préfet  de  la 
i  le  droit  de  prendre  part  aux  aélibérations 
mseil  d*Elat,  Bull.  n.  8688. 
cret  qui  règle  les  frais  d'administration  des 
préfectures  des  départements  de  la  Savoie, 
Haute-Savoie  et  des  A1pe»>Maritimes,  Bull. 
i89. 

crets  qui  autorisent  le  sieur  Dnflos  k  ajouter 
I  nom  celui  de  de  Saint- Arnaud;  les  sieurs 
iao  celui  de  d^Hancardrie  et  les  sieurs  et  de- 
eile  Chiron   k  sobstiloer  au  leur  celui  de 
r,  Bnll.  n.  8742, 8695. 
cret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Manche  k 
érir,  pour  le  compte  do  département  de  la 
ne,  dca  tecraiiis  ponr  ragrandissement  de 
iiial  de  Cherbourg  et  la  construction  d*nn 
lai  mixte,  Boll.  n.  8743. 
icret  sor  on  tarif  de  bac,  Bnll.  n.  8831. 
(cret  qui  déclare   d'intérêt  public  diverses 
iu  minérales  situées  dans  les  communes  de 
h  de  CuMet  ai  d'B«ttt«ri?«  |  B«U.  n.  OOftO. 
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Décret  sur  la  prise  de  possefaion  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Rennes  k  Brest ,  Bnll. 
n.  9047. 

Décret  sor  la  rectification  d*one  route  impé- 
riale, Bull.  n.  9048. 

Décréta  qni  accordent  des  pensions  civiles, 
Boll.  snpp.  n.  10,796, 10,831. 

Décret  sur  LUnKription,  an  trésor,  de  7  pen- 
sions mililaires,  Bnll.  supp.  n.  10,797- 

Décreta  portant  nomination  dent  la  Légion 
d*honneur,  Bull.  supp.  n.  10,880,  10,881. 

Décret  sur  une  usine,  Bull,  supp.  n.  11,130. 

Décrets  sur  sur  des  coupes  de  bois.  Bail,  supp» 
B.  11,324  k  11,329. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Harpignies  et  4  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bnll. 
supp.  n.  12,123. 

25  Jam,  —  Décrets  sur  rétablissement  de 
soBors  de  la  Providence  k  Alençoo  ;  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  k  Epinal  ;  de  Sainte-Marthe  k  la 
Tour-Blanche  ;  du  Sacré-Cxeur  de  Jésus  k  Mony  ; 
de  Saint-Charles  k  Chas^elay ,  Bail.  n.  8777  k 
8782. 

36  jan»,  <—  Décret  sur  un  crédit  supplémen* 
taire,  exercice  1861,  pour  le  traitement  de  Tin- 
•pecteor  général  des  bibliothèques,  p.  90. 

Décre  Iqui  réunit  la  commune  de  Corcelotte- 
•n-Montagne  k  celle  de  Saint-Mesmin  j  Bail. 
n.  8744. 

Décret  qni  distrait  les  villages  da  Bardonj  des 
Monts  et  du  Boisson  de  la  commune  de  Mœnng* 
anr-Loire ,  et  les  érige  en  commune  distincte 
soos  le  nom  du  Bardon,  Bail.  n.  8745. 

Décrets  sur  IftreciiCcation  de  routes  impérialesi 
Bull.  sapp.  n.  9049,  9050. 

Décret  sur  Tassainlseement  et  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Méea,  Bail.  n.9051. 

Décrets  sur  usine  et  prise  J*eau  i  Bull.  sopp. 
n.  11,131. 

Décrets  sor  coupes }  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  Bull.  sopp.  n.  11,330  i  11,338, 11,344. 

Décret  qni  admet  le  sieur  Aadibert  et  3  aotres 
h  jooir  des  droits  de  citoyen  français.  Bail.  sopp. 
n.  12,124. 

Décret  qni  admet  le  aieur  Loreni  k  établir  son 
domicile  en  France,  Boll.  sapp.  n.  12,125. 

79jan». — Décrets  sor  l'établissement  de  soBurs 
de  Saint-Vincent-de-Paol  k  Aix;  de  la  Providence 
k  Hanvea  et  k  Méxille,  Bnll.  n.  8783  k  8785. 

soyons.  —  Décret  sor  un  crédit  supplémen- 
taire, exercice  1861,  pour  Tadministration  den- 
trale  du  ministère  d*£tat,  p.  73. 

Décret  sor  un  orédit  supplémentaire  an  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour 
traitements  des  agents  en  inactivité  et  frais  de 
service,  p.  73* 

Décret anr  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861,  pour  la  reslauralion  de  l'église  Sainte- 
Anne,  k  Jérusalem,  remplaçant  le  crédit  non 
employé  en  1858  et  1859 ,  p.  74* 

Décret   sur  un  crédit  extraordinaire^  exercice 

1860,  pour  le  rachat  de  diverses  concessions  de 
canaox^p.  90. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  l'enu- . 
prnolgrec,  p.  90. 
Décret  aor  on  crédit  extraordinaire,  exerciee 

1861,  pour  construction  d'une  mannXicture  du 
tabacs,  k  Nantes,  p.  91. 

Décret  qni  approuve  les  nooveaox  stalnta  da 
la  société  du  pont  deCnbiac^  p.  97. 
Décrel  qui  approuva  des  mgdiflctUow  a«k 
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sUtat»  de  la  $oc\ilé  d^aisorances  contre  U  grêle, 
dile  U  Providence  agricoie,  p.  97. 

Décret  qui  approuve  dee  modifications  aox 
statuts  de  la  société  d^aMarances  conUe  Tincendie, 
dite  VAbtitle,  p.  97. 

Décret  qui  antorise  It  oaisM  d'épargne  de  Gca- 
ireline.4i  p.  115i 

Décret  qui  modifie  les  liearvs  d*OQTertnre  el  de 
fermeture  du  bureau  ûm  douanes  de  Pouliguen, 
BoU  n.8690. 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Gessej-lfit- 
VitLeaox  k  celle  de  Vitteant,  Bull.  n.  97^6. 

Décret  qui  fixe  les  droits  de  courtage  k  perce- 
Toir  par  les  courtieie  de  marchandisei  de  Yâlea- 
cieones,  Bail.  n.  87/i9« 

Décret  sur  la  contribution  I  perctTOiri  en  1851» 
parpluaienrs  chambres  et  bourses  de  commerce, 
Bull.  n.  8702. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Salnt- 
Tincent-de-Paul  à  Gignj  ;  de  la  Miséricorde  k 
Prompset,  Bull.  n.  8786,  8787. 

Défret  qui  fixe  le  nombre  des  boissiers  de  Lan- 
grelTMAcon  et  Yvetot,  Bull.  n.  8818. 

Décret  sur  Tassainissement  et  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Beylongue,  de  Gallen, 
de  Saugoac,  de  Muret  et  de  Laboulieyre,  Bull.  n. 
9075.  9076.  9088,  9105. 

Décrété  qui  accordent  des  pensions  à  307 
▼enves  ou  orphelins  de  militaires  et  128  pensions 
militaires.  Bull.  supp.  n.  10.758»  à  10,701» 
10,777  à  10,779. 

Décrets  sur  Taoceptation  de  legs  faits  k  la  société 
de  patronage  des  jeunes  filles  pauvres  de  Greno- 
ble, à  un  supérieur  dMcoles  cnréliennes,  et  à  la 
société  des  anciens  élèves  des  écoles  d'arts  el  mé- 
tiers. Bail.  supp.  n.  10,923, 10,92A,  11,133. 

Décrets  qui  réunissent  des  associations  syndi- 
cales ponr  le  curage  de  diverses  rivières,  BuU. 
supp.  n.  11,132. 

Décret  sur  délivrance  et  exploitation  de  bols. 
BuU.  supp.  n.  11.3A5. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Tredecini-Passerat* 
Roéro-Sainl-Séverin  b  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bull.  anpp.  n.  12,126. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Goldschmidt  el  A  au- 
tres b  établir  leur  domicile  en  France.  Bull.  supp. 
n.  12,127. 

81  janv,  — -  Décret  sur  ouverture  d*un  crédit 
extraordinaire  de  750,000  fr.  au  ministre  de  la 
^u«rro,  exercice  1800.  et  annulatiofn  de  pareille 
somme  enr  an  crédit  ouvert  par  décret  du  24  sep- 
tembre 1800,  p.  91. 

Tnbkau  an  ptix  des  «aine*  réignlatenr  «bs 
droits  d'imnorfcfttion  ou  ^esportalioA,  BuU.  n. 
867B. 

Décret  sur  on  tarif  d^octroi.  BuU.  sapp«  n. 
10,805. 

Décrets  sur  délivrance»  anténegement,  exploita* 
tion  et  conpes  de  hok»  Bull.  snMu  o.  ll.SAÔ  k 
11,3/18,11,350. 

1"  fémenr^Béea^^  eut  un  vôremenk  de  crédit 
an  budget  An. rintéMRr,  eautm  IMO,  p.  ^^. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaire  et  ex*> 
tr»ardina}ra.  au  -nimstre  de  Tintérteur,  exercice 
1861,  pour  les  départements  de 'le  Savoie,  de  la 
Hanet»6«vote  et  en  Afpes-Bisritimes.  p.  73. 

Décret  snr  un  crédit  ertmordinalre.  eserciea 
1860,  pour  le  concours  général  et  national  dV 
gr^curinre.  -p.  %. 

Discret  sur  un  créait  topplémentaire.  eiercÎM 
18W»  pvorla  vnbvention  aiïooée  k  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  de  Paris  t  GaeBak(MQB( 
pour  la  section  de  Robny  kCieii,p.9L 

Décret  sur  des  crédits  loppléBiBtweMa^ 
nistre  de  ragricnllure,  eimioelHlipiNr» 
vices  de  son  administration  êau  b  d^ 
menu  de  la  Savoie,  de  U  Btiits4aiw#Mi}> 
pes-Maritimes,  p.  93. 

Décret  sur  des  crédits eitnwliianiiii 
nistre  de  ragrienhare.  exercice  IMif^Bt 

Décret  sur  un  crédit  cxtrtordiBàiianiv 
1801»  pour  travaux  destinés  k  meUiliiis  1 
Tabri  des  inondations,  p.  9A. 

Décrets  sur  des  crédits  extTaoriiiMinifl>> 
1861,  pour  Pexécntion  destranndei^ 
de  fer  ci-après  ;  de  Lunérille  ï  $m^\^ 
pinaUAemireeoiirt  ;deCaeaiPlai;^l<J<» 
h  Laval  :  de  Rennes  i  Brest,  et  de  T^m  ^ 
Bayonne,  p.Oft. 

Décret  qui  reporte  h  IVxefdeeWIwp* 
tion  des  crédits  ouverts,  sur  18I9|  a  vi^" 
Pagrieultare,  poor  reiécutiOB  de  jwi*"" 
d*ulilité  générale,  p,  95.  . 

Décret  sur  on  crédit,  «xereicelM.!tB*i7 
de  concours,  pour  les  travaux  de  dAaafcJ 
ville  de  Lyon  contre  les  iflondltiMl|^l*■ 

Décret  sur  un  nédit,  exerdes  M^f'^ 
de  concours,  pour  les  travaux  de  u^ty y*" 
mélioration  des  «ouroes  minénlaian'"' 

res,  p,106.  «».vu-i 

Décret  sur  PétablÔBemcDtds  «»**■' 
Frayssinet»  BuB .  n.  «768.  ,  t 

Décret  sur  rexécniion  des  trmnfl**' 
Nantes  k  Brest,  Bail.  n.  9089.  . 

Décrets  sur  des  usines.  Bail  «tpp-*'*'* 

2  février,  —  Sénatus-coasnlleipiaftii''"^ 
ticle  A2  de  la  Constitution,  p.  50.  . 

Décret  qui  place  dans  les  •ttribBli»"' 
nuire  d'Elal  Texposîtion  des  œnna»'** 
vivants,  p.  75-  .  ^ 

Décret  sur  un  crédit  extraorJinatt^ 
1861,  ponr  la  médaille  de  rexpédiitf''^ 
en  1860,  p. 76.  ..._,t 

Décret  sur  la  répartition  du  P»***w,. 
mes  affectés  aux  remises,  modériti**'^^ 
ments  et  non-valeurs,  sur  les  coatiiP''^^ 
cière,  personnelle-naobilière  et  ia^^' 
très  de  1861,  p.  117.  ^  ,„,j..i 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  lAip" 
colonies,  pour  Texercice  1859,oo»"rr 
les  dépenses  de  solide  antérievns  ^""'^ 
p.  117.  .  ^f 

Décret  sur  des  crédits  sapP^*"^'"'*"^")! 
nistre  de  rinslruction  pobUqoej  o9^  ^ 
ponr  services  de  son  administration  d|^^ 
partemenu  de  la  Savoie,  de  Is  Bib>** 
des  Alpes-Maritimes,  p.  ijk*  ^ 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  ^^^^ 
conritgements  aux  membres  da  ^^!^^1t 
et  ponr  souscriptions  k  datOBMStff*^  '^ 
saignement,  p.  135*  ^^^ 

Déevet  qui  créa  k'  Bpeiaey  et  l*"ff  ^ 
sançon  k  Pontarlier,  vm  comb**^ 
de  police  «  ponr  la  smeeUlaus  dn  *^ 
fee.faU.n.  6752,8758.  ^ 

Décret  qui  réunit  les  eomniBiH*^^^ 
Marcilly-^leS'Yitteaux  en  une  ssvl"*  *^ 
de  Marcitl^'et-Dracyi  'Bttll .  B*  879B'     ^ 

DécreU  qui  autorisent  le  sievr  Vioof% 
k  son  nom  celui  de  deRecy;  las  »^^!A 
Michel,  celui  de  Trétaigne,  JBaH.  o-  ^^i^ 

Décf(*t  sur  l*élaWii#emeûiaeS(WB«' 
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ir  de  JjsDS  k  Bocasse  •  V&Imartija ,  Bail. 
J799. 

écret  fi'ii  au  tome  le  préCet  da  Pas-de-Calais 
ncciit.  aa  sieur  Dabgs  une  parcelle  de  lais 
1er,  Bull.  n.  8820. 

écret  sur  an  tarif  de  bac,  Bail.  n.  8832. 
krels  qai  accordent  des  pensions  ix  25  mili- 
s  et  3  pensons  civiles,  Bail.  sapp.  n.  10,780, 
81, 10,835,  10,830. 

forets  relatifs  aux  rues  de  Cette  et  de  Fécamp, 
.  supp.n.  10,833, 10,83A- 
scret  modificAtif  dn  règlement  de  pilotage 
ie  premier  arrondissement  maritime,  BoU. 
.D.  10,860. 

Icrct  portant  nomination   dans  la  Légion 
nneur,  BoU.  supp.n.  10,882. 
icreis  snr  délivrance,  coupes  et  exploitation 
ois,  Bull.  snpp.  n.  11,355, 11^360  à  11,362< 
69  à  11,373. 

ter  et  qui  admet  les  sieanMagni  et  Bermond 
tir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  Mipp. 
2,128. 

icrct  qoi  admet  les  sieurs  Menu  et  Dolcœ  h 
ir  leur  domicile  en  France,  BaU.  topp* 
2,129. 

''cvrier,  •—  Décret  qui  règle  les  rapports  da 
t  et  du  Corps  législatif  avec  TEmperenr  et  le 
eil  d*Etat,  et  éubiit les  cqudiliona organiqnes 
urs  travaux,  p.  50. 

février.  —  Décréta  portant  nomination  dans 
égion  d'bonnear,  Bull.  snpp.  n.  10,883t 
SA. 

^évrier.  —  Décret  qai  promolgne  la  dédara- 
relative  i  la  souveraineté  car  les  ponts  du 
entre  la  France  et  le  grand-dacbé  de  Bade, 
). 

cret  qai  aaiorise  la  caisse  d^épargne  da  Ca- 
p.  116. 

cret  portant  règlement  d^administratlon 
que  pour  Texécalion  de  la  loi  da  28  juillet 
,  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres 
tes  appartenant  aux  communes,  p.  117. 
:rets  qui  autorisent  lessienrsLefebvre  Delat- 
a  jouter  bleor  nom  celui  de  d^Haiily;  leasiears 
et  Chauvin  celui  de  Herme,  Bull.  sapp. 
08.  8897. 
crel  qui  fixe  le  nombre  des  hoissiersde  Doaai 

la  Flèche,  Bull.  n.  8821. 
:rei  sur  l'assainissement  et  la  mise  en  valeur 
iodes  communales  de  Saint-Martin-d^OnCT, 
D.  9114. 

:rct  sur  la  création  d^an  hôpital-bospice, 
supp.  n.  10,801. 

:rei  portant   nomination  dans   la   Légion 
inrnr,  Bull,  snpp,  n.  10,885. 
:ret$  qui  accordent  33  pensions  civiles  ;  h  15 
nnes  et  Ift  veuves  de  la  marine,  Bull.  snpp. 
,837, 10,898,10,937  àl0,9A0. 
vêts   sur  des  concesaioas  de  minet  et  le 
lien  d^un  ibssé  de  dérivation  povr  un  mon- 
uU.  anpp.  n.  11,181  h  11,183. 
;rets  sur  coupes  et  délivrance  de  boia.  Bail. 

n.  11 ,374  à  11 .379. 

:ret  qni  admet  le  sieor  Gianolino  et  2  aatres 
ir  des  droits  de  citoyen  français.  Bail,  snpp* 
,130. 

:ret  qui  admet  le  sienr  Bmno  &  établir  son 
^le  en  France,  Bull.  snpp.  n.  12,131. 
^•  —  Décret   portant  nomination   dans  la 
n  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,897. 
ivricr.  —  Décret  qui  approuve  des  modifica* 

au  ftatnta  de  la  compagnie   parisiaime 
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d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gax ,  p.  116» 

Décret  qni  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Ro- 
dée et  de  Vienne  (Isère),  Bail.  snpp.  n.  8822. 

Décret  qui  affecte  an  déparlement  de  la  ma* 
rine,  pour  rétablissement  de  postes  électro-séma-  ' 
phoriqncs,  plusieurs  terrains  domaniaux,  Bull, 
snpp.  n.  8833. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  dent  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  10,840. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  sapp.  n. 
10,913, 10.014. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bail.  snpp. 
n.  11,18A. 

Décrets  sur  délivrances,  conpes  et  esploia 
tation  de  bois,  Bull.  &upp.  u.  11,380,  11,331» 
11,386. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gnignet  et  16  «a* 
très  à  joiûr  des  droits  de  citoyen  français,  Bull, 
supp.  n.  12,132. 

Décret  qui  admet  le  sieur  .Rongier-Lagane  ii 
établir  sou  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  12.133. 

10  février.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,803, 
10,894- 

13  février,  —  Décret  autorisant  l'importation 
temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  tissus  de 
coton  écrus,  en  pièces,  destinés  à  être  imprimés 
en  France,  pour  la  réexportation,  p.  96. 

Décret  qui  promujgae  le  traité  signé,  le  2  fé- 
vrir  1861,  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Monaco,  p.  101> 

Décret  qui  affecte  le  dép6t  de  mendicité  de 
Lons-le-Saulnier,  à  recevoir  les  mendiants  du 
déparlement  de  la  Haute-Saône,  p.  107. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  d'Albigny  à  rece- 
voir les  mendiants  du  département  de  la  Loire, 
p.  107. 

Décret  qai  antorise  le  sienr  Nand  k  établir  et 
exploiter  un  magasin  général  et  nne  salle  de 
ventes  publiques  li  TSle  Saint-Germain,  p.  107. 

Décret  qni  antorise  le  sieur  Mairesse-Boitot  b 
établir  et  exploiter  on  magasin  général  k  Saint- 
Quentin,  p.  108. 

Décret  qni  affecte  an  service  da  ministère  de 
Fintérieur  les  bâtiments  dd^enus  vacants  par  suite 
de  la  suppression  du  ministère  de  TAlgérie  et  des 
colonies,  Bull.  n.  8801. 

Décret  sur  la  création  de  bareanx  de  bienfai- 
sance^ Bull.  supp.  n.  10.802. 

Décret  qui  accorde  65  pensions  civiles,  Bdll, 
snpp.  n.  10,842. 

Décrets  sur  délivrance  et  coupes  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  11,387  à  11,389. 

16  février.  —  Décret  qui  promolgne  la  conven- 
tion relative  k  la  constraction  d'un  pont  fixe 
près  de  llayence,  signée  le  3  avril  1860,  p.  99. 

Décret  relatif  anx  opérations  de  vérification 
périodique  des  poids  et  mesores,  i  Paris,  p.  120. 

Décret  qui  convertit  l'école  technique  de  Chana- 
béry  en  une  école  préparatoire  k  renseignement 
aopérienr  des  sciences  et  des  lettres,  p.  135. 

Décret  snr  un  virement  de  crédits  ao  budget 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1860,  p.  136. 

Décret  qni  autorise  la  société  dite  ie  Crédit  tigtU 
cote,  p.  123. 

Décret  qui  nomme  M.  Merruau,  secrétaire  flé« 
néral  de  la  préfecture  de  la  Seine,  conseiller  d%- 
tat  en  service  ordinaire,  Bnll.  n.  8793. 

Décret  snr  l'établissement  de  Soboxb  dn  Saint- 
Sacrement  k  Mâcon,  Bail.  n.  8803. 

Décret  sor  raMainissement  et  U  miM  «n  Tabrac 
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(la-Nord,  pour  l'établissenBcnt  de  postes  fltûs- 
iémaphoriqaes,  Bull.  n.  8S53. 

Décret  qai  règle,  entre  TEtat  et  le  propritiiiR 


Ù9»  landes  eommunalet  de  Lae,  Bail.  n.   0115. 

Décréta  qai  accordent  28  pensions  civiles,  Bail, 
•app.  n.  10,84S,  10.8/k4* 

Décret  sar  rinscriplico,  aa  trésor,  de  20^  peu- 
ttODS  militaire».  Bail.  sapp.  n.  10.845. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnear,  Bail.  sapp.  n.  10,886. 

Décrets  sar  délivrance,  exploitation  et  eoopea 
de  bois.  Bail.  sapp.  n.  11,390  k  11,392. 

Décret  qui  admet  le  siear  Vaatero  et  3  antres  à 
jonir  des  droits  de  citojen  français,  Boll.  sapp. 
a.  12,134. 

Décret  qai  admet  les  aienra  Massin  et  Kriyza- 
nowski  II  établir  lear  domicile  en  France,  Bail, 
iopp.  n.l2i135. 

19  février,  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d*honnear,  Boll.  sopp.  n.  1 1,283. 

20  février.  —  Décret  qui  autorise  l'élablisse- 
menl  d'an  dépôt  de  mendicité  ponr  le  départe- 
ment de  la  Haale-Garonne,  p.  108. 

Décret  sur  on  virement  de  crédits  an  budget 
des  finances,  exercice  1860,  p.  120. 

Décret  qai  réunit  les  communes  de  Triey  et  d« 
Saint-Léger  en  une  seule,  soos  le  nom  de  <Sacn<- 
IJger,  Bull.  n.  8794. 

Décret  qui  distrait  la  section  dite  du  Reneou- 
drey  de  la  commune  de  Saint-Clément,  et  Térige 
en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Rencoadrey, 
Bull. n.  8795. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Ducommon  h 
■jooter  à  leor  nom  celai  de  do  Locle ,  le  sieur 
Casanelli  celui  de  d'istria,  le  sieur  de  Bruc  de 
Montplaisir  k  faire  précéder  le  sien  de  celai  de 
Ifalestroit,  et  le  sieur  Chapon  k  substituer  au  sien 
celui  de  Gauthier,  Bull.  n.  8823,  8851. 

Décret  qui  affecte  an  service  des  douanes  un 
bâtiment  domanial  situé  k  Lanslebourg  (Savoie], 
Bull.  n.  8824. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Pont- 
TEvéqoe  et  de  Dorafront,  Bull.  n.  8850. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  8922. 

Décret  qui  affecte  k  une  route  impériale,  des 
terrains  dépendant  du  parc  d^artillerie  de  Rennes, 
Bull,  n  9116. 

Décrets  portant  i^omination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  &up'p.  n.  10,887, 10,888. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bull.  supp.  n* 
10.915,  10,916. 

Décrets  qui  accordent  nne  pension  civile,  k  15 
personnes  et  k  20  veuves  de  la  marine,  BoU* 
iopp.n.  10,925, 11,141»  11,142. 

DécreU  sur  concession  de  mines,  et  sur  nna 
usine,  Bull.  supp.  n.  11,185, 11.186. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull,  supp*  D* 
11,393  k  11,396. 

23  fé» Décret  qui  déclare  d'utilité  publique, 

k  Paris,  le  prolongement  de  Tavenue  d*Antin, 
jusqu'k  la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  le  dé- 
gagement de  l'église  Saint-Philippedu-Roule,  et 


du  moulin  de  Rigny,  lesdépenai/urepoi'li 
réparation  dodit  moalin, BalltJllÂ 

Décret  sur  reiéculion  des  Int» pour IVibI' 
port  de  Cherbourg,  Boll.  n.  9111. 

Décrets  portant  nominatioD  toH  Ufici 
d'honneur,  Bull.  sapp.  n.  I0,898,i(t\i& 

Décret  sur  des  tariis  (l'ociioi,Biti<f;.t 

10.917. 

Décrets  qui  autorisent  l«Till«del«i»ia 
et  d'Btampes  k  établir  dejibittobeiitijj 
ter  desemprunU, Bull. sopp. clllffllU'' 

Décrets  sur  coupes  et  eiplouùii  «  t» 
Bull.  supp.  n.  11,397  k  ll,a08>        , . 

Décret  qui  admet  le  siear  B»!»»'.''}* 

très  k  jouir  des  droiU  de  cilor"*^  ^ 

sopp.  n.  12,136.  .  »  .\M 

Décret  qui  admet  la  riennltofflartl» 

mier  k  établir  leur  domicile  ea  »»«' *" 
supp.  n.  12,137.  ,  .^ 

27  fév.  -  Décreuquiiwlitt«'*i«"f 
sions  pour  6xer  le  prixda  rMb»»  ««r.i 
vants  :  de  Roanne  kDigoiajdArlal»' 

U  Somme  et  de  Manicamp  ;  ^^"^1 
navigation  de  l'Oise  et  do  ««"«'J  Vf 
d'Aire  k  U  Bassée  et  de  Bri«r«,  p.lfB''* 

Décret  qui  fixe  les  fraud'«d»iii»J'^' 
préfecture  de  U  Haute  Savoie,?  » 
^  Décret  qui  reporte  k  l'e«'ôfel»l'f.n 
mes  non  employées  en  1860,  *  f  j  .ij 
cinq  millions  affecté  parla  loi «î»}»?^  .j 
k  des  travaux  d'utilité  génér«lee«i^«^, 

Décrets  qui  autorisent  i»^r^ 
«aires  associations,  commercial 
financières,   légalement  c«m»'1*J*  jj^ 
et  dans  le  Grand-Ducbé  deLoiei^ 
leurs  droits  en  France,  p.  122-    ^^^^ 

Décret  qui  convoque  les  *'**'?^ij,l)^ 
conscription  du  département  dirq 

Bull.  n.  8707.  .    ^\0 

Décrets  qui  autorisent  le  aeurij^^jj^ 
k  son  nom  celui  de  do  Buisson.  «»  ^ 
au  sien,  celui  de  du  Boi5ren«u»i^^ 
celui  de  Mérione,  le  MniU^^Lj 
au  sien  celai  d«  CamUle.  Bb»*»-»-^ 

8967.  ^,    .u^ 

Décret  qui  autorise  le  prtW  <»«"  ,^^ 
concéder  au  sieur  Philippe  iui«  P 
de  mer,  Bull.  n.  8836.  ^^fd 

Décret  qui  fixe  leslimitesdeU% 
chure  de  la  rivière  de  Jsudy,  ^'y'   «j 

Décret  qui  crée  au  coIl^V!^^ 
chaire    d'épigraphie  et  d'anUq»*» 
Bail.  n.  8855.     .  ^ 

Décrets  sur  la  rectification  d«  "JJ  ^ 
mentales,  Bull.  n.  9119,  9120,91^  ^^ 


tièor.' 


mère,  p.  121.  ^-  -  .     .     ...iinnifi»" 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Sainte- 
Uarlhe  k  Ribérac,  Bull.  n.  8805. 

Décrets  qui  autorisent  le  préfet  du  Pas-de- 
Calais  k  concéder  k  la  ville  de  Boulogne,  et  k 
plusieurs  personnes,  des  parcelles  de  lais  de  meiTi 
^all.  n.  8834»  8835. 

Décret  qui  antorisele  préfet  de  la  Vendée  k  con- 
céder k  la  compagnie  agricole  de  drainage  une 
parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n.  8852. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
dans  les  départements  du  Finistère  et  des  Côtes- 


Décret  qui  réorganise  les  »t«i''";/,# 
de  lé  Hougoe  etde  Barficnr,  ^^'^^Jf 

Décrets  sur  la  création  d'on  k»PJ^l 
reanx  de  bienfaisance,  BoU.  »W 
10,905.  .  la^' 

Décret  sur  an  tarif  d'oclroi,  «^ 

10,918. 


bécrêt  qui  accorde  uns  pei»"'"' 

pp.  n.  10,926.  .g^ 

Décret  sur  la  suppr««»on  o»" 
n.  11,218. 


supp.n 

Dé 
fupp 
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crets  sur  des  coopet  d«  boi*,  Bull.  eapp.  B. 

)9,  à  11,41/1. 

crels  qui  admettent  les  stenr»  SlIIimann  tt 

très  h  jouir  de»  droits  de  citQjen  français, 

•upp.  n.  12,138  k  12,140. 

cret  qui  admet  les  sieurs  Ladsoos  et  lA  an* 

h  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 

n.  12,141. 

fn.  —  Tabieau  do  prii  des  grains  rigola- 
des droits  d^importation  et  d*ezportation| 
D.  8760. 

sret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  la  Chl- 
I  Saint-Cyr.en-Pail,  Bull.  n.  8812. 
XBLTi,  —  Décret  sur  le  dénombrement  de  la 
lation  dans  le  coors  de  l'année  1801,  p*  122. 
;ret  qui  autorise  la  caisse  d*épargnn  de  Nay, 

:r«t  qoi  fixe  le  nombre  des  aTonés  de  Goor- 

et  cnloi  des  huissiers  de  Schelestadt  et  dt 

ges,  Bull.  n.  8898. 

:ret  sur  des  modifications  anx  statuts  de  U 

lunauté  des  sœurs  de  la  Providence,  à  la  Ro- 

,  Bull.  n.  8910* 

;ret  sur  Tezécotion  de  travanx  poor  rami» 

\on  de  la  navigation  de  la  Vilaine,  Bull.  n. 

-ret  portant  nonûnalion   dans  la  Légion 
neur,  BoU.  sopp.  n.  10^899. 
retsnr  Tinscripiion,  an  trésor,  de  deux  pen« 
le  donataires,  Bull.  sopp.  n.  10,927. 
ret  sur  exploitation  de  bois,  Bail.  svpp.  n* 
5. 

rets  qoi  admettent  le  sieor  Arditi  et  deux 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  françaisy  BoU. 
n.  12,142  à  12,144. 

ret  qoi  admet  la. demoiselle  Deveogl  et  deox 
personnes  h  établir  leur  domicile  en  France, 
rapp.  n.  12.1A5. 

ar«.  —  Décret  portant  règlement  d*admi« 
ion  publique  poor  Texécolion  de  la  loi  do 
Uet  1860,  sur  la  fabrication  et  le   corn- 
des  armes  de  guerre,  p.  127* 
rets  qui  élèvent  HM.  le    général  Coosin- 
uban,  et  le  doc  de  Tascber  de  la  Pagerie  à 
^ité  de  sénateurs.  Bail.  n.  8814.  8815. 
rets  qoi    convoquent  les   électcors  de  la 
conscription  de  l'Aode,  et  ceoi  des  eircon- 
ons  du  département  de  la  Haole-SaToie, 
1.  8816,  8817. 

«■et  sur  rétablissement  de  seeors  de  Nolre- 
•des-Arts,  k  Paris,  Bull.  n.8911. 
rets  qui  accordent  206  pensions  militaires, 
lersonnes  de  la  marine  et  7  pensions  civiles, 
«pp.  n.  10,864  k  10.868, 10,929,  11,143. 
ret  portant  nomination   dans  la  Légion 
neur,  Bull.  snpp.  n.  10,900. 
ret  sur  Tinscf  iption,  au  Trésor,  de  8  pen* 
le  donataires,  Bail,  sopp.n.  10.928. 
ret  sur  des    tarifs  d*oclroi,    BoU.    snpp. 

041. 

rets  sur  moolin,  usines  et  associations  syn- 

s,  Bull.  sopp.  n.  11,219, 11,220. 

rets  snr  des  coopes  de  bois,  BolL  snpp. 

410  k  11,A18. 

ret  qoi  admet  le  sieor  Fiora  et  6  aotres  k 

des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  sopp. 

146. 

ret  qui  admet  le  sieor  Nathan  et  2  aotres 

lir  leur  domicile  en  France,  BoU.  sopp.. 

147. 

[ir«.  —  Déereta  q«l  accordent  66  pennona 


militaires  et  7   pensions  civiles,  Bull.  sopp.  a. 
10,890,10,891,10.930. 

9  mars.  — .  Décret  qui  détermine  les  conditions 
auiqoelles  peot  être  accordée  i*aotorisation  d^en- 
treprendre  les  opérations  d^engagement  et  de 
transport  des  énaigranis,  p.  139. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hoissien  de 
Mamers,  Bull.  n.  8899. 

Décret  qui  aotmise  le  préfet  do  Gakados  kt 
concéder  on  terrain  maritime  k  la  société,  des 
bains  de  Gabourg,  Bull.  n.  8931. 

Décret  sur'  la  reconstruction  do  pont  du  Ifaîry. 
Bull.  n.  9203. 

Décret  qoi  approove  des  modifications  anx 
slatots  de  Tassociation  des  médeciai  do  départe- 
ment de  la  Seine,  Bull.  sopp.  u.  10,892. 

Décret  sor  la  création  d'un  boreao  de  bien- 
faisance, Bull.  sopp.  n.  10.906. 

Décret  sor  un  tarif  d*octroi,  Bull*  sopp* 
n.  10,929. 

Décret  qoi  accorde  7  pensions  cifiles,  BoU. 
sopp.  n.  10,931. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*&onnenr,  BaH.  sopp.  n.  11,004. 

Décrets  qoi  autorisent  la  commune  de  Foosse- 
ret  et  la  ville  de  Maières  k  établir  on  abattoir  po- 
biic,  BoU.  snpp.  n.  11,221, 11,239. 

Décrets  sor  eoopes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  BuU.  sopp.  n.  11,A19  k  422,  11,438, 
11,439. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Prigioni  et  6  aotres  k 
jooir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  sopp. 
n.  12,1A8. 

Décret  qoi  admet  le  sieur  Pietisch  k  établir 
son  domicile  en  France,  BoU.  sopp.  n.  12,1  A9. 

12  fMw*,  — Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d*honneor,  Bull.  sopp.  n.  10.910. 

13  TMor»,  —  Décret  qoi  annule  ao  budget  do 
ministère  d'Etat,  exercice  1861 ,  nne  somme  de 
8,800  fr.  et  la  transporte  aux  budgets  de  Tinté- 
rieor  et  de  la  marine,  p.  136. 

Décret  qoi  aolorise  le  ministre  de  la  goerre  k 
accepter  on  legs  fait  aux  infirmiers  de  Thôpital 
militaire  de  Lyon,  Bull.  n.  8857. 

Décrets  qui  proclament  des  brevet  dMnven- 
tion.  BnU.  n.  8893,  9040,  9041. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  k 
fonder  trois  bourses  eotières  dans  le  CoU^  de 
Vannes,  BoU.  n.  8941. 

Décret  sor  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  concédé  k  la  société  des 
mines  de  Feiiey,  BnU.  n.  9204. 

Décret  relatif  aux  mes  de  la  viUe  de  Dieppe, 
Bull.  supp.  n.  10,896. 

Décret  sur  Tinscription,  an  trésor,  de  2  pensions 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  10^932. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  10,933,  10,934- 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
â*honneur,  Bull.  sopp.  n.  11,284* 

Décrets  snr  des  coupes  de  bois,  BoU.  sopp. 
n.  11,423  k  11,429. 

15  fMvn»  —  Décret  poor  Texécotion  de  la  Ioi_da 
18  juillet  1860,  sur  Témigration,  p.  140. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnenr.  Bail.  sopp.  n.  10,911,  11,017. 

16  mars.  —  Lois  qoi  sotorisent  des  échanges 
entre  I*Etat  et  les  sieurs  Berthomier,  Leurlhanlt 
et  Young,  et  les  époux  Odarl  de  Parigny,  p.  129i 
130. 

Loi  qoi  aotorise  le  dépsrlement  de  FAUlar  A 
•*ij&poser  extraordinairement,  p.  ISO. 
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Loi  qui  disirait  de  la  commone  de  Noeil  pla- 

sienn  villages  et  hameaux  «t  les  rëimtt  k  la  oooh 

jwine  de  GRrqaeox^bons'PaisaTant,  p.  130. 

•  Loi  qni  distrait  one  portion  de  la  commvne 

d«  Vardon  et  U  réunit  à  celle  de  Dieopentale, 

p.  130. 

Décret  anr  vki  tarilda  bac,  Boll.  n.  8912. 

Décret  portant  qoe  la  bibltothèqve  d«  la  Sor- 
^iHie  prendra  le  titra  da  Bibliothèque  de  TUoi- 
varsité  da  France,  D«U.  a.  89|3. 

Décret  snr  Tali^nninant  dea  qoais  da  port  de  U 
Ciotat,  Bail.  n.  9205. 

Décret  sar  la  rectification  d*ane  routa  hopé- 
riala,  Bail.  ■•  9200. 

Décréta  sur  des  tarifs  d'octroi  i  Sali.  sopp. 
n.  10,0/12, 10,043. 

Décret  qat  antorise  la  covnnme  da  Rixbeim  k 
transférer  son  aball»ir,  Boll.  sopp.  n.  ll,2i|0> 

JDéoret  portait  nonoinakion  dans  la  LégioA 
d^honnenr^  Bail.  snpp.  n.  11,285. 

J)éerels  sar  drs  cenpes  da  boiS|  Bail.  sopp. 
n.  11,^30  à  11,432. 

Décr«t  q«i  admet  le  «iavr  Lanlerinot  et  6  an- 
tres à  jonir  des  droits  <de  citoyen  français,  Dali, 
supp.  n.  12,150. 

Décret  cpii  admet  le  aiecir  Oodnna  k  établir  son 
domicile  en  Franea,  Bail.  sopp.  n.  12,151. 

17  mars.  -^  Décret  qui  proaral|;ae  la  conven- 
tion consalaira  eonelne,  le  10  décembre  1800, 
entre  la  France  et  le  Brésil,  p.  131. 

iO  mars.  —  Décrot  portant  aommation  dans  la- 
Léigion  d'honnenr,  Bvll.aapp.  n.  llifiSO. 

20  mart,  —  Décret  qai  proroge  les  délais  déter- 
minés par  lea  art.  i*'  et  0"  dn  décret  da  17  octo- 
bre 1660,  sur  les  caalionneaaeDts  des  agents 
fiameiersen  fondienadana  la  Savoicet  i*  arrondis- 
sement de  Mica,  anjDomentde  rannexion,  p.  1A3. 

Décret  qai  approuve  nne  modificathm  ans  sta* 
tatf  de  la  Campagnm  de$  koaUthn»  de  Sliring, 

p.  144. 

Décret  qni  conroqna  lea  ^lectonrs  dea  circona- 
criptiona  de  la  Hante-Savoie,  Bail.  n.  9S60. 

Décret  qui  réonit  les  coraimines  dcSatonnay  et 
de  Saint-Manrice-dea-Près  en  ane  seule ,  sons  le 
BOœ  da  8aint*^tUirice'de-Sntoimajf  Bail.  n.  8880. 

Décrets  sar  la  créalâon  d*bospioes  et  d*an  bareaa 
de  bien&isanoa ,  Bdil.  «npp.  a.  1*0,907  k  10,909. 

Décret  fx>rtMil  concession  de  minesi  Bail*  anpp. 
S.  11,265. 

Décrets  sur  -asplostatioB  de  bois,  Bull,  snpp. 
0.11,433,11,434. 

21  man,  —  Décrets  qni  aotorisentla&iear  Lacaa 
k  ajouter  k  son  nom  celui  de  laPommeraye  i  la 
sienr  Roger  celai  de  Desgenettes,  le  sienr  Joseph 
celai  de  Henri,  Bail.  n.  8923,  8944,  8981. 

23  mars» —  Décret  sur  un  riremenl  de  crédit  an 
badget  da  ministère  d'Etat,  exercice  1660,  p.  143« 

Décret  qui  (ixe  le  maximum  du  contingent  da 
TËtat  dans  les  frais  d*entrelien  des  cbuisséas  de 
Paris,  pour  1861, 1862  et  1863.  P- 144. 

Décret  qui  crée  an  emploi  de  jage  sapplésunt 
rétribué  près  chacun  des  tribunaux  de  1*'  instance 
d^Oran  et  de  Constanline,  p,  187. 

Décret  qni  l"  nomme  M.  le  comte  de  Grossoles- 
Flajâaarens  membre  'du  conseil  du  sceaa  des  titra»^ 
2**  désigne  M.  le  marquis  de  La  Grange  pour  pré- 
sider ce  conseil  en  Tab&ence  du  garde  des  sceaaz, 
Bull.  n.  8858. 


Décret  sur  divers  commissariats  de  police.  Boll. 
a.  6968. 
Décret  qui  déclare  d*atililé  pobliipte  lea  tsavMfc 


n^ceasaires  ponr  la  distribationfliKigxiiu^ 
rille  de  Bastia,  BoU.  n.  M. 

Décret  oui  accorde  use  peatk»  alnsdisin 
k  J^  la  dacbesse  Deuan,  BnlLiopp.s.l|||i 

Décrets  portant  nomination  dus  U  L^ 
d*bonmeart  Bail.  sopp.  n.  19,913,11^. 

Décret  sur  TinscriptioDi  sa  tcèor,A]S6pa> 
sions  militaires,  Bull.  snpp.  n.  U,BS. 

Décrets  qci  accordent  10  penâaïQnleitBC 
snpp.  n.  10,969, 10;970. 

Décrets  sur  des  associaùomijiidinktvâe, 
Boll.  svpp.  n.  11,266, 11.267. 

Décrets  sar  des  coupes  et  exploitltiak^ 
BolU  sopp.  Il,ft35, 11,U0. 

Décret  sar  la  discipline  éa  titvliitei  iikil- 
daiile  da  l*ezpédition-da  Giine,  p.  159. 

Décret  portant  nominatioa,  dus  ii  lijA 
d^honnenr,  Bnll.  sapp.  n.  iîMl 

S7.  man,  —  Décret  qai  praoit  li  péâsia 
de  la  déclaraticn  relative  k  rerpadua^ci 
sigAée  la  25  nonrs  1801,  «oinlilnneiii 
Suisae,  p.  1S7. 

Décret  qai  maintient  HM.IIiiM«<>n 
dans  l9»  fottCtioM  de  aaeaikrfs  de  Ucnasi 
de  aanreillaneB  dea  eaines  d'msniKBatdk 
dépôts  et  consignations,  Bnll.  n.  89t5> 

]Mei«t  qai  fiae  le  ■oaaJBradakùieaètf 
mar,  Bull.  n.  8969. 

Décréta  qni  sixppriinaatle  eemnnAV^ 
lice  du  poat  de  Knhl  et  an  crée  m  klkonî 

Bail.  p.  8046,  8947.  .,  „ 

Décrets  qui  accordent  4  peanoasàwsi» 

snpp.  n.  1(^071  k  10,975. 

IMoreU  sar  des  tariii  d'oeiroi,»'^ 
n.  11,008. 11,009.  ^^ 

DécreU  snr  dea  cnnpes  de  boli;  1»^ 

11.11.441,11,442.     .  ,    ,,^ 

Décret   portant  nominatioa  dtiil"P 
d'honnear,  Bull.  «op.  n.  11,B0|.         . 
Décret  qai  admet  le  siear  i^f^ 
jouir  des  droits  de  citoyen  frsBÇÀ*^^' 
n.  12,152.  .  ju 

Décret  qai  admet  les  sieois  BeiAc*J 
ner  k  établir  leur  domicOe  ea  ftan^*^ 
n.  12,153i^  .  ^ 

28  man.  —  Tableau  da  pm  *ip|]2 
tear  dea  droiU  d'importation  etCop" 
Bull.  tt.  8864.  ,    .,1- 

Décret  qui  autorise  le  sienr  B««l»r '1 
nom  caloide  daMouilly»  Ball.O'.Sl» J 

29  nuirs.  —  Décret  qai  fixe  le  p«  *' g 
aion«  de  rexlernatt  des  coaiirencat  <^' 
dans  le  lycée  de  Bouig,  Bail,  n*  ^*' 

30  «or*.  —Décret  qui  fof/  rfj 
traiment  dea  deux  chefs  lin  triboi»!*^ 
stance  de  la  Seiae,  p.  144<        ,  vtn 


w  vH^v^vn  WvH^^vwn    wa^A^^niA  ^^aaarjia^— ^— "*  ^^^  f  »         i  ■■< 

Décret  qui  rectifie  I*«rl.l"dn(léç2% 
cembre  1860,  «ur  on  rireineatdeer«w" 
get  de  la  guerrej  eiercice  1^9,  P  /^ 

Décret  qui  crée  des  eiaplo»"^!^ 
d'armes  pour  les  bureaux  de  po'^^'^.f 
tué  par  la  loi  du  14  juiUet  1860  «',^j0 
▼îce  des  bureaux  de  douane  poarl^ 
Timportation  et  le  transit  desarn»***»^ 
de  eomineice,  p.  160.  ,  rj^ 

Décret  «oncernaqt  la  baoqw  v 

P»  *Ô®«  .    uiàf^ 

Décret  qui  supprima  k  coniw'^jf  "^ 

de  BMmne-U-Rolandef  Bail.  n.  im 
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creUnr  la  lectificitioii  et  la  d^clMiemenl  de 
s  dëparmantales,  BalL  n.  0210  tr0212, 021ft, 

orat  <ini  affeeto  anterriee  des  ponts  et  dkatis- 
la  terrain  pour  l*élargiisemeiit  da  chenal  dn 
dn  Havre,  BoU.  n.  021S. 
irets  qai  accordent  07  penûonB  dvfles»  Sbli. 
.  n.  10,970  k  10,080. 

ereU  portant  nomination  dam  la  L^ion 
inenr»  Bail.  tnpp.  n.  11,238»  11  «280. 
num,  —  Décret  qai  promalgae  la  cawnn» 
le  délimitation  entrai  la  France  et  la  Sardlir- 
p* 1A4* 

«m'A -^Décrets  qui  accordent  10  pensiona 
»,  Bull.  snpp.  n.  10,981, 10,982. 
writ,  —  Décret  portant  nomination  dan»  la 
m  d*honnenr,  Bull.  sapp.  n.  11,005* 
ortV.-—  Loi  qai  aatorise  la  cession,  aax  reli- 
es Orsulines  de  Redon,  de  terrains  et  bâli- 
8  appartenant  h  l'Etat,  p.  138. 
is  qui  approuvent  des  échanges  entre  T&at 
Tille  deLaon,  et  avec  M.  Béjot,  p.  138. 
is  qni  autorisent  les  départements  de  la  Gha- 
et  da  Jora  à  s'imposer  extraordinairement, 
19. 

is  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
aunes  de  Landéde-Ploaré,  Ploaarael  et  Ploa» 
p.  139. 

crets  qai  accordent  des  pensions  k  30  per- 
îsetàldveoves  ou  orphelins  delà  marine, et 
tension  civile,  Bail,  sapp.n.  10,983,  lldM 
147. 

crets  portant   nomination  dans  la  Légion 
meur,  BoU.  sapp.n.  11,019, 11,255. 
crets  sur  des  coapes  de  bois,  BalL  aopp. 
MB  k  11,497. 

:rct  qui  admet  le  siear  Gaidi  et  8  autres  h 
des  droite  de  citoyen  français.  Bail.  supp. 

M5Û. 

:ret  qui  admet  le  siear  Fribourg  à  établir 

lomieile  en  France,  Bull.  supp.  n.  12,155. 

»r(7.  -^  Décret  portant  nomination  dans  la 

u  d'honneur,  Bull.  sapp.  u.  11,006. 

:ret  qui   accorde  10  pensions  civiles,  BttU. 

n.  11,010. 
vril,  —  Décret  qui  fixe,  ponr  1861,  le  cré> 
'inscription  des-  pensions  civiles  régies  par 
da  9  juin  1853,  p.  161. 
itet  qui  autorise  Texécution  d*im  Canal  dit 
miUkrende  /a  Sarre ^  et  d*on  embranchement 
tnal  du  Rhône  an  Rhin  sur  la  ville  de  Col- 
p.  161. 

:rci  sur  l*établissenrentda  TimpOtdeconsom- 
m  sar  les spiritueax,  k  la  Gadeloupe,  p.  518. 
cret  qni  nomme  M.  de  Lavenay  membre  de» 
aission»  instituées  pour  le  rachat  de  divers 
ax,  en  remplacement  de  M.  Grétetin,  Bull. 
)2ft. 

cret  qui  avlofisa  plostenn  anditevrs  do  la 
des  comptes  k  faire  directement  des  râp- 
eux Chambres  de  la  Goub  et  h  atgner  les 
I  rendus  sur  leurs  rapporls,  Bail.  n«  8949. 
crets  qui  accordent  des  pensions  k  10  pér- 
is et  fa  18  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,. 
Kipp.  n.  11,148  11,149. 
cret  portant  nomination  dans  la  Légion 
inenr,  Bull.  snpp.  n.  11,287. 
cret  qai  admet  le  sieur  Longo  et  11  antres 
ir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
1»1S0. 

eret  qni  admel  Wtàtm  Ton  Kiott,  k  établir 
omicila  en  France,  Bull,  snpp;  n.  12,157. 


10  amril,  -^  Décret  qni  reporte  à  Texerciee  1861, 
une  somme  de  312,500  fr.  non  employée  en 
1800,  sur  le  eréJit  de  2,400,000  fr.  alloué  au  mi- 
'  uisière  d'Ëtat,  poor  grands  iravanz  d*atililé  gé- 
nérale, p  162. 

Décret  qni  convoque  les  électeurs  de  la  2*  cir- 
conscription du  déparlement  du  Gard,  Bail, 
n.  8919. 

Décret  anr  la  cotisation  k  percevoir,  en  1861, 
ponr  piosieurs  chambres  et  bourses  de  commerce,  ' 
Bull.  n.  897L 

Décret  qai  modifie  la  composition  dn  conseil 
c!es  Prud'hommes  de  Bolbec,  Bail.  n.  8997. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Villefranche  (àveyron)  et  de  Valenciennes,  Bull, 
n.  0018. 

Décrets  sur  la  fixation  et  Tensemencement  et 
dnnes,  Bull.  n.  9261,  9202, 9300,  9301. 

Décrets  sur  rinscription,  au  Trésor,  de  8  peil» 
sions  de  donataires,  Bail.  snpp.  n.  10,984* 

Décret  qoi  accorde  19  pensions  civiles,  BoU* 
aopp.  n.  10,085. 

Décrets  qui  créent  un  nottvean  bnrean  k  Foe- 
troi  du  Havre  et  sur  le  tarif  de  divers  antres,  Bull. 
•opp.  n.  11,020, 11,021. 

Décret  qni  aalorise  le  syndical  de  enrage  de  la 
Boutonne-Sapérienre  k  contracter  un  emprunt, 
BoU.  supp.  n   11,208. 

Décret  portant  .nomination  dans  la  Légicm 
d^honneur,  BoU.  supp.  n.  11,288. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  snpp. 
n.  11,448  k  11,452. 

Décret  qui  admet  le  sieur  ptestow  et  3  antres 
k  établir  lonr  domicile  en  France,  ÇulL  anpp. 
n.  12,158. 

12  a»ril,  >-  Décret  qui  accorda  20  pensions  ci* 
viles,  Bail.  supp.  n.  11,028- 

13  Mril.  .—  Décret  qni  fixe  la  taxe  k  percevoir 
sur  les  chiens  dans  tontes  les  communes  da  dé* 
parlement  des  Alpes-Maritimes,  p.  162. 

Décret  qui  modifie  celui  du  ^  mars  1852,  snr 
la  décentralisation  administrative,  p.  104* 

Décret  qni  antorise  les  sieora  at  demoisetio 
Philipon  fa  ajouter  fa  leur  nom  celui  de  da  1* 
kfadelaine,  BoU.  n.  0950« 

Décret  qui  autorise  le  préfet  dn  Morbihan  t 
concéder  au  sieur  Lediberder  un  terrain  prove- 
nant dn  lit  de  la  rivière  du  Blavet,  Bnll.  n.  8983. 

Décret  qni  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Calais 
k  concéder  an  siear  Dalot  on  lais  de  mer,  BoU. 
n.  9013. 

Décret  sur  Petéention  de  travaux  ponr  l*amé- 
lioralion  de  U  navigation  do  Rhône  entre  les 
rochurs  delà  Téle-Noire  et  le  pont  de  Rochemanre, 
BoU.  n.  9302. 

Décret  sur  Tinscription,  ao  IVésor,  de  60  pes* 
sions>miI{laire«,  Boll.  snpp.  n.  10,980. 

Décrets  qui  accordent  223  pensions  civiles,  k 
123  veuves  on  orphelins  de  la  marine  et  k  3  offi- 
ciers, BoU.  supp.  n.  10,987  k  10,995i  11,0004 
11,003, 11,020,  11,030, 11,057. 

Décret  sur  un  tarif  d*oeiroi,  BoU.  aopp. 
n.  11,022. 

Décret  suc  Taxécalion  de  traMOxk  exécuter  par 
les  communes  d'AiUy-sor-Noye  et  de  Goyenconvi 
dans  leurs  marais  toorbeux^Bnll.  aopp.  n*  11,200. 

Décret  portant   nomination  dana  la  Légioa* 
d''honnear,  Bail.  supp.  n.  11,280* 

Décrets  snr  des  coupes  de  hois,  BaU.  sapp. 
n.  11,453,11,460,  11,461. 

Discret  qai  admet  le  sieur  Ferrari  et  8  autres  k 


620  TABLB  CHAOHOLOaiQUB. 

jonir  dei  droiU  de  cilojen  Crançaû,  Bail.  supp. 
a.  13.150. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Bernan  h  établir  &on 
domicile  en  France,  Bull.  aopp.  n.  i2«160. 

15  avrU,  —  Décret  qai  antorÎM  la  compagnie 
d^aaiurances  maritimef,  diiB  VAmphitrite,  p.  188. 

Décret  qni  anlorise  la  caisse  d'épargne  d*Alberl- 
fUle  (Savoie),  p.  188. 

Décret  qni  daise  comme  prolongement  de  la 
ronte  impériale,  de  Marseille  en  Italie,  U  rue  à 
ouvrir  par  la  villn  de  Marseille  entre  le  quai 
Napoléon  el  le  boolcvard  des  Dames,  Bull. 
a.  802Q. 

16  avrii.  —  Décret  portant  nominalioa  dana 
U  Légion  d*honnenr,  Bull.  »upp.  n.  11,200. 

17  avrtV.— Décret  qui  concè<)e  à  la  compagnie 
houillère  de  Vicoigne,  un  canal  de  navigation  à 
ouvrir  enlre  Nœoa  et  le  canal  d'Aire  k  la  Bassée, 
p.  215. 

Décret  qui  maintient  M.  le  baron  Lacrosse  dans 
lee  fonctions  de  président  de  la  commission  de 
aurreillance  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dé&6ls  et  ccnsignalions,  Bull.  n.  8051 

Décrets  qui  autorisent  le  sienr  Pierre  et  ses  en- 
fants k  substituer  k  leur  nom  celui  deLorleise;  le 
sienr  Merda  celui  deMerida,  Bull.  n.  8052, 
8083. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Salaman  k  changer 
la  prise  d'eau  du  canal  d'irrigation  dont  il  est 
concessionnaire,  Bull.  n.  0303. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  et  rén» 
nion  de  mines,  Boll.  supp.  n.  11,270. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  A  aoorees 
minérales  dn  département  de  l'Areyrôn,  Bull. 
n.  0300. 

Décret  sur  les  travaux  de  construction  d'an 
bafisin  de  chaïse  anportduGiotoj,  Bult.  n.0305. 
j^Décrets  sur  l'exécution  de  travaux  pour  Tamé- 
loralion  de  l'Yonne,  entre  Laroebe  et  Monte* 
reao,  et  de  la  Meuse,  entre  Yerdon  et  Sedan,  Bull, 
a.  0300,  0307. 

Décreli  sur  l'assainissement  et  l'ensemence- 
ment des  landes  communales  de  Sores,  Gaillères, 
Onesse  et  Maillas.  Bull.  n.  0316,  0317,  0310, 
0356. 

Décret  sur  la  reconstruction  do  pont  do  l'AglT. 
BoU.  n.  0318. 

Décret  rapportant  divers  décrets  et  ordonnan- 
ces sur  rectification  de  routes  impériales.  Bull.  a. 
0387. 

Décrets  portent  nomination  dans  la  L^ion 
d'honneur.  Bail.  sopp.  n.  ll,007i  11,201. 

Décret  qui  accorde  10  pensions  civiles.  BoU. 
snpp.  n.  11,031. 

Décret  qui  autorise  les  propriétaires  de  prai- 
ries sur  la  rive  droit  de  l'Ill  à  former  une  asso- 
ciation. Bull.  snpp.  n.  11,271. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  BnlL  snpp.  b« 
11,462  k  11,468. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Parini  k  jouir  dei 
droits  de  cltojen  français.  Bull.  supp.  n.  12,161. 

Décret  qui  admet  le  steor  Schlesingcr  et  dens 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France.  BolL 
topp.  n.  12,162. 
'  18  ovri/.— Décretsqni  accordent  8  peasioas  ci* 
▼lies.  Bull.  sopp.  n.  11,032, 11,033. 

20  avril,  —  Loi  qui  divise  en  deux  cantons  ce* 
loi  de  Yeisani  (Corse),  p.  158. 

Loi  qui  réunit  k  la  commune  de  Longues  cellfla 
de  Marigny  et  de  Fontenaiiles,  p.  158. 
Lois  qui  autorisent  les  département»  de  Lol*tt> 
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Garonne  el  dn  Pas-de<klui  ï  imYmtti» 
dinsirement,  p.  158. 

Loi  qui  autorise  le  dépirtenmt  de  fOie  i 
imputer  sur  une  imposition  edBiniSutte,(in! 
par  la  loi  dn  30  avril  IMO.wmMcà 
22,478  fr.  50  c,  pour  U  eoasUidiadeli  pri. 
son  de  Beaovais,  p.  158> 

Lois  qui  aotorisent  la  ville  d'Atmialne. 
ter  nn  emprunt,  et  celle  de  Sùni-EiioKU'ia. 
poser  extraordinairemeat,  p.  158, IS. 

Lois  qui  autorisent  des  sortsMiiusûis 
communes  d'Oaessaotr  Loe>M«it-?iwii  « 
Plondiry,  p.  150. 

Décret  sur  un  virement  de  aéi^\\i»W^ 
Pintérieur,  exercice  1860,  ptlfiS" 

Décret  qui  !«>  ouvre  divers  barcniiiiiw>s( 
k  l'importation,  k  reiportstionetntast^ 
armes  et  pièces  d'armes  de  Icolenitm;}'^- 
gne  les  bureaux  qui  poaiiont  rtcems»'! 
on  pièces  d'armes  de  gaerre  de  prorattstis- 
gère,  Bull.  n.  8021. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  des  lioisiB^>^ 
Affriqne,  Nantes,  SanegesaiiBa  tt M^ 
Bull.  n.  0052. 

Décret  qni  affecte  an  service  de  U  wt»^ 
•ienrs  terrains  domaniani,  Bail  B.91ii'  , 

DécreU  qui  accordent  151  \am  «* 
BuIL  supp.  n.  11,011  à  11,016. 

Décret   sur    an   tarif  d'ocUoii  hC- ^ 
n.  11.204. 
^  Décret   portant  nominatioo  dm  it  14* 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  11,256. 

Décrets  sur  des  coupes  ds  boii|h^i'?r 

n.  11,^60,11.475. 

Décret  qni  admet  le  sienr  AmiBirilott  »" 
&  juuir  des  droits  de  citoyen  {rioçu.M'i^ 
n.  12, 163. 

Décret  qni  admet  le  eieer  Reisiidjl''' 
très  à  établir  leur  domicile  ca  Friia'^'^' 
a.  1^164. 

22.  amrii,  —  Décrets  portant  r^ 
la  Légion  d'honneur,  Boll.sap^i' 
11,204. 

23  avrU.  ^  Décrets  qni  io*^^,^] 
missions  pour  fixer  le  prix  da  '«'^i'L^ 
dlwuy,  sar  l'Bscant,  et  deseaBHX"™** 
dn  Loing  et  de  la  Sensée,  p.  163i  W" 

Décret  relatif  aux  correspondis»'*'^ 
enlre  le  Frence  et  Plie  Maurice,  p.  ^,  . 

DécreU  qni  accordent  63  penâosid"'^'^ 
•app.  a.  11,034  k  11,036.  .  ^|,^ 

DécreU  sur  coupes  et  délivranei  di  v^ 
npp.  a.  11,476  k  11,482. 

.24  «vrtV.  —  Décret  qni  aatorise  la  < 
gne  de  Cordes,  p.  200.  .  .„» 

Décret  qni  approuTO  des  modifie«l>o^'^^ 
tuu  de  la  société  dite,  Cem/M^  ^^ 
Btu$*-SeÙM  9t  d*  l*OiM,  p.  20tf. 

Décret  qui  fixe  les  époques  d'^ifcti^^; 
renouvellement  partiel  des  conseils  {«■'^ 
d'arrondissement^  Bull.  n.  8073> 

DécreU  qui  eutorisent  le  sieur  Bebnfl'j^ 
kson  nom  celui  de  Villenenvs,  etl'^f  ^) 
dean  an  sien,  celui  d'Arc,  le  siearGnst* 
de  Langeac,  Bnll.  n.  0000, 0019* 


ll5t» 


Décret  sur  U  prise  de  poeMifion  ^^ 
pour  le  chemin  de  fer  concédé  à  U  i'^ 
mines  de  Broay,  Bnll.  n.  0357*  j^g 

Décret  qui  affecte  plosiears  ^^^ 
iervice  maritioM  da  départeiMBt  ^  ^ 
BoU.  a.  0356. 
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3écfeU  qoi  aecorcleiit  63  pensions  milituras, 
II.  snpp.  n.  11,0A2, 11,0A3. 
Décrets  portant  nomination  clans  la  LégîoB 
onnenr,  Bail.  snpp.  n.  11,257, 11,505. 
décrets snr  desusine»^  Bull.supp.n.  11,273. 
!7  avril.  —  Décrets  portant  réception  des  bal- 
d*in»titnlion  canonique  de  M.  Oelamare,  pour 
chcTèché  d*Anch  ,  et  de  MM.  Foreade ,  Ravi' 
,  Magnin,  Christophe  et  Baodry,  pour  les  évê- 
is  de  Nevers,  Trojes,  Annecy,  Soissons  et  Péri- 
mz,  p.  169. 

)écret  portant  règlement  d*administration  pn- 
]ne  pour  l*eséontion  de  la  loi  da  28  jnill.  1860f 
le  reboi&emenl  des  montagnes,  p.  188. 
)écret  snr  an  crédit,  eiercice  1861,  pour  fonds 
Goncoors  versés  an  Trésor ,  ponr  trarani  an 
blissements  sanitaires  dans  le  département  des 
iches-dQllh6ne,p.  192. 
décret  qni  appronve  la  conTention  passée  aTce 
lé  comte  do  Couëdic,  ponr  rétablissement,  sur 
lomaine  da  Lésard^an,  d*ane  école  pratique 
'rigation  et  de  drainage,  p.  196. 
)écret  qni  proroge  la  session  du  Corps  législatif, 
11.  n.  8965. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Calais  h 
icéder  anx  sieurs  de  Rocquigny  des  lais  de  mer, 
11.  n.  922A. 

Décrets  eur  Pexécution  de  travaux  pour  Tamé- 
ration  de  TEore  et  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
il.  n.  9359^  9360. 

lécret  qui  accorde  une  pension  cl?ile  ,  Bull. 
»p.n.  11,077. 

)écret  sur  des  prises  d*eaa  ^  Bail.  aupp. 
11(341. 

)écrets  sur  des  coupes  de  bois«  Bull.  iupp. 
11,483  à  11.488.. 

Técret  qui  admet  le  sieur  Demanaelis  et  10 
res  k  jouir  des  droits  de  citoyen  franç^^ 
11.  supp.  n.  12,165. 

>écrets  qni  admettent  le  slenr  Godard  et  S 
res  k  établir  leur  domicile  en  France^  Bull, 
p.  n.  12,166. 12.608. 

9  avrii,  —  Tab'eanduprixdesgrainarégnlalonr 
droits  dMmporttition  et  d'exportation  ,  Bull. 
89:^2. 

0  avrii,  —  Décret  qui  règle  les  attributions  da 
tseil  consultatif  institué  aaprès  du  gouvemcor 
kéral  de  l'Algérie,  p.  193. 

Décret  snr  rétablissement  de  sœurs  de  Marie« 
eph  h  Rennes,  Bail.  n.  9352. 
Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
onnenr,  Bull.  supp.  n.  11,167, 11,506. 
)é€rets  qui  accordent  des  pensions  è  8  person- 

1  et  h  5  TOQTPS  de  la  marine.  BuU.  snpp. 
11,198111,200. 

l*'  mai. --Décret  qui  augmente  Tindemuité  ae- 

dée  aux  conseillers  de  la  cour  impériale  d*Al« 

,  délégués  pour  présider  ou  composer  les  assi- 

des  départements  de  Constantin*  et  d'Oran, 

185. 

Mcret  qni  autorise  le  sienr  Hengin  k  ajooter  k 

I  nom  celui  de  Lecreulx,  Bull.  n.  9020. 

Décrets  qni  accordent  59  pensions  driles,  Bull, 
•p.  n.  11.056, 11.104. 

>écretssnr  Tinscription,  an  trésor,  de  80  pen- 
as  concédées,  en  vertu  de  la  convention  du  23 
tt  1860,  k  des  titulaires  devenus  Français  par 
inexion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de 
•  à  la  France,  Bail.  snpp.  n.  11,057, 11.058. 
Décrets  snr  des  tarib  d*octroi,  Bail.  supp. 
11,205, 11,206. 


Décret  qui  satorise  la  ville  d*Hyëres  k  transférer 
son  sbattoir,  Bail.  tupp.  n.  11.342. 

Décrets  sur  coupes,  exploitation  et  délivrance 
de  bois,  Bull.  sopp.  n.  11,489  k  11,494,  11.517. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11.507. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Po(|^gikj*oair  des  droits 
de  citoyen  français.  Bail.  snpp.  n.  12.167. 

2  maû  —  Loi  qui  modiCe  I  art  29  de  la  loi  da 
17avril  1832,  sar  la  contrainte  par  corps,  p.  169. 

Loi  snr  la  légalisation,  par  les  juges  de  paix, 
dessignainres  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état 
civil,  p.  175. 

Loi  qui  exempte  de  timbre  et  de  droits  da 
poste  les  suppléments  de  journaux  lorsqu'ils  sont 
exclusivement  consscrés  k  la  publication  des  dé* 
bats  législatifs,  p.  177. 

Loi  qui  approuve  nn  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  la  société  de  commerce  Zuber  et  RiédtTf 
p.  183. 

Loi  qui  modifie  les  limites  des  communes  de 
Brest  et  de  Lambésellee,  p.  183. 

Lois  qui  statorisent  le  département  du  Gard  li 
s'imposer  extraordinairement,  et  celui  de  Van- 
cluse  k  contrscternn  emprunt,  p.  183, 184* 

Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Fontainebleau  à 
contracter  nn  emprunt,  p.  184. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Gray  k  proroger  le 
remboursement  d'une  somme  de  97i000  fr.  faisant 
partie  d'un  emprunt  de  1856.  p.  184> 

Lois  qni  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
communes  de  Loperhel,  de  Guilersetde  MllisaCa 
p.  184.  185. 

Décret  qui  accorde  12  pensions  civiles,  Bull, 
«npp.  n.  11,078. 

4  mai,  -~  Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  doua* 
nés  de  Pontarlier,  k  l'importation,  k  l'exporta- 
tion et  au  transit  de  cerli^ii^s  marchandises,  Bull, 
n.  8973. 

Décrets  qui  autorisent  le  sienr  Clémens  fle  ]$. 
Painn  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  de  Tonrville  ;  le 
sieur  Gangain,  celui  de  Saint-Vigor;  la  demuisella 
Sliint-Ange,  celui  de  Hirvoix  ;  les  sieurs  Saint* 
Etienne,  celcfb  de  Cavaignac  ;  l»s  sieurs  Serignat, 
celni  de  Perrotteau  ;  le  sicar  Adam,  celai  de  Fla- 
man,  Bull.  a.  9014»  9021,  9053,  9077,  9361, 
9702. 

Décret  qni  élève  k  la  première  classe  la  préfec- 
ture du  dépsrlement  des  AIpes-Maritimos,  Bull, 
n.  9023. 

Décrets  sar  divers  commissariats  de  police.  Bail» 
n.  9068  k  9071. 

Décret  qui  autorisé  la  commune  de  Forges  k 
prendre  le  nom  de  For^ei-/e>' Baim,  Bull.  n.  9072. 

Décret  de  l'inscription,  an  trésor,  de  126  pen- 
sions militaires,  Bull.  sopp.  n.  11,059. 

Décrets  qui  sccordent  107  pensions  civiles  et 
107  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  11,060, 
11,061, 11,079,11.080,11.090  k  11,097. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bieafal* 
sance,  Bull.  sopp.  n.  11,100  k  11,103. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11,163, 11,169. 

Décret  sur  l'ouverture  de  deux  nouveaux  bn« 
reaux  d'octrui  dans  le  départoment  du  Noid,  BaU« 
snpp.  n.  11,207> 

Décrets  sur  diverse»  foires,  BuU.  supp  .a.  ll,339i 
11.340. 

Décrets  sur  coupes,  délivrance  et  exploitatioa 
do  bois,  BulL  supp.  a.  11,518  k  11,524. 11,535, 
11.136. 

Décnt  qui  tdnMt  U  lifnr  Kaisa  et  12  autre»  i 
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jouir  des  droiU  de  oitovea  françaict  Bull.  lopp. 
11.12,168. 

Décret  qui  admet  le  siear  Kari  k  ëublir  soa 
dbmirile  en  France,  Bull.  tupp.  n-  12,109' 

5  mai.  —  Rapport  sar  Taduainiatration  de  la 
ioatice  civile  et  commerciale  en  France  pendiM^t 
Tannée  1850.  (Mon.  da  &  mai  1801).  p.  587. 

6  fnmi,  ->  Rapport  sar  radminialralion  de  la 
justice  criminelle  en  France  pendaot  Tannéo 
1850.  (Mon.  da  7  mai  1881) ,  p<  502. 

8  mai.  —  Loi  sar  an  crédit  extraordinairei 
exercice  180) ,  pour  dépcnaea  de  reapo»ition,  en 
1861,  désœuvrés  de»  artistes  vivants,  p.  185. 

Lois  qui  antorisent  les  départements  de  TËure, 
de  la  Hante-Marne,  deSaOae>et-Lotret  et  la  ville 
d*Arras,  k  contracter  emprunt  on  à  sUmposer  ei> 
traordinairement,  p.  185»  186. 

Lois  qai  autorisent  des  surtaxes  aax  octrois  des 
communes  de  Bohars,  Bourg-Blanc,  Logonna- 
Daoulas,  Ploaésoch  et  Plooaéoar-Tres,  p.  180, 
187. 

Loi  qui  :  1*  érige  en  commune ,  soos  le  nom 
^Euginie-ies'BaifUf  la  sectipn  des  Bains-de-Saint- 
Lonbouer;  2**  rénnit  k  la  nouvelle  commune 
celle  d*E8p<^rons  et  ane  portion  de  celle  de  Da- 
monlens;  3"  raltacbe  à  la  commune  de  Bahus- 
Sonbiran  Tanlre  partie  du  territoire  de  Damon- 
lens,  p.  187. 

Loi  qui  distrait  nne  portion  de  la  commune  de 
Renne  et  ta  réunit  II  celle  deCargèse,  p.  187. 

Décret  qui  supprime  la  deuxième  chambre  ci- 
vile de  la  cour  impériale  de  Poitiers,  p.  lOA. 

Décret  portant  que  les  navires,  agrès  et  appa- 
rani,  et  les  sucres  raffinés,  sont  compris  au  ta> 
bleau  des  marchandises  qui  peuvent  être  vendues 
aux  enchères  publiques,  dans  tont  TEmpire, 
ç.  197. 

Décret  portant  qne  les  marchandises  y  désî- 
gné'js,  sont  comprises  aa  tableau  de  celles  qni 
peuvent  être  vendues  en  gros,  aux  enchères  pu- 
bliques, dans  la  ville  du  Havre,  p.  107. 

Décret  qui  place  dans  les  atlTibutions  du  mi- 
nistère de  Pagricnlture,  la  police,  le  enrage  et 
l*amélioralion  des  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables,  p.  269. 

Décret  qui  autorise  la  vente  des  tabacs,  à  prix 
rédatls,  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Poget-Théniers,  et  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  Bull.  n.  8098. 

Décret  qni  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Gran- 
▼nie  il  rentrée  des  machines  et  mécaniques  com- 
plètes ou  en  pièces  détachées,  Bull.  n.  8090. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Miron  à  ajoufer 
k  son  nom  celui  de  de  TEspinay;  le  sieur  Bacqua 
celnl  de  Labarthe,  Bull.  n.  0098,0157. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Lyon, 
et  celui  des  huissiers  de  Milhan,  Brives,  Montargîs, 
Boulogne-snr-Mer,  Melun  et  Montmorillon,  BulL 
n..  0123. 

Décret  qui  établit  à  Hondorff  et  à  Hont-Genè- 
Tre  des  bureaux  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  k  Pétranger  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation,  Bull. 
n.OlAO.  > 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  9167. 

Décret  sur  l'établisaemeot  de  saoun  de  la  Pro- 
vid«noe  k  Gesvres,  Bull.  n.  9355* 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départo» 
mentales,  BnU.  n.  0383,  0303  k  0396. 

Décreu  sur  la  reconslrnction  du  port  de  Gap- 
l  «vi  et  réiargissemeat  de  celai  dn  SaiAt-Espnt, 
lVsI.  n.  0307,  0457. 


Décrets  qui  accordant  VI  penMDiâfik,ldi 
anpp.  n.  11.081  kll.OSt 

DécreU  sur  des  tarifs  d'oettoi,  Bd.  n|f  i 
11,208,11,209. 

Décrets  sur  coupes,  exploilatÎDi  et  aiéM|^ 

ment  de  bois,  BulL.  snpp.  n.  11.517  iil^U- 
Décret  qui  admet  le  sieur  Doviwi  JMÎr  àa 
droiU  de  citoyen  français,  BaU.M^LUi!7(L 

10  moi.— Déoret  portant  qne  k  UiMk!7f<l' 
vrier  185A,  entre  la  France  et  laBeip^eûitt' 
nuera  k  recevoir  son  exécation  jn?'^^** 
en  vigueur  des  stipvlalioiu  da  tniUèPiB 

1861,  p.  197.  .    .,„ 

Décret  qui  acaorde  une  penun  enuiiMi 

snpp.  n.  11,105. 

Décret  qui  crée  an  nonveuNuenBiidNii 

Laon,  BulL  supp.  n.  11,215* 

Décret  sur  ezploiUtion  de  boli,Ma|f  >• 
11.545. 

11  mai.  —  Décret  qni  antoriie  ^^ff^ 
nymes,  commerciales,  fi  nancièr«Oii«^i*"*« 
légalement  constituées  en  Saine,  las» "^ 
droits  en  Flrance,  p.  196. 

Décret  qui  exempte  de  ^i^^'P^^MI^ 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  lii«*«?** 
sur  le  territoire  ooionial,  les  sapp!taeii>^ 
journaux  expédiés  pour  les  oolooies  hif^s*  ^ 
lor&quMs  sont  consacrés  k  la  paUiciM<»^ 
débats  législatib,  p.  198.  .  .^ 

Décret  oui  reconnaît  la  Société  ohilofedif 
comme  établissement  d'ntilHé  pobli(|>t.>"^ 

Décret  relatif  aax  sels  deslinéi  k  U^1>b«'| 
mer,  du  hareng  et  du  maqoereavi  ^^^  '■. 

Décret  qui  autorise  les  sieari  ^?^"^^ 
k  ajouter  k  leur  nom  celai  de  deSiist-'V*'^ 

Décret  sur  la  prise  de  poaensAiJ^^ 
pour  rétablissement  du  poste  fleclr>«*^ 
rique  de  Fécamp,  Bull.  n.  92ttS.        ^ 

Décret  sur  TexécnUon  de  Xxt.uraf^'r 
lioration  de  la  navigation  da  RhAt(,aiJ' 
Tillaga  de  Soyons  et  le  torrent  daT**^""^ 

n.  9458.  .    ^ 

Décrets  sur  rassainissement  etli  moeaT^ 

des  landes  communales  deSeignosK^^^* 

gosse,  Bull.  n.  9&50,  0A60.  .     u 

Décret  qui  accorde  5  pensiooi  einle,!» 

sapp.  n.  11,110.  ,  [LjiB 

Décret  portant    nomination  dam  »  '^ 

d*honneur,  BulL  snpp.  n.  11,295'      ^ 
Décret  sur  une  usine,  BalL  sapp>  ^  "^ 


Décret  qui  autorise  la  ville  de  Bow?«' 
Wir  un  abaUoir  public,  BulL  »»??•;:% 

Décrets  qni  admettent  les  sieors  m^ 
autres  k  jouir  des  droits  de   citoyen  »>«"< 
BulL  snpp.  n.  12,171,  IS^TS-  .^ 

Décret  qui  admet  le  sieur  ▼«■*'•'•?  JL 
très  k  établir  leur  domicUe  en  France,  Boll*?^ 
n%  12, 17^.  .   ^b 

14  moi.  —  Décret  portant  nonainilj^ 
L^on|d*hanDear,  BuàL  supp.  ■«11*»'^^^ 

15  moi.  — .  Loi  sur  un  crédit  ffippl<** 
execcica  1861,  pnur  les  haras,  p.  Idt*    ^ 

Décret  qui  promulgue  la  convention  J<^ 
tion  conclue,  le  11  avril  1860,  •a\n  U'^ 
le  Chili,  p.  194.  .., 

Décret  qui  fixe  les  traitemenUpenona<»' 
frais  de  service  des  trésoriers-pajenn  de  1* 
françaiseetdu  Sénégal,  p.  334*  ^ 

DécreU  qui  autorisent  les  caisiei  d'éfi^ 
Roeroy  et  de  Landrecies,  p.  270.  .  ^ 

Décret  qui  modifie  la  composilion  ^  *^ 


TABLB  CHK01fOL06Ii2VI.  —  DU  17  AU  29  MAI  1861. 


62$ 


■sion   iaslitaée  par  TarU  Ai  do  décrtt  do  20 

C^l  1851,  relatif  aux  primes  poar  la  pèche  de  U 

leine  et  da  cachalot,  BoU.  n.  0028. 

Décret  <|ai  fixe  les  droits  de  conrlege  k  peiee- 

T  par  ks  agents  de  change  et  les  coartiersde- 

irchendises  de  Reims,  BoU.  n.  9103« 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  avooés  de  Fa« 

se  et  de  Tonrs,  et  celai  des  haissiers  d^Ussel, 

baaaoB.  Baome.  Besanson  et  D61e,  BoU.  a* 

86. 

Décret  eor  Pez^cntioa  de  trisraox  ponr  Fankélto» 

.ion  dn  canal  d'Arles  k  BooCy  Bail*  n.  9A01* 

Décret  sur  rinseriptioni  ao  trésor,  de  03  peu* 

•ns  militaires^  Boll.  sopp.  n.  11,0S^. 

Décret  qoi  accorde  SO  pensions  cirilcs,  BalL 

Êp.  n.  11,090. 
décret    portant  nomination   dani  U  Ugiv» 
boanenr,  BnlL  sopp.  n.  11,297* 
Décret  sor  Tacceptation  d'un  legs  fait  4  11 
tambre  de  commerce  d'Amiens,  i^ali*  sopp*  a* 
.»882. 

Décrets anr  des  «siaes,  Nnll.  sopp.  n. ll,t8S« 
Décret  qui  admot  les  siencs  Janaskiewica  et 
igg  k  Joair  des  droiu  de  «itoyea  iraoïpais,  BnlL 

|>p.n.i2, 174- 

17  mai»  —  Décret  qoi  modifie  le  tarif  de  pilo- 
ge  de  111e  de  Ré,  Bail.  sopp.  n.  11*222. 

18  nuu*  *»  Lois  qoi  aatorisent  Im  dépatte» 
lonio  de  IIaiae^4ioire  et  de  la  llos«ii«,  et  le* 
lies  de  Garpentras  et  de  Nevers  Ji  contracter  eni- 
naat  et  k  s*iiBposcr  extraordinairementi  p. 
)8, 190. 

Loi  qoi  antorise  ane'jortaxe  à  Vaelroidela 
«naaiMM  de  la  Martyre,  pw  190. 
Loi  qui  fixe  U  limite  entre  les  commami  do 
ontfort  et  de  Saint-Gemme,  p.  200* 
Loi  qoi  réaaitàla  commnnedeDax«  l*oelle  do 
lint-Ytncent-de-Xainierj  2*  la  >«eetiOB  dite  cte 
tbiar^  distraite  de  la  «omaiBao  de  Saint^Paal- 
a-Dax,  p.  200. 

Décret  qoi  approave  dos  modifications  «a  trahé 
Boaé  le  19  macs  1830»  eatia  le  gonvenear  da 
redit  foncier  et  le  directeur  do  Sons-Comptoir 
ea  entrepreneon,  p.  Sâ3* 
Décret  qui  antorise  la  ville  do  Cfaamb^ry  A 
)xider  dix  boaroea  eatières  dans  aoa  Lvcéo.Bnll. 
.9196. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  fcaissiersdeOlor- 
^^e.  BalU  n.  0267. 

Décret  portant  nomination  dans  k  Légioa 
^lioBneor.  Sali.  aopp.  a.  11,298* 

Décret  sar  nsine  oi  nooolin.  BolL  Mipp*  a. 
1^95. 

Décrets  sar  aménagement  et  eonpes  de  bois* 
(alLeapp.  a.  ll,&)tt»  à  11,552. 

Décret  qoi  adaaet  le  siear  Jaoood  ot  à  entres 
,  établir  lear  domicile  en  France.  Bail*  sopp.  n* 
^^75. 

2sl  vMié.  -^  Décret  qni  crée  une  éooia  normale 
(Hmaireà  Hêxty,  Bnll.  a.  0173. 

22  moi.  —  iMcret  qni  promolgne  la  conton- 
ion  conclne,  le  0  avril  1861i  entre  la  France  et 
a  Russie,  ponr  la  garantie  réciproqoe  de  la  pxo- 
iriélé  des  oBOTres  cresprit  et  d*art,  p.  201. 

Décret  snr  nu  Tîremenl  de  crédit  an  bodget  do 
pi  justice,  exercice  1860,  p.  218. 

Décret  concernant  le  conseil  snpérieor  de  gon- 
wrnement  de  l*ilgérie»  p.  207. 

Décret  qni  appronve  la  oonvealioa  paaséof  loft 
[anTier  1861,  porta  rexécntioa  el  rexplollatlotf 
i*one  ligne  tél4:raphiqi^e  son*>BMriBO  ealro  la 
rrshco  et  VAngletorxor  B«  JP7^ 


sopp. 


Décret  ^i  affecte  an  service  de  la  douane  et 
des  contribotions  indirectes  denx  parcelles  de 
lai«  de  mer  Boll.  n.  0264. 

Décret  aar  resécntton  de  travaux  poar  Pâmé* 
lioration  dn  canal  dn  centre.  Bail.  n«  0/i62« 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bail.  snpp.  n,  11,508. 

Déorets  surexploitation  et  coupe» de  bois. Bull, 
fopp.  n.  11,553  à  11.555. 

2Â  mai,  -.  Décret  poirtant  nomination  do  se- 
«atours.  Bull.  n.  007A. 

Décret  sur  divers  comaaiaMriats  do  polioo» 
Bull.  n.  0000. 

25  moi.  —  Décret  qui  autorise  la  eompagaio 
d*assBrances  maritimes  dite  la  Gironde,  p.  270. 

Décret  qai  réonit  en  aao  aenle  catégorie  les 
indwtries  soumises  k  la  juridietion  da  conseil  des 
pr«d*hommos  de  Vimoatiers.  Bail.  a.  OlOA. 

Décret  qai  aatorise  les  sioars  Fiaeau  k  sjouter 
à  leur  nom  celui  do  Lenurior  de  la  Martel,  et  le 
sieur  Louise  au  aioB,  celai  da  Daridaa.  Bull.  n. 
0100. 

Décret  qai  réaait  Us  eoaimnnea  de  Sardollesok 
do  BoaoaBaat.sBr«Berdoâloa  «a  aao  seule,  soas  le 
nom  de  Bêaimpmt-Sardtittt.  Bnll.  n.  0197. 
.  Déctelsmr  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  k  Maisons-Alfort  {  de  saurs  d'Ernomont  h 
SainuSaoas  «t  Pont-AodeaMr.  Boll.  n.  0354, 
035&. 

Décrets  sur  Pinseription,  an  trésor,  de  154  pen- 
sion» militairoa  «u  mies.  Bail.  oapp.  n.  11  ,ill , 
11,112. 

Décrets  qni  acoordeat  S  aonriaae  oiviles,  à  15 
pormnaea  ot  à  3  voaoes  de  la  marine.  Bnll. 
a.  11425»  11,201  k  U40S. 

Décrets  rar  des  associations  syndicales.  Bull. 
mpp.  m.  11.406, 11407. 

Décaetasar  exploitation  et  ooapes  de  bois.  Bail, 
sapp.  a.  11.550  k  11,550. 

Décret  qai  admet  lesioBr  £rigando  et  8  autres 
k  joair  des  drails  do  eilofea  français.  Bull.  snpp. 
n.  12.170. 

Déerot  quiadamt  le»  sieum  OlliveUi  et  Farmg- 
gia  k  établir  lear  domâeilo  en  France.  Ball.sapp. 
n.  12,177. 

27  «»««•  Décnt  ^i  promnlgoe  le  trailé  de 
commerce  conclu,  le  1**  mai  1801,  entre  U 
France  et  la  Belgique,  p.  219. 

Décret  qot  ptomnlgno  le  trailé  de  navigation 
coBoki,  le  1*  mai  1801,  eatre  la  France  et  la 
Belgique,  p.  251. 

Déûet  qui  proomJgno  la  coavontion  conclne, 
le  1*'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  lil- 
^  téraire,  artistique  et  industrielle^  p  254. 

Décnt  qai  promolgne  la  déclara  (ion  signée  le 
23  mai  1861,  et  intorpréUtive  de  Tari.  2  de  la 
convention  littéraire,  artistique  et  industrielle  con- 
clue le  1**  mai,  entre  la  France  et  la  Bolgi^ya^ 
p.  258. 

Décret  qoi  promolgne  des  articles  additionnels 
k  la  convention  de  poste  do  3  dëceihbre  1857, 
signé»  entre  la  France  ot  la  Belgique,  le  1*'  mai, 
1861,  p.  258. 

Diécret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'hennenr,  BoU.  snpp.  n.  11,170. 

28  mai.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  civiles, 
Bnll.  sopp»  n.  11,118. 

29  niaZi  -^  Décret  qni  déeUae  applicables  k 
rAngleterro  les  disposition^  dta  traité  de  cooMneree 
conclu^  le  1*'  mai  1861»  Vktft  U  France  et  U 
Bolgiqjie,  p.  250., 


€24  TABLB  CHROKOLOGIQUB.  ^  DU  30  MAI  AU  5  lUlH  tS6l. 

Décret  relalifi  PimporUiion  de*  tisMU  part  oa  d*lionnear,  BuU.  npp.  B.  11)299  Hl^ 

mélangés,  Uiétlt  U  valear,  en  «xécolion  de  Tert,  H  11,509«  il«5iO. 

de  U  conTeotion  conclae  le  10  novembre  1800,  Décrets  tar  coapetel  eiploluUoD(leboisl£, 

entre  U  France  et  TAngleierre,  et  de  Tari.  27  da  rapp.  n.  11,500  à  11.562, 11,578  m;58IL 

traité  de  commerce  concla,  le  1*'  mai  1801 1  entre  Déere l  qai  admet  le  ûear  Arlioli « 9  nlra  i 

Ja  France  et  la  B^slgiqne,  p.  259.  joair  des  droits  de  citoyen  IraDÇiii,Misjip, 

Décret  eoncernanl  i'esét'.ntion  des  tarifs  établis,  n.  12,178. 

tant  k  l'importation  de  Belgique  «n  France  qu*k  Décret  qai  admet  le  siaiir  BuienniniitjUir 

Texportation  de  France  en  Belgique,  par  le  traité  son  domicile  en  France,  Bail.  npp.  i  W' 

de  commerce  concla  le  1*'  mai  1801,  p.  200.  50  mai.  —  Décret  portant  oomiDitiettili 

Décret  qai  détermine  les  modifications  que  la  Légion  d'honnear,  Bull.  sapp.  n.  WM. 
convention  da  1**  mai  1801,  entre  la  France  et  5  yum.  —  Loi  sar  l'appel^  es  l%3,^itt 
Ja  Belgique»  apporte  à  la  légialation  générale  en  mille  hommes  sar  la  daase  de  1861,  p.  Si- 
matière  de  douane,  p.  201*  Loi  sur  no  crédit  eiiraordiDaiK,eienctE 

Décret  qui  fixe  les  snrtates  poar  les  marcban-  poor  le  paiement  de  rindemnité  itipoi»  plt 

dises  d'origine  et  de  manufactore  belges  inscrites  traité  de  cession,  k  U  France,  daconuM^ 

dans  le  traité  du  1**  mai  1801,  entre  la  France  et  Menton  et  Roqnebrane,  p.  367. 

la  Belgique,  Importées  autrement  que  par  terre  Loi  concernant  Iseonoetsioadacbino «a 

oo  par  navires  français  on  belges,  p.  202.  d*Aigues-llortes  k  la  ligne  ds  Ninsiliv^' 

Décret  portant  que  les  marchandises  d'origine  lier,  p,  208. 

et  de  manuCacture  belge*  dénommées  dans  le  traité  Loi  qui  approore  des  oOBMM0ui(|mf 

du  1*  mai  1801,  seront,  selon  leurs  diverses  ce-  inurpés  sar  les  rives  de  h  forttdoatùk» 

tégories,  importées  par  la  frontière  de  terre  oa  Terres-Gastee  da  Puget,  p.  208. 

par  les  ports  désignés  par  les  lois  et  règlements  de  Lois  qui  eatoriseat  les  départeDeBUviiiii 

douanes,  p.  202.  de  la  GOieMfOr  et  de  la  llaroekriep«t>- 

Décret  qui  fixe  le  tarif  k  PimporUtion  de  ter*  traordinairement,  pi  208,  369.            . 

taines  marchandises,  p.  202.  Loi  qui  autorise  le  départeoeal  ^w» 

Sénatus-consolte  qui  autorise  des  échanges  entre  Nord  k  s'imposer  eKtraordinaireDeBt  di^ 

la  liste  civile  et  MM.  Uamot  et  vicomte  Duchâtel,  an  prélèvement  sur  une  impouti»  «dM» 

p.  205.  naire  de  1850,  p.  208.                          . 

Lois  qai  autorisent  les  départements  de  TAisne  Lob  qai  autorisent  les  villa  d'AniacMB 

et  de  la  Loire  k  contracter  emprunt  ou  k  s'imposer  Dieppe  k  contracter  emprunt  on  ki^isp*'''' 

extraordinairement,  p.  200.  traoidinairement,p.  209*                 ..l 

Décret  qui  réunit  les  commanos  d'Aas  et  d'As-  Loi  qui  autorise  nue  sortsn  ï  roctnv*'' 

soustes  en  une  seule,  sons  le  nom  à^Eaux-BonnM,  oommooe  de  Kernilis,  p.  260.              ^ 

p.  200.  Décret  oui  modifie  l«s  art.  5  etldiT* 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Capdeû-Boscq  S9  septembre  1800 ,  sor  le  rewrt  <iei|«^'' 

et  d'Hsilleret  de  la  commune  de  Loobieog  et  les  pnx  de  Mondovi  et  de  Jemmapes,  p< S^ 

réanit  k  celle  de  Sauvelade,  p.  200.  Décrets  qui  déclarent  d'atilité  P<:>>'*f^ 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Poy-le-Tard  de  la  bliasement  des  chemins  de  fer  de  îoi^'^''?' 

commune  de  Saint-Pierre-le-Vieux  et  la  réanit  k  d'Angers  k  Niort,  de  Poitiers  à  I«>'»<f  %, 

celle  de  Nient  sur -l'Aulise,  p.  200.  prolongement  de  celui  de  CreU  k  B«<iw^^ 

Décret  sor  l'avancement  des  troupes  d'infanterie  SOO.                                                  .  ^ 

de  marine  du  corps  expéditionnaire  de  i'Indo-  Décret  concernant  le  dépôt  à»  ^'"f ,  ^ 

Chine,  p.  541.  dèles  de  fabrique  provenant  ^^*'\^ 

Décret  qai  ouvre  plusieurs  ports  et  bureaux  de  ventiooa  réciproques  «a  ont  garanti  bp'f'^ 

douanes  k  Timportation  des  fils  de  coton  do  p.  SOS.                                               ^1 

n.  lAS  métrique  et  au-dessus,  et  des  fila  de  laine  Décret  qui  crée  une  chambre  de  '^'tL 

longue  tordus  et  grillés,  Bull.  n.  90O0.  Elkeuf ,  et  y  supprime  celle  eooialUlff<* 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits  et  manufactures,  p.  345.             .  j.r  mM 

d'imporlalioD  et  d'exportation.  Bail.  n.  907S.  Décret  qui  autorise  la  eompagaie  ^^''^ 

Décret  qui  proroge  U  session  da  Corps  l^islatif,  général  de  la  Villelte ,  k  ouvrir  ei  ^f^^ 

Bail,  n .  9087.  salle  de  ventes  pnbliqae»de  msrcbaDdtf*<*F^ 

Décrets  sur  la  création  de  commissariats  de  p.  343.                                         .   ^^ 

police.  Bail.  n.  0217,  9218.  Décret  qui  approuve  des  ''O^^^^^f0^ 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ya-  ataU  de  VEntreprûe  giniM»  du  ""^ 

lognes,  et  celui  des  huissiers  de  Bergerac  et  do  p.  343.                                              ^«m, 

Prades,  Bull.  n.  9238.  Décret  porUnt  nominatioa  de  cooeiv» 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en  1801,  Bull.  n.  9107.                                 ^^ 

E  ourles  chambres  et  boarses  de  commerce  de  Décret  sur  les  élection»  pour  le  ff"<'''!7!lli 

orient  et  de  Saint-Malo,  Bull.  n.  9290.  partiel  du  conseil  général  et  do  conieil»'^ 

Décret  sur  Texécution  de  travaux  poar  Tamélio-  dissement  de  Riom,  BulL  n.  9109. 

ration  de  la  navigation  du  RhOne  entre  Tain  et  U  t\i^    .  ^  •  i         ,         i      l^cIuMsû"^ 

Roche^e  Glun,  Bull.  n.  9403.  .  ?*^"'^?»  homologue  ï"P'-°;î^'^^„«fc 

Décrets  qui  accordent  25  pen«ons  civiles  et  ?i JS  P'»*^"""'? *" f '  ^°  "  î  t^i«^ 

155  pensioT.  militaires.  Bull.'^.upp.  n.  11,119,  '^.fl  dï.>«îi  8^^»  9?^ 

11.135.11,130.  resj  désignés.  BnU.n.  9195.               ., 

Décret  sur  l'inscription,  aa  trésor,  d'une  pcn-  décret  sur  la  réparation  et  "^^*!^i 

sion  de  donataire,  Bull.  supp.  n.  11,137.  passerelle  suspendue  sur  la  GsroBne,iA(V' 

Décrets  sur   des  tarife  dWroi,    BulL   supp.  ».  9205.                                            ^ 

B.  11.210, 11,217.  Décret  qui  fixe  le  nombre  dei  hoW*'»*'^ 

Décreu  portant  nomination  dans  la  Légion  gros,  BolL  n.  9398. 
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Décret  snr  Texécalion  de  travaux  poar  ramé« 
>ration  du  canal  des  Etangsj  Bail.  n.  0^81. 
Décret  sar  resécalion  de  IraTaui  dana  le  port 
I  Gravelines,  pour  parer  ani  inondations  de  1  Àaj 

ill.  n.  0482. 

Décrets  sur  la  reconstmclion  da  pont  de  Charen- 

n  et  de  celui  de  Doarbie,  Bail.  n.  0525,  0530. 

Décrets  sur  la  reetiûcation  de  routes  impériales» 

ill.  n.  0526,  0527. 

Décrets  sur  raasainmement  et  la  mise  en  valeur 

is  landes  comnaunales  de  Piisoi  et  de  Tosseï 

ill.  n.  0528,  0530. 

Décret  snr  rexéculion  de  iraranx  pour  l'entre- 

»n  'de   deux  barrages  inr  la  Charente  |  Bull. 

9520. 
Décret  sur  rexécution  des  travaux  de  défense 
»  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville,  BulL 
.  0531. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  da  Yar  à  concéder 
I  sieur  Brest,  des  terrains  provenant  de  lais  de 
ier,  Bull.  n.  0565. 

Décret  sur  iUnscription,  au  trésor^  d'une  pen- 
on  k  titre  de  récompense  nationale,  Bull.  supp. 
.  11.126. 

Décrets  qai  accordent  10  pensions  k  des  veuves 
'employés  des  anciennes  listes  civiles  et  52  pen* 
ons  civiles,  Bull.  supp.  n.  11,127, 11,120.  ^ 
Décrets  snr  l'établissement  de  bureaux  de  bien- 
lisance,  Bull.  supp.  n.  11,212  k  11,21A. 
Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
honneur,  Bull.  supp.  n.  11,303, 11,304* 
Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi  i   Bail.  supp. 
.  11,500,  11,501. 

Décret  portant  concession  de  mines,  BnlL  supp. 
.  11,500. 
Décrets  sur  des  usines  et  prise  d'ean,  Bull,  supp* 

.  11,507. 

Décrets  sur  des  aménagements  et  coupes  de 
Die,  Bail.  supp.  n.  11,630  k  11,642*  11,603  k 
1.607. 

Décrets  qai  admettent  le  sieur  Spengler  et  3 
dtres  à  joait  des  droits  de  citojenlfrançais,  Bull, 
ipp.  n.  12,180  k  12,182. 

Décret  qoi  admet  le  siear  Blumenthal  et  12 
Blres  k  établir  leur  domicile  en  France ,  Bull. 
ipp.  n.  12,183. 

'J  juin,  —  Décrets  qui  nomment  U.  de  Hornj^j 
résident  ;  HM.  Schneider  et  Réveil,  vice-prési- 
ents,  et  MM.  Hébert  et  Perrot,  qaesteurs  da 
orps  législatif,  Bull.  n.  0110  k  0112. 

8  jtùn,  —  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la 
serre  k  accepter  le  legs  fait  au  régiment  de 
ragons  de  l'Impératrice,  Bull.  n.  0168. 

Décrets  qui  affectent  au  service  militaire  une 
mde  domaniale  et  des  terrains  dans  le  départe- 
ment d'Ile-et-Vilaine,  Bail.  n.  0362,  0363. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
'bonnear,  Bull.  supp.  n.  11,511. 

lOyom.  ->  Décret  qai  charge  M.  le  comte  Wa- 
sw^ki  de  l'intérim  du  ministère  de  U  guerre,  Bull. 
1.  0113. 

5.1  jVn.  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
légion  d'honneur,  Bail.  supp.  n.  11,305. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Maiaière  8«- 
rétaire  général  de  la  chancellerie  de  Tordre  de 
a  Légion  d'honnear,  BulL  n.  0210. 

ISytuR.  —  Loi  sur  U  caisM  des  retraites  pour 
a  vieillesse,  p.  271. 

Ijoi  sar  un  crédit  extraordinaire)  exercice  1861, 
>oar  paiement  d'intérêts  k  la  compagnie  da  télé- 
— L.  50Q5.Diarin  de  la  Méditerranée,  p.  203. 
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Loi  qui  accorde  une  pension  k  U  mère  da  ma- 
réchal Bosquet,  p.  203. 

Loi  portant  cession  k  la  ville  de  Dinan,  de  bk- 
timenls  faisant  partie  du  domaine  de  l'Eut, 
p.  203. 

Loi  qui  antorise  le  département  des  Bouches- 
da-BhOnet  k  contracter  des  emprunts  et  k  s'im- 
poser exlraordinairement,  p.  204* 

Loi  qui  autorise  le  déoartement  du  Calvados  k 
affecter  aux  travaux  d  amélioration  des  ports, 
maritimes  les  fonds  sans  emploi  sar  des  imposi- 
allions  de  1854  et  1856,  p.  20^. 

Lois  qui  aalorisenl  les  départements  de  la  Gi- 
ronde, da  Loiret,  de  la  Nièvre,  du  Haul-Rhinj 
du  Rhône,  de  la  Sarthe ,  de  Tarn-et-Garonne  et 
des  Vosges,  k  contracter  emprunt  et  k  s'impoier 
extraortUnairement,  p.  204  k  206. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Charleville, 
Colmar  etMâcon  k  contracter  emprunt  et  k  s'im- 
poser extraordinairemenl,  p.  206,  207. 

Loi  qui  modifie  la  limite  des  départements  de 
la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure,  p.  207* 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  la  commune 
d'Onet-le-ChAteau  et  la  réunit  k  celle  de  Sainle- 
Radegonde,  p.  207. 

Loi  qai  :  1*  réunit  en  une  seule  commune; 
sous  le  nom  de  Frasnfy-Beugnyi  les  communes  de 
Frasney  et  de  Rengny  ;  2*  distrait  les  sections  de 
Boire  et  de  Nérondes  de  la  commune  de  Frasney- 
Reagnj  et  les  réunit  <  U  1**  k  la  commune  d'iln- 
lexv,  et  la  2"*  k  celle  de  Fleurv-Ia-Toor,  p.  298. 

Loi  qui  :  1*  réunit'en  une  seule  commune,  soua 
le  nom  de  Saint-Marcelin-de-Cray,  le»  communes 
de  Saint-Marcelin  et  de  Cray  ;  2*  distrait  la  sec- 
tion de  Saint-Quentin  de  la  commone  de  Saint- 
Msrcelin  et  la  réunit  k  celle  du  Rouaset,  p.  208. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  au 
service  des  haras,  Bull.  n.  0152* 

l^Juiru  — Décret  qui  répartit,  par  chapitresi 
an  crédit  supplémentaire  au  mmislre  d'Etat, 
exercice  1861,  ponr  le  service  des  haras,  p.  301. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Senlis^k  la  ligne  do 
Paris  k  Soissons,  p.  372. 

Décret  concernant  le  mariage  des  étrangers 
immigrants  k  la  Guiane  française,  p.  428. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  snivants  : 

de  Dijon  k  la  ligne  de  Grav  k  Langrei, 

de  Ghâlillon-sur-Seine  k  Cnaumont, 

de  Niederbronn  k  la  ligne  de  Mets  k  Thionvillej 

de  Chaumont  k  la  ligne  de  Paris  k  Sirasboorg^ 

de  Libourne  k  Bergerac, 

d'Angouléme  k  Saintes, 

de  Mapoléon-Vendée  k.  la  ligne  d'Angers  k 
Miorl, 

de  Napoléonville  k  Satnt-Brienci 

d'Auxerre,  passant  k  ou  près  Clameey  et  aboa* 
tissant  k  la  ligne  de  Nevers  k  Chagny, 

de  Clermont  k  Montbrisoni 

de  Port-Vendres  k  la  frontière  d'Espagne, 

de  Diease  k  la  ligne  de  Paris  k  Strasbourg, 

d'un  embranchement  de  Louviers,  sar  la  ligne 
de  Paris  k  Roaen, 

de  Grasse  k  la  ligne  de  Touloo  k  Nice, 

de  Sainte-Marie-aoï-Mlnea  k  la  gare  de  Sche- 
lestadt, 

de  Commentry,  sur  le  chemin  de  Montlnfoa, 
et  aboutissant  an  chemin  de  Saint-Germainrdea 
Fossés  k  Clermonti 

de  Nantes  k  ChÂteanlin  et  de  Rennes  k  Brest, 
■^    de  Nantes  k  Napoléon- Vendée  sur  la  Rochelle, 

*     40 
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de  Rocbefort  I  Sdntet  et  da  Saintw  I  Coatrw  g 

p.  A33  à  AAl. 

Décret  qai  dëclan  dHlliUtëpiftinqiie  !•  prolon- 
gement da  diemin  de  fer  de  ceintare  de  Par», 
rive  geocbei  entre  Aateoil  et  la  gare  d'OrMana, 

p«  AÎl* 

Décret  qni  modifie  la  eafaler  des  ehergea  an- 
nexé an  décret  dn  30Jiiin  1S57(  concernant  U 
direction  et  le  délai  d'isiécntion  du  chemin  de 
fer  de  Boologne  k  Galaia,  p.  ftiO* 

Décrets  qui  antoriaent  le  ûenr  Boyiion  1  ajouter 
k  «on  nom  celai  de  d*Boole  ;  le  aieur  de  Magnon* 
coor,  celui  de  de  Traoji  BolL  n»  9225»  0281  • 

Décret  qui  supprime  la  chaire  d*asUrDnomlo  au 
collège  de  France,  BuH.  n.  938ft. 

Décret  qui  fixe  le  nomhre  des  arouéa  de  Gap, 
et  celui  des  hnitsien  de  Mâcon,  Bull.  n.  9809^ 

DécreU  qui  accordent  127  pensions  cîTiles,  kl8 
personnes  et  k  8  TeuTes  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  11,15S  k  11.157,  11»1(»,  11,105»  lltHi» 
11,38S  k  11.306. 

Décrets  ptArtant  nomination  dans  la  Légion 
d^honneur.  BuH*   aupp*  n*  lliSOO  k  lljSOSf 

11.512. 

Décrets  sur  des  tarifii  d^octroi  »  Bifll.  supp. 
n.  11,593  k  11,994. 

Décretsfur  destuntes)  eiploltations  etcoupes  de 
hois.  BaJl.  supp.  n.  11,1108»  ll,699i  11,71A  h 
11.721. 

Décrets  qui  admettedl  le  -sieur  Gianrfli  et  13 
autres  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,. 
Bull.  eopp.  n.t2,lBft,  12.185. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Gérard  et  Ift  antres 
i  établir  leur  domidte  en  France,  BulL  supp. 
n«  12,186. 

15  juin,  —  Loi  rëlatife  m  dnfits  de  douane 
concernant  les  grahn»  'farfnes  et  autres  denréea 
alimentaires,  p.  278. 

'Bécr«t  qui  proroge  «  jusqu'au  90  juin  1871 1 
INnécntion  des  décrets  des  30  jnin,  20  août  et  29 
décembre  1851 ,  concernant  la  pèche  de  la  baleiney 
du  cachalot  et  de  la  morne,  p.  SOI. 

Décret  qui  «mrale  la  convention  du  17  octo- 
bre 1857,  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Bbrékanx  au  Terdan,  p.  1)02. 

Décret  qui  autoràra 'la  caisse  ^épargne  de  Saint* 
HareelKn.  p.  Zkà» 

Décret  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  Soeiété  d*awarances  contre  la  mortalité 
des  bestiaux*  dite  t^BttUttt  eharmtaûe,  p.  3^. 

iMcret  qui  autorise  des  mo^ficatlons  aux  statuts 
da  la  soctéfé  det  ïf»-prt^>rUluirat  p.  WL 

Décret  qui  autorise  laSoâété  des  bains  etia- 
voir*  publics  de  la  Tille  de  Caen,  p.  S4d« 

Décrets  sur  h  TCClification  de  rentes  dépaAe- 
mentales,  Bull  n.  9364,  9370^  9532  k  9536* 
955A. 

*  Décrets  sur  les  travaux  d'amélioration  et  de  ea« 
aelt^ation  d«  la  Wayenne  et  de  la  Sarthe,Bq|]. 
là,  9545, 9546é  9555. 

Décret  sur  la  constaaclioa  â!un  ponton  de  fer 
flottant  aux  aborda  au  platean  de  fiochebanaci 
Bull.  n.  0556. 


Décret  sur  une  aiaociatioDsni£eile,1Ul.en 
n.  11.598. 

17  juin.  —  Décret  qaî  proroge  la  mm  ^ 
Corps  législatif,  Bull.  n.  9155. 

18  i'um.  —  Loi  qui  approore  la  ttnoo,  i  ii 
vîUe  de  Toulon  I  de  terraim  prereout  d'ada^ 
nea  fortifications  de  cette  place,  p.  SOI 

Lois  qui  aniorbent  les  départenaUde  li 
Charente-Inférieure,  du  Lot,  daNord  eldutit,] 
contracter  emprunt  ou  k  slaKpofcr  extnddiiui- 
rcment^  p.  302. 

Lois  qui  autorisent  les  villei  ds  Fay  et  ^ 
Tarascon  (Bouches-dn-Rb6ne)  k  coatracte  em- 
prunt et  k  s*imposer  extraordinairtment,  p.  % 

Loi  qui  distrait  deux  sections  des  eoauDaoaiii 
SainùMaixant  et  du  Pian.  etlesiésaitUna- 
mOne  de  Saint -Macaire.  p.  30S. 

20  /ttàt.  —  Décret  qui  sapprims  b  troweat 
chambre  civile  de  la  cour  iflopérialedi  Kesas, 
p.  335. 

DécreU  qni  déclarent  d'utilité  pnbliqMT&i- 
blissement  dVin  chemin  de  fer  d'Andréiieu  \ 
Montbrison  et  d'un  embranchement  de  Cutie 
k  la  ligne  de  Bordeaux  k  Cette,  p.  ftSft 

Décret  qui  approuve  les  nonveautUlalsdek 
société  d^assairancea  contre  rinceadici  ditt'ii- 


»«•, 


.«• 


Décret  qui  dédcm  •drMilité  MibGqne  Va 
sèment,  dans  la  commune  de  Vivwif  d'un  «ayel 
d'arrosage,  Bull.  n.  9557. 

J)éeret  qui  accorde  SI  pensions  civiles,  Bail* 
fopp.  a.  11,166. 

Décret  portant  règlement  pour  rexploiUlion 
des  carrières  dans  le  département  do  Haat-Bhin, 
Bail.  avpp.  n.  11.189,  r      -ï"      ' 


^/«•p.427.  . 

Décret  qni  fiie  le  nombre  da  bviiMaW 
brun, Ban.  n.  9400. 

Décret  qni  dédare  d'utilité  pobliqneroccaiii- 
tion  de  terrains  pour  fagrandneeiBentdclipR 
de  la  Tilletle.  Bnll.  n .  9585. 

DécreU  sur  Taxécntion  de  HifvajMi» 
liôration  des  canaux  d'Ille-et-Ranoe  d  ^j^ 
donnes,  et  sur  rexhaoasement  de  lalerjep»' 
de  la  Loire,  k  Brëhémont,  BaLB.W 
9592. 9593.  ^. 

Décret  suc  rexécation  de  trivau  o««^ 
pour  mettre  la  ville  de  Glvors  ï  Tabridii''' 
dations,  Bull.  n.  9591.  , 

Décret  sur  la  priae  de  possesioBi  P*^ 
aervice  des  ponts  et  chaussées,  d'aa  t«*j 
pendant  de  Técola  de  cavalerie  de  SaaaB>><^ 
n.  9594- 

Bécret  qui  autorise  la  chambre  Ja  v^ 
de  Calais  k  éublir  une  grue  sarleipu'^^ 
ain  k  flot.  Bail .  n .  9595.  .  , 

Décret  qui  attribue  k  3  sources  »'!*•** 
tàblissement  deConlrexevilleuBp^B^'''^ 
teelion,  Bull.  n.  9611. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,BolL9B!j;  ^ 

Décrets  qni  accordent  68  pensiomê^'''^'''^ 
aupp.  n.  11,160  k  11.162.  ,^ 

Décret  portant  nomination  ^J^^^ 
d'honnenr,  BoU.  aupp.  a.  11,515.11»'*'  ^ 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  M-*^ 
n.  11,595. 

Décret  qui  autorise  la  comunui*  «  «^ 
lon4e-Graud  k  établir  un  abattoir  pu*^''*' 
aupp.  a.  11,999.  ,.*, 

DérreU  sor  des  usines,  Bail,  sapp*»-^^^ 

Décret  eut  uploâtatâon  de  bei*f^'^ 
n*  11,722.  -g 

22 jiuVi.  —  DécMt  qai  annula  «««fi. 
250.000  fr.  anr  k  crédil  de  2,500.0»  ^-^ 
an  ministère  de  rintérieor  paria  ioidflUT 
let  1860,  et  ouvre,  aux  reiercice  IS^^^^  , 
de  pareille  somme  pour  Tétablisaceicnt  d» 

ble  télégraphique  entre  laFravefli^'^ 

p.  430.  *  ,,„  v;^ 

IDéçret  qni  déclare  d'utilité  public  ^*^ 
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inenl  d*im  ehcmin  de  fer  de  tfonttoçoD  k  Limo- 
ges, ivee  eubranchement  mr  la  b«Min  hoailler 
d^Ahon,  p.  Ûit2. 

Décret  qai  accorde  S  penstoos  eivQcst  BolL 
aapp.  n.  11,193. 

Décret  qai  aatorise  la  création  â*an  botpkt  » 
Bnll.  snpp.  n.   11^235* 

2ûy»n-—Décret  qai  1*  fixe  le  tarif  I  rimporla- 
tion  de  certaines  m  archandlMS  1 2*coaUeiit  aetdîa* 
portions  sar  les  primes  à  l'exportation ,  p.  A30. 

Décret  qui  accorde  S  pensions  civiles,  BnlI. 
npp.  n.  11,172. 

25yiim.  —Loi  qai  modifie  cefle  dn  11  avril  I831f 
snr  les  pensions  de  Tarmée  de  terre,  p.  SOft. 

26yi(m.— Loi  qai  modifie  celle  da  18  avril  1831f 
lor  les  pensions  de  Tarmée  de  mer,  p.  320, 

Loi  qai  aatorise  la  ville  de  Yalencionnes  &  con- 
tracter «n  emprunt,  p.  33ik« 

Loi  qai  aatorise  le  département  des  Alpes-Vt- 
ritimes  k  contracter  nn  emprunt,  p.  336. 

Loi  qai  aatorise  le  département  a*Eare-et-Loir«- 
h  impaler  sar  ane  imposition  extraordinaire  de 
1860  les  fonds  nécessaires  à  rétablissement  d*an 
Mlle  d'aliénés  k  Bonneval,  p.  330. 

Lois  qai  aotorisent  les  départements  de  la  Loire- 
[nfërieare,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Haute» 
i^ienne  k  contracter  emprunt  on  &  sMmposer  ex- 
raordinairement,  p.  336,  337. 

Lois  qai  aaierisent  les  villes  d*Annecj,  Bourges, 
Svreux,  Libeurne,  Limoges  etLjon,k  contracter 
'mprwnt  on  h  s'imposer  extraordinalrement^ 
».337à  339. 

Loi  aatorisent,  sur  les  patentés  de  la  ville  da 
<yon,  une  imposition  additionnelle,  pour  le  rem- 
oursement  d'un  emprunt  h  contracter  par  la 
hambre  de  commerce  de  cette  ville,  p.  339. 

Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Marseille  a  empran- 
îr  ane  somme  de  5Ù  millions,  destinée  h  la  con- 
ersion  de  sa'  dette,  et  k  l'exécution  da  divers  ira- 
aux  dans  cette  ville,  p.  339. 
Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Talence  &  contracter 
D  emprunt,  p.  3&0. 

Lois  qui  auiorisent  des  surtaxes  atix  octrois  des 
)mmanes  de  Cherbourg,  Grenoble,  Kerlouan  et 
elgruc,  p.  340. 

Lois  qui  autorise-le  département  de  rBérauit  à 
mpoaar  extraordinairement  et  k  contracter  nn 
nprunt,  p.  365* 

Décret  sur  les  vacances  da  Conseil  d'Etal,  Bull» 
.  9201. 

Décrets  qni  antoriseot  le  sieur  Baille  à  ajoutier 
son  nom  celui  de  de  Goselbonne^  le  siear 
sschenantt  celai  de  du  Villard,  le  sienr  (k)mé 
lui  de  de  Boblaye,  le  sieur  Lemaire  celui  de  da 
»aamarcfaai8,  Bull.  n.  9308, 9ftl3,  OftOft. 
Décrets  qni  créent  des  commissariats  de  police, 
>ur  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
eaaz  et  k  Orsay  et  de  l'Ouest,  BulL.  n.  9320, 
171. 

Décret  qvt  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Gra- 
>blerBalU]K9a01. 

Décret  sar  an  tarif  de  bac,  BnlL  n»  9966 
Décréta  sar  l'inscription,  an  trésor,  de  la  pei|« 
m  accordéa  k  la  mère  da  maréchal  Bosquet,  at 
155  pensions  militaires,  BnU.  sopp,  ■.  If  ,t73i 
.174. 

Décs«ia  ^i  accordent  196  pWiJiOBs  «iviles^ 
l2  pensions  militaires }  k  S  personnes  et  k  3 
nves  de  la  marine,  Bail.  sopp.  n.  11,175  k 
479, 11,191, 11,223  k  11,226, 11,367,11,368. 
Décrets  concernant  les  rues  de  Besançon  ci  dé 
•rbach,  Balf.  sopp.  n.  11,229, 11,230. 


Décret  portant  nomination  dani  la  L^ion 
dlionnanr,  B&IL  snpp.  n,  14.«S09. 

Décrets  snr  des  tarifs  d'octroi,  Bulii  snpp. 
s.  11,621, 11,622. 

Décret  snr  coopes  de  bob,  Btall.  snpp.  n.ll,73S, 

Décrets  qni  admettant  les  sienrs  Rossi  et  32 
anUces  k  jouir  des  droits  da  citojen  français,  BidL 
^pp.  n.  «,183, 12,188. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Herment  at  5  antrts 
k  établir  leur  domicile  en  France,  BaU.  sopp. 
a.  12,1W. 

27  juin,  —  Décrets  qni  accordent  ft  paosSoBS 
civiles,  Bull.  supp.  n.  11,2211  k  11,244. 

28  Juin,  —  Loi  qni  fixe  le  budget  général  àm 
dépenses  at  recettes  da  l'exercice  1862,  p.  345. 

Lois  qui  aatorisent  les  départements  du  Char, 
et  la  Gorrèae,  de  l'Isère,  de  la  Manche,  de  11 
Hayenna,  du  Nord  et  dn  Bas-Rhin,  k  conlractflr 
emprunt  on  k  s'imposer  extraordinairemant, 
p.  373  k  376. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  l*ESara  k 
faire  un  prélèvement  sur  une  imposition  extraOI^ 
dinaire  de  1859,  et  celui  des  Deux-Sèvres  k  s'im- 
poser extraordinairement  et  k  aflfecter  an  palais 
de  justice  de  Bressuire  des  fonds  non  emplofél 
snr  ane  imposition  da  1853,  p.  374,  376* 

Loi  qui  autorise  nne  surtaxe  k  Toctroi  de  la 
commune  de  Quintin,  p.  378. 

Lois  qui  aatorisent  les  villes  da  Blois ,  Caani 
Chatleville,  le  Havre,  Laval,  Mayenne,  Narbonna 
et  Saint-Omer,  k  contracter  emprunt  ou  k  s'in* 
poser  extraordinairemant,  p.  377,  878. 

Loi  qai  autorise  nne  surtaxa  k  l'octroi  do  Ut 
•ommnne  de  Quintin,  p.  878. 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  la  commanedo 
S^Bsaeilleet  la  réunit  k  celle  deBeanpuy,  p.379. 

2,9  juin,  —  Loi  qui  autorise  le  ministre  des  ft* 
nanees  k  créer  la  somme  d'obligations  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  cent  quatre  millionst 

Î>oar  l'oxécntion  des  chemins  de  fer  k  la  chargera 
'Etat,  p.  341. 

Décret  qui  ajouta  un  3"*  paragraphe  k  l'art.  25 
da  décret  du  12  mars  1859,  pour  l'exécotion  de  lai 
loi  du  28  mai  1858 ,  snr  les  ventes  publiques  da 
marchandises  en  gros,  p.  44S. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  deSaiolb 
Florentin,  p.  448. 

Décret  qui  réduit  la  nombre  des  courtiers  d'a^ 
surances,  interprèles  et  conducteurs  de  noviras  â» 
Rayonne,  BuIL  n.  9372. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terraina- 

i>our  le  raccordement  de  la  gare  de  Gîvet  avec  iai 
igné  belge  de  Châteltnean  k  la  frontière  française, 
Bail.  n.  9612. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  9  penoi»^ 
nés  et  k  plusieurs  veuves  ou  orphelins  de  la  ran- 
rine ,  pensions  dont  ils  étaient  titulaires,  avant 
l'annexion,  sar  les  fonds  de  la  caisse  d'épargne  da 
U  marine  marchande  sarde,  BuU.  sapp .  n.ll,317< 
11,318. 

ZOjttin,  ~  Décret  qui  déclare  d'utilité  pobliqna 
rooveriun  de  deux  mes  dans  la  ville  de  Parisi  ■ 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  p.  452. 

Décret  concernant  Pexécntion  de  ponts  s«r 
rHérmlt,  sar  le  Viant  et  snr  le  Tarn,  BolL 
n.  9678,  9388,  9402. 

1"  Juitiat.  ^  Décrets  qui  aatorisent  le  sienr 
Panvrehomme  k  substituer  k  son  nom  celui  de 
Rémi  da  Montignj»  le  sieur  Robière  k  ajouter 
au  sien  celui  de  de  Vallière,  Bail.  n.  0282,  9309* 

Décret  qni  accorde  2  paaaloAs  civiles.  Bail» 
snpp.  A.  11,227. 


6S8  TABLB  CHlOMOLOaiQini. 

Décret  qoi  réroqne  celoi  do  lA  jaln  1859  qui 
tTtU  admit  le  sienr  Daamerie  è  élablir  ton  do- 
oîieile  en  France,  BoU.  snpp.  n.  II1SI6. 

7jiûil.  —  Loi  concernant  l*eiécatioa  d«  pla- 
aieort  chemins  de  fer,  p.  300* 

Loi  concernant  let  chemina  da  fer  algériena^ 

p.seo. 

'     Loi  qoi  modifie  Tart.  33  da  décraUloi  dn  17 
lévrier  1852,  sur  la  presse,  p.  379. 

Loiqni  oofre  ans  minbtres,  sorreierdcelSOlt 
an  crédit  de  ^5  œillioos,  ponr  de  grande  travans 
rntilité  pobliqne,  p.  581. 

Loi  sor  an  crédit  estraordinaire^  ezerdee  1801( 
poor  racqnisition,  etc. 9  ct&t  dn  musée  Gam- 
pana,  p.  382. 

Loi  qni  affecte  le  prix  de  terrains  domanians 
ans  dépenses  de  la  nonvelle  salle  â*Opéra ,  «t 
OOTre  an  ministre  d*£lat,  snr  rezerciee  I8OI1  nn 
crédit  d'an  million,  p.  382. 

Loi  qni  affecte  nne  somme  de  dooie  cent 
niUe  francs  poar  les  dépenses  de  la  section  fraa* 
çaise  à  i*£spoution  de  Londres  en  1862,  p.  382* 
Décrets  snr  Tassainissement  et  la  mise  en  Ta* 
leu  des  landes  commnnales  de  Jllimiaan,  Villa- 
aaTe,  Pareniis-en'Born,  Ara  ei  Aigeloose,  BoU. 
a.  9660  k  9673. 

Décrets  sor  rezécation  de  traTanz  destinés  & 
mettre  les  Tilles  de  Valence  et  de  Ghambon  k 
Tabri  des  inondatioos,  BolL  n.  967/1,  9686. 

Décret  sur  la  reconairaction  d'an  pont  à  Qail* 
Un,  Bail.  n.  9675. 

Décrets  sor  la  rectification  de  rontes  impérialt 
«t  départementale,  Bnll.  n.  968Ai  9685. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^oa 
d^bonnear^  Bail.  sapp.  n.  11,310, 11,311. 

Décrets  sor  diTerses  foires,  Bnll.  aopp.  a* 
U321.  11,822. 

Décrets  sor  des  prises  d^eao,  BtkU.  sopp.  a« 
11,823. 

Décret  portant  coacesaioa  da  nfaies,.  BolL 
aopp.  n.  11,824< 

8  jiUii,  —  Loi  sar  la  correspondaoee  télégra* 

pbiqoe  priTée,  à  rinlérienr  de  l'Empire,  p.  &3* 

Loi  sor  le  régime  des  doaanes  ans  colonies  de 

la  Marliniqoe,  de  la  Goadeloope  et  de  la  Réo- 

aion»  p.  887. 

Loi  snr  les  Tentes  pobliqaes  de  marcbandiaea 
•a  gros,  antori&ées  00  ordonnées  par  la  jostlce 
coBsolaire,  p.  397. 

Loi  sor  des  crédits  aapplémentaires  et  eitraor- 
dinarres  an  ministre  de  ragricoltore  t  exercices 
1860  etl861,p.A00. 

.  Loi  sor  on  crédit  extraordinaire,  exercice  I86I1 
poor  gro»es  réparations  des  rootaa  impérialesi 
p.  AOL 

Lois  qoi  aotorisent  des  écbanies  entra  TEletf 
•t  le  département  de  la  C6le-dX>r,  et  aTcc  las 
époox  Booglé,  Claodon  et  Mooisoir,  p.  ftOl* 

Loi  qui  diTÎse  en  deox  cantona  coloi  do  Mol* 
boQae,p.  A02. 

Loi  sor  les  crédits  soppléoMalairea  et  extraor- 
dinaires des  exercices  1S59, 1860  et  1861,  p*  A02. 
Loi  qoi  apprODTe  les  stipolations  finaneièras 
contenues  dans  l'art.  7  de  la  conrention  do  20  oc- 
tobre 1860j  pour  l'exploitation  d'on  aerries 
Kital  transatlantique  entra  la  Franco,  lea  Âala* 
is  et  les  Antilles,  p.  403. 
Loi  qal  approoTe  les  stipolations  financières 
contenaes  dans  le  conTention  dn  22  aTril  1861, 

Eoor  l'eiploiiation  d'on  senrica  postal  da  Tlndo- 
bina,  p.  ftl3. 
Lois  qui  aotorisaat  lea  départemenU  de  U  Dor* 
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dogoe,  de  l'Indre,  de  Loir-et-Cha  et  in^mé' 
Oise  k  contracter  emprunt  oa  kilmpoiet  «In» 
dinairement,  p.  A20,  421. 

Lois  qoi  aotorisent  les  Tilles  da  GiRumue, 
GiTors,  Grenoble  et  Monlanhan,  à  eoetnetet» 

8 root  ou  à  s'imposer  axtraordinainnisi,  p,  m, 
22. 

Lois  qoi  aaiorisent  des  snrtaxss  mboam  de 
eommones  d'Annecy  et  de  GiTors,  p.  lA  121. 
Loi  qui  fixe  la  limite  entre  lacoMOeâi 
llootmorency  et  de  Groslaj,  p.  (2$. 

Loi  qui  crée,  dans  le  départemenldirTN», 
ooe  nooTelle  commune,  sooi  le  aondtSiiit' 
Sérotin^  p.  423. 

Loi  portant  règlement  défiidli(dil)i4pi'i 
*1858,p.423. 

Décret  portant  qoe  les  statues  dembLiiiiini 
et  Loais  XIV,  qoi  sont  déporfsi  n  eaéi  di 
LooTre,  seront  replacées  dans  r^glia  aUnppii' 
Ulne  de  Paris,  Bull.  n.  9296. 

Déoret  qui  établit  k  Pierre-Grand  (Hntefi- 
▼oie),  et  à  la  gare  do  chemin  de  fer,  ï  StiiiMt{i 
des  boreaox  poor  la  sortie  desboiiiouap^ 
à  Tétreoger  en  franchise  des  droiudednilitia 
et  de  consommation.  Bail.  n.  9539. 

Décrets  qui  aaiorisent  lespréfeUdiPi»^ 
lais  et  du  Gahados  à  concéder  an  Ub  deartt 
on  terrein  maritime,  Bull.  n.  MlS^Wli 

Décrets  qoi  accordent  52  pensioas  ciTiksWi 
lopp.n.  11,210, 11.211,  11,231. 11,S11 

Dédret  portant  nommatioa  dans  U  Up» 
d'honneur,  Bull,  aopp  •  n.  11,312. 

Décret  sor  oa  tarif  d'octroi,  Bail  aff»^ 
11.623. 

'  Décrets  snr  des  coopes  de  boit,  BolL  tift>^ 
11.724. 11,725, 11,729,  11,743. 

àjiûtt.  —  Décret  qoi  aoiorise  le  mù^J^ 
finances  k  émettre,  par  souscripUoi  fii^ 
trois  cent  mille  obligations  du  trésor,  p.  311, 

Décret  sor  uo  crédit  aopplémentsire,  t^ 
1861.  pour  paiement  do  prix  da  dbte  ne*** 
direct,  posé  entre  la  France  et  la  Goniifl^ 

5>iV/.  —  Décret  qoi  élèTe  M.  le  ficoarit^l* 
Goéronnière  k  la  dignité  da  eénslear,  Bd.  ^ 
9298* 

^j'uiti.  .Décret  qoi  place  robsertstoinflir 
dans  les  attributions  do  gouTerneout  P"^ 
de  l'Algérie,  p.  492.  ^ 

Décréta  qui  accordant  19  ipaât»^ 
BolUsopp.  n.  11,245. 11,246. 

7  jtûih  Décret  qoi  approore  Isi  M""*? 
stalots  do  boreao  poblie  éubli  k  P«n  P'V 
eonditionnement  et  la  titrage  ûuw»*'* 
laines,  p.  443. 

Décret  qoi  autorise  le  Société  d'asmnDai"*!" 
U  mortalité  des  bestiaux,  dite  /«  i^**^' 

Décrets  qoi  proclament  des  brereb  siw 
Uon,  Bull.  n.  9385,  9380.  .^ 

Décréta  qui  fixent  le  nombre  des  «o^^jf? 
dom,  et  celui  des  huissiers  d'Orléans  et  H^ 
Bull.  n.  9465,  9466.  .  -  „, 

Décréta  sur  la  reconstruction  dn  pool  <>•* 
ladhgraben,  et  sor  la  rectification  dsrost»"'' 
partementaies,  BnlL  n.  9687,9688.       ,    l 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Tardien  dt^' 
qoalité  et  les  droiU  de  citoyen  freoçais,  BoU.  ^ 
a.  12.190.  .. 

Décréta  qui  admettent  les  sieon  Reni»< 
81  antres  è  jouir  des  droita  de  ciloysa  bt^ 
BoU.  snpp.  n.  12,191  k  12,193.  ^i 

Décret  qoi  adoMt  le  sieor  Gerbar  at  k  1^ 
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établir  leor  domicile  «n  FrtnMt  Bull*  npp* 
n.  12.194. 

SJuiii.  — >  Décret  »iir  la  consolidation  de»  bons 
da  tréeor,  délivré»  k  la  caine  d^amortiaemcat  du 
!•' janvier  an  SO  jain  1861  >  p*  AOQ« 

Décret  qui  convoqae  iea  conieîla  d*arrondi«e« 
menl  poor  la  V  partie  de  leir  aeiHOB,  BoU. 
n,  9299. 

Décrets  «nr  rélablÎMement  de  dépôU  de  men- 
dicité ponr  les  départements  de  TArefron  et  de 
la  Crenae,  Bail.  n.  03A7, 9348. 

Décret  qui  affecte  an  département  de  la  marine 
des  terrains  pour  TéiabliMement  de  postea  éleo* 
tro-sémaphoriqaea,  Bull.  n.95d7. 

Décret  sar  rinscription,  au  trésor,  de  2  pen* 
alons  de  donataires,  Bull.  sopp.  n.  11,933. 

Décret  qui  accorda  30  pensions  cÎTiles,  BoU. 
aopp.  n.  11,234* 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois;  BoU.  sapp. 

11.11.730,11,743,11.744. 

10.  jtûli.  —  Décret  qui  accorde  4  penaiona 
GÎTilea,  Bail.  supp.  n.  11,247. 

11  juili,  ~-  Décret  qui  nomme  M.  Anselme 
Petetin  directeur  de  Timprimerie  impériale,  Bail. 
n.  9310. 

\lijaUt»  —  Décret  qni  promolgae  la  conTen* 
tion  conclne,  le  4  airll  1861»  entre  la  France  et 
la  Prusse,  ponr  rétablissement  d*on  canal  inter* 
national  des  honillères  de  la  Sarre,  p.  431. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  commerce 
concla,  le  29  avril  1861»  entre  la  France  et  la 
Tnrqaie,  p.  449. 

Décret  anr  on  crédit,  exercice  1860,  ponr  fonda 
de  concours  versés  aa  trésor,  ponr  Texécation  de 
idiTers  travaux  publics,  p.  449. 

Décret  qui  approave  de»  modifications  aui 
atatotade  la  Société  d'assurances  contre  l'incendie» 
peur  Iea  déparlements  du  Calvado»,  de  l'Orne  et 
de  la  Mancba,  p.  4)9. 

^Décret  sur  la  contribution  k  percevoir»  en  1861* 
pour  Iea  dépenses  de  la  cbambre  de  commerce  de 
Fécamp,  Bull.n.  9375. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de»  avooés  de  Redon» 
Bull.  n.  9467. 

Décret  sur  le  prolongement  de  la  digue  de  la 
2>asse-Seine  »  entre  Tancarville  et  la  Boqoe»  BuU. 
n.  9689. 

Décret  anr  Texécntion  de  travaux  ponr  Tamé» 
lioration  du  port  deDunkerque,  Bail.  n.9090. 

Décréta  qui  accordent  35  pentiona  civile»,  Bull, 
sopp.  n.  11,248,  11.275. 

Décret  sur  l'inscripiion,  an  trésor.  d*ane  p«n* 
aion  militaire,  Bull. supp.  n.  11,249. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11.615. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois»  Bull. 
9pp.n.  11,745  h  11,749. 

Décret  qui  autorise  la  commnne  de  Mussy-sor* 
Seine,  h.  établir  un  abattoir  public,  Bull.  supp. 
n.  11,825. 

15  jailL  —  Décret  portant  nomination  de 
conseiller  d*Etat,  Bull.  n.  9311. 

Décret  portant  convocation  des  conseil»  gêné* 
ranx,  Bull.  n.  9349. 

Décrets  qui  accordent  j 5  pension»  ciTile»,Boil. 
sopp.n.  11,276  h  11,278. 

Décréta  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  aupp.  n.  11,313. 11,314. 

16  jvûU'  —  Décret  »nr  un  crédit  aapplémon* 
taire  au  m  iniaire  d'Etat,  exercice  1860,  pour  les 
dépensée  du  concoure  général  relaliTomant  fc  la 
race  chevaline,  p.  4)2. 


Décret  vu  un  crédit  supplémentaire,  exercica 

1860,  pour  le  matériel  du  Conseil  d'Etat,  p.  433^ 
Décret  qni  reporte  k  l'exercice  1861  une  somma 

de  77,650  fr.  non  employée  en  1860,  sur  la 
crédit  de  2.400.000  fr.  alloué  au  ministère  d'Etat 
par  la  loi  du  14  juillet  1860.  p.  433. 

Décret  qui  autorise  la  compaanifi  des  mines  da 
cuivre  de  Moasala  k  exporter  k  l'étranger  la  quan- 
tité de  minerai  néceataire  pour  parfaire  le  chiffre 
de  6,000  tonnes,  p.  451. 

Décrets  qni  accordent  181  pensioni  militairea,     ^ 
at  k  102  veuve»,  Bull.  mpp.  n.  11,279  k  11.282*     ; 

i^jaiit.  —  Décret»  »ur  rinscription .  au  trésor, 
de  3  pensions  de  donatairea,  et  de  292  militaires, 
Bull.  supp.  n.  11,251, 11,252. 

Décret»  sur  rin»cription.  au  tré»or,  de  126  pen- 
»ion»  accordée»  k  de»  titulaire»  devena»  françai» 
par  le  fait  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement da  Nice,  Boll.  aupp.  n.  11,253» 

11,254. 

20juUL  —  Décret  qni  autorise  le  ministre  da 
l'inatmction  publique  k  déléguer  les  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  supérieur  pour  pré- 
aider les  jurys  d'examen  dea  facultés  des  lettres, 
des  sciences,  de  médecine  et  de  droit,  des  école» 
snpérieures  de  pharmacie,  eto.,  p.  492. 

21  juin.  ^  Décret  qui  ratifie  des  acquisition» 
on  cesaiona  de  terraina  faitea  par  la  chambre  de 
commerce  de  Paria,  Bull,  n*  9568. 

Décret  sur  la  prise  de  posseiaion  de  terrain» 
ponr  le  chemin  de  fer  de  Sedan  k  ThionviUa» 
Bull.  n.  9691. 

DécreU  aurj l'exécution  des  travaux  du  bastin  & 
flot  de  Saint-Naxaire  et  sur  l'achèvement  du  canal 
de  Ronbaix,  Bull.  n.  9693,  9695. 

Décret  sur  la  rectification  d'nne  ronte  impé- 
riale, Bull.  n.  0694' 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^bpnneuri^ull.  supp.  n.  11,514. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Blois  k  transféror 
,»on  abattoir,  Bull.  sopp.  n.  11,826. 

22juill.  ~  Décret  sur  un  crédit  supplémen- 
taire,  exercice  1861,  pour  dépenses  du  Corps  lé- 
gislatif et  indemnités  des  députés,  p.  447. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 

1861,  pour  le  rachat  de  divers  canaux,  p.  447. 
Décret  qui  concède  k  la  Compagnie  générale 

maritime  l'exploitation  d'un  service  postal  entre 
la  France,  Iea  BtaU-Unia  et  le»  Antilles,  p.  448. 

Décret  qni  concède  k  la  Gompagiiie  des  services 
maritimea  des  Messagerie»  impérialea  l'exploita- 
tion d'un  service  postal  entre  Sues  et  la  Chine^ 
avec  embranchemenU  sur  la  Réunion  et  Iea  Indes 
françaiaes,  néerlandaises  et  espagnoles,  p.  448* 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  les  dépenses  imprévues  des  expédi- 
tions de  Chine  et  de  Cochinchine,  p.  452. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
la  marine,  exercice  1860,  p.  453. 

Décret  sur  un  erédit  supplémentaire,  exercica 

1860,  ponr  Iea  dépenses  ordinaires  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  p.  493. 

Décret  anr  un  crédit  anpplémentaîre,  exercice 

1861,  ponr  dépense»  de  l'instruction  primatreg 
p.  493. 

Décret  anr  un  crédit  supplémentaire,  exercice 

1860.  pour  le  matériel  de  i'administraiion  cen- 
trale du  ministère  da  l'iMtmetion   publiquoi' 
p.  493.  . 

Décret  sur  un  crédit  eatreordinaire^  exerdee 

1861.  ponr  travaux  urgent*  dans  les  bâtiment»  da 
iiiini»tère  de  l'instraciion  publique^  p.  494* 
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IMerat  qoi  fixe  ]•  coHiim»  dm  meoibns  da 
flOmit^  conMltatif  da»coloai«i,  «•  ft94. 

Déflrat  ^i  approawaae  inodific»Uon  k  I*ârt. 
81  été  atotaU  de  U  •ociélé  dit*  Steiiti  dt  triêU 
mkmUJ^  p.  ft01« 

Décret  qui  érige  U  collège  dtt  Havre  en  lyoési 

BttiK  n.  gwn. 

MoreU  Mf  des  terfl»  dVelroi,  BoU.  topp. 

Décrets  sur  coopet  et  veille  àt  boUiBulL  eopp* 
11,750.  il,75t. 

S3  yiu/l.  ->  Dtfcrel  aor  «a  eridit  eitrtordlneire, 
eiereice  1861 ,  pour  MbTeattom  e«s  trevem  d*a- 
\MMé  commaaale,  et  dhcribalioiu  de  lecoart 
par  les  inktitulioliade  bienfiiiseaoe,  p.  M9. 

IMcrets  qui  liieot  U  tase  k  percevoir  aor  lea 
chiens  dcaa  toolea  lea  commaiiea  des  départe* 
neiKade  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie,  p.  A50* 

Décret  qoi  aotoriae  les  aâears  Pittavd  k  ajoater 
k  leur  nom  celai  lie  de  Forges  ;  et  leasiears  Marlji 
ca  lear«  celai  de  de  Beraage,  Bail.  n.  0A69* 
'  Décret  portant  nomioatioa   dcaa  la  Légion 
d*1iOBinenr,  Bol),  sapp.  a.  11,S58. 

Meret  qai  accorde  S2  pcniioni  «ivileai  Bail, 
aapp.  n.  11,98/|. 

Décret  qai  admet  le  ûear  Roeea  et  25  aatret  k 
joair  des  droiU  de  citoyen  français*  Bail  sapp. 
n.  12,195. 

Décret  (|ai  admet  1»  aiear  KnoUanch  «t  0  av« 
très  à  établir  lear  domicile  en  France.  Bail.  aapp. 
n.  12.196.  ^ 

2li  juillet,  —  Décréta  poêlant  nomination  dana 
la  Légion  d*honne«r,  BttIL  Mipp.  n.  ll|31-5, 
13i5S7. 

Décréta  qui  accordent  168  pensiona  militaires 
et  6  pensionaciviles,  Bail.  aapp.  s.  11 ,551|  11 .552 
lli356. 

26  Juillet,  ^  Décret  aor  on  virement  de  cré* 
dita  an  budget  dea  afiTaires  étrangères,  exercice 
1860.  p.  650. 

Décret  sar  an  crédit  sopplém'entaire  an  miaia* 
tre  des  affaires  étrahgërea,  exercice  1860i  ponr 
frais  de  vayages  de  coarrien  et  ponr  missions  et 
dépenses  extraordinaires  oa  imprévaesi  p.  A51. 

Décret  aor  an  virement  de  crédits  aa  badgek 
de  ragricallare,  exercice  1860,  p.  A5S. 

27  i'uillet.  —  Décret  portant  règlement  aor  k 
caiase  des  retraiUs  poor  U  vieiileaae,  p.  â5S. 

Décret  aor  Texécation  de  dlTera  tiavaex  ans 
aborda  et  deaa  Tenoeinte  dt  la  ville  de  Vieby. 
p,  «36.  '' 

Décret  qoi  proroge  le  délai  fixé  ponr  Tachévo^ 
ment  da  cbemia  de  fer  de  Pontoiae  k  la  ligne  de 
Paris  k  la  frontière  belge,  p.  ft57. 

Décret  qai  antorise  la  vaie  de  Dieppe  k  établir 
et  exploiter  nn  magasin  général  ponr  les  mar- 
cbandiaes  nationales  on  nationallaées^  p.  461. 

Décret  qai  autorise  M.  Sallièrev  k  établir,  k 
A^en,  on  magasin  général  arec  aalle  de  ventea 
pobiiqœa,  p.  461. 

Décret  qai  approuve  la  nonvelU  rédaction  de» 
ast.1  etS  dea  atatoU  de  la  société  d'aaaoranoea 
contée  l*iacendie,  dite  /a  Midi^  ^  464. 

Décret  qai  autorise  la  société  dite  Compugiùê 
dm  Poléert  ée  COmeet,  p.  464. 

Décret  qni  modifie  le  Urif  de»  donanea  k  Pim* 
luirtatioii  deatabaca  de  provenance  étrangère  k 
la  Guadeloupe  et  h  la  Martinique,  p.  450. 

Décret  qai  convoque  lea  électeait  de  la  2«  dr- 
conacripiion  da  dépanesMat  do  la  CMo-d*Or. 
'Bail,  a»  9881.  ^-^w^a  «r» 
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Décret  qai  fite   Fimpoiition  iddifinadh  \ 

Sercevoir,  en  1861  ^  pQor  l'achèfeaicst  d»  k 
oarse  de  Harseiile,  BnlL  sopp.  n.  ^6. 

Décréta  sar  raaaainissemeot  k  la  mie  a  a- 
leur  dea  landes  commanaies  de  Lailoi,d'ii< 
dernos  et  de  Hicliat,  Bail.  n.  9096  kSKR. 

Décret  qai  affecte  an  servica  defpoauaé» 
aées  différents  terrains  ponr  rétabliaosm  k 
canal  des  hoaillères  de  la  Sarre,  M- b.  ntl 

Décret  énr  IVxécotion  dNm  caaal  de  TiUj  \ 
Saint-DIxIer,  Bail.  n.9704. 

Décret  anr  réxécntion  de  trarinpnrraû 
Itoratton  de  la  navigation  de  laSehe,npaa|i 
do  Martot.  Bail.  n.  9705. 

Décret  aor  la  reconstroction  da  ponlkfei' 
reaillea.  Bail.  n.  0706. 

DécreU  sar  la  rectification  de  nntaisriiilB 
et  départementales.  Bail.  9707  Ir  9709. 

Décret  pofrtant  nomination  dans  UU(a 
d*hoanear,  Bull.  sopp.  n.  11,614. 

^  Dééret  qai  aalorise  la  syndicat  de  11  {Uk 
d'Oisans  k  contracter  an  empniot,Bd.aff< 
n.  11,827. 

^juillet.  .—  Décrets  qoi  autoriseot  k  m 
CoUain  k  ajouter  kson  nom  celaide  Dupaés; 
le  aiear  Guerin,  celoi  de  Prat  ;  les 'icOB  rik> 
moiaelle  Petey,  celai  de  de  la  C1iirDn;k 
aiear  Serre,  celai  de  Renoalt  ;  les  duo  Va- 
(^oart,  celai  de  des  Salines  ;  lesieorCastÎDâeGM* 
nn^  celai  de  de  la  Magdeleine,  et  le  acn  ^ 
Reuilly,  celai  dlSbanteCi,  BoIl.n.9tUi9IB> 
9431,  9,469. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hniisien^ 
lion,  de  LonS'Ie-Saidniar,  du  Hatre  et  âcFniaii 
Bail.  n.  9501. 

Décret  qoi  affecte  an  aervice  des  dooinio 
immeuble  sitné  k  Striabonrg,  Bail.  o.  (MIS 

Décrets  qui  accordent  des  pensionil  HF* 
aonr.es,  k  40  veuves  ou  orphainsde  tamiiaei 
85pension8  civiles,  Ball.anpp.  n.ll,3ftl)iflA 
Î1.6M  k  11.645. 

Décret  sar  Tacceptation  de  legs  fiiti  \* 
maire  et  an  sopérieor  d'écoles  chrétianesi M 
aapp.  n.  11,602. 

Décret  sar  an  twH  d'oetni,  BalL  aff- 
n.  11,626. 

Décrets  sar  aménagement  de  bciS|Ball# 
a>  11,752,  11,753. 

Décret  sur  rexercice  do  la  pêche  duM  k  ^ 
tement  dea  Ardennea,  BoB.  aapp.  a.  Hi^' . 

30  juillet^-^Décrti  portent  nomiDStion  dm» 
Légion  d*honnear,  Bail.  aapp.  n.  11,617«  , 

l\  juillet,  -décret  sarnn  Créditsuppléai«*J| 
exercice  1860,  poar  solde  des  dépensa  ^4'*' 
menUles  de  la  Savoie,  de  la  Haole-Safoit  ^^ 
Atpes-Haridmes.  p. 402. 

Décret  qui  détermine  lea  parties  de  U  f* 
frontière  dam  leaquelles  il  pent  êtra  foroOqTj^ 
aitlen  «a  défrichement  des  bois  de  p«r<i^ 
dont  la  conservation  eat  nécessaire  à  il  ^^ 
da  territoire,  p.  494-  - 

Décret  qui  affecte  aa  département  de  h  g"^ 
an  terrain  situé  k  Qoimper,  poar  U  battent  « 
Combrit,  Bull.  n.  9569.  ^ 

Décret  qai  accorde  59  pensions  nûlitiiro>W^ 
aapp.  n.  11,436.  ,  ,^ 

Décrets  portant  nomination  data  u  ^ 
d'bonnear,  Boil.  anpp.n.  11,618,  ll.MO'l^^ 

i«r  ««et  —  Décret  qai  acoofde  4  pemio»  ^ 
lea,  Boy»  aapp.  n.  11,527.  .^ 

Déarot  portant  nomination  dana  la  >^ 
d^bonneor,  Bail,  sapp,  n.  12,6S8« 
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2  ooâf.  —  Décret  snr  an  crédit  exiraordûiaire« 
eiercice  1861  •  ponr  la  dépense  des  médailles  ho- 
Aorîfiqaes  poar  soins  donnés  aux  blessés  français 
pendant  la  caoapagne  d^Italie,  et  pour  la  médaille 
de  l*expédition  de  Cbine,  p.  Â52« 

Décrets  portant  nomination  dans  la  LégioA 
d*honnear,  Bail.  sopp.  n.  11,515*  11|019* 

S  aoât,  —  Décret  portant  répartition  do  fonda 
eomman  pour  les  dépenses  orcQnaires  des  dépar- 
tements poor  1861 1  p.  457. 

Décret  qai  modifie  les  art.  5  et  10»  de  celol  da 
I  août  1855 1  concernant  h  taxe  sor  les  chieasi 
p.  A62. 

Décret  qui  déclare  d'ofilité  pnbliqne,  4Paris«  le 
percement  de  la  rne  de  Manbeoge,  ainai  que  son 
prolongement  jasqa*anx  mes  dn  fauboorg  Mont* 
martre  et  OliiTier,  p.  i|95. 

Décret  qni  fait  cesser  Tintérim  da  minûlère  de 
la  guerre,  Bull.  n.  9391. 

Décrets  qai  créent  des  commissariats  de  police 
ponr  la  sarreillance  des  chemins  de  fer  de  Paris  I 
Bordeaux  et  de  TEst,  Bail.  n.  9570.  9571. 

Décrets  snr  t*exécittion  de  ponts  à  Varennea  et 
k  Roqoenobal,  Bail.  n.  9577.  9640. 

Décret  qni  fixe  la  limite  entre  les  communes  da 
ElengeB  et  de  Zeinheim^  Bail.  n.  9573. 

Décrets  -qoi  accordent  une  pension  à  nn  orplie- 
lin  de  jarn  1848  et  18  pemions  civiles,  Bail.  supp. 
0. 11.4S7, 11,503,  U,528,  11,529. 

Décrets  conoernant  les  mes  des  Tilles  de  5ice« 
Heims  et  des  communes  de  Glamart  et  d*Irrj| 
Sttll.snpp.  n.  11^498  à  11,501. 

a  moûi.  —  Décret  qai  charge  M.  Delangle,  mi- 
oistre  de  la  jnstice,  de  Tintérim  da  ministère  des 
iànaiiees,  BoU.  n.  9S92. 

Décret  qoi  désigne  M.  Gandin  ponr  délibérer 
tor  les  affaires  administratives  sonmiaes  aa  Con- 
seil d^tat,  pendant  les  vacations,  Bail  n.  9403. 

5  août,  —  Décret  sur  Tadmission,  en  franchise 
le  droits,  à  charge  de  réexportation,  des  plombe 
Tmta  destinés  h  être  convertis  en  plomb  laminé» 
;iijanx,  grenailles  et  baltes  de  plomb,  p.  457. 

Décret  qai  avtoriie  les  sociétés  anonymes,  com- 
nerciales,  indnatrieUes  on  finoacières,  légalement 
Mnstiloées  en  bpegne,  à  exercer  leurs  droits  en 
?'ra-nce,  p.  j||62. 

Décreu  sur  des  crédits  ettraordînaire  et  supplé- 
neniairet  an  ministre  de  la  marine,  exercice  1801  j 
>.  470. 

Décret  qni  reporte  fc  rexerciee  1861  «  une 
omme  de  1,514»362  fr.  non  employée  en  1860^ 
ar  le  crédit  de  '2,700,090  {r.«  onrert  an  départe- 
aent  de  la  marine,  pour  travaux  d^utilité  géné- 
ale,  p.  471. 

Décret  quimadifie  Tari.  S  en  cahier  dee  char- 
^,  relatif  à  l^étebKaBeaaeat  4Vin  service  de 
onage  aor  «haine  nojpiB,  entre  l*-éctaae  de  le  Mon- 
iale k  Earia,  et  le  pont  de  HoBtereau^  p.  471. 

Décret  aor  nn  eeédit  «opplémentaire  au  minis* 

Je  de  la  naarine,  po«r  <!réan6aa  sar  des  exercice» 
os,  p.  k'3X 

'Décret  aar  on  virement  da  crédit  am  budget  da 
<ex-aulnialère  de  TAlgérie  et  4m  colonies,  exep* 
ûce  1860,  p.  SOI. 

Décret  aar  un  crédit  extraordinaire,  eaerdea 
L861,  ponr  Temprant  grec,  p.  901. 

Décret  qui  autorise  la  société,  dite  Compagnie 
(u  chemin  de  fer  de  Lyon  [la  Croùc-RouMêe)  oa  eam^ 
l'a  StUhmajf  p.  465i 

Décret  qui  crée  tine  caisse  de  secours  pbut  1p§ 
pilotes  de  la  station  da  Dieppe,  p.  4(KL. 
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Décret  qui  fixe  le  nombre  dea  hniiBien  de  Gaa* 
tel-Sarrasin,  Bail.  n.  9502.  x 

Décret  portant  qae.Ie  lycée  de  Niort  prendra  U 
hom  de  lycée  Fontanes^  Bail.  n.  9507. 

Décret  sor  Texécation  d*an  second  baaain  k 
flot,  k  Saint-Nasaire,  Bail.  n.  9710. 

Décrets  sur  Texécutloa  de  traroux  poor  mettre 
la  ville  d'Angers  k  l*abri  des  inondations ,  et  ponr 
^amélioration  de  la  navigation  du  Rhône ,  dans 
lea  passages  de  Chavanay  et  de  Saint-Pierre-de 
BoBof,  BaU.  n.  9711,  9712. 

Décrets  snr  Pexécation  de  travaux  pour  la  con- 
struction d*un  mur  de  quai  k  Barfleor ,  et  d'un 
môle  d'abri  an  port  de  Doaarnenea,  Bail, 
n.  9737,  9738. 

Décret  (^ui  abandonne  h  la  ville  de  Fécamp  la 
chauisée  dite  Levit  du  port  de  celte  ville»  BoU. 
n.  9739. 

Décrets  qui  accordent  85  pensions  civiles.  Bail, 
sapp.  n.  11 ,857, 11.358, 11,385, 11455, 11,456. 

Décret  sor  l'inscription,  au  trésor,  de  6  pen- 
sions accordées   k  des  titulaires  devenos  français 
Sar  l'annexion  de  la  Savaie  et  de  l'arrondissement 
e  Nice,  Bail.  sapp.  n.  11,359. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bull.  supp.  n.  11,730. 

Décrets  sur  des  fcrge^  moulin,  prises  d*eaa  , 
mineset  syndicats,  BaU.sapp.  n.  11,828  à  11,832. 

Décret  qui  rapporte,  en  ee  qni  toucha  les  riviè- 
res de  Conches  et  dlton»  rautorisatioo  conférée 
au  duc  de  Bouillon  on  k  ses  ayants  droit  de  faire 
flotter  leura  bois  «or  Icadites  rivières,  BuU.  tupp» 
n.  11,833. 

'  Décret  qui  admet  le  sieur  Sampieri  è  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  12,197* 

Décrets  qui  admettent  les  siear  Becker  ei  5  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bul]«  aupo» 
n^  12,198.  12.600. 

6  aoAt, .—  Décret  portant  réception  du  bref, 
pour  la  béatification  de  Benoit- Joêepk  Lakre, 
p.  463. 

Décret  portant  réception  dn  bref  qui  permet 
aux  chanoines  de  Saint-Brieucj  et  k  leurs  saccea» 
seurs,  de  porter  sur  leur  habit  de  chimir  uaa 
croix  è  l'effigie  da  pape  Pie  UC,  BaU.  n.  9424* 

Décret  sor  rétablissement  de  soBars  dn  Saint* 
Sacrement  à  Hargèà,  Bull.  n.  9425.    • 

7  tioéU,  —  Décret  portant  qu'un  3"**  mafire  ad- 
joint pourra  être  nommé  dans  les  écoles  nonaai* 
les  primaires,  p.  501« 

Décrets  qui  autorisent  la  création  de  coUégasA 
Arles  et  k  la  Ciotat,  BolL  n.  9511,  9512. 

8  tioât,  —  Décret  portant  nomination  dani  Jft 
L^ion  d'honnear,  Bull.  supp.  n.  11,516. 

0  aoât,  —  Décret;  portant  nomination  dana  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  11,620, 12,539* 

10  août .  —  Décret  qoi  promulgue  la  conven- 
tion conclue,  le  1*' juillet  1861,  entre  la  Franco 
et  FAagleterre,  pour  régler  Pimmigration  de  tror 
vailleurs  indiena  dans  les  colonies  françaiae.  |>.458» 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  da 
28  juillet  1860  »  pour  l'exécntion  de  routeâ  foeee- 
tières,  et  de  l'art.  14»  concernant  le  reboisement 
des  montagnes,  p.  472. 

Décret  pour  l'exécution  de  ceux  des  24  octobre 
1860  et  6  avril  1861,  sor  rétablissement  de  Tim- 
p6t  de  consommation  sur  les^iritueux,  k  la  Gua- 
deloupe, p.  521. 

Décret  qui  4ilorIse  la  Société,  dite  Compagnie 
ffonçaUede  i'iêauufanee$  contre  tmcendu^  p.  491. 

Déaaat  qui  redonnaît  comme  établissement  d'à* 
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tililé  pabliqne  TasaTre  da  rerage  de  Stinle-Annei 

\  Paris,  p.  A91* 

Décret  qai  convoqoe  les  conseils  d^arrondisM- 
ment  pour  la  2"**  partie  de  leur  session,  Bull, 
n.  0A20. 

Décret  qui  anlorise  le  préfet  des  Âlpes-Hariti- 
mes  h  concéder  an  sieur  Herman  une  parcelle  de 
lais  de  mer,  Bail.  n.  0016.         ^ 

Décret  sar  Tezécation  d*ii]l  pont  h  Tonnoy 
(Ilcartbe),  Bull.  n.  9021. 

Décret  qui  affecle  au  sertice  do  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  des  parcelles  de  terrains  dépen- 
dants de  la  forêt  de  Bucliholakopff,  Bull.  n.  9740. 
Décret  qui  classe  comme  prolongement  d'une 
roote  impériale  plusiears  mes  de  la  rilie  de  Mar- 
seille, Bull.  n.  9761  • 

DécreUsnr  rassainiisement  et  la  mise  en  Taleor 
des  landes  communales  de  Sanmos  et  de  Carcans. 

BoU.  o.  9750. 9751. 

Décrets  sur  rinscriptioa,  aa  trésor,  de  283  pen- 
sions militaires  et  d*nne  pension  k  litre  de  récom- 
pense nationale^  Bull.  supp.  n.  11^457,  lltA58. 

Décrets  qui  accordent  25  pension»  civiles  et  350 
pensions  militaires,  Bull.  snpp.  n.  11,459, 11,530 
k  11,533, 11,582  k  11,586. 

Décrels  sur  la  création  de  boréaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  11,508  k  11,571* 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^honnenr  ,  Bull.  supp.  n.  11,033  à  11,038^ 
11^047  k  11.051,  11,058. 11.059. 

Décrets  sar  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 

Ï parlements  de  Loir-et-Cher,  do  Morbihan  et  de 
a  Vienne,  Bull.  supp.  n.  11,755  k  11,757. 

Décrels  portant  concession  de  mioes^  Bail, 
fopp.  n.  11,923. 

Décrets  qui  admettent  les  siears  Bascberi,  Rot- 
sebild,  Ratom^ki  et  Holvirk  à  jouir  des  droits  de 
dtojen- français,  Bull.  sapp.  n.  12,199,  12,010. 

12  aoât.  -^  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire 
•n  ministre  de  la  guerre,  excercice  1801   p.  478. 

Décret  qui  annule  une  somme  de  17.144,51  l,fr. 
for  le  crédit  ouvert,  sur  Texpreice  loÔO,  au  mi- 
nislre  de  la  guerre,  par  décret  da  28  février  1800, 
et  ouvre  un  crédit  de  pareille  somme  sur  Texer- 
dce  1801,  p.  479. 

Décret  qui  annale  le  crédit  de  500,000  £r. 
ouvert,  an  titre  de  1800,  par  décret  du  3  octo- 
bre 1800,  {>oor  acquisition  de  bâtiments  miiilai- 
res  à  Chambéry,  et  ouvre  an  cré  lit  de  pareille 
somme  sur  Texercice  1801»  p.  479. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1880,  pour  le  matériel  de  i  artillerie,  p.  479. 

Décret  qui  replace  le  corps  des  interprèles  de 
Parmée  dans  les  attributions  do  ministère  de  la 
gaerre,  p.  541. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d^bonneur,  Bull.  supp.  n.  12,540  k  12.542. 

13  «ukU.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémen* 
taire  au  ministre  d'Etat ,  exercice  1801 1  pour 
missions  scientifiques,  p.  463. 

Décret  sur  an  virement  de  crédits  an  budget  des 
finances,  exercice  1800,  p.  473. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire ,  exercice 
1800,  pour  primesk  l'exportation  de  marchandisesi 
p.  474. 

Décret  qui  crée  one  école  normale  primaire 
d'institutrices  k  Rumilly  (Haote-Savoie),  p.  502. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  do  ministère  des 
finances,  Bull.  n.  9428. 

Décret  concernant  les  Tacances  de  la  Gonr  dea 
comptes  poar  1801,  Bull.  n.  9441. 

Décrets  qui  aotoriseiit  le  sieor  Hamal  l  «joaler 
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k  son  nom  celui  de  de  la  Berqaerie',\eùeu^o* 
goet  celui  de  Léotard;  le  sieor  de  BrimonlceWldt 
Brassac  ;  le  sieur  Dacos  celai  de  de  Gilu,  BoiL 
n.  9503,  9558,  9629.  9719. 

Décret  sur  la  contribution  h  percevoir,  ealSOIi 
pour  les  dépentes  da  la  chambre  de  commenede 
Bastia,  Bull.  n.  9514. 

Décret  qui  a£fecte  an  service  de  la  paR  m 
terrain  situé  ao  Havre,  Bull.  n.  95'79> 

Décret  qui  autorise  le  préfet  da  Horbikttk 
concéder  ao  sieor  Amieox  one  parcelle  de  tena 
maritime,  Bull.  n.  9617. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  da  Varkcoaciâtf 
ao  sieor  Torrel,  deox  parcelles  de  lais  de  nctt 
Bul!.  n.  9041. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terrée 

Soor  rétablissement  do  chemin  de  (et  de  H»? 
Gray,  Bail.  n.  9752,  9778.  .. 

Décret  sor  l'exécolion  de  travaux  àtsUtblH' 
fendxe  le  littoral  de  la  baie  Sainie-Ànae entre 
les  invasions  de  la  mer,  Bull.  n.  9753. 

Décrets  sor  des  classements,  recli%ciiion« 
rootes  impériales  et  départemenlales,  Ball.a.9«i 
9755,  9790.  9791. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  u^ 
d*honnear,    Bull.  sopp.  n.  ll,53&i  ili^]*^ 

41,570,11,071  k  11.073.11,6764  i^fi^^\f' 
Décretsor  on  tarif  d'octroi,  Bull.  sopp.  B'U'»'' 
DécreU  sor  des  aménagements,  eiploit|^^ 

délivrance  et  coupes  de  bois.  Bull.  sopp.B.liilw 

11.758  fc  11,761, 11,767  à  11.770.  .  . 
Décret  qoi  admet  le  sieor  ModeUki  k  F'f' 

droits  de  citoyen  français,  Bull,  sapp*  p.  12*'^ 
DécreU  qoi  admettent  le  sieurMaller  elS»'»' 

k  établir  leor  domicile  en  France ,  Boll.  «f? 

n.  12,201. 12,011.  ,.  . 

14  aoât.  —  Décret  sor  nn  crédit  exlraordfli». 
exercice  1801  (  poor  pourvoir  à  l'insuffiMB»" 
recettes  do  budget  des  chancelleries  cossaliffA 

p.  495.  ^ 

Décret  portant  nomination  dans  UUP 

d*honneor,  Boll.  supp.  n.  11,738. 

15  «otU,  —  Décret  qoi  noaime  E  J*"; 
Rooland  secrétaire  général  du  ministind^'* 
troction  pobliqoe  et  des  coites,  Boll.  ^'^' 

10  août.  —  Décret  qui  convoque  les  él»*" 
de  lai'*  cireonscription  du  dépaitemeBtdeTH' 
dose.  Bail.  n.  9429.  ^ 

Décret  portant  que  la  commune  de  Ltoj^ 
prendra  le  nom  de    VUltboU-lnai^i^ 

DécreU  sur  la  création  d'on  bôpitaUf; 
bureau  de  bienfaisance,  BolU  sopp*  >•  '^>''^ 
11.573. 

18  aoSii,  —  Décret  portant  r*eept»*f  " 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  daUi^ 
d'Auvergne>Lanragnais,  comme  eoadjoi^*, 
future  succession  de  M.  Menjaud,  •'^^T^ 
Bourges,  et  aoos  le  titre  d'archevèqne  n  p^ 
de  Colosses,  p.  474. 

DécreU  portant  réception  des  balles  S'^ 
Uon  canonique  de  Mil.  Craice,  Le  Oko^^ 
breuil  et  Colet,  pour  les  évêchés  de  M»»*»» 
Montpellier,  Vannes  et  Luçon,  p.  47A> 

Décret  portant  réception  du  bref  qai  eov^ 
k  M.  Forcade,  évéque  de  Nevers.  le  titre  ffwr 
assistant  au  trOne  pontifical  «t  de  comte  rortv* 
p.  475.  ^ 

Décret  qui  autorise  M.  Maret,  doyen  de  u 
culte  de  théologie  de  Paris,  k  accepter  K" 
d'évéque  ôi  partibM  de  Sora,  p«  475' 
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Décrets  portant  nomieation  dam  la  Légion 
d'honneurf  Bull.  snpp.  n.  HJUlt  llt088. 

19  août.  —  Décret  sur  an  crédit  extraordinaire 
ao  badget  du  ministèra  d*EUat|  exercice  1861^ 
p.  A64. 

Décret  sar  nn  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861i  poar  indemniléi  k  d^anciens  fonctionnaires 
sardes  devenus  français  en  verta  da  décret  da 
11  JQin  1860,  p.  496. 

Décret  qai  :  1*  appronre  la  con?eBlion  addi- 
tionnelle da  à  joillet  1861»  poar  rachèvement 
de  la  ligne  télégraphique  devant  relier  les  côtes 
de  France  k  celles  de  TAIgérie  ;  2*  ooTre  an  cré- 
dit sur  l'exercice  1861|  p.  509. 

Décrets  qui  classent  au  rang  des  postes  militai- 
res le  fort  projeté  de  Pen-ar-Gréach,  et  la  toar 
Palavas,  dépendants  des  placée  de  Brest  et  Mont^ 
pellier,  Bull.  n.  9A97,  9^98 

Décrets  qui  accordent  /^  pensions  civiles^  Bail, 
snpp.  n.  11,604,  11,605. 

21  août.  —  Décret  portant  nomination  àêm 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  11,089. 

24  août.  —  Décret  sur  an  crédit  fopplémen- 
taire,  exercice  1861»  poar  dépenses  de  Tordre 
judiciaire  dans  le  département  de  la  Savoie  et 
dans  Tarrondissement  de  Nice,  p.  476. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861,  pour  Tappropriation  â*an  bâtiment  situé 
rue  Bellechasse  an  service  de  Tadministration  des 
cultes,  p.  502. 

Décrets  qui  autorisent  le  siear  Iffla  k  ajonter  k 
son  nom  celui  de  Oairis,  les  siears  Laurent,  an 
leur,  celui  de  Gochelet ,  les  steors  Jaume  celui 
de  Sain t-Hila Ire,  et  les  sieurs  Hervé  celui  de  de 
Lavaur,  les  sieurs  Dutreil  celai  de  la  Rochère,  le 
sieur  Sagot  celui  de  Lesage,  le  sieur  Doliëge  celai 
de  Puycnaumeix,  le  sieur  Laurent  celui  de  Chir* 
lonchon,  Bull.  n.  9504.  9547.  9559,  9622. 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Toulon  en  Ivcéfl 
Bull.  n.  951 5. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Sarlat 
et  celui  des  huissiers  de  Belfort,  Ghinon»  Mont- 
morillon,  Vesoul,  Brive,  London  et  Poitiers, 
Bull.  n.  9586. 

Décret  qui  autorise  le'sienr  de  Méritens  k  pren- 
dre du  service  k  Tétranger,  Bull.  supp.  n.  12,202. 
Décrets  qui  admettent  les   sieurs  Ansaloni  et 
3  autres  k  jouir  des  droits  de   citoyen  firançeisi 
Sali.  supp.  n.  12,203,  12,204. 12,612. 

Décrets  qui  admettent  le  siear  ScoaOaire  et 
)  autres  k  étoblir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
«pp.  n.  12,205, 12,613. 

25  août.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
ixercice  1861»  pour  les  dépenses  de  TExposilion 
les  artistes  vivants,  en  1861,  p.  476. 

Décret  sar  un  aédit  extraordinaire,  exercice 
.861^  l'Onr  la  dépense  des  suppléments  du  Moni- 
enr  consacrés  aux  comptes  rendus  des  séances  da 
»énat  et  du  Corps  législatif,  p.  476. 

Décret  qui  fixe,  pour  la  campagne  1861-1862^ 
e  chifTre  de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques 
le  sacre  abonnées,  p.  477. 

Décret  qai  répartit,  par  chapitres,  les  crédits 
•uverts  aux  ministres  par  la  loi  du  2  juillet  1861, 
tour  grands  travaux  k  exécuter  en  1861,  p.  477. 

Décret  pour  Pexécnlion  des  articles  addition- 
els  k  la  convention  depostedn  5  décembre  1857, 
gné>  entre  la  France  et  la  Belgique^  le  1**  mai 
8Ô1,  p.  477. 

Décret  relatif  k  l'exécotlon  da  raménagamaat 
cfbcis  da  commttnetatd'étaUiMamanto  pnblia» 


et  an  mode  de  paiement  des  frais  de  ces  opéra- 
tions, p.  478. 

Décret  qui  admet  k  la  francisation  tes  bâti- 
ments de  mer  construits  dans  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique ou  naviguant  sous  le  pavillon  de  l*Union 
américaine,  p.  480. 

Décret  relatif  &  Timporlatlon  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  pour  la  monlore,  des  blés-fro- 
ments étrangers,  p.  480. 

Décret  qui  détermine  la  composition  dn  ton> 
neaa  d'affrètement,  poar  l*exécuiion  drs  articles 
S  et  Ode  la  loi  du  3  juillet  1801.  sur  le  régime  des 
douanes  k  la  Martinique,  k  la  Guadeloupe  et  k  la 
Réunion,  p.  481. 

Décret  qui  étend  les  dispositions  dn  décret  da 
13  février  1861  aux  tissus^  en  pièces,  de  laine 
pure  on  mélangée  de  coton  t  de  soie  on  de  poil,  p. 
490. 

Décret  qui  ajoute  les  cuirs  tannés  et  les  laines 
cardées,  peignées  et  filées,  k  la  nomenclatnre  des 
produits  fabriqués  de  l'Algérie  dont  la  loi  da  11 
janvier  1851  autorise  l'admission  en  franchise 
dans  les  ports  de  la  métropole,  p.  490. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture 
k  procéder  au  rachat  du  péage  établi  sur  le  pont 
de  Bordeaux»  p.  400. 

Décrets  qui  déclarent  d'atiUlé  publique  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'Avignon  k  Gap, 
avec  embranchement  sur  Aix  et  sur  Mirâmes,  et 
d'un  chemin  d'embranchement  dn  canal  de 
Roanne  k  Digoin  an  chemin  de  fer  da  Bourbonnais, 
p.  502,  503. 

Décret  sur  nn  crédit  an  ministre  de  l'agricnl- 
tare,  exercice  1861,  poar  une  somme  versée  aa 
trésor  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  de  con- 
ventions sanctionnées  par  la  loi  du  22  jain  1854, 
p.  503. 

Décret  sor  nn  crédit»  exercice  1801,  poor  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  p.  504. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  dite  :  Com{tagnie  kaoraitê  de 
%iuiga»in$  pubiiei  fi  de  magasins  généraux  f  p.  500. 

Décret  qui  :  1*  autorise  la  Compagnie  générale 
maritime  k  prendre  la  dénomination  de  Compa- 
gnie générale  transatiantiquê  ;  2*  approuve  la  noa- 
velle  rédaction  de  ses  statuts,  p.  500. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Houtiers,  p.  507. 

Décret  qui  établit  dans  le  département  des 
Alpes  maritimes  des  bureaux  poor  la  sortie  des 
boissons  expédiées  k  l'élrenger  en  franchise  des 
droits  de  circnlation  et  de  consommation,  Bull. 
n.  9454. 

Décrets  qui  autorisent  le  directeur  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  k  accepter  des  legs 
faits  k  la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  Bull.  9483,  9484* 

Décret  concernant  le  legs  fait  k  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  par  le  baron  Barbier,  pour  la 
fondation  d'un  prix  annuel»  Bail.  n.  9517. 

Décret  qui  distrait  le  déparlement  de  la  Loire 
de  la  21*  conservation  forestière  et  le  réunit  k  la 
17*,  Bull.  n.  9549. 

Décrets  qui  proclament  des  breveta  d'inven- 
tion, Bull.  n.  9588, 9777* 

Décrets  sur  das  tarifs  de  bacs,  BoU.  n.  9018, 
9676,  9779. 

Décret  sur  Peipropriation,  ponr  eaose  d'otilité 
publique,  de  deax  immeubles  situés  dans  la  ville 
de  Brest,  Bail.  n.  9642. 

DéertU  qui  fixant  la*  limites  de  la  mer  dans  le 
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quartier  marilime  de  Sainl-Tropex  et  sw  les  bords 
de  rélang  de  TbaQ,  Bull.  n.  9650.  M51. 

Décret  qui  allribue  on  périmètre  de  protection 
aux  foorces  mînéralet  dite»  de  Céier,  de  Pmzé  et 
de$  EêpagfwUt  Bail.  n.  9792. 

Décret  qui  déclare  d*atilîté  pobliqne  le  deiaè- 
cbentenl  des  marais  da  littoral  da  départeisent 
do  la  Gironde,  Bull.  n.  9793. 

DécreU  sur  reiécutioa  de  traTanx  poar  Famé- 
lloration  de  la  naTigation  de  la  Lp  et  da  canal 
du  Blavet»  Bull.  n.  9794t  9795. 

Décret  sur  Teiécalion  dea  traTatti  de  ereasa- 
meni  du  chenal  et  da  port  de  Boalogne,  BolL 
s.  9799. 

Décret  sar  roccopation  de  terraiaa  poar  Fa- 
grandissement  de  la  gara  ans  narclundises  de 
Cette,  Bail.  n.  9800l 

Décret  sar  rcxëcation  de  traTaax  destinés  l 
mettre  one  partie  de  U  ville  de  Romau  k  Tabri 
des  inondations,  BalL  n.  9801. 

Décret  qai  aatorise,  poar  le  servies  des  ponts 
et  chaosséea,  la  prise  de  possession  d*an  terrain 
dépendant  da  cbAteao  de  Dax,  BalL  n.  9818. 

Décret  a«r  Texécotion  de  travaux  pour  Tamé- 
l.oration  da  port  de  Bordeanx,  Bail.  n«  0819* 

Décret  sor  Texécation  do  travaax  destinés  à 
mettre  la  ville  de  Beaacaire  k  Tabri  des  inonda- 
tions, BoU.  0820. 

Décret  sor  la  reconstraction  d*an  pont  sor  la 
rivière  do  Lignob,  Bull.  n*9821. 

Décrets  sur  Tiascription,  an  trésor,  de  227  peo- 
siocs  militaires,  et  d'une  à  titre  de  récom{)«naB 
nationale,  Buli.  sapp.  n.  il  J^ùHt  ll»565. 

Décrets  qai  accordent  iOS  pensions  civiles,  k 
28  personnes  et  k  29  venves  de  la  marine,  BalL 
snpp.  n.  ll»50d,  11,567.  11«580,  11,606  k 
11,608, 11,924,  11,925. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*«ctroi)  BolL  lopp. 

m.  11^28  à  11,630. 

Décret  qai  autorise  le  rapérieoi  général  des 
frèrtt  Mariiteê  à  acqaérir  on  domaine  dans  le  dé- 
partement de  U  Drûme,  Bail.  sopp.  n.  11,700* 

Décrets  sor  des  coupes  et  exploitations  de  bois, 
Bull.  supp.  n.11,771, 11,820, 12,361i  k  12,366. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'bonneor,  Bull.  sopp.  n.  12,  5&3. 

26  août.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  BoU.  sopp.  n«  11,690,11,691. 

28  août,  —  Décret  sur  an  crédit  sapplémentaive 
«a  ministre  des  affaires  étrangèrea,  exercice  1861, 
poar  missions  et  dépensas  extreordioaires  et  ia- 
préTaea,p.  A9& 

Décret,  sur  un  crédit  extr«Qrdin«ire  au  ministre 
des  affaires  élrangères,  exercice  1861,  pour  U 
paiement  de  la  pa>t  oontxibative  de  la  France 
dans  le  rachat  des  péages  de  Stade,  p.  ik96. 

Décret  qui  dialrait  la  aection  de  Xhiat  de  k 
eommune  de  Darnac  et  Térige  en  cheC-Ueu  dia- 
tinct,  Bull  n.  9652. 

Décret  aar  Vexécotion  de  deos  ponta  sar  la 
Seine,  entre  Billancoart  et  le  Bas^Mandon»  BoU. 
A.  9660.  • 

Décrets  sor  la  création  d^on  hôpital  et  de  bo- 
réaux de  bienfaisance,  BnU.  aopp.  n*  llj609  à 
11.614. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  57  miU- 
lairaa  et  k  2  officiers,  BoU.  aappw  n.  11,631 1 
11,632. 

aO 0oâL  —  Décvetqni  confie  a« ministre  delà 
maison  de  TKmperear  i*intérim  de  mlBÎptkre  de 
rjnstrnction  publique,  BoU»  n.  9523. 

91  eoÉK.  ~  Décret^  pmmalfintetMilétiVBé, 


le  22  juin  1861,  k  Hanovre,  pour  Tabolition  da 
droit  de  Stade  on  de  Brun8hansen,p.  ft97. 

8  stpt.  —  Décret  qui  accorde  7  penàoni 
oivile»,  Bull.  sopp.  n.  11, 65^. 

Décret  portant  nomibation  dans  la  Légion 
cThonnear,  BalL  sopp.  n.  12Hi4&* 

9  s«p/. —Décret  relatif  h  Timportation  :  1*  deafils 
de  coton  da  n.  1/^3  do  système  métrique  et  ao- 
dessas,  et  des  fils  de  laine  longne,  tordna  en  grillés  ; 
2*  des  tissmanolaisetbelgeataxéskla  valear,p.500. 

Décret  qai  déclare  d'aiilité  publique,  k  Paiit, 
rétablissement  d'un  boolevard  d'une  Largeur  de 
AO  mètres  dans  laquelle  sera  comprise  U  lonte 
militaire  actuelle,  p.  512. 

Décréta  qai  aatorisent  les  caisses  d^épacgne  de 
Sahat-Jean-de-Uanrienne  et  d'Jssoire ,  p.  507 1 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ton- 
IMM,  Bail. n.  9587. 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Seint-Pbalitf 
h  ealle  de  Levronx^  Bail.  n.  9655. 

Décret  sur  le  tcanaf  èrement  et  le  rétebliasemeat 
de  eommissariata  de  police,  Bull.  n.  9630,  9631. 

Décrets  qui  accordent  24  pensions  civiles,  Bail, 
enpp.  n.  11,655  k  11,057, 11.663  k  11.667.  , 

Décret  portant  nonaination  dana  la  Ugîon 
d'honneor,  BulU  sopp.  n.  12,018. 

Décret  qai  aatoffise  le  aieor  Millioi  k  prendie 
dn  service  k  l'étranger,  BalL  aopp .  n  •  l2,2iD6. 

Décret  qui  admet  la  dame  Defrenchi  k  jonir 
des  droite  de  citoyenne  française^  BolL  sopp. 

n.  12,207. 

Décrets  qui  admettent  les  sienrs  Olsecwai  et 
25  autres  k  établir  leur  domicile  en  France»  Bail, 
■opp.  n.  12,206, 12,209, 12,614* 

10  Mfim  -^  Décret  concernant  les  caotionae> 
ments  d'agents  de  la  direction  générale  des  tabao 
nommés  k  des  emplois  de  création  nonveOe , 

p.  532. 

Décret  qui  déclare  flottable  en  trains  la  partie 
de  k  rivière)  de  k  Dordogne  comprise  entre  le 
pent  d'Arche»  et  la  rencontre  de  la  Rhua»  an^fas- 
aooa  de  SaintpThomas,  p.  532. 

Décret  concernant  le  majorât  de  M»  le  vicomte 
Delamalle,  Bail.  n.  9646. 

Décret  qui  affranchit,  ^ ar  voie  de  eantonne- 
ment,  k  forêt  de  Laigae  d'an  droit  d*asege  en 
bois  qa'y  excerce  M  Aie  comte  de  Bréda,  BoH. 
sapp.  n.  11,702. 

Décnt  aor  do  tarifs  d'octroi,  BolL  «pp» 
a.  42,028. 

12  ««/><.  —  Décret  qui  accoBde  vne  pemieB  <<* 
vik^Bull.  enpp.  n.  11,731. 

15  sepU  —  Décret  portant  nomination  de  Con- 
seiller d'Etat,  Bull. n. 9548. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
éThonnear,  Bull.  supp.  n.  11,692. 

16  upU  —  Décret  portant  augmentation  de  di- 
vers traitements  dans  l'ordre  judiciairet  p.  504* 

Décréta  qui  accordent  13  pensions  eiviks, 
Bull.  supp.  n,  11,668,  11,669. 

Décret  qui  autorise  le  siear  Cordon  k  prendre 
dn  service  fa  l'étranger,  Bull.  sapp.  n.  12,210. 

Décret  qai  admet  les  sienrs  Yigliano  et  Agosti* 
netti  k  jonir  des  droits  de  dtc^en  irançaia,  BoU. 
snpp.  n.  12,111. 

Décret  qai  edmet  le  sienr  Arweikr  et  &  antiei  A 
^blir  leur  domicile  en  France,  BnlL    eifp* 

m.  12,212.  ,       ^ 

18  tept,  —  Décret  qui  accorde  des  pensMBSl 

tM  feava»o«orpheUat  do  mUil«N%  BnlLsopp* 
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19  ««p^  —  Décret  qui  convoque  tes  électaan 
de  la  première  circonBcription  do  département 
3e  la  Somme,  Bail.  n.  052t. 

20  »ept.  —  Décret  portant  nomination  dam 
!a  Légion  d*honneor,  Bail.  aopp.  n.  il»764* 

21  a9pt,  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire, 
ixercice  1861»  pocr  acquérir  la  propriété  d*nn 
ippareil  télégraphique  inventé  par  M.  Ungnea, 
>.  511. 

Décret  sur  on  crédit  extraordinaire,  exercice 
.861*  ponr  complètement  dn  prix  d*aofaat  d^un 
lôtel  à  Berlin,  p.  512. 

22  9«pt.  —  Décret  qui  déclare  dHililUé  pnblt- 
[ue  rétablissement  d*an  chemin  de  fer  de  Sois» 
ans  k  la  frontière  de  Belgique,  p.  514* 

Décret  qui  approuve  def  modifications  aux 
tatnts  de  la  Société  d*a8surances  contre  la  grélci 
tablie  \  Toulouse,  p.  524. 

Décret  qui  fixe  le  tracé  de  la  partie  «la  chemin 
e  fer  d*Amiens  à  la  ligne  de  Creil  k  Saint-Quen« 
n,  comprise  entra  Amiens  et  Ham,  Bull.  n.  9561. 

"Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,(M0« 

23  sept»  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
xercice  1861»  pour  le  personnel  du  Conseil 
'Etat,  p.  511. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  budget 
s  la  Légion  d*honnenr,  exercice  1861,  pour  tra- 
inx  aux  malsons  impériales  deSaint-Denia  et  des 
oges^p.512. 

Décret  qui  désigne  les  chapitres  du  budget  de 
Igricntture,  exercice  1860,  sur  lesquels  seront 
'élevés  les  crédîls  reportés  \  Texercice  1861|  par 
décret  du  1*'  février  dernier,  p.  513. 
Décret  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
rt.  6  des  statuts  de  laSociélé  d*assurances  contre 
i  risqneade  navigation  maritime,  dite  /<  Tritont 
515. 

Décret  qui  approuve  la  nonvetle  rédaclion  dea 
t.  5  et  15  des  statuts  de  la  Société  d*assurances 
iritimes,  dite  la  Garantie  mariUmet  p.  516. 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Mflcon 
celai  des  huissiers  de  Saint -Gaudens  et  de  Sar* 
iourg,  Bull.  n.  9677. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Arvreîler  et  3  autres 
itablir  leur  domicile  en  France,  Bail.  8upp« 
12.213. 

Oécret  qui  admet  le  sieur  Lemaîre  à  établir  son 
mûcile  en  France,  Bail.  sapp.  n.  12,615. 
Uk  sa/»^— Décret  qui  augmente  le  crédit  ouvert 
département  de  la  guerre,  poor  rinscriptlon 
upenaioiM  miUuiNaiiiqmder  en  1861»  p-  516* 
)écret  q/ak  porto  provisoirement  à  cinq  dinièaaan 
>art  aUftboée  anx  hadgtia  provincianx  de  FAU 
te  aar  le  farodutt  net  de  TinapAt  ambe^  p.  516. 
)écret  sur  un  crédit  extraordineârs  •uminiitBft 
U  gnnrroi  exercice  i80i>p.  525. 


dana  la  *¥*"  série  dea  phwce  4e  gnerre  «  BulU 
n.  9601. 

EMcret  qni  elaaie  dana  la  2^  série  des  places 
de  guerre  le  rédoit  de  la  batterie  de  l'Iie-Penf  rat« 
Bull.  n.9602. 

Décret  qui  ciaiae  la  batterie  du  Hamia  dans  la 
2**  série  des  postée  militaires ,  comme  ouvrage 
détaché  de  la  place  â*Alg«r,  Bull.  n.  9603. 

Décret  qui  effecte  «n  terrain  dpmaaial  aaieer* 
vice  du  département  de  la  guerre,  Bull.  n.  9M4» 

Décrets  sur  Pinsorrption,  au  trésor,  de  356  pen- 
sions militaires  et  de  2  de  donataires,  BulL  sapp. 
n.  11,67A.  11,675. 

Déareti  qui  aceoid«it  des  penaiona  k  60  mil^' 
tairas  et  à  82  veuves  on  orphelins,  BulL  avpp. 
n.  11,726,11,727. 

Décrets  sur  des  tarlb  d'ofltroit  Bail.  eopp. 
n,  12,029,  12.030. 

25  ftpt,  —-  Décrets  qni  aoeordeat  dea  penaiona- 
k  06  personnes  et  k  8  veaves  de  la  marine,  BnH. 
snpp.  n.  11,985  k  11,968. 

26  sept,  —  Décrets  sur  la  j«vidieti<m  dea  eom>*| 
miasariats  de  poKce  de  Yinoemiea  et  de  Vidij.j 
Bull.  n.  9661.  9663. 

29  tept.  —  Décmts  portent  nomânolton  dan»In 
Légion  d^honneur,  Bull.  supp.  n.  11,765,  lii766* 

±**  octobre,  —  Décret  relatif  k  Pimportation  do 
divers  produits  d^origine  anglaise  on  belge,  p.508*^ 

Décrets  cpi  augmentent  l'effectif  des  comp»* 
gnies  de  gendarmerie  da  Sénégal  et  de  la  Gnaof 
loupe,  p.  516,  517. 

Décret  qui  règle,  k  partir  du  l**  janvier  1803, 
le  traitement  de  diven  fonctionnaires  sopérienra, 
anx  Colonies,  p.  525^ 

Décret  sur  la  répartition  dn  crédit  de  1,700,060' 
fr«  compris,  poor  le  service  des  cultes,  k  IMtat 
annexé^au  aécret  du  25  aoûtlS61,  p.  535. 

Décret  sur  un  crédit  supplém  entaire  an  ministre 
des  cultes  ponr  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos,  p.  537. 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  d^aasnrances 
maritime,  dite  /a  Flotte ,  p.527. 

Décret  qui  déclare  d*uUlité  publique  raeqnisi- 
tion,  pour  le  service  militaire,  de  terrains  dépen*- 
dant  des  communes  de  Bourges  et  de  Soj««en- 
Septaine,  Bail.  n.  9663. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Priva» 
et  celui  des  huissiers  de  Riom,  Lonhans,  Dieppe, 
Trojes  et  Chdtelleranlt.  Bull.  n.  9678. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  106  pen* 
aions  militaires  ou  civiles,  Bull.  supp.  n.  Il,7a9f 
11,713, 11,762. 

Décrets  qui  acaordenl  211  pensions  civilea,  k- 
30  militaires  ou  k  SO  personnes  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  11,706  k  11,713, 11,728, 11,772, 
11,989, 11,990. 

Décrets  portanl  vottiBolioa  dans  4a  Légion 


>écret  qni  classe  la  nouvelle  eaoeiiite  ouest  da     d%onnear,  Bail.  sapp.  n.  19^020, 122S4ft. 

lion  •  comme  partie  intégrante  de  la  plase} 

l  n.  9597, 

Mcret  qui  classe  Tenceinte  da  nnaveavpon 

commerce  de  Lorieot  codime  faisant  partio 

&grjinte  de  la  place,  Bull,  n.  9508. 

iéctti  qni  classe  les  forts  projetés  de  I*Eure  et 
Vauban,  comme  ouvrages  déîensifs  de  la  plaça 
Elavrc,  Bull.  n.  9599. 

récrvt  qui  classe  le  Mi  8e  Sbultalban  et  la 
délie  de  Villefrantfte  (Alpes*lfaritimes)  dane 
S^e  «érie  des  places  de  guerre,  Bull.  n.  9600, 

lécrot  qni  dédasMi!anoie«  fort  Lapin,  dépen- 
t  de  la  place  de  Calai»,  et  dmse  le  nonwa» 


Décrets  qni  admettent  le  sienr  Deoegtfi  et 
2  autres  k  jouir  des  droits  de  cttejren  françaisk^ 
Botl.  sapp.  n.  12,211,  f  2j215. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cretssebmar  et  1» 
dame  PeKer  I  établir  leur  domicile  en  France, 
Bail.  supp.  n.'f  2,216^. 

9  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  i» 
Légion  d*honneui^  Bull.  supp.  n.  11,739^ 

3  œt.  -•  Discret  TÛÉÛt  anx  «icres  indigènes 
expédiés  des  fabriques  sur  tes  rilles  ofk  Tadminia» 
tration  dea  douanes  et  des  contributions 
•  un  «ar#n,  p^  M3^ 

Maratfvr  «a  ai4â}l  HMffléMMMlM  ,i 
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1851»  poor  I«  dépensas  de  U  delU  eonselidéa  •( 
deramortisstment,  p.  515* 

Décret  concernant  les  caatioDatmcBts  k  fonr- 
nir  par  les  agenis  comptables  des  dép6U  d*él«« 
loDS  do  Pin  ei  de  Pompadoor,  p.  52S« 

Décret  portant  nooTelle  rédocUon  des  droits 
<pie  les  chanceliers  d«s  coosolats  de  France  k  Té- 
traoger  sont  autorisés  k  percefoir  pour  la  déU- 
▼rance  des  certificats  d*origine  et  snr  ceiu  de  la 
l^alisation  desdiU  actes,  p.  528. 

Décrets  qniacrordent  «es  pensions  k  ki  T«aT«s 
de  militaires  et  une  pension  civile»  Bail.  sopp. 
n.  11,742,11.773. 

Décret  snr  on  tarif  d^oeUoit  BoU.  sopp.  n. 
1S,0M. 

Â  oet.  —  Décret  snr  nn  crédit  eitraordinairey 
eiercice  1801f  pour  Tacbèvement  des  chemins 
Ticinanz  d'intérêt  commun,  p.  51A. 

5  oe#.  —  Décret  qai  fise  la  ta&e  k  percevoir 
poor  les  dépêches  télégraphiques  échangées  entre 
la  France  et  l'Algérie,  par  le  câble  de  Port-Vea- 
dretft  Alger,  p.  514* 

Décret  qui  modifie  celni  dn  5  décembre  1856t 
sor  les  correspondances  originaires  on  k  destina- 
tion des  bnreaoi  de  poste  français  en  Tnrqnie  et 
•n  Egypte,  p.  517. 

Décret  qai  ouvre,  snr  reserdce  1801,  nn 
crédit  de  301,386  fr*  33  c.  poor  les  établisse- 
ments de  bains  et  lavoirs  pnblics,  et  annale  pa- 
reille soaime  snr  rexercice  1800,  p.  52/k. 

Décrets  sor  la  jaridiclion  de  plusieurs  commis- 
sariaude  police,  Bull.  n.  9079  k  9581. 

Décrets  qui  accordent  7A  pensions  civiles,  Bail, 
sopp.  n.  11,732  k  11,734. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  12,021, 12.022. 

6  œt,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur.  Bail.  snpp.  n.  11,740. 

9  oet.  ~  Décret  qui  affranchit,  jusqu'au  30  sep- 
tembre 1802,  de  tont  droit  de  navigation  inté- 
rieure au  profit  de  l'fitatt  ^^  chargements  de 
grains  et  farines,  de  ris,  de  pommes  de  terre  ou 
de  légumes  secs  circulant  par  bateau  sur  les  ri- 
vières ou  canaux^  p.  515» 

Décret  qai  déclare  flotlable  en  trains  oneparlie 
de  la  rivière  ie  Ctron,  Bull.  n.  9722. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnear.  Bail.  sopp.  n.  11,741* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Van  Rnrmbcke  et  S 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  12,217. 

12  oet.  —Décret  sur  Pinscription,  an  trésor,  de 
6  pensions  accordées  k  des  titulaires  devenus 
français  par  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Tar- 
rondissemeni  de  Nice  k  U  France,  BoU.  sopp. 
n.  11,952. 

14  oet»  —Décret  qui  promnlgno  les  articles  ad- 
ditionnels k  la  convention  de  poste  do  21  mai 
1858,  signés  entre  la  France  et  la  Prmso,  le 
3  juillet  1801,  p.  517. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire*  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  exercice  1801,  pour  le  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  p.  528. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Guidi  et  Desimoni 
k  jouir  des  droits  de  dtojtn  français,  Bail.  iupp. 
n.  12,218. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Schwabe  et  Costa 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Boll«  supp. 
n.  12,219. 

15  œt,  —  Décrot  snr  un  erédit  topplémentaire, 
cMrdOT  1860,  ponr  ]m  rwtitviimu  et  aoa  valënrs 
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snr  les   contributions  directes  A 
perçues  en  vertu  de  rêles,  p.  52ft. 

Décret  snr  on  crédit  eziraordiaaire,  atrtia 
1801,  pour  le  rachat  de  dirwi  canrax,  p.  528» 

Décret  sur  rétablissement  de  roaiei  qricots 
dans  la  Sologne,  p.  528. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  mmaet 
de  Saiot-Etienne,  k  accepter  U  cesiion  îeOtfiile, 
par  la  ville,  de  la  gestion  et  duprodniliicodi' 
tioanement  des  soies,  p.  529. 

Décret  pour  rexécutiou  des  srtidcs  ià\iM- 
nels  k  la  convention  de  poste  dn  2liuilfili 
signés  *entre  la  Franse  et  la  Pnii6e,Ii  IjùiiC 
1801,  p.  532. 

Décret  qui  approuve  les  noaveiQi  ilililsde  l< 
Société  d'assurances  contre  rinceodiepoarlaiV- 
parlements  de  la  Seine  et  de  SeinHU)» 
p.  530. 

Décret  qui  approavo  des  modifieiiida  n 
statuts  de  la  Société  d'assuranceteoDlitliiMiIi^ 
dite  VEconomU,  p.  530. 

Décret  qui  autorise  la  Société  àaW* 
Montataire  k  placer  sor  les  chemiai  riri*^* 
la  commune  d'Ootreau,  ans  voie  ferrée  dcs^ù 
par  des  chevaux,  p.  533. 

Décrets  portant  nominstion  d'io^Mn  i> 
conseil  d'Etat,  Bull.  n.  9643,  MU-       ,  , 

Décret  qai  autorise  le  préfet  dei  Haol»iF' 
procéder  k  radjudicalion  des  irsTiax  fnp«t 
snr  la  Dorance,  k  Roosset,  BalL  n.  97IK- 

Décret  sur  l'inscription,  au  Irter,  dt  1 P^ 
sions  accordées  k  des  titulaires  der en»  frii(u< 
par  le  fait  de  U  réunion  de  la  Savoie  MiFnx^ 
Bull.  supp.  n.  11,703.  .      .. 

Décret  qui  accorde  9  pensiooi  oo  i»*«|» 
viagères  k  des  employés  des  sBcieoBH  m 
civiles,  Bull.  supp.  n.  11,774* 

Décrets  qui  accordent  des  penâons  1 5)  1"^ 
sonnes  et  k  12  veuves  ou  orphelins  de  Uvr^*'' 
Bull.  supp.  n.  12,235  k  12,238.  _ 

Décrets  portant  nomination  damu'^ 
d'honneur,  BuU.  sopp.  n.  12,033,  ^^^^ 

Décret  sur  des  larib  d'ocUoi,  M.^ 
n.  12,249.  „    . 

10  oet.  —  Décret  portant  qoe  rétibB*»» 
des  soords-moeU  de  Chambéry  pno^"  ^V 
â^butttulion  impiriate,  et  sera  classé  ^^^^fT 
établissemenu  de  bienfaisance  et  S^^^ 
bliqne,  p.  520.  „    «^ 

Décret  qui  aatorise  rétablissement  fe»^ 
de  mendicité  pour  le  départemeotdetAl!»*'' 
ritimes,  p.  527.  .  ^^ 

DécreUsor  l'inscription;  an  tréior,«)«r 
sions  accordées  k  des  titulaires  deTes»»^ 
par  suite  de  la  réunion  k  laF^B^^'TgT 
et  de  rarrondissement  de  Nice,  6»  "^ 
•.11.835,11,955. 

Décret  qui  accorde  nne  pensioBOfit. 
iopp.  n.  11,950. 

20  oet.  —  Décret  qui  fixe  la  inrtaieil»» 
lion  pour  les  sacres  importés,  psr  vê^ 
gers,  delaRéanion,deIaHartJAiai>eet<'*'' 
deloupe,  p.  524. 

Décret  qui  autorise  le  siear  UaiaUoi^ 
•t  exploiter  nn  mi^asin  géoérsl  k 
p.  530.  ^ 

28  oet.  —  Décret  snr  un  crédit  «PP^'V* 
exercice  1861,  pour  dépenses  9à»maa»^ 
^énat,  p.  527.  . 

DécreU  qui  anlorisenl  les  caîMf  ^*^ 
llirande  et  do  Decixe,  p.  534* 


Bui 
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Décret  qai  aalorUe  le  ûear  Chabanne  Si  ajonler 

on  nom  ceiaide  Hadson  ,  Bail.  n.  MM. 

Décret  qai  fiie  le  nombre  des  aTonés  de  Bor- 

iDx  et  celai  des  haiasiers  de  Pont-l*Bfè<{oe| 

ugé  et  BreMuire,  Bail.  n.  97A2. 

>écret«  sar  divera  commiaaariaU   de  policei 

II.  B.  9780,  9781. 

>écret  sar  rinacriplion,  aolréaor,  de  SIO  pen« 

as  milUairea,  Bail.  sapp.  n.  11,9)3. 

décret  qai  accorde  25  pensions  cifilca,  Bail. 

>p.  n.  11,94). 

Mcrets  snr  la  création  de  boréaux  de  bieo£ii. 

ce,  Boll.  sapp.  n.  11,900  k  11,97S. 

\Ooet, — Décret  snr  an  crédit  sopplémeatairei 

rcice  1801 ,  pour  dépenses  de  radministration 

I traie  des  finances  et  da  serfico  de  trésorerie^ 

532. 

>écret  qai  rend  esécotoire  en  Algérie  la  loi  da 

aai  1861  qai  modifie  Tart  29  de  celle  da  17 

il  1832,  sar  la  contrainte  par  corps,  p.  S3S. 

)écret  qai  aalorise  la  compagnie  d*aaanraneet 

rilimes,  dite  la  Ptnévirantê,  p,  5)0. 

)écretqai  ajoate  le  bureau  de  doaanedeThion* 

c  k  ceux  dÀignés  pour  l'importation  ,  Texpor- 

ion  et  le  transit  dea  armes  et  pièces  de  gaerroi 

11.  n.  9627. 

)écret  qui  conToqne  les  élecleors  de  la  2"*  eir- 

iscription  du  déparlement  de  TAabe.  Boll. 

9628. 

>écrel  sar  la  eontribolion  k  percevoir,  en  1862, 

plasiears  chambres  et  boorset  de  commerce, 
1.  n.  9666. 
)écrets  qai  autorisent  les  sieors  Robert  k  ajoo- 

k  lear  nom ,  celai  de  Sabercasaax  ;  le  sieor 

ély,  celai  de  de  la  Touche  (  le  sieor  PooUain, 

Il  de  Deladreoe  ;  et  le  siear  Liffori,  oeloi  de 

BulTéTent  ;  les  sieur  Brierre,  celai  de  de  Boia- 

Qt  ;  le  sieur  Hainogoe ,  celai  de  de  Saint- 

och,  Bail.  n.  9682,  9709é  9773. 

écret  qai   fixe  le  nombre  des  hoisaiera  de 

m,  Bail.  n.  97)3. 

écret  sar  TinscripUon ,  ao  trésor,  de  )1  peu* 

A  militaires,  Bull.  supp.  n.  11,961, 

écrels  qui  accordent  des  pensions  k  115  mili- 

:s,  et  3  pensions  civiles,  Bull.  sopp.  n.  11,962 

.96).  12,011. 
ëcrets  sur   des  tarifs  d^oelroi,  Bail.  sopp. 

2,250.  12,251. 

écret  portant  nomination   dans  la  Légion 

>nnear.  Bail.  sopp.  n.  12,5)6. 

nov,  —  Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les 
mones  de  Sèvres  et  de  Saint-Good,  Bull. 

782. 

icret   qoi    reconnaît   comme  établissement 

lité  publique  l'œuvre  des  Dames  do  Calvaire, 

lée  à  Lyon  en  18)2,  pour  recueillir  et  soigner 

immes  incurables  et  les  veuves  paovrea,  Bail. 

».  B.  11^955. 

icrets  sur  la  oréatien  de  boréaux  de  bienfai- 

B.  Bull.  sapp.  n.  11,97)  k  11,976. 

tov.  ....  Décret  qai  promulgue  le  eonvention 

lionnelle  de  poste,  conclue,  le  2  juillet  1861, 

9  la  France  et  l'Angleterre,  p.  531. 

seret  qui  institoe  le  titre  d'avooé  honoraire 

les  compagnies  d'avooéa  près  lea  Cours  et 
maux,  p.  533. 
tcret  qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  da 

et  de  1862,  p.  53). 

icret  qui  applique  aux  ehapeaox  de  paille 

nés  k  eue  apprêtés  et  garnis  en  France  pour 

exportation  le  béaéfifit  da  décret  da  5  dé* 

>rel8i|dtPiN9i 


Décret  sar  nu  crédit  eilraordinaire,  exercice 
1861,  applicable  box  chapitres  1'*  et  3  do  budget 
de  l'imprimerie  impériale,  p.  535. 

Décret  concernant  Irs  concessions  de  grèves  et 
de  terrains  dans  les  lies  Saint-Pierre  et  Hiquelon, 
p.  5)2. 

Décret  qoi  approave  la  réanion  de  divers  im* 
meubles  au  domaine  de  la  Cooronne,  comme 
emploi  de  Tindemnité  poor  Teiproprialion  de 
terrains  pris  sar  les  dépendances  do  palais  de 
r£lvsée.  Bail.  n.  9657. 

Décret  qui  attache  M.  Besson,  eonseiller  d*Et«t, 
k  la  section  da  contentieux,  Bull.  n.  966). 

Décrets  qoi  autorisent  les  sieurs  Dalcsme  ii 
ajouter  k  leur  nom  celoi  de  de  Meycoorby,  le 
sieur Calmels celui  de  Puntis,  Bull.  n.  0720,  977). 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Ville- 
franche  (Haute-Garonne) ,  Bull.  n.  9750. 

Décrets  qai  accordent  37  pensions  civiles,  et 
k  25  veuves  ou  orphelins  de  la  marine,  Bull, 
aupp.  n.  12,012, 12,013, 12,038, 12,039. 12,239, 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,025. 

8  nov. — Décrets  sur  des  crédits  snpplémentairet 
au  ministre  de  l'instruction  pablique,  exercice 
1861,  p.  582. 

Décret  qui  accorde  35  pensions  civiles,  BoU. 
supp.  n.  12,0)0. 

9  no9,  —  Décret  qui  auloriae  les  Sociétés  com» 
merciales,  financières  ou  indostrielles,  légalement 
constitnées  en  Grèce,  k  exercer  leurs  droits  en 
France,  p.  539. 

Décret  aar  un  crédit,  exercice  1861,  poor  fonds 
de  concoara  versés  ao  trésor  poor  l'exécution  de 
divers  travaox  poblics,  p.  5)3. 

Décret  sor  on  crédit,  exercice  1861,  pour  fonda 
de  concours  versés  au  trésor ,  poor  travaux  d'ap- 
proprtation  de  la  nouvelle  source  des  Célestins,  k 
Vichy,  p.  5)). 

Décret  sor  on  crédit,  exercice  1861,  pour  fonds 
de  concours  versés  au  trésor,  poor  travaux  d*a» 
mélioration  do  port  de  Saorine  dans  Itle  d'Oié- 
ron,  p.  5))« 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1861,  pour  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  travaux  d^ap- 
profondicsement  du  deuxième  bief  du  canal 
d'Arles  k  Bouc,  p.  5)5. 

Décret  snr  un  crédit^  exercice  1861,  pour  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  travaox  de  con- 
stmclion  d*an  mur  de  qoai  ao  port  d'Isigny, 
p.  5)5. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnenr,  BoU.  sopp.  n.  12,020. 

11  noo.  —  Décret  qoi  promulgoe  la  convention 
additionnelle  de  poate  cencloe,  le  9  joillet  1861| 
entre  la  France  et  la  Prosse,  p.  535. 

12  nov,  ^  Décret  qoi  fixe  les  époqoes  des  opé* 
rations  do  recrotement  relatives  aox  tableaux  de 
recensement  et  du  tirage  an  sort,  pour  la  clasM 
de  1861,  p.  539. 

Décret  sur  no  crédit  sopplémentaire ,  exercice 
1861,  poor  redevances  envers  TEapagne,  concer*' 
nant  la  délimitation  de  la  ironlière  des  Pyrénées, 
p.  5)1. 

Décret  qoi  promolgoe  et  déclare  exécotoirea  k 
la  llartiniqoe,  k  la  Goadeloupe  et  ao  Sénégal,  les 
dispositions  do  décret  du  ^9  août  1813,  relatif 
anx  copiée  h  signifier  par  les  hoiasiers,  p.  5)6. 

Décrets  qoi  autorisent  le  sieor  Lasalle  à  ajooler  h 
son  nom  celai  de  Serbat  ;  le  sieor  Prieor,  celai  de 
DemarsaTj  le  neorFaoqoet,  celoi  de  Lemaitret 
le  ilMir  Arlèi  celai  do  Dofoor;  k  4ear  de  Lewar 
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Décm  nr  rorgtaÎMtim  6»  U  WMWtîniH 
hypvthèqMt  mi  SimigA,  p.  56S. 

I>écc«t  qwtf(MUndéparteant4i;iipn 
divers  immeobles  doai«ai«v,IMLi.lI8. 

IMcnU  fai  «atoriMM  tlat  ûnnBoQtkilhi  41t 
Senrette  k  s'appeler,  h  rsfenirBovtkîlbidiii 
Serve  $  ie  «aar  Anbij  k  ajœtcr  Itu  mméiit 
Laeomle  { le  sieur  lurie-LKe,  edni  àtimifk 
•ieor  PeUt  ceki  de  Lueche,  BoU.  ■.  lltlM- 

Décret  qui  crée,  dans  Is  dépsrtnotèli 
Ckereale-lBfévievMt  «M  école  aonulipnnR 
destinée  k  lonaer  des  inMitatws  sonua, 
BoU.  a»  0809. 

Décrets  qai  «ccardenl  êS  peBMM  mbieifi 
peQSMiiMBUitaiiw»fiatt.eeppB.  124UtttU> 
12.247. 

^MMk  —Déeut  pnteat  agiwMiMàili 
Léfioa  d^konaaari  Bail.  sapp.  a  UiSK 

l«'ittB«aiér«.  —  Décret.  pertflU  ^imm  ^ 
ceet  MUlif  k  ém  trevanx  oa  aMaapMt 
ajoater  aaz  ebargea  bad§étains  ae  aniffàk 
la  sigaalsc  de  IVmpetaar  saas  1*1»  di  a» 
tre  dea  iaaneaa,  pu  Stt-  ^ 

Déoret  qai  aecoeda  1  peaaom  «âikii  ^ 
•app.  a.  12,357. 

3^.  —  DécMi  aar  aa  oéiit  «Mrfajn 
exercice  1861,  poar  le  peB»nnslilali|W<*' 
graphiqoes,  p.  547.  , 

Décret  sar  U  cnéelioa  d*aa  ypléw» 
eoBMaane  da  Cateea^  fiolL  sapp.  a.  UfA. 

5  die.  —  Décret  qui  répartit,  p«"fc*TT 
de  cbapitre,  le  crédit  accordé paar  b aà^ 
dea.  finaacea,  sor  resBrciee  1862t  p>  W* 

Décret  coaccanent  les  esscHaan  >"*'[||' 
inatitnés  pria  les  tfUiNUiaBxfraBÇsiiéBCUpx 
p.  SAS. 


ûeJtti  de  CroaseiUes-Saint-Doa,  et  la  aiear  Goi 
k  substituer  au  sien  celai  dé  Thién;  le  «ew 
Joilas-Jode,  celai  de  Jade,  Bail.  a.  SI71S»  922Ï, 
0775, 0605. 

Dëcreu  portant  nomination  dans  la  Mgion 
d'bonnear,  Bail.  sapp.  n«  12Utt7«  12t5A7. 

.  Décret  qai  accorde  4^  peaaioaa  civilea«  BalL 
sapp«a.l2,0Al. 

Décret  sur  le  règlement  de  pilotage  dn  5""  ar« 
rottdissement  maritime,  BnlL  sapp.  n.  12»111. 

lènov.  —  Décret  qai  nomme  M.  Foold  aMBif 
tre  des  finances,  Bull.  n.  0668. 

Décret  qai  élbve  H.  de  Fonade  k  b  djgBiU  de 
séaatear.  Bail.  n.  0650. 

JS  a00.— Décret  portant  oonToealion  dn  aénat  « 
Bail.  a.  0602. 

16  nov  ~  Décret  qai  créa  an  emploi  d*inatiti^ 
tear  primaire  poar  ratroadisaeaaant  de  Thonaa, 
BnlK  n.  0622* 

19  am.  —  Décret  portant  qae  ka  dépaitemem» 
de  la  Savoie ,  de  la  Hant»iS«voie  et  dm  Alpes- 
Maritimes  rassortent  des  jarldiclioaa  da  5**,ai^ 
rondissament  maritime,  n.  5A6. 

Décret  qai  déclare  établissement  d*atiUlé  pn- 
blique  la  Société  industrielle  de  ReiflM,  p.  518» 

Décréta  qai  eceoadent  176  peaaions  mititeiaei, 
et  78  k  des  veuves  on  orphelins,  Bidl.  sapp^ 
n.  12,014  à  12,010. 

20  M».  —  Déoret  qai  promaUgae  la  eonventioa 
concine,  le  31  octobre  1861^  entre  la  Fraaoe  et 
TAngleterre,  concernant  reipéditioadaMexiqaei 
p.  588. 

22  aop.  —  Décret  qni  rapporte  calai  d«  17  dé- 
cembre 1856,  Mir  le  droit  d*entrée  k  la  JBoarae» 
p.SAO. 

Décret  qai  réparât,  par  articlea,  le  crédit  pour 
les  dépenses  dn  ministèra  de  la  jostiae  pendant 
Tannée  1862,  p.  540. 

Décret  qai  appliqua  à  toaa  lei  militairea  da 
bataiUoB  d'iafanterie  légèie  d'Afnqne  et  de  celui 
des  tiraiUears  algériena  envof éa  en  Chine  et  en 
Cochinchine,  les  dispositions  des  art.  18  et  10  de 
la  loi  da  14  avril  1832,  sar  raaancement  dana 
Tarmée,  p.  546. 

Décret  qui  répartit,  par  anbdivisians  de  chapi- 
trea,  le  crédit  accordé  poar  les  dépensm  da  dépar» 
tement  de  la  maiiBe  et  dea  coloalea»  poar  IfifiS; 
p.j»2. 

Décret  qni  rend  iezécatoire  au  Sénégal  et  dépen» 
dances  rordonnance  dn  16  mai  1832  et  le  dévret 
da  27  ianvier  1855,  sar  radnainistration  des  aac- 

cesrions  vacaates  k  U  Martiniqaa,  la  Gnadeloapb»     Bull.  supp.  n.  12,530. 
la  Gaiane  Iraaçaiae  et  la  Béuaion,  p.  583.  7  dée,  —  Décret  poc 


Décret  qni  répartit,  par  articles, b0^J^ 
département  de  la  AnerrCf  poarl»  dJpaa» 
l'exercice  1862,  p.  54&  ,  j^ 

Décret  concernant  le  report  desfonajP^ 
meataaa  de  rezereica  1860  •  aoa  tof^ 
30  juin  1861,  p.  54a.  ^^- 

Décret  qni  fixe  les  qaantités  deselâ  ««" 
franchise  poar  la  salaiaon  des  haieap  P'*'*'^ 
de  pèche  française,  BoU.  n.  0718.       .   ^ 

DécreU.  qai  açeordeat  17  ^•^'^'^Zl^ 
pensions  militaires,  Bull .  supp.  n.tP^'^^ 
12,270, 12^58. 12,507.  ^  ^ 

Décret  sor  on  irnU  d'octroi,  W' ^ 
n.  12,252. 

6  ^ée.  —  Décret  igak  «ccoide  2  pi 


portant  noBiBiU** 


^ji 


Décret  qni  nomme  Ji«  Pelletier  seorétaireféné*  Légion  d*bonnenr&BalL  sapp.  a.  11^^^^ 
rai  du  ministère  des  financea*  et  K.  Seaveax  eott«         10  die.  —  Décréta  qni  accordant  3  pi»'"' 

seiîler-mstlre  à  la  cour  des  comptes,  Bail.  n.  0744*  ^^^  ^qQ*  «^PP-  Ji*  12.442, 12,MS*      ^. 

Décret  qa&aoaune  H.  PelleliwoaaaeiUaa  d'JElat         11  die,  ~  Décret  sar  on  crédit  soff^^^fjjï 

encpatvice  faocsseotions,  BaU.  a.  0745.  exeatloa  JB6t  i  paar  fesnbiimiiwi'Jj**"'^ 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiqae  l'agiandî»-  ^^  ^»  •'■^•»{  **  «D»damnéi,  p.  »*r^ 
semmUda la  aisiiiii  impériidadeila  Légion  d'hall*         Déerai  sor  rorgaaimticm  des ctff»  ^r 


near,  à  Saiat*Dea».  BalL».  0746. 


des  pâte  at  cbanw^  p»  57fc 
Décret  qai  appeoava  des 


dép.rt«.«.t.d.r»«.id..vo.g«,Bau.«pp.  î^Jii;irS22S*S.3r  _, 


37  nos.  —  Décret  qni  «ojj^rime  les  deos  places  goa  nom  «éîiiiTdiftÂi  ft-nir*  <^ f^^^i^ 

d'agent  da   change   oonrtier  da  marchaaditw  n,  9776.                                                 j 

créées  t  Sainlet,  BaU.  a .  VUQ*  Dleiat,  ^i  «■yyr'***  ki  àmtjfii^  ^^ 

2B  wv.  —  Décsct  relatif  an  pasaage  d^ase  daaw  changa^crtéaft  tMeUi^  MaA,  ik  ^^^m^ 

k  uAc  classe  «upérieare»  dana  laa  troapm  de  twt»  DÉÔral  ma  yiainripthiai.wii nf*"^'dswr 

tiilerie  ei  dn  s^nw,.at  d^li«9ii«'daf  éqniûpsii»  aions  militaires.  Bail.  sapp.  n. OJI^,^^ 

ailitatr«t,p«547.  Décréta  qai  acoordmt'daspcDaoaik*''^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU 

tes  et  i  5/j  postillons,  Bal),  sapp.  n.  12|300« 
12,367, 12.308. 

Décrets  porlaal  nomination  dans  U  Légion 
d^faonneur,  Bull.  aupp.  n.  12,550i  12,551. 

14  </(fc.-— Décret  qai  cavreau  budget  des  finan- 
ces, poar  Tcxcrcice  1860,  deux  chapitres  pour  rap* 
pels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
se  rapportant  k  des  exercices  clos,  p.  5A9. 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire ,  exercice 
1861,  pour  subventions  ant  travaux  d^atililé  com- 
munale et  secours  k  distribaer  par  les  institations 
de  bienfaÎHnce,  p.  551. 

Décret  portant  qae  les  cantons  Nord  et  Sad  de 
Mallioo&e  éliront  deox  membres  da  conseil  géné- 
ral et  trois  membres  du  conseil  d^arrondissement, 
ît  que  le  canton  d*Babsheim  ne  nommera  plas 
iu*an  membre  da  conseil  d*arrondisaement) 
>.  580. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d*a- 
ilité  publique  TcBuvre  des  orphelins  protestants 
mrléans,  581. 

Décret  sur  Pimportation  :  V  des  fils  de  coton 
!t  des  fils  de  laine  â*origine  anglaise  on  belge  ; 
1°  des  tissas  anglais  et  belges  taxés  à  U  valeori 
}ull.  n.  0749. 

Décret  qui  licencie  le  lOS"**  régiment  d*infan- 
srie  de  ligne  et  le  !«'  régiment  étranger,  Bail. 
.  076â. 


14  AU  31  UÊCEHBBE  1861. 
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Décrets  qui  nomment  M*  Troplong  président 
a  sénat  pour  Tannée  1862;  et  pour  vice-prési- 
ents,  MM.  de  Royer,  Baragaaj-d'Hilliers ,  Re- 
land  de  Saint-Jean-d*AngéIv  et  Pélissier,  Bail. 
.  9758,  9759. 

Décret  sur  Tlnscription;  an  Trésor,  d*ane  pen- 
3n  k  titre  de  récompense  nationale,  Bail.  sapp. 
12,444. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Gondé 
ord),Bull.  sapp.  n.  12,533. 
Décrets  sar  la  création  de  bareaax  de  bienfai- 
Qce,  Bull.  sapp.  n.  12,603,  12,604. 
18  dée.  ^  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
ercice  1861,  pour  dépenses  des  cours  impériales, 
banaux  de  1'*  instance  et  justices  de  paix,  et 
*vice  de  la  justice  française  en  Algérie,  p.  550. 
Décret  sar  an  crédit  extraordinaire ,  exercice 
61 ,  pour  dépenses  administratives  da  Corps 
rislalif,  p.  551. 

Décret  sar  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
91,  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante  elles 
îs  de  trésorerie,  p.  551. 
Décret  sar  an  crédit  supplémentaire,  exercice 
51 ,  pour  les  pensions  des  grands  fonctionnaires 
TEmpiret  les  pensions  ecclésiastiques  et  les  dé- 
ises  des  exercices  clos,  p.  552. 
)écret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
il ,  pour  secours  aux  agents  de  la  perception 
contributions  directes,  k  lears  veuves  et  or- 
ilins,  p.  552. 

décret  sar  an  crédit  supplémentaire,  exercice 
1<  au  ministre  des  affaires  étrangères,  poar 
tement  des  agents  en  inactivité,  frais  d*établis- 
ent,  et  poar  missions  et  dépenses  extraordinai- 
on  imprévues ,  p.  552' 
ëcret  sur  nn  crédit  supplémentaire ,  exercice 
1  »,  applicable  an  chapitre  2  da  badget  de 
primerie  impériale,  p.  553* 
écret  sar  an  crédit  supplémentaire ,  exercice 
l ,  pour  la  pablication  de  la  correspondance 
Empereur  Napoléon  I",  p.  580  • 
Icret  sar  un  crédit  extraordinaire  an  ministre 
It,  ezercic*  1861,  applicable  k  Tincendiedes 
isiat  do  1«  me  Richer^  p.  580. 


Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  Texamen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres,  poar  l'année  1861,  Bull.  n.  9771. 

Décret  concernant  les  ancien*  dotataires  du 
Moot-deMilan ,  et  les  donataires  de  Fontaine- 
bleaui  p.  580.- 

Décret  qui  institue  une  commission  pour  la 
répartition  d*un  crédit  annael  de  312,500  fr. 
entre  les  anciens  dotataires  da  Mont-de-Milan  , 
et  pour  distribuer  une  somme  de  1,200,000  fr. 
aux  donataires  de  Fontainebleau,   Bull.  n.  9787 

Décret  sur  Tinscription,  au  Trésor,  de  95  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  12,5U8. 

Décret  qui  accorde  one  pension  civile ,  Boll. 
sopp.  n.  12,597. 

21  die,  — Décret  sar  nn  crédit  extraordînairei 
exercice  1861 ,  poar  travaux  argents  k  Thôtel  de 
la  Chancellerie,  p.  553. 

Décret  qui   reconnaît  comme   établissemen 
d*utilité  publique  Tœuvre  hospitalière  et  protêt- 
tante  de  Guebwiller,  p.  581. 

Décrets  qui  accordent  6  pensions  civiles  et 
une  indemnité  temporaire,  Bull.  supp.  n.  12,605 
à  12,607. 

25  déc,  —Décret  qui  fixe  le  traitement  des  con- 
seillers de  préfecture,  p.  584* 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique,  rœuvre  des  Saints-Anges  fon- 
dée pour  élever  gratuitement  les  jeunes  orpheli- 
nes pauvres,  p.  585. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de 
Montreail.5oas-Laon  k  recevoir  les  mendiants  da 
déparlement  de  TAube,  Bull.  n.  9811. 

Décrets  sur  Tinscription,  au  Trésor,  de  54  pen- 
sions d'anciens  postillons  ,  de  76  militaires  et 
d'une  pension  civile  «  Bull.  supp.  n.  12,535, 
12,536, 12,642. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  militaires,  BuIL 
sopp.n.  12,561. 

Décret  relatif  aux  roea  de  la  ville  d'Aobenas, 
Boll.  supp.  n.  12,644. 

28  dée,  —  Décret  qui  fixe  le  budget  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  1862,  p.  583. 

Décret  qui  modifie  lel«'  paragraphe  de  l'art.  34 
da  décret  do  3  février  1861,  sur  le  règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Em- 
pereur et  le  Conseil  d'£tat,  p.  584. 

Décret  concernant  la  commission  des  donatai- 
res de  Fontainebleau  et  du  Mont -de-Milan,  Bull. 
D.  9813. 

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de 
préparer  un  projet  de  loi  pour  réglementer  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  et  coordonner, 
dans  un  code  unique,  la  législation  spéciale,  Bull, 
n.  9814- 

^  Décrets  sur  Tinscription^  aa  Trésor,  de  19  pen- 
aions  militaires  et  de  8  pensions  civiles.  Bail, 
rapp.  B.  12,598,  12,600. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  12,599, 12,645  k  12,647. 

31  dée,  —  Sénatus- consulte  qai  modifie  es 
art.  a  et  12  du  sénatus-consalte  du  25  décem- 
bre 1852,  p.  553. 

Décret  sar  un  crédit  sapplémentaire ,  exercice 
1801,  pour  le  matériel  du  Conseil  d'Etat,  p.  584. 

Décret  sar  an  crédit  extraordinaire ,  exercice 
1861 ,  poar  l'impression  de  la  statistique  des 
travaux  doConsea  d'Etat^  de  1852  k  1860,  p.  584. 

Décret  sor  nn  crédit  supplémentaire,  exercice 
I86I1  poar  le  service  des  haraff  p.  585. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 
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ABATTOIRS 


Anilie!»   DE  GUEUIiC. 


A. 

xhiisaemeta,  TrantUliou.  Voj.  Table  chro- 
)giqne,  10  novembre  1860;  9,  16  janvier, 
février,  9,  16  mars,   IMl  mai,  20  juin, 
3i,  jailletmi. 
Appbl  comme  il*). 

claration  contre  le  mandement  de  Tévéque 
>oitier»  du  22  février  1861  (30  mars  1861. 
el),145. 

Rapport  de  M.  le  conseiller  d^Etal  Sain 

wte) . 

DE    CRA1I6I. 

Goorliers. 

Si  extrtun-dlnalrt  (29  mai  1861,   loi],  266. 

s. 

sscurs  musuimans   près  les  tribunaai    (5 

DbrelSôl,  décret),  548. 

que.   Augmentation  de  son   CApital    (30 

1861.  dëcxet),  160. 

f€t.  Chapitre  pour  les  dëpen5es  de  solde 

eares    à  1859   (2  février  1861»  décret) , 

jets  provinciaux.  Augmentation  de  la  part 
sar  est    attribuée  sur  Fimpôt  arabe   (24 
nbre  1861,  décret),  516. 
eil  consultatif.  Règlement  de  ses  attriba- 
30  avril  1861,  décret),  193. 
ni  supérieur  de  gouveimement.  Mode  d*élec« 
22  mai  1861,  décret),  267. 
'ainte  par  corps.  Application  de  la  loi  mo- 
ive   de  celle  sur  la  contrainte  par  corps 
tobre  1861,  décret),  533. 
(C assises.  Traitement  des  conseillers  prè- 
les cours  dWiae».  Augmentation.  (!*'' 
$61,  décret),  185. 

tes.  Application  aux  tissus  en   pièces  de 
sure   ou  mélangée  du, coton,  de  soie  ou 
,  da  décret  du  13  février  1801  (25  août 
dccreO.  ftOO. 
Imission  en  franchise  des  cuirs  tannés, 

laines  cardées^  peignées  et  filées  (25 
161 ,  décret),  Û90. 
arabe.  Voj.  Budgets  provinciaux, 
$   de  paix.    Création  d'un  suppléant  à 
I  et  sappression  de  ccui  de  Tlemccn  et 
'(12  janvier  1861,  décret),  Î87. 
isorC  de  celles  de  Mondovi  et  de  Jemma- 
uin  1801,  décret),  299. 
de  JUoucaïa,  Autorisation  dVzporter  du 

de    cuivre  (16  juillet  1861,  décret), 

aïoirc.    P!acé  dans  les  citlribalions  du 
61. 


gouvernement  général  (6  juillet  1801,  décret), 

—  Tribunaux.  Création  d'un  suppléant  k  Oran 
et  à  Constantine  (23  mai  1861,  décret),  186. 
Voy.  Chemins  de  fer. 

Allier. 

—  Impôt  extraordinaire,  (15  mars  1861,  loi), 130. 
Alpes-ma.mtihbs. 

•—  Cautionnements,  Prorogation  des  délais  accor- 
dés pour  la  conversion  des  cautionnements 
des  agents  des  finances  (20  mars  1861,  décret), 
1Û3. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Etablissement  dans  le  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes  (16  octobre 
1861,  décret),  527. 

—  Emprunt  (26  juin  1861,  loi),  336.  ; 

—  Fonds  commun.  Subvention  de  i'Elal  &  titre  da 
supplément  au  fonds  commun  (26  décembre 
1861.  décret),  7. 

—  Maîtres  de  poste.  Redevances  dues  aux  mat* 
tces  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques.  Perception  (29  déo^mbrc  1861. 
décret),  11.  • 
Voj.  Taxe.  Octrois. 

Amkect. 

—  Emprunt  (26  juin  1861,  décret),  337- 
Archevêques. 

—  Coadjuteur.  Nomination  de  M.  de  la  Toar- 
d'Auvergne-Lauraguais  comme  coadjuteur  de 
Parchevêijue  deBoargCi  (ISaoût  1861,  décreJK 
Û7ft.  '* 

—  Institution  canonique  de  M.   Delamarre   pour 

l'archevêché  d*Auch  (27  avril  1861,  décr.),  169. 
Arm&e. 

—  Avanrrmait.  Application  de  la  loi  du  24  avril 
1832  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
e.  des  tirailleurs  algériens  envoyés  en  Ghino 
el  tn  Cochinchine  (22  novembre  1861,  dé- 
cret), 546. 

—  Classe.  Passage  des  soldats  d'une  classe  h  celle 
supérieure,  dans  Tarlillerie,  le  génie  ctleséqui. 
pages  militaires  (28  nov.   1861,  décret),  547. 

—  Infanterie.  Suppression  du  103*  de  ligne  et  du 
1"  régiment  étranger  [lH  décembre  4861, 
décret),  Bull.  n.  9764. 

—  Interprètes  militaires.  Placés  dans  les  attribu- 
tions du  mini-itrede  la  guerre  (12  aoûtl8M, 
décret),  541.  Voj.  Pensions.    ' 

Armes  de  guerre. 

—  Contrât  cars.  Création  d'emplois  de  eontrô- 
leurs  (12  mars  1861,  décret),  160. 

—  Jilglement  d'administration  publique  sur  leur  fa- 
brication el  leur  commerce  (6  mars  1861. 
di-c.'n),  127. 
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AsilAft. 

—  Emprunt  (8  mai  1861,  loi],  186. 

—  Impôt  extraordinaire  (8  mai  1861i  loi),  186. 

AOM. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Créalion  (»  déCÉJaabrt 
1861.  décret'.  Bull.  n.  9811. 

—  Impôt  extraordinaire  (5  juin  1861.  loi)»  268. 

AoUKAB. 

»  Bmprtad  (2ft  arril  1861,  loi),  198. 

AVBTROV. 

—  Dépôt  de  mtmdiciié.  Création  (8  juillet  1861 , 
décrel),Ball.  n.  9347. 

Atodês. 

—  Honoraires.  Cre^-lion  do  lilrc  (7  novembre 
1861,  décret),  533. 

—  NomOre,  Fixation.  Voy.  Table  chronologiqoe, 
29  décembre  1800;  9  janvier,  2  mar»,  8,  15, 
29  mai,  14,  26  Juin,  7,  14  juillet,  24  août,  9, 
23  aepieivbre,  1*',  21  ocit>br«  1861. 

ATRA5CHES. 

~  EwiprmU  (5  juia  IWI,  loi),  269. 

B. 

Bacs. 

—  ïttr//;  Voy.T^We  chrondogiqfifti  ÎSjanricr, 
2,  20  février,  16  mors,  8  mai,  20,  26  juin,  25 
aoûl  1861. 

Voy.  Algérie. 

BASTIA. 

—  Travass  pour  la  disiribalion  dies  eanx  (23 
^aar*  (23  mars  181(1,  décret),  Boll.  n.  9207). 

Blatification. 

—  Promulgaliond«ibrefposr  la  béatification  de 
Benott-Joscpk  Labre  (6  aoAt  1861,  décret],  463. 

BiBLlOVHÉQVB   BS   LA  SORBONRB. 

—  Prendra  le  titre  de  Bibliolbèqne  de  TUnî-. 
versilé  de  France  (16  mars  186-1 ,  décret) , 
Bnll.  ».  8963. 

Bl.*M. 

—  Emprunt  (28  juin  1861,  loi],  376. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  jnin  1861s  loi)* 

Bois  ET    FOBKTS. 

—  Aménagement  des  bois  des  communes  et  des 
établissèmenU  publics  (25  août  1861,  décret), 
A78. 

—  —  Voy.  Table  chronologiqae,  16  novembre 
1800;  1&,  31,  3t  janvier,  8,  18  mars,  5 
juin,  29juillet,  13  août  1861. 

'  —  Cantonnemtni,  Voy.  Table  chronologiqae,.  10 
aeptcnnbre  1861. 

—  Conservations.  Circonscription  des  17*  et  21* 
coBserrations  forestières  (25«oûtl861,  décretjj^ 
Bfitt.  n.  9549. 

»  Coupes.  Voy.  Table  cbronologiqne,  27,  31  oc* 
tnbre,  5,  10, 17,  21  novembre,  l•^  15,  19t 
22,  26,  29  décembre  1860;  9,  12,  23,  26.  31 
janvier,  2,  9,  13,  16,  20,  23.  27  février,  2«  6, 
9, 13, 16,  23,  27  mars,  3,  10, 13,  17,  20,  27 
vuiU  1*',  4.  8,  22,  25,  29  mai,  5, 14.  26  juin, 
3,  8,  14r  22  juillet,  13,  23  août  1861. 

— -  Dkr/rtV/temcnf  dans  la  soae  Crontièce  (31  juillet 
1861,  dëcrel),494. 

—  Délirrfwce.  Voy.  Table  cbronologiqoe,  17,  21, 
novembre,  8, 15,  36  décembre  1860;  2,  9,26, 
30,  31  janvier,  2,  6,  9,  13  février,  9  mars,  23 
avril,  1«.  4,  13  mai  1861. 

—  Ihi^tion  de  ia>  Couronne.  Moek  de  nomination 
des  fonclionaaMies,  a^vttts  «t  prépoftés  (30  dé- 
GMobre,  1660,  décret),  106. 

—  Bieptoilatim*.   Voy.    Table    cbroaologiqne , 


14b  21,  24  novembre,  W  décembre  \Wi.  ' 
12,  26,  30,  31  janvier,  2,  9, 16, 25  («ncr, . 
9,  20,  23  mars,  1»',  A,  8, 10, 23, 25, 29  ip 
lA,  20  jaio,  14  juillet  D» 25  aoûl  18Ô1. 

—  Reboiâemmt  iit»iQoaU0Dei.  Be^itmeDtu.. 
ministralion  publique  [27  mil  1851,  dtcr 
188. 

(10  août  1861,  décret),  &71 

—  Boutes  forestiires.  Règlemenl  d'idojiiiBit.i 
paklifu»  pour  la  créalion  deroutnlao^ 
(10  août  1861,  décret),  472. 

—  Fentt.  Voy.  Table  chronologique, H^a.^.: 

jmHetl861. 

Bois    PLOTTi». 

—  Cotisation  pour  1861  (29  dêcealiRifc 
décret),  47» 

Bois  a  ouvrer. 

—  Cotisation  pour  1861  (W  j»«r«i*'' 

crel),100. 
Boissuss. 

Voy.  Colonies.  Douane»  {Btrtm'f 
Bons  DO  TBÉson«  • 

—  Consolidation  de  cenx  dërîvfés(krF*; 
31  décembre  1860  (9  j»nTieri»l,Jw'|M.  i 

de  ceux  délivrés  du  1«J»d'i«m*1.' 

let  1861  (8  juillet  1861,  dtoel,\i» 

—  Jïmiw/oî,.  230,000,000  fr.  (28  i»»»i' 

art.  12),  34j. 
Bouchbs-do-Ubûkc  I 

—  Emprunt  (12  juin  1861,  H  Mi 

—  Impôt  extraordinaire  [i2lm\^^*^>'-^ 

BOURCBS. 

—  Emprmit  (26  juin  1861,  loi),  3» 

—  Impôt  extraordinaire  (26  joio  I86li  »>  •* 
BoDRsBs  ne  commerce.  ^^ 

—  Contribution  pour  1861  (19  ^*«»** 
décret),  14.  r^ 

—  Contribution  spéciale  pour  îWi.  "J  , 
chronologique,  30  janvier,  29  œJR-'' 
14  juillet,  13  aoûl,  30  octobre  lîB 

Bbbvbts  d'irvmitiok.  \; 

—  Proclamation.   Voy.  TiMe  cliroM*^' 
mars,  7  iaiilet,  25  août  1861. 

Budget.  ^ 

—  Dépenses.  Aucun  décret  r*IaUfà<le'J^^ 
mesures  pouvant  avoir  poureffel';'*  " 
charges  budgéuires  ne  sera  *<»^\  J 
ture  de  l'Empereur,  a"'*'*'""P*^u  ii^ 
da  ministre  des  finances  (l""!^'»^^" 

décret),  541.  .  •   fi^ 

—  Etablissements  <CenscigMtiuniv>t^  ^  ' 

1861,  loi,  art.  16),  345.  ,  ^ 

—  Spéciaiitî:(2%  juin  1861,  W'^^yiisi 

—  Voy.  Crédits    extraordinaire  «' "*^ 
plémentaires. 

BCDGBT  db  1858.  .  ii^ 

—  mgtemcnt  définitif  en  recette»  «  f 
(3jai!letl861,  loi),  423. 

Budget  de  1862.  ,  ,  i  jjj 

—  Dépenses  et  recettes  (28  join  vff^^^' 
Budget  des  fikahces.  ^\ 
—.  Chapitres  pour   arrérages  a«  ^7^ 

sions  (14  décembre  1861,  d*:rell.w 
Budget  de  la  uarue.  i^i 

—  Cfiapitre  pour  les  »Wpe«",tl 
rîeures  k  Texercice  18W  (22  «J****! 
décret),  6. 

BunlAVX  DE   BlBXrAISABCE.  .     I* 

—  Création.  Voy.  Table  cbronoW  | 
vier,  13  février,  9  mars,  4  o»"»  7.  -i 
août,  23  octobre,  2  novembre,"' 

1861. 


TàBLS  alphabétique.   —   CAEN. 
C, 


AEK. 

-  Emfn-mt  (28  juin  1861,  loi),  5T7. 

-'Impôt  extraordinaire  (28  juin  1861|  loi),  377. 

AISSB  o'aMORTISSBMBKT. 

-  Budget  des  dépenses  poar  1861   (29  dëcembre 
1860,  décrel),  9. 

-  —  poor  1862  (28  décembre  1861 ,  dccrct], 
585. 

■  Commission  de  surveilUnce.  Président.  Nomina- 
tion de  M.  Lacrosse  (17  avril  1831,  décret). 
Bail.  n.  8951. 

—  Membres.  Nomination  (27  mara  1861,  dé- 
cret], Bull.  n.  89i)5. 

ISaS   BBS  DÉPÔTS    BT   COKSiaif  ATlOHf. 

Budget  des  dépenses  poar  1861  (29  décem- 
}re  1860,  décret),  9. 

—  pour  1862  (28  décembre  1861,  décret], 
>83. 

Commission  de  surveillance.  Président.  Nomina* 
ion  de  M.  Lacrosse  (17  avril  1861.  décrel). 
tl.  n.  8951. 

—  Membres.  Nomination  (27  ma»»  1861,  dé- 
rel),  Bull.  n.  89^5. 

SSES   D*£PABGNB. 

Aalorisalion  à  AlbertvUle  (15  avril  1861,  dé- 
rel),  188. 

—  auCaleau  (6  février  1861,  décret),  116, 

—  à  Cordes  rSft  avril  1861,  décret),  200. 

—  à  Deuze  |23  octobre  1861,  décrel),  534- 

—  Il  Graulhet  (19  février  1861,  décret),  96. 

—  k  Gravelines  (30  janv.  1861,  décr.).  115. 

—  h  Issoire  (9  septembre  1861,  décrel),  508- 

—  h  Landrecies  fl5  mai  1861,  décret),  370. 

—  Il  Mirande  (23  octobre  1861,  décret),  53Â< 

—  h  Monlicrs  (25  août  1861,  décret),  507. 

—  5  Nay  (2  mars  1861,  décret),  130. 

—  à  llocrov(  15  mal  1861,  décret),  270. 

—  à  Saint-Florentin  (29  juin  18(51,  décreV), 
o- 

—  h  Saint* Je aD-de-Maorienne  (9  septembre 
}1,  décrel),  507. 

—  à  Saint-MarcelUn  (15  jainlSOl,  décret), 

R    X>B    RBTAAITBS   POUR   hk   VlBlUBSSB. 

Modifications  (12  jainl861,  loi),  271, 

î  Règlemenl  (27  jaillet  1861,  décrel],  453. 

s  DK  (Bcoirns  pour  les  piLotbs. 

•ëation  à  Dieppe  (5  août  18Ô1|  décret),  491. 

s   DES    TRAVAUX. 

r.  Paris. 

DOS. 

nprunt.  Affectation  de  fonds  k  rAinélioratlon 
ports  (12  juin  1861,  loi],  294. 

X. 

Mioration.  Trataax  &  celai  de  Nantes  li  Brest 
février  1861,  décret),  Bull.  n.  9089. 

à   celai  d*Arles  à  Booc  (15  mai  1861  dé< 
I  Bull.  n.  9461. 

à  celai  da  Centre  (22  mai  1861,  décret), 
.  n.  9462. 

k  celai  des  Btangs  (5  jain  1861,  <]lécrel), 
.  n.  9481. 

k  ceax  d*Ille-et-Rance,  des  Ardennea  et  àe 
lire  r20  juin  1861,  décret),  Bail.  n.  9590, 
:,  9593. 
osage.    Etablissement  d*on  canal  d*arro- 

comnonne  de  Vivsri  (15  jain  1861    dé- 
,  Bull.  n.  9557. 

anitsiaiit  poar  fiker  le  prix  dn  rachat  des  ea- 
>  d'Arles  li  Bouc  (27  tttrior  1861,  décret), 


a   CHANOINES.  .  Oii 

de  Roanne  à  Digoin  (27  février  1801.  df^- 

cret),  103.  ' 

—  —  *^'Aire  k  la  Bassée  (27  février  1861,  décrel), 
x(/4* 

""iTt*^";  l*.?S.'°™*''  ?®  Manicamp.  des  Ardennci. 

latéral  i  1  Oiie  et  de  la  narigation  de  TOiye  fS*? 

février  1861,  décret),  104.  ' 
de  Briare  (27  février  1861  décret),  105 

'^i^i^^F^'^^^M^^^^''^*  '^  ^'^"'  (23  avril 
1861,  décret),  lô2. 

1861,  décrel),  103. 
de  la  Sensée  (23  avril  1861,  décrel),  163. 

—  —  Nomination  d'on  membre   (6  avril  1861 
décrel),  Bull.  n.  8924. 

—  Concession  des  houiireres  de  ta  5arr*et  embran- 
chement da  canal  da  Wtône  au  Min  sur  Coimar 
(6  avril  1861,  décret),  161. 

—  —  de  Nœui  au  canal  d'Aire  à  la  Baasée.  Con- 
cession (17  avril  1861,  décret),  215. 

—  Rachat,  Voy.  Commission, 

""^r  ^1  ^<'***««'-  Achèvement  (27  juillet  1861, 
décrel),  Bull.  n.  9695. 

"^M^il^^'i?  '^*  *'®'"*  "^^  Picrrelallc  (23  Janvier 
1801,  décrel),  88. 

—  Traité.  Convention  entre  la  France  et  la  Prnsee, 
pour  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  f2û 
jmn  1861,  décret),  431. 

~.  T:.^^^*'''■^  *  Saint-Dizier,  Etablissement  f27 

juillet  1861,  décrel),  Bull.  n.  9704. 
Camtohs. 

1861,  loi),  158.  , 

"~*;^  ^®  *^*****  ^^  Mulhouse  (7  juillet  1861.  loi\ 
402.  '       /  T 

Caacassonhe. 

—  Emprunt  (3  juillet  1861,  loi),  421. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  juillet  1861,  loi),  421. 
Garpbmtaas. 

—  Emprunt  (18  mai  1861,  loi),  199. 

—  Jmpât  extraordinaire  (18  mai  1861,  loi),  1<)9. 
Ga»riArbs. 

—  Règlement  pour  Teip  loi  talion  dans  le  départe- 

?*!?'  *^"--"Î;Î:^**'"  (15  juin  1861,  décfel), 
Bail.  n.  11,189.  ' 

^r^iS^^  l*exploitation  dans  les  dépatiettenis 
de  Ifoère  et  des  Voj^,  (22  novembre  1861, 
décret),  Bull.  11,Û40,  11,441.  "''^'* 

ClIi'MttKS  DB   COMVBRCB. 

—  GwïthAo/^on  poar  1861  (19  décembre  1861, 
«*crel),  14. 

-^Contribution  spéciale  pour  1861.  Voy.  Table 
thronologfqae  36  janvier,  29  mars,  10  avril. 
14  judlel,  13  août,  30  octobre  1861. 

—  --  à E/éea/;  Création  (5  juin  1861, décret), 343. 
"^itT''-    mÎÎ\  "'.'^ao/d'naî'-e  sur  les  patenté* 

(26  jain  1861,  loi),  339. 
--  He  PatU,  Approbation  d'acquisitions  oa  ces- 

^'^yJS  »«"^**os  (21  juillet  1861,  décret).  Bail, 
n.  vdoo. 

^  de  Saint-Etienne.  Aalorisalion  d'accepter  la  ces- 
non  qui  Ini  est  faite  de  la  gestion  et  da  prodait 
«n  conditionnement  des  soies  (15  octobre 
1861,  décrel),  529. 

Chaiibab  corsultativb  sbs  akts  et  lÊknvvkcttim» 

~j2j^'**"A  Suppression  (5  juin  1861,  décret), 

Chahoiiibs. 

—  de  l'Evècbé  de  Saint-Briene.  AntoUs^tion  de 

1861,  décret),  Bull.  n.  9434. 
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—  Impôt  extraordinaire  (3  aviil  1861,  loi)  139. 

_  Impôt  extraordinaire  (18  jum  1861,  loi},  302 

Chablbvillb. 

—  Emprunt  (12  juin  1861,  loi),  296. 
(28  juin  1861,  loi),  377. 

CniHIM»  DB    rsB. 


CHABEKTE  =  CHEUINS    DB  FER. 

de  la  Croix-Rousse  aa  camp  de  Sathaney.Omti' 

sien  (12  janvier  1861,  décrei),  77. 

^  de  Dieaze  à  la  ligne  de  Paris  à  Sfrosioiirg.  Di- 
claration  d'atililé  pabliope  [itl  juin  1861,  dé- 
cret), 438. 

^  •—  Aalori«alioa  de  Tenlreprendie  [2  joille. 
loi),  366, 

—  de  Dijon  à  la  ligne  de  Gray  à  Langra.  DëcUn- 
tion  d'utilité  publique  (lA  joia  1861,  décret), 

^'^Aigucs-M^esàtalignedeNimesà  Monipel'  ^^^*       .     ...         ,     „     .             j     ,«.  •  u 

/.VrV  Concession  de  l'embranchement  (5  juin  -  -  Autonsalion  de   1  entreprendre  (î  ,«lle 

1861    loi!    268  1861,  loi],  300. 

—  cr4/«ài4nnecy.6bllgatior5trentenairc5.Mojens  —  àe  lajare  de  Giyet  à  la  frmtVere  *f/^.DâI«rv 

d'exécution  f 29  juin  1861,  loi),  341. 

—  Algérie.  Autorisation  de  la  société  dite  des 
chemin»  de  fer  algériens  (18  septembre  1860,  dé- 
cret), 108.  .  ,  . 

Crédit  de  2,500,000  fr.  pour  continuer  celui 

d'Alger  k  Blid.Ti  (2  juillet  1861,  loi),  369. 

—  ^Amiens  à  CreiLTracé  (22  septembre  1861, 

décret),  Bull.  n.  9561.  , 

—  d'Andrezleux  àMontbrison.  Déclaration  d'uliUté 

publique  (20  juin  1861,  décret),  Û29. 

—  d'Angers  à  Niort,  Déclaration  d'utilité  publi- 
que (5  juin  1861,  décret),  290. 

—  d'Annmay  à  la  ligne  de  lyoti  à  MarseillcDé'  \^^P'  ^   ^  ^^  ,       .      r-; 
claration  d'utilité  publique  (14  juin  1861 ,  dé-      -  -'«f **««"»'  à  Bcrg-eroc  Décl.ratio.  J*^ 

publique  (14  jnm  1861,  décret; ,  43S. 
-—  —  Autorisation  de  renlreprendre  [l'j^ 
1861.  loi),  366. 


tion  d'utilité  publique  (12  décembre  1860,  dt- 
cftel),  14. 

—  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Sice.  Dédsn- 
•    tion  d^utilité  publique  {ià  jaia  1861,  Hmij, 

429. 

—  —  Autocisation  de   rentrepradrr /l/oOfi 
1861,  loi),  366. 

—  de  Grenoble  à  Montmilian.  ObligibKnIteite- 
naires.  Moyens  d^exécntion  (29  jiiiftV!lb\.t^< 

341. 

—  gare  de  la  Vilette,  Agrandis»enu%i.  Hiéeé.^ 
d'utilité  publique  (20  juin  1861,  décnt^BoL. 
n.  9585. 


crel),  439.  ,      ,  „  .  .„ 
Autorisation  de  l'entreprendre  (  2  jmUet 

1861,  loi),  366. 

—  d Avignon  à  Gap,  avec  embranchement  sur  Aix 
et  Miramas.  Déclaration  d'utilité  publique  (25 
août  1861,  décret),  502. 

—  dAuxerre  à  la  ligne  de  Nevers  à  Chagny,  Décla- 
ration d'utilité  publique  (14  join  1861,  décrel), 

—  —  Autorisation  de  Tentreprcndrc  (2  juillet 

1861.  loi),  366.  ,    .       ,  ., 

—  de  Bordeaux  aa  Verdon,  Annulation  de  la  con- 
cession et  du  cahier  des  charges  (15  juin  1861, 
décret),  402. 

—  de  Boulogne  à  Calais.  Modification  du  tracé, 
prorogation  de  délai  (14  juin  1861 ,  décret), 

442. 

Autorisation  de  l'entreprendre   (2  juillet 

1861,  loi),  366. 

—  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Celte.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (20  juin  1861,  décret), 

429. 

—  de  Châtillon-sur- Seine  à  Chuumoni.  Déclaration 

d'utilité  publique  (14  juin  1861,  décrel),  434* 
Autorisation   de  l'entreprendre  (2  juillet 

1861,  loi),  366. 

—  de  Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
Déclaration  d'utilité  publique  (14  juin  1861, 
décrel),  435. 

.—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 
1861,  loi),  366. 

—  de  Clermont  à  Monthrison.  Déclaration  d'utilité 
publique  (14  juin  1861,  décret),  437. 

->•  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 
1861,  loi),  366. 

•»  de  Commentry  à  la  ligne  de  Saint'Gemaln-des- 
Fossés  à  Clermont,  Déclaration  d'utilité  publique 
(14  juin  1861,  décrel),  440. 

— >  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  juillet 
1861.  loi),  366. 

-»  —  Crédit  de  quinze  millions  pour  les  travaux. 
Réalisation  au  moyen  d'obligations  trenlenaircs 
(2  juillet  1861,  loi  art.  3  et  suiv.)  366. 

«.  de  Creil à  Beauaais,  Déclaration  d'utilité  publi- 
que (5  juin  1361,  décret),  300. 


—  de  Lauriers  à  la  ligne  de  Paris  à  BoatK  Dé^  ' 
ru  lion  d'utilité  publique  (14  juin  1861.  dK:e. 
438. 

— >  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (Sj^- 

1861,  loi),  366. 
«-  de  la  ligne  de  Lyon  à  Genixe  ri  allait*  S  " 

du  Chaulais.  Déclaration  d^ntilité  pBl)i>qK  !:^ 

décembre  1860,  décret),  11. 

—  de  Montluçon  à  Limoges.  Déclaratico  (H^-"' 
publique  (22  juin  1861,  décret),  6li 

—  de  la  ligne  de  Nantes    à   Châteaa/m  éf^''-^' 
Rennes  à  Brest,  Déclaration  d^o^P^l^ 

(14  juin  1861,  décret),  ft^l. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  ?■  T»^ 
1861,  loi^,  366. 

—  de  Nantes  à  Napoléon-Vemlée  sar  U  hùff^  ■ 
Déclaration  d'utilité  pabliqae  (14  juin  ^' 
décret),  441. 

^-  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (Sj^- 
1861,  loi),  366. 

—  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angcn  »  S-^' 
Déclaration  d'otiliié  publique  (14  juia  1^ 
décret),  436. 

—  — Autorisation  de  l'entreprendre  d  jt^ 
1861,  loi),  366. 

—  dcNapolêon-VoMiée  aux  Sable9'd*Olo*at.^iif^^' 
ration  d'utilité  publique  (14  join  1861.àêcxc^ 
436. 

—  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (2  jo^' 
1861,  loi),  366. 

—  de  Napoléomille  à  Saint-Brieae.  Déclaratico  >• 
tiiitô  publique  (14  juin  1861,  décrel),  &S6< 

-»  —  Autorisation  de  l'entreprendre  (3.b- 
1861,  loi),  366. 

—  de  Nicdcrtfronn  à  la  ligne  àe  Meiz  à  TÂas- 
Déciaralion  d'atililé  publique  (14  juillet  !>■ 
décret),  434* 

Autorisation  de  l'entreprendre    (S.»"* 

1861  loi),  366.  ^ 

—  Obligations    trentenaires   pour    l*exécclJ*  • 
chemins  de   Rennes  à  Brest ,  de    To^  ' 
Bayonne,  de  Perpignan   k   Port- Vendra 
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firenoble  à  Mnntraéllan,    de  Thonoii    k  Col- 

iongescrAix  ï  Annecy  (20  juin  1861Joi),  54t. 

Crédit  de  15  millions  (2 juillet  1861,  loi), 

366. 

—  de  Paris.  CAJotore .  Rive  gaoche.  Déclaration 
d'ulililë  publique  (lA  juin  1861,  décret),  ft^l. 

—  —  ADlorisation  de  rentrepreudre  (2  joillel 
1861.  loi),  366. 

—  de  Perpignan  à  PorUVendre».  Dé.laration  d'uii- 
lilé  publique  (16  janvier  1861,  décret),  59. 

'-  Obligation.»  trentenaires.  Moyens  d^e&éca- 

tion  (29 juin  1861,  loi),SAl. 

—  de  Poitiers  à  Limoges.  Déclaration  d*alili(é  pu- 
blique (5  juin  1861,  décret),  300. 

—  de  Pantoise  à  la  ligne  de  Paris  en  Belgique.  Pro- 
rogation de  délai  (27  juillet  1861,  décret),  A57. 

—  de  Port-Fendres  à  la  frontiire d'Espagne.  Décla- 
ration d'otilité publique  (Ift  juin  1861,  décret), 
ASS. 

Ânlorisation  de  Penlceprendre  (2  juillet 

1861,  )o>),  366. 
^  de  Rennes  à  Brest  Obligations   trenlenaircs 
Moyens  d'exécution  (20  ju  n  1861,  loi),  Sftl. 

—  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  à  la  ligne  du  Bout' 
^Mina/j.  Déclaration  d^ntililé  publique  (25  août 
1^61,  décret),  503. 

—  de  Rochefort  à  Saintes.  Déclaration  d*at]|ité  pu- 
blique (14  jnin  1861,  décret)»  4A1. 

—  —  Autorisation  de  Tentreprendre  (2  juillet 
1861.  loi),  366: 

—  de  Saint -Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  à 
Rayonne.  Décl«rati<m  d'utilité  pobliqne  (14 
juin  1861,  décret),  439. 

Autorisation   do  Tentreprcndre   (2  juillet 

1861.  loi),  366. 

—  de  Saint^Marie-aux-Mines  à  la  gare  de  Sche- 
lestadt.  Déclaration  d'utilité  publique  (14  juin 
1861,  décret),  440, 

—  —  Autorisai  ion  de  Tenlreprondrc  (2  juilkl 
1861,  loi),  366. 

—  de  Saintes  à  Angouléme,  Déclaration  d'utilité 
publique  '14  juin  1861,  '  écrct),  435. 

.  —  Autorisation  de  Tentreprundre  (2  juillet 
1801.  loi),  306. 

—  de  Saintes  à  Coutras,  Déclarai  Ion  d'alililé  pu- 
blique ri4  juin  1861,  loi;,  441. 

.   —  Aulor.s«ition  de   rcuireprendre  (2  juillet 

1801,  Ioi).366Hj 

.  de  Sentie  à  la  ligne  de  Paris  à  Soisscns.  Décla- 
ration crotililé  publique-  (14  juin  1861 ,  dé- 
cret),  372. 

de.  Soissons  à  la  frontiire  belge  Déclaration 
d'utilité  publique  (22  !>epl.  1861,  décret),  514. 

de  Thonon  à  Collonges.  Obligations  trente- 
jiaires.  Moyens  d'exécution  (  20  juin  1861, 
îoij,  /liât* 

de  Toulouse  à  Rayonne.  Ol.^ligations  trente- 
nairea.  Moyens  d'exécution  (20  juin  1861,  loi), 
3ÛL. 

de  Tours  à  Vierzcn.  Déclaration  d'ulilité  publi- 
que (5  jnin  1861,  décret),  209. 

Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  terrains. 
Voy.  Table  chronologique  10,  23  janvier  ,  13 
mars,  24  avril,  20  juin  ,  21  juillet ,  13,  25 
koûi  1861. 

BMIKS  OB  FBK  TEAÎIIÉS  PAR  DU  CBBV&tX. 

£/a6/<M«m«tf ,  dans  la  conouauned'Oulreau,  par 
a  aoctéié  des  forges  de  Moutalaire  (15  octobre 
L861,  décret),  533. 

BUinS    TICIIADZ  SI  QKAIDB  COMVVKIGATIOK, 

foj>  Crédits. 


—  Emprunt   (28  juin  18ol,  loi).  373. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1801,  loi),    373. 
Collèges. 

•-  Bourses.  Création  h  Vannes  (1.3  mars  1861,  dé- 
crei),Boll.  n.  8941. 

—  Création  fa  Arles  et  k  la  Ciolat  (7  août  1861, 
décret),  Bull.  n.  0511,  0512. 

Collège  db  Fuahcb. 

—  Chaire.  Création  d*unr>  chaire  d'épigraphie  et 
d'antiquités  romaines  (27  février  1861,  décret), 
Bull.  n.  8855. 

—  Suppression  da  la  chaire  d*astronomie  (lu 
jnin  1861  «  décret),  Bull.  n.  0384* 

COLUAR. 

—  Emprunt  (12  juin  1861,  loi),  207. 

— •  impôt  extraordinaire  (12  juin  1861,  loi),  207. 

COLONIBS. 

—  Comité  consultatif.  Costume  des  membres  (22 
juillet  1861.  décret),  404 

— >  Concession  de  grèvfi»  et  terrains  aux  fies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (7  novembre  1861,  décrel], 
542. 

—  Contrihutions  indirectes.  Impôt  de  consomma- 
tion sur  le!>  spiritueux,  k  la  Guadeloupe.  Ela- 
bli»S(;ment  (6  avril  1861,  décret),  418. 

—  —  l'Aéculiou  des  décrets  relatif:»  A  l'iinpô'i  de 
consounnalien  sur  les  spiritueux  (10  août  1861, 
décret),  521. 

—  Gendarmerie.  Augmentation  de  l'effectif  pour 
le  Sénégal  (1**  octobre  1861,  décret),  516. 

i  la  Guadeloupe  (1"  octobre  1861,  dé- 
cret), 517. 

—  Hypothèques  [Conservation  des).  Organisa  lion  an 
Sénégal  (23  novembre  1801,  décret),  583. 

—  Mariage  des  étrangers  immigrants  fa  la  Guiane 
française  (14  juin  1861,  décrel),  4-8. 

—  Timiire.  Etablissement  de  la  coutribnlion  du 
timbre  (21  octobre  1860,  décrel),  425. 

—  —  Application  des  diverse»  lois  relatives  au 
tlnibro,  à  la  Martinique  et  fa  la  Guadeloupe  (24 
octobre  1860,  décret),  426- 

—  Significations  par  huissiers.  Application  du  dé- 
cret du  20  août  1813  sur  les  significations  par 
huissiers,  fa  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  au 
Sénégal  (12  novembre  1861,  dccrei),  546. 

—  Successions  vacantes,  application ,  au  Sénéga! ,  des 
ordonnances  et  décrets  sur  les  successions  va- 
cantes (22  novembre  1801,  drcretj,  5S3. 

—  Traitements dft  divers  fonclionojiire»  supé:  ienrs. 
Fixation  (!•'  octobre  1861,  décrel),  525. 

—  —  Fixation  du  traitement  des  trésoriers- 
payeurs  de  la  Guiane,  du  Sénégal,  etc.  (15  mai 

1801,  décret),  334- 

Voy.  Douanes, Poste,  Timbre. 

COMITJe  DBS  ARTS  BT  MAMUrACTOBBS. 

—  Réorganiiation  (5  janvier  1861,  décret),  137. 

COMMiaSARIATS   DB  POLICB. 

—  Création^  ekangemeni^  juridiciiout  suppression. 
Voy.  Table  chronologique  21)  (léc(  mbre  1860. 
2  février,  23,  27,  30  mars,  4.  24.  20  mai,  26 
juin,  3  août,  0,  26  septembre,  5,  23  octobre 
1861. 

COKMOHBt* 

—  Cireomeription  de  celles  de  Verdun  et  de  Dieu- 
pentalc  (16  mars  1861,  loi),  130. 

—  —  de  celles  de  Nueil  et  de  Ccrqueox-soos- 
Pasaavant  (16  mars  1861,  loi),  13a 

^  —de  celletdeRennoetdc  Cargèse  (dmai  1861, 
loi),  187. 

—  «»  de  celles  de  Loabieng  el  d<;  SaureUde 
(20  mai  1861,  loi),  266. 
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_  —  de  celles  de  St-Pierre-Ie-Vieox  et  de  Nienl- 
sur-rAiilise  (29  nui  1861, loi),  266. 

—  -^  de  celles  de  S'-Maiianl,  du  Pi'un  at  de 
Sl-Macairc  (18  juin  1861,  loi),  303. 

de  oelle^  de  Sic-BazeUle  el  duBeaupny  (28 

juin  1861,  loi),  3^9. 

Voj.  Ttfbleclironologique,  1*'  août  1857. 

—  Délimitation  de  celle»  de  Brest  et  de  Lambe- 
xellec  (2  mai  1861,  loi),  183. 

fie  <  elles  <i«;  Monifort  et  de  St-Gemne  (18 

mai  1861 ,  loi),  2*)U. 
de  celles  iJ'On»'l-le-r.liâleau  et  de  Sle-Ra- 

d^gOD.le  (12  juin  1861.  loi),  297. 

—  —  de  cellt.N  du  Moiiltuoreacj  «t  de  Groâlay 
(S  julllci  1861,  loi),  423. 

Voy.  Table  chronologique,  3  août,  2  nof.l£6l* 

—  Erection  de  celle  d'Eo^nie-iea-Bains  (d  mai 
1861.  loi),  187. 

de  celle  de  Sl-Sérotin  (YoAne)  (3  joilksl 

1861,  loi).  423. 

Voy.    Table  cbronologiqae ,   26  janvier,   20 

février,  28  aoûl  1861. 

—  Marais  et  terres  incultes.  Mise  en  Taleur.  Règle- 
ment d'admiiiiâiralion  publique  (6  février  1861, 
décret),  1Ù7. 

—  Noms.  CbMiigemenl.Voy.  Table cbrooologlqacé 
A  mai.  16  août  1861. 

—  Réiaiion  de  celles  de  Marigny,  Fonteaaillef  et 
Longues  (20  avril  1861,  loi),  158. 

(le  ccil«>s  de  Dax,  de  Sl-Viacent-de  Xalnte 

et  de  la  section  de  Sabler  (18  mai  1861,  loi) ,300. 

de  cb1lc:i  d^Ads  ci  d^À.ssouslea,  aous  le  nom 

d^aux-Bui)iie«  (29  mai  1861,  loi).  266. 

—  —  de  celles  de  Frasney  et  de  Kcuguy  (12  juin 
1861.  loi),  208. 

de  et  lies  de  Sl-Slarcellin  et  de  Cray  (12 

juin  1861.  loi),  298. 

Vuy.  Table  chronologique,  22  décembre  1860  ; 
16,  26,  30  janvier,  2,  20  février,  20  mars, 
25  n>a<,  9  8'  picmbre  1861* 

COAWTES  DES  MIMISTAES. 

—  Ci/mmission  d^exameti  dea  complts  rendus  par 
les  miiiisires.  Numinalion  des  membres  (18  dé- 
cembre, décrel],  Bull.  n.  9771* 

GOKDITIONHEUEHT  DES  LAIRAS  ET  SOUS. 

—  Bureuu  éiabli  k  Paris.  Modification  des  sta- 
tuis  (7  juillet  1861,  décret^,  MX 

COKChÉCATIOIlS  UELICIEOSBS. 

—  Etablissement.  SlaUHa.  Yoy.  Table  cHronolo- 
gique,  22  juin.  14  août  1857  ,  22  novembre, 
!•',  3.  6.  15.  19.  31  décembre  1860  ;  7,  9,  lA, 
16,  21,  25,  29,  30  janvier,  1".  2, 16,  23,  28 
février, 2,  6  mars,  50  avril, 8,  25  mai,  6  août, 
2  novembiel801. 

Conseils  d  ARROMOis^^BMEXT. 

—  Convocation,  Voy.  Table  chronologique,  8 juil- 
let, 10  août  1861. 

—  Elections.  Voy.  Table  chronologique,  2A  avcil, 
5  juin  1861. 

—  "Sombre.  Fixation  du  nombre  do  membres  à 
élire  par  les  cantons  de  Mollmuse  et  d'Hab- 
sbeim  (1^  décembre  1861,  décret),  580. 

Conseil  d'Etat. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chrooelo^i- 
que,  5,  23  janvier,  16  i&vrier,  15  joiliet,  H 
août,  15  septembre,  15  octobre,  7»  22  no- 
vembre 1861. 

_  Rapports  avec  le  Sénat  et  le  CotpB  légiaktil 

Tr«v«aE  (3  février  1861,  décret),  &0 
(28  décembre  1861,  décret),  584. 

—  f^acances  pour  1861  (26  j«ia  1861,  décret), 
Bull.  n.  9201.  Voy.  Slatistiqne, 


COBSBILS  G&EiaAO\. 

—  Canoocalùm  (15  jcûllet  1861,   âécret),  Bell. 
n.  93A9. 

—  Elections  pour  le  renoovellemenl  partiel.  Voj. 
Tafa!e  chronulog<qne,  24  -avril,  5  joni  1861. 

ColUBILS  DE  raKPBCTOBE. 

'—  Traiiemenit  des  consei'ler».  Fizalioe  (25  dé- 
cembre  1861,  décret;,  584* 

COHSBU.«  DE  raOlMIOlCIIBB. 

—  CriatioHt  modi^Uon.  Voy.  Table  clminole- 
giffee,  10  avrils  25  n:<ai  lb61. 

C0N>EIL  DO  SCBAO  DES  TITEBS. 

—  NonÙMUions  divenes  (23  mars  18M,  décret), 
Bull.  n.  8858. 

Cua&viTimoH. 

—  HDdiiiâaUon  4m  Vart.  42  (2  fénitr  166!,  f^ 
nains-coaiiwUe),  50* 

—  MoUiGcalioa  dus  arl^  4  ^t  12  du  féestaKi» 
suite  du  25  décembre  1852  (31  iiéceaAnîMÊ, 
aénalusHconaulte),  558  et  suiv* 

COfloULATS. 

—  Droits  de  ekatteellerie.  Bëdoctêon  (31  QCUhn 

1860.  déori-(),S27. 

(3  octobre  1861,  décret],  528. 

CoaTEAUirE  PAB  COBPS. 

—  A/imcnts,  Mudificalion  de  Tart.  29  de  laloidi 
17  avril  1832  ^2  mai  1861,  lo«),  16(9. 

CoMTRiBDTioKS  iBUABGTBs.     Voy.  Algérie. 

Voy.  Colonies. 
Corps  l&gislatif. 

—  Cmmoemtwn  (12  février  1«61,  décret).  Bail. 
n.  8649. 

—  Débals.  Publication  (2  février  1661,  téaal«f> 
oonsulie),  50. 

—  Président  pour  1862.  NominaUon  de  M.  di 
Morny  (7  jain  1861,  décret).  Bail.  a.  9110. 

—  Proragaiitmdê  /a  semkm  (27  aTrH  1861,  déad), 
Bull.  u.  8965. 

(29  mai  1861,  décret),  Bull.  n.  9887. 

(17  juin  1861^  décret],  Bull.  n.  915^ 

—  Çttes<«tra.  Nomination,  pour  1862,  défît ft- 
berl  et  Perrot  (7  juin  1861,  décnl\,  BiA. 
n.  9112. 

—  Rapports  avec  TEmpereur  et  le  ConaeflfBBk 
Travaux  [S  février  1861,  décret) .  99. 

—  —  Modifiration  de  Tart.  34  Hu  décret  de3ft* 
▼ricc  1861  (28  décembre  1861.  décret].  M- 

—  Fiée- présidents  pour  1862.  eMomioatioB  et 
MM.  Schneider  et  Réveil  (7  juin  18j1,  décrei;. 
Bull.  n.  9111. 

CoBaizE. 

—  Emprunt  (28  jnia  1861»  loi),  373. 

—  Impôt  exiramrdinaire  (28  juin   1861,  kn),  371» 
C6te9  ne  Noan. 

—  Impât  aetraardimair*  et  prélèvemeat  de  feiè 
(5  juin  1861  j  loi),  268. 

Côts^d'Ob. 

—  Impôt  etstrmfdÎMÙre  (5  juin  18181,  loi),  268- 

COUB    DE    CASSATIOK. 

—  TruUemmU  (16  août  1881,  demi)»  Ml. 

Coun  DBS  comptes. 

•—  Auditeurs  autorisés  k  faire  des  rasparts  tt  afcl 

1861,  décret).  Bail.  n.  8949. 

—  Conseil lers-^naitres»  Nomination  de  M«  Serveei 
(22  novembre  1861,  décrd),  BuU.  n.  9744. 

—  Vacances  (13  août  1861,  décr.).  Bail.  n.94&i' 

COORS  IMPKBIALBS. 

—  Cilam6rei. "Suppression  delà  2*  chambre  civî^ 
de  ceHe  de  Poitiers  (8  mai  1861.  décret].  Il 

Suppression  de  la   3*  clumbre    civàle<* 

celle  de  Rennes  (20  jnfn  t861,  décret),  335- 

—  Traitnyxmts  (16  mars  1861,  décret},  584. 
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JonUTURS  II  AGENTS  DE  CSAMCS. 

-  Création  k  Nice  (29  décembre  1860,  d^ocel), 
Bail.  D.  8632. 

de  deux  places  k  Sainles  et  à  Melle  (27  no- 

Tembrc  et  11  décembre  1861,  décrets),.  fiuU. 
n.  9747,  9797. 

-  Droits  h  percevoir  par  ceux  de  Valencieanes 
(30jjnvierl861.  décret),  Bull.  n.  89A9. 

par  ceax  de  Reims  (15  mai.  1861,  décret], 

Bull.  n.  9103. 

-  Nombre.  Réduction  b  Bayoone  (29  jaia  1861, 
décret),  Bail.  n.  9372. 

REDIT   AGRICOLE. 

•  Société  anonyme,  Aolorisatiott  (16  Cévrier  I861î 
décret),  123. 

KÊDIT    COLONIAI.. 

'Société.  Modilications  (22  joilU  1661^décr.)^91. 

lÉDIT   POMCIER. 

•  Sotu-Cotnptoir  des  entrepreneurs,  ModiGcation 
an  traité  passé  avec  le  Sons-Comptoir  des  en- 
trepreneurs (18  mai  1861.  décret^,  3/U* 

liDIT   IND'ISTBIBL.  ET   COMMERCiAI» 

Société.  Modifications  (12  janv.  1861,  décr.),  76. 

lÊDITS. 

Ouverture  aux  divers  ministres,  cEercice  1861, 
pour  de  grands  travaux  d'utilité  publique  (^ 
juillet  1861,  loi),  381. 

— •  an  ministre  de  rugricnllure,  exercices  1861 
et  1862,  pour  rEiposition  de  Londres,  ttiAl862 
(2  juililei  1861.  loi),  382. 

—  au  ministre  d^Ëtat  pourTOpéra.  (2  juillet 
L861,  loi),  382. 

—  au  ministre  de  rintérienr,  exercice  1861, 
)onr  rétablissement  du  câble  télégraphique 
nlre  la  France  et  la  Corse,  et  annulation  du 
réJil  accordé  par  la  loi  du  lajuilkt  1860.  (22 
lin  1861.  décret),  A30. 

—  au  ministre  de  Tintérieur,  exercice  1861, 
our  les  bains  et  lavoirs  publics  (5  octobre 
861,  décret},  52Â> 

Pensions  civiles.  Fixation  pour  Tinscription  de» 
ensions  civiles  en  1861,  (6  avril  1861,  décret), 

61. 

Pensions  mitiiairest  au  micislre  de  la  guerre, 

lercice  1861,  pour   inscription  de  pensions 
lilitaires  (2iï  septembre  1861,  décret],  516. 
'iépartition,  par  ^ticie»,  de  ceux  accordés  au 
inistre  de  la  justice  pour  1861  (5  janv.  1861» 
icret),  6. 

—  de  ceux  alîonés  au  ministre  de  là  guerre 
lur  1861  (5  janvier  1861,  décret]^  13. 

—  de  ceux  alloués  aux  diver»  ministra»  ponr 
61  (16  janvier  1861,  décret),  AA- 

—  par  chapitres,  de  ceux  alloués  anx  dîfers 
ioL>tr.es  pour  grands  travaux  (25  aoAt  1861, 
crel),  ààl» 

-  de  ceux  alloués  an  ministre  des* finances 
ar  1862  (5  décembre  1861,  décret),  5A6. 

-  par  articles,  de  ceux  ouverts  au  nxinistre 
la  guerre,  exercice  1862  (5  décembre  1861 
!  noveuabre  décret),  548. 

'  par  subdivisions  de  chapitres,  de  celui  ac- 
dé  aa  aiiniittre  de  la  naarine»  exercice  1862 
61  ,  décret),  582. 

•  de  ceux  accordés  pour  le  ministère  de  la 
ice.  (22  novembre  1861,  décret),,  5Ao* 

•  par  subdivisions  de  chapitres,  de  ceux  ai- 
es au  ministre  de  la  marine  pour  1861,  dë- 
t,  72. 

par  chapitres,  dé   eenx  alloués  pour  1862 
lovenubre  1861,  décret),  53A. 
rwrt  k  Texercice  1861 ,  de  dîverf  cridila  al- 


lonés  en  1860  an   minisire  de  ragricolturr* 
(1"  février  1861,.dëcreli,  95. 
«-  —   h   Texercice  1861,  de  ceux  non  employés 
en  1860  pour  travaux  en  Algérie  (27    îévrier 
1861.  décret),  122. 

—  —  i  Texcrcicc  1861^  de  celui  alloué  au  mi- 
nistre d*Rta4  en  1860,  poor  travaux  d'utilité  gé- 
nérale (10  avril  1861,  décret),  162. 

—  —  k  l'exercice  1861,  d^an  crédit  ouvert  ^n 
ministre  d'Etat  en  1860,  pour  divers  services 
(16  jpillel  1861,  décret),  A33. 

—  —  à  Texercice  1861,  de  crédita  ullonés  au 
minisire  de  la  marine  en  1860.  pour  divers 
travaux   (5  août  1861,  décret),  A71. 

•—  —  Budget  du  ministère  des  travaux  publics; 
désignation  des  chapitres  .sur  lesquels  seront 
prélevée  les  18  millions  reportes  h  Peiercice 
1861  (23  septembre  1861,  décret).  513. 

^-  —  par  ch'ipitres,  de  celui  de  1,700,000  fr.  al- 
loué pour  le  service  des  cultes  (!*'  ociobre 
1861,  décret),  535. 

—  —  des  fonds  départementaux  non  employés 
au  30  juin  1861  (5  déc.  1861,  décret),  548« 

.—  Sommes  versées^  ou  fonds  de  concours^  par  des  dé- 
partements, commuupset  particuliers,  pour  les 
édifices  diocésains  (26  déc,  1860.  décret),  Zi7. 

-—  —  par  des  départements,  communes  el  parti- 
culiers pour  divers  travaux  (8  décembre  1860, 
décrt- 1),  /k9. 

—  —  par  la  ville  da  Havre  (8  décembre  1800  , 
décret), /)9. 

—  —  pour  le  captege  et  l'aménagement  des 
eaux  thermales  de  Plombières  (1"  février 
1861,  décret),  106. 

—  —  par  la  ville  de  Lyon,  exercice  1861  (1*' 
février  1861,  décret),  106. 

—  —  par  de-t  dépailemenls,  communes  el  par- 
ticuliers, exercice  1861  ^19  janvier  1861,  dé- 
ciet)^  li)2. 

—  —  pour  les  établissements  sanitaires  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Bbdne  (27  arvril 
1861,  décret),  192. 

• exoiciccl860,  perdes  départements,  com- 

muneael  particuliers,  pour  travaux  publics  (lA 
judlell861.  décret),  AA9« 

—  —  par  la  ville  du  llavre,  exercice  1861  (dé- 
cret), 5o3. 

.—  —  exercice  1861  ,  par  des  départements, 
communes  et  particuliers,  pour  travaux  pu- 
blics (25  août  1861,  décret),  50A. 

— .  — au  ministre  de  ragriculiore,  exercice  1861« 
par  des  partionliers^  oommunes  et  déparlaosents 
(9  novembre  1861«  décret),  5A3. 

— -  —  «u  ministre  de  Tagriculturc,  e«ercicel861, 

Eour  la  source  des  Céiestinsk  Vicby  (9  novem.- 
ce  1861,  décret),  544» 

au  ministre  des  travaux  publics,  exercice 

1861,  pour  raaMélioration  du  port  de  Saurine, 
Ue  d*01éron  (9  novembre  1801,  décret),  544. 
^  —ministère  de  Tagricultura,  exercice  1861, 
pour  le  port  d'Isigny  (9  sept.  1861,  décret) ,  5A5. 

—  —  pour  le  canal  d'Arles,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1861  (9  septentbre  1861,  dé- 
cret), 545. 

—  Transfert^  aui  budget  du  ministère  d'Etat,  de 
diverses  sommes  allouées  au»  badgela  de  l!in- 
straction  pnbliqne  et  de  l'agriculture»  dacom» 
merce  et  des  travaux  publics  (16  jjsavier  1861, 
décret j,  46. 

—  —  de  fonds  du  budget  dn  ministère  d'Etat,  fc 
ceux  de  l'intérieur  et  de  la  marin»  (13  mars 
1861s  décrei)«,13â. 
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»  SoeikittagrieaUure.\oj.  Table  chronolugiqae, 

10  coAl  1850. 
««-  Soeiitides  tmeiem  ilhadeê  écoles  dCart»  et  métiers, 

Voj.  Table  chrooologiqae,  30  janvier  1861. 
«•  Société  du  patronage  des  jeunes  fiiies  de  Grenoble. 

Voj.  Table  chronoiozique.  30  aiiTier  18Ô1* 

—  Sociétés  de  secourt  mutuels,  Vot*  Table  chrono- 
logique, 22  aoûl  1850,  23  juillet  1800. 

— >  Filles,  Vot.  Table  chronologique,  0  août,  19 

novembre  l801« 
DoaDOOH. 

—  Emprunt,  (3  juillet  1861,  loi).  «20. 

—  Impôt  extraordinaire.  (3  juillet  1861 1  ^oi),  420. 

.    DOTATAIRISDO  Moar-DB  MlLAH. 

—  Affectation  d*ane  somme  de  6,250,000  fr.  et 
paiemerit  annuel  des  intérêts  aux  ayants  droit 
(1 8  déce  mbre  1 861  •  décret) ,  580. 

—  Répartition  (18  décembre  1861f  décret^,  Bail. 
n.  0786. 

Nomination  des  membres  de  la  commis* 

sion  chargée  de  la  répartition   (18  décembre 
1861,'décrct),Bull.  n  9787. 

—  —  Nomination  des  rapporteurs  et  secrétaire 
(28  décembre  1861,  décret),  Bull.  n.  9813. 

DoTATioM  DB  LA  CouaoaiiB.  Voj.  Liste  civile. 

BOOAMB^. 

—  Angleterre,  Xtrif  k  Timportation  decertainos 
marchandises  (20  sept.   1860,   décrei),  265. 

—  —  (l^ociobre  le61,jdécret),  508. 

-^  —  Bureaui  pour  Tiraportaiion  des  tissus  an- 
glais (0  septembre  1861»  décret),  500. 

—  Belgique.  Traité  (27  mai  1861,  décret),  219. 
•^  —  nl')di6calions  apportées,  par  le  traité  avec 

la  Belgique,   k  la  législation  sur  ks  donenes 
(29mail861,*décrtt),  261. 

—  —Tarif  pour  Pimportation  des  marchandises 
belges  en  France,  et  (le.s  marchan(li8e.s  françaises 
en  Belgique  (29  mai  1861.  décret),  260. 

—  —  Tarifa  l'importation  de  certains  proiluits 
,    belges  {!•'  octobre  1861,  décret),  508). 

—  —  Surtaxe  sur  les  marchandises  belges  impor- 
tées en  France  aotreroenl  que  par  terre  ou  par 
navires  français  on  belges  (29  mai  1861«  dé- 
cret), 262. 

-->  —  Fixation  des  bureaux  pour  Timportalion 
des  marchandises  belges  (29  mai  1861.  dt*crel), 
262. 

—  —  Bureaux  pour  riroporlation  des  tissus  bel- 
ges (7  septembre  1861,  décret),  500. 

—  Boissons.  Voy.  Bureaux, 

«-  Bureaux  de  vériGcation  pour  la  sortie  des  bois- 
sons. Création  de  divers  (19  Jécetubre  1860, 
décret),  H, 

—  —  pour  rimportalion  des  tissus  purs  ou  mé- 
langés (29  mai  1861,  dérrei).  259. 

-*  —  pour  ^importation  des  fils  de  colon'  du 
n.  1Â3  et  au-dessus  (9  septembre  1861,  décret), 
500. 

—  — Ouverture,  à  Timportalion  et  h  Teiportation, 
dfcs  armes  à  fc-n  (20  avril  1861,  décret),  Bull. 
n.  8921. 

-^-^  (30  octobre  1861,  décret),  Bull.  n.  9627. 

Ouverture  du  bureau  de  Pontarlier  k  Tim- 

portation  et  k  Pexpnrtalion  de  certaines  mar- 
chandises (S mai  1861;  décrelj,  Bnll.  n.  8973. 

-— '  -~  Ouverture  du  bureau  de  drandville  k  IVn- 
trée  des  machines  (8  mui  1861,  décret),  BoM. 
B.8990. 

-»  —  Ouverture  de  plusieurs  ports  et  bureaux  k 
l'importation  des  fils  de  laine  et  de  coton  ^30 
mai  1861,  décret),  Bull.  n.  0060. 


—  —  Création  de  plusieurs  bureaux  pour  la  sor- 
tie d'S  boissons  (3  juillet  1861,  décret),  Boll. 
n.  9539. 

—  —  bureaux  h  Hondorfif  et  &  Mont-Genève  pour 
la  sortie  des  boissons  (8  mai  1861,  décret', 
Bull.  n.  9166. 

(25  août  1861.  décret),  Bnll.  n.  9t5t 

—  —  Bureaux.-  Heures  d'oaverture  et  de  feraw. 
ture  (30  janvier  1861.  décret),  Bull.  a.  M90. 

—  C/i/ne.  Tarif  d'exportation  et  d'importation  (11 
janvier  1861,  décret),  27. 

->  Colonies.  Régime  des  douanes,  kliMartiniqve, 

la  Gua  leloupe  et  la  Réanion  (S  jaillet  1851, 

loi),  387. 
^>  —  Tarif  pour  Pimportation  de«  tabacs  élm- 

gers,  k   la  Mjrlinique  et  à  la  GuadeJoe/»  (TJ 

juilla  1861,  décret),  451. 
Tonneau  d'ufFràtement  (S  juillet \liil, loi, 

art.  9),  387. 
— "  —  Composition   du   tonneau   d*a&éleiB«\. 

Exécution  de  ta  loi  du  3  juillet  1861,SDrla 

douanes,  k  la  Martinique,  la  GaadKloepc  et  la 

Réunion  (25  août  1861.  décret),  481. 
-.-  Décrets,  Modification  de  la  lui  du  17iléceiDliR 

1814,  en  matière  de  grains  et  farines  {lîflit 

1861,  loi,  orU  4.  note),  291. 

—  Grains  et  farines.  Tarifs  sur  les  grains,  fanées 
et  autres  denrées  alimentaires  (15  jnia  1961i 
loi),  278. 

<—  —  Admission,  en  franchise^  des  blés  étnafoi 
destinés  k  être  moules  en  France  (25  aoât  IMii 
décret),  480. 

—  Importation,  Modification  de«  droits  a«  cn- 
taines  marchandises  (3  janvier  1861,  àè- 
cret)    1 

(24jain  1861,  décret),  430. 

—  —  Tarf  pour  les  cuivres  dorésoa  MtfU^Sià 
sur  fil  ou  sur  soie  (12  janvier  1861,  iàsti),^ 

—  Tarif  k   l'importât  ion  de  cerla(n«iAXC&aft- 
dises  i29mai  1861,  décret),  262. 

-~  —  Chapeaux  du  paille  de»liué:>  k  éiR  ^^f^ 
tés  en  France.  Application  c7u  décret âa^'V 
cembre  1847  (7  novembee  1861,  décret],  3& 

— '  —  Plombs  bruts  destinés  k  élr«>  travaûl^o 
France  (5  août  1861,  décret.,  457. 

—  —  Tissus  de  colon  destinés  k  être  imfffia^ 
en  France  (13  février  1861,  décret),  96.  1 

—  Poids  net.  Paiement  des  droits  aa  poids  net  (U     i 
janvier  1861,  décret),  42. 

^  Prîmes  à  Pexportation.  Suppreasioo  poer  'e^ 
soufres,  cnir5.  ploiub,  cuivre  et  laiton  (5  ja'*'^ 
1861,  décret),  1. 

—  —  pour  certaines  marchandises  (24  jnia  iSU. 
(lécre  ),  430. 

—  Sels  (exportation  des)  (27  mars  1861,  àéatC, 
137. 

.—  —  pour  la  salaison  du  maquereau  en  acr  ^U 

mai  1861,  décret),  Bull.  n.  9005. 
-—  —  pour  saler  le  hareng.  I^iv raison  en  frU' 

chise  (5  décembre  1861 ,  décret),  Bail.  u.  97I!- 

—  Sucres.  Suppression  de  la  surtaxe  Je  3  fr.,  cU- 
blie  sur  tes  sucres  par  la  loi  da  23  mai  1800 !•< 
janvier  1861,  décret),  49. 

—  —  Soriate.  importation  par  navires  éo^ 

Sers,  de  la  Réunion,  la  Maitiniqae  et  U^ 
eioupe  (20  octobre  1861,  décret)  ,  521. 
V.  Algérie. 

DCRBS. 

—  Ensemencement,  Mise  en  enltnre.  Voj.  î'^ 
chronologiqne,  17  novembre  18Ô0»  10  avr- 
10  novembre  1861. 
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£. 

Déclaration  'tCutitUé  pabliqiie  des  sources  da 
Jëpartement  du   Puy-de-Dôme  (8  décembre 

1860,  décret),  Bull,  n.8884- 
.-  pour  celtes  de  Vichy,  Cosset  et  HauleriTe 

[25  janvier  1861i  flécrei).  BuU.  n.  9046. 

—  pour  h  sources  du  département  de  1  Arey- 
ron  (17  avril  1861.  décret),  Bull.  n.  930ft. 

Périmètre  de  protection.  Pour  trois  sources  de 
3onlreieville   (20  juin  1861,  décret),  Bull. 

—  pour  les  sources  dites  de  Citar,  de  Paag* 
Bt  de»  Espagnols  (25  «OUI  1861  ,  décret),  Bull. 
D.  9792. 

RSLLB    UOBILK. 

Suppression  (15  juin  1861,  loi),  278* 

OLBS   CHR&TnifXBS.- 

Autorisation  pour  Tacquisition  d*on  domaine 
25  août  1861.  décret) ,  Bull.  supp.  n.  11,700. 

OLB    rORBSTlillB* 

Conditions  d'âge  pour  Tadmission  ao  concours 
[2  février  1861,  décret),  48. 

3LB    D'iBnlGATIOB    BT  DB   ORAIXACB. 

Création  k  Lésardeau  ^27  avril  1861,  décret), 
196. 

3LBS   IfORMALBS   PniMAlRBS. 

Création  d'un  troisième  maltre-adjoint  [7  août 

1861,  décret),  501. 

—  k  Rumilly  (13  août  1861,  décret),  502. 

—  dans  le  département  de  la  Charenle-Infé- 
ieure    (28   novembre  1861,   décret),  Bull. 

—  à  Varay  (21  mai  1861,  décret),  Bull. 
I.  9173 

)LE5    5UPàRIE0RBS  DB   PBARMAGIB. 

-.  Jurys  d'examen.  Voy.  Instruction  publique. 

»LB    TECBMIQDB   OB   CHAMBâAT. 

Conversion  en  une  école  préparatoire  à  Ten- 
eigneracnl  des  sciences  et  lettres  (16  lévrier 
861,  décret),  135. 

)LBS   VÉT&RXIf  AIRES. 

Professeurs.  Suppression  du  concours  pour  les 
laces  de  professeurs  (10  janv.  1861,  décret), 72. 

^Classement,  eireonseription,  érection.  Voy.  Table 
hron..  lA  janvier,  2.  6.  27  février,  3,  9,  13, 

1  murs,  25.  28  avril,  19,  22,  29  mai,  ft,  6, 
0. 16,  17.  18.  22  juin,  6. 13  juillet.  1",  Ift, 
ft  26.  29  aoûl,  6,  10.12, 18.  septembre.jlî, 
5*  octobre.  7.  10,  14.  18  novembre,  1".  21, 

2  31  décembre  1857;  6,  14,  19.  26  janvier, 
7'  22  février,  8,  18.  20  mars,  7,  12,  17,  28 
ïril,  1-.6, 11. 17.  20  mai,  11,  28  juin.  7, 17, 
5  juillet,  2.  23  août,  6,  10  septembre,  15,16, 

0  25    30  ociobie,  22,  30  novembre,  6,  10, 

1  18*  27. 31  décembre  1858  ;  15, 24,  31  jan- 
ier,  4  5,  10.  14  févrieV.  2. 11.  21.  26  mars, 
«13!  26  avril.  9,17.  25,  31  mai.  21  juin. 

7  12  inlllet.  3,  6, 16.  31  août,  3,  9,  16,  28 
.otimbre,  V\  17. 19  octobre,  13.  23.  27  no- 
embre.  7. 13.  15,  28  décembre  1859;  9,  11, 
^    25   ianvier,  3,  25  février,  5, 16,  20  mars, 

A  19,  28,  50  avril,  14.  16.  31  mai,  22,  30 
fin!  1".  lô.  22,  31  aoûl,  4,  10,  13  octobre, 
0    15.  10*  22,  29  décembre  1860«. 

Collises  èleeioraux.  Convocation.  Voy.  Table 
•iron  27  février,  6,  20  mars,  6  avril,  27  juil- 
t    lo'aoûc,  19  aepteiubre,  30  octobre  1861* 

Elltrèp!^^*'   Condition»  pour  rengagement  et 
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le  transport  des  émigranis  (9  mars  1861,  dé- 
cret), 139.  ...  ,v 
Règlement     d*adminislralion     publique 

pour  Teiécnlion  de  la  loi  du  18  juillet  1860, 
fur  rémigralion  (15  mars  1861,  décret),  140. 
Emrbcistrevekt.  , 

—  Ventes  de  marchandises.  Délai  (28  juin  1861, 

loi.  art.  17),  3Û5.  a    -i  1. 

Etabussbxbkts  D^OTiLiTi  puBLiQOB.  Voy.  Sociétés. 

Etaupbs.  .     «.  ,. 

—  Emprunt    (23   février  1861,  décret),   Bail. 

supp.  n.  11,107. 
Etakcs. 

—  Concession  partielle  de  celui  de  Thau  (12  sep- 
tembre 1860,  décret),  Bull.  n.  8615. 

ETRAnOEftS. 

—  Admis  k  iouir  de»  droits  de  citoyens  français. 
Voy.  table  chron.,  19  avril  1848  ;  2  décembre 
1849,  8.  24,  29  septembre,  3,  10, 17.  27,  SI 
octobre,?.  10.  17,  21  novembre.  1«',  5,  8,  9. 

15,  22,  29  décembre  1860  ;  9,  12.  16, 19,- 26, 
30  janvier.  2,  6,  9, 16,  23,  27  février,  2.  6,  9, 

16,  27  in.rs,  3,  6, 13, 17.  20,  27  «^"'•1"/  4* 
11  15,  25,  29  mai.  5.  14.  26  jmn,  7,  23  jud- 
let,  5.  10.  13,  24  août,  9, 16,  23  ^eptembre, 
1",  14  octobre  1861.  .  ««k*     «a 

—  Domicile.  Voy.  table  chron.,  6  mai  1854  ;  31 
mai  1856;  31  août  1858;  28  juin.  29  octobre 
1859;  12,  26  mai.  4  j"in,  21, juillet,  22,  31 
aoûl,  8,  24.  29  septembre,  3, 10.  17,  27,  31 
octobre,  10, 17.  21  novembre,  1*',  5,  8. 15,  2i, 
29  décembre  1860;  5,  9,  16,  25,  26,  30  j an- 
vier,  2,  6,  9,  16,  20.  23,  27  février,  2.  6,  0, 
16,  27  mars,  3,  6.  10, 13,  17,  20.  27  avril,  4. 
11.  18, 25.  29  mai,  5, 14. 26  jum.  7,  23  juillet. 
5, 13.  24  août,  9, 16,  23  septembre,  !«',  9, 14 
octobre  1861. 

—  Impôt  extraordinaire  (8  mai  1861,  loi) ,  185. 
Prélèvement  de  fonds  pour  aider  les  com- 
munes (28  juin  1861,  loi),  374. 

EORE-RT-LOIR.  ^ 

—  Emprunt.  Emploi  (26  juin  1861,  loi),  336. 

ËVftCBfcS.  .  ,,...,     w 

—  Circonscription  paroissiale  da  diocèse  de  Nice. 
Fixation  (22  décembre  1860.  décret),  537. 

—  Institution  ccaumique.  Bulle  de  M.  Cruice,  pour 
révèché  d«  Marseille  (18  août  1861  décret),  472- 

Bulle  de  MM.  Christophe,  Forcade,  Baudry 

etUavinel,  pour  lesévôcbésd*Annecy,  Nevcrs, 
Périgueui  et  Troyes  (27  avril  .1861,  décreU  en 

—^— Bulle  de  M.  Collet,  pour  l'évôché  de  Luçon, 
(18  août  1861  décret),  475.  «^  ^  u.  ^ 

—  —  Bulle  de  M.  Courtier,  pour  Tévèché  de 
Montpellier  (18  août  1861,  àéctei),^lù. 

* Balle  de  M.  Dubreuil,  pour  l'évèché  de 

Vannes  (18  août  1861,  décret),  475 
Voy.  Chanoine». 

—  /«par^tt*.  Bref  conférant  à  M.  MarK  le^  tUre 
d*évéque   m  pArtibus  de  Sara  (18  août  1861, 

décret),  475.  ^  /.    #     * 

—  Titre  d'évéque  assistant  au  trône  pontifical  et 
de  comte  Romain.  Bref  conférant  ces  litres  k 
M.  Forcade  (18  aoûl  1861,  décret),  475- 

EvaBOE.  ,.»«•« 

—  Emprunt,  (26  juin  1861,  loi),  338. 

—  Impôt  extraordinaire  (26  juin  1861,  loi),  S38. 

EEPOSiTIOM    DBS  OBOVRBS   DBS   ArxTISTBS   *»^*""'       . 

—  Ministre  d'Etat.  Attribalion»  (2  février  1861, 
décret),  74* 
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F. 


FABaïQDBS. 

—  Dessins  et  modhles.  Provenant  des  pajrs  ëlran- 
g«râ,  dépM  (5  juin  1861t  dëcrel),  303. 

FâCULTiiS    D8    DROIT. 

— >  Jurys  d'examen.  Yojr.  loslmclion  publique. 
Facultés  obs  lbttrbs. 

—  iurys  d'exAmen,  Voy.  Inslmction  publique. 
Facolt/:s  de  MûoeciNE. 

—  Jurys  d'examen    Vojr.  ImtracUon  publique. 
Fachltks  obs  scibncbs. 

—  Jurys  d'examen,  Voy.  InslrncUon  publique. 
FoiiiB«. 

—  EtaJ>lissemmiU  ,  changement ,  sup/fresiion,  Voy. 
T«bfe  chronologique^  5  décembre  1860;  16 
janvier,  A  irai,  2  juillet  1861. 

FoimS  DB    NOir-V4l.B.OBB 

— •  Réparlilio*  de»  ceQlime«  «ffectës  aux  remlots, 
.dégreveotents  el  noa-Taleu«a  (2  février  1861, 
décreO.in. 

—  —  Affeciés  auK  dépenses  départementalei  [3 
août  1861.  décret),  457. 

F0HVAI»BB1.BA«, 

—  Emprunt  (2  mai  1861,  loi),  184. 
Faançais. 

—  Réhuégrat'um,  Voy.  Table  clironologîqua ,  5 
déceiubre  1860;  7  juillet  1861. 

-^Service  à r étranger.  Voy.  Table  chronologique, 
24  septembre  1860;  9  janvier,  24  aoAt,  0,  16 
septembre  1861. 

Q, 

Gaas. 

—  Impôt  extraordinaire  ^2  mai  1861,  h»l,t83. 
GsnofinE  (Haotb-).  ^      * 

«—  Dépôt  de  mendicité.  Etablissement  i  Tbuloase, 
pour  le  «Jépartemeiit  de  la  Haule-Garonne  (26 
février  1861,  décret),  108. 

Gmidaakbrib. 
Voy.  Gulonies. 

Grains  bi  fif.iiibs.  ^ 

—  Dpoits  de  nasfigoHon,  Eiemptioo  des  droits  de 
navigation  iniérieare  jus«iu'au  30  septembre 
1862  (9  oclobi-e  1861,  décret),  515. 

Voy.  Douantes. 

—  TaUeoitx  régulateurs  des  droits  d'importation 
«l  d'exportaiion.  Voy.  Tal)[e  chronologique,  31 
janvier,  28  février,  28  mars,  2«  avril,  29  mai« 
1861.  [nota.  l'iSchelle  mobile  ayant  été  soppri- 
mée,  ks  tableaux  n*onl  pluscû  être  publiées.] 

GaiY.  "^  ' 

—  Emprunt.  Prorogation  du  remboursement  d^im 
emprunt  (2  mai  1861.  loij,  184- 

GaBnoBbB. 

—  Emprunt,  (3  Juillet  1861.  loi^  422. 

--  Impôt  extraordinaire  (3  juillet  1861,  loi),  422< 
Giron OB. 

—  Emprunt  (12  Juin  1861,  loi),  29ft 

—  Impôt  extraordinaire  (12  juin  1861,  lorY,  21l|. 

—  Einprttni  (5  juillet  1861,  loi),  421. 

H. 

Haras. 

--  Cautionnements  des  complabics  dos   dépto  «Np 
Pm  Cl  de  Pompadoor  (3  octobre  «61,  décret), 

HAvai. 

—  Bmprmt  (28  jaki  1861,  loi),  377. 


HERAULT. 

—  JEinprttn/(26Juin  1861.  loi),  365. 

—  Impôt  extraordinaire  (2(5  jnia  1861,  loQ,  Mi. 
HbsncBs. 

—  Création,  Voy,  Table  ehrono1<^'pR,  19  ja- 
vier,  6,  27  février,  20  mars,  22j«ia,16,» 
août,  2  décembre  1861. 

HoiSSlBRS. 

-~  Nomhrr.  Piaattott.  Voy,  Tab^e  cbn>irab|îqM. 
8,  29  Héeembre  1866;  9,  12.  16,  ZÙj»mm, 
6,  9,  20  février,  2,  9.  27  mars,  16,  ÎOatnU 
15. 1«,  29  mai.  5, 14,  26  juin,  7.  «i^KS, 
21  août,  23  septembre,  !«',  23,  30  octobre,  7, 
novembre  1861. 

HwoTniQUBs.  (GonserTatloor  des*) 
Voy.  (Colonies. 

IXHIORATIOR. 

Voy.  Colonies  (mmriagejm 

—  TraUi  (Voy,  Angleterre^, 

I. 

Impôts, 

—  Autorisé»  ponr  1862  C29iaiii  1861,  H  % 
Ihpriubhir  ivp&rialb. 

—  Directeur.  Nomination  deM.PeietinfltjaDÉ 
1861,  décret),  Bull,  n.  9310. 

Ibdrb. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  /aillet  HWî,  ki),  SB- 
Ihondatioits. 

—  fautes.  Travaux  ponr  protéger  U  ville  dPIn- 
boise  (15  décembre  1866,  décret),  Botl.ff2S, 
et  8889. 

Travaux  ponr  mettre   la  ville  d'Aafmî 

l'abri  des  inondations  (5  août  1861 ,  décret^. 

Bttfl.  n.  97tl. 
Traviiux  pour  abriter  la  ville  de  Besarâ. 

contre  les  inondations  (25  août  186!,  ftéeet}, 

Boll.  n.  9820. 
-r  —  Travaux,  pour  mettre  la  rû}eAGInat 

r»bri  des  inondations  (29  jaia  llll,d^« 

BoH.  m  9591, 
^  —  Travaux  pour  mettre  >e9  viNes  deNA» 

et  de  Cliambon  à  l'abri  des    iironiatioiB  1 

jnirfet  1861,  décrei),  Bull.  n.  9674,9586. 

—  —  Travaux  pour  abrii-er  la  ville  de  Rooii» 
contre  les  inondations  (25  août  1861,  déo^, 
Btrll.  a.  9861, 

Tsavanx  pour  mettre  H  TilfodeTovai 

Ir  Pabrt  des  ioondctioas  ^10  janvier  IBCl,  é- 
crel.][.  BalT.  n.  8694. 

IiMTiyoTHm  casoNHioa. 
▼oy.  Evèchés. 

iRSTRaCTiOH    PRinAn». 

—  Dépensée  et  receîte$i  Ftistien  défiaâm  4» 
Pexercice  1859  (29  décembre  1866,  décrc^.ll' 

~<  JbuUtuéeurrsuppééants,  SeppresaioB  #29  <lte» 
bre  1860,  décn'i)^42. 

—  —  Création  d?ot»  en^plot  d^nstitaiev  i  IW 
non  (t6n0venabre  1861,  décretj,  Suit.  a.  901 

laSTRVCTie»  POBLtQVB. 

~  Impectmn  généraux.  Peaveni  être  deW|^ 
pour  présider  les  jurys  d*examea  de»  faeatti 
des  lettres,  des  sciences,  de  médteeiae,  dedtoi 
et  des  école» sBpérteores  d»  pharmacie  Cï^'f^ 
fe4f861,  décret),  492. 

IsAbb. 

—  Emprunt  (28  juin  1861,  !oi>,  37%. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1861,  loQ.A* 

J. 

JOVRMWX. 

Voy.  Presse  périodique. 
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Fur  A. 

—  Impôt  extruofd'auùre  (S  avril  1801*  loi),  199* 

fWTICB  «IVIU  «T  COMItBIVCIALS. 

—  Rapport  hxkt  radminislralion  de  la  jastice  ci* 
vile  et  comoMTciale,  en  France,  penHant  Pan- 
sée 1859  (5  mai  1861,  Moa.  da  6),  587. 

'OSTICB  CamiNBLLB. 

->  Rapport  »or  radœinistralion  da  la  jattiea  Qri- 
minel'e,  en  France,  pendant  Tannée  1859  (0 
mai  1861,  Mon.  da  7),  502. 

v«ncas  0B  rAu. 
7raitemeni9  (16  aoAt  1861,  décret],  50&. 


L. 


Voj.  ConcRlionnemenC 

iÀJS  BT  ABbAlS. 

-  Contestions  ensemencement,  mise  en  valeur,  Voy* 
Table  clironoiogiqae,  22  déceoabre  1860  ;  2t 
23,  27  février.  9  mars,  13,  27  aivil,  32  mai,  5 
join,  3  juillet,  IQ,  13  août  1861. 

ékVDKS. 

-  Ensemeneemeni,  Mise  en  volear.  Voj.  Table 
chronologique,  10  novembre,  V  décembre 
1860;  2,  16,  26.  30  janvier,  6, 16  février,  17 
avril,  11  mai,  5  juin,  2  juillet,  10  août  1861. 

AVAL. 

-  Emprunt  (2«  juin  1861,  loi),  377. 

'ImpSt  extraordinaire  (2êjato  1861,  loi),  377. 

CMAUaACiOll  PAB  UBBUOM  t»B  PAIB. 

-  &gMtwre$  4e$  netaires  et  offieitn  ek  PéUU  «mil 
(2  mai  1861,  loi),  175. 

tofOH  D^BOimoK. 

-  Grmuie  ckmœeltfrie.  Secrétaire  générai.  JMomi- 
nation  de  H.  M ainère  (U  jaia  1861,  décret), 

.  NommatUnu  diverses.  Voj.  Table  cbronologi- 
qne,  21  novembre,  1«,  8. 12,  15,  20,  26,  27, 

29,  31  décembre  1860  ;  1«,  3,  5, 12,  19.  53 
janvier,  2, 5.  6,  10.  10,  20.  23  février,  2,  6,  9. 
12,  13,  15,  16,  18.  23,  25.  27.  30  m  «rt,  2,  3, 
6,  10,  13,  16,  17,  .20,  24.  30  avril,  t",  4.  lU 
14,  15,  i8,  22,  24,  27.  29,  30  mai,  5,  8.  11, 
14,  20,  26  juin,  2,  3.  14,  15,  21,  23,  24,  27, 

30,  31  jo.llei,  1er,  2,  5.  6,  9.  10,  i2,  13,  14, 
18,  21,  26  août,  8.  9.  15,  20,  22,  20  teptem. 
bre,  1«,  2.  5,  6,  9.  15.  30  octobri-,  7,  9, 12, 
10  novAinbrc,  7,  i\  décembre  1861. 

St' Denis,    Agrandisse  ment  de   la    maison   de 

U- De  nia  (22  novembre  1861,  décret),  BnlL 

1.  9746. 

Pot. 

Emprunt  (IBj.in  1861,  loi),  303. 

Impâl  eaetmaordinaire  (18  juin  1861,  Joi),  303. 

OOANC 

Emprunt  (2«  join  1861.  loi),  338. 

impôt  exirvordinaire  (26iain  1861,  loi),  338. 

OGsa. 

Emprmni  (26  juin  1861,  ktj,  338. 

rc   OITII.B. 

Echange  d^inunenbles  avec  le  aieur  Hamot  et 
I.  Dnchalel  (29  mai  1861,  aénatoMBonsaUe), 
65. 

téanâoiMle  diveraimroeobbs  [7]M>veBbre  1861i 

écret),  BuU.  n.  9657. 

ei-st-Cbbr. 

rnpM  eectrmrdamre  (3  jailUt  1861,  loi),  420. 

M. 

ypôt  de  mendieéii.  Affeelation  de  cekn  d'AI- 
>gnj  aux  nendianu  dn  département  de  la 
Dire  (13  février  1861,  décret),  107. 


—  Emprunt  (29  mai  1861.  loi),  266. 

—  Impôt  extraordinaire  [29  mai  1861,  loi),  26& 

LoiRB-lRrÈRIBDKB. 

—  DélimiteUion  «vec  le  département  de  la  Vaadée 
12join  1861.  loi),  297. 

—  Emprunt  (26  jnin  1861.  loi),  33ft. 

—  imp6t  emtraardintùre  (26  join  1661,  loi),  336» 
LoiaBT. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  join  1861,  loi),  29|. 
(12juinl861,  loi),  295. 

Lot. 

—  Emprunt  (18  juin  1861,  loi),  302. 

—  bnpét  extraordmaire  (18  juin  1861,  loi),  802. 
Lot'Bt-Garoiiiii, 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1861,  Un),  ISt. 
(96  jais  1861,  Joi),  336. 

LxcàM. 

—  Bourses,  Création  dans  divers.  Voj.  Table  chro- 
nologique, 6,  29  décembre  1860  ;  9  janvier, 
ISmaî,  27>oiUeil861. 

-.-  SirmtUm  de  celui  da  Havre  (22  jaillet  U861, 

décret).  Bail.  n.  9491. 
de  celai  Je  Toulon  (24  «oét  1861,  décBot), 

BalL  n.  9&15. 

—  Nom,  Celai  de  Niort  prendra  le  titre  de  Lyeée 
Fonl*nea  (5  eoûi  1861.  décret),  Bull.  n.  9607. 

«.-  PaMiôm»  Fi  talion  d«  prit  pour  celui  de  Boorg 

(29  mars  1861,  décret),  8933. 
Ltoh. 

—  Emprmi  (96Jmn  1861,  loi),  339. 


Macoii. 

~  Empirant  (12  jahi  1861,  loi),  297. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  juin  1861,  loi),  207. 

llAOAaiIlS  OÙéKADZ. 

—  Création  à  Agen  (27  juillet  1861,  décret),  461. 

à  Bordeaux  (9  janvi-r  1861,  décret  ,  48. 

à  Dieppe  [27  juillet  1861.  décret).  461. 

~  — .  a  Eiawkpes  (20  octobre  1861,  d'^cret),  530. 

àCUeSt-Germain  (18  février  1861,  décrot), 

107. 

à  St-Quentin  (13  février  1861,  décret,  .106. 

MAïKB-BT-Lotaa^ 

^  J^tfTMif  (16  nun  I66IJ0;),  198. 

—  In^fôt  extraordinaire  (18  mai  186L,  (loi),  108* 
Majobats. 

—  Aliénation  tV%mfaevik\et  k  charge  de  remploi, 
par  M.  Delamalle  (10  sept.  1861,  déorot] , 
Bnil.  n.  9646. 

«»  Remplacement  dMmmeubles ,  par  le  baroa 
Pieyre  f1<6  janvier  1661,  «décret),  BulL  «opp. 
«.  10^847. 

Mawgu. 

^    Emprunt  (28  juin,  1861,  loi),  .^74. 

—  Impôt  exiraordèutire  (28  juin  1864,  loi),  874. 

Marais. 

—  Deueehementf  miseen  valeur,  Wej,  *tmh\n  chro- 
nologique, 15,  29  décembre  1860  ;  lOjanvier, 
13  avril,  25  août  1861. 

Yoj.  Commanes  (Marais). 
Marias. 

—  Arrondissements  maritimes.  Circonscription 
jnaritian  de»  dépai<leinents  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpet>Marilimea  (17  novem. 
bre  1861,  décret),  546. 

-•  Avancement,  Corptrespédilionnatrede  la  Glnne. 

Avancement  ponr  rariillerie  de  la  marins  (7 

jaavier  1661,  décret^,  340. 
•~  —  Oorpa  eKpéblilioniiRire    de   rindo-Chine. 

Avancement  poar  rinfantetie  delà  marina  (29 

mai  1861,  décret,  341. 


ëSô 


TABLE  ALPHA    l'-XIQUE.  —  MARNE  i=   OCTROIS. 


—  FraneUatûm  des  narires  amérieainf.  (2  j  aoAl 
1801,  décret).  480. 

\oj.  PensioiM. 
Maaib. 

—  bnp6t  extraardmairt  (5  juin  1861,  loi),  36Q. 

IUb»   (HâOTB-). 

—  Emprunt  (8  mai  1861.  loi),  185- 

—  ÎMnpàt  extran-diMire  ^8  mai  1861,  loi),  185. 
MansBiLLS. 

^  Emprunt  (26  juin  1861,  loi),  SS9. 
Matckrb. 

—  Em/>rii»i/(28  jain  1861,  loi),  875. 
(28iuin  1861,  loi),  $78. 

—  Impôt  extrmordùuûre  (28  jain  1861,  loi),  878. 
(28  juin  1861,  loi),  875. 

—  Création  (2$  janTÎer  1861,  décret),  59. 

—  DUeipiine  dea  tilnlaires  (25  man  1861,  dé- 
cret), 159. 

IfiitBa. 

—  dmeeuion.  Voy.  Table  chronologique,  24  oc- 
tobre,  14  novembre,  8,  19  décembre  1860;  9 
janvier,  6,  9,  20  février,  20  mars,  17  avril,  5 
jnio,  10aoAi|861. 

—  Organuation  da  corpa  impérial  (11  décembre 
1861,  décrel),  579. 

--  Remiie  de  la  redevance  portionnelle,  anx  pro- 
priétaires d»  celte  de  boaille,  dite  du  Disert  (9 
janvier  1861,  décret),  ik8. 

MiNisTÂRB  d'Etat. 
Voy.  Eipoi^ition  dea  œavrea  dea  «rtiatea  vivaata. 

lIlHISTéRB    DES    VIBARCBS. 

—  Intérim  confié  k  M-  Dclangle  (A  aoAt  1861. 
décret),  Bail.  n.  9392. 

Cessation  (13  aoAt  1861,  décret),  Bail.  n. 

9428. 

—  Secrétaire  générai.  Nomination  de  H.  Peli«- 
tier  (22  novembre  1861,  décret),  Bail.  n. 
9744. 

MlKlSrÂBB   DE    LA   CVBBEB. 

—  Intérim  confié  k  M.  Walew.ki  (10  jain  1861. 
décrel).  Bol!,  n.  9113. 

Cessation  (3  août  1861,  décrel),  Bail.  n. 

9391. 

MmiSTâBB   OB    L*IKSTRUCTI0II  »UBLIQDB. 

—  Intérim  confié  à  M.  Walewaki  (SO  août  1861 
décrel).  Bull.  n.  9522. 

—  Secrétaire  générai.  Nomination  de  H.  Goatave 
Rooland  (15  août  1861  ,  décret),  Bail.  n. 
9537. 

MlBISTRB   DBS   riBAKCBS. 

—  Avis.  Doit  accompagner  tout  décret  aoiimis  k 
la  ftignalnre  de  TEmpereor,  lorsqu*il  est  relatif 
&  des  mesures  pouvant  avoir  pour  effet  d^ajoù- 
ter  aax  chargeabudgéUires  (1"  décembre  1861. 
décret),  541. 

—  Nomination  de  H.  Foald  (14  novembre  1861, 
décret),  Bull.  n.  9658. 

MoBTDB-MlLAII. 

Voy.  Dotation. 

MoMTADBAir. 

—  Emprunt  (5  juillet  1861,  loi),  422. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  juillet  1861,  loi),  422. 

MOXTBRISOH. 

—  Emprunt  (23  février  1861,  décret),  Bail.  sapp. 
n.  11,196.  *^^ 

MOSBLLB. 

—  Impât  extraordinaire  (18  mai  1861,  loi).  199. 

hcsbb. 

—  Statues  des  rois  Loois  1$  et  Loaiv  14,  repla- 
ît!f-  Jf8'«*^  Notre-Dame  de  Paria  (3  johlel 
1861,  décrel).  Bail.  n.  9296. 


N. 
Narrorhb. 

—  Emprunt  (28  jain  1861,  loi),  378. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1861éloi),  TU 
Nevbrs. 

—  Emprunt  (18  mai  1861,  loi),  199. 

—  Impôt  exiraordmmire  (18  moi  1861,  teîl,  1% 
Nice. 

Voy.  Evéchés. 

NlèvRB. 

—  Emprunt  (12  join  1861,  loi),  295. 

—  Impôt  extraordinaire  (12  jnia  1861,  bi).  J95. 
Noms. 

—  Addition.   Ckmngenuni.  Voy.  TMechmok- 
gique,  7  novembre^  29  décembre  i9Bi;i, 
12,  16.  23  janvier,  2,  6,  20,  21  (inm,ê,îl, 
28  mari,  13, 17,  24  avril,  1".  ft.Ml.JSsui 
Ift,  26  iain,  1«%  22.  29  joillci,  1|,2|ioét,2}. 
30  octobre,  7,  12, 28  uovenibfe;  Uèbnèn 
1861. 

Nord. 

—  Emprma  (28  juin  1801,  loi),  575. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  jain  1861. loi],  3^> 
(18  juin  1861,  loi),  502. 

NOTAIBBS. 

Voy.  Légalisation.  Savoie  (Haate-). 

o. 

OaucanoRs  TKBBmiAABa. 

—  Emission  pour  140  m  il! ions.  Baqiloi  ai 
travaux  dea  cbemina  da  fer  (39  jvia  1861.  H 
341. 

(2  juillet  1861,  loi,  art.  S,  et  sait.),  SU 

«-  Emission  de  300  mille,  par  aoaacriptioa  p- 

bliqae  (4  juillet  1861,  décrel),  372. 
Octrois. 

—  Prorogation  de  ceux  établis  dansbiiurtr- 
mentsde  la  Savoie,  de  la  Haate-Siiw*e(<b 
AlpesMarilimes  (29  décembre  186l,i^-)\t^ 

—  Surtaxe  k  celui  de  Pioaxané  (3  a^U8L,^< 
139. 

de  Pîonanel  (3  avril  1861.  loi),  1». 

de  Ploaré  (3  avril  1861 ,  loi),  139. 

de  Landéda  (3  avril  1861,  loi),  139. 

—  —  de  Loc-Maria-Plouzaoé    (20  avril  1861. 
loi),  159. 

—  —  de  Ploudiry  (20  avril  1861,  loi),  159. 

d'Ouessanl  (20  avril  1861,  10=).  159. 

de  Plonéaoch  (8  mai  1861,  lui),  186- 

—  —  de  Longanna-Daoalaa  (  8  mat  1861>  ^^ 
186. 

de  Bohars  f8  mai  1861,  loi),  186. 

de  Bourg^Blanc  (8  mai  186t.  loi),  1». 

de  Gailer»  (2  mai  1861.  loi),  184. 

deLoperbet  (2  mai  1861,  loi),  184. 

de  Milisac  (2  mai  1861,  loi),  185. 

de  Plounéonr-TreB  (8  mai  1861,  loi).  18T. 

de  la  Martyre  (18  mai  1861 ,  loi),  199. 

de  Kernilis  (5  juin  1861.  loi).  269. 

de  Cherbourg  (26  juin  1861,  loi),  Sft«. 

de  Grenoble  (26  juin  1861,  loi),  840. 

de  Kerlouan  (26  juin  18  Jl.  loi).  340. 

de  Telgruc  (26  juin  1861.  loi),  340. 

—  —  de  Qutntin  (28  juin  1861.  loi),  378. 

d'Annecy  (S  juillet  1861,  loi),  422. 

de  Givorrf  (3  juillet  1861,  loi),  423. 

—  Tarif,  Soj.  Table  cTironotogiqvie,  5.  ll,li« 

19,  26,  29  décembre  18G0  ;  12,  16,  31  U^^^ 

20,  23,  27  février,  9,  16.  27  mar»,  10,  U.  S 
avril,  1«,  4,  8, 10,  29  mai,  5,  14,  20,  26  j«i 


»i, 
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3,  22,  29t  joillel,  13,  25  août,  10,  24  srpiem- 
bre,  3, 15,  30  octobre,  5  décembre  1861- 

OrFICIBRS  OB   L*ATàTiCITIU 

Voj.  LëgaliMlion. 

OiSB. 

•^  Impât  extraordinaire.  Prélèvement  de  fonds  snr 
rimpôt  eitraordinaire,  pour  la  prison  de  Beau- 
vais  (20  avril  1861,  loi),  158. 

P. 

PAMS. 

—  Boturse.  Droit  d^entrëe.  Suppression  (22  no- 
vembre 1891,  décret),  540. 

—  Caisfe  des  travaux  de  Pwfia,  Bons  ne  peuvent 
eicéder  100  millions  (28  juin  1861,  loi,  art.  15J, 
345. 

•^Chaussées,  Frais  d'entretien  des  chansséçs.  Fiia- 
'  tioii  du  contingent  de  TEtat  poor  1861,  1862 
'    et  1863  (23  mars  1861,  décret),  144* 

—  Décentralisation  administrative  (9 janvier  1861, 
décret),  p.  15. 

I —  Eglise.   Gonstmction  d*one  église  &  Glicby. 
Déclaration  d^atilité  publicnie  (19  décembre 
I    1860,  décret),  10. 

—  Gaz,  Eclairage  an  gac  des  localités  anneiées. 
1    Traité  avec  la  Compagnie  parisienne  (22  dé- 

cembre  1860,  décret),  68. 

—  Poids  et  mesures.  Vérification  périodique  (16 
février  1861,  décret),  120. 

—  Utilité  publique  (Déclaration),  pour  le  prolon- 
gement de  Tavenne  d'Anttn,  Télargissemcnt  de 

i  Ja  rue  de  la  Pépinière  et  le  dégagement  lie  l*é- 
glise  Saint-Philippe-da-Roule  (23  février  1861, 
décret),  121. 

-->  —  Ouverture  de  dent  rnes  (30  juin  1861,  dé« 
cret)  452.    . 

' Création  d^on  boulevard,  comprenant  la 

roule  militaire  actuelle.  Déclaration  d'utilité 
publique  (9  septembre  1861  >  décret),  512. 

-.. Percement  de  la  rno  de  M,aubcnge  (3  août 

^  1861,  décret),  495. 

as-db-Calais. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  avril  1861,  loi),  158. 

l'êCHB    FLaVIALB. 

—  Rkglement ,  pour  divers  départements.  Voy, 
.  Tubie  chronologique,  29  juillet,  10  août  1861. 

'ftCHBS   HARITIMBS. 

—  Prorogation  des  décrets  y  relatils  (15  juin  1861, 
décret),  301. 

.-  —  Commission  pour  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot.  Modification  du  décret  du  20 
août  1851  (15  mai  1861,  décret),  Bull.  n.  9028. 

'busiohs. 

—  Armer.  Modifications  de  la  loi  da  11  avril  1831 
(25  juin  1801.  loi),  3o4. 

—  Civiles  et  militaires  ii  diverses  personnes.  Voy. 
ïablc  chronologique,  1",  12  décembre  1860  ; 

5,  10,  12,  13,  in,  19,  20.  23,  30  janvier,  2, 

6,  13,  16.  27  février,  6,  7,  9,  13,  23,  27,  30 
»nar8, 1*'.  3,  5,  6,  10,  12,  13,  17,  18,  20,  23, 
24.  27,  30  avril,  1".  2,  4,  8.  10.  li;  15.  25. 
28,  29  mai,  5,  14, 15,  20,  22,  24.  26,  27.  29 
juin,  1",  3,  6.  8,  10,  14,  15, 16,  23,  24,  29, 
31  juillet.  1"  3,  5,  10,  19,  25,  28  août,  8,  9, 
12, 10, 18,  24.  25  septembre,  1",  3,  5, 15, 16, 
23,  30' octobre,  7,  8,  12.  17,  28  noveiube, 
1«',5.  6, 10.  Il,  18,  21,  25,28dé.cœbrel861. 

»  IfucriptUm  au  trésor,  Voy.  Table  chronologique» 
12,  25  janvier,  9,  16,  27  février,  2,  6,  13.  23 
mars.  10,  13  avril,  1".  4*  15,  25,  29  mai,  5, 
26  juin,  8,  14»  19  jo'Uet,  5,  10,  25  août,  24 

61. 


septembre,  1",  12,  15,  16,  23,30  octobre,  11, 
14. 18  25,  28  décembre  18G1. 

—  Marine.  Modification  de  la  loi  du  18  avril  1831 
(26  juin  1861,  loi,)  320. 

—  Rccompmse  nationale  k  la  mère  do  général  Bos- 
quet (12  juin  1861,  loi),  293. 

Pilotage. 

—  Rbglement  pour  le  1*'  arrondissement  mari- 
time (7  février  1861,  décret),  Bull.  n.  10,860. 

—  —  poor  le  5*  arrondissement  maritime  (12 
novembre  1861,  décret),  Bull.  n.  12,111. 

— >  —  Réorganisation  de  la  station  de  Hongne  (27 
février  1861,  décret),  Bull.  n.  10,911. 

—  Tarif  pour  l'île  de  Ré  (17  mai  1861,  décret,) 
Bull.  n.  11,222. 

Pli  CBS  db  ooearb. 

—  Classement.  Voy.  Table  chronologique ,  19 
août,  24  septembre  1861. 

—  Délimitation  et  bornage  (5  jain  1861,  décret), 
Bull.  n.  9195. 

Poids  bt  hbsubbs.    . 

~  Vérification  périodiquef  k  Paris  (16  février  1861, 
décret),  120. 

PCMTS. 

—  Construction,  réparation,  péage.  Voy.  Table 
chronologique,  12  janvier,  9  février,  9  mars, 
17  avril,  8  mai,  5,  30  juin,  2,  7.  27  juillet,  3, 
10,  25,  28  août,  15  octobre  1861. 

—  Rachat  da  péage  du  pont  de  Bordeaux,  Autorisa- 
tion (25  août  1861,  décret),  490. 

POKTS  ET  CHiOSSàss. 

—  Organisation  du  corps  impérial  (H  décembre 
1861,  décret,)  579. 

POPDLATION. 

—  Dénombrement  en  1861  (2  mars  1861,  décret), 
122. 

Ports. 

—  Construction,  réparation,  amélioration,yoj.  Table 
chronologique,  31  décembre  1860,  19,  23  jau- 
vie»,  23  février,  16  mars,  17  avril,  5,  15,  20 
juin,  14,  21  juillet,  5, 13,  25  août  1861. 

Postes. 

-—  Angleterre,  Promulgation  de  la  convention 
-  additionnelle,  conclue  entre  la  France  et  TAn- 
gleterre  (7  liovembre  1861.  décret) ,  531. 

-»  Antilles,  Etats-Unis.  Approbation  de  la  conven- 
tion, passée  entre  le  ministre  des  finances  et  la 
Compagnie  maritine,  pour  le  transport  des 
dépêches  aux  Etals  Uni:»  et  aux  Antilles  (3  juil- 
let 1861,  loi),  403. 

Concession  k  la  Compagnie  maritime,  du 

transport  des  dépêches,  entre  la  France,  les 
Ëtat^-Unis  elles  Antilles  (22  judlel  1S61,  dé- 
cret), 448. 

—r  Belgique,  Exécution  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Belgique  (25  août  1861/  décret), 
477. 

—  Chine.  Concession  h  la  Compagnie  maritime, 
du  transport  des  dépêches  (22  juillet  iSUl,  dé- 
cret) û48. 

—  Egypte.  Voy.  Turquie, 

—  Etats-Unis,  Voy.  Antilles, 

—  Ile  Maurice.  Transport  des  dépèches  entre  lu 
France  et  Tile  Maurice  (23  août  1861,  décret], 
298. 

—  Indes  françaises  y  néerlandaises  et  espagnoles, Coàï' 
cession  h  la  Compagnie  maritime,  du  transport 
des  dépêches  (22  juiilet  1861,  décret),  44S. 

~  |iu£d-C/uim.  Approbation  dcss:ipuiation»  finan- 
cières pour  Texploitatiou  d^un  service  postal  An 
rinJo-Chine  (3  juillet  1861,  loi),  413. 

43 
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—  Pruiae.  Promotgalion  de  la  coiiTenlion  addi- 
tionnelle, conciae  entre  i.i  France  et  la  Pnu6c 
[ill  octobre  1861,  décret],  5l7. 

•—  —  Rvécution  de  la  ronvcntioo  additionnelle, 
conclue  nntre  la  France  cl  la  PrusM  (15  oc- 
lobrn  1861,  décret),  532. 

— •  —  Promulgation  d«>  la  convention  addition- 
nelle conclue  entre  la  France  et  la  Prniae  (Il 
novembre  1861),  décret},  535. 

•«»  RéÊmion[lte  de  la) .  Concc«!t«on  k  U  Corapagnie 
marHiine  du  tr.inaporl  dei  dépêches  (23  juillet 
1861,  décret),  ft^g. 

Sénégal.  Tr^insport  des  correspond ancet  origi» 
nairei  on  h  destination  da  Sénégal  (12  janvier 
1861,  décret),  43. 

—  Suez.  Concession  h  la  Compagnie  maritioae, 
da  tran«porl  drs  (léjtèches  entra  U  Franca  et 
Sucs  (22  juillet  1861,  décret),  H\S. 

—  Tarif  (2S  juin  1861,  loi,  art.  18),  34i5u 

—  Turyutc  et  Egyplr.  Taxe  pnor  les  leltces  entra 
lu  France,  la  Tiirquio  et  rËgj]H0  (5  octobre 
1861,  «lëcret),  517. 

Voy.  Prcise  périudic^ao. 

PnÊFCCTURES. 

—  Classement.  Elévation  de  celle  des  Alpes«M.iri- 
limes  k  la  V  classe  (4  miii  1861.  décret),  Bull, 
n.  9023. 

PacsSR  PiiniODIQCB. 

—  Police.  Moiiiljcation  de  l'art.  22  du  décret  du 
17  février  1852  (2  juillet  1861,  loi),  379. 

—  Poite.  Timbt'e.  Exemption  do  droits  de  timbre 
el  de  posiiR,  pour  les  suppléments  conitaciés 
aux  (li^bat!>lé^'islatirs  (2  mai  1861,  loi),  177. 

-~  — >  ËiLiuplion  des  droits  de  timbre  et  de  poste, . 
pour  les  suppléments,  dans  les  Colonies  (11  mai 
1861,  décrci),  198. 

—  Timbre^  Voy.  Postes. 
Propm£:tê  littêraiab  et  artistiqdb. 

—  Commission   pour    préparer  un    projet  de  loi 
fS8  décembre  1861,  décret),  Bull.  n.  981A* 
Voj.  Traités.  [Belgique,  Russie.) 

R; 

RBcaoTSMaiiv. 

—  Appei  de<oent  milln  hoinmee  snr  1*  olaaie  Àe 
1861  (5juial8§1,  loi),  267. 

—  Reeen»ement  et  tirage  a»  sort  de  la  olaiM'de 
1^6^  (12  novembre  1851,  décret),  5M« 

BtolMB    COLOKIAL. 

—  Suppression  (3  juillet  1861,  loi),  387. 
Voy.  Colonies. 

RuH  (Bab*). 

—  Empswt  (28  juin  1861.  loi),  376. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1861,  loi),  570. 
Rhin  (Haut-). 

-^  Impôt  extraordinaire  (12  jata  1861,  loi),  205. 

Rbômb. 

-—  Impôt  extraordinaire  (12  juin  1861  i  loi),  205* 

RlVlÀABS. 

—  Amélioration  de  la  Charente  (12  février  1861  i 
décrol],  Bail.  n.  9009. 

—  —  de  l'Eure  et  du  canal  de  Nantis  k  Brest 
(27  avril  1861,  décret),  Bull.  n.  9359,  9360. 

—  —  de  l'Isère  (19  décembre  1860,  décret). 
Bull.  n.  8894. 

<~—  —  de  la  Lys  et  du  canal  du  Blavet  (25  août 
1861,  décret),  Bull.  n.  9794,  9705. 

—  —  de  la  Mavenne  el  de  la  Sarlhe  (15  juin 
1861,  décrei),'Bull.  n.  9>a9,  9546.  9555. 

de  la  navigation  da  Rhône  (15  avril  IWHi 

décret),  Bull.  n.  9302. 


du  Rhône  (11,  29  mai,5  ioùl  M,  d.' 

erei),  Bull.  n.  9458,  946^,9711 

—  —  de  la  Seinei  au  pauagede  Kiitotf?Ij«!- 
let  1861 .  décret) ,  Bail.  n.  ftlOd. 

de  la  Tante  (8  décembre  IMOjdécnt;. 

Bull.  n.  8815. 
de  U  Vilaine  (2manlMl,M>B«^ 

n.  9202. 
de  l'Yonne  el  de  U  Meut  [il  ivAtt^i 

décret),  Bull.  n.  9306.  9301 

—  Assainissement  de  la  vallée  de  la  Rotkelte  ï 
décembre  18b0,  décret),  Bail.  n.  86K. 

—  Bossage  par  des  syndicats  da  dépirianeBlà 
de  la  Marne  (24  octobre  1860.  déctii.Eil:. 
snpp.  n.  11,750. 

—  —  Réparation  de  trois  barra^ 'bu  !(ij^ 
parlement  de  la  Charente  el  au  Poriileto 
(5  janvier  1861,  décret),  Boil.QMii.M/ 

Entretien  de  deux  barrages  ■rliClff»'' 

(5  juin  1861  i  décret),  Bull.  n.  9âS 

—  Curage  de  plusieurs  rÎTréres  (i  jniaWi. 
détrtt),  Bull,  stjpp.  n.  ll,07A,11.or}. 

—  Délimitations  avec  la  mer.  Voj.Til-lccitw- 
logique,  8  décembre  1860;  27fCTii«.S«t 
1861.  - 

—  Digues,  Prolongement  de  U  di/n^fitrti» 
carville  et  la  Roque  (14  jaillel  IHi,  ^ 
Bull.  n.  9689. 

—  Flottage.  Retrait  de  raalorisalioncoakw» 
dac  de  Bouillon  sur  celles  de  CoDcbfl*»»»^ 
pour  faire  flotter  les  boi»  (5  at»fi  liH»* 
crel),  Bull.  sopp.  11,833.  ,  -^ 

Partie  de  celle  du  Ciron,  décljrfcSfO- 

ble  en  traies  (9  octobre  1861,  dM-»^'" 
9722. 

de  la  Dordogoe,  déclarée  aoitiWea'JJ* 

du  pont  d'Arehe  à  la  Rhue  (10 »•'?'«'"'" i*' 
(10  septembre  1861|  décret),  5J2-      . 

—  Non  navigables    et    non  /^W*»*'"- ^  j^ 
non  navigables  et  non  flottables,  p^ . 
les  attributions  da  ministre  de  1*4^*^ 
mai  1661,  décret),  269.  ^^ 

—  Redressement  du  torrent  du  Bfulèi  pr 
1861,  décret),  BuLI.  n.  9059. 

—  Syndicats»  Emprunt  par  le  »jnJ'"^*!Î 
de  Garpentraa  (2A  octobre  1860,  àie*'h** 

au  10,751.  ,  ^if. 

Emprunt  par  le  syndical  dételle-^ 

(15  octobre  1860,  décret),  Bull.  5»PPj^J^ 

—  —  Voy.  Table  chronologiqoe,  W»<f' j 
19,  22  décembre  1860;  16, 19,  »i*"":^ 
23  mars,  10,  17  avril,  25  fflâ'.Wr' 
juillet,  5  août  1801. 

RODTBS  AORIGOLBS.  itt  ^ 

—  Etahiisoemtni    dans  Ift  Sologi*  (u  "^ 
1861,  décret),  528. 

ROVTBS-  DÊPAKTBIiBirr  ALBS. 


^    a 

ble  chronologiq 


oie   cnronoiogiqoe,    0,  rw,  "•  "'  ,.:„jeJ 
19>  22,  26,  51  décembre  4860'».2'7.,„» 


—  Classement,  prolongement,  Teedfe«^'\ 

'     luef  3,io,i4oo;';'^i, 

..,  -.,  -..,  ..  décembre  4860?2,«)''; 
50  mars,  8  mai,  15  juin,  2,  ril^  *' 
1861. 

RooTEa-  poBBSTukau. 
Voy»  Bois. 

—  Classement,  prolongement,  reeiiff^^  'a 
ble  chronologique,   22,  29,  ^^i\' 
19,   20  janvier,  27  février,  i«  ^'%^ 
•^ri»,  5  juin,  2,  21,  27  jui»»»»  *''' 
1861; 
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S. 

iINT-EtIBMMB. 

Impôt  extraordinaire  (20  aTril  1861,  loi])  150. 
int-Qmer. 
Emprunt  (28  juin  1861,  loi),  378. 

1.I.BS   DB    VBMTBS. 

Création  à  Agen  (27  jaillet  1861.  décret},  â61. 

—  à  Bordeaux  (9  janvier  1861,  décret),  A8< 

—  au  Havre  (8  mai  1861,  décrei),  197. 

—  k  ri.e-Saiat-Germain  (13  février  1861, 
décret),  107- 

—  i»  la  VillcUe  [5  juin  1861,  décret),  345. 
OHE  (Haotb^). 

Dépôt  de  mendicité,  Afifeclation  da  dépôt  de 
LoDs-le-Saulnier  aux  mendiants  du  départ«- 
ment  de  la  Haute-Saône  (13  février  1861,  dé- 
:rel),   107. 

>!fE-ET-L0IRB. 

Impôt   extraordinaire  (8  mai  1861,  jloi),  186. 

-.THB. 

Emprunt  (12  juin  1865,  loi),  295. 
Impôt  extraordinaire  (12  join  1861,  loi),  295. 
roiE  (Ancienne). 

Cautionnements  des  agents  financiers.  Proroga- 
on  du  délai  relatif  aux  caulioanements  (20 
aarsl861,  décret),  1/^3. 

Communautés  religieuses.  Abandon  des  poursai- 
is  en  revendication  de  propriété,  exercées  con- 
re  des  comtnanautés  religieuses  (29  décembre 
860,  décret),  ^6. 

Monnaies  sardes.  Gcssalion  du  cours  forcé  et 
igal,    dans  les  trois  départements  annexées 
29  décembre  1860,  décret),  5. 
Sous-préfectures  des  départements  de  la  Savoie, 
3    la    Uaute-SuToie   et    des  Alpes-Maritimes, 
-aïs  d'adminisiralion    (23  janvier  1861,  dé- 
et),  Bull.  n.  8689. 
97.  Domaine  de  VEiai,  Octrois. 
)M  (déparltment). 

Hmprunt  et  imposition  extreiordinaire ,  Budget  de 
,i61 ,  fixation ,  autorisation  (  30  décembre 
$61,  décret),  12. 

\-  Impositions  communales,  fixation  (30  dé- 
rabrc  1860,  décret),  11. 
'onds  commun.  Subvention  de  l*Etat  k  litre  de 
pplément  au  fonds  commun  (29  décembre 
;60,  décret),  7. 
Maîtres  de  poste,  Redevance  due  aux  mattrei 

poste,  par  les  entrepreneurs  de  voilures 
ibliques,  perception  (29  décembre  1860,  dé< 
et),  11. 

ourds' muets.  Etablissement  fondé  à  Gliani- 
ry,  pont  les  sourds-muets.  Aatoriaation  de 
endre  le  litre  d'Institution  impériale  (16  oc- 
brelSÔl,  décret),  5». 
mhter,Uon  de  tEtat,  pour  tes  bâtiments  affeo- 
aux  services  judiciaires  «t  adminiatratiis  (30 
cembre  1800,  décret),  9.  . 

[B  (Haute-). 

unions.  Département  de  la  Hante-Savoie,  cir« 
iscription,  modification  (20  décembre  1860, 
îrct),  5. 

nseils  d* arrondissement.  Modification  du  nom- 
I  des  conaettlers  d'arrondissement  k  élire  par 

arrondissements  d*Annecy,  Safnt- Julien  et 
(mon  (29  décembre  1860 j  décret),  7. 
mds  commun.  Subvention  de  TElal  h  titre  de 
'piément  an  fonds  commun  <26  décembre 
ÎO,  décr«lî,  7. 

aUrtt  dt  poste.  Redevance  dne  anx  maîtres 
poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  pn« 


bliques,  perception  (29  décembre   IM,  dé- 
cret), 11. 

—  Notariat.    Modification   de  rorgar.isation   da 
notariat  (16  janvier  1861,  décret),  45. 

—  Préfecture.  Fixation  de»  frais  d'administration 
*•  la  préfecture  (27  février  1861,  décret),  121. 

Sbinb  (défarlement). 

—  Conseil  dChjgilne  pubUifue  et  de  salubrité.  Com- 
position (5  janvier  1861,  décre»),  50» 

—  Décentralisation  administrative.  Appliration    b 
divers  objets  (9  janvier  1861,  décret),  15. 

SEn«B-ST  OiSB. 

— -  Emprunt  (5  juillet  1861,  loi),  Û21. 

—  Impôt  extraordinaire  (3  juillet  1861,  loi),  ft2t. 
SkKkt. 

—  Convocation  (12  février  1861,  décret),  BoH. 
n.  66Û6. 

(15  novembre  1861,  décret),  Bail.  r.  9692. 

—  Débats,  pablicatian  (2  fév.  1861,  sen.^ons.),  50. 

—  Nomination  de  sénateurs.  \oj.  Table  chrono- 
logique, 1«'  janvier^  6  mars,  5  jaillet,  I4  no- 
vembre 1861. 

—  Rapports  avec  TEmperenr  et  le  Conseil  d'Etat, 
travaux  (3  février  1661,  décret),  59. 

avecTEmperenretle  Conteil  d'Etat.  Mo- 
dification de  l'art.  34,  da  décret  du  3  février 
1861  (28  décembre  1861,  décret),  584 

—  Président  ponr  1862.  Nomination  de  M.Trop- 
l^ng  (14 décembre  1661,  décret),  Dali.  n.  9759. 

—  Fice-Présidents.  Premier  poarl8d2.  Nomina- 
tion de  M.  de  Roy«r  (14  décembre  1861,  dé- 
cret), Bull.  n.  9759. 

pour  1862.  Nomination  de  MM.  Beragnej 

d'Hilliers,  Regnaeit  de  Saint-Jcan-d'Atigélj 
et  Péliaaier  (14  décembre  1861,  décret),  Bail, 
n.  9759. 

S&M*Tes-COl»DLTBS. 

--'  Budget.  Sections  spéciales  (31  décembre  1861, 
Sénaïus-consolle),  553. 

—  Crédits  extraordinaires,  Voj,  Bmlget. 

—  Débats  légisiatifs.  Comptes  rendes  (2  iéirier 
1861.  Sénatus-comalte),  50» 

—  Liste  civile.  Echanges  (29  mai  1861,  Sénalns- 
consultc),  265. 

Sâvrbs  (Deox-). 

—  Aff'eetation  de  fonds  sans  emploi  an  palais  de 
justice  de  Bressuire  (28  juin  1861,  loi),  876, 

—  hnpôt  extraordinaire  (28  juin  1861,  loi),  376. 
Sociétés. 

—  S  ^^  Anonjmes  ou  établissements  â*atilité 
publique. 

—  <t Agriculture f  sciences  et  arts  d'Agen ,  reconnue 
comme  établissement  d*alililé  publique  (9  jan- 
vier 1861,  décret),  115. 

—  fC Archéologie  lorraine.  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  (9  janvier  1861, 
décret),  115. 

—  des  bains  et  lavoirs  publies  de  Caen.  Autorisation 
[15  juin  1861,  décret),  344- 

—  du  chemin  de  fer  de  la  Groix-Rousse  an  camp 
de  Sathonay.  Antorisation  (5  août  1861 ,  dé- 
cret),  465. 

—  —  Algériens.  Autorisation  (18  septembre  1880, 
décret),  168. 

—  Crédit  agricole,  AntorisBlton<16  février  1861, 
décret),  123. 

—  Crédit  colonial.  Modification  des  statuts  (52 
juillet  1861,  décret),  491. 

—  Crédit  industriel  rt  eommerciai.  Modification 
des  statuts  (12  janvier  1861,  décret),  76. 

—  titnbHtsemmt  thermal  de  Plomh^res,  Antorisa- 
tioQ  de  le  société  formée  pour  rexploiletion  de 


660 


TABLE   ALPHABÉTIQUE.   —   SOCIÉTÉS  ANONYMES,   KT<^; 


rélaUiMcai<'nl  llicrmal  de  Plombières  (19  jan- 
Tier  18Ô1,  dëcrel),  77. 

—  Gaz,  Compagnie  parisioiina  trëclaira^e  cl 
chiiafTigK  p<ir  ïe  gac.  Modificalioa  des  stalata 
{9  février  1861,  décret],  116. 

—  HouiUhrn  d^  Stiring.  Molificalioa  des  statnU 

(29  m»rsl8ôt,  décret),  U4. 

—  Maga$inê  publics,  Compagnia  havraise  de  ma- 
g«»ins  public»  et  généraax.  Modification  des 
sta  als  (25  août  1861,  décret),  500. 

—  Compagnie  générale  maritirM.  Autorisation  de 
prendre  le  litre  de  Compagnie  générale  Iransal* 
fan  tique  et  modification  4**  statuts  (25  août 
1861,  décret),  500. 

—  des  médecin»  du,  dép,  de  la  Seine.  Modificition 
drs  slaluks  (9  m;<r3 1861,  décret),  131. 

'—  det  nus  propriétaires.   Modification   des  ttatals 

(15  JDin  1861.  décret),  S44. 

—  Œuvre  hospitalilre  et  protestante  de  Guebwiller» 
Reco-inop  comme élabli&semenl  d*aiilité  publi- 
que (21  décembre  186li  décret),  581. 

—  Œuvre  des  orphelins  protestants  tT Orléans,  Re- 
counue  comme  étiiblissemenl  d*utililé  publi- 
que (lA  décembre  1861,  décret),  581. 

—  Œuvre  des  SuiniS' Anges  de  Paris,  Roconnue 
comme  élsblissementd'ulililé  publique  (25  dé- 
cembre 1861,  décret),  585. 

—  Œuvre  de  refuge  de  Sainte-Anne.  Reconnue 
comm'!  établissement  d*ulililé  publique  (22 
juillet  1861,  décret),  ^91. 

—  Œuvre  de  Saint-Maurice ^  fondée  a  Lyon,  Recon- 
nue comme  établissement  d*ulililé  publique 
(16  janvier  1861,  décret),  70. 

—  Omnibus,  Entreprise  générale  des  Omnibns. 
Modification  des  statuts  (5  juin  18G1,  décret), 
3Û3. 

—  Pont  de  Cubtae,  Modification  des  stalula  (30 
jan\ier  1861,  décret),  97. 

—  P/iiloteehnigue,  Déclarée  d'utilité  publique  (11 
mai  1861,  décret),  3A3. 

->  Polders  de  touest.  Autorisation  (27  juillet  1801» 
décret),  AQ^. 

■—  Industrielle  de  Reims.  Déclaration  d*nlililé  pu- 
blique (17  novembre  1861,  décret),  548. 

—  Remorquage  des  bateaux  de  Téclose  de  la  Mon- 
naie k  MuuiKreau.  Modification  du  cahier  des 
chjrgps  (5  août  1861,  décret),  471. 

—  Services  maritimes  des  ma^ugerira  nationales. 
Modifj  siion  des  statuts  (11  décembre  1861| 
décret),  581. 

—  Sciences  historiques  et  naturelles  de  PYonne,  Rc* 
connue  comme  étublissement  d*ulililé  publique 
(là  janvier  1861,  décret),  115. 

—  Touage  de  la  Basse-Seine  et  de  POise.  Modifica- 
tion dessUtuls  (24  avril  1861,  décret),  200. 

—  S  2  Sociétés  d*asmrances. 

—  —  contre  la  grêle  dite  la  Culture.  Autorisation 
(16  janvier  1861,  décret),  96. 

—  —  contre  Tinccndie  dite  ?  Abeille.  ModiGca- 
tion  des  statuts  (30  janvier  1861,  <iécrel),  97. 

—  —  contre  la  giêle  dite  lu  Providence  agricole, 
Modifi.  alion  des  statuts. 

(30 janvier  1861,  décret),  97. 

—  d'assurances  nuiritimes  dite  VAmphitrite,  Auto- 
risation (15  avril  1861,  décret),  1^8.' 

—  —  dite  !a  Gironde,  Autorisation  (25  mai  1861» 
décret),  270. 

-»  —  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  dite  VE- 
table  eharentaisc.  Modification  des  statuts  (15 
juin  1861,  dé.rel),  344. 

contre  Tincendie  dite  V Auvergne,  ModiG- 

cation  des  statuts  (20  juin  1661,  l0»J,  427. 


—  —  contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  '. 
Protectrice.  Auiov'mifOn  (7  juillet  1801,  décret, 
448. 

—  —  contre  Tincendie,  pour  les  départements  d: 
Calvados,  de  TOrne  et  de  la  Manche.  Modifie.* 
tion  des  statuts  (14  juillet  1861,  décret).  4j9 

—  —  contre  Tincendie  dite  le.  Midi.  Modifier 
tion  des  statuts  (27  jatUet  1861  ,  décret},  â6i 

—  —  dite  Société  française  de  Réassurawatm/' 
t incendie.  Autorisation  (10  août  l8Jl,«BRf , 
491. 

'^^ Assurances  maritime  ù\te  le  Triton,  Modi'fian 
des  statuts  (22  septenabte  1861,  décr«lj,  't 

—  —  dite  la  Garantie  maritime.  Modifi  aticoiK 
statuts  (22  septembre  186 1 ,  décret^,  51(». 

—  —  contre rincen die,  Tormée  fc Toulouse.  Vc- 
dification  des  statuts  (22  septembre  1861.  d' 
cret),  524- 

—  —  dite  la  Flotte.  Aalorîuiioo  (i**"  oclobt* 
1861,  décret).  527. 

—  <—  contre  Tincendie  formée  ^ ^«s.  Modifi- 
cation des  statuts  (15  octobre  1881.  èèael , 
530. 

—  —  dite  la  Persévérante,  AuIorisati(»  (30  ode- 
bre  1861,  décret),  540.  : 

<—   —  contre  Pinrendie,  dite  VEconomi.  Modifi      I 
cation  des  statuts  (15   octobre  1861,  àèxtf'. . 
530. 

SociÊTfcs  AirORTius,  ixi>u&TaiBx.LKs ,  cosia^^^ 

BT    FIRATIClènEK. 

—  Etrangh-es.    Espagne.   Autorisalion  d'tKK* 
leurs  droits  en  France  (5  août  1861,  deat      { 
462. 

Grèce.  Autorisation    d*exerrer  Uanân 

en  France  (9  novembre  1861,  décret),  539. 

—  — duché  de  Luxembourg.  Autorisation  (feur- 
cer  leurs  droits  en  France  (27  février  iâèl,  ^c 
cret),  122. 

—  —  Portugal.  Autori^katioQ  d'cxrrcfrleBrsd/û. 
en  France  (27  février  1861,  décret;,/-^ 

—  —  Suisse.  Autorisation  cl 'exerça' Ar»'»*/^'' 
en  France  (11  mai  1861,  décret),  19q- 

Soies. 

Voj.  Conditionnement. 

SoiJRDS'MOETâ. 

Voj.  Ssvoie  (département). 
Spécialité.  Voj.  Budget. 
Statistique. 

—  Conseil  d'Etat,  Crédit  pour  la  statisliqs< '• 
Conseil  d*Eiat  (31  décembre  1861,  décret],  9^V 

Successions  tacabtes. 
Voy.  Colonies. 

SOCABS. 

—  Abonnés.  Prise  en  charge  poar  les  têaff"^ 
de  1861  et  1862  (25  ao&t  lS6i,  décR^.177; 

-—  Expédition  des  fabriques  sar  les  vilki(Aik'*^' 
ministrolion  des  douanes  a  un  service  tvguis  • 
(3  octobre  1861,  décret),  5l3« 
Voj.  I^onanes,  Ventes. 

T. 

Tabacs. 

—  Cauiionnememt  de  divers  ageuls.  FixalÂiJi  .1 
novembre  1861,  décret),  532. 

•—  Costume  des  fonctionnaires  (i$  janvier,  l^'^ 
décret),  116. 

—  Ordonnateurs  secondaires»  Création  des  £^ 
leurs  généraux,  des  direcleors  dessen*^* 
des  magasins  (26  décembre  1860,  décn^-^* 

—  Vente  k  prix  réduit  dans  les  arrond****^'* 
de  Nice  et  de  Pngct-Tkéoiers  (8  mai  ;Uli  ^* 
cret),  BuU.  n.  8998. 
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ÏAKA8C0S. 

^  £m/7rttni  (18  jain  18fti>  loi],  503. 

.  /m/w<  extraordimaire  (48  jain  1861,  loi),  303« 

rAKR'BT'GiHOXRB. 

—  Impôt  extraordinaire.  (12  join  1861,  loi),  296. 

ïklt   DES  CBIBMS. 

—  Aipes-Mariiimes  (département).  Fixation  pour 
1861  (13  avril  1861,  décret),  162. 

—  Déclarations.  ModiGcation  des  art.  5  et  10  da 
décret  da  A  août  1855  (3  août  1861,  décret), 
A62. 

.  Savoie  ( département].  En  1861  (23  juillet 
1861,  décret],  A50. 

(Haate-).  Pour  1861  (23  jnilet  1861,  dé- 
cret), A50. 

tLÉGKAPHIB. 

—  Algérie,  ipprobation  de  la  convention  addi- 
tionnelle il  celle  destinée  k  relier  les  côtes  de 
France  à  ceUc»  de  TAlgcrie  (19  août  1861,  dé- 
cret), 509. 

—  —  Taxe  des  dépêches  entre  la  France  et  TAl- 
gérie  (5  octobre  1861,  décret),  514- 

•  Angleterre,  Approbation  de    la   convention 
passée  poor  rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique entre  la  France  et  TAngleierre  (22 
mai  1861,  décret),  Û27. 
Tarif  dt$  dépèches  (3  juillet  1861>  loi),  383. 

XBAE. 

Voj'.  Colonies.  Presse  périodique* 

AHEAU    d'aFFRIsTEMBIIT. 

Composition  (3  juillet  1861,  loi,    art.  9),  387. 

—  (25  acût  1861,  décret),  ftSl. 

Angleterre.  Application  b  TAngleterre,  du  traité 
le  commerce  conclu  entre  la  France  la  fielgi- 
iue  (29  mai  1861,  décret],  259. 

—  Promalgalion  de  la  convention  addition- 
lelle  de  poste,  conclue  entre  la  France  et 
'Angleterre  (7  novembre  1861,  décret],  531. 

—  Promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
'rance  et  rÂiiglelerre,  poor  l'immigration  des 
:avaiileur.«  indiens  dans  les  colonies  françaises 
JO  août  1861,  décret], /158. 

—  Promulgation  de  la  convention  conclue 
Qlre  la  France,  l'Espagne  et  TAngleterre,  re- 
itivc  k  l'eapédition  duSieziqae  (20  novembre 
861,  décret),  538. 

Dftdc.  Déclaration  entre  la  France  et  le 
raud-ducbé  de  Bade  relative  &  la  limite  de 
uverainetë  sur  les  ponts  du  Rhin  (6  février 
J61,  décret),  75. 

ielgique.  Prorogation  de  celui  du  27  février 
15^,  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique 
Omai  1861,  décret;,  4  97. 

-  Promulgation  de  celui  de  commerce,  con- 
j  entre  la  France  et  la  Belgique  (27  mai  1861. 
crel],  219. 

-  Prpmulgation  de  celui  de  navigation,  con- 
I  entre  la  France  et  la  Belgique  (27  mai  1861. 
crel),  251. 

-  Prouaalgation  de  celui  conclu  entre  la 
uuce  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  de  la 
>priété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
1  mai  1S61,  décret),  25j. 

-  Promulgation  de  la  convention  addition- 
ne de  poste,  conclue  entre  la  France  et  la 
gique  (27  mai  1861.  décret),  358. 
Pxomalgaiion  de  la  déclaration  inlerpréta- 

i  de  Part.  2  de  la  convention  littéraire,  ar- 
ique  et  industrielle  (27  mai  1861,  décret), 

ésii.  Promulgation  de  la  coBvcntioa.coasa* 


laîrc,  conclue  entre  la  France  et  le  Brésil  (17 
.  mars  1861,  décret],  131. 
.—  Chili.  Promulgation  de  la  convention  d*eatra- 

dilion»  conclue  entre  la  France  et  le  Chili  (15 

mai  1861,  décret),  l9ft. 

—  Chine^  promulgation  de  celui  conclu  entre  la 
France  et  la  Chine  (12  janvier  1861,  décret), 
16, 

— .  Espagne.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France,  l'Espagne  et  PAngleierre, 
relative  k  rexpédition  du  Mesiqoe  (20novembre 
1861,  décret),  538. 

—  Hanovre,  Promulgation  de  celui  conclu,  entra 
la  France  et  le  Hanovre,  pour  le  rachat  du 
Stade  (31  août  1861,  décret),  A97. 

^  Hesse.  Promulgation  de  la  convention  conclue, 
entre  la  France  et  la  Hesse,  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  fixe  près  de  Mayence  (16  février 
1861,  décret],  98- 

~.  Monaco,  Promulgation  du  traité  conclu  entre 
la  France  et  la  principauté  de  Monaco  (13  fé- 
vrier 1861,  décret],  101. 

—  Prusse.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  l'éta- 
blissement du  canal  des  houillères  de  la  Sarre 
(2A  juin  1861.  décret),  ftSi. 

—  —  Promulgation  de  Ja  convention  addition- 
nelle de  poste,  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse  (lA  octobre  1861,  décret),  517. 

— .—  Promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle de  poste,  conclue  entre  la  France  et  la 
Pruiise  (11  novembre  1861,  décret),  535.       ■*> 

—  Russie,  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Russie,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  littéraire,  des  ouvrages  d^esprlt  et 
d'art  (22  mai  1861,  décret),  201. 

—  Sardaigne,  Promulgation  de  la  convention  de 
de  délimitation,  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(31  mars  1861,  décret),  Ift^. 

—  Suisse,  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  l'expor- 
tation des  seU  (27  mars  1861,  décret),  137. 

—  Turquie,  Promulgation  de  celui  de  commerce, 
conclu  entre  la  France  et  la  Turquie  (iH  juillet 
1861.  décret),  6/^4. 

Tribunaux. 

—  Traiiemetiis  (16  août  1861,  décret),  504- 
Fixation  du  traitement  des  deux  chefs  du 

tribunal  de  1'"  instance  de  lu  Seine  (30  mars 
1861,  décret),  l^ft. 

U. 

Usines. 

—  Etabiisseincnt.  Changement,  modifiualioiis.Vov. 
Table  chronologique,  17  novembre,  1",  15, 
19,  22,  26,  29  décembre  1860  ;  16,  19,  23,  26 
janvier,  !•',  6,  20,23  février,  6,  23  mars,  17, 
24,  ^1  avril,  11,  15,  16  mai,  5,  20  juin,  2 
juillet,  5  août  1861. 

V. 

Valence. 

—  Emprunt  (26  juin  1861,  loi),  340. 

—  Impôt  extraordinaire  (26  juin  1861,  loi),  340* 
Valbnciennks. 

—  Emprunt  (26  juin  1861,  loi),  334- 
Vak. 

—  Emprunt  (18  juin  1861,  loi)*,  802. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juin  1861,  loi),  302. 
Vaccldsb. 

—  Emprunt  (2  mai  1862,  loi),  184. 


662 


XABLB  ALPHAltaQUBt^— TimoiB  «*  TOStffiS 


—  DélimlUUiûn  avec  le  (JMpartemAit  de  U  Loife* 
Imiéf&mn  (13  juin  1S61,  loi),  207. 

Imnm  romuqvzt  se  m&kchaiioucssx  «moc 

—  JutariitUim  par  dëctrion  d«s  tribanaax  de 
coBBMtee  (3  juUei  1861,  loi),  M7. 

—  jtwmUe».  Y«nie.  Modificalioa  do  décret  du  12 
mart  1850  (29  jain  1861,  décret),  /k43, 

—  Toscan.  AddilàoiM.  (8  mai  1861,  déont) , 
IW. 

(•  BU  1861,  décrit),  107. 

ViCWT. 

•—  TrmMiue,  Eiéoitioa  de  dhren  tr«TtaX|  nmlea, 

etc.  (27  juillet  1861,  décret),  456. 


ViBKiis  (Haute-). 

—  Emprmt  (26  jaia  IMI,  loi),  53^. 

—  ïmpSt  êxtrâgrdinaire  f26  jain  1S61,  loi),  537. 

VOIRIB. 

—  Supprûuim  dé  celle  établie  poY  le  tueur  Bicfasr, 
au  lieo  dit  les  GraTiers,  comnntae  ieSêiâl- 
Oneu  (27  février  1861,  décret),  B«iH.(f,^j. 

Voiaii  VRBA  i«e. 

-,-  Ami  de  plosienrs  ville».  Vof  •  Table  dkmh» 

8«qee,  13  mars,  26  jniu,  S  «oAt,  14,  £tt- 

cembre  1861. 


—  Emprimt  (12  juin  1861,  loi),  206. 
-^impêt  txtrmtUnairê  (12  j«in  186!,  loi;,  3%. 


FIH  DU  TOKB  SOIXANtï-imiiltC, 


aiMMMaÉÉi 


N.  1179  -  Puis.  Impr.  de  Cb.  Bonnet  et  cerop.»  42»  ra«  Vavm* 


